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TRAITE 


DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


Koot  n*admettons  dam  le  droit  français  que  deux  formes  de  disposer  de  nos  biens  à  titra 
gratuit ,  la  donation  entre-TÎfs  et  la  testamentaire.  (Ordonnance  de  1731 ,  art,  3). 

La  donation  entre-yiis  est  une  coUTention  par  laquelle  une  personne ,  par  libéralité ,  se  des- 
saisit irrérocablement  de  quelque  chose  au  profit  d'une  autre  personne  qui  Taccepte. 

Las  donations  entre-yifs  sont  ou  directes  ou  fidéicommissaires  ;  elles  sont  directes  lorsqu'elles 
te  font  sans  Pinterposition  d^une  personne  tierce  ;  elles  sont  fidéicommissaires  lorsqu'elles  sont 
faites  par  Pinterposition  d'un  premier  donataire ,  qui  est  chargé  de  restituer  les  choses  données 
au  second.  Nous  ayons  parlé  de  cette  dernière  espèce  au  traité  des  substitutions. 

La  donation  entre-TÎfs  est  du  droit  des  gens  3  nos  lois  civiles  Pont  assujétie  à  certaines  formes. 
Hoas  traiterons  d'abord  : 

1*  Hbs  personnes  qui  peuvent  ddnner ,  i  qui  on  peut  donner,  et  des  choses  qui  peuvent  être 
données; 

2'  Hes  formes  des  donations  entre-vifs,  et  par  quels  actes  elles  doivent  être  faites; 

9"  De  PefFet  des  donations  entre- vifs ,  et  des  cas  auxquels  elles  peuvent  être  révoquées ,  on 
souffrir  un  retranchement. 
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SECTION  PREMIERE. 

Des  fersanneê  qui  peuvent  Jonner^  à  qui  on  peui  donner,  et  des  ehoeee 

qui  peuvent  être  données. 


La  raison  de  différence  est  que  le  testament  ap' 
AETICLE  PKBIIIEI.  partient  en  entier  an  droit  civil  :  le  droit  de 

tester  ne  peut,  par  conséquent,  appartenir 
ilas  jserfoiifies  f sis' peuvent  tUmmêr  entrê^ft,    qu'aux  citoyens  pour  qui  la  loi  civile  est  faite; 

au  lieu  que  la  donation  entre*vifs  étant  une  oon- 
La  donation  entre-vifs  étant  du  droit  des  gens,  vention,  elle  est,  comme  nous  Tavons  dit,  du 
il  s'ensuit  que  les  personnes ,  qui  jouissent  du  droit  des  gens ,  auquel  les  anbains  participent. 
droit  des  gens ,  quoiqu'elles  ne  jouissent  pas  du  Si  les  religieux  ne  peuvent  donner,  ce  n'est 
droit  civil,  peuvent  donner  entre-vifs.  Cest  paa  parce  qu'ils  sont  privés  des  droits  civils; 
poofqnoi  les  anbains  peuvent  donner  entre-vifs,  mais  c'est  que ,  na  pouvant  rien  avoir ,  ils  n'ont 
qiioiqa,'ils  ne  puissent  pas  le  laire  par  testament,    rien  qu'ils  poissent  donner. 
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2  TRAITE  DES  DOU ATIONS  ElfTRE-VIFS. 

Ceux  qui,  étant  hors  du  cloître,  ont  un  pé-  et  que  le  donateur,  qu'on  prétend  avoir  recon- 
oule,  peuvent  disposer  par  donation  entre-vifs  vré  la  raison,  doit  demeurer  sous  Tinterdiction 
des  effets  de  leur  pécule.  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  fait  relever.  En  cela,  il 

Les  femmes  mariées  étant  inhabiles  à  faire    ne  souffre  aucun  tort,  puisque,  ne  tenaut  qu*i  • 
quoi  que  ce  soit ,  si  elles  ne  sont  autorisées  par    lui  de  faire  constater  au  juge  le  recouvrement 
leurs  maris ,  elles  ne  peuvent,  sans  autorisation    de  sa  raison ,  il  doit  s'imputer  s'il  ne  l'a  pas  fait, 
de  leurs  maris ,  donner  entre-vifs  j  mais  elles  le     Quant  à  la  loi  première ,  ff.  de  curât,  furioto,  où 
peuvent  avec  son  autorisation.  il  est  dit  :  Iptojur»  deêinuni  e»»e  in  curations  , 

Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne  peuvent  Wissembach,  ad  hune  titulum  y  remarque  que 
donner  entre-vifs ,  parce  que  la  loi  civile  les  cela  doit  s'entendre  avec  cette  limitation  :  lia 
prive ,  A  cause  de  Tinfirniité  de  leur  âge  ,  de  la  famen  ut  priât  judici  de  receptâ  mentit  êani- 
disposition  de  leurs  biens.  tattj  aut  tanis  morihu»  conetare  fecerint. 

S'ils  étaieut  émancipés  ,  soit  par  le  mariage,  Un  sourd  et  muet,  qui  ne  sait  pas  écrire,  ne 
Boit  par  lettres,  ils  pourraient  donner  entre-vifs  peut  donner  des  signes  certains  de  sa  volonté; 
des  effets  mobiliers ,  l'émancipation  leur  don-  d'où  il  suit  qu'il  est  dans  le  cas  de  l'interdiction, 
nant  le  droit  de  disposer  de  ces  sortes  de  choses  ;  et  par  conséquent  qu'il  ne  peut  donner  entre- 
mais ils  ne  pourraient  donner  aucun  immeuble,  vifs.  Il  en  est  autrement  de  celui  qui  est  seule- 
toute  aliénation  de  leurs  immeubles  leur  étant     ment  sourd  ou  muet. 

interdite.  Un  malade  de  la  maladie  dont  il  meurt  par  la 

Il  est  évident  que  les  insensés  ne  peuvent  suite ,  cesse  d*être  capable  de  donner  entre-vifs , 
donner ,  puisque  la  donation  renferme  un  cou-  dès  que  sa  maladie  se  déclare  avoir  un  trait 
tentement  dont  ils  ne  sont  pas  capables.  Cela  a  prochain  à  la  mort.  Les  Coutumes  de  Paris , 
lieu ,  quoique  l'insensé  ne  fût  pas  interdit  par  art.  277,  et  d'Orléans ,  art,  297,  en  ont  des  dit- 
sentence  lors  de  la  donation  qu'il  aurait  faite;  positions.  Elles  disent  «que  toutes  donations, 
mais,  en  ce  cas,  c'est  à  ceux  qui  l'attaqueraient  «encore  qu'elles  soient  conçues  entre -vifs, 
à  justifier  qu'au  temps  de  la  donation  le  dona-  «  faites  par  personnes  gisant  au  lit  malades  de 
teur  n'avait  pas  l'usage  de  la  raison  «  la  maladie  dont  elles  décèdent,  sont  réputées 

Il  en  est  autrement  du  prodigue;  il  n'est  pas  «  faites  à  cause  de  mort,  et  testamentaires  et 
par  lui*méme  incapable  de  donner,  puisque,     «  non  entre-vifs.  » 

nyant  l'usage  de  la  raison ,  il  est  capable  de  cou-  La  raison  de  ces  dispositions  est  que  les  dona- 
sentement.  Ce  n'est  que  par  la  sentence  du  juge,  tiens ,  faites  par  personnes  qui  sont  en  cet  état , 
qui ,  en  le  privant  de  l'administration  et  de  Ta-  ne  peuvent  plus  avoir  le  caractère  de  libéralité 
liénation  de  son  bien ,  le  rend  incapable  de  propre  aux  donations  entre-vifs ,  lequel  consiste 
donner;  d'où  il  suit  que  les  donations,  qu'il  à  préférer  pour  les  choses  données  le  donataire 
aurait  faites  avant  cette  sentence ,  quoiqu'il  mé-  a  soi-même.  Qui  inter  vivos  donai,  mavult  do- 
ritât  lors  l'interdiction ,  sont  valables.  natarium  hahere  quàm  se.  Elles  n'ont  que  celui 

Si  un  interdit  pour  cause  de  démence  avait  des  donations  pour  cause  de  mort ,  qui  consiste 
recouvré  la  raison,  et  qu'il  eût  fait  depuis  une  à  préférer  le  donataire,  non  pas  k  soi,  mais  i 
donation  ,  avant  néanmoins  que  d'avoir  été  re-  tout  autre.  Qui  donat  mortie  causé,  mavult  se 
levé  par  sentence,  la  donation  serait-elle  vala-  hahere  quàm  donatarium,  donatarium  auiem 
ble?  Ricard  dit  qu'oui.  La  loi  première,  ff.  de  magisquàmsuumhœredem,2neîtet^  on  ne ^nt 
eurat.  furioso,  semble  autoriser  son  sentiment  ;  pas  dire ,  à  proprement  parler ,  qu'un  donateur , 
car  en  parlant  des  fous  et  des  furieux,  elle  dit  :  qui  se  voit  toucher  A  sa  fin,  préfère  le  donataire  ^ 
TamdiH  erunt  ambo  in  curatione  quamdiù  vel  à  lui-même,  lorsqu'il  lui  donne  une  chose  qu'il  ne 
furiosus  sanitatem,  vel  ille  sanos  mores  rece-  peut  plus  conserver  et  que  la  mort  va  lui  enlever. 
périt.  Quod  si  evenerit,  ipso  jure  desinunt  esse  .  Ces  dispositions  de  Coutumes  auraient-elles 
fl'ft  potestate  curatorum,  lieu ,  si  le  donateur  avait  expressément  déclaré  , 

Cet  auteur  conclut  de  ces  mots,  ipso  jure,  par  l'acte  de  donation,  que  son  intention  était 
que  l'interdit ,  qui  a  recouvré  la  raison ,  recoo-  que  la  donation  eût  le  même  effet  que  s'il  eut 
vre  de  plein  droit ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  donné  en  pleine  santé ,  et  qu'il  avait  volonté  de 
sentence  du  juge  qui  le  relève ,  la  faculté  de  dis-  donner  quand  même  il  pourrait  compter  sur  une 
poser  de  sei  biens  ;  et,  en  conséquence,  il  pense  longue  vie  ?  Il  faut  dire  que  la  donation  n*en  se- 
que  le  donataire  peut  défendre  la  donation  qui  rait  pas  moins  cause  de  mort,  parce  qu'une  per- 
lui  a  été  faite,  en  justifiant  que  le  donateur,  sonne  s'abuse  elle-même,  quand  elle  est  dans  cet 
lors  delà  donation,  avait  recouvré  la  raison.  Je  état;  et  quoiqu'elle  pense  alors  qu'elle  donne- 
pense  qu'il  serait  dangereux  d'admettre ,  en  ce  rait  également  si  elle  était  en  santé ,  il  ne  agen- 
ças, un  donatairà  à  la  preuve  d'un  pareil  fait ,    suit  nullement  qu'elle  aorait  la  même  volonté. 


SECTION  I.  3 

tt  M»  y  était  effectiTement.  Quelques  protest*,  unes  fixent  le  teaps  a  trente,  les  autres  i  quê- 
tions que  fesse  alitrs  le  donateur,  il  ne  peut  plus  rente  jours ,  les  autres  le  laissent  à  rarbitra^e 
être  œnsë  préférer  le  donataire  à  lui-néme  dans  du  jii(pe ,  c*est  celle  où  les  biens  sont  situés  qui 
une  choée  qu*il  ne  peut  plus  conserrer ,  et  par  doit  décider  ;  car  les  statuts ,  qui  n*ont  pas  pour 
ceuéqueat  sa  donation  ne  peut  plus  aroir  le  objet  Tétat  des  personnes ,  mais  le  droit  ou  la 
eamctère  de  donation  entre-vifs,  et  être  une  maniérededisposer  des  choses,  sont  des  statuts 
mie  donation  entre-vifs,  en  qnelques  termes  réels  qui  exercent  leur  empire  sur  tontes  les 
qn*elle  soit  conçue.  Tel  parait  être  l'esprit  de  choses  situées  en  leur  territoire,  et  non  sur 
nos  Coutumes ,  qui  est  en  cela  différent  du  droit  aucune  autre ,  selon  la  nature  des  statuts  réels, 
remaîn,  sairent  lequel  un  mourant  ne  laissait  Si  les  choses  données  étaient  des  effets  mobi- 
pas  de  donner  entre-vifs.  Ita  ut  moHens  magie  liers  ou  des  rentes  constituées ,  comme  ces 
ftiMs  morii9  tautà  donasw  vuhrtiur.  choses  n*ont  pas  de  situation ,  c  est  pour  lors  la 

D  soit  de  ces  principes  que ,  pour  que  les  dis-  Coutume  qui  régit  la  personne  du  donateur,  c'est- 

positions  des  Coutumes  aient  lien,  il  faut  que  i-dire  celle  de  son  domicile,  qui  doit  décider. 

deux  ehoees  coocourent  touchant  la  maladie  et  Les  Coutnmes  de  Paris  et  d'Orléans  parlent 

le  temps  auquel  la  donation  a  été  faite.  de  ptrêonnet  gûantêê  au  Ut  :  la  donation  en 

1*11  but  que,  dans  le  temps  auquel  la  do-  serait -elle  moins  réputée  pour  cause  de  mort, 

nation  a  été  faite,  la  maladie  fût  dès-lors  dé-  parce  que  le  donateur,  lors  de  sa  donation,  au- 

clarée  mortelle.  rail  été  dans  son  fauteuil,  si  d'ailleurs ,  dès  ce 

Que  si  la  donation  a  été  faite  dans  le  com-  temps,  la  maladie  avait  un  trait  prochain  à  la 

menoenent  d^one  maladie  qui  paraissait  peu  mort?  Sans  doute  qu'elle  n'en  serait  pas  moins 

dangereose,  quoique  depuis,  ayant  empiré,  elle  réputée  pour  cause  de  mort,  car  c'est  sur  le 

ait  conduit  le  donateur  au  tombeau ,  la  dooa«-  trait  prochain  à  la  mort  qu'est  fondée  la  raison 

tioa  ne  sera  pas  réputée  faite  pour  cause  de  de  la  Coutume ,  et  non  sur  la  circonstance  si  le 

mort,  puisqu'elle  a  été  faite  dans  un  temps  où  donateur  était  gisant  au  lit- ou  non,  cette  oir- 

le  donateur  ne  croyait  pas  mourir.  constance  étant  par  elle-même  fort  indifférente 

2»  Il  ne  suffit  pas  que  la  maladie  fut,  lors  de  à  la  raison  de  la  loi.  Si  la  Coutume  Ta  exprimée , 
la  donation,  une  maladie  déclarée  mortelle;  il  elle  ne  Ta  fait  que  pour  exprimer  la  gi'ièTcté  de 
&ai  encore  qu'elle  eut  trait  à  une  mort  pro-  la  maladie  qu'elle  exigeait ,  et  non  comme  une 
chaîne.  Que  si  la  maladie,  lors  de  la  donation,  condition  de  sa  disposition  qui  dût  être  littérs- 
était  mortelle  de  (a  nature,  mais  qu'elle  n'eût  lement  observée.  Il  y  a  de  certaines  maladies 
trait  qu'à  une  mort  éloignée ,  et  n'empêchât  pas  qui  ne  permettent  pas  au  malade  de  garder  le 
le  donateur  de  pouvoir  encore  espérer  plusieurs  lit ,  comme  par  exemple  Thydropisie.  Certaine- 
années  de  Tie,  telle  qu'est,  par  exemple,  une  ment  la  donation  faite  par  un  hydropique  dans 
pulmonie  qui  n'est  pas  encore  parTcnue  à  un  les  derniers  périodes  de  sa  maladie  et  peu  de 
certain  période;  en  ce  cas,  la  donation  ne  sera  jours  avant  sa  mort ,  n'en  sera  pas  moins  repu- 
pas  réputée  pour  cause  de  mort ,  car  on  ne  peut  tée  pour  cause  de  mort  parce  qu'il  était  dans 
pas  dire,  en  ce  cas ,  que  le  donalenr  n'a  donné  son  fauteuil. 

la  chose  que  parce  qu'il  ne  pouvait  plus  la  oon-  Il  y  a  plus  de  difficulté  sur  la  question  de  sa- 

server.  Toir  si ,  la  Coutume  ayant  parlé  de  la  maladie 

Quelque  Coutumes  déterminent  un  temps  dont  le  donateur  décède,  une  donation  entre- 
dans lequel  il  faut  que  la  mort  soit  arrivée,  vifs,  et  faite  par  un  malade  dans  un  temps  où 
pour  que  la  maladie  soit  censée  avoir  eu  un  trait  on  désespérait  de  sa  vie ,  et  qui  néanmoins , 
prochain  i  la  mort ,  et  pour  que  la  donation  soit  contre  toute  attente ,  a  été  guéri ,  doit  être  ré- 
par  conséquent  réputée  pour  cause  de  mort,  putée  pour  cause  de  mort,  et  si  en  conséquence 
Par  exemple,  dans  la  Coutume  de  Normandie,  le  donateur,  revenu  en  santé ,  la  peut  révoquer. 
il  faut  que  le  donateur  soit  mort  dans  les  qua-  La  lettre  de  la  Coutume  paraît  décider  pour  la 
rente  jours;  à  Montargis,  il  faut  qu'il  soit  mort  négative;  mais  je^ pense  avec  Ouplessis  que,  si 
dans  les  trente  jours.  Ces  coutumes  doivent  être  on  prend  bien  son  esprit,  on  doit  au  contraire 
renfermées  dans  leur  territoire  ;  mais  dans  celles  décider  pour  l'affirmative.  £n  effet,  une  dona- 
qui  n'ont  pas  déterminé  le  temps,  comme  sont  tion,  faite  par  un  malade ,  qui  est  mort  par 
eelles  de  Paris  et  la  nôtre,  il  est  laissé  à  l'arbi-  la  suite  de  sa  maladie,  était  dès  ce  temps,  et 
trage  du  juge,  qui  doit  juger,  par  les  circou-  avant  que  la  mort  fût  survenue,  non  une  do- 
stanees  autant  que  par  le  temps  que  le  donateur  nation  entre-vifs ,  mais  une  donation  pour  cause 
n  vécu  depuis  sa  donation ,  si  la  maladie  avait  de  mort.  Si  elle  n'eût  pas  été  telle  dès  lors ,  la 
on  trait  prochain  à  la  mort.  mort ,  qui  est  survenue  depuis ,  n'aurait  pu  la 

Dans  cette  variété  de  Coutumes,  dont  les  rendre  telle  et  changer  sa  nature;  car  la  na- 
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ture  d'un  acte  m  forme  lorsque  Tacte  se  con-  a  roTétue.  »  £o  effet ,  étant  essentiel  aui  di»- 
tracte ,  et  ne  peut  pas  dépendre  de  ce  qui  arrive  positions  testamentaires  d'être  l'acte  pur  de  In 
par  la  suite.  Si  on  admet,  comme  on  ne  peut  volonté  du  testateur,  toute  donation  conçue 
refuser  de  L'admettre,  que  la  donation  était  pour  entre-vifs,  et  faite  par  forme  de  convention 
cause  de  mort  dès  avant  que  la  mort  fût  surve-  entre  le  donateur  et  le  donataire ,  manque  de  ce 
nue ,  je  demande  qui  est-ce  qui  la  rendait  telle?  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  à  la  forme  des  dispo- 
Ce  ne  pouvait  être  la  mort  qui  la  rendait  telle,  sitions  testamentaires,  et  par  conséquent,  de 
puisqu'elle  n^était  pas  encore  arrivée;  mais  c'é-  quelques  autres  formalités  qu'elle  soit  revêtue, 
tait  la  persuasion  de  la  proximité  de  cette  mort  elle  ne  peut  valoir  comme  disposition  testamen- 
qui  faisait  ref^arder  au  donateur  les  choses  qu'il  taire  ;  et ,  comme  par  l'article  précédent ,  l'Or^ 
donnait  comme  des  choses  qu'il  ne  pouvait  plus  donnance  n'admet  aucune  autre  disposition  pour 
conserver.  Si,  dans  l'hypothèse  où  le  donateur  cause  de  mort,  il  s'ensuit  que  ces  donations, 
est  mort,  ce  n*est  pas  précisément  la  mort  qui  qui  ne  peuvent  valoir  ni  comme  donation  entre- 
depuis  est  survenue,  mais  plutôt  la  persuasion  vifs,  ni  comme  testamentaires ,  sont  absolument 
de  la  proximité  de  cette  mort,  qui  a  donné  à  la  nulles.  Ce  sentiment ,  suivi  par  TOrdonnanoe, 
donation  pour  cause  de  mort  ce  caractère ,  on  était  dès  avant  elle  le  plus  autorisé.  Ricard  en 
doit  décider  pareillement  dans  l'hypothèse  pré-  rapporte  deux  arrêts  ;  c'était  le  sentiment  de 
sente  que  la  donation  est  pour  cause  de  mort ,  Lalande  et  de  plusieurs  autres  jurisconsultes, 
quoique  le  donateur,  contre  toute  attente,  ne  La  jurisprudence  a  étendu,  suivant  Tavis  de 
soit  pas  mort  y  puisque  ce  n'est  pas  précisément  Dumoulin  et  Coquille ,  la  disposition  de  ces  Cou- 
la mort  qui  donne  à  la  donation  ce  caractère ,  tûmes  aux  donations  faites  par  un  novice ,  et  les 
mais  la  persuasion  de  la  mort ,  qui  s'est  trouvée  répute  pareillement  pour  cause  de  mort ,  quoi- 
également  dans  cette  hypothèse  comme  dans  la  que  conçues  entre-vifs  ;  et  elles  sont  par  consé- 
précédente.  quent  nulles.  Il  y  en  a  un  arrêt  dans  Soefre , 

Les  termes  des  Coutumes  de  Paris  et  d'Or-  J  449. 

léans ,  d»  ta  maladie  dont  ils  décèdent j  ne  doi-  Il  y  a  même  raison ,  on  peut  même  dire  qu'il 

vent  pas  être  pris  littéralement  et  doivent  être  y  a  une  plus  forte  raison  de  décider  ainsi  dans 

entendus  d'une  maladie  qui  ne  laisse  pas  d'es-  le  cas  présent  ;  car  Tamour  de  la  vie  fait  souvent 

pérance  de  guérison.  La  Coutume  de  Nivernais  que  le  malade  espère  la  ^érison  contre  toute 

l'exprime  bien  plus  exactement;  elle  porte  :  espérance;  au  lieu  que  le  novice,  qui  souhaite 

«  de  la  maladie  dont  il  meurt  après ,  ou  de  ma-  faire  profession ,  ne  doute  pas  qu'il  va  quitter  le 

«  ladie  vraisemblablement  dangereuse  de  mort.»  siècle,  et  par  conséquent  que  les  biens  qu'il 

Quoiqu'une  donation  faite  dans  une  maladie  donne  sont  des  biens  qu'il  ne  peut  plus  conser- 

dangereuse  soit  réputée  pour  cause  de  mort ,  et  ver,  ce  qui  donne  à  sa  donation  le  caractère  de 

qu'en  conséquence  le  donateur  devenu  en  cou-  donation  pour  cause  de  mort ,  encore  plus  qu'à 

valescence  puisse  la  révoquer,  néanmoins  si,  celle  faite  par  un  malade, 

depuis  sa  convalescence ,  il  l'a  laissé  subsister  De  même  que  la  donation  faîte  par  un  malade 

pendant  un  temps  très-considérable  ,  ce  long  de  la  vie  duquel  on  désespérait ,  ne  laisse  pas , 

silence  peut  la  faire  présumer  entre-vifs.  Il  y  a  suivant  l'opinion  que  nous  avons  embrassée, 

lieu  de  dire  cpie  le  donateur ,  quoique  dange-  d'être  réputée  pour  cause  de  mort ,  quoique , 

reuscment  malade ,  était  dans  la  disposition  de  contre  toute  attente,  il  ait  recouvré  la  santé; 

donner  la  chose  i  son  donataire ,  quand  même  de  même  on  peut  dire  que  la  donation  faite  par 

il  pourrait  la  garder ,  et  que  la  circonstance  de  un  novice  ne  laisse  pas  d'être  réputée  donation 

sa  maladie  n'a  pas  été  le  motif  principal  de  sa  pour  cause  de  mort,  quoique  depuis  il  ait  quitté 

donation,  l'événement  ayant  justifié  cette  dis-  l'habit  ;  car  il  suffit  que,  lors  de  la  donation,  il 

position ,  puisqu'il  ne  l'a  pas  révoquée  quand  il  ait  donné  dans  la  persuasion  qu'il  devait  faire 

a  eu  recouvré  la  santé.  profession ,    quoique    des   accidens    imprévus 

Il  reste  à  observer  que  ces  donations ,  que  les  l'aient  fait  depuis  changer  de  volonté. 
Coutumes  réputent  pour  cause  de  mort ,  sont  On  a  demandé  si  la  donation  faite  par  un  ao- 
absolument  nulles,  et  ne  sont  même  pas  vala«  ousé  de  crime  capital,  pendant  l'accusation, 
blés  pour  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  pour  doit  être  réputée  faite  pour  cause  de  mort ,  lors- 
cause  de  mort.  Il  n'y  a  plus  lieu  d'en  douter  que  le  donateur  est  mort  avant  le  jugement.  Il 
depuis  l'Ordonnance  de  1731  ,qniporte,arf.  4,  faut  dire  que  non;  car,  si  l'innocence  doit  su 
«  que  toute  donation  entre-vifs  qui  ne  serait  présumer  plutôt  que  le  crime ,  le  donateur,  qui 
«  pas  valable  en  cette  q^ialité ,  ne  pourra  valoir  est  mort  depuis ,  pendant  l'accusation ,  doit  être 
«  comme  donation  à  cause  do  mort  ou  testa-  présumé  innocent  :  s'il  est  présumé  innocent,  on 
«  mentaire,  de  quelque  formalité  qu'elle  soit  ne  doit  pas  croire  qu'il  a  fait  sa  donation  dans  la 
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pCTsnasHm  qu'il  swait  condamné,  et  qu*il  ne  sait  ne  pooToir  plus  conserver.  Or  une  personne, 

poiurraHplusIoni^-temps  conserrer  les  choses  par  qui  Ta  se  faire  tailler,  n^est  pas  ^ans  ces  circon- 

hiî  données  ;  car  une  personne,  qu'on  suppose  stances  ;  elle  est  au  contraire  présumée  prendre 

innocente ,  doit  être ,  par  le  témoignage  que  lui  ce  parti  dans  Tespérance  de  la  guérison ,  et  non 

rend  sa  conscience,  plutôt  persuadée  de  son  abso-  pas  par  le  motif  de  finir  une  vie  douloureuse; 

iatioB  que  de  sa  condamnation.  Il  y  aurait  plus  car  ce  motif  étant  contraire  au  droit  naturel, 

de  difficulté,  si  la  ddnation  avait  été  faite  depuis  qui  nous  ordonne  la  conserTation  de  notre  vie , 

une  condamnation  capitale,  et  que  le  donateur  on  ne  doit  pas  le  présumer. 

ifktmortpendantrappel.Néanmoins,  on  devrait  On  doit  décider  par  la  même  raison  qu'une 

encore ,  en  ce  cas ,  le  présumer  innocent ,  et  ses  femme ,   dans   sa  grossesse ,  quelque   voisine 

héritiers,qui  attaqueraient  la  donation, auraient  qu'elle  soit  du  terme,  n'est  pas  incapable  de 

manraise  grâce,  et  ne  seraient  pas  recevables  A  le  donner  entre-vifs;  car,  quoiqu'elle  coure  un 

supposer  coupable.  Mais ,  en  le  supposant  inno-  danger  notable  de  mort ,  elle  conserve  une  par- 

cent,  ne  pourrait-on  pas  présumer  que  l'erreur  faite  santé,  et  espère  une  heureuse  délivrance , 

des  témotas  qui  auraient  déposé  contre  lui ,  et  la  et  par  conséquent  elle  ne  regarde  pas  les  choses 

senteuce  intervenue  sur  cette  erreur,  l'auraient  qu'elle  donne  comme  des  choses  qu'elle  ne  pou- 

tellcnient    découragé,   quoiqu'innocent ,  qu'il  vait  plus  conserver;  il  en  serait  autrement,  si, 

désespérftt  de  son  absolution,  et  qu'en  consé-  lors  de  la  donation,  la  grossesse  se  trouvait  ac- 

qnenee  un  homme  dans  ces  circonstances  ait  compagnée  d'accidens  extraordinaires  qui  con- 

doimé  ses  biens,  dans  la  persuasion  qu'il  ne  duisissent  la  femme  au  tombeau. 

pourrait  les  conserver  et  qu'il  serait  condamné.  Un  homme,  quelqu'àgé  qu'il  soit ,  fût-il  cen- 

ignorant  qu'il  n'était  pas  permis  d'en  disposer  tenaire,  n'est  pas  incapable  de  donner,  tant  qu'il 

en  fraude  de  la  confiscation.  Cela  doit  beaucoup  n'est  pas  malade;  car  quoiqu'il  ne  puisse  pas  espé' 

dépendre  des  circonstances  :  il  7  aurait  d'autant  rer  une  vie  longue ,  il  espère  toujours  au  moins 

plus  lieu  de  le  présumer,  si  la  donation  était  quelques  années  de  vie,  et  est  souvent  autant 

considérable  et  faite  sans  réserve  d'usufruit.  On  et  plus  attaché  à  ses  biens ,  qu'il  espère  conserver 

ne  devrait  pas  au  conti-aire  présumer  cette  inten-  pendant  le  reste  de  sa  carrière ,  que  ne  le  serait 

tien,  si  la  donation  était  modique  ou  faite  avec  un  jeune  homme.  C'est  pourquoi  il  est  vrai  de 

réserve  d'usufruit.  dire  que ,  lorsqu'il  donne ,  il  préfère  le  donataire 

Si  le  donateur,  depuis  la  donation ,  a  été  ab-  à  soi-même,  et  par  conséquent  il  peut  faire  des 

sons,  on  présumera  encore  plus  difficilement  donations  qui  aient  le  caractère  de  donation 

qu'il  ait  donné  dans  la  persuasion  qu'il  serait  entre -vifs, 
eondamné,  et  par  conséqueiSt  la  donation  sera 

encore  plus  difficilement  réputée  pour  cause  de  âBTlGLE  11. 
mort.  Néanmoins ,  s'il  avait  donné  tout  son  bien , 

ou  la  plus  grande  partie,  sans  la  réserve  d'usu-  Deê  perêonnes  qui  sont  capahiê*  ou  incapabUt 

fruit,  il  y  aurait  lieu  de  présumer  que  le  trouble,  de  recevoir  des  donatioue  enire^vife, 
la  frayeur,  le  découragement ,  dans  lequel  même 

on  innocent  peut  tomber,  auraient  donné  lieu  i  $  l.  ois  iEtbakgiss. 
la  donation ,  et  sa  cause  serait  très  favorable , 

ail  demandait  sous  ce  prétexte  la  révocation  de  Non  seulement  les  Français,  mais  les  étran- 

su  donation.  gers ,  sont  capables  de  recevoir  des  donations 

Si  le  donateur  a  été  depuis  condamné ,  la  entre-vifs  ;  et  en  cela  les  donations  diffèrent  des 

donation  ne  sera  pas  valable  par  une  autre  rai-  legs,  et  la  différence  est  fondée  sur  ce  que  les 

ton,  qui  est  qu'un  accusé  ne  peut  donner  en  donations  entre-vifs  sont  du  droit  des  gens,  au- 

frunde  de  la  confiscation.  quel  les  étrangers  participent,  au  lieu  que  les 

On  a  agité  la  question  si  la  disposition  des  legs  sont  du  droit  civil,  ce  qui  n'est  fait  que 

Coutumes  devait  être  étendue  aux  donations  pour  les  citoyens.       * 
faites  à  la  veille  d'un  grand  danger,  comme  par 

nn  homme  qui  est  sur  le  point  de  se  faire  tailler.  $  II.  des  mineurs  et  interdits. 
Je  pense  que  non  ;  car  ce  n'est  pas  la  crainte 

seule  du  danger  de  la  mort ,  mats  c'est  la  per-  Les  mineurs  et  interdits,  quoiqu'ils  ne  puissent 

suasîon  cpi*on  n'en  échappera  point ,  qui,  selon  faire  de  donations,   sont  néanmoins  capables 

Tesprit  des  Coutumes ,  ôle  aux  donations  le  ca-  d'en  recevoir,  et  ils  n'ont  pas  besoin  pour  cela 

raetère  de  donations  entre- vifs ,  en  empêchant  de  l'autorité  de  leurs  tuteurs  et  curateurs  :  car 

qu'on  ne  puisse  dire  que  le  donateur  préfère  le  Tinterdiction  sous  laquelle  ils  sont ,  et  la  néces- 

donataire  à  soi-même ,  à  Tégard  des  choses  qu'il  cité  de  Taulorisation  de  leurs  tuteurs  et  cura- 
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teurs  n^ëtant  nsquUe  que  pour  leur  subvenir  et  quecoufinner  les  anciennes  lois  du  royaume,  «C 

empêcher  qu'ils  ne  dissipent  ce  qui  leur  appar-  par  conséquent  sont  incapables  d^aucune  dona^ 

tient,  celte  interdiction  et  le  défaut  de  cette  tion,  et  les  biens,  qui  leur  auraient  été  donnés, 

autorisation  ne  doivent  pas  les  empêcher  d'ac-  peuvent  être  revendiqués  par  les  eofans  et  héri- 

quérir  et  de  fairo  leur  condition  meilleure  en  tiers  présomptifs  des  donateurs,  suivant  les  ar- 

acceptant  les  donations  qui  Ifur  sont  fuites.  De  iich*  9  et  10  de  ladite  déclaralion,  et  même, 

là  la  maxime  de  droit  :  PupiUus  sine  tutortM  à  défaut  d'héritiers  qui  les  revendiquent ,  par  les 

aucton'tate  meliorem  suam  conditiotiem  faoere  seigneurs  dont  lesdits  biens  dépendent ,  qui  en 

polesi,  demeureront  propriétaires  incomrouUbles  si  les 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  Tégard  des  fous  et  héritiers  ne  les  réclament  dans  Pan  du  jour  que 

des  enfans,  parce  que  la  donation  entre- vifs  les  seigneurs  en  auront  été  mis  en  possession; 

étaut  une  convention ,  demande  le  consentement  ari.  1 1 . 

du  donataire;   or  ces  personnes,  n'ayani  pas  Ily  a  néanmoins  quelques  établissemens,  tels 

Tusage  de  la  raison,  ne  sont  pas  capables  de  que  les  écoles  de  charité,  et  autres  mentionnés 

donner  leur  consent eraent«  en  Yartich  3,  qui  n^ont  pas  besoin  de  lettres- 

Iloe  faut  pourtant  pas  en  conclura  que  ces  patentes,  et  qui  sont  capables  de  recevoir  des 
personnes  sont  incapables  de  recevoir  des  dona-  donations.  Au  reste,  ces  sortes  d'établissemens, 
tiens  entre-vifs,  mais  seulement  qu'elles  ne  ainsi  que  ceux  qui  sont  confirmés  par  lettres- 
peuvent  les  accepter  par  elles-mêmes;  mais  elles  patentes,  et  généralement  tous  gens  de  main- 
peuvent  être  acceptées  par  les  personnes  de  morte,  sont  bien  capables  de  recevoir  des  dona- 
teurs tuteurs  et  curateurs,  dent  Tacceptation  tiens,  mais  seulement  de  choses  qu^il  leur  est 
tient  lieu  de  la  leur,  ainsi  que  nous  le  verrons  permis  d'acquérir  ;  mais  leur  étant  défendu  d'ac- 
en  la  section  suivante ,  à  Tarticle  de  Taccepta-  quérir  aucun  héritage  et  rentes  constituées ,  il 
tion.  s'ensuit  qu'ils  sont  incapables  de  recevoir  des 

A  regard  des  femmes  mariées,  elles  ne  sont  donations  de  pareilles  choses  ;  ils  peuvent  seu- 

pas  plus  capables  de  recevoir  des  donations  sans  lenient  acquérir  des  rentes  sur  le  roi  et  sur  les 

Tacceptation  et  Tautorisation  de  leurs  maris,  communautés. 

que  d'en  faire,  n'étant  habiles  à  rien  sans  cela;  Il  y  a  certains  couvens,  tels  que  ceux  des  ca- 

en  quoi  elles  diffèrent  des  mineurs;  et  la  raison  pucins  et  récollets,  etc.,  qui  sont  incapables 

de  différence  est  que  le  mineur  n'a  besoin  de  d'acquérir  et  de  recevoir  par  donation  même  ces 

Tautorisation  de  son  tuteur  que  pour  sou  inté-  sortes  de  choses ,  Â  cause  d'une  profession  de 

rét ,  au  lieu  que  l'autorisation  du  mari  n'est  pas  pauvreté  particulière;  ils  peuvent  néanmoins 

requise  pour  l'intérêt  de  la  femme ,  mais  pour  recevoir  des  donations  de  choses  mobilières  et 

une  raison  toute  différente,  parce  que  la  dépen-  de  sommes  d'argent  modiques, 
dance ,  où  elle  est  de  son  mari ,  la  rend  inhabile 

àquelque  acte  quece  soit,  si  elle  n'est  autorisée.  $  Y.  des  maris  et  femmes,  et  des  iiiaiTiBas 

PRÉSOMPTIFS. 
$   III.    DF.S   RELIGIEUX. 

Les  maris  sont  incapables  de  recevoir  durant 
Les  religieux  étant  par  leurs  vœax  de  pauvreté  le  mariage  aucune  donation  entre-vifs  de  leurs 
incapables  de  rien  posséder,  sont  par  conséquent  femmes ,  et  les  femmes  de  leurs  maris.  Les  lois 
incapables  derecevoir  par  donation.  Néanmoins,  en  rapportent  plusieurs  raisons,  et  notamment 
ceux  qui  sont  hors  du  cloître,  él ant dans  la  néces-  les  lois  1  et  2,  ff.  de  donal.  inter  vir,  et  uxor, 
site  d'avoir  un  pécule  pour  leur  subsistance ,  peu-  dont  voici  les  termes  :  Morihus  apud  nos  recep- 
vent  recevoir  des  donations  de  choses  mobilières;  tum  eet ,  fie  inter  virum  et  uxorem  donation^s 
mais  leurs  vœux  de  pauvreté,  qui  subsistent,  volèrent.  Hoc  autem  receptwm  eat ,  ne  muiuo 
les  rendent  incapables  de  posséder  des  immeu-  amore  invicem  epoliarentur,  donationihue  non 
blés,  et  par  conséquent  de  recevoir  des  donations  tempérantes,  eed  profuaà  ergà  se  facilitate. 
d'immeubles .  Nec  esset  eis  studium  ,  liheros  potiùs  educendi. 

Sextus  Cœcilitis  et  illam  causant  adjiciehat , 
$  IV.  DES  comuvvjLVTia.  quia  sœpè  futurum  esset  ut  discuterentur  ma- 

trimonia,  si  non  donaret  is  qui  posset;  atque 
Les  communautés  et  établissemens  qui  ne    ed  ratione  eventurum  ut  venalicia  essent  ma- 
sont  pas  érigés  par  lettres-patentes  du  roi ,  enrc-     trimonia,  Add.  l.  3,  ff.  eod.  ^ 

gistrées  au  parlement  dans  le  ressort  duquel  est  II  faut  excepter  de  cette  régie  les  donations 
rétablissement ,  sont  défendus ,  suivant  Y  art.  Ur  mutuelles ,  dans  le  cas  auquel  les  Coutumes  les 
de  la  déclaralion  de  1749,  qui  n'a  fait  en  cela    permettent. 


\ 
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Avant  le  mtriage,  un  homme  «st  capable,  Dans  les  Coutumes  d*ë(|;a1ité,  les  héritiers  pré> 

ainsi  que  toute  autre  personne ,  de  recevoir  par  somptifs  ne  peuvent  recevoir  des  donations  au 

le  eoatrat  de  mariage  des  donations  entre-vifs  préjudice  des  parts  de  ceux  qui  sont  appelés 

de  sa  future  femme ,  et  la  femme  est  capable  avec  eux  à  la  succession  du  donateur, 

d  en  reoevoir  de  son  futur  mari.  Nous  renvoyons  ceci  au  Traité  des  successions, 

Véâât  des  secondes  noces  a  néanmoins  apporté  au  chapitre  du  rapport, 
quelques  limitations  à  cette  règle. 

Non  seulement  un  mari  est  incapable  de  rece-  §  Tf.  dbs  coNcuBiifxs  et  ses  BATàRos. 
voir  aucune  donation  entre-vifs  de  sa  femme 

dorant  le  mariage,  et  la  femme  de  son  mari,  Les  concubines  sont  incapables  de  recevoir 

mais  les  enfans,  que  Pund^oux  a  d'un  précédent  des  donations.  Quelques  Coutumes  en  ont  des 

naariage,  sont  pareillement  incapables  de  rece-  dispositions,  comme  Tours,  le  grand-Perche; 

voir,  durant  le  mariage,  aucunes  donations  de  ce  qui  doit  être  pareillemeut  observé  ailleurs  , 

raolre conjoint.  Il  y  en  a  nn  arrêt  de  règlement  et  on  Ta  ainsi  jugé. 

de  la  grand'chambre,  du  15  février  1729,  rendu  La  raison  en  est  que  le  concubinage  est  con- 

en  la  Coutume  de  Sentis.  La  raison  est  que  les  traire  aux  bonnes  mœurs.  Il  est  bien  différent 

Coutumes  défendent auxconjoints de  s'avantager  parmi  nous  de  celui  des  Romains,  qui  était  un 

directement  ni  indirectement.  Or  on  peut  dire  vrai  mariage ,  et  qui  ne  différait  du  mariage  civil 

que  ma  femme  m^avanlage  en  quelque  façon  qu'en  ce  qu'il  n'avait  pas  certains  effets  civils  , 

indirectement,  lorsquVIle donne  à  mes  enfans;  mais  qui  d'ailleurs  était  un  vrai  mariage,  sinon 

car,  comme  nous  ne  travaillons  et  n'acquérons  autorisé ,  ou  moins  permis  expressémeut  par  les 

que  dans  la  vue  de  transmettre  nos  biens  à  nos  lois.    Concuhinatua  à  legs  nomen  asêumpsit. 

enfans,  ce  qu^on  leur  donne  est  censé  donné  à  Mais  nos  lois  n'admettant  d'autres  mariages  que 

nous-mêmes.  D'ailleurs,  les  raisons,  qu'a  eues  ceux  faits  avec  les  solennités  requises  pour  ce 

le  roi  dé  défendre  les  donations  entre  maris  et  contrat,  il  s'ensuit  que  le  concubinage,  n'étant 

fiemmes,  se  trouveraient  éludées,  s'il  était  per-  pas  parmi  nous  un  mariage ,  ne  peut  être  regardé 

Bis  de  donner  aux  enfans  de  son  mari  ou  aux  que  comme  une  union  contraire  aux  bonnes 

cnlans  de  sa  femme  ;  car,  ne  pouvant  marquer  mœurs  ;  d'où  il  suit   que  tout  ce  qui  sert   à 

BM>n  amour  pour  ma  femme  en  lui  donnant  i  fomenter  et  entretenir  cette  union ,  comme  sont 

aUa-méme,  je  le  lui  pourrais  marquer  en  don-  les  donations   entre  concubinaires ,   doit  être 

■ant  à  ses  enfans  ;  ce  qu'elle  pourrait  demander  réputé  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  et 

pour  elle-même,  elle  le  demanderait  pour  ses  par  conséquent  non  valable. 

cnlàns;  et  ainsi  il  arriverait  également,  ni  mu-  Ajoutez  que  la  raison,  qui  a  fait  défendre  les 

lue  awMre  ««  êpoliarent,  ut  pretio  emeretur  donations  entre  personnes  mariées,  ne  mutuo 

maritaUs  concordia  ;  ce  que  les  lois  ont  voulu  amore  êe  spoliarent,  milite  en  plus  forts  termes 

easpêeher.  à  l'égard  de  ces  sortes  de  personnes  ,  l'amour , 

Au  reste,  les  arrêts  de  règlement  n*ont  décidé  qui  naît  des  unions  illégitimes,  étant  ordinai- 

la  question  que  pour  les  Coutumes  qui  n^ont  rement  plus  violent  que  celui  qui  nait  d'une 

pas  à  ce  sujet  de  dispositions;  mais,  dans  la  union  légitime.  On  peut  encore  ici  appliquer 

Coutume  de  Paris ,  qui  porte  :  «  Ne  peuvent  les  les  raisons  sur  lesquelles  est  fondée  la  prohibi- 

«  conjoints  donner  aux  enfans  de  l'un  Tautre  tion  de  donner  à  certaines  personnes ,  à  cause  de 

«  d'un  premier  mariage,  au  cas  qu'ils  ou  l'un  Tempire  qu^elles  ont  sur  l'esprit  du  donateur. 

«  d'eux  aient  des  enfans ,  n  il  n'est  défendu  Car  qui  a  plus  d'empire  sur  l'esprit  d'un  homme 

qu'au  conjoint  qui  a  des  enfans  de  donner  aux  qu'une  concubine?  les  histoires  en  fournissent 

anfiins  d'un  précédent  mariage  de  l'autre.  Celui,  une  infinité  d'exemples ,  tel  que  celui  de  Dalila 

qui  n*eo  a  point,  peut  leur  donner.  C*est  Tinter-  &  Tégard  de  Samson ,  et  celui  des  concubines  du 

prélation  suivie  par  les  commentateurs.  roi  Salomon. 

Lauriêre  a  tenté  néanmoins  d'en  donner  une  Les  héritiers  du  donateur  doivent  être  admis 

antre ,  et  il  pense  qu'il  est  défendu  par  cet  article  après  sa  mort  à  la  preuve  de  ce  concubinage  avec 

indistinctement  de  donner  aux  enfans  d'un  pré-  la  donataire;  car  en  vain  ces  donations  seraient- 

eédent  Ut  de  l'autre  conjoint.  elles  défendues,  si  la  preuve  du  concubinage 

La  prohibition  de  donner  aux  enfans  de  l'autre  n'était  pas  admise.  Il  y  a  un  arrêt  dans  Soefve 

conjoint  ne  s'étend  pas  aux  collatéraux ,  quoique  qui  les  y  admet.  Le  juge  néanmois  doit,  i  cet 

présomptifs  du  donateur.  égard,  user  de  circonspection. 


n  y  en  a  un  arrêt  dans  Soefve ,  qui  a  confirmé        Les  concubines  ne  sont  pas  néanmoins  telle- 
nue  donation  faite  par  un  mari  au  frère  de  sa    ment    incapables  de  donations  ,    qu'elles    ne 

puissent  en  recevoir  de  modiques  pour  cause 
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d'aliment ,  et  même  lonqu^on  lear  en  a  fait  de  terres  des  princes  et  seigneurs  qoi  le  donnent, 
considérables  y  Tusage  est  de  ne  les  pas  déclarer        La  même  Ordonnance,  article  siUTaut,  défend 

entièrement  nalles,  mais  de  les  réduire  i  des  aux  mêmes  personnes  d'accepter  gages  ou  pen<* 

sommes  modiques,  ou  à  des  pensions  alimen-  sions  des  seigneurs  et  dames  du  royaume,  ni  de 

taires.  prendre  bénéfices  des  éTéques,  abbés  et  autres 

Les  bâtards  adultérins  et  incestueux  étaient  ^  coUateurs  étant  dans  leur  ressort,  ni  pour  eux, 

par  le  droit  romain ,  incapables  de  toutes  dona-  ni  pour  leurs  enfans ,  parens  et  domestiques, 
tiens  et  legs,  et  même  d^alimens.  Par  notre  droit,        Les  mêmes  défenses  sont  faites  par  TOrdon- 

ils  sont  capables  de  donations  et  legs  d'alimens ,  nance  de  Moulins ,  art.  19  et  20.  Celle  d'Orléans 

mais  incapables  de  toute  autre  donation.  A  ne  parle  que  des  juges  royaux;  celle  de  Moulins 

regard  des  autres  bâtards ,  ils  sont  incapables  bit  ces  défenses  indéfiniment  à  tous  les  juges, 
seulement  de  donations  uniTCrselles  ;  mais  ils        Vart,  1 14  de  l'Ordonnance  de  Blois  défend  en 

sont  capables  de  donations  de  cboses  particu-  général  à  tous  officiers  de  recevoir  de  ceux  qui 

Hères ,  quoique  considérables.  Ricard  pense  que  auraient  affaire  à  eux,  aucuns  dons  et  présens , 

Tincapacité  des  bâtards  adultérins  et  incestueux  sous  peine  de  concussion, 
doit  être  étendue  aux  enfans  de  ces  bâtards,        Duret,  en  ses  remarques  sur    cet  article, 

tant  parce  qu'ils  sortent  d'une  source  infecte,  prétend  quHl  déroge  tacitement  à  l'exoeptioii 

que  parce  que  ce  serait  indirectement  donner  à  faite  par  l'Ordonnance  d'Orléans ,  qui  permettait 

leurs  pères  que  de  leur  donner.  Cette  dernière  aux  juges  de  recevoir  des  princes  et  seigneurs  du 

raison  n'a  d'application  que  lorsque  leur  père  vit.  gibier  pris  dans  leurs  forêts.  Je  ne  pense  pas, 

néanmoins ,  qu'on  puisse  regarder  comme  con- 

$  YII.  DBS  JUGES,  omcicBS  KT  MiHisTBEs  DE  cussionnairo  un  juge  qui  aurait  reçu  un  pareil 

JUSTICE.  présent ,  qui  ne  coûte  rien  à  celui  qui  le  donne , 

et  qui  n'enrichit  pas  celui  qui  le  reçoit  ;  ce  n'est 

Suivant  les  lois  romaines ,  il  était  défendu  aux  pas  à  proprement  parler  un  don ,   mais  une 

magistrats  romains  qui  gouvernaient  les  pro-  politesse  que  ce  prince  ou  ce  seigneur  fait ,  et  le 

vinces,  de  recevoir  aucunes  donations,  si  ce  juge,  qui  l'accepte,  doit  être  présumé  l'accepter, 

n^est  des  choses  qui  se  mangent  et  se  boivent,  et  non  par  cupidité ,  mais  par  respect  pour  celui 

encore  il  fallait  que  la  quantité  ne  fût  pas  au-delà  qui  le  donne. 

de  ce  qui  peut  se  consommer  en  peu  de  temps.        Il  est  défendu  pareillement  aux  clercs  des 

Plêhiscito  continetur,  ui  ne  quiê  prœsidum  greffes  de  recevoir  des  parties  aucunes  choses  , 

munus,  donum  caperet,  nin  etculenium,  po-  quand  elles  leur  seraient  volontairement  offertes, 

tuUniumve^  quod  intra  dies  proximoê  prodi"  â  peine  de  punition  exemplaire  à  leur  égard,  et 

gaiur;  L  18,  ff.  (le  offic.  prœHd,  de  privation  d'office  pour  le  greffier  qui  l'anrait 

Par  l'Ordonnance  de  Philippe -le -Long  de  souffert.  (Ordonnance  d'Orléans,  ar/.  77.) 
Tan  1320,  il  est  défendu  aux  baillis  et  sénéchaux,        La  même  Ordonnance,  art,  79,  fait  de  pa- 

à  leurs  femmes ,  leurs  parens  et  leurs  oommen-  railles  défenses  aux  substituts  du  procureur 

saux ,  de  racevoir ,  dans  leurs  provinces ,  pendant  du  roi. 

le  temps  de  leur  administration ,  aucunes  dona-        Il  est  aussi  défendu  par  la  même  ordonnanoe 

tiens ,  si  ce  n'est  des  choses  qui  se  mangent  et  se  aux  élus,  receveurs  et  autres  officiers  des  tailles, 

boivent  ;  en  sorte  que  la  valeur  de  ces  sortes  de  de  recevoir  des  sujets  dii  roi  aucun  don,  soit  en 

choses ,  pour  ce  qu'ils  en  recevront ,  n'excède  pas  argent ,  gibier ,  volaille ,  etc. 
dans  une  semaine  la  valeur  de  dix  sols  parisis. 

Cette  incapacité  n'a  eu  lieu  que  dans  les  temps  5  yill.  des  tuteuas  ,  adhiristeateues  et  autkbs  , 
oîî  les  officiers  n^étaient  envoyés  que  pour  un       qui  soht  imcapables  de  aBCEVom  des  dovatioiis 
temps  dans  les  provinces.  Depuis  que  les  offices        des  peeschites  sue  l'espeit  desquelles  oh  pai- 
ent été  rendus  perpétuels ,  il  aurait  aé  trop  dur        tome  qu'ils  oht  teo»  de  pouvoie. 
qu'un  officier  eût  été  perpétuellement  privé  du 

droit  qu'ont  les  citoyens  de  racevoir  des  dona-        L'Ordonnance  de  1539 ,  art,  131 ,  déclare 

tiens  ;c'estponrquoi  leur  incapacité  a  été  limitée  nulles  toutes  les  donations  entre-vifs  et  testa- 

à  ne  pouvoir  racevoir  des  donations  seulement  mentaires  faites  au  profit  des  tuteurs  et  autres 

des  personnes  qui  ont  des  procès  devant  eux.  C'est  administrateurs . 

ce  que  porte  l'Ordonnance  d'Orléans ,  art,  43,        L'Ordonnance  de  1549  ijoute,  ou  à  toutes 

qui  défend  aux  juges,  avocats  et  procuraurs  du  personnes  par  eux  interposées, 
roi,  de  racevoir  des  parties  plaidantes  aucun        La  Coutume  de  Paris,  conformément  à  ces 

présent,  tel  petit  qu'il  soit,  même  des  vivras ,  â  dispositions,  dit,  art.  276,  que  les  mineurs  et 

l'exception  seulement  du  gibier  pris  dans  les  autres  sous  la  puissance  d'autrni  ne  peuvent 
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donaer  ni  tesler ,  directement  ni  indirectement ,  donnance ,  quoique  en  apparence  contraire  à  la 

au  profit  de  leurs  toteurs,  curateurs,  pédagogues  généralité  de  ces  termes ,  en  a  excepté  les  ascen- 

oo  autres  administrateurs ,  ou  aux  enfans  desdits  dans  qui  ont  la  tutelle  et  administration  de  leurs 

administrateurs  ,   pendant  le   lemps   de    leur  enfans.  La  raison,  sur  laquelle  est  fondée  cette 

administration ,  et  jusqu^à  ce  qu^ils  aient  rendu  interprétation ,  qui  n'a  pas  été  reçue  d'abord , 

leur  compte.  mais  qui  enfin  a  prévalu,  même  dans  les  Cou- 

Elle  en  excepte  néanmoins  tes  ascendans,  qui  tûmes  qui  n^en  ont  pas  des  dispositions ,  est  que 

aaraient  eu  la  tutelle  de  leurs  enfans,  pourvu  la  piété  paternelle  exclut  dans  ces  personnes 

qu'ils  ne  soient  pas  remariés.  tout  soupçon  qu'elles  aient  voulu  gêner  la  vo- 

Il  suit  de  cet  article  de  la  Coutume  de  Paris ,  lonté  de  leurs  enfans ,  en  extorquant  d^eux  des 

qui  doit  être  regardé  comme  la  véritable  inter-  donations  ou  legs ,  le  vœu  naturel  des  pères 

prétation  de  TOrdonnance  :  étant  plutôt  de  transmettre  et  faire  passer  leurs 

1»  Que  les   administrateurs,    que  TOrdon-  biens  à  leurs  enfans ,  que  de  chercher  i  se  faire 

nance  rend  incapables  de  recevoir  des  donations  passer  les  biens  de  leurs  enfans. 

et  legs ,  ne  sont  que  ceux  qui  ont  quelque  puis-  D^ailleurs ,  comme  Tobserve  Ricard ,  si  Tau- 

sancesur  la  personne  ou  les  biens  des  donateurs,  torité ,  qu^un  père  a  sur  ses  enfans ,  le  rendait 

ce  qoi  résulte  des  termes  de  cette  Coutume ,  et  incapable  de  recevoir  des  donations  de  ses  en- 

«Hirra  perêontua  étant  êotu  la  puissance  dTaU'  fans,  cette  autorité  n'étant  pas  bornée  k  un  cer- 

trui.  Un  maître  peut  donc  donner  à  son  inten-  tain  temps,  comme  celle  d'un  tuteur,  et  durant 

dant ,  quoiqu'il  soit  administrateur  de  ses  biens ,  toujours ,  il  s^ensuivrait  qu'un  père  serait  perpé- 

car  cet  intendant  n'a  pas  autorité  sur  son  maître,  tuellement  incapable  de  recevoir  des  donations 

c'est  plutôt  son  maître  qui  a  autorité  sur  lui.  de  ses  enfans. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  per-  Néanmoins ,  comme  les  seconds  mariages  ont 

sonnes  qui  administrent  nos  biens  en  vertu  d'une  coutume  de  diminuer  l'afiection  paternelle,  la 

procuration  que  nous  leur  avons  donnée,  et  que  Coutume  n'excepte  que  les  parens  qui  ne  sont 

BOUS  pouvons  révoquer  quand  il  nous  plaît.  pas  remariés. 

2»  Un  conseil  de  tutelle,  un  subrogé  tuteur  Celte  exception  en  faveur  des  ascendans  ne 

ou  tuteur  aux  actions  contraires,  un  curateur  doit  pas  être  étendue  aux  collatéraux  qui  seraient 

aux  causes ,  n'ayant  pas  l'administration  de  la  héritiers  présomptifs  de  ceux  dont  ils  auraient  le 

pCTSonne  ni  des  biçns  du  mineur,  ne  sont  pas  gouvernement  et  l'administration, 

compris  dans  la  prohibition  de  TOrdonnance,  4»  La  Coutume  donne  encore  une  interpré- 

qui  ne  parle  que  des  tuteurs  ou  curateurs  qui  tation  favorable  à  l'Ordonnance ,  en  décidant 

sont  administrateurs  de  la  personne  ou  des  biens  que  cette  incapacité  des  tuteurs  et  administra- 

dn  mineur,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes  ci-dessus  teurs  dure  même  après  la  majorité ,  et  la  tutelle 

cités  de  la  Coutume  de  Paris  ,  interprète  en  ce  finie ,  jusqu'à  ce  que  le  compte  ait  été  rendu, 

point  de  l'Ordonnance.  parce  que  le  tuteur,  qui  n'a  pas  encore  rendu 

Si  néanmoins  l'objet  de  la  commission  du  compte,  tenant  en  sa  possessson  le  bien  du 

subrogé  tuteur  était  de  nature  à  lui  donner  un  mineur ,  le  tient  par  là  encore  indirectement 

pouvoir  considérable  sur  les  mineurs ,  il  pourrait  sous  sa  puissance. 

être  compris  dans  la  prohibition.  Cotte  interprétation  est   conforme  aux  lois 

Je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit  de  même  d'un  romaines,  qui,  ayant  défendu  le  mariage  entre 

tuteur  honoraire  qui ,   quoiqu'il  n'administre  le  tuteur,  le  curateur  et  sa  mineure,  i  cause  de 

pas  les  biens  qui  sont  administrés  par  un  tuteur  la  puissance  qu'ils  ont  sur  elle ,  décide  que  cette 

ooéraire,  a  néanmoins  le  gouvernement  de  la  prohibition  a  lieu  même  après  la  majorité,  jusqu'à 

personne  du  mineur.  Car  c'est  principalement  à  ce  que  le  tuteur  ou  curateur  soit  entièrement 

cause  du  gouvernement  sur   la   personne   du  quitte  du  compte  qu'il  doit  rendre  de  son  admi- 

mineur,  plutôt  encore  que  de  celui  des  biens  du  nislration. 

mineur,  qu'un  tuteur  est  incapable  de  recevoir  L'incapacité  cesse-t-elle ,  lorsque  le  tuteur  a 

des  donations  entre-vifs  ou  par  testament.  rendu  compte,  s'il  n'en  a  pas  payé  le  reliquat? 

Au  reste,   comme  il  n'a  aucun  compte  à  On  peut  alléguer  contre  le  tuteur  plusieurs  textes 

rendre,  le  mineur,  qui  ne  peut  pas  testera  son  de  droit  au  titre  ds  condittonib,  et  demonet.^ 

profit ,  peut ,  aussitôt  qu'il  est  devenu  majeur,  qui  décident  que  la  condition  de  rendre  compte 

lui  donner  entre-vifs.  renferme  celle  de  payer  le  reliquat.  Je  ne  pense 

3»  Quoique  l'Ordonnance  ait  parlé  indistinc-  pas ,  néanmoins ,  que  le  paiement  du  reliquat 

temeot  des  tuteurs  et  administrateurs ,  sans  en  soit  absolument  nécessaire  pour  faire  cesser 

excepter  aucun,  néanmoins  la  Coutume  de  Pai'is,  l'incapacité.  Car  le  mineur  étant  pleinement  iu- 

par  une  interprétation  tirée  de  l'esprit  de  l'Or-  struit  de  tous  ses  droits  par  le  compte  qui  lui  a 

TOMB  V.  2 
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été  rendu ,  et  demearant  seulement  créancier  ne  doÎTent  pas  moins  être  incapables  qn^euz  de 
d'une  somme  liquide  de  son  tuteur ,  qu'il  peut  recevoir  des  legs  de  leurs  élèves  et  disciples, 
exiger  de  lui,  comme  d'un  autre  débiteur,  il  On  doit  entendre  par  pédagogue  un  précepteur 
cesse  d'être  dés  lors  dans  la  dépendance  de  son  ou  gouyerneur  préposé  à  la  conduite  ou  éduca- 
tuteur;  ce  qui  suffit  pour  faire  cesser  l'incapacité  tioo  d'un  jeune  bomme ,  un  régent  de  collège  ^ 
du  ci-devant  tuteur ,  qui  n'était  fondée  que  sur  on  y  doit  comprendre  aussi  les  collèges  où  les 
celte  raison.  Autrement,  il  faudrait  dire  que  tous  jeunes  gens  sont  pensionnaires,  les  commu- 
créanciers  sont  dans  la  dépendance  de  leurs  nautés  de  filles  où  l'on  met  les  jeunes  filles  pour 
débiteurs,  et  que  tous  les  débiteurs  sont  inca-  les  instruire  et  les  élever, 
pables  de  recevoir  des  donations  de  leurs  créan-  On  ne  doit  pas  penser  la  même  chose  à  l'égard 
ciers  ;  ce  qui  est  tout-i-fait  absurde.  des  personnes  majeures  qui  sont  volontairement 

Il  y  en  a  pourtant  qui  pensent  que  l'incapacité  pensionnaires  dans  une  communauté  :  les  supé- 
subsiste  jusqu'au  paiement  de  ce  reliquat  et  la  re-  rieurs  ou  supérieures  d'une  communauté  n'eier- 
mise  des  pièces ,  par  argument  de  l'Ordonnance  cent  pas  d'empire  sur  ces  personnes ,  qui  ne  sont 
de  1667,  à  moins  que  le  ci-devant  mineur  ne  lui  pcg  dans  leur  dépendance ,  et  qui  ont  la  liberté 
ait  donné  terme.  de  quitter  la  communauté ,  si  elles  le  jugent  à 

50  Ce  que  la  Coutume  décide ,  qu'on  ne  peut  propos.  Néanmoins  la  cour  ne  laisse  pas  de  ré- 
donner aux  enfans  des  administrateurs  ,  est  duire  les  donations  faites  par  ces  personnes  à  la 
encore  une  interprétation  de  l'Ordonnance;  car  communauté  où  elles  sont  pensionnaires,  lors> 
l'affection,  que  les  pères  ont  pour  leurs  enfans,  qu'elles  paraissent  trop  considérables.  (  Arrêt 
fait  que  ce  qui  est  donné  aux  enfans  est  censé  du  11  juillet  1713,  rapporté  au  sixième  tome 
donné  aux  pères;  quod  donatur  filio  videiur    du  Journal.  ) 

donatum  patri;  et  il  n'y  aurait  pas  moins  i  Des  matti'es  ou  maîtresses  sont  aussi ,  à  l'égard 
craindre  que  l'administrateur,  ne  pouvant  se  de  leurs  apprentis,  des  espèces  de  pédagogues, 
faire  donner  à  lui-même ,  n'extorquât  des  dona-  k  cause  du  droit  de  correction  qu'ils  ont  sur  eux. 
tiens  pour  ses  enfans ,  qu'il  y  aurait  i  craindre  Ricard  en  rapporte  un  arrêt  a  l'égard  d'unapprenti 
qu'il  n'en  extorquât  pour  lui-même ,  si  la  liberté  apolbicaire.  Il  en  est  autrement  des  professeurs 
lui  en  était  laissée,  les  pères  ayant  ordinairement  publics  ,  tels  que  sont  ceux  du  Collège  royal  de 
plus  de  passion  pour  enrichir  leurs  enfans  que  Paris ,  et  ceux  des  Facultés  supérieures  de  théo- 
pour  s'enrichir  eux-mêmes.  logie ,  de  droit  et  de  médecine  :  l'état  de  ces 

Cette  incapacité  des  enfans  de  l'administrateur  professeurs  ne  consistant  qu'à  faire  des  leçons  pu- 
ne  venant  pas  de  leur  propre  personne ,  mais  de  b  tiques  à  qui  veut  les  entendre,  et  ne  leur  donnant 
celle  de  leur  père,  à  qui  ce  qui  leur  serait  donné  aucun  gouvernement  ni  aucune  inspection  sur 
paraîtrait  indirectement  donné,  il  s'ensuit  que  les  personnes  de  leurs  élèves,  il  est  clair  qu'ils 
si  leur  père  vient  à  mourir,  quoique  le  compte  ne  peuvent  être  compris  sous  le  terme  de  péda- 
ne  soit  pas  encore  rendu,  cette  incapacité  doit  gogues,  ni  être  renfermés  sous  la  prohibition  de 
cesser  ;  quati  remoto  inpedimenio,  la  Coutume. 

Les  donations  faites  aux  enfans  des  tuteurs  ou  7°  La  jurisprudence  a  encore  étendu  les  dis- 
administrateurs étant  réprouvées,  lorsqu'elles  positions  de  l'Ordonnance  et  de  la  Coutume  i 
sont  faites  du  vivant  de  ce  tuteur  ou  administra-  plusieurs  autres  espèces  de  personnes ,  savoir  : 
leur,  par  la  raison  qu'elles  sont  censées  faites  lo  Aux  directeurs,  confesseurs.  L'empire, 
indirectement  au  tuteur  ou  administrateur  lui-  que  ces  personnes  acquièrent  ordinairement  sur 
même ,  il  s'ensuit  que  celles  faites  à  la  femme  l'esprit  de  leurs  pénitens ,  et  beaucoup  plus  sur 
ou  au  mari  ou  aux  ascendans  du  tuteur  ou  admi-  Tesprit  de  leurs  pénitentes ,  a  servi  de  motif  à 
nistrateur ,  doivent  par  la  même  raison  être    cette  extension. 

réprouvées,  car  elles  sont  aussi  en  quelque        Lorsque  le  confesseur  est  un  religieux  on 
façon  faites  au  tuteur  lui-même.  membre  de  quelque  communauté ,  le  couvent 

6°  C'est  encore  par  une  interprétation  de  ou  la  communauté  dont  il  est  membre,  et  celles 
l'Ordonnance  que  la  Coutume  a  compris  les  pé-  du  même  ordre,  sont  incapables  de  recevoir  des 
dagogues  sous  le  terme  général  d'autres  admi-  donations  des  pénitens  de  ce  confesseur  ;  car  il 
nistrateurs  dont  l'Ordonnance  s'était  servie  ;  car  y  a  également  à  craindre  qu'il  n'abuse  de  Tern- 
ies pédagogues  ont  l'administration  ou  gouver-  pire  qu'il  a  sur  l'esprit  de  son  pénitent  pour 
nement ,  non  à  la  vérité  des  biens ,  mais  de  la  extorquer  quelque  donation  au  profit  de  cette 
personne  des  élèves  et  disciples  ;  ayant  sur  eux  communauté ,  comme  il  y  a  lieu  de  craindre 
un  droit  de  correction ,  ils  ne  doivent  pas  avoir  qu^un  confesseur  n'en  extorque  pour  lui-même , 
sur  leur  esprit  un  moindre  empire  que  n'en  ont  les  religieux  étant  ordinairement  aussi  portés 
les  tuteurs  et  curateurs,  et  par  conséquent  ils    pour  les  intérêts  de  leur  communauté  que  les 
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lUen  !•  sont  pour  leurs  propret  ialiréU.  comme  si  cette  pertomne  était  le  proche  pereni  : 

2*  Un  semblable  motif  a  fiût  étendre  le  dis-  par  exemple,  si  ce  confesseur,  ce  médecin,  etc., 

position  de  rOrdonnance  aox  médecins ,  chirur-  était  un  petit-nereu  du  défunt,  que  le  défunt  ait 

giess,  apothicaires,  empyriques,  opérateurs,  qui  rappelé  à  sa  succession.  Ceci  doit  néanmoins 

ont  entrepris  une  cure.  Toutes  ces  personnes  dépendre  des  circonstances, 

sont  incapables  de  recevoir  aucunes  donations  Au  reste,  ces  personnes  sont  incapables,  ainsi 

ni  lofs  de  leurs  asalades,  lesquels,  pour  ayoîr  la  que  celles  énoncées  dans  la  loi ,  non  seulement 

Snérison,  n^osent  rien  refuser  à  ces  personnes  ,  des  avantages  indirects  qui  leur  seraient  faits  à 

desquelles  ils  s'imaginent  pouvoir  Tobtenir.  La  eux-mêmes,  mais  même  de  ceux  qui,  de  leur 

jurisprudence  est  en  cela  conforme  aux  lois  ro-  vivant,  seraient  faits  à  leurs  femmes,  fm^H'^t  ou 

maioes  ;  L  9,  Cod.  de  prûf.  et  mtd.  ascendans. 

3»  Par  un  semblable  motif  on  a  étendu  la 

dispoMtioa  de  TOHonnance  aux  procureurs,  et  ^  ix.  ih  quel  temps  sb  ooHsiDisB  la  cAv&crr^ 

on  les  a  jugés  incapables  de  recevoir  aucunes  rova  sbcevois  la  doh&tiok,  bt  si  l*oh  vbct 

donations  ni  lep  de  leurs  cliens.  Au  reste,  pour  nomiEa  ▲  cbdx  qui  hb  soht  pas  cokços. 
que  ee  motif  reçoive  application ,  je  pense  qu'il 

faut,  pour  qu'un  procureur  soit  incapable  de  Les  donations  entre-vifs  recevant  tonte  leur 

recevoir  des  dons  et  legs  de  son  client ,  que  Taf-  perfection  dans  le  temps  du  contrat ,  il  s'ensuit 

faire  qu*il  a  entre  les  mains  soit  une  affaire  em-  que  c'est  en  ce  temps  qu'est  nécessaire,  et  la 

faarrassée ,  et  dans  laquelle  il  s'agisse  de  toute  la  capacité  de  donner  dans  la  persoune  du  dona- 

fortnneou  d'une  partie  considérable  de  la  fortune  teur,  et  la  capacité  de  recevoir  dans  oelle  du 

du  client  ;  ce  qui  met  dans  ce  cas  le  client  dans  donataire. 

sa  dépendance ,  qui ,  pour  sortir  d'une  affaire  De  li  il  suit  que  le  néant  n'étant  capable  de 

importante  qui  est  entre  les  mains  de  son  pro-  f;j|pQ ,  et  étant  avant  toute    chose    nécessaire 

cuTenr,  n'oserait  rien  lui  refuser.  Si  l'affaire  d'exister  pour  être  capable  de  quelque  chose,  on 

était  de  peu  d'importance  et  très  simple  par  ne  peut  faire  aucune  donation  à  celui  qui ,  lors 

elle-même ,  alors  le  motif  de  l  Ordonnance  ne  de  la  donation ,  ne  serait  pas  encore  conçu  :  car 

paraîtrait  pas  recevoir  d'application.  puisque,  lors  de  la  donation,  il  n'existait  pas,  il 

A  l'égard  des  avocats ,  il  y  en  a  qui  pensent  ne  pou?ait  pas  alors  être  capable  de  recevoir  la 

que  la  noblesse  de  leur  profession  doit  écarter  donation. 

d'eux  tout  soupçon  de  vue  intéressée,  et  par  La  faveu^  des  contrats  de  mariage,  suscep- 

eonséquent  qu'ils  ne  doivent  pas  être  incapables  tibles  de  toute  convention ,  a  fait  excepter  de  la 

de  recevoir  des  donations  de  leurs  cliens.  IVéan-  règle  les  donations  qui  s'y  font.  C'est  pourquoi, 

moins  Ricard  pense  que  les  avocats  doivent  être  si  on  donne  par  contrat  de  mariage  aux  enfans 

incapables  de  recevoir  des  donations  de  leurs  qui  naîtront  de  ce  mariage,  la  donation  sera 

dieus  aussi  bien  que  les  procureurs.  Mais  il  valable ,  lorsque  ces  enfans  viendront  à  naître , 

ajoute  que  les  uns  et  les  autres  ne  sont  pas  quoique,  lors  du  contrat,  ces  enfans,  qui  n'exis- 

ineapables  d^en  recevoir  par  testament,  parce  taient  pas  encore,  ne  pussent  être  pour  lors 

que  le  temps  de  là  maladie ,  auquel  se  font  ordi-  capables  de  donations.* 

nairement  les  testamens,  est  un  temps  auquel  II  faut  aussi  observer  que,  lorsqu'une  doua- 

Tempire,  que  pourrait  avoir  l'avocat  et  le  pro-  tion  contient  une  substitution ,  il  n'est  pas  néces- 

cureur ,  cesse ,  pour  céder  la  place  à  celui  du  gaire  que  le  substitué  existe  lors  de  la  donation, 

médecin.  il  suffit  qu*il  existe  et  soit  capable  lors  de  l'on* 

L^incapacité  des  confesseurs ,  médecins ,  pro-  verture  de  la  substitution. 

curenrs  et  autres  semblables  personnes ,  n'étant  La  capacité  est  tolleroent  nécessaire ,  lors  de 

établie  par  aucune  loi ,  comme  l'est  celle  des  la  donation  et  dans  le  temps  même  de  la  dona- 

tateors  et  administrateurs ,  mais  seulement  sur  tion ,  que  si  j'ai  donné  à  une  personne  à  qui  les 

la  jurisprudence  des  arrêts ,  il  s'ensuit  que  cette  lois  défendaient  de  donner  pour  lors,  quoique 

incapacité  ne  doit  pas  être  si  strictement  inter-  l'empêchement  ait  cessé ,  et  que ,  depuis  que 

prêtée.  l'empêchement  a  cessé ,  j'aie  ratifié  la  donation, 

C*est  pourquoi,  lorsque  les  donations  et  legs  elle  ne  sera  pas  valable,  parce  que  ce  qui  est 

bits  à  ees  sortes  de  personnes  sont  modiques  et  nul  ne  peut  être  confirmé  par  une  ratification, 

n'excèdent  pas  les  bornes  d'une  juste  reconnais-  Cela  a  été  ainsi  jugé  à  l'égard  d'une  donation 

lance ,  ils  doivent  subsister.  faite  par  une  femme  à  la  mère  de  son  mari,  dans 

Lors  même  qu'ils  sont  plus  considérables,  s'il  une  Coutume  qui  défend  de  donner  4  son  mari 

parait  des  motifs  probables  qui  aient  pu  porter  et  aux  parens  du  mari  ;  quoiqu'elle  eût  été  rati* 

le  donateur  à  les  faire,  ils  doivent  subsister,  fiée  depuis  la  mort  du  mari,  et  par  conséquent 
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dans  un  temps  auquel  la  donataire  avait  cessé  Blois  ne  permet  de  donner  entre-yifs  que  la 

d'être  incapable,  elle  fut  déclarée  nulle.  Cet  moitié  des  propres. 

arrêt  est  dans  Soefve ,  c.  1 1 ,  39.  Dans  cette  variété  de  Coutumes,  c'est  celle  du 

Que  si  la  ratification  était  revêtue  des  formes  lieu  où  les  héritages  propres  sont  situés  qui  doit 

nécessaires  pour  une  donation,  elle  vaudrait,  décider;  car  les  lois,  qui  défendent  Taliénation 

non  comme  une  ratification,  mais  comme  une  des  choses ,  ayant  pour  objet  les  choses ,  sont 

nouvelle  douât  ion.  des  statuts  réels  qui  n'ont  d*empire  que  sur  les 

choses  situées  dans  leur  territoire. 

ARTICLE  III.  C^jU^  disposition  des  Coutumes,  qui  défend 

D9êchoêe9  qui  peuvent  être  donnéêêentreti fi,  ^*  donner  entre-vifs  une  certaine  portion  des 

propres ,  étant  faite  en  faveur  des  héritiers  pré- 
test un  droit  général,  qu'on  peut  donner  somptifs  du  donateur  qui  sont  de  la  ligne  d'où 
tous  ses  meubles  et  acquêts.  Les  Coutumes  sont  ces  propres  procèdent,  il  s'ensuit  que  la  dona- 
différentes  à  Tégard  des  propres  :  celles  de  Paris  tion ,  qui  aurait  été  faite  du  total  desdits  propres 
et  d'Orléans  permettent  aux  majeurs  de  donner  ou  d'une  partie  plus  grande  que  celle  dont  il  est 
entre-vifs,  non  seulement  tous  les  meubles  et  permis  de  disposer,  n'est  nulle  pour  l'excédant 
acquêts,  mais  encore  tous  les  propres ,  sauf  la  qu'en  faveur  desdits  héritiers  de  la  ligne,  et  que, 
légitime  des  enfans ,  si  le  donateur  en  a.  par  conséquent ,  il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent  en 
D'autres  Coutumes  permettent  seulement  de  demander  le  retranchement  et  en  opposer  la 
disposer  par  donation  entre-vifs  d'une  partie  des  nullité.  Nous  parlerons  ailleurs  de  ce  retranche- 
héritages  propres  :  par  exemple,  la  Coutume  de  ment. 


SECTION  DEUXIÈME. 

Des  formes  des  donationê  entre-vifr ,  et  par  queh  actes  doivent-elles 

être  faites. 


Los  formes,  que  nos  lois  exigent  pour  la  vali-  tion ,  qui,  étant  une  convention  entre  le  dona- 

dité  des  donations  entre^vifs  d'immeubles,  sont  :  teur  et  le  donataire ,  renferme  nécessairement 

lo  La  solennité  de  l'acceptation;  le  consentement  des  deux  parties.   Conventio 

2»  La  tradition  ;  {enim)  ettduorum  in  idemplacitum  consensue, 

3»  L'irrévocabilité;  La  solennité  d'acceptation  est  Texpression  qui 

4<)  L'insinuation.  doit  être  faite  par  l'acte  de  donation  de  l'accep- 

5**  Il  est  encore  de  la  forme  des  donations  tation  du  donataire.  Cette  expression  est  une 

qu'elles  ne  puissent  être  faites  que  par  actes  pure  solennité  requise  par  nos  lois,  et  qui  ne  le 

devant  notaire.  serait  pas  si  les  donations  eussent  été  laissées 

dans  le  pur  droit  naturel,  suivant  lequel  l'ac- 

ARTICLE  PREMIER.  ceptation ,  quoique  non  exprimée,  quoique  tacite 

et  désignée  de  quelque  manière  que  ce  fut, 

De  la  eolennité  de  Vacceptation,  aurait  été  valable. 

I  11  suit  de  cette  distinction  que,  quoique,  dans 

n  faut  distinguer  entre  l'acceptation  et  la  toutes  les  autres  conventions,  l'acceptation  soit 

solennité  de  l'acceptation.  suffisamment  signifiée  par  la  présence  des  parties 

L'acceptation ,  qui  n'est  autre  chose  que  le  à  l'acte,  ou  par  leur  signature,  néanmoins,  dans 

consentement  donné  par  le  donataire  à  la  dona-  les  donations  où  cette  acceptation   doit  être 

tion ,  n'est  pas  une  simple  forme  requise  par  le  expresse  et  est  requise  comme  une  formalité ,  la 

droit  civil  pour  la  validité  de  la  donation.  Cette  présence  du  donataire,  la  signature  à  l'acte  de 

acceptation  constitue  l'essence  même  de  la  dona-  donation,  no  seraient  pas  une  acceptation  suf- 
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imte.  Cest  la  dispontion  de  Vart.  6  de  TOr-  raison  que  les  mineurs  et  autres  priWlégiës  ne 

tkmiiance  de  1731.  peuirent  être  restituables,  même  sous  prétexte 

n  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  circon-  de  rinsoWabilité  de  leurs  tuteurs ,  contre  le 

stances  dont  on  voudrait  induire  Tacceptation  :  défaut  d^acceptation  d^une  donation  qui  leur 

^nd  même  le  donataire  serait,  en  conséquence  aurait  été  faite  par  quelqu^nn  qui  serait  mort 

^8  la  donation ,  entré  en  possession  de  la  chose  depuis  ou  aurait  changé  de  volonté;   car  ces 

éoonée,  cela  ne  suppléerait  pas  à  la  solennité  de  personnes  n^ayant  pu  acquérir  aucun  droit  que 

racceptation.  par  Tacceptation  qui  n*est  pas  intervenue,  il 

B  n*est  pas  nécessaire,  au  reste,  que  Tacte,  n^y  a  aucun  droit  que  la  restitution  puisse  leur 

foi  contient  Tacceptation  dn  donataire ,  soit  le  rendre  :  le  donateur,  en  changeant  de  volonté, 

Biéiiie  acte  par  lequel  le  donateur  i  déclaré  qu^il  n^ayant  fait  que  retenir  ce  qui  n'avait  pas  cessé 

donnait.  Quoique  ces  deux  actes  n*en  contien-  d'être  à  lui,  et  user  de  la  liberté  naturelle  qu'ont 

■mit  proprement  qu'un ,  néanmoins  ils  peuvent  tous  les  hommes  de  changer  de  volonté,  ne  leur 

être  faits  par  chartes  différentes ,  et  i  différons  a  fait  aucun  tort  qui  leur  donne  lieu  de  pouvoir 

leops  Tun  de  Tautro.  se  pourvoir  contre  lui  par  la  restitution.  Mais  en 

nfallaitpourtant,  parTOrdonnancede  1539,  ce  cas  le  mineur  peut  prétendre  contre  son 

arf.  133,  que  Fac^e  contenant  Tacceplation  fût  tuteur  Testimation  de  ce  quUl  a  manqué  d'ac- 

&it  en  la  présence  des  donateurs  et  notaires,  quérir,  par  la  négligence  qu'a  eue  son  tuteur 

Kais  par  la  déclaration  de  1549,  Facceptation  d'accepter  la  donation  avant  que  le  donateur  eût 

peut  être  faite  même  hors  la  présence  du  dona-  changé  de  volonté,  car  quoique  le  mineur  n'ait 

tear;  ce  qui  se  peut  faire,  ou  au  pied  de  Pacte  jamais  eu  aucun  droit  qui  résuUàtde  cette  dona* 

de  donation,  ou  même  par  chartes  tout-i-fait  tion,  et  qu'il  n'ait  en  conséquence  rien  perdu, 

séparées.  Mais,  en  ce  cas,  il  faut,  suivant  ladite  il  suffit  qu'il  ait  manqué  d'acquérir  par  la  négli- 

déclaration,  que  l'instrument  de  la  donation  soit  gence  de  son  tuteur,  pour  qu'il  en  soit  tenu 

iatéré  dana  l'acte  qui  contient  l'acceptation.  envers  lui. 

De  ce  qoe  la  donation  et  l'acceptation  peuvent  II  suit  de  là  que  si  le  tuteur  avait  lui-même 

être  laites  par  différentes  chartes  et  à  différons  fait  la  donation  à  son  Wiéùr,  u  ne  pourrait 


temps,  nait  la  question  de  savoir  si  une  donation  opposer  le  défaut  d'acceptation  ;  car,  si  la  dona- 

ayant  été  laite  ainsi  sera  censée  valable  du  jour  tion  est  nulle ,  faute _ d'acceptation,  il  est  en  sa 

de  Tacte  de  donation ,  ou  seulement  du  jour  qualité  de  tuteur  responsable  de  n'avoir  pas  fait 

de  l'acceptation.  Il  faut  dire  qu'elle  ne  sera  créer  un  curateur  à  son  mineur  pour  l'accepter, 

valable  que  du  jour  de  l'acceptation.  L'Ordon*  De  ce  que  la  donation  n'a  d'effet  que  du  jour 

aaoœ  de  1539  le  dit  en  termes  exprés  :  u  Celles  de  l'acceptation ,  il  suit  que ,  par  l'acceptation 

•  qui  seront  faites  en  l'absence  des  donataires ,  de  la  donation ,  la  chose  donnée  ne  passe  au 

•  Ici  notaires,  stipulant  pour  eux  commenceront  donataire  qu'avec  la  charge  des  hypothèques 
«leur  effet  du  temps  qu'elles  seront  acceptées.  »  que  le  donateur  a  contractées  dans  le  temps 

La  raison  en  est  évidente.  La  donation  ne  intermédiaire  de  la  donation  et  de  l'acceptation , 

reçoit  sa  perfection  que  par  l'acceptation;  elle  et  avec  toutes  les  autres  charges  qu'il  y  aurait 

ne  peut  être  valable  que  ce  jour-li.  La  donation,  imposées. 

STant  qu'elle  soit  acceptée,  n'est  encore  qu'un  II  n'est  pas  douteux  que  la  donation  ne  puisse 

projet,  et  n'est  pas  encore  donation,  puisque  avoir  d'effet,  avant  l'acceptation,  au  préjudice 

qoi  dit  donation  entre-tifê,  dit  convention,  et  des  tiers  qui  auraient  acquis  quelque  droit  dans 

qa'il  ne  peut  y  avoir  de  convention  sans  accep-  la  chose  donnée  ;  mais  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de 

tslion.  l'intérêt  de  ces  tiers ,  on  demande  si  l'accepta- 

De  là  il  suit  que  le  donateur  peut,  avant  Tac-  tion  peut  avoir  un  effet  rétroactif  au  temps  de  la 

eeptation,  changer  de  volonté;  car  n'y  ayant  donation,  par  exemple ,  à  l'effet  que ,  si  on  m'a 

josque  là  proprement  qu'un  projet  qui  n'est  pas  donné  un  héritage  avant  mon  mariage ,  et  que 

effectué,  et  dont  il  n'est  encore  né  aucun  droit,  je  n'aio  accepté  la  donation  que  depuis,  l'héri- 

ni  formé,  ni  informe,  au  profit  du  donataire,  tage  me  soit  propre  de  communauté.  On  dira, 

qoi  ne  peut  résulter  que  de  son  acceptation ,  il  pour  l'affirmative,  que  l'acceptation  que  je  fais 

s'ensuit  qu'il  peut  changer  de  volonté  ;  car  on  est  une  rectification  de  celle  que  le  notaire  sti- 

ne  peut  pas  lui  opposer  que  :  Nemo  mutars  pulant  pour  moi  avait  déjà  faite,  en  retDevant 

pot$si  consilium  in  aUerina  injuriam;  car  il  l'acte  qui  contient  la  donation;  or,  diriH-'t-on, 

répondra  que,  mutando  consilium  nemini  facit  c'est  le  propre  des  ratifications  d'avoir  un  effet 

injuriam,  eûm  es  ipsiusproposiioneminifuerit  rétroactif  au  temps  de  l'acte  ratifié.  Au  con- 

juë  acquisitum.  traire ,  pour  la  négative ,  on  dira  que  la  ratifica- 

L'onlonnance ,  art»  14,  décide  donc  avec  tion  d'un  acte  qui  aurait  toutes  ses  formes,  et 
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auqael  il  ne  manquerait  que  le  consentement  de  si,  dans  ce  temps,  il  était  incapable  de  donner; 

la  personne  qui  le  ratifie,  peut  avoir  un  effet  par  exemple,  sM  était  alors  interdit,  s*il  était 

rétroactif;  mais  il  n^en  est  pas  de  même  lorsque  lors  marié  à  la  personne  du  donataire  ;  car , 

cette  acceptation  est  une  formalité  requise  pour  comme  o^est  dans  ce  temps  que  se  forme  la 

la  validité  de  Tacte.  On  peut  bien  donner  au  donation  et  qu'elle  reçoit  sa  perfection,  il  est 

consentement  d'une  personne  qui  ratifie,  un  clair  que  c*est  daus  ce  temps  que  la  capacité  de 

effet  rétroactif,  en  supposant  que ,  dès  le  temps  donner  est  requise. 

de  Tacte ,  elle  a  voulu  et  consenti  à  tout  ce  qui  C'est  encore  une  suite  de  nos  principes  que, 

a  été  fait  en  son  nom.  Mais  on  ne  peut  pas  ^^  même  que  Tacceptation  ne  peut  se  faire  que 

donner  un  effet  rétroactif  à  une  formalité  requise,  ^^  vivant  du  donateur,  elle  ne  peut  se  faire  que 

ni  la  supposer  intervenue  avant  qu'elle  Tait  été  du  vivant  du  donataire,  par  lui-môme  ou  par 

effectivement.  En  vain  dirait-on  que  le  dena-  "on  procureur ,  et  que  son  héritier  ne  peut  pas, 

taire,  en  acceptant  depuis,  est  censé,  dés  le  ap>^>  m  mort,  accepter  la  donation,  comme  Ta 

temps  de  la  donation,  avoir  voulu  et  avoir  mal  i  propos  avancé  Lalande.  Cela  suit  évidem- 

accepté  ce  que  le  notaire  a  stipulé  pour  lui  ;  car  ™«"'  d*  "°«  principes. 

on  répondrait  qu'en  vain  on  suppose  qu'il  a  ^^^^  que  le  concours  des  deux  volontés,  qui 

voulu  dès  ce  temps  accepter,  puisque  la  volonté  fonn®  la  donation ,  ait  lieu ,  il  faut  que  ce  soit  la 

n'est  pas  seule  suffisante  pour  la  perfection  de  même  personne  à  qui  le  donateur  veut  donner 

la  donation,  qui  requiert,  outre  cela,  que  cette  qui  veuille  accepter  la  donation.  Lorsque  c'est 

volonté  soit  expresse ,  et  qu'ainsi  Tacte  ne  peut  l'héritier  qui  accepte  la  donation ,  ce  n'est  paa 

être  regardé  comme  parfait  que  du  jour  que  son  la  personne  à  qui  le  donateur  veut  donner, 

acceptation  est  intervenue.  puisque  le  donateur  n'a  pensé  qu'au  défunt ,  et 

C'est  pour  cela  que  l'Ordonnance ,  art.  5 ,  non  pas  i  son  héritier.  Le  concours  nécessaire 

déclare  de  nul  effet  les  acceptations  de  notaires  des  deux  volontés  pour  former  la  donation  ne  se 

stipulans  pour  les  absens,  et  défend  aux  notaires  trouve  donc  pas.  En  vain  dirait-on  que  Théritier 

de  faire  ces  stipulations  dans  les  donations.  représente  le  défunt  et  est  censé  la  même  per- 

De  ce  que  la  donation  ne  commence  à  avoir  sonne  que  lui ,  Car  cela  n'est  vrai  qu'autant  que 

son  effet  que  du  jour  de  Tacceptation ,  il  suit  l'héritier  a  succédé  aux  droits  du  défunt;  mais 

aussi  que  l'Ordonnance  a  bien  décidé  en  ordon-  lo  défunt ,  étant  mort  avant  Facceptat ion ,  n'avait 

nant  qu'elle  devrait  l'être  du  vivant  du  dona-  aucun  droit  résultant  de  la  donation,  puisque 

teur.  Car,  la  donation  n'ayant  d'effet  que  du  ce  n'est  que  par  l'acceptation  qu'il  pouvait  en 

jour  qu'elle  est  acceptée ,  ce  n'est  que  de  ce  acquérir  ;  il  n'a  donc  pu  en  transmettre  aucun 

jour  que  le  donateur  est  réputé  avoir  donné  et  è  son  héritier  à  cet  égard,  et'  par  conséquent 

consommé  sa  donation  ;  d'où  il  suit  qu'il  faut  son  héritier  ne  peut  pas ,  i  cet  égard ,  le  repré- 

qu'il  soit  vivant ,  car  on  ne  peut  plus  rien  faire  senter  ni  accepter  la  donation, 

après  qu'on  est  mort.  La  donation  étant  une  II  suit  encore  de  nos  principes  que  le  dona- 

convention ,  elle  se  forme  par  le  concours  des  taire  doit  être  capable  de  recevoir  des  donations 

volontés  du  donateur  et  du  donataire.  L'accep-  lors  de  l'acceptation  ;  car,  puisque  c'est  propre- 

tation,  qui  se  fait  du  vivant  du  donateur,  forme  mont  dans  ce  temps  que  la  donation  se  forme  , 

ce  concours,  parce  que  le  donateur,  qui  n'a  pas  c'est  aussi  dans  ce  temps  que  le  donataire  doit 

témoigné  avoir  changé  de  volonté ,  est  présumé  en  avoir  la  capacité. 

persévérer  toujours  dans  la  volonté  de  donner  Doit«on  toujours  conclure  de  li  que   si  le 

qu'il  avait  déclarée  auparavant  ;  mais  l'accepta-  donataire ,  dans  le  temps  intermédiaire  de  la 

tion ,  qui  se  fait  après  la  mort  du  donateur ,  ne  donation  et  de  l'acceptation ,  devenait  le  mé- 

peut  plus  former  ce  concours ,  puisqu'un  mort  decin  ou  le  procureur  du  donateur,  la  donation 

n'a  plus  de  volonté.  ne  serait  pas  valable?  Je  pense  que  non;  car  Tin- 

II  suit  de  ces  principes  que  l'acceptation  ne  capacité  du  médecin ,  des  procureurs  et  des 

peut  se  faire ,  non  seulement  après  la  mort  du  personnes  semblables ,  n'étant  pas  une  incapa- 

donateur,  mais  même  après  qu'il  a  perdu  l'usage  cité  absolue  et  prononcée  par  la  loi ,  mais  une 

de  la  raison ,  ou  que ,  sans  l'avoir  perdu ,  il  est  incapacité  improprement  dite  et  qui  ne  résulte 

devenu  d'ailleurs  incapable  de  donner;  car  on  que  de  la  présomption,  qui  naft  de  la  qualité  de 

ne  peut  plus  supposer ,  lors  de  l'acceptation ,  le  ces  personnes ,  que  cette  donation  a  été  extor- 

concours  des  volontés  du  donateur  et  du  dona-  quée  par  leur  empire  sur  l'esprit  du  donateur^ 

taire  nécessaire  pour  former  la  donation ,  si ,  cette  incapacité  ne  doit  plus  être  considérée , 

dans  ce  temps ,  le  donateur  est  incapable  de  lorsque  cette  présomption  cesse ,  et  qu^il  paraft 

volonté.  En  vain,  lors  de  l'acceptation,  serait-il  que  le  donateur  s'était  porté  i  la  donation , 

supposé  persévérer  dans  la  volonté  de  donner  ^  avant  que  le  donataire  eût  eu  cette  qualité  qui 
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pMvait  loi  donner  de  Tascendanl  sor  Tesprit  do  penonnes  i  qui  elles  lont  faites,  qni  sont  souvent, 

denotoor.  lors  de  Tacte,  incertaines.  C*est  pourquoi  TOr- 

Hoos  avons  â  présent  à  voir  par  qni  Faccepta-  donnance  de  1731 ,  ari.  Il ,  dit  qo^iles  Taudront, 

lion  pent  être  laite.  Elle  peat  se  faire,  on  par  le  en  vertu  de  racoeptation  du  premier  donataire 

deoataire  Ini-ménse,  ou  par  son  procureur,  soit  à  qui  la  donation  directe  a  été  faite ,  i  la  cliarye 

ipécîal,  soit  général  (Ordonnance  de   1731^  de  leur  restituer,  sans  qu'ilsoit  besoin d*aucnne 

mri^  5);  par  son  tuteur,  par  son  curateur  on  acceptation  de  leur  part. 

autre  administrateur.  Lorsqu'une  donation  est  faite  i  quelqu'un  et 

Une  acceptation  faite  par  touteautre  personne  à  ses  enfans  à  nafitre ,  elle  est  censée  faîte  direc- 

qui  n'aurait  pas  de  mandat ,  et  qui  déclarerait  se  tement  à  lui,  et  contenir  un  fidéicommis  au 

porter  fort  pour  le  donataire  absent ,  ne  serait  profit  de  les  enfans ,   et  par  conséquent  son 

pas  valable,  et  la  donation  ne  vaudrait  que  du  acceptation  suffit  et  rend  la  donation  valable 

jour  de  la  ratification  expresse  qu*en  ferait  le  même  a  Tégard  des  enfans  à  naître. 

donataire  par  un  acte  devant  notaire,  dont  il  II  en  est  de  même,  lorsqu'une  donation  est 

doit   rester   minute.   (  Ordonnance   de   1731 ,  faite  aux  enfans  nés  et  à  naître  de  quelqu'un.  Les 

mrt.  5.  )  enfans  nés  sont  les  seuls  donataires  directs ,  et 

Lacceptation  contenant  on  consentement,  il  leur  acceptation  suffit.  Ceux  A  naître  sont  censés 

s*ensoit  que  les  enfans  et  les  fous,  à  qui  une  appelés  par  forme  de  fidéicommis,  i  mesura 

donation  est  laite,  ne  peuvent  pas  l'accepter  qu'ils  naîtront,  a  une  portion  virile  des  cboses 

par  eux-mêmes ,  mais  leurs  tuteurs  ou  curateurs  données. 

peuvent  l'accepter  pour  eux.  (Ordonnance  de  Les  institutions  contractuelles  n*ont  point 

1731,  art.  7.)  besoin  non  plus  d'acceptation. 

li   eit  même  permis  par  ledit  article,  au  Les  donations  entre-vifs,  quoique  directes, 

père  et  i  la   mère  du  donataire  mineur  ou  lorsqu'elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage , 

interdit,  quand  même  ils  n'auraient  pas  la  qua-  ne  sont  pas  sujettes  à  la  solennité  d'acceptation 

lité  de  tuteurs  ou  curateurs,  et  même  aux  (Ordonnance  de  1731,  art.  10),  parce  que  la 

autres  ascendans,  quoique  du  vivant  du  père  et  faveur  des  contrats  de  mariage  fait  dispenser  de 

de  la  mère  du  donataire ,  d'accepter,  pour  le  toute  formalité  les  dispositions  qui  y  sont  con- 

donalaire  mineur  ou  interdit,  la  donation  qui  tenues. 

lui  est  fiûte,  ainsi  que  le  pourrait  faire  un  Enfin  les  donations  de  meubles  corporels, 

tnteur.  lorsqu'il  y  a  tradition  réelle,  ne  sont  pas  sujettes 

L'Ordonnance ,  en  permettant  i  ces  personnes  à  aucune  formalité ,  puisqu'on  peut  même  n'en 

d'accepter  les  donations  faites  aux  mineurs  et  passer  aucun  acte. 

inlerdits,  n'exclut  pas  les  mineurs  et  interdits  Les  lois  romaines  reconnaissaient  une  espèce 

qui  ont  l'usage  de  la  raison ,  tels  que  sont  les  de  libéralité  qui  obligeait  en  certain  cas  le  dona- 

■aterdits  pour  cause  de  prodigalité ,  et  les  mi-  leur,  sans  aucune  convention  avec  le  donatairo, 

nean  pubère*  ou  voisins  delà  puberté,  d'ac-  et  par  conséquent  sans  acceptation.   C'est  ce 

ecpler  par  eux-mêmes  les  donations  qui  leur  que   les   lois    appelaient  pollieiiaiion ,   qu'on 

sont  laites.  définit  êolius  offertntiê  promiuum.  Ces  polli- 

Il  est  évident  aussi  que  les  communautés  ne  citations ,  lorsqu'elles  étaient  de  quelque  chose 
pouvant  consentir  par  elles-mêmes  l'accepta-  qui  contint  quelque  utilité  publique,  ou  qui 
tion  des  donations  qui  leur  sont  faites,  cette  contribuât  à  la  décoration  d'une  ville,  étaient 
acceptation  doit  être  faite  par  les  personnes  pré-  obligatoires ,  ou  lorsqu'elles  avaient  eu  un  com- 
posées i  la  i^stion  des  affaires  de  ces  commu-  mencement  d'exécution,  ou  même,  sans  cela, 
naulés,  comme ,  par  exemple,  par  un  syndic,  lorsqu'elles  avaient  été  faites  en  conséquence  de 
Si  la  donation  est  faite  è  un  hôpital ,  elle  sera  quelque  honneur  ou  magistrature  déférés  à 
acceptée  par  les  administrateurs  ;  si  elle  est  faite  celui  qui  avait  fait  la  poUicitation.  (Voyez  notre 
pour  la  fondation  de  quelque  service  divin  dans  titre  de  poUicitatûmibus,  dans  nos  Pandeotes.) 
une  paroisse ,  ou  pour  la  subsistance  despauvres,  Ricard  rapporte  quelques  arrêts ,  par  lesquels 
racoeptation  sera  faite  par  les  curés  et  les  mar-  il  parait  f^e  ces  pollicitations  avaient  été  admises 
gnilliers  de  ladite  paroisse.  (Ordonnance  de  dans  notre  jurisprudence  ;  mais  elles  paraissent 
1731,  art.  8.)  aujourd'hui  i:ejetées  par  TOrdonnance  de  1731, 

11  nous  reste  à  observer  touchant  Tacoepta-  art.  5,  qui  dit  en  termes  formels  que  même  les 

tion,  qu'elle  n'est  nécessaire  que  pour  les  dona-  donations  faites  en  faveur  de  l'église  ou  pour 

tions  directes.  Les  donations  fidéicommissaires,  causes  pies,  ne  pourront  engager  le  donateur 

quoique  faites  par  un  acte  de  donation  entre-  que  du  jour  qu'elles  auront  été  acceptées.  Car 

vife,  n'ont  pas  besoin  d'être  acceptées  par  les  de  ce  que  l'Ordonnance  a  déclaré  qu'elle  n*ex- 
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cq>Uit  pas  de  la  nécet site  de  TaccepUtion  môme  le  donateur  préfôre  le  donataire  à  loi-même 

la  cause  pîe,  -on  peut  conclure  que  son  esprit  pour  la  chose  donnée ,  est  (comme  nous  Tayons 

est  de  n*en  excepter  aucunes,  et  par  conséquent  dit)  le  caractère  des  donations  entre-vifs  j  or  c>st 

de  ne  pas  même  en  excepter  celles  qui  auraient  par  suite  de  cette  préférence  que  le  donateur  se 

pour  cause  la  décoration  des  Tilles ,  ou  quelque  dépouille  au  profit  de  son  donataire.  Ce  dépouil- 

utilité  publique.  lement  est  donc  de  la  nature  des  donations 


ARTICLE  II. 

De  la  tradition  et  de  l'irrévocahUité. 


entre-vifs. 

S  I.   DE  LA.  TKASmOH. 


Les  Coutumes  sont  différentes  sur  la  qualité 

Il  est  de  principe  dans  notre  droit  français  sur  de  la  tradition.  Il  y  en  a  qui  en  demandent  nne 

la  matière  des  donations  entre-vifs ,  que  donner  solennelle  sous  différons  noms. 

et  retenir  ne  vaut.  Cette  maxime  est  insérée  D^autres  demandent  une  tradition  réelle,  et 

dans  plusieurs  Coutumes.  (Parie,  art.  273;  ne  reconnaissent  point  pour  valables  les  dona- 

OrUane,  art,  283.  )  tions  dans  lesquelles  il  n^est  intervenu  qu'une 

Ces  mêmes  Coutumes  donnent  en  même  temps  tradition  feinte,  telle  que  celle  qu'on  induit  de 

Texplication  de  cette  maxime  :  «  C'est  donner  et  la  rétention  d'usufruit.  Dans  les  Coutumes  de 

«  retenir,  quand  le  donateur  s'est  réservé  la  Paris  et  d'Orléans ,  les  donations  sont  valables  , 

tt  puissance  de  disposer  librement  de  la  chose  soit  que  la  tradition  ait  été  réelle,  soit  qu'elle 

«  par  lui  donnée ,  ou  qu'il  demeure  en  possession  ait  été  seulement  feinte. 

«  jusqu'au  jour  de  son  décès.  »  (Part^^  or/.  274;  On  entend  assez  ce  que  c'est  que  tradition 

Orléanêf  283.  )  Deux  choses  sont  donc  requises,  réelle  ;  c'est  lorsque  je  fais  passer  une  chose 

suivant  cette  maxime,  pour  la   validité  des  mobilière  de  ma  main  en  celle  d'un  autre,  dans 

donations  :  la  tradition  de  la  chose  donnée ,  et  la  vue  de  lui  en  abandonner  la  possession  ;  ou 

l'irrévocabilité  parfaite.  1°  La  Coutume  établit  que,  dans  la  même  vue,  je  déloge  d'une  maison 

la  nécessité  de  la  tradition ,  lorsqu'elle  dit  que  ou  d'un  héritage  en  faveur  d'un  autre  qui  y 

c'est  donner  et  retenir,   lorsque  le  donateur  entre  en  ma  place. 

demeure  en  postettion.  On  appelle  tradition  feinte  toutes  les  manières 

2°  La  même  Coutume  d'Orléans  dit  ailleurs,  de  faire  passer  à  quelqu'un  la  possession  d'une 

art.  276,  que  la  donation  est  valable,  pourvu  chose  sans  qu'il  intervienne  de  tradition  réelle, 

que ,  dès  le  temps  du  don ,  les  donateurs  se  Par  exemple ,  lorsque ,  donnant  un  héritage  à 

dessaisissent.  quelqu'un,  je  le  retiens  à  titre  de  ferme  ou  de 

La  raison ,  pour  laquelle  notre  droit  a  requis,  loyer,  c'est  une  tradition  feinte ,  parce  que , 

pour  la  validité  des  donations,  la  nécessité  de  restant  dans  l'héritage,  et  sans  qu'il  intervienne 

cette  tradition,  ainsi  que  celle  de  Tirrévocabi-  par  conséquent  de  tradition  réelle,  je  ne  laisse 

iité,  se  fait  assez  apercevoir.  L'esprit  de  notre  pas  de  faire  passer  à  ce  donataire  la  possession 

droit  français  inclinée  ce  que  les  biens  demeu-  de  l'héritage.  En  effet,  comme  nous  possédons 

reut  dans  les  familles  et  passent  aux  héritiers,  non  seulement  les  choses  que  nous  tenons  par 

Leurs    dispositions    sur   les   propres,   sur  les  nous-mêmes,  mais  même  celles  c|ue  nous  tenons 

réserves  coutumières  ,  le  font  assez  connaître,  par  nos  fermiers  et  locataires ,  et  qu'un  héritage 

Dans  cette  vue ,  comme  on  ne  pouvait  juste-  n'est  pas  proprement  possédé  par  celui  qui  le 

ment  dépouiller  les  particuliers  du  droit  que  tient  à  ferme  ou  à  loyer,  mais  par  celui  do  qui 

chacun  a  naturellement  de  disposer  de  ce  qui  est  il  est  tenu  à  ce  titre ,  il  s'ensuit  que  le  donateur, 

à  lui,  et  par  conséquent  de  donner  entre- vifs ,  en  se  rendant,  par  une  clause  de  la  donation ,  le 

nos  lois  ont  jugé  i  propos ,  en  conservant  aux  fermier  ou  le  locataire  du  donataire  pour  raison 

particuliers  ce  droit ,  de  mettre  néanmoins  un  de  l'héritage  qu'il  lui  donne,  sans  sortir  de  l'hé- 

frein  qui  leur  en  rendit  l'exercice  plus  difficile,  ritage,  il  cesse  de  le  posséder,  et  en  transfère 

C'est  pour  cela  qu'elles  ont  ordonné  qu'aucun  véritablement  la  possession  au  donataire, 

ne  pût  valablement  donner  qu'il  ne  se  dessaisit  II  en  est  de  même  de  la  clause  de  rétention 

dès  le  temps  de  la  donation  de  la  chose  donnée,  d'usufruit,  soit  dans  un  contrat  de  vente,  soit 

et  qu'il  ne  se  privât  pour  toujours  de  la  faculté  dans  un  contrat  de  donation.  Car  comme  un 

d'en  disposer;  afin  que  rattache  naturelle  qu'on  usufruitier  ne  possède  pas  la  chose  dont  il  a 

a  à  ce  qu'on  possède,  et  Téloignement  qu'on  a  Tusufruit,  comme  chose  à  lui  appartenante, 

pour  le  dépouillement,  détournât  les  particuliers  mais  comme  la  chose  d'autrui,  il  ne  la  possède 

de  donner.  pas  en  quelque  façon ,  et  c'est  celui  de  qui  il  la 

D'ailleurs ,  la  parfaite  libéralité ,  qui  fait  que  tient  à  usufruit  qui  la  possède  par  lui  :  d'où  il 
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mil  que  le  Tendear  ou  donateur,  en  se  rendant  de  la  simple  clause  de  dessaisine  saisine ,  est 

par  cetto  claose  rntufmilier  de  la  chose  qu'il  particulière  à  notre  Coutume  d'Orléans.  Cest 

Tend  on  qu*il  donne ,  il  en  transfère  la  possession  pourquoi ,  pour  qu'elle  ait  lieu ,  il  faut  non  sea- 

4  Facquérear,  de  qui  il  se  reconnaît  la  tenir  à  lement  qu'il   s'agisse  d'héritages  situés  en  la 

titre  d'usufruit.  Coutume  d'Orléans,  mais  il  faut  encore,  selon 

Ces  manières  et  autres  semblables  de  trans-  Dumoulin ,  que  l'acte  y  ait  été  passé,  dummodè 

Unr    la    possession    sont    appelées   traditions  «tï /àc/a^air«/tV9(  dit-il  en  sa  note  sur  Tar^  2 18 

feintes,  parce  quVlles  ne  contiennent  effective-  de  l'ancienne  Coutume,  dont  celui-ci  est  tiré.) 

ment  aucune  tradition  réelle.  On  la  suppose  «S'aciia  n  de  terri»  eitis  Pariêiie, 

senlenient  intervenue,  parce  qu'elles  produisent  II  faut  donc  aussi  dans  les  autres  Coutumes, 

le  mène  effet  de  transférer  la  possession,  que  si  k  défaut  de  tradition  réelle,  quelque  clause  de 

elle  était  effectivement  intervenue.  rétention  d'usufruit ,  de  constitut,  de  précaire, 

Les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  déclarent  et  la  seule  clause  de  dessaisine  saisine  nesuffit  pas. 

fermellenient  qu'elles  se  contentent  de  ces  tra-  Il  faut  observer  que,  suivant  Dumoulin,  la 

ditions  feintes  pour  la  validité  des  donations,  tradition,  soit  réelle,  soit  feinte,  n'est  nécessaire 

lorsqu'elles  disent  :  «  Ce  n'est  donner  et  retenir  que  dans  les  donations  pores  et  simples ,  et  non 

«  quand  Ton  donne  la  propriété  d'aucun  héri-  dans  les  donations  qui  sont  suspendues  par  une 

«  tage ,  retenu  à  soi  l'usufruit  à  vie  ou  à  temps ,  condition ,  ni  même  dans  celles  dont ,  par  la  loi 

«  ou  quand  il  y  a  clause  de  constitut  ou  précaire;  apposée  au  contrat,  l'eiécution  est  transférée  à 

«et  vant  telle  donation.   »    (Orléans,   284,  un  certain  temps. 

Pmriëj776.)  Il  pense  que  ces  sortes  de    donations  sont 

On  appelle  elauêê  de  conetiiui  la  clause  par  valables,  et  que  le. donateur  n'est  pas  censé 

laquelle  le  donateur  déclare  tenir  l'héritage  du  donner  et  retenir,  quoiqu'il  retienne  la  chose 

donataire,  et  n'en  demeurer  en  possession  que  donnée  jusqu'au  temps  marqué  pour  Texécution. 

pour  lui  et  en  son  nom ,  soit  comme  fermier.  Car,  selon  lui ,  ce  n'est  donner  et  retenir  que 

soit  comme  locataire,   on  de  quelque   autre  lorsque  le  donateur  retient  la  chose  donnée 

manière  que  ce  soit.  contre  la  teneur  de  la  donatiou ,  et  non  pas 

La  clause  du  précaire  est  celle  par  laquelle  le  lorsqu'il  la  retient  en  exécution  de  la  loi  même 

domrteorne  retient  l'héritage  que  précairement  apposée  à  la   donation.  Voici  ses  termes;  en 

da  donataire ,  c'est -è-dire  par  grâce ,  de  sa  part,  expliquant  que  donner  et  retenir  ne  vaut,  il  dit  : 

et  i  la  charge  de  le  lui  remettre  toutes  fois  et  ^«<?  cansuetudo  intelligitur  quando  fit  contra- 

qnantes  il  le  demandera.  rium  donationis,  ut  quia  pfoprie tas  datur  de 

Qnand  même  il  ne  serait  pas  dit  expressément  prœsenti,.,.^  Secùs  si  datur  post  obitum  quia 
que  le  donateur  se  retient  l'nsufruit  de  la  chose  intérim  non  potes t peti ,  née  polest  tradi,  et  sic 
donnée,  mais  seulement  que  l'acquéreur  n'en-  ««'«  retineturdatum.  Ce  sentiment  de  Dumoulin 
trera  en  jouissance  que  dans  un  certain  temps ,  »«  paraît  pas  pouvoir  être  suivi  en  notre  Cou- 
Ricard  pense  que  c'est  une  rétention  d'usufruit  *«">«»  q««  porte  expressément  qu'il  faut  que,  dès 
jusqu'à  ce  temps.  '^  temps  du  don ,  le  donateur  se  dessaisisse. 

La  Coutume  d'Orléans   fait  mention  d'irtie  Quoique  les  choses  incorporelles  ne  soient 

antre   espèce   de    tradition    feinte.    Elle    dit,  susceptibles  ni  de  possession  ni  de  tradition  pro- 

art,  278,   que  la  clause  de  des&aisine  saisine  promeut  dite,  néanmoins  la  donation  de  ces 

devant  notaire  de  cour  laye  équipolle  a  la  tra-  sortes  de  choses  n'est  pas  dispensée  de  la  néces« 

dition  de  fait ,  sans  qu'il  soit  requis  autre  appré-  site  de  la  tradition ,  et  ce  qui  équipolle  à  tradi- 

tiension.  ^ion  a  l'égard  de  ces  sortes  de  choses  doit  inter^ 

Pour  que  cette  tradition  feinte  ait  lieu ,  il  ▼•nir  pour  que  la  donation  soit  valable.  C'est 

%nf  1»  que  celui,  qui  se  dessaisit  par  celte  pourquoi ,  comme  à  l'égard  des  créances  c'est  la 

ebose ,  soit   véritablement   en  possession  de  signification ,  que  fait  le  cessionnaire  de  son 

rhérilage  qu'il  aliène;  car  on  ne  peut  se  des-  transport  au  débileur  do  la  créance,  qui  le  saisit 

saisir  que  de  ce  qu'on  possède;  2o  il  faut  que  les  et  équipolle  à  tradition ,  suivant  l'art.  108  de  la 

parties  ne  fassent  par  la  suite  rien  de  contraire  Coutume  de   Paris,  qui  est   suivi  partout,  il 

à  cette  claose;  car  si ,  nonobstant  cette  clause,  s'ensuit  que,  pour  que  la  donation  d'uuecréanco 

le  donaUire  souffrait  que  le  donateur  restât  par  soit  valable ,  il  faut  que  le  donataire  signifie  au 

la  suite  en  possession  de  la  chose  donnée,  cette  débiteur  la  donation. 

danse  serait  de  nul  effet,  et  la  donation  serait  H  fout  avoir  recours  i  la  même  espèce  de 

nulle,  par  la  raison  que ,  donner  et  retenir  ne  tradition,  lorsque  quelqu'un  donne  un  héntage 

9aut,  dont  il  n'a  pas  la  possession  ;  comme ,  en  ce  cas. 

Cette  espèce  de  tradition  feinte,  qui  résulte  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  i  la  tradition  réelle  ni 
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aux  traditions  feintes  (  dont  il  a  été  parlé  ci-  o*e8t  ce  qai  la  distingue  de  la  donation  pour 

dessus) ,  dont  Teffet  est  de  transférer  la  posses-  cause  de  mort  ;  d'où  il  suit  que  tout  ce  qui  blesse 

sion  do  rhéritage,  puisque  le  donateur,  qui  ne  cette  irré?ocabilité  est  un  yice  qui  annule  la 

Va  pas  lui-même,  ne  peut  pas  la  transférer,  la  donation  entre-^ifs,  parce  qu^il  en  détruit  la 

signification  faite  au  possesseur  de  Théritage  cause. 

par  le  donataire,  do  la  donation  qui  lui  en  est  Ce  que  nous  disons  ne  doit  pas  être  entendu 

faite  avec  assignation  pour  le  délaisser,  tient  absolument  de  toute  irrévocabilité ,  mais^rela- 

lieu  de  la  tradition  du  droit  que  le  donateur  avait  tivenient  au  donateur,  de  celle  qui  consiste  en 

de  le  revendiquer,  et  rend  valable  la  donation  ce  quUl   ne  soit  pas  laissé  en  sa  liberté  de 

qu^il  en  a  faite.  détruire  ni  même  d'altérer  le  moins  du  monde 

Si  ladonation  est  d'une  somme  ou  d*une rente,  Teffet  de  la  donation.  Au  i-este  il  n'est  pas 

dont  le  donateur  se  constitue  débiteur  envers  le  contraire  à  la  nature  des  donations  entre-vifs 

donataire,  une  telle  donation  n'est  susceptible  qu'elles  soient  révocables  sous  quelque  condition 

d'aucune  tradition  ,  et  Tobligation  irrévocable  casuelle  qui  ne  dépende  pas  de  la  volonté  da 

de  la  payer,  que  le  donateur  contracte  par  la  donateur,  et  elles  peuvent  être  valablement  faites 

donation,  suffit  pour  rendre  sa  donation  valable,  à  la  charge  de  révocation  sous  quelques  unes 

Il  nous  reste  à  observer  sur  la  nécessité  de  la  de  ces  conditions, 
tradition  que,  suivant  Ricard,  le  défaut  de  tra-  C'est  en  conséquence  de  Tirrévocabilité  que 
dition  ne  peut  être  opposé  par  le  donateur  lui-  nous  disons  être  de  Tessence  des  donations  entre- 
même, qui  peut  toujours  être  contraint  à  faire  TÎfs,  que  les  Coutumes,  en  expliquant  la 
la  délivrance  ;  et  que  ce  défaut  peut  être  opposé  maxime  donner  et  retenir  ne  vaut,  disent  que 
seulement  par  ses  héritiers  et  par  des  tiers.  Cela  c'est  donner  et  retenir,  quand  le  donateur  s'est 
souffre  difficulté  en  notre  Coutume ,  qui  dit  en  réservé  la  puissance  de  disposer  librement  de  la 
termes  très  généraux  que ,  pour  que  la  donation  chose  donnée  ;  car  cette  faculté ,  qu'il  se  réserve 
soit  valable ,  il  faut  que ,  dès  le  temps  du  don ,  le  d'en  disposer,  empêche  que  la  donation  ne  soit 
donateur  se  dessaisisse.  C'est  pourquoi  Lalande,  irrévocable ,  et  par  conséquent  détruit  sa  nature 
sur  l'arl.  283,  dit  formellement,  qu'à  défaut  de  et  la  rend  nulle, 
clause  de  tradition  feinte,  le  donataire  ne  peut 

pas  agir  personnellement  contre  le  donateur,  i  j  m   „.i,g,BURs  coirsiQUEirccs  tib<e«  de  la  w^- 

ce  qu'il  soit  condamné  à  la  délivrance  des  meu-  cEssiTi  de  la  tradition  et  de  L*iRaÉvocABiLiT< 

blés  ou  immeubles  par  lui  promis.  Et  ailleurs  il  dbs  domatioms  bhtas-vifs. 
dit  que  par  notre  Coutume ,  conforme  en  cela 

à  l'ancien  droit  romain,  la  simple  paotion  de  II  suit  de  U,  !<>  qu'on  ne  peut  donner  ses 

donner  n'est  point  obligatoire.  biens  à  venir  j  car  cette  donation  pèche ,  et  par 

Il  y  a  néanmoins  des  jurisconsultes  qui  pen-  le  défaut  de  tradition,  puisque  le  donateur  ne 

sent  que ,  même  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  le  peut  pas  se  dessaisir  de  ce  qu'il  n*a  pas  encore  , 

défaut  de  tradition  ne  peut  être  opposé  par  le  et  par  le  défaut  d'irrévocabilité ,  car,  étant  en 

donateur,  et  que  le  donataire  a  action  contre  lui  la  liberté  du  donateur  d'acquérir  ou  de  ne  pas 

pour  se  faire  livrer  la  chose  qu'il  lui  a  donnée  ;  acquérir  des  biens ,  il  demeurerait  en  sa  liberté 

que  ces  termes ,  «  pourvu  que  dès  le  temps  du  de  donner  ou  de  ne  pas  douner  d'effet  â  1« 

don  le  donateur  se  dessaisisse,  »  ne  concernent  donation. 

que  rirrévocabiiité  essentielle  aux  donations,  et  De  là  il  suit  2»  qu'on  ne  peut  donner  sous  une 

qu'Us  signifient  seulement  que ,  dès  le  temps  du  condition  qui  dépende  de  la  volonté  du  donateur, 

don ,  le  donateur  ne  doit  plus  être  le  maître  de  même  ses  biens  présens  ,  ni  quelque  chose  par» 

se  repentir  de  sa  donation  ;  qu'au  surplus  il  est  ticulière  ;  car  cette  donation  pèche  par  le  défaut 

censé  s'être  dessaisi  suffisamment  par  l'action  d^irrévocabilité ,  le  donateur  étant  le  maître, 

qu'il  donne  contre  lui  en  l'obligeant  à  livrer  la  en  faisant  manquer  la  condition,  d'en  anéantir 

ehose ,  et  que  de  même  qu'on  dit  en  droit  que,  l'effet. 

t«  qui  ttctianem  habet  ad  rem,jam  ipsam  rem  De  là  il  suit  S»  qu'on  ne  peut  donner  à  la 

kahere  videtur,  do  même  on  peut  dire  que  charge  de  payer  les  dettes  que  le  donateur  con- 

eelui ,  qui  a  donné  une  action  contre  lui  pour  le  tractera  par  la  suite  :  cette  donation  pèche  par 

contraindre  i  se  dessaisir  de  la  chose,  s'en  est  le  défaut  d'irrévocabilité  ;    car  le  donateur  , 

déji  comme  dessaisi.  ayant  la  liberté  d'en  contracter  tant  qu'il  lai 

plaira  ,  conserve  la  liberté  de  disposer  des  biens 

S  U.  de  L'iBBÉvocABiLiTÉ  DES  Doif  ATioifs  EKTBE-TiFS.  ^^,^^  ^  ^^^^^  ^  ^^  j^  détruirc  entièrement  l'effet 

C'est  le  caractère  essentiel  et  distinctif  de  U  de  sa  donation ,  en  l'absorbant  par  les  dettes 

donation  entre -vifs,  d'être  irrévocable,  car  qu'ilcontractera.  (Ordonnancedé  1731, arf.  16.) 
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B»  là  il  suit  49  qae  û  la  donatioii  était  faite  à  donation,  et  par  comëqnent  la  charge  de  payer 

k  dbarge  de  payer  les  dettes  qoe  le  donatear  les  dettes  quUl  contracterait ,  qui  était  inhérente 

eontraetera  ,  joaqo^à  concorrenoe  néanmoins  a  cette  donation ,  était ,  dans  F  intention  du  do- 

d^■oe  certaine  somme ,  la  donation  ne  sera  pas  nateur ,  une  charge  de  tout  ce  quMl  donnait  des 

à  la  vérité  entièrement  nulle  ,  mais  elle  le  sera  biens  présens  comme  des  biens  à  venir. 

Josqu'à  la  concurrence  de  cette  somme,  quand  La  jurisprudence,  qui,  «vaut  rOrdonnanoe, 

même  le  donateur  n'aurait  pas  usé  de  cette  était  contraire  à  cette  décision ,  n'a  été  abrogée 

liberté  et  n'aurait  contracté  aucune  dette.  Car  que  pour  Tavenir.  C'est  pourquoi  on  doit  mémo 

le  donateur  ayant  eu  la  liberté  de  dimiuoer  encore  aujourd'hui  décider ,  à  l'égard  des  dona- 

reSet  de  sa  donation  jusqu'à  concurrence  de  tions  des  biens  présens  et  à  venir  faites  avant  la 

cette  somme,  il  s'ensuit  qu'elle  n*a  pas  été  Irré-  publication  de  l'Ordonnance  de  1731 ,  qu'elles 

vocable  jusqu'à  la  concurrence  de  cet  te  somme,  sont  valables  pour  les  biens  que  le  donateur  avait 

et  par  conséquent  qu'elle  est  nulle  jusqu'à  cette  lors  de  la  donation. 

concurrence.  (Ordonnance  de  1731  ,arf.  16.)  Lorsque  quelqu'un  fait  donation  entre-vifs 

Par  la  même  raison ,  si  quelqu'un  avyit  donné  d*une  rente  d'une  certaine  somme,  dont  il  se 

tous  ses  biens  présens  à  quelqu'un ,  en  se  réser-  constitue  le  débiteur,  la  clause  apposée  à  cette 

Tant  néanmoins  la  faculté  de  disposer  ou   de  donation,  que  le  donateur  n'en  paiera  pendant 

tester  d^une  certaine  somme;  quand  bien  même  sa  vie  les  arrérages  que  selon  sa  commodité , 

il  serait  dit  expressément  par  l'acte  que  la  n'est  pas  contraire  au  caractère  d'irrévocabilité 

somme,  au  cas  qu'il  n'en  eût  pas  disposé,  de-  que  doivent  avoir  les  donations  pour  être  vala- 

meuierait  comprise  en  la  donation ,  néanmoins  blés  ;  car  cette  clause  ne  rend  pas  le  donateur 

la  doaation  serait  nulle  jusqu'à  concurrence  de  maître  de  n'être  pas  débiteur  de  la  rente  qu'il  a 

eetie  somme  ,  parce  qu'elle  n'était  pas  irrévo-  donnée  j  elle  lui  donne  seulement  une  exception 

cable  jusqu'à  la  concurrence  de  cette  somme.  que  tout  donateur  avait  par  les  lois  romaines. 

De  là  il  suit  5®  que  l'Ordonnance  de   1731  ,  Ne  ultra  quàm  facere  potest  Bxigatur, 
art.  15,  a  fort  bien  décidé  que  la  donation  des 

biens  préaens  et  à  venir  n'était  pas  valable ,     ^ 

.        .          ,      j          .    .                   'K  XAX       '  S  IV»  EXCEPTIOW  A.  L'^GABD  DES   DONATIONS  rAITKS 

quand  môme  le  donataure  aurait  été  mis  en  po»- 

^      .          .       ,  .                ,             ._     .                        .     , Jf,,  TAS  CONTRAT  DK  MABIAOB. 

session  des  biens  présens  (Ordonnance  de  1731, 
arf.  15),  parce  que  oette  donation  contenant 

en  soi  û  charge  de  payer  toutes  les  dettes  que  Les  donations  faites  par  contrat  do  mariage 

le  donateur  contractera,  elle  pèche  par  le  défaut  aux  conjoints  ,  ou  à  ceux  qui  naîtront  du  ma- 

d'irrévocabilité,  puisque  le  donateur,  en  se  nage,  par  quelque  personne  que  ce  soit,  ne 

TÀenrant  la  liberté  de  charger  son  donataire  des  sont  pas  sujettes  aux  règles  établies  dans  les  pa- 

dettes  qu'il  contractera,  se  réserve  par  là  indi-  ragraphe8précédens,etnepeuvent  être  attaquées 

redement  la  liberté  d'anéantir  la  donation  des  ^^  nullité  faute  de  tradition  ou  d'irrévocabilité. 

hieas,  même  présens,  en  contractant  des  dettes  C'est  pourquoi,  l»  l'Ordonnance  de  1731, 

qai  absorbent  tant  les  biens  qu'il  acquerra  que  ar#.  17,  décide  que  ces  donations  peuvent  corn- 

Im  présens.  prendre  les  biens  à  venir,    et  que,  lorsque  la 

La  jurisprudence,  aimnt  l'Ordonnance,  était  donation  par  contrat  de  mariage  a  été  faite  des 

contraire  à  cette  décision ,  et  on  jugeait  que  la  biens  présens  et  à  venir ,  il  est  au  choix  du  dona* 

donation  n'était  nulle  que  pour  les  biens  à  venir,  iM9  ,  ou  d'accepter  tous  les  biens  tels  qu'ils  se 

et  que  le  donataire  n'était  pas  chargé  des  dettes  trouvent  lors  du  décès  du  donateur,  en  se  chai^ 

itraetées  depuis  la  donation,  ces  dettes  étant  gaant  de  toutes  les  dettes  même  postérieures  à 

charge  des  biens  à  venir  qu'il  n'avait  pas ,  la  donation ,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  existons 

et  non  des  biens présens.  (Arrêts  des 24  mai  17 18,  lors  de  la  donation ,  en  se  chargeant  seulement 

janvier  1719,  au  septième  tome  du  Journal  des  des  dettes  et  charges  qni  existaient  audit  temps, 

audiences.)  2°  Elle  décide  que  ces  donations  faites  par 

flais.le  sentiment,  qn'a  embrassé  l'Ordon-  contrat  de  moriage  peuvent  être  foites  sous  des 

nonee ,  et  qui  est  aussi  celui  de  Ricard ,  paraît  conditions  qui  dépendent  de  la  volonté  du  do- 

bîen  plus  conforme  aux  principes;  car  le  dona-  natetir  ; 

leur ,  qui  avait  donné  ses  biens  présens  et  à  3°  Qu'elles  peuvent  être  faites  à  ia  charge  de 

venir,  n'avait  pas  entendu  faire  deux  donations ,  payer  les  dettes  qu'il  contractera  ; 

Tuiie  de  ses  biens  présens,  à  la  charge  de  ses  4»  Que  le  donateur  peut,  dans  ces  donations, 

dettes  présentes ,  et  Tantre  de  ses  biens  avenir,  se  réserver  la  faculté  de  disposer  de  certaines 

à  la  charge  des  dettes  qu'il  contracterait  ;  mais  choses  ou  de  certaines  sommes ,  et  que ,  lorsqu'il 

il  a'iavait  entendu  faire  qu^une  seule  et  même  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ces  choses  demen- 
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rent  comprises  en  la  donation.  (Ordonnance  de        11  y  avait  peu  lien  de  douter  que  let  donations 

1731 ,  art,  18.)  rémunératoires ,  qui  contiennent  une  énoncia- 

tion  Tague  de  service!  incertains ,  dussent  étrr 

ARTICLE  m.  sujettes  à  Tinsinualion;  autrement  il  aurait  été 

n«  iv-..-^.— *•       j      j      M-'  au  pouvoir  du  notaire  et  des  contract ans  d*éln- 

Jje  Itnstnuatton  des  donattons.  ,    "^  ...  ,     .  ,      ,.        .  .        . 

der,  quand  us  voudraient,   la  disposition  d« 

On  appelle  iiwtn«oftoii  la  description  qui  est  ^'Ordonnance ,  en   insérant   dans   l'acte  cett* 

ikite  de  racte  de   donation  dans  un  registre  °*«"*«'  «1"»^  P»»"  *«  «"«'«^  "«»*  devenue  de 

pujjljg  style ,  et  aurait  rendu  la  lot  sans  effet. 

Par  ie  droit  romain ,  suivant  les  constitutions        **  ^  ■"™**  P*"*  ^"^  diffi«»Ué  à  lëçard  des  do- 

de  Cousiantin  et  de  Valentinien,  les  donations ,  "'^*°"*  *»"'  seraient  faîtes  pour  récompense  d» 

pour   êlre    valables,    devaient  être   insinuées  «rvices  certains ,  et  désignés  par  Tacte de  dona- 

lorsqu'elles   excédaient   une  certaine  somme.  ♦»<»".  Néanmoins  celles-ci  sont  aussi  sujettes  à 

(Voyex  notre  titre   des    donations,    dans    nos  l]""'""»*»»" .  "  »«  services,   en   récompense 

Pandectes.)  desquels  la  donation  a  été  faite,  quoique  con- 

Dans  notre  droit  français,  la  première  loi,  ***"•'  ***"*  ****»  *^''"^"  *!"»  "«  »«»*  P»»  W^^ 

quilesyaassuJelties,esirOidonnancedel539:  ^*"'**"  »  prix  d'argent ,  et   pour  lesquels   ie 

elle  a  été  confirmée  en  ce  point  par  TOrdonnance  ^o"»**»"»  n'aurait  aucune  action  contre  le  dona- 

de  Moulins ,  et  enfin  de  nos  jours  par  TOrdon-  *«"»-po"»-  en  élre  récompensé;  car,  quoiqu'une 

nance  de  1731.  donation,  faitepourrécompense  de  tels  services. 

Le  motif  de  ces  lois  est  afin  que  ceux,  qui  "®  *°**  P"  "  P"rf*«<c  qu«  1«  donation  simple, 

contracteraient  par  la  suite  avec  le  donateur,  n^^nmoin»  c'est  toujours  vraiment  une  dona- 

et  ceux ,  qui  accepteraient  sa  succession ,  qu'ils  *»°"  '  puisque  le  donateur  donne  sans  qu'il  soit 

croiraient  opulente,  ue  fussent  pas  induits  en  ''«»°»"  de  donner.  C'est  ici  liheraUtos  nuUojt^rm 

erreur  par  l'ignoranco  où  ils  seraient  des  dona-  cogente  facta. 

^QQg^  Que  si  les  services,  en  récompense  desquels 

la  donation  a  été  faite,  étaient  et  constans  et  ap- 

S  I.  QUELLES  DONATIONS  SONT  SUJETTES  A  préciaWes  à  pHx  d'argent,  mais  que  le  prix 

L'iKsiNUATioN .  desdits  services  fût  inférieur  en  valenr  à  la  chose 

donnée,  ceserait  encore  une  donation,  qui,  faute 

Toutes    les    donations    entre -vifs,    quelles  d'insinuation,  serait  nulle,  sauf  au  donataire 

qu'elles  soient,  sont  sujettes  à  Tinsinuation.  d'exercer  ses  actions  pour  se  faire  payer  du  juste 

L'Ordonnance  de  1539  s'étant   exprimée  en  prix  des  services  par  lui  rendus, 
termes  généraux ,  on  fit  la  question  de  savoir  si        Que  si  le  prix  de  ces  services  est  égal  k  ta  valear 

les  donations  rémunératoires  étaient  comprises  de  la  chose  donnée ,  en  ce  cas  cette  donation 

dans  la  disposition  de  la  loi.  La  raison  de  douter  rémunératoire  n'en  a  que  le  nom ,  et  quoique  le 

était  que  ces  donations,  que  le  devoir  d'une  donataire  l'ait  qualifiée  telle,  elle  n'est  pas  en 

juste  reconnaissance  engage  le  donateur  a  faire ,  effet   une   donation  rémunératoire,  mais  une 

ne  sont  pas  proprement  des  donations  j  car,  sui-  donation  en  paiement,  une  vente  de  la  chose 

Tant  Julien ,  une  donation  n'est  proprement  une  donnée  pour  la  somme  due  à  l'acquéreur  pour 

donation  ,  que  lorsque  quelqu'un  donne  sans  le  prix  de  ses  services  ;  et  par  conséquent  un  tel 

avoir  aucun  sujet  de  donner  que  celui  d'exercer  acte  n'est  pas  sujet  à  l'insinuation, 
sa  libéralité.  Dai  aliquis  ed  mente ,  ut  etatim        On  a  fait  la  même  question  k  Tégard  dos 

veUt  aecipientis  fieri,  nec  ulto  casu  ad  se  re-  donations  onéreuses  qu'à  l'égard  des  donations 

verti  :  et  propternullam  aliam  causam  facit ,  rémunératoires   :   c'était  la  même   raison  4e 

quàm  ut  liheraUiatem  et  munificentiam  exer^  douter.  On  disait  que  ces  donations  onéreuses 

ceaf.  Hœc  propriè  danatioappeUatur;lAyS,  ne  sont  pas  proprement  et  parfaitement  des 

de  donationih,  donations ,  étant  du  caractère  de  la  donalioi» 

Cette  question  fut  décidée  par  la  déclaration  parfaite  de   n'avoir  d'autre  cause  que    celle 

j^ndueen  interprétation  de  rOrdonnancede  1539,  d'exercer  une  libéralité.  Néanmoins,  TOrdon- 

qui  porte  que  toutes  les  donations ,  encore  bien  nance  de  Houlins  assujettit  en  termes  formels  à 

qu'elles  soient  simples,  ainsi  rémunératoires,  l'insinuation  les  donations  onéreuses, 
ou  autrement  causées ,  sont  sujettes  à  Tinsinua-        Cela  doit  s'entendre  des  donations  dont  le» 

tion.  charges  ne  sont  pas  appréciables  a  prix  d*ar- 

L'Ordonnance  de  1731,  art,  20,  porte  aussi  gent,  telles  que  sont  celles  faites  à  la  charge 

que  même  les  donations  rémunératoires  doivent  de*  services  et  fondations ,  que  l'Ordonnance 

être  insinuées.  de  1731,  art,  20,  déclare,  par  cette  raison  ^ 
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étn  d0  vraiet  donations  sujettes  à  rîMioiietion.  quUl  t'ett  dépouillé  de  ses  biens  par  des  dooe- 

Quend  mène  les  charges  •eraîenteppréciables  tioni,  peu  importe,  pour  remplir  oette  Tue, 

à  prix  d*«rfent ,  si  le  prix  est  de  beaucoup  infé-  qu'il  s'en  soit  dépouillé  par  une  parfaite  libéralité 

lienr  à  celui  de  la  chose  donnée ,  c'est  encore  ,  ou  par  un  don  mutuel ,  pourTU  qu'il  s'en  soit 

en  ce  cas ,  une  donation  qui  pourra  être  annulée  dépouillé. 

§ÊMÊe  d^iasinuation ,  réservant  au  donataire  son  On  a  demandé  si  les  donations  par  contrat  de 

action  pour  se  laire  payer,  s'il  a  accompli  ces  maria^    sont    sujettes  à  l'insinuation.   Quoi- 

charges.  qu'elles  soient  dispensées  des  autres  formalités 

Que  si  les  charges^que  le  donateur  a  stipulées  des  donations,  elles  ne  sont  pas  dispensées  de 

à  son  profit,  sont  charges  appréciables,  et  dont  riiisinualion.  Néanmoins,  il  laut,  à  cet  égard, 

k  prix  égale  à  peu  près  l'héritage  donné,  ce  distinguer  celles  qui  sont  faites  à  l'un  des  cou- 

n'est  pas  une  donation,  et  par  conséquent  il  joints  par  quelqu'un  des  ascendans,  et  celles  qui 

n*est  pas  besoin  d'insinuation.  Cela  a  été  jugé  leur  sont  faites  par  d'autres  personnes ,  et  celles 

par  arrêt  du  3  avril  1716,  au  6*  tome  du  Journal  que  les  conjoints  se  font  entre  eux. 

ées  audiences,  dans  l'espèce  d'une   donation  L'Ordonnance  de  1731 ,  arl.  19,  excepte  les 

faite  à  U  charge  de  nourrir  le  donateur,  la  premières  de  la    nécessité    de    l'insinuation, 

-valeur  des  choses  données  n^exoédant  pas  le  prix  Ricard  avait  été  aussi  de  cet  avis.  La  raison  en 

de  cette  charge.  est  que  l'obtigation  de  doter  les  enfans  étant, 

On  a  douté  »i  les  donations  mutuelles  avaient  ^  ^^  P*rt  des  ascendans ,  une  obligation  natu- 

besoins  d'insinuation.  La  raison  de  douter  était  relie ,  ces  donations  ne  sont  pas  tant  des  doua- 

que  ces  donations  n'en  avaient  que  le  nom  et  lions  que  l'acquittement  d'une  dette  naturelle, 

étaient  plul6t  des  contrats  intéressés.  D'ailleurs   les  mariages  étant   publics  ,  et  les 

L'Ordonnance  de  Moulins  a  décidé  qu'elles  y  ascendans ,  qui  marient  leurs  enfans ,  étant  pré- 

étaient  sujettes.  Malgré  le  texte  formel  de  cette  sûmes  les  doter,  lorsqu'ils  les  marient,   ces 

Ordannanee^  Ricard  a  soutenu  que  les  donations  donations  ne  peuvent  être  ignoi'ées ,  et  par  con» 

mutuelles,  lorsqu'il  y  avait  parfaite  égalité,  et  séiiuent  n'ont  pas  besoin  de  l'insinuation  pour 

dans  ce  qui  était  donné  de  part  et  d'autre  et  par  êti«  rendues  publiques. 

rapport  aux  personnes  des  donateurs ,  qui  étaient  Ricard  avait  limité  son  sentiment  aux  dona- 

tmm  et  l'antre  en  santé,  n'étaient  pas  sujettes  à  lions  qui  seraient  faites  tnlràfo^ifiiii  vemiochim; 

ittstnuation ,  ces  donations  n*ayant  de  la  dona*  mais  cette  limitation  trop  scrupuleuse  n*a  pas 

lion  que  le  nom,  puisque,  dans  ce  contrat,  chacun  été  suivie  par  l'Ordonnance, 

reçoit  autant  qu'il  donne.  Ce  sentiment  de  Ricard  Les  donations ,  quoiqHC  fisites  par  les  ascen- 

ast  manifestement  contraire  au  texte  de  TOr^  dans  ,  ailleurs  que  par  contrat  de  mariage ,  sont 

donnance  de  Moulins.   En  vain  Ricard  dit  que  sujettes  i  l'insinuation,  l'Ordonnance  n'ayant 

l'Ordonnance  de  Moulins  n'a  entendu  parler  que  excepté  que  celles  faites   par  contrat  de  ma- 

des  donations  mutuelles  inégales  :  c'est  donner  riage. 

un  sens  ridicule  à  cette  Ordonnance  que  dédire.  On  pourrait  peut-être,  néanmoins,  étendre 

qu'en  assujettissant  les  donations  mutuelles  à  la  disposition  de  rOrdonnauce   aux  donations 

riosinnation ,  elle  n'y  assujettit  que  celles  qui  faites  par  un  ascendant  pour  le  titre  clérical  du 

ne  sont  pas  parfaitement  mutuelles,  mais  qui  donataire,  lorsqu'elle  n'excède  pas  la  somme 

ne  le  sont  que  aliqmotenù*.  Aussi  le  sentiment  réglée  pour  le  titre  clérical,  y  ayant  une  très 

de  Ricard  n*a  pas  été   suivi ,  et  il  est  aussi  grande  parité  de  raison. 

répronvé  par  TOrdonnonce  de  1731 ,  qui  dit  que  II  en  est  de  même  de  la  donation  faite  par  un 
ks  donations  mutuelles  sont  sujettes  à  l'insinua-  ascendant  pour  la  profession  religieuse  du  dona- 
tion, quand  même  elles  seraient  parfaitement  taire,  dans  un  oouvent  oà  il  est  permis  de 
^iet.  La  raison  en  est  que ,  quoique  les  doua-  recevoir  des  dots ,  lorsque  le  donation  n'excède 
tàens  nutnelles  ne  soient  pas  proprement  des  pas  ce  qu'il  est  permis  de  donner  pour  ces  dots, 
donations  et  ne  contiennent  pas  une  vraie  libé-  Par  la  même  raison  ,  les  donations  de  la 
rallié ,  néanmoins  il  suffit  que  le  donateur  se  seconde  espèce  faites  par  contrat  de  mariage , 
sait  dépouillé  de  ses  biens ,  sans  avoir  reçu  à  la  c*est-è*dire  celles  faites  aux  coi^joints  par  autres 
place  qu'une  espérance  qui  n'a  pas  eu  d'effet,  personnes  que  par  les  ascendans,  sont  sujettes 
pour  que  le  motif  de  rOrdonnânce,  qui  a  assu-  à  l'insinuation,  puisque  l'Ordonnance  n'a  excepté 
jelti  les  donations  à  l'insinuation ,  s'y  rencontre;  que  celles  faites  par  les  ascendans ,  et  que  d'ail- 
car  ce  motif  tendant  A  la  fin  de  ne  pas  induire  en  leurs  la  même  raison  ne  s'y  rencontre  pas,  n*y 
erreur  les  héritiers  qui  accepteraient  la  succès-  ayant  aucune  obligation  naturelle  de  doter  de  la 
sion  et  les  tiers  qui  con  tracteraient  avec  lui,  partdes  collatéraux  et  étrangers. 

)  Tignoranee  où  ils  seraient  les  uns  les  autres  Enfin ,  les  donations  par  contrat  de  mariage 
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de  la  troisième  espèce,  c'est-à-dire  eel^s  faites  ({D'il  11*7  a  pas  à  la  Térîtd  de  tradition  Yéelle«. 

par  les  conjoints  entre   eux,  sont  sujettes  à  mais  que  leur  Taleur  n*exoède  pas  la  8omme^ 

Tinsinnation.  de  1,000  Iît.  La  modicité,  en  ce  oas ,  les  a  ùàt 

Mais  on  n'y  doit  pas  comprendre  les  conven-  dispenser  de  la  nécessité  de  Tinsinualion. 

tions  ordinaires  des  contrats  de  roaria|pe ,  quoi-  On  a   demandé  si  la  donation  des  biens  à 

qu'elles  contiennent  un  titre  lucratif,  tel  est  Tenir,  faite  par  contrat  de  mariage  par  d'antres 

Taugment  dans  le  pays  de  droit  écrit ,  et,  dans  que  par  les  ascendans,  était  sujette  à  rinsinna-> 

le  pays  coutumier ,  le  douaire,  le  préciput  d'une  tion.  Il  semble  qu'elle  ne  devrait  pas  l'être ,  car 

certaine  somme,  soit  en  ar^nt,  soit  en  effets  les  motifs,  qui  ont  fait  établir  l'insinuation,  ne 

mobiliers.  (Ordonnance  de  1731 ,  ari,  21.)  se  rencontrent  pas  i  réfj^rd  de  ces  donations , 

La  convention,  que  les  biens  de  communauté  puisque  ces  donations  n'étant  pas  des  choses  qui 

demeureraient  en  entier   au    survivant ,  è  la  ne  restent  au  donataire  que  lors  du  décès  du 

charge  de  payer  une  somme  modique  aux  héri-  donateur ,  i  la  charge  de  toutes  les  dettes  que 

tiers  du  prédécédé ,  doit  passer  pour  une  simple  devra  lors  ce  donateur ,  il  n*y  a  auonn  lieu  da 

convention  et  une  loi  de  contrat  de  communauté,  craindre  qu'elles  puissent  induire    en  erreur 

plutôt  qne  pour  une  donation  ,  et  elle  n'est  pas  préjudiciable  'ni  ceux  qui  contracteront  par  la 

en  conséquence  sujette  à  Tiiisinuation.  suite  avec  le  donateur,  ni  ses  héritiers,  lléan- 

On  a  jugé  aussi  que  la  convention ,   qne  le  moins ,  la  jurisprudence  a  assujetti  ces  sortes 

conjoint  jouirait  en  usufruit  des  biens  du  pré-  de  donations,  et  même  les  institutions  contrac- 

décédé,  était  une    convention    matrimoniale  tuelles,  à  l'insinuation.  Le  mettra  en  apporte  une 

plutôt  qu'une  donation,  et  par  conséquent  non  raison  asses  nlauTaise,  qui  est  de  dire  qu'il  est 

sujette  à  rinsinuatien.  (Arrêt  du  8  août  1719.)  toujours  nécessaire  que  ces  donations  soient 

Il  faut  observer  que  quoique  les  donations  ^  publiques ,  si  ce  n'est  pour  ceux  qui  contracte- 

faites  par  le  mari  à  la  femme  par  le  contrat  de  ront  avec  le  donateur ,  au  moins  pour  ceux  qui 

mariage,  soient  sujettes  i  Tinsinuation,  néan-  contractèrent  avec  ses  héritien  présomptifs, 

moins  les  héritiers  du  marine  peuvent  lui  en  comptant  sur  Tespérance  de  la  succession,  qn^ils 

opposer    le    défaut.    (Ordonnance    de    1731  ,  ignoraient  leur  être  ôtée  par  les  donations.  Il 

art,  30.)  La  raison  en  est  que  le  mari ,  comme  valait  mieux  ne  pas  dire  de  raison  que  d^en  dire 

administrateur  des  biens  de  sa  femme ,  ayant  une  si  pitoyable.  Il  faut  plutôt  dire  que  les  héri* 

été  obligé  à  la  faire  faire  ,  il  est  responsable  tiers  du  donateur  ne  laissent  pas  d'avoir  intérêt 

envers  sa  femme  de  ce  défaut  :  d'où  il  suit  que  de  connaître  ces  donations ,  afin  de  ne   pas 

les  héritiers  du  mari  ne  sont  pas  recevabtes  à  accepter  la  succession  du  donateur;  car  quoi- 

opposer  un  défaut ,  dont  en  leur  qualité  d'héri-  qu>n  l'acceptant  ils  eussent  un  recours  pour  les 

tiers  ils  se  trouvent  responsables.  dettes  contre  le  donataire  jusqu'à  concurrencn 

Néanmoins ,  si ,  dans  le  pays  de  droit  écrit ,  la  des  choses  données ,  ils  ont  néanmoins  grand 

donation  eût  été  faite  à  la  femme  pour  lui  tenir  intérêt  de  ne  la  pas  accepter,  ce  recours  ne  les 

lien  de  biens  paraphernaux  ;  comme  le  mari  n'a  mettant  pas  à  couvert  des  poursuites  des  créan- 

pas  l'administration  de  ces  sortes  de  biens  que  cittrs,,étant  souvent  mauvais  ou  accompagné  de 

la  femme  a  droit  d'administrer  elle-même  sans  discussions. 

son  mari ,  il  ne  peut  être ,  à  cet  égard ,  respon-  Les  donations  sont  sujettes  à  l'insinnation^ 

sable  du  défaut  d'insinuation ,  et  par  conséquent  quelles  que  soient  les  personnes  entre  qui  elles 

le  défaut  en  peut  être  Opposé  par  les  héritiers  du  sont  faites.  11  faut  en  excepter  néanmoins  celles 

mari.  (Ordonnance  de  1731 ,  ari.  30.)  faites  au  roi.  La  raison  en  est  que  les  lois  n'o« 

Les  donations  sont  sujettes  à  Tinsinuation ,  bligent  que  les  sujets  et  non  le  souverain  :  il  ne 

quelles  que  soient   les  choses  qui  en  soient  peut  donc  être  assujettie  la  loi  de  rinsinuation. 

l'objet  :  néanmoins ,  les  donations  des  chosesj>  f^ice  verêâ ,  celles  faites  par  le  roi  n'y  sont 

mobilières  en  sont  dispensées  en  deux  cas.  pas  assujetties  :  la  première  Ordonnance,  qui  a 

Le  premier  est  lorsqu'il  y  a  tradition  réelle,  établi  les  insinuations,  et  qui  est  celle  de  l&39y 

La  raison  en  est  que  les  meubles  n'ont  pas  de  y  est  formelle. 

suite,  et  que  leur  fréquent  commerce  et  leur  Au  reste,  il  ne  faut  pas  conclure  de  ces 

nature  à  passer  successivement  dans  beaucoup  termes   que  les  donations  faites  soit  par  un 

de  mains ,  oblige  à  dispenser  de  toutes  formalités  étranger  à  un  Français ,  soit  par  un  Français  à 

les  dispositions  qui  se  font  de  ces  sortes  de  un  étranger ,  ne  soient  pas  sujettes  à  l'insinna- 

choses,  lorsqu'elles  sont  suivies  de  tradition  tion;  car,  comme  l'observe  Ricard,  les  lois 

réelle.  exercent  leur  empire  sur  tous   les  biens  du 

Le  second  cas  auquel  les  donations  des  meu-  royaume.  L'étranger ,  par  rapport  à  la  disposi- 

bles  sont  dispensées  de  l'insinuation  ,  c'est  lors-  tion  ou  à  l'acquisition  qu'il  fait  de  ces  biens ,  y 


SSCTIOn  II.  28 

<«ft  Mqety  et  peut,  à  cet  tfgtrd,  être  oonpru  doit  être  dite  dans  le  liea  do  domicile  qae  le 

tens  le  tenue  de  na$  sujets.  donataire  avait  Ion  de  la  donation  ;  si  elle  ne  te 

fait  qu'après  le  temps  porté  par  rOrdoDanoe, 

$11   .r^  .«....«niA*..»  «v<M«-  w,,»  ««..»  .A««.  comme  en  ce  cas  cette  insinuation  ne  vaut  que 

IL    or    L  IHSIWATIOlf  SOIT-ELLK  bTBX  FAITE.  ,       .                       t.                -  .                                                     ~ 

du  jour  qu  elle  est  faite ,  elle  doit  se  faire  au 

lieu  du  domicile  qu'a  le  donateur  lonqu'elle 

SutTant  les  onciennes  Ordonnances ,  Tinsinua-  est  faite. 

lion  derait  se  faire  dans  les  greffes  des  juridic-  A  Tégard  de  la  disposition  des  Ordonnances 

tiens  royales  du  domicile  du  donateur  et  des  qui  porte  que  les  donations  seront  aussi  insinuées 

lirai  où  les  choses  données  étaient  situées.  Le  dans   les   lieux  où  les    choses  données    sont 

roi,  par  édii  de  1703,  ayant  établi  des  greffes  'situées ,  il  est  évident  qu^elle  ne  peut  avoir  lieu 

des  insinaaiions  dans  chaque  juridiction  royale,  pour  les  choses  qui,  par  leur  nature,  n'ont  pas 

las  insinuations  ont  cessé  de  pouvoir  se  faire  de  situation,  tels  que  sont  les  meubles.   Les 

dans  les  greffes    ordinaires    des  juridictions  donations  des  menbles  ne  sont  donc  si^ettes 

leyales ,  et  ont  dû  se  faire  dans  ces  nouveaux  qu'à  l'insinuation  du  lieu  du  domicile. 

greffes.  Les  choses  incorporelles  n'ont  pas  aussi  de 

Depuis,  ayant  été  permis  aux  greffiers  des  situation,  n^y  ayant  que  les  corps  qui  en  soient 

insianations  d'établir  des  bureaux  d'arrondisse-  susceptibles   :   or  tous   les  droits ,  toutes  les 

ment  dans  les  justices  des  seigneurs ,  il  s'éleva  choses  quœ  injnre  cansiêtunt ,  sont  comprises 

la  question  de  savoir  si  les  insinuations  étaient  parmi  les  choses  incorporelles  ;  d'où  il  semble 

valablement  faites  dans  ces  bureaux  d'arron-  suivre  que  les  donations  de  toutes  ces  choses  ne 

■dissenent.  Cette  question  fut  décidée  par  la  sont  sujettes  qu'à  l'insinuation  du  domicile. 

dédaralion  du  roi,  du  10  novembre  1717,  qui  Néanmoins,  comme  les  droits,  qu'on  a  dans 

déeida  que  les  insinuations,  qui  avaient  été  quelque  héritage  jvra  m  ra^  tels  que  les  droits 

biles,  et  qui  seraient  faites  parla  suite  dans  d'usufruit,  de  rente    foncière,  de  champart, 

ees  bureaux,  seraient  aussi  valables  que  si  elles  sont  en  quelque  façon  comme  une  partie  de 

cassent  été  faites  aux  greffes  des  insinuations  Théritage ,  la  donation  de  ces  sortes  de  droits 

des  juridictions  royales.  est  sujette  à  l'insinuation  dans  la  juridiction  du 

Depuis,  par  la  déclaration  du  7  février  1731,  lieu  où  est  situé  l'héritage, 

la  roi  a  voulu  que  les  insinuations  ne  passent  se  En  est-il  de  même  des  droits  ad  rsm  ?  Par 

lyre  qu'aux  greffes  des  insinuations  établis  près  exemple ,  si  quelqu^un  avait  donné  à  un  autre 

Its  juges    royaux  ressortissant    nuement    aux  le  droit  qu'il  avait  de  se  faire  livrer  un  héritage, 

oaurs ,   et  qui  ont  la   connaissance    des  cas  la  donation  devrait-elle  être  insinuée  au  lieu  de 

royaux.  I*   situation  de   l'héritage?  Je  le  pense;   car 

Les  lois ,  touchant  les  lieux  où  l'insinuation  donner  un  droit  qui  se  termine  et  se  résout 

doit  se  faire ,  ayant  été  différentes ,  selon  les  <lans  l'héritage ,  c'est  comme  si  on  donnait 

diffërens  temps ,  est-ce  la  loi  du  temps  où  la  l'héritage  même. 

donation  a  été  faite,  ou  celle  du  temps  où  A  l'égard  des  autres  droits  et  créances  qui  ne 

rinsinnation  se  fait,  qui  doit  décider?  C'est  la  se  terminent  qu'à  quelque  chose  de  mobilier, 

loi  qui  a  lien  au  temps  où  Tiosinualion  se  fait,  oomme  aussi  à  l'égard  des  rentes  constituées,  soit 

La  déclaration  de  1731  déclare  nulles  toutes  les  perpétuelles ,  soit  viagères ,  la  donation  de  ees 

insinuations  qui  se  feront  à  l'avenir  ;  elle  dit  sortes  de  choses  n^est  sujette  qu'à  Tinsinuation 

indistinctement  :  les  insinuations  des  donations  au  lieu  du  doraioile  du  donateur,  ces  sortes  de 

qnt  se  feront  à  Tavenir.  Le  bureau,  qui  était  choses  n'ayant  pas  de  situation. 

compétent  Ion  de  la  donation,  ayant  cessé  de  11  y  a  néanmoins  certaines  rentes  qui  à  cause 

fêtre,  on  ne  peut  plus  faire  Tiosinuation  dans  du  bureau  de  paiement  qu'elles  ont  dans  un 

aa  bureau  devenu  incompétent.  certain  lieu,  sont  censées  avoir  leur  assiette  et 

L'insinuation  devant  se  faire  dans  l'a  juridio-  situation  au  lieu  où  est  ce  bureau  ;  comme  sont 

tîott  du  domicile  du  donateur,  s'il  en  a  changé,  celles  sur  rh6tel-de-ville  de  Paris ,  etc.  D'où  il 

ost-ce  dans  le  lieu  du  domicile  qu'il  avait  Ion  soit  que  les  donations  de  ces  rentes  doivent 

de  la  donation,  ou  dans  celui  du  domicile  qu'il  être  insinuées  en   la  juridiction   de  ce  lieu, 

avait  Ion  de  Tinsinuation,  qu'elle  doit  être  oomme  lieu  de  la  situation  des  choses  données, 

fittle?  Ricard  fait,  à  cet  égard,  une  distinction  Les  offices,  quoique  êtres  incorporels,  sont 

qui  est  que,  si  l'insinuation  est  faite  dans  le  censés  avoir  une  situetion  au  lieu  où  sVn  fait 

temps  porté  par  l'Ordonnance,  comme  en  ce  cas  Texeroioe,  et  por  conséquent  la  donation  d'un 

Hnsinoation  a  un  effet  rétroactif  au  temps  de  la  office  doit  être  insinuée  en  oe  lieu, 

donation,  et  qu'elle  vaut  dès  oe  temps,  elle  On  a  demandé  si  la  donation   des   droits 
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successifs  apparteoMis  aa  donateur,  ou  des  va/Zo^  par  un  acte  différent,  le  temps  des  quatre 
biens  présens  du  donateur,  devait  être  insinuée  mois  ne  court  que  du  jour  de  Tacceptation ,  car 
au  lieu  où  étaient  situés  les  héritais  compris  la  donation  n*est  parfaite  et  n*est  donation  que 
daas  la  succession  ou  dans  les  biens  donnés,  de  ce  jour,  et  Tinsinuation  n^aurait  pu  se  faire 
La  raison  de  douter  est  que ,  dans  les  droits  auparavant ,  puisque  Tinsinuation  suppose  né- 
successifs,  une  universalité  do  biens  est  consi-  cessairement  une  donation ,  et  qu''il  n'y  a  pro- 
dérée  comme  une  universalité  des  corps  qui  la  promeut  pas  de  donation  avant  Tacceptation , 
composent.  Néanmoins,  comme  les  corps,  qui  mais  un  simple  projet. 

y  sont  compris  ,  sont  réellement  et  effective-  Que  si  une  donation  a  été  faite  sous  une  oon- 

ment  donnés  par  la  donation  de  Tuniversalité  dition  suspensive ,  le  temps  courrait  du  jour  de 

qui  les  comprend,  il  faut  dire  que  Tinsinuation  la  donation,  et  non  pas  seulement  du  jour  de 

doit  être  faite  au  lieu  où  ils  sont  situés.  Téchéance  de  la  condition.  La  raison  en  est  que 

Il  en  est  autrement  de  la  donation  des  biens  encore  que  la  donation  soit  en  suspens  jusqu^à 
qui  se  trouveront  lors  du  décès  du  donateur.  Véchéance  de  la  condition ,  néanmoins ,  lorsque 
Gomme  cette  donation  ne  comprend  aucun  la  condition  vient  à  exister ,  elle  a  un  effet  ré- 
corps certain ,  Tinsinuation  du  domicile  suffit,  troactif,  et  la  donation  vaut  du  jour  du  contrat. 

Lorsque  d'une  terre  et  seigneurie  qui  a  été  suivant  le  principe  de  droit  commun  à  tous  les 

donnée dépendentplusieurs  corps  ou  pièces  d'hé-  actes  entre-vifs  ,  que  les  conditions  de  ces  actes 

ritag«'S  situés  en  différentes  juridictions,  Ricard  ont  un  effet  rétroactif  au  temps  du  contrat, 

et  Lalande  sont  d*avis  qu'il  suffit  de  faire  Tinsi-  Que  si  la  donation  conditionnelle  est  donation 

nuation  en  la  juridiction  du  lieu  où  est  situé  le  dès  le  temps  de  sa  date,  il  s'ensuit  que  le  temps 

chef-lieu.  Ce  sentiment  est  fort  plausible;  car  de  l'insinuation  doit  courir  du  jour  de  la  date, 

le  chef-lieu  est  représentatif  de  tout  ce  qui  en  et  non  pas  seulement  du  jour  que  la  condition 

dépend.  It  est  néanmoins  plus  sûr  de  faire  Tin-  a  existé  ;  autrement  on  ne  satisferait  pas  aux 

sinuation  dans  les  différens  lieux.  On  pourrait  Ordonnances. 

peut-être  user  ici  de  la  distinction  que  Tédit  Lorsque  le  donateur  a  confirmé  sa  donation 

des  criées  met  enti-e  les  fiefs  et  les  héritages'  par  un  acte  subséquent ,  si  le  premier  acte  était 

censuels ,  et  dire ,  qu'à  l'égard  des  fiefs ,  il  suffit  valable ,  le  temps  court  du  jour  de  la  donation , 

de  faire  Tinsinuation  en  la  justice  royale,  et,  et  non  pas  du  jour  de  la  confirmation  ,  qui  est 

qu'à  regard  des  héritages  censuels,  il  faut  la  uu  acte  inutile,  le  donateur  ne  pouvant  plus 

Âiire  dans  les  différens  lieux.  donner  ce  qui  a  cessé  d'être  à  lui.  C'est  pour- 
quoi on  ne  doit  pas  distinguer  avec  Ricard  si 

S  III.  oomicirT,  ET  QUAND  BoiT-oiT  PÂ»B  cct  acto  était  revêtu  des  formes  de  Ja  donation. 

l'insinuation?  Lorsque  l'insinuation  se  fait  dans  le  temps  de 

rOrdonnance,  elle  a  un  effet  rétroactif  au  temps 

L'insinuation  se  fait  en  transcrivant  dans  les  du  contrat,  c'est-à-dire  qu'elle  est  également 

registres  publics ,  destinés  pour  cet  effet ,  l'acte  valable ,  comme  si  elle  eût  été  faite  dès  l'instant 

de  donation.  Il  faut  que  ce  soit  l'acte  même  de  du  contrat. 

donation  qui  soit  ainsi  transcrit  ;  il  ne  suffirait  D'où  il  suit  l^  que  lorsqu'elle  se  fait  dans  le 

pas  d'en  transcrire  un  qui  la  confirmerait,  à  temps  de  l'Ordonnance,  il  n'importe  qu'elle  se 

moins  que  l'acte  de  donation  ne  s  y  trouvât  in-  fasse  du  vivant  ou  après  la  mort  du  donateur. 

êéré  en  entier.  2'>  Il  suit  que,  lorsqu'elle  se  fait  daus  le  temps 

Au  reste,  il  n'importe  par  qui  se  fasse  cette  de  l'Ordonnance  ,  elle  est  valable ,  même  i  l'é- 

insinuation  ;   tout  porteur  de  l'acte  le  peut ,  gard  des  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le 

quand  même  il  n'aurait  pas  de  mandat  pour  donateur  dans  le  temps  intermédiaire  entre  la 

cela  ;  car  la  loi ,  en  ordonnant  l'insinuation ,  n'a  donation  et  l'insinuation.  Ces  tiers ,  par  exemple , 

eu  autre  chose  en  vue  que  de  rendre  la  dona-  ne  pourront  prétendre  aucune  hypothèque  sur 

tion  publique.  La  fin  est  remplie ,  lorsqu'elle  est  les  choses  données ,  parce  que  Tinsinuation  re- 

transcrite  dans  les  registres  publics ,  et  il  est  in-  montant  au  temps  de  la  donation  ,  ils  n'en  ont 

différent  pour  cette  fin  par  qui  l'insinuation  suit  pu  acquérir  sur  les  choses  données ,  qui ,  dès  le 

faite,  pourvu  qu'elle  soit  faite.  temps  de  la  donation,  avaient  cessé  d'apparte- 

Vinsinuation  doit  être  faite  dans  les  quatre  nir  au  donateur  avec  qui  ils  ont  contracté, 

mou  du  jour  de  la  date  de  la  donation ,  pour  le  Linsinuation ,  qui  ne  se  fait  qu'après  le  temps 

regard  des  personnes  et  biens  qui  sont  dans  le  de  l'Ordonnance,  n'est  pas  lout-à-fait  inutile , 

royaume,  et  dans  sii  pour  ceux  qui  sont  hors  pourvu  qu'elle  se  fasse  du  vivant  du  donateur  ; 

du  royaume.  niai^  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  de  Sa  date,*  et 

Lorsque  la  donation  •  été  acceptée  9x  inter-  en  cela  elle  diffère  de  celle  qui  se  fait  dads  le 
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teaips  de  rOrdonnanoe,  dont  Teffut  remonte  i  suite ,  contracteraient  avec  le  donateur,  et  ceoi 

la  date  de  la  donation.  qui  seraient  appelés  à  sa  succession ,  il  s^ensuit 

De  U  il  luit  que  la  donation  ne  pourra  être  que  le  défaut  d*insinuation  ne  peut  être  opposé 

opposée  aux  créanciers ,  qui  auraient  conb'acté  par  le  donateur ,  puisque  ce  n^est  pas  par  rap- 

avec  le  donateur ,  dans  le  temps  intermédiaire  port  à  lui  que  Piusinuation  a  été  ordonnée ,  et 

CBlre  la  donation  et  cette  insinuation  faite  après  qu*il  ne  peut  y  avoir  aucun  intérêt.  Cela  est 

le  temps  de  TOrdonnance ,  lesquels  pourront  d*ailleurs  formellement  décidé  par  TOrdonnance 

eiercer  leurs  hypothèques  sur  les  choses  don-  de  Moulins ,  article  58 ,  qui  porte  :  «  Faute  de 

nées;  et  de  même  tous  les  autres  tiers,  au  pro-  «  ladite  (insinuation)  seront  nulles  et  de  nul 

fil  desquels  le  donateur  aurait,  depuis  la  do--  «  effet,  tant  en  faveur  des  créanciers  que  de 

nation  ,  dans  ledit  temps ,  disposé  des  choses  «  riiéritier  du  donnant  y  n  et  par  Farticle  27  de 

données,  ou  de  quelque  droit  sur  lesdites choses,  TOrdonnance  de  1731 . 

pourront  pareillement  les    demander    contre  A  Tezception  du  donateur  lui-même,  toutes 
le  donataire,  qui  ne  pourra  leur  opposer  sa  do-  les  autres  personnes  ont  intérêt  à  la  nullité  de 
nation.  Mais  le  donataire  n'aura  rien  à  craindre  la  donation ,  et  peuvent  opposer  le  défaut  din- 
de tous  ceux  avec  lesquels  le  donateur  contrao-  sinuation ,  et  la  soutenir  nulle  par  ce  défaut. 
ferait  depuis  rinsinuation ,  non  plus  que  des  hé-  Non  seulement  les  créanciers  et  les  acqué- 
ritiers  da  donateur.  reurs  à  titre  onéreux  peuvent  opposer  ce  défaut , 
A  YégtLrd  de  Tinsinuation  qui  ne  se  ferait  les  donataires  postérieurs  à  la  donation  et  les 
qii*«près  le  temps  de  VOrdonnance,  et  après  la  légataire5lepeuventaussi.L'Ordo'nnancedel73l, 
mort  da  donateur,  elle  serait  absolument  nulle  ;  article  27,    le    décide  en   termes   formels.  Il 
car  les  héritiers  du  donateur  ayant  une  fois  ao-  est  vrai  que  le  défaut  de  publicité  de  la  do- 
qois,  laate  d'insinuation,  dès  Tinstant  de  la  nation  ne  leur  fait  pas  courir  le  même  risque 
mort  do  donateur,  un  droit  aux  choses  don-  que  courent  des  créanciers  et  des  acquéreurs  à 
nées ,  ib  ne  peuvent  plus  en  être  dépouillés  par  titre  onéreux  qui  contracteraient  avec  le  dona- 
rinsinnation  qui  se  ferait  depuis.  teur ,  et  que  courent  les  héritiers  du  donateur. 
L'insinuation  ne  peut  à  la   vérité  se  faire  puisque  ceux-ci  peuvent  perdre  leur  propre  bien 
après  la  mort  du  donateur,  lorsque  le  temps  de  en  contractant  avec  le  donateur  que  ses  dona- 
rOrdonnance  est  passé,  mais  peu  importe,  lors-  tions  auraient  rendu  insolvable ,  ou  en  accep- 
quVlle  se  fait ,  que  le  donataire  ait  perdu  la  ca-  tant  la  succession  devenue  mauvaise  ]  mais  Tin- 
padté  de  donner;  et  en  cela  Tinsinnation  est  térêt  de  ceux-ci  ayant  une  fois  fait  établir  la 
différente  de  racceptation.  La  raison  de  diffé-  nécessité  de  l'insinuation  pour  la  validité  des 
rence  est  que  l'acceptation  est  nécessaire  pour  donations ,  tous  les  autres  ,  quoiqu'ils  aient  un 
fonner  la  donation,  qui  ne  peut  sans  cela  exis-  intérêt  beaucoup  moindre  à  la  publicité  des  do- 
ter. Or,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  plus  se  for-  nations ,  et  qui  seul  aurait  été  suffisant  pour 
mer  dans  un  temps  où  le  donateur  n'est  plus  faire  porter  la  loi,  profitent  de  la  loi  portée,  et 
capable  de  donner.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  sont  reçus  à  opposer  le  défaut  d'insinuation , 
rinsinoation  :  elle  n'est  pas  requise  pour  former  pour  l'intérêt  qu'ils  y  ont ,  quel  qu*il  soit.  Or  on 
la  donation ,  mais  seulement  pour  sa  publicité,  ne  peut  nier  que  ce  donataire  postérieur  n'eût 
La  donation  a  toute  sa  forme  intrinsèque  indé-  un  intérêt  de  connaître  la  première  donation; 
pendamment  de  l'insinuation  ;  elle  est  valable  car  la  connaissance  qu'il  en  aurait  eue ,  en  em- 
CDlre  le  donateur  et  le  dbnataire.  Il  est  dono  péchant  d'accepter  la  donation  postérieure  qui 
indifférent  que,  lors  de  l'insinuation,  le  dona-  loi  en  aurait  été  faite,  l'aurait  préservé  du  re- 
tenr  ait  conservé  ou  non  la  capacité  de  donner;  gret  qu'il  aurait  de  p'avoir  pas  une  chose  qu'il 
il  soffit  qu'il  Tait  eue  lors  de  la  donation.  aurait  comptée  i  lui  ;  regret  qu'on  n'a  pas , 
II  importe  aussi  fort  peu ,  pourvu  que  le  do-  lorsqu'on  n'a  jamais  compté  que  la  chose  nous 
oatear  tîtc  ,  que  l'insinuation  se  fasse  du  vivant  appartient. 

en  après  la  mort  du  donataire.   (Ordonnance  On  peut  ajouter,  à  l'égard  du  donataire ,  que 

de  1731 ,  art^  26.  )  l'héritier  étant  débiteur  envers  le  légataire  de  la 

chose  léguée,  le  légataire  peut  exercer  les  droits 

S  IV.  PAS  QUI  Ls  B^PÂVT  D'iHsivcATioif  PEVT-iL  dc  l'héritier  son  débiteur,  et  par  conséquent 

iTKB  opposi?  exercer  le  droit ,  qu'a  l'héritier,  d'opposer  le  dé- 
faut d'insinuation  pour  retenir  ou  revendiquer 

Lmsinuation  des  donations  n'ayant  été  re-  les  choses  données. 

quise  par  les  Ordonnances  que  pour  les  rendre  Les  héritiers  du  donateur  peuvent  aussi  op- 

pnbliques ,  et  afin ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  poser  le  défaut  d'insinuation.  La  raison  de  dou  • 

de  ne  pas  induire  en  erreur  ceux  qui,  par  la  ter  était  qu'un  héritier  est  obligé  d'entretenir 
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tous  les  engagemens  contractés  par  le  défunt,  nances  ont  introduit  Tinsinuation  pour  ériter 

Cùm  succédât  in  omnejuê  defuncti.  Mais  Tin-  qu'il  ne  se  fît  des  donations  simulées,  il  résulte 

térêt  public   a   fait   décider  que  les  héritiers  dudéfant  d'insinuation  une  présomption  que  ces 

pourraient  opposer  ce  défaut,  pour  que  ce  dé-  donations,  qu'on  a  voulu  tenir  cachées  en  ne 

faut  de  connaissance  de  la  donation  n'engageât  les  faisant  pas  insinuer ,  sont  des  innnuaiions 

pas  des  héritiers  à  accepter  une  succession  oné-  êimulées,  et  ceux  mêmes ,  qui  en  ont  connais- 

reuse ,  dans  laquelle  ils  croiraient  être  compris  sance ,  ont  droit  d*en  porter  ce  jugement,  et  par 

les  biens  que  le  défunt  a  donnés.  conséquent  d'opposer  le  défaut  d'insinuation. 

Ptr  la  même  raison,  lorsque  le  mari  a  donné 

entre-vifs  un  conquèt  de  sa  communauté,  et  j  y.  qgellvs  exceptions  peut-on  oo  non  contkk 

qu'il  prédécède ,  sa  veuve  pourra ,  aussi  bien  que  ,  le  défaut  d* insinuation. 
les  héritiers,  opposer  le  défaut  d'insinuation 

pour  la  part  qu'elle  a  droit  de  prétendre  comme  La  meilleure  exception,  qu'on  puisse  oppo- 

commune  dans  ce  conquèt  ]  car  elle  a  intérêt  ser  contre  le  défaut  d'insinuation ,  est  que  celui , 

d'en  avoir  connaissance ,  pour  prendre  son  parti  qui  oppose  le  défaut  d'insinuation ,  se  trouve  rea* 

sur  l'acceptation  de  la  communauté.  pensable  envers  le  donataire  de  ce  défaut. 

nème  du  vivant  du  mari,  la  femme,  en  cas  Cela  arrive  toutes  les  fois  que  celui,  qui  op- 

de  séparalion ,  ou  les  héritiers  de  la  femme,  en  pose  le  défaut  d'insinuation ,  se  trouve  avoir  été 

cas  de  prédécès  de  la  femme ,  peuvent  opposer  l'administrateur  des  biens  du  donataire ,  et  en 

ce  défaut ,  par  la  même  raison.  cette  qualité  tenu  de  faire  faire  l'insinuation  ;  ou 

Il  est  bon  d'observer  que  Lebrun  va  trop  loin,  bien  encore  lorsque  celui ,  qui  oppose  le  défaut 

lorsqu'il  dit  que  la  femme  ou  ses  héritiers  pour-  d'insinuation  est  Théritier  de  cet  administrateiu*; 

raient  opposer  le  défaut  d'insinuation  pour  leur  car  en  cette  qualité  il  succède  aux  obligations 

part  dans  le  conquèt  donné ,  même  dans  les  qua-  de  cet  administrateur. 

tre  mois  depuis  la  donation  ]  parce  que ,  dit-il ,  C'est  par  cette  raison  que  l'Ordonnance  de 

la  communauté   ayant  été  dissoute,   quoique  1731 ,  art,  30 ,  décide  que  les  héritiers  du  mari 

avant  les  quatre  mois,  le  mari,  n'étant  plus  le  ne  pourront  opposer  le  défaut  d'insinuation 

maître  de  la  communauté,  ne  peut  perfectionner  des  donations  qu'il  a  faites  i  sa  femme  ^  carie 

par  l'insinuation  la  donation  qu'il  a  faite  de  ce  mari ,  comme  administrateur  des  biens  de  sa 

conquèt.  La  réponse  est  que  l'insinuation  n'ap-  femme,  était  en  oelte  qualité  tenu  de  faire  faire 

partient  pas  proprement  à  la  perfection,  mais  à  cette  insinuation  ;  elfaute  de  l'avoir  faite,  il  est 

la  publicité  de  la  donation.  Elle  a  été  parfaite  obligé  envers  sa  femme  aux  dommages  et  inté- 

par  le  contrat,  mais  sujette  à  être  annulée  vis-  rets  qui  en  résultent,  laquelle  obligation  passe 

A-vis  du  tiers ,  si  le  donataire  ne  satisfaisait  pas  à  ses   héritiers.   Or,    il   serait  contradictoire 

à  la  loi,  qui  exige  l'insinuation.  Mais  tant  que  qu'unepersonneopposàt  le  défaut  d'insinuation, 

les  quatre  mois  ne  sont  pas  expirés ,  il  n'est  pas  lorsqu'elle  est  elle-même  tenue  des  dommages- 

en  demeure  et  ne  doit  donc  pas  perdre  l'effet  intérêts  qui  résultent  de  ce  défaut, 

de  la  donation ,  puisque  l'insinuation ,  qu'il  Par  la  même  raison ,  si  un  tuteur  a  fait  une 

fait  avant  l'expiration  du  terme,  a  un  effet  donation  à  s^n  mineur ,  les  héritiers  de  ce  tu- 

rétroactif,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus.  teur  ne  seront  pas  recevables  a  opposer  le  dé- 

Si  le  créancier  ou  l'héritier  du  donateur  avait  faut  d'insinuation  ;  art.  31. 

eu  connaissance  de  la  donation  ;  par  exemple,  Par  la  même  raison,  si  Pierre  m'a  fait  une 

s'ils  eussent  reçu  l'acte  comme  notaires ,  s'ils  donation ,  mon  tuteur  ^  mon  curateur ,  mon 

l'eussent  souscrit  comme  témoins,  pourraient-  mari,  ou  son  héritier,  qui  deviendrait  par  U 

ils  opposer  le  défaut  d'iusinuation?  Je  le  pense,  suite  héritier  de  Pierre,   ou   qui  deviendrait 

Car,  quoique  la  raison  ,  qui  a  fait  introduira  la  créancier  de  Pierre,  ne  pourrait  pas ,  en  ladite 

nécessité  de  l'insinuation ,  ne  se  rencontre  pas  a  qualité  d'héritier  ou  de  créancier  de  Pierre , 

leur  égard,  néanmoins  il  suffit  que  les  Ordon-  m'opposer  ce  défaut,  parce  que  je  répliquerais 

nances  aient  introduit  ce  moyen  de  rendre  pu-  qu'en  la  qualité  qu'il  a  eue  de  mon  tuteur ,  cu- 

bliques  les  donations ,  pour  qu'il  ne  puisse  être  rateur  ou  mari ,  il  est  responsable  envers  moi 

accompli  par  équipollence ,  et  pour  que  tous  de  ce  défaut. 

ceux,  qui  ont  intérêt  à  la  publicité  de  ladona-  Il  paraîtrait  suivre  de  là  que  si,  par  un  con- 

tion ,  quelque  connaissance  particulière  qulls  trat  de  donation ,  le  donateur  s'était ,  A  peine 

en  aient,  soient  reçus  A  en  prétendre  cause  d'i-  de  tous  dépens  on  dommages-intérêts ,  chargé 

gnorance  tant  qu'elle  n'est  pas  publique  par  le  de  (aire  faire  lui-même  l'insinuation ,  son  héri* 

moyen  que  la  loi  a  introduit  pour  sa  publicité*  tier  ne  pourrait  en  opposer  le  défaat  au  dona- 

On  peut  encore  dire  que ,  depuis  que  les  Ordon-  taire.  Néanmoins  rOrdonoanoe ,  art,  27 ,  dé- 
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le  eontnùn  et  Tent  qu'une  telle  clause  En  wtàn  dit-on  que  personne  ne  peut  près- 

•oit  de  nnl  effst.  Le  raison  est  qu'une  telle  crire  contre  son  propre  titre,  qui  est  ticîeus 

clause,  par  laquelle  le  donateur,  qui  n*a  au-  et  imparfait,  et  qu'ainsi  le  donataire  ne  peut 

cane  qualité  pour  défendre  les  intéhits  du  do-  prescrire  contre  le  titre  de  sa  donation,  qui  se 

■ataire,  s'oblige  à  foire  faire  lui-même  Tinsi-  trouve  TÏcieux  et  imparfait  par  le  défaut  d'insi- 

anation  ,  paraît  n'être  faite  que  pour  soustraire  nuation.  La  réponse  est  que  la  maxime ,  qu'on 

le  donataire  â  la  nécecailé  de  riqstnuation ,  et  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  est  ici  mal 

pour  rendre  la  donation  secrète ,  et  par  consé-  appliquée  par  les  auteurs  qui  ont  traité  celte 

qnent  fiiire  en  frande  des  lois  qui,  ordonnent  question  ,  et  n'a  lieu  que  lors  de  la  prescription 

nnsinnatioB.  En  effet,  si  cette  clause  était  per-  à  l'effet  d'acquérir.  Par  exemple,  si  une  per- 

oûse ,  il  aérait  toujours  permis ,  par  le  moyen  sonne  a  commencé  de  posséder  un  héritage  en 

de   cette    clause,    d'éluder  FOrdonnance,   au  vertu  d^un  bail  i  loyer,  ou  bien  en  vertu  d'une 

■oins  pour  ce  qui  concerne  Tnitérét  des  héri-  vente  faite  par  l'église  sans  les  formalités  requi- 

tiers.  Or  to^ite  clause  en*  fraude  des  lois  est  de  ses,  elle  ne  pourra  ,  par  quelque  teAips  que  ce 

nul  effet.  soit ,  prescrire  contre  son  titre  et  acquérir  l'bé* 

La  puissance  de  quelqu'un,  en  laquelle  le  ritage,  parce  que  tels   litres,  étant  vicieux, 

donataire  a  été,   lui  donne  bien  une  défense  n*ont  pu  lui  donner  qu'une  possession  vicieuse, 

contre  celle  personne  en  la  puissance  de  qui  il  incapable  d'acquérir  par  la  prescription  la  pro- 

a  été,  ou  eoatre  les  héritiers  de  cette  personne  priété  des  choses;  mais  cette  maxime,  qu'on 

qui  lui  opposeraient  le  défaut  d'insinuation  ;  ne  prescrit  pas  contre  son  titre ,  n'a  pas  lieu 

mab  elle  ne  lui  donne  aucune  défense  contre  à  l'égard  de  la  prescription  à  l'effet  de  libérer, 

des  tiers ,  quand  même  l'insolvabilité  de  la  per-  qui  n'a  pas  son   fondement   dans  la  posses- 

senae,  en  la  puissance  de  qui  a  été  le  dona-  sion  de  celui  qui  prescrit;  car,  à  l'égard   de 

taire,  ne  lui  laisserait  aucun  recours.    C'est  cette  prescription,  on  prescrit  tous  les  jours 

pourquoi  lea  canéanciers  du  mari  peuvent  opposer  contre  son  titre.  Le  débiteur,  dont  on  n'exige  pas 

éla  femme  le  début  d'insinuation  des  donations  1«  dette  pendant  trente  ans ,  prescrit  contre  son 

qui  lui  auraient  été  faites  par  son  mari ,  quoi-  titre,  et  est  libéré. 

qœ  la  femme ,  pendant  le  temps  qu'elle  était  Ces  principes ,  qui  sont  cerlains ,  étant  pré- 

cn  la  puissance  de  son  mari ,  n'ait  pas  eu  la  li-  supposés ,  il  ne  s'agit ,  pour  résoudre  la  ques- 

berté  de  faire  celle  insinuation.  La  femme  n*a  tion  proposée ,  que  de  savoir  si  la  prescription , 

d'autre  ressource ,  en  ce  cas ,  qu'une  action  de  dont  nous  venons  de  parler ,  est  à  Teffet  d'ac- 

recours  contre  les  héritiers  de  son  mari  ;  et  il  quérir  ou  seulement  à  l'effet  de  libérer.  Or  il  est 

en  serait  de  même  quand  elle  n*aurait  pas  cette  certain  que  c'est  une  prescription  à  l'effet  de 

ressource ,  par  Tinsolvabilité  de  la  succession  libérer  ;  car  l'acte  de  donation  est  intrinsèque- 

de  son  mari.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'arti-  ment  valable,  indépendamment  de  l'insinuation, 

cle  28  de  l'Ordonnance  de   1731 .  La  raison  en  et  a  transféré  la  propriété  de  la  chose  donnée 

est  que  l'intérêt  des  la  sûreté  publique ,  qut  au  donataire. 

milite  en  faveur  des  créanciers  et  des  acqué-  Il  est  vrai  que,  faute  d'insinuation,  cette  pro- 

raurs  du  donateur,  ne  permet  pas  que  le  dona-  priété  n'est  pas  irrévocable,  à  cause  de  l'action 

taire  soit  restituable,  pour  quelque  cause  que  ce  révocatoire  utilis  in  rem ,  qne^la  loi  donne  aux 

soit,  contre  l'omission  de  Tinsiiiualion  que  cet  héritiers  du  donateur  et  aux  tiers,  faute  d'insi- 

iatérét  de  la  sûreté  publique  demandait.  nuation  ;  la  prescription  contre  ce  défaut  d'insi- 

Par  la  même  raison ,  le  défaut  d^insinuation  nuation  n'est  donc  pas  une  prescription  qui  a 

des  donations  faites  à  des  mineurs  ou  à  l'église  l'effet  de  faire  acquérir  au  donataire  la   pro- 

peut  leur  être  opposé ,  quand  même  l'insolvabi-  priété  de  la  chose  donnée ,  puisqu'il  l'avait  déjà 

lité  de  leurs  tuteurs  ou  autres  administrateurs  acquise  dès  l'instant  de  la  tradition  qui  a  suivi 

ne  lauserait  aucun  recours.   (Ordonnance  de  la  donation.  C'est  seulement  une  prescription  à 

1731 ,  ari.  32.  )  Teffet  de  le  libérer  des  actions  que  la  loi  donne 

C^est  une  exception  légitime  contre  le  défeut  à  l'héritier  du  donateur  et  aux  créanciers.  La 
d^insinnation  qu'opposerait  l'héritier  du  dona-  maxime ,  qu'on  ne  prescrit  pas  contre  son  prê- 
teur,  si  le  donataire  a  possédé  pendant  trente  priétaire,  ne  reçoit  pas  ici  d'application. 
ans  rhéritage  depuis  la  mort  du  donateur.  Car  le  Des  principes ,  que  nous  avons  établis ,  il  suit 
droit ,  qu'a  l'héritier  d'opposer  ce  défaut ,  con-  encore  que  le  temps  de  cette  prescription  ne 
siste  dans  une  action  ,  utiie  in  rem,  et  révoca-  court  contre  l'héritier*  du  donateur  que  du 
toire ,  que  la  loi  lui  donne.  Or  cette  action  est  jour  de  la  mort  du  donateur,  et  contre  les  créan- 
sujette  â  la  prescription  commune  des  actions  :  ciers  et  les  tiers  ocquéreurs,  que  du  jour  qu'ils 
ainsi  le  décide  Ricard.  out  contracté  avec  le  donateur.  Car,  suivant 
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nos  principes ,  la  prescription  contre  le  défaut  soit  le  niatire  de  révoquer  pendant  sa  TÎe,  iquoi- 
d^insînuation  étant  une  prescription  à  Teffet  de  que  conçues  entre-Tifs ,  en  retenant  pardevers 
libérer  le  donataire  des  actions  que  la  loi  donne  lui  Facte  de  donation,  ou  en  le  mettant  entre 
contre  lui  aux  héritiers  et  créanciers  du  dona-  les  mains  d*une  personne  a£Bdée ,  qui  aurait 
teur ,  elle  ne  peut  courir  que  du  jour  que  nais-  ordre  de  ne  le  remettre  au  donataire  qn^après 
sent  ces  actions.  Car  on  ne  peut  prescrire  con-  la  mort  du  donateur,  ou  lorsque  le  donateur  le 
tre  une  action  avant  qu'elle  soit  née;  or  il  est  ju^peraitâ  prapos.  C'est  pour  ôter  ce  moyen  au 
évident  qu'elles  ne  naissent  que  du  jour  que  donateur  que  l'Ordonnance  veut  qu'il  reste  une 
nous  avons  déjà  dit.  minute  de  la  donation  entre  les  mains  d'un  no- 
La  possession  ,  que  le  donataire  a  eue ,  soit  taire ,  personne  publique  dont  le  donateur  ne 
avant  la  mort  du  donateur,  soit  avant  le  con-  puisse  être  le  maftre.  Sans  cela ,  les  donations 
trat  du  créanciet  qui  a  contracté  avec  le  dona-  sont  suspectes  de  n'avoir  pas  le  caractère  d'irré- 
teur ,  ne  peut  couvrir  le  défaut  d*insinuation ,  vocabilité  requis  par  nos  lois  dans  les  donations 
quoique,  s^l  eût  possédé  ces  choses  sans  titres,  entre-vifs ,  et  par  la  raison  de  celte  suspicion 
il  les  eût  pu  prescrire  ;  et  c'est  ici  le  cas  où  ont  elles  sont  déclarées  nulles, 
lieu  les  maximes  qu^on  ne  prescrit  pas  contre  Le  donateur  peut-il  lui-même  opposer  ce  dé- 
son  titre ,  et  qu'il  vaut  mieux  n'avoir  pas  de  ti-  faut  ?  On  peut  dire,  en  faveur  du  donateur,  qo« 
tre  que  d'en  avoir  un  qui  soit  vicieux  :  sHl  les  la  loi  prononce  indistinctement  la  peine  de  nul- 
avoit  possédées  sans  titres,  il  les  aurait  possédées  lité;  que  nos  lois  ayant  assujetti  le  contrat  de 
timpliciter ,  et  une  telle  possession  n'^a  rien  qui  donation  i  des  formes  à  peine  de  nullité,  dont 
la  rende  inhabile  à  produire  la  prescription.  Mais  une  est  quUl  soit  passé  pardevant  notaires,  la 
comme  la  donation  renferme  la  charge  de  l'insi-  donation  est  nulle ,  lorsqu'elle  n'est  pas  revâ- 
nuation ,  la  possession,  que  lui  donne  la  dona-  tue  de  ses  formalités;  que  ce  qui  est  nul  ne 
tien ,  est  une  possession  qui  qpntient  la  charge  peut  produire  aucun  effet  à  tous  égards ,  et 
de  l'insinuation ,  et  qui  par  elle-même  ne  peut  qu^ainsi  une  donation ,  qui  manque  de  cette 
pas  cesser  de  la  contenir ,  parce  qu'une  posses-  formalité ,  ne  peut  ni  transférer  la  propriété 
sion,  quelque  temps  qu'elle  dure,  continue  ton-  des  choses  données,  ni  engager  le  donateur, 
jours  telle  qu'elle  a  commencé.  Cùm  nemo  sihi  D'un  autre  côté ,  on  peut  dire  contre  le  do- 
causam  êuœ  poêseêtioni*  mutare  possit,  La  nateur  que  l'Ordonnance  prononçant  cette 
possession,  quelque  longue  qu'elle  soit ,  ne  peut  nullité  pour  empêcher  les  fraudes ,  parce  que 
donc  par  elle-même  décharger  le  donataire  de  ces  actes  sont  suspects  de  la  fraude  faite  i  la  loi 
la  nécessité  de  l'insinuation.  Il  n'en  peut  être  touchant  l'irrévocabilité  des  donations ,  il  s'en- 
déchargé  que  par  l'extinction  des  droits  de  ceux  suit  qu'il  n*y  a  que  ceux,  envers  qui  cette  fraude 
k  qui  la  loi  avait  donné  le  droit  d'en  opposer  le  pourrait  avoir  été  commise,  savoir  les  héritiers 
défaut;  lesquels  droits  s'éteignent  par  le  non-  du  donateur,  et  les  tiers,  qui  soient  recevables 
usage ,  c'est-à-dire  faute  par  eux  d'en  avoir  usé  à  alléguer  cette  fraude.  Il  est  vrai  que  TOrdon- 
pendant  le  temps  de  trente  ans  depuis  qu'ils  ont  nance  de  1731  prononce  indistinctement  la 
commencé  d'avoir  ce  droit.  peine  de  nullité  pour  le  défaut  d'insinuation  ;  et 

cependant  on  n'a  pas  laissé  de  tenir  que  ce  dé- 

AETICLG  IT.  faut  ne  pouvait  être  opposé  par  le  donateur. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  l'argument  n'est 

Par  quels  actes  les  donatûms  entrée fê  doivent"  pas  concluant.  L'insinuation  ne  concerne  que 

elles  être  faites?  la  publicité  de  la  donation ,  qui  a  toute  sa  force 

sans  cela.  L'acte  pardevant  notaire  est  requis 

L'ordonnance  de  1731 ,  art.  1 ,  veut  que  tous  pour  la  forme  même  de  l'acte;  c'est  pourquoi 

les  actes  portant  donations  soient  passés  parde-  on  ne  peut  guère  se  dispenser  de  regarder  la 

Tant  notaiaes ,  et  qu'il  en  reste  minute ,  à  peine  donation  comme  entièrement  nulle  sans  cela, 
de  nullité.  Il  reste  à  observer  que  cette  disposition  de 

Le  motif  de  cette  loi  a  été  d'empêcher  les  l'Ordonnance  n'a  pas  lieu  pour  la  donation  des 

fraudes ,  et  qu'il  ne  fût  pas  permis  au  donateur  choses  mobilières ,  lorsqu'il  y  a  tradition  réelle  ; 

et  en  son  pouvoir  de  faire  des  donations  qu'il  car,  en  ce  cas,  il  n'est  besoin  d'aucun  acte. 


îj 
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SECTION  TROISIEME. 

De  r effet  des  donations  enire—vifr,  des  cas  ausqtêeh  elles  peuvent  être 

riooqnies  ou  souffrir  quelques  retratichemens. 


AETICLB  PRBM IBE.  nàaêtàt  que  le  donateur  eût  fait  cette  donatioo 

par  malice  poor  constitaer  le  donataire  en  fraii , 

Dt  Vtfii  dêê  donoHonê  •mtr^^fê,  sachant  qu'il  serait  bientôt  évincé ,  il  en  sera 

tenu.  G^est  la  décision  de  la  loi  18,  §  3,  ff.  de 

f  I.  ac  L'crrrr  na  la  jKMktion  vas  BAVroaT  au  donat, 

DOKATsua.  Que  si  Taotion  hypothécaire  était  pour  les 

dettes  du  donateur,  le  donataire  aurait  le  re- 

L'effet  de  la  donation  entre^vifs  par  rapport  cours  qu^ont  tous  ceux  qui  paient  les  dettes  d*un 

ao  donalenr ,  est  de  le  dépouiller  de  la  pro-  autre ,  à  moins  que  ce  donataire  ne  fût  un  do» 

priété  de  la  chose,  et  de  la  transférer  au  donataire  nataire  universel,  qui,  en  cette  qualité,  fût 

par  la  tradition  qui  lui  en  est  faite.  tenu  d*acquitter  les  dettes  du  donateur,  ainsi 

lais  la  donation  ne  contient  aucune  oblige-  que  nous  le  verrons  ci-après, 
lion  de  garantie  de  la  part  du  donateur,  qui        La  donation  de  la  chose  d'autrui  ne  dépouil- 

B*est  censé  donner  la  chose  qu'autant  qu'elle  est  lant  le  donateur  d'aucun  droit ,  puisqu'il  n*en 

i  loi.  £l ,  en  cela,  la  donation  est  différente  du  avait  aucun,  et  ne  l'obligeant  pas  à  la  garantie 

contrat  de  vente ,  dans  lequel  le  vendeur  s'o-  de  la  chose ,  il  s'ensuit  qu'elle  est  à  son  égard 

kUge,  prœsiare  emptori  rem  habers  Ucerê,  sans  effet;  et  c'est  en  ce  sens  que,  rea  aliéna 

Lorsque  le  donataire  est  évincé  de  la  chose  vendi  poieêt,  danari  non  potêêi;  et  ailleurs, 

qoi  lui  a  été  donnée ,  soit  que  ce  soit  sur  une  donari  non  potêêi  niêi  quod  ejuê  fit  oui  dont^ 

action  de  revendication,  soit  que  ce  soit  sur  tum  eaf;  /.  9,  J  3,  de  donat, 
noe  action  hypothécaire  pour  les  dettes  des  au-        De  ce  que  le  donateur  n'est  pas  tenu  à  la  ga- 

teors  du  donateur,  il  n'y  a,  pour  raison  de  cette  rantie,  il   s'ensuit  que ,  lorsque  quelqu'un  a 

énction,  aucun  recours  contre  le  donateur.  Hé  donné  la  chose  d*autrui ,  le  vrai  propriétaire  de 

pent>il  pas ,  an  moins,  demander  que  le  dona-  la  chose ,  quoiqu'il  soit  devenu  l'héritier  du  do- 

leor  lui  rembourse  les  dépenses  qu'il   aurait  nateur ,  ne  laisse  pas  d'être  recevable  i  la  re- 

&ttes  à  l'occasion  de  la  donation ,  comme  du  vendiquer  de  son  chef;  car  sa  qualité  d'héritier 

eoût  du  contrat,  centième  denier,  et  des  aug-  du  donateur  ne  l'oblige  pas  à  faire  cesser  cette 

■entêtions  qu'il  a  faites  i  la  chose,  et  qui,  demande,  puisque  le  donateur  lui-même,  s'il 

étant  voluptuaires ,  ne  lui  sont  pas  remboursées  vivait ,  ne  serait  pas  obligé  i  la  faire  cesser, 
par  le  propriétaire?  La  raison  de  douter  est  que        La  donation  de  la  chose  d'autrui  n'a-t-elle 

le  donateur  a  donné  occasion  i  cette  perte  que  pas  au  moins  cet  effet  à  l'égard  du  donateur, 

«eaflre  le  donataire ,  en  donnant  imprudem-  qu'elle  le  rende  non-recevable  à  revendiquer  la 

Bwnt  ce  qui  n'était  pas  à  lui  ;  c'est  donc  un  tort  chose,  si ,  par  la  suite ,  il  devenait  l'héritier  du 

qu'il  a  fait  au  donataire  par  son  imprudence,  propriétaire  de  cette  chose  ?  Je  le  pense  ainsi  : 

néanmoins  cette  raison  n'a  pas  été  jugée  suffi-  car ,  si  le  donateur  ne  s'oblige  pas  à  la  garantie 

santé  pour  y  obliger  le  donateur ,  qui ,  dans  un  de  la  chose  donnée ,  s'il  ne  s'oblige  pas  prœê- 

contrat  qui  ne  se  faisait  que  pour  l'avantage  du  taré  habere  iicere,  au  moins  il  s'oblige  per  êe 

donataire,  ne  doit  pas  être  tenu  envers  lui  de  non  fieri  quominùê  habere  liceat.  Il  n'a  pas  pu, 

fm^,  mais  seulement  de  dolo.  Hais,  s'il  pa-  à  la  vérité,  transférer  au  donataire  un  droit  en 
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la  chose  donnée  qu*U  n*aTait  pas  encore  ;  mais  Un  donataire  n*est  pas  moins  censé  donataire 

il  a  pu,  et  il  doit  être  censé  avoir  voulu  renon-  du  total  des  biens ,  et  par  conséquent  tenu  du 

cer ,  en  faveur  du  donataire,  A  tous  les  droits  total  des  dettes ,  quoique  le  donateur  ait  excepté 

qui  pourraient  un  jour  lui  appartenir  dans  cette  de  la  donation  plusieurs  choses  particulières, 

chose.  de  quelque  valeur  qu'elles  soient,  et  quand 

Il  reste  i  observer  que ,  quoique  le  donateur  même  elles  feraient  la  plus  grande  partie  de  ses 

ne  soit  pas  tenu  par  la  nature  de  la  donation ,  biens  ;  car  le  donateur  retient ,  non  ianquànt 

de  la  garantie  des  choses  données ,  il  peut  néan-  partem  banorum,  sed  tanquàm  rea  êinguloë. 

moins  ,  par  une  clause  particulière ,  8*y  obliger.  Or  la  charge  des  dettes  est  charge,  non  rarunt 

êingularum,  êed  universalitatis yïtkqfieiie  passe 

S  II.  DS  l'effet  de  la  DOHÂTioH  PAS  KAPPORT  AU  OU  entier  à  ce  donataire. 

ooHATAiRE.  On  comprcud  sous  le  nom  de  donataires  uni- 
versels ,  non  seulement  les  donataires  de  l'uni- 

L^effet  de  la  donation  entre-vifs ,  par  rapport  versalité  générale ,  mais  aussi  le^  donataires  de 

au  donataire ,  est  de  lui  transférer  par  la  tradi-  Tuniversalité  particulière  d'une  ^certaine  espèce 

tion  le  droit  de  propriété  que  le  donateur  avait  de  biens ,  tels  que  sont  les  donataires  de  tout  le 

en  la  chose  donnée.  mobilier  ou  d^une  partie  de  tous  les  acquêts  ou 

Si  le  donateur  n*en  est  pas  propriétaire,  le  propres  d'une  certaine  ligne;  mais  il  faut, pour 

donataire  ne  peut ,  à  la  vérité ,  acquérir  d^abord  cela, que  ces  donations  soient  faites p«r  modum 

par  la  tradition  la  propriété  que  le  donateur  universalitatia.  C'est  pourquoi ,  lorsqu'une  per* 

n'avait  pas ,  cùm  nemo  plus  j'uris  in  aUum  sonne  n'a  pour  tous  acquêts  que  deux  corps 

iranêfërre  poêsii  quàm  ipse  habet;  mais  au  d'héritages,  et  qu'il  les  donne  à  quelqu'un,  pour 

moins  la  donation  lui  donne ,  s'il  est  de  bonne  que  la  donation  soit  réputéç  universelle  ,  il  faut 

foi ,  le  droit ,  ou  de  prescrire  la  chose,  ou  d'en  que  la  donation  porte  qu'il  donne  ses  acquêts , 

acquérir  la  propriété  un  jour  par  la  possession ,  qui  consistent  en  telle  et  telle  chose.  Que  si ,  au 

pendant  le  temps  requis  par  la  loi.  Traditto  ex  contraire ,  il  donne  tel  et  tel  héritage ,  la  dona- 

cauêd  d&nationis ,  êi  non  transférât  domininm  tion 'ne  sera  pas  universelle,  quoiqu^il  n'eût  pas 

quodnonkabehat  donator ,  irihuit  ealtem  can-  d'autres  acquêts  que  la  chose  donnée,  parce 

êam  usucapionis,  qu'il  ne  l'a  pas  donnée  per  modum  univenalù 

La  donation  des  choses  particulières  n'oblige  tatie ,  êed  tanquàm  res  singulares, 

pas  le  donataire  aux  dettes  du  donateur.  Lorsque  nous  disons  que  les  donataires  d'une 

Néanmoins,  si,  au  temps  de  la  donation,  le  universalitéparticulièrede biens  sont  donataires 
donateur  savait  ou  devait  savoir  qu'il  n'était  pas  universels ,  nous  entendons  parler  des  univer- 
solvable ,  ou  que,  par  la  donation,  il  ne  lui  res-  salités  qui  forment  une  espèce  de  patrimoine  ^ 
terait  pas  alors  de  quoi  satisfaire  ses  créanciers,  et  qui  sont  attribués  dans  les  successions  à  une 
ceux-ci,  en  fraude  desquels  cette  donation  se  certaine  espèce  d'héritiers,  tels  que  sont  les 
trouveivit  avoir  été  faite,  quand  même  ils  ne  meubles,  les  acquêts ,  les  propres;  mais  celui, 
seraient  pas  hypothécaires,  pourraient  la  faire  qui  serait  donataire  de  toutes  les  maisons  du 
l'évoquer  par  Taction  Paulienne ,  quand  même  donateur ,  ou  de  toutes  ses  vignes ,  ou  de  tous 
le  donataire  n'aurait  pas  eu  connaissance  de  la  ses  biens  de  campagne ,  etc. ,  ne  serait  pas  do- 
fraude  du  donateur  ;  et  en  cela  les  donataires  nataire  universel  ;  car  ces  choses  sont  des  es- 
sont  dilTérens  de  ceux  qui  acquièrent  à  titre  pècesdechoses,et  non  pas  des  espèces  de  biens, 
onéreux,  lesquels  ne  sont  sujets  à  cette  action ,  On  divise  les  biens  en  meubles  ,  en  acquêts  et 
que  lorsqu'ils  ont  été  participans  du  conseil  de  propres  ;  mais  jamais  on  ne  s'est  avisé  de  les  di^ 
fraude.  viser  en  maisons,  vignes,  prés,  etc.  Ces  dona- 

A  l'égard  des  donataires  universels  des  biens  tiens  ne  sont  donc  que  des  donations  de  choses 

présens,  ils  sont  tenus  des  dettes  que  le  dona-  particulières ,  qui  ne  contiennent  pas  la  charge 

teur  devait  lors  de  la  donation ,  par  l.a  raison  des  dettes. 

que  les  dettes  sont  une  charge  des  biens ,  et  que  Le  donataire  d'une  certaine  espèce  de  biens 
bona  non  intelliguntur ,  nisi  deducto  œre  est  tenu  de  la  portion  des  dettes  dont  est  chargée 
aiieno.  Ils  peuvent  néanmoins  s'en  décharger,  la  portion  des  biens  dont  il  est  donataire, 
en  abandonnant  ce  qui  leur  a  été  donné.  S'ils  Pour  régler  cette  portion ,  il  faut  savoir  que  la 
sont  donataires  de  la  totalité  des  biens  ,  ils  éont  charge  de  toutes  les  dettes ,  dont  l'universalité 
tenus  de  la  totalité  des  dettes  ;  s'ils  sont  dona-  de  tous  les  biens  est  chargée ,  se  répartit  entre 
taires  d'une  partie  aliquote ,  comme  d'un  tiers ,  les  universalités  particulières  dont  cette  univer- 
d'un  quart ,  ils  sont  tenus  des  dettes  pour  la  salité  générale  est  composée ,  dans  la  même  rai- 
même  portion  dont  ik  sont  donataires.  son  de  valeur  que  ces  universalités  particulières 
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«Mit  fl&tre  dles.  Ainsi, «les  immeobles d^nne  n^sTait  pts  d'enfans,  étaient  réToqaées  par  la 

personne  sont  le  double  en  Takur  de  ses  men-  surrenance  cl'en&ns  au  donateur.  Le  fondement 

Mes,  les  immenbles  doÎTent  être  chargés  du  du  sentiment  pour  Taffirmative es| en  la  loi  8, 

double  des  dettes  :  par  conséquent  le  donataire  cod.  de  rëvoc.  danai.  y  qui  est  de  Constantin  et 

des  meubles  sera  tenu  seulement  du  tiers  des  de  Constance,  dont  Toici  les  termes  :<Sîii#fi9i#àf» 

dettes.  Uberiiê  paironus  filtos  non  kabens  bana  omnia  , 

Dans  les  Coutumes  où  les  dettes  mobilières  vel  partmn  aliqnam  focultatum  fuerii  dontih- 

mirent  les  meubles,  telles  que  la  Coutume  de  fume  iargiiMs,  êtpotteà  êusceperii  Ukeroê,  to^ 

Blois,  le  donataire  des  meubles  est  cbarj^  de  Ivm  qutdquid  largihiê  fuerat ,  revertoiurm 

tontes  les  dettes  mobilières;  mais,  dans  >ces  9fusd€m  donatoriê  arbiino  aê  dUûmê  tnim- 

Coutumes ,  pour  régler  la  contribution ,  le  mo<  •urum. 

bilier  n*est  estimé  que  sous  la  déduclion  des  Ceux ,  qui  tenaient  la  négative ,  prétendaient 
éeltes  mobilières  ,  dont  il  est  seul  tenu.  que  cette  loi  ne  contenait  pas  une  décision  gé- 
Les  donataires  des  biens  présens  ne  sont  tenus  nérale,  et  devait  être  restreinte  au  cas  d'une 
qae  des  dettes  que  le  donateur  dorait  lors  de  la  donation  faite  par  un  patron  à  ses  affranchis  ; 
donation ,  et  non  pas  de  celles  qu'il  a  contrac-  que  des  affranchis ,  qui  tenaient  tout  ce  qu'ils 
tées  depuis  :  car  les  dettes ,  quHl  contracte  de->  étaient  de  leur  patron,  doivent  être  plus  prêts 
pois  la  donation,  ne  peuvent  pas  être  une  que  d^autres  à  lui  remettre  les  biens  dont  il 
charge  des  biens  qui  n*appartiennent  plus  à  la  n'aurait  pas  yraisemblablement  disposé ,  s'il  eût 
personne  qui  contracte  ces  dettes ,  et  il  ne  doit  su  qu'il  aurait  un  jour  des  enfans  y  que  si  cette 
pas  être  au  pouvoir  du  donateur,  après  qu^il  a  loi  eût  fait  une  décision  générale,  Justinien  en 
donné,  de  diminuer  l'effet  de  la  donation,  en  aurait  fait  mention  dans  ses  Institutes,  ce  qu'il 
contractant  des  dettes.  n'a  pas  fait  )  enfin ,  que  saint  Augustin ,  en  par- 
Mats  le  donataire  des  biens  présens  est  tenu  lant  d'Aurèle ,  évêque  de  Carthage ,  qui  avait 
des  dettes  contractées  sous  condition,  avant  la  restitué  des  biens  donnés  à  son  église ,  à  un  do- 
donalion  ,  cfuoique  la  condition  n'existe  que  de-  nateur  à  qui  il  était  survenu  des  enfans,  dit  qu'il 
puis i «ar  les  conditions  ont  un  effet  rétroactif  aurait  pu  les  retenir ,  ê9d  jure  fort,  non  juro 
sa  temps  du  contrat  :  ce  qui  fait  que  ces  dettes  poli,  Decreti,  pari,  2 ,  cauêa  17 ,  quœst,  4 , 
sont  censées  avoir  existé  et  avoir  fait  partie  des  con.  43  ,  in  fine.  Ce  qui  prouve  que  la  loi  Si 
charges  des  biens  dés  le  temps  de  la  donation  ;  unquàm  n*était  pas  observée  comme  loi  gêné- 
ou-  effectivement  dés  ce  temps  les  biens  en  raie. 

étaient  chargés,  non  pas  pure,  mais  sous  la  Nonobstant  ces  raisons ,  l'opinion  pour  Faffir- 
eoadition  sous  laquelle  elles  avaient  été  con-  mative  a  prévalu  depuis  long-temps ,  et  elle  est 
tractées.  confirmée  par  l'Ordonnance ,  art,  39.  La  raison 
Lorsque  la  donation  a  été  faite  des  biens  pré-  de  cette  jurisprudence  estque  celui  qui ,  n'ayant 
sens  et  à  venir,  ou  simplement  des  biens  que  pas  d'enfans,  fait  une  donation  entre-vifs. à 
le  donateur  laissera  à  son  décès ,  le  donataire  quelqu'un ,  ne  la  fait  qu'à  cause  de  la  persuasion 
mt  tenu  des  dettes  qui  se  trouvent  lors  du  dé-  ou  il  est  qu*il  n'aura  pas  d'enfans ,  et  qu'il  est 
ces ,  et  des  autres  charges  de  la  succession,  dans  cette  disposition  de  volonté ,  que,  s'il  pré- 
telles  que  les  frais  funéraires.  voyait  en  avoir,  il  ne  donnerait  pas;  d'où  on  a 
Il  y  a,  an  reste,  cette  différence  entre  la  do-  tiré  la  conséquence  que  la  donation  devait  être 
nation  des  biens  présens  et  à  venir ,  et  la  dona-  censée  contenir  en  soi  une  clause  tacite  et  im- 
tion  d'une  certaine  espèce  de  biens ,  que,  dans  plicite  de  révocation  en  cas  de  survenance  d'en- 
Tespèce  de  la  première  donation ,  le  donataire  Cuis, 
peut  se  décharger  des  dettes  et  charges  posté- 

lieures  à  la  donation ,  en  se  restreignant  aux       $  I.  quxllxs  doitâtioiis  sort  sujettes  a  cbttb 
biens  présens  (Ordonnance  de  1731 ,  art.  17)  y  bévocatiom. 

au  lieu  que,  dans  la  seconde  espèce,  le  dona- 
taire doit  tout  abandonner  pour  s'en  décharger.        L'Ordonnance ,  art.  39,  veut  que  toutes  doua* 

tiens  y  soient  sujettes ,  l^  de  quelque  valeur 

ASTiCLB  II.  que  lesdites  donations  puissent  être.  Il  est  donc  , 

i  cet  égard ,  égal  que  la  donation  soit  de  tous 

Do  la  révoeaUon  des  âonationo  pour  cauêo  do  les  biens  ou  d'une  partie,  ou  des  choses  parti- 

«s^rreiMiiice  d'onfa/no,  oulières. 

On  aurait  pu  douter  autrefois  si  une  donation 

Cétait  autrefois  une  question  si  les  donations  modique ,  eu  égard  aux  facultés  du  donateur, 

Cûtee  par  on  homme  qui ,  lors  de  la  donation  p  était  sujette  i  cette  révocation.  Le»  ternies  de 
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1«  lot  Si  unquàm  8,  cod»  de  rewfc.  donat,,  conséquent  lieu  à  la  répétition  dont  il  est  parlé 

•emblent  ne  désigner  que  des  donations  univer-  au  titre  du  digeste  de  condtcHone  eine  caued. 

selles ,  ou  du  moins  considérables ,  dont  l'objet  L'Ordonnance  comprend  en  ces  dispositions 

fasse  une  partie  notable  des  biens  du  donateur,  les  donations   rémunératoires  ;   ce  qu'il    faut 

C'est  aussi  par  rapport  aux  donations  qui  font  entendre  du  cas  auquel  les  services  ne  seraient 

un  cbangement  dans  la  fortune  du  donateur,  pas  appréciables  k  prix  d'argent,  ou,  supposé 

qu'il  y  a  lieu  à  la  présomption  que  le  doi[iateur  qu'ils   le  fussent ,    s'ils   étaient  de   beaucoup 

ne  les  aurait  pas  faites ,  s'il  eût  su  avoir  des  moindre  valeur  que  la  chose  donnée, 

enfans  ;  et  il  semble  que  cette  présomption  ne  se  Observes  que  lorsque  la  donation  est  révoquée, 

rencontre  pas  de  même ,  lorsque  la  donation  est  en  ce  cas ,  le  droit  de  se  faire  payer  de  ses  services 

modique.  doit  être  réservé  au  donataire. 

Néanmoins  il  faut  décider  que  toute  dona-  Il  faut  dire  la  même  chose  des  donations 
tion,  soit  modique,  soit  considérable,  est  onéreuses;  elles  sont  sujettes  à  la  révocation , 
sugette  a  celte  révocation.  Le  termes  de  l'Ordon-  à  moins  que  les  charges  ne  fussent  appréciables 
nance  y  sont  précis  :  De  quelque  valeur  que  les  k  prix  d'argent  et  n'égalassent  la  valeur  des 
donations  puiseent  être  ,  soit  qu'elles  soient  choses  données  :  si  elles  sont  de  moindre  prix  , 
modiques ,  soit  qu'elles  soient  considérables,  la  donation  sera  révoquée ,  les  droits  du  doua- 
La  raison  en  est  que  les  nouvelles  Ordonnances  taire  réservés  pour  se  faire  payer ,  s'il  avait 
ayant  eu  pour  but  principal  de  retranche^  la  déjà  acquitté  les  charges, 
matière  des  procès,  elle  n'a  pas  cru  devoir  Les  donations,  qui  consistent  dans  des 
laisser  subsister  une  différence  entre  les  dona-  remises  à  un  débiteur,  sont-elles  sujettes  à 
tiens  modiques  et  considérables,  laquelle  donne<*  révocation?  Il  faut  dire  que  oui,  lorsque  ces 
rait  lieu  à  des  discussions  et  à  des  procès,  pour  remises  sont  faites  par  pure  libéralité;  car  alors 
juger  et  estimer  quand  une  donation  devrait  elles  sont  de  vraies  donations ,  et  l'Ordonnanoe 
être  jugée  et  estimée  modique  ou  considérable,  renferme  dans  sa  disposition  toutes  sortes  de 

On  ne   doit  pas,   néanmoins,   comprendre  donations  ,  à  quelque  titre  qu'elles  soient  faites, 

parmi  les  donations  sujettes  à  révocation,  de.  Que  si  elles  étaient  faites  par  un  autre  motif, 

petits  présens  de  choses  mobilières.  comme  par  transaction ,  pour  éviter  un  procès  , 

Il  suit  aussi  de  la  généralité  des  termes  de  ou  par  contrat  d'atermoiement,  pour  donner 

l'Ordonnance,  que  la  donation  d'usufruit  y  est  mieux  le  moyen  à  un  débitear  insolvable  de 

comprise ,  comme  celle  faite  en  propriété.    .  payer  le  surplus  ;  dans  ces  cas  et  autres  sem- 

2»  L'Ordonnance  comprend  dans  sa  disposi-  blables  ^  les  remises  faites  au  débiteur,  n'étant 

tion  les  donations,  i  quelque  titre  qu'elles  aient  pas  de  vraies  donations,  ne  doivent  pas  être 

été  faites,  encore  qu'elles  soient  mutuelles.  sujettes  à  révocation. 

Ricard  avait  pensé  le  contraire ,  et  sa  raison  Les  donations ,  quoique   pour  causes  pies  , 

était  que  la  donation    mutuelle   semble  être  sont  sujettes  k  la  disposition  de  l'Ordonnance, 

plutôt  un  contrat  aléatoire  qu'une  vraie  dona-  puisqu'elles  n'en  sont  pas  exceptées, 

tion ,  le  donataire  recevant  les  biens  du  dona-  Celles  faites  en  faveur  de  mariage  à  quelqu'un 

teur,  non  gratuitement,  mais  comme  le  prix  des  conjoints  y  sont  sujettes  aussi.  L'Ordonnance 

du  risque  qu'il  court  de  lui  faire  passer  les  siens,  le  décide  expressément.  La  raison  de  douter 

au  cas  que  ce  soit  lui  qui  prédécède.  Or,  disait  aurait  pu  être  que  ces  donations  étant  comme 

Ricard ,  il  n'y  a  que  les  donations  simples  qui  des  conditions  du  mariage ,  qui  aurait  pu  ne  pas 

soient   sujettes  à  révocations  pour   cause  de  se  contracter  sans  cela,  ne  doivent  pas  facile- 

survenance  d'enfans.  L'Ordonnance  a  décidé  le  ment  se  révoquer.  La  réponse  est  qu'il  n^est 

contraire  ;  car  il  y  a  même  raison  de  présumer  fait  par  là  aucun  tort  aux  conjoints ,  qui ,  con- 

à  l'égard  de  la  donation  mutuelle ,  comme  à  naissant  l'état   du   donateur  qui    n'avait   pas 

l'égard  delà  donation  simple,  que  le  donateur  d'enfans,  ont  dû  savoir  que  la  donation  qu'il 

ne  l'aurait  pas  faite  s'il  eût  su  devoir  avoir  des  leur  faisait  était  sujette  à  la  révocation  en  cas  de 

enfans.  survenance  d'enfans,  et  sont  censés  en  avoir 

La  donation  mutuelle  faite  par  celui  à  qui  il  voulu  courir  le  risque, 

est  survenu  des  enfans  étant  révoquée ,  celle ,  L'Ordonnance  fait  néanmoins  une  exception 

qui  lui  est  faite  par  l'autre,  à  qui  il  n'en  est  pas  en  assujettissant  à  sa  disposition  même  celles  qui 

survenu,  l'est-elle    aussi?  Je  le   pense;  car  auraient  été  faites  en  faveur  du  mariage; 

celui-ci  ayant  donné  en  considération   de  la  elle  ajoute ,  par  autre  que  par  les  cotyoints  çu 

donation  qui  lui  était  faite,  cette  donation ,  qui  les  ascendans, 

lui  a  été  laite ,  étant  révoquée ,  la  cause ,  pour  Ces  termes ,  ou  ascendans ,  ne  sont  pas  trop 

laquelle  il  avait  donné,  cesse  ;  il  y  a  donc  par  clairs  ;  ils  ne  peuTont  s'entendre  des  ascendans 
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ém  «MÔmots^  en  TMeendant  de  IVin  des  oon-  donetîMis  terent  réroquëet  ptr  fa  soirenance 
jaûils  B*cit  pas  sans  enfims ,  et ,  per  contéqnent,  d^enfcnt  au  dooateiir,  est  une  loi  qui  n*a  pour 
k  douatiun   qa*il  fait  n*a  pas  besoin   d^élre  objet  aucun  intérêt  public ,  mais  rintérét  parti» 
CBMpléB  de  la  loi  ifui  assujettit  à  la  rérocatien  oulier  du  donateur,  auquel  la  loi  a  voulu  sub- 
pour  sarTOMuee  d'enfans  les  donations  faites  '▼euir.  Or  c^est  un  principe  que  les  particuliers 
par  pertonne  étant  sans  enlans.  Il  lant  donc  peuvent  par  des  clauses  déroger  aui  lois  qui 
«BiBMire  par  ces  termes,  ou  ascBndans,  ceux  n'ont  pour  objet  que  Tintérét  particulier  de 
BièBes  qui   feraient  par  contrat  de  mariage  celui  qui  y  déro((e;  et  c'est  sur  ce  fondement 
donalioa   aux  eufans  qui  nallratent  dont  ils  que  Vlpien  dit  que,  pacisci  contra  edictum 
sttaient  naeendans.  Le  sens  de  cette  Ordonnance  œdMum  omm  modo  lieei  ;  /.  31 ,  if.  de  pact, 
ert  dooe  :  Lea  denationa  sont  sujettes   à  la  Ajoutei  que  la  loi ,  qui  ordonne  la  révocation 
léeeeatioB  pour  survenanee  d'enfons,  même  desdonations  pour  cause  desurvenanced*enfSins, 
eaUns  fiâtes  en  laveur  de  mariage  par  antres  n^ett  fondée  que  sur  une  conjecture  et  présomp- 
qne  par  les  oonjointt  entre  eux,  ou  par  les  con->  tien  de  la  volonté  du  donateur,  qui  ne  donne 
jainta  asoendans  à  leurs  eufans  à  naitre  du  que  parce  qu'il  compte  n'avoir  pas  d'enfans ,  et 
wiiiigSiL  La  raison  de  l'exception  qu*on  a  cou-  qu'il  est  dans  une  disposition  de  volonté  de  ne 
tnse  de  rapporter,  est  qu'on  ne  peut  pas  dire  pas  donner,  s'il  croyait  en  avoir  un  jour.  Or,  la 
que  les  doaations,  que  les  conjoints  se  font  en  clause ,  par  laquelle  le  donateur  déclare  expres- 
se Bsariaiif ,  soient  faites  par  le  motif  de  la  per-  sèment  qu'il  entend  donner,  même  dans  le  cas 
sisasiun  qu'ils  ont  qu'ils  n'auront  pas  d'enfans.  où  il  aurait  des  etifaos,  fait  cesser  cette  pré- 
Au  eeatraire,  puisqu'ils  se  marient ,  on  doit  somption  ;  car  c'est  une  maxime  que ,  ubi  est 
péiumei  qu'ils  comptent  en  avoir,  puisque  la  doelaraiio  toluntaiiê,  non  êtt  eonjecturis  et 
piueréation  des  enfans  est  la  principale  fin  du  prœoumptioni  locuê,  La  raison  de  la  loi  cesse 
■■riage.  Cette  raison  n'est  pas  suffisante ,  car  donc  en  ce  cas ,  et  par  conséquent  la  loi  ne 
■Ue  s'étendrait  aux  donations  que  les  conjoints  doit  pas  avoir  lieu. 

fanient  k  d*antres  personnes    en  faveur  du  Nonobstant  ces  raisons ,  qui  sont  assez  fortes , 

■ariagB,  pf*^f  <m  enlans  de  l'autre,  ou  à  plusieurs  docteurs ,  dès  long-temps  avant  TOr- 

leur  futur  beau-père.  Cependant,  il  parait  que  donnanoe,  avaient  pensé  que  celte  clause  était 

rOrdonnuiiee  n'a  excepté  que  celles  que  les  inutile,  et  qu'elle  ne  devait  pas  empêcher  la 

joints  se  font  entre  eux,  ou  aux  enfans  qu'ils  révocation  de  la  donation  dans  le  cas  de  la 

t  ,  dont  ils  seront  les  ascendans.  Il  faut  survenanee  d'enfans.  Les  raisons  de  ce  senti- 

ajouter  à  cette  raison  une  antre ,  qu'il  est  ment  sont  que  cette  clause  ne  détruit  pas  la 

indifférent  aux  enfans  de  trouver  les  présomption  sur  laquelle  la  loi  est  fondée ,  que 

dansés  dans  la  succession  du  donateur  ou  le  donateur  n'a  donné  que  parce  qu'il  comptait 

celle  du  donataire,  qui  sont  également  qu'il  n'aurait  pas  d'enfans;  que  s'il' a  ajouté  la 

ialéressés  à  les  leur  conserver.  clause  qu'il  entendait  que  sa  donation  eût  lieu, 

A  regard  des  donations  faites  aux  enfans  i  même  dans  le  cas  où  il  lui  surviendrait  des 

nalbe  du  mariage ,  il  est  évident  que  le  droit  de  enfans ,  c'est  qu'il  s'abusait  lui-même ,  et  que 

la  révocation ,  établi  en  faveur  des  enfans ,  ne  ne  faisant  pas   attention   à  l'inconstance   des 

peut  être  rétorqué  contre  eux,  ni  par  conséquent  volontés    humaines,    et    ne    s'arrêtent    qu'à 

avoir  liea  pour  les  donations  qui  leur  sont  la  disposition    présente   de   la  volonté    dans 

Ibîles.  laquelle  il  était  de  ne  se  pas  marier,  laquelle  il 

La  donation  faite  à  un  ecclésiastique ,  pour  considérait  alors  comme  invariable,  il  s'imagi- 

lui  servir  de  titre  clérical,  est-elle  sujette  i  la  nait qu'il  n'aurait  jamais  d'enfans,  et  qu'ainsi  il 

disposition  de  l'Ordonnance  ?  Oui ,  v  puisque  la  ne  risquait  rien  en  disant  qu'il  entendait  donner, 

loi  est  générale  et  qu'elle  n'en  est  pas  exceptée,  même  dans  le  cas  où  il  en  aurait  ,*  mais  que  sa 

On  poarrait  néanmoins  soutenir,  pour  l'intérêt  véritable  et  secrète  disposition  était  que,  s'il 

deTÉglise,  qu'on  devrait  en  laisser  la  jouissance  eût  su  devoir  en  avoir  un  jour,  il  n'aurait  pas 

au  donataire  Jusqu'à  ce  qu'il  lut  pourvu  d'un  donné. 

bénéfice,  no  ad  thdecuo   Eccioêiœ  clorieuê  Quant  à  l'objection  qu'on  peut  renoncer  à 

—rfifirrr  eogatur.  une  loi  qui  n'est  faite  qu'en  sa  faveur,  Ricard 

Celait  une  question,  avant  VOrdonnance,  si  rapporte  deux  réponses  :  la  première,  que  la  loi 

la  donation  qui  contenait  une  clause  expresse  pour  la  révocation  des  donations  en  cas  de 

qn*elle  ne  pourrait  être  révoquée  pour  cause  de  survenanee  d'enfans  n'est  pas  faite  seulement 

snrrenanee  d'enfans,  ne  laîiserait  pas  d'être  en  cunsidération  du  donateur,  mais  aussi  en 

sniette  à  celle  révocation.  On  peut  dire ,  pour  considération  de  enfans  ;  la  seconde  est  que  la 

In  négative ,  que  la  loi ,  qui  ordonne  que  les  maxime ,  que  chacun  peut  déroger  à  une  loi 

Tome  V.  û 
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faite  en  ta  faveur,  peqt  t'enlendre  avec  oetto  thmatùmê  mtirê'Wifê  fmiit»  par  pêftonwn  qmi 

limitation  ,  pourvu  que,  lonquil  y  déroge,  il  n'avaient  point  d'enfanê;  et  que,  per.eonsé- 

soit  dons  le  même  état  et  dans  la  même  position  quant ,  la  donation ,  faite  par  une  pettonne  qui 

dans  laquelle  il  sera ,  lorsqu'il  aura  droit  de  se  n'avait  qu'un  enfant  lors  de  U  donation ,  n'eit 

servir  de  cette  loi  introduite  en  sa  laveur,  et  non  pas  comprise  dans  la  disposition  de  le  loi  et  de 

pas  lorsqu'il  est  encore  dans  l'état  en  considé-  î'Ondonnance ,  n'ayant  pas  d'enians ,  au  pluriel, 

ration  duquel  la  loi  a  voulu  lui  subvenir.  Ainsi  puisqu'elle  n'en  a  qu'un.   Néanmoins ,  Il  fiint 

un  mineur  ne  peut  pas  renoncer  à  la  loi  qui  lui  tenir  la  négative  ;  car ,  dans  l'utage  vulgaire  de 

accorde  la  restitution ,  pendant  qu*il  est  encore  parler ,  il  suffit  qu'une  personne  ait  an  enfant , 

dans  l'état  de  minorité.  Parla  même  raison,  la  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'elle  n^a^pan 

loi  pour  la  révocation  des  donations  au  oas  de  d'enfans.  Non  eêinno  likoriê  cm  unug  fU»Mê  , 

survenance  d'enfans ,  ayant  été  faite  pour  sub*  unaoo  filia  oot  .*  htoo  enim  enunciatio  y  hnkot 

venir  au  défaut  de  prévoyance  des  gens  qui  n'ont  ^s^rof  y  non  kahtt  Uheroê,  oemp^r  pluraNom 

pas  d'enfans,  et  se  persuadent  trop  facilement  numéro  profertur  oiout  9i  pmgiUaroê  et  eoéi^ 

qu'ils  ne  changeront  pas  de  volonté  et  qu'ils  c»7i;  /.  148,  ff.  de  verb,  «içfi.  £t  d'ailleurs,  il 

n'en  auront  pas,  il  ne  leur  est  pas  permis,  est  évident  que  la  raison  <le  la  loi  ne  milite  qon 

pendant  qu'ils  n'ont  pas  encore  d'enfans,  pen-  lorsque  le  donateur  n'a  point  d'enfans. 

dant  qu'ils  sont  dans  l'erreur  contre  laquelle  la  Ou  peut  demander  si,  avant  l'Ordonnanee, 

loi  a  voulu  subvenir,  de  renoncer  au  droit  que  la  donation ,  faite  par  une  personne  qui  n?avait 

la  loi  a  établi  en  leur  faveur  :  autrement  la  qu'un  •petit-fils  lors  de  la  donation,  était  eon^ 

prévoyance  de  la  loi  deviendrait  inutile;  car,  prise  dans  la  disposition  de  la  loi  8,  ood»  et 

dans  la  fausse  assurance  où  ils  sont  de  la  perse-  reeoc.  donat^y  et  sujette  i  la  révocation  par  In 

vérance  de  leur  volonté ,  ils  consentiraient  sans  survenance  d'un  enfant  au  donateur.  On  ponvaii 

peine  à  déroger  à  la  loi.  Or,  cette  clause  de  dire ,  pour  l'affirmative ,  que  celui ,  qui  n'a  qee 

dérogation  deviendrait  un  style  de  notaire  qui  des  petits-enfans,  est  vraiment  fiUoe  nom  kahent, 

rendrait  la  loi  inutile.  On  peut  encore  ajouter  puisque  ordinairement ,  filiomm  oppeUaHomm 

qu'il  y  a  même  quelque  raison  d'intérêt  public  nepoteè  nom  continontnr.  Il  faut  oéanmosna 

qui  porte  &  n'avoir  aucun  égard  à  ces  clauses,  décider  au  contraire  ;  oar,  quoique  le  terme  de 

afin  que  les  donations  ne  détournent  pas  ceux  fiU  ne  comprenne  pas  le  petit-fils ,  néanraoini  il 

qui  les  ont  faites  de  contracter  mariage,  et  de  le  comprend  quelquefois,  ainsi  que  nous  Tap* 

donner  par  ce  moyen  des  citoyens  à  l'État.  Ce  prend  une  loi  du  titre  de  oerb»  eig»  dont  veioi 

sentiment  est  confirmé  par  l'Ordonnance  de  b»s  termes  :  Filii  appeUaHone  omnee  Uberoo 

1731.  intelligimue  ;  /.  84,  ff.  de  oerb.  eignif,;  et 

cette  interprétation  doit  avoir  lieu  dans  les  loia 

S  II.  QCE  aEQOiMT  1.^  loi  EN  LA  Pissoifim  OU  DO-  ««  ««  fl*"  ««^  ^^^^  *  l'égard  du  fiU  reçoit  me 

jcATBVft  POUE  QUE  LA  oQNATiov  SOIT  8U4BTTB  A  ^^ale  Epplicatiou  au  petit -fils  ;  ce  qui  se  trouve 

LA  RivocATioN  PAB  SDEVSKAHCE  »*BHFàiu7  danis  la  loi  8  déjà  citée  :  car,  de  mâme  qu'un 

donateur ,  qui  a  préféré  son  donataire  aux  enfana 

Ce  que  la  loi  requiert  en  la  personne  du  do-  qu'il  avait  déjà,  est  censé  les  avoir  pi^férés  à 

liateur,  pour  que  la  donation  soit  sujette  à  la  eeuz  qui  lui  surviendraient,  qui  ne  doivent  pat 

révocation  pour  cause  de  survenance  d^enfans,  ^^  pour  lui  plus  chers  que  ceux  qu'il  avait 

est  que  le  donateur  n'eût  pas  d'enfans  au  temps  déjà  ;  ainsi  celui ,  qui  a  préféré  le  donataire  à 

delà  donation.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  son  petit-fils,  est  censé  l'avoir  préféré  à  son 

de  la  loi  8 ,  cod.  de  revoc»  domat,  y  de  ceux  de  propre  fils  qui  lui  surviendrait  ;  car  l'arooar 

rOrdonnonce  de  1731 ,  art,  39  :  Toutee  dona»  allont  toigours  en  descendant,  un  grand -péra 

tionê    entre-vife   faitee  par  pereonnee    qui  n'a  pas  une  moindre  tendresse  pour  un  petit- 

n  avaient pae  d'enfanê,  ou  de  deecendane  aC"  fib ,  dans  lequel  il  se  voit  revivre ,  que  pour  see 

tuellement  vioane  dane  le  tempe  de  la  donation,  propres  enfans.  Au  reste ,  la  question  ne  souffre 

De  là  naît  une  première  question  :  La  loi  et  plus  de  difficulté ,  et  est  nettement  décidée  par 

l'Ordonnance  s'étant  exprimées  an  pluriel,  la  l'Ordonnance,  qui  dit,  ot^ane  ou  deseendamon 

donation  faite  par  une  personne ,  qui  n'avait  C'était  une  question ,  avant  rOrdonoance ,  ù 

qu'un  enfant  lors  de  la  donation ,  serait-elle  la  donation  faite  par  une  personne  qui  n'avait 

comprise  dans  la  disposition  de  la  loi  et  de  TOr-  pas  à  la  vérité  d'enfans  lors  de  la  donation ,  maie 

donnance?  On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  qui  avait  une  espérance  prochaine  d'en  avoir 

qu'il  se  trouve  dans  les  termes  de  loi  Qms  non  par  la  grossesse  de  sa  femme,  dont  il  avait  ocm* 

habet  fiUoè ,  et  que  l'arl.  39  de  l'Ordonnance  de  naissance ,  était  sqjette  à  la  lévecaUon  powr 

1731  s'exprime  pareillement  au  pluriel  :  Toutes  survenance  d'enfans.  Avant  rOrdonnance ,  j'en* 
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q«*eUa  a^y  eti  pas  wtjéOm,  hà  niaoB  q«*elle  w  soit  «40110  à  U  réfooation  par  aurro- 

4o  la  loi  Ba  porall  pM  m  renconlior  daas  œlto  nance  d*«iiftiis.  Cela  a  liau  : 

Oo  M  peut  pas  dire  que  ce  dooaleur  ne  !•  Si  reofaat ,  qui  exislaii  lors  de  la  doua- 

que  panse  qu'il  oooipte  ne  pas  avoir  tion ,  était  absent  de  loogue  abtenoe  et  qaV>n 

d*eii£ias  ,  ol  qu*il  est  dans  une  disposition  de  le  oral  perdu  ;  car  par  rapport  ani  molifo  sur 

voioolé  de  De  pas  donner  s'il  croyait  en  avoir  ^  lesquels  la  loi  est  fondée ,  il  est  égal  de  n*aToir 

car  la  oanaaitsanoe ,  qn*il  avait  de  la  grossetie  point  d'enfans  on  d'en  avoir  sans  le  savoir.  Il 

da  sa  femme,  ae  permet  pas  qu'on  puisse  dire  fiiat,  en  ce  cas,  quo  Teniant  prouve  rerreorda 

qu'il  ne  comptait  pas  «voir  d'enfans.  Ajoutes  donateur. 

qaa  aiéaae,  suivant  Iw  lois,  un  homme  n'est  2»  On  pourrait  peut-èlre  soutenir  qu'il  en 

pas  oeasé  absolument  sans  enfans ,  lorsque  sa  serait  de  même  si  reniant ,  qui  eiistait  lors  de 

ast  grosse ,  suivant  celte  règle  :  Si  qmit  la  donation ,  s'était  rendu  indigne  de  l'amitié  de 

prmgnaHi9m  reUnq^iai,  non  Ptdetur  son  père   par  quelques  unes  des  causes  qui 

Oheriê  dse^êMête,  mérileat  Teihérédation ;  car  c'est  égal  de  n'avoir 

Nonobatant  ces  raisons ,  l'Ordonnance  décide  pas  d'enfans ,  ou  d'en  avoir  dont  la  conduite 

IceoaCraire,  arf.  40,  qui  porte  que  la  révooation  nous  ait  fait  perdre  envers  eux  les  sentimcns 

aaim  lieu  ,  encore  que  l'eafant  du  donateur  fût  que  la  nature  inspire. 

aaaça  an  taasps  de  la  donation.  La  raison  en  Cela  peut  néananetas  soufirir  cptelque  dif- 

astqoo  oaloi ,  dont  reniant  n'est  pas  encore  né,  fieullé. 

■i*a  pas  coeare  senti  la  tendresse  que  la  nature  Ucard  igoute  un  troisiènM  cas  ,  savoir  :  I019- 

ÎBspiTO  an  pères  pour  leurs  enlans.  C'est  pour-  qa^un  homme  d^une  maison  illustre ,  au  temps 

qaoi  la  loi  présume  qu'en  préISérant  alors  daas  de  la  donation ,  n'avait  que  des  filles ,  et  qu*il  a 

am  biens  un  étranger  à  bcb  enlsns ,  il  paraît  ne  fait  une  donation  à  l'un  de  ses  parons  de  même 

pas  savoir  ce  qu'il  fait ,  et  il  no  l'aurait  pas  lait  nom,  de  mêmes  armes ,  je  pense  (dit-il)  que  la 

si  Mil  fils  a&t  été  né  ,  et  qu'il  eut  éprouvé  ces  donation  est  révocable  par  la  survenance  d'un 

de  tendresse  que  les  pères  ont  pour  eniant  mâle  an  donateur ,  y  ayant  lieu  de  pré- 

I*  C*esl  pourquoi  la  loi  juge  i  propos  sumer ,  dans  cetW  espèce  ,  que  le  donateur  n'a 

de  subvenir,  en  ce  cas ,  à  son  erreur,  et  de  lui  lait  cette  donation  que  daas  la  vue  de  soutenir 

aeoardar  le  droit  de  révoquer  sa  donation.  La  la  lustre  de  sa  maison  ^  parce  qu'il  comptait  qu'il 

loi  pasaaet  à  la  vérité  aux  pères  de  préférer,  'n'aurait  pas  d'enfans  miles  qui  pussent  le  son- 

dans  WM  partie  de  leurs  biens ,  des  étrangers  à  tenir ,  et  qu'il  était  dans  la  disposition  de  ne  pas 

leurs  enfans  ,  quoique  ces  biens  soient,  par  le  donner  s'il  eut  cru  en  avoir.  Ce  sentiment  de 

de  la  nature ,  destinés  à  leurs  enfans ,  lUoard  parait  asses  conforme  à  Tesprit  de  la  loi. 
qu'il  peut  y  avoir  quelquefois  de  bonnes 

pour  oela.  Mais  oUe  ne  veut  pas  qu'ils  $  HL  QUiaLS  aspica  nt  susvaMifqa  B'mrâHs . 

rdant  aoxétrangers  cette  préférence  ineon<  ^onnt  lisu  a  là  sivocATioN. 


,  et  elle  réputé  eette  préféranoe 

d^inconsidération  et  latte  sans  asse»  de  ^  donation,  faite  par  une  personne  qui  n'avait 

inoe  de  cause,  lorsqu'un  père  donne  à  PM  alors  d'enfans ,  est  révoquée  par  quelque 

daa  étrangers ,  avant  que  d'avoir  senti  oe  que  manière    que  ce  soit  qu'il  en  survienne  au 

e^aet  qise  d'être  père .  donateur. 

Ca  qna  nous  avons  décidé  pour  la  donation  £lle  ost  donc  révoquée ,  non  seulement  s'il 

Csile  par  le  père ,  dont  la  lamme  était  grosse ,  a  nafit  un  enfaut  à  ce  donateur ,  mais  encore  si , 

lieu  pour  celle  laite  par  la  femme  depuis  la  donation ,  l'enCaut ,  que  Ton  croyait 

an  grossesse.  perdu  lors  de  la  donation  ,  revient ,  ou  que  l'on 

Obaarves  que  lorsque  la  loi  dit  :  FiUoê  non  reçoive  de  tes  nouvelles. 

kmhwnÊ,  et  l'Ordonnance ,  pwêonnt»  qui  n'a-  En  est-il  de  même ,  si  un  enfant  jésuite  est 

—saisi  ^ia#  d'onftmê  ,  la  loi  et  l'Ordonnance  congédié  de  la  société  avant  trente-trois  ans  ? 

■'aolandent  parler  que  des  enlans  légitimes;  car  Ce  dernier  cas  souffre  difficulté ,  car  le  donateur 

U  n'y  a  que  ceux-li  qui  soient  regardés  ooinime  pouvait  prévoir  que  son  fils  pourrait  être  con- 

irafans  et  appelés  aux  biens  de  leurs  pères.  C'est  gédié. 

povfqaoi  bi  daaaâon  n'en  sera  pas  moins  sujette  Pareillemeot  si  un  bâtard  ,  que  le  donateur 

é  la  révocation  par  survenance  d'enfans,  quoi-  avait  lors  de  la  donation ,  devient  légitime ,  de- 

qoa  la  donateur  cet  des  bâtards  lors  de  la  puis  la  donation,  par  le  mariage  que  le  donateur 

doBMîon.  contracte  avec  sa  mère ,  c'est  une  espèce  de 

quelqiMlois  même  l'eiistenoe  d'un  eniant ,  au  survenance  d'enfant  qui  donne  lieu  â  U  révoca- 

temps  mèoie  de  la  donalioit,  n'empêche  pas  tion  de  la  donation.  (Ordonnance,  ori.  39.)  On 
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enfant ,  qui  i orrient  au  donateur,  lui  donno  un  ayant  été  une  foii  détraîte ,  elle  ne  peat  plus  re- 
nouveau droit  de  jrévoquer  la  donation.  C'ait  ^i^rre.  Le  droit  de  rentrer  de  plein  droit  dans  lea 
pourquoi  si  le  droit ,  que  lui  a  donné  ion  pre>  ohoset  données  ayant  été  ane  fois  acquis  au  do^ 
mier  enfant,  est  prescrit  par  le  laps  des  trente  nateur,  la  mort  de  Tenlant  ne  peut  pas  le  lui 
années  depuis ,  il  lui  reste  encore  le  droit  que  faire  perdre, 
lui  donne  la  naissance  du  dernier.  Quant  à  oe  qui  comome  les  rdsons  nllé^éea 

On  fera  peut-être  cette  objection  :  Le  dona-  par  le  sentiment  contraire,  la  réponse  est  que 

teur  ayant  acquis  par  la  naissance  du  premier  ce  raisonnement  confond  la  cause  atteo  le  inoyaD. 

.enfant  le  droit  de  révoquer  la  donation ,  la  nais-  La  oaiise ,  qui  a  produit  le  droit  de  révoquer  la 

sance  des  autres  ne  peut  plus  rien  lui  faire  ao-  donation,  est  la  eaose  virtnellement  et  impliei- 

quérir^  car  ce  que  j'ai  une  fois  acquis  et  qui  est  tement  inhérente  au  coatrat  de  donation ,  qœ 

à  mot,  ne  peut  plus  le  devenir  davantage.  Quod  la  donation  demearerait  révoquée  en  cas  de  sur- 

mêum  9*tamph'i^  m^um  fieri  non  pottBt»  Je  ré-  venance  d'enfans.  Le  naissance  de  Tenfant  a  Mt 

ponds  que  cotte  maxime  est  ici  mal  appliquée,  et  eiister  la  condition  dont  celte  clause  dépendait  ; 

qn*il  faut  distinguer  entre  le  droit  de  propriété  et  mais  c'est  proprement  la  danse  ûifaértonte  au 

le  droit  de  créance.  Lorsque  je  suis  propriétaire  contrat  de  donation  qui  a  produit  Teffet  de  In 

d'une  chose  je  ne  peux  plus  le  devenir  davantage  révocation  de  la  donation.  La  naissance  de  l*«ii- 

en  vertu  de  quelque  autre  cause  que  ce  soit.  G*est  tant  n'est  que  la  condition  de  cette  clause  et  le 

en  oe  sens  que  l'on  dit  :  Quad  tn^wm  aaf  msi»m  moyen  par  lequel  cette  danse  a  produit  son 

omphûê  fhri  non  pat09t ,  eifet;  et  la  condition  ayant  une  fois  existé  pnr 

Mais  lorsque  je  suis  créancier  d'nne  chose,  la  naissance  de  l'enfant,  et  y  ayant  ea  en  conaé- 

rien  n'empêche  que  je  ne  puisse  devenir  encore  quence  ouverture  i  la  elanse,  pev  importe  que 

créander  de  la  mémo  chose ,  sjr  miiâ  camêâ.  cet  enfant  vienne  à  mourir  par  la  suite. 

Suivant  ces  principes  ,  quoique  le  donateur  C'était  aussi  une  question ,  avant  POrdon- 
fut  déjà  devenu  par  la  surveimnce' de  oe  pre-  nanee,  si  le  donateur  était  recevable  daas  In 
mier  enlant  créander  de  la  restitution  des  mè-  demande  en  révocation  de  la  donation ,  lorsque , 
mes  choses  par  loi  données,  rien  n'empêche  depuis  la  survenance  d'enfans,iiravttit  approii- 
qu'il  ne  puisse  devenir  de  nouveau  créancier  de  vée,  soit  expressément,  soit  tacitement,  por 
la  restitution  des  mêmes  choses  par  la  surve-  exemple,  en  permettant ,  depuis  la  snrveoanoe 
nance  du  dernier,  et  que  la  créance,  qu'il  avait  d'enfans  au  donataire,  de  se  mettre  en  possea- 
par  la  naissance  du  premier,  étant  prescrite ,  sion  des  choses  données.  L'ordonnance,  orf.  43, 
celle,  qui  lui  a  été  acquise  par  la  naissance  du  déclare  de  nul  eifet  ces  confirmations ,  soit  es- 
dernier,  puisse  lui  rester.  presses ,  soit  faciles.  La  raison  est  que  la  donn- 

Ce  que  nous  disons ,  que  le  droit  de  révoquer  tion  étant  détruite  de  pldn  droit  par  la  surve- 

pour  cause  de  survenance  d'enfans  ne  se  prescrit  nance  d'enfans,  die  n'existe  plus .  Or,  oe  qui  n'aet 

que  par  trente  ans  depuis  cette  survenance,  a  plus  ne  peut  pas  être  confirmé;  c'est  pourqnei 

Ûeu ,  soit  que  oe  soit  le  donataire ,  soit  que  oe  «U*  ordonne  que  le  donateur  ne  pmirra  donner 

soit  un  tiers  qui  soit  détenteur  des  choses  don-  les  mêmes  effets  au  donataire ,  que  par  une  neit- 

nées  (Ordonnance  de  1731 ,  art.  45)  ;  car  la  rai-  velle  disposition  revêtue  de  toutes  ses  formes, 

son,  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  un  droit  auticle  m. 

avantqu'ilsoitouvert,  milite  également  à  l'égard  ^    ,      .          .,,... 

du  tiers  détenteur  comme  à  l'égard  du  donateur  ^*  '«  ré.ocaffon  do  la  donatton  pour  cause 

lui-même.  d  ingratitude. 

C'était  une  question ,  avant  l'Ordonnance ,  si  La  loi  dernière ,  cod.  do  rovoc,  donmt,,  décide 

le  donateur  était  recevable  à  demander  la  révo-  que  les  donations  peuvent  être  révoquées  par 

cation  de  la  donation  après  la  mort  de  l'enfant  l'ingratitude  du  donataire  envers  le  donateur, 

dont  la  naissance  avait  donné  lieu  au  droit  de  II  n'est  pas  nécessaire ,  ponr  le  fondement  de 

la  révoquer.  Ricard  pensait  qu'il  n'y  était  pas  re-  cette  décision ,  de  supposer  dans  le  contrat  de 

cevable ,  et  il  rapporte  des  arrêts  qui  l'avaient  donation  une  clause  tacite  pour  la  résolution  de 

jugé.  On  dit ,  pour  ce  sentiment ,  que  l'existence  la  donation  en  cas  d'ingratitude  :  ce  cas  ne  peait 

de  cet  enfant  étant  la  cause  qui  a  donné  lieu  au  pas  être  supposé  ;  car  lorsque  quelqu'un  donae 

droit  de  révoquer  la  donation ,  cette  cause  ve-  à  son  ami,  il  ne  peut  pas  même  s'imaginer  qu'il 

iMut  à  eesser  par  la  mort  de  cet  enfant ,  le  drdt  arrive  jamais  qu'il  se  porte  envers  lui  aux  excès 

de  révoquer  la  donation  qui  en  était  l'effet  devdt  qui  donnent  lieu  à  cette  révocation, 

aassi  cesser.  C9*êant9  oanêâ ,  ctuat  «ffoctuê.  Il  suffit ,  pour  fonder  la  révocation  des  dona- 

L'Ordonnance,  art,  43,  a  décidé  au  contraire  tiens ,  de  dire  que  les  injures  commises  par  un 

qu'il  y  était  recevable,  parce  que  la  donation  donataire  envers  son  bienfiûteur,  outre  le  oa- 
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raetère  de  nmlice  oominnn  au  injaref  faites  par  réputation  qui  ne  lui  appartient  pas.  C'est  «t>av. 

d  antres  personnes ,  ayant  un  caractère  parUcu-  quoi  ia  loi  18 ,  ff.  d»  mjur. ,  ne  regarde  pas  la 

Uer  de  malice ,  qui  est  Tingratitude ,  elles  doi-  médisance  comme  une  injure ,  lorsque  lef  laîti 

vent  être  punies ,  outre  la  peine  des  injures  or-  sont  vrais  :  qui  noeeniem  infamavit,  non  egi 

dinaires,  d^une  peine  particulière  ;  et  il  n'y  en  bonum  êi  œquum,  ob  eam  rem  candemnari 

a  pas  de  plus  naturelle  que  de  dépouiller  le  do-  Par  la  même  raison,  la  loi  14,  <fo  bon  libor  fin  ' 

naUireJes  bienfaits  qu'il  a  reçus  de  celui  qu'il  dit  que  le  fils  d  un  patron  nVst  pas  indigne  dé 

"'^    *^  ••  «uocession  d'un  .affranchi ,  pour  Tavôir  ac- 


.  .  ^o*^  <l*un  erime  qui  était  vrai.  Au  reste  la  nnAi. 

S  I.    QCEZ.LES    SOWT    LES    CAUSES   D I1I6RATITDBB  QOJ       *;,. ..         \  ,,  ,.        ?      "^WW,  IH  quOS- 

PEcvïNT  DONiiER  LIEU  A  LA  BÉYocATioN  M  LA  *î"^  ""  «Ç««»  ««*«»  d  «pplication  daos  la  çra- 

«oHATioïf .  "?^*  J  <»'  »  quelque  vrais  que  puissent  être  les 

iisits  que  le  donataire  a  répandus  contre  la  ré- 
La  loi  dernière,  au  code  de  rooêeandis  donat.,  pntation  du  donateur ,  ils  ne  passeront  pas  pour 
qw  nous  avons  déjà  citée,  rapporte  cinq  causes  vrais,  et  le  donataire  ne  serait  pas  recevable  A 
d'ingratitude.  La  première  est ,  m  injurioê  en  demander  la  preuve.  C*est  pourquoi  il  y  au- 
olTKM  effundat.  Il  sait  de  ce  mot  atroces  que  rait  toujours  lieu  de  condamner  le  donataire. 
loQles  ÎDJarea  proférées  par  le  donataire  contre  II  suit  du  terme  effmndat,  dont  se  sert  la  lot  * 
bdoMtear  ne  donnent  pas  lieu  A  la  révocation;  que ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  révocation  de  la 
il  n'y  a  qoe  celles  qui  sont  atroces.  donation,  il  ne  suffit  pat  que  le  donataire  ait 

Peur  qa*une  injure  soit  atroce ,  il  faut  qu'elle  dit  à  une  ou  deui  personnes  les  faits  injurieux 
tende  à  détraire  la  réputation  du  donateur  dan»  il  faut  qu'il  les  ait  divulgués  et  rendus  publics! 
les  parties  les  plus  essentielles ,  telles  que  la  La  seconde  cause  est ,  si  manuo  tmpioê  in^ 
probité,  les  moeurs.  Celles,  qui  attaquent  les  frrat,  comme  si  le  donataire  avait  donné  au 
■BBors,  sent  plus  ou  moins  atroces,  suivant  la  donateur  des  coups  de  bAton ,  un  soufflet  un 
qaaiiié  des  personnes.  Ce  qu*on  répand  contre  uoup  de  poing;  A  moins  que  ce  ne  fût  en  se  rô- 
les moeurs  d^nne  personne  peut  être  une  injure  vanchant.  Cela  a  lien  ,  non  seulement  si  le  do- 
alroce  A  Tégord  d'un  ecclésiastique,  d'un  ma-  nataire  a  fait  lui-même  cette  insulte,  mais  s*il 
gMtrat ,  d'une  personne  du  seie,  et  ne  Têtre  pas  l'a  fait  laire  par  un  autie^  Mnn  ^nt  mandaiipee 
à  regard  d'une  personne  d'une  condition  diff^  fecùeo  videhtr, 

*«■**.  La  troisième  cause,  oijaeturw  molem  ex  in- 

Il  fiint  aussi ,  pour  que  l'injure  soit  atroce ,  **diiê  euie  ingérai.  Si  le  donataire  canse  la  ruine 

qu^elle  ne  seit  pas  vague,  mais  qu'elle  contienne  de  la  fortune  du  donateur  en  tout  ou  pour  la 

des  faite  cireonsteneiés.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas  plut  grande  partie,  comme  si,  par  les  bruite 

qoe  le  donataire  dit  en  général  cpie  le  donateur  qu'il  avait  semés,  il  a  fait  perdre  le  crédit  du 

est  un  fripon,  un  libertin ,  il  fimt  qu'il  ait  rap^  donateur  qui  était  un  marchand ,  et  par  lA  ruilté 

perlé  des  faite  déterminés  et  oiroenstandés  de  sa  fortune;  s'il  l'avait  fait  révoquer  d'un  emploi 

ftiponerie  et  de  libertinage.  La  raison  en  est  dont  il  subsistait. 

que  las  iigures  vagues  font  fort  peu  d'impres^*  Serait-ce  une  cause  suffisante  pour  révoquer 

ssea  et  ne  font  tout  an  plus  que  jeter  des  doutes  U  donation ,  s*il  lui  avait  fait  manquer  un  ma- 

sur  la  réputation  d'une  personne,  mais  ne  vont  nage  avantageux  ?  il  semble  que  non ,  car  la  loi 

pas  A  la  détruire.  parle  du  cas  où  le  donataire  a  causé  une  perte 

On  demande  s'il  y  a  lieu  A  la  révocation  de  ta  au  donateur  dans  ses  biens  ;  mais  en  empêchant 

destotien ,  non  seulement  dons  le  cas  de  le  ca-  ce  mariage,  il  ne  lui  cause  pas  de  perte ,  0  Tem- 

lomnie ,  nuis  même  lorsque  les  choses ,  que  le  pêche  seulement  de  gagner. 

doBitaire  a  répondues  contre  la  réputation  du  La  quatriènie  cause,  «s  vitœ periculum  aii- 

éonalear ,  sont  vraies.  Ricard  dit  qu'oui  :  j'y  quod  et  intuUrit.  Comme  s'il  lui  avait  préparé 

tfoove  de  la  difficulté;  car,  quoique  la  simple  du  poison;  s'il  avait  été  l'attendre  pour  le  tuer. 

médÎMBMse  soit  en  elle-même  tMuvaise ,  et  que  La  cinquième  cause,  ei  quasdam  eonven- 

ce  soit  pécher  contre  la  charité  que  de  révéler  iionee,  eioeinecriptie  donaiùmiimpoêHae,  eiœ 

ka  &utea  d'autrui ,  A  moins  qu'il  n'y  ait  de  justes  «tiie  eeriptiê  kabéiae,  quae  donafionie  aeeepior 

s^jete  de  le  faire  ,  et  que  cette  médisance  ac»  epopondiif  minime  impiere  toluerii.  Ce  qui  est 

qûiefi  un  nouveau  degré  de  malice ,  lorsqu'eUe  dit  des  conventions  qui  n'ont  pas  été  rédigées 

cttoipie  une  pettonne  A  qui  nous  devons  de  la  par  écrit  n'est  pas  reçu  parmi  nous  ;  car  TOidon- 

leeennoissanoe  j  néanmoina  le  oonpable ,  ayant  nanoe  de  1667  défendant  la  preuve  testimoniale, 

donné  Uen  pins  que  tout  antre  A  ta  médisance ,  entre  te  contenu  d*un  acte  par  écrit ,  te  dona- 

ne  me  panîl  pas  reeevaUe  A  s'en  pkindre,  ni  tenr  alléguerait  en  vain  que  le  donataiie  refose 

A  prétendre  qu'on  lui  fasse  tort  en  lui  étant  une  d'exéonter  les  conventions  qa*On  tuppeseroit 
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n  aT«îr  été  faitea  que  TerlMlemont  Ion  de  la  do-  mieux  il  n'aime  lui  resHiner  ce  qu*n  possède  des 

nation ,  et  n'avoir  pas  été  insérées  dans  Tacte  de  choses  données. 

donation;  car  le  donataire  en  serait  quitte  pour 

les  nier  ;  et  lo  donateur ,  suÎTant  la  disposition  $  II.  r àa  qui  et  kntbks  qvt  Vornain  ooit-blu 

de  rOrdonnance,  ne  serait  pas  recevable  à  les  iTsa  gommisb  vook  qo'n,  t  ait  liev  a.  la  a<TO- 

justifier.  catioh  de  la  bosatioh. 

Si  les  cooTentions  sont  par  écrit ,  le  refus  dn 
donataire  de  les  eiéouter  opère  la  résolution  Ae  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  réTOcation  de  la  do- 
la  donation  j  mais  un  simple  refus  ne  suffit  pas  nation ,  il  faut  que  ce  soit  le  donataire  lui-même 
pour  cela  :  il  faut  que  le  donateur  fasse  assigner  qui  eit  commis  roffense  :  celle  faite  par  le  tn- 
le  donataire  pour  les  accomplir ,  et  qu'ayant  été  tenr ,  par  le  père  et  gardien ,  n'y  donne  pas  lien, 
condamné  de  le  faire  à'  peine  de  déchéance  de  Par  la  même  raison.,  lorsque  la  donation  a 
la  donation ,  il  n'^it  pas  encore  satisfait.  Auquel  été  fiiite  à  la  femme,  Tol^ense  commise  par  scm 
cas  le  donateur  pourra  alors  faire  prononcer  mari  n'y  donne  pas  lieu  :  lorsqu'elle  a  été  faite 
que,  faute,  par  le  donataire,  d'avoir  satisfait,  i  une  église,  Toffense  commise  par  le  titolaire 
il  sera  déchu  de  la  donation,  et,  en  censé-  n'y  donne  pas  lieu. 

quence,  condamné  à  la  restitution  des  choses  I«e  mari  et  le  titolaire  ne  doivent-ils  pas  été» 

données.  privés  du  droit  qu'ils  ont  de  jouir  des  choses 

Plusieurs  pensent  que  ces  cinq  causes  énon-  données?  Je  ne  le  pense  pas  ;  car  ni  le  mari  ni 

cées  dans  la  loi  ne  doivent  pas  être  regardées  le  titulaire  ne  sont  pas  donataires.  L'injure  par 

comme  les  seules  qui  puissent  donner  lieu  i  la  eux  commise  n'est  pas  une  ii^ure  commise  par 

révocation ,  qu'il  peut  y  en  avoir  d'autres ,  qui  un  donataire ,  mais  une  injure  ordinaire  qui  n« 

sont  laissées  à  l'arbitrage  du  juge,  lequel  esti-  doit  être  punie  que  des  peines  ordinaires,  et 

mera  si  elles  contiennent  une  aussi  grande  in-  non,  en  aucune  manière,  par  la  peine  de  In 

gratitude  que  celles  énoncées  en  la  loi.  révocation  de  la  donation ,  qui  est  une  peine 

C'est  aussi  un  sentiment  assez  suivi ,  que  lors-  propre  à  l'offense  commise  par  le  donataire, 

que  c'est  un  enfant  qui  est  donataire ,  les  qua-  Qu'on  n'oppose  pas  oe  que  nous  avons  décidé 

torse  causes  d'exhércdation ,  dont  il  est  parlé  dans  notre  traité  des  fiels,  que  l'offense  com* 

dans  le  code  Justinien,  sont  autant  de  causes  i  mise  par  un  mari,  ou  par  un  titulaire  d'un 

son  égard  pour  révoquer  les  donations  qui  lui  bénéfice,  envers  le  seigneur  du  fief,  était  punie 

ont  été  faites  par  ses  père  et  mère.  par  la  privation  du  droit  de  jouir  de  ce  fief , 

C'est  aussi  une  opinion  fort  plausible  que  celle  qu'avait ,  soit  le  meri ,  soit  le  titulaire.  La  raison 
de  ceux  qui  pensent  que ,  si  le  donateur  était  de  différence  est  que  le  mari  est  vassal  pour  les 
tombé  dans  une  extrême  indigence  qui  le  mit  propres  de  sa  femme  ;  le  titulaire  d'an  bénéfioe 
hors  d'état  d'avoir  de  quoi  vivre  et  de  pouvoir  est  vassal  pour  les  fiefs  de  son  église,  et  pnr 
en  gagner ,  le  refus  d'alimeas ,  que  lui  ferait  le  conséquent  ils  sont  sujets  aux  peines  des  vas- 
donataire  ,  d'une  portion  considérable  de  ses  saux.  Mais  le  mari  n'est  pas  donataire  des  biens 
biens,  devrait  être  regardé  comme  une  canse  donnés  i  sa  femme,  ni  le  titulaire  donataire  des 
d'ingratitude  assez  considérable  pour  le  faire  dé-  biens  donnés  à  son  église  ;  et ,  par  conséqnent , 
choir  de  sa  donation.  C'est  an  devoir  naturel  du  ils  oe  doivent  pas  être  sujets  aux  peines  propres 
donataire  de  donner  des  alimens  à  son  bienfai-  aux  donataires. 

teur  dans  le  cas  de  nécessité  lorsqu'il  le  peut.  Que  si  l'offense  est  commise  par  le  donataire 

C'est  sur  le  fondement  de  ce  devoir  que  les  lois  lui-même,  il  y  a  lieu  i  la  révocation  de  la  de- 

ne  pertnettent  pas  au  donataire  d'exiger  du  do-  nation,  quand  même  il  serait  mineur;  oar  In 

nateor  ce  qui  lui  a  été  donné ,  s'il  ne  reste  pas  minorité  n'exempte  pas  de  la  peine  des  délits  qni 

au  donateur  de  quoi  fournir  i  ses  alimens.  se  commettent  par  malice.  In  deliciis  neastnens 

Si  les  lois  n'ont  pas  permis  au  donataire  de  œta»  excusai  .*  et  ailleurs ,  œiaii  et  impnê^ 
manquer  è  ce  devoir  naturel  avant  que  la  dona-  deniiœ,  non  êtiam  malilia  venia  iribwUnr, 
tion  ait  été  consommée  par  la  tradition ,  elles  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  révocation  des  domi- 
ne doivent  pas  lui  permettce  davantage  d'y  tiens,  il  faut  aussi  que  oe  soit  envers  le  donatenr 
manquer  après  la  tradition  :  l'accomplissement  Ini-même  que  l'offense  ait  été  commise.  Celle 
du  bienfait ,  bien  loin  de  le  dispenser  de  ce  de-  faite  à  ses  enfans  ou  autres  héritiers  n^y  donne 
voir  9  ne  doit  servir  qu'i  l'y  astreindre  davan-  pas  lieu.  C'est  ce  qni  est  décidé  par  la  loi  !'•, 
tage.  C'est  pourquoi  c'est  un  sentiment  fort  cocf.  de  retceand,  donat,  Hûc  juë  êtéhit  ini9r 
plausible  que  d'admettre  le  donateur  d'une  uni-  tjMOS  tontùm ,  qui  lihêraUtaism  dwUrint  :  ces- 
versalité  des  biens  ou  d'une  portion  considéra*  isrùm,  use  fiUiêorùm,  née  êueeêêsarêê  ad  kaa 
ble,  à  demander  des  alimens  an  donataire,  si  bcnsfcium  pêrUnémni» 
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Gela  est  mas  cUfficnité,  lorsque  Tofiense  est  Les  remises  faites  à  des  débiteun  n'y  sont 

commise  après  la  mort  du  donateur  envers  ses  pas  sujettes ,  lorsqu'elles  n^ont  pas  été  faites  par 

enfans  ou  sa  yeuve  ;  car  n*étaat  faite  qu'après  principes  de  libéralité ,  mais  par  transaction , 

sa  mort,  elle  ne  peut  rejaillir  sur  lui,  ni  être  pour  éviter  un  procès;  par  contrat  d'atermoie- 

censée  faite  à  lui-même.  ment,  pour  faciliter  le  paiement;  autiement 

Mais  y  aurait>il  lieu  à  la  révocation  de  la  do-  elles  y  sont  sujettes. 

■ation ,  si  Tinjure  avait  été  faite  du  Tivant  du  La  donation  pour  le  titre  clérical  n*y  est  pas 

donateur  i  sa  femme  ou  à  ses  enfans,  puisquo  sujette,  à  moins  que  le  donataire  ne  fût  pourvu 

telle  injure  rejaillit  sur  la  personne  du  donateur,  d'un  bénéfice  qui  lui  en  tînt  lieu.  La  raison  est 

et  est  censée  faite  i  lui-même ,  suivant  ce  que  que  la  révocation  pour  cause  d'ingfratitude  con- 

Jostinien  enseigne.  Institut.  Ut,  dé  injur,  ^  2.  tient  une  espèce  de  commise  des  choses  données 

Paiitur  qMdê  injuriam  non  sclum  per  Mmet"  au  profit  du  donateur.  Or  c'est  une  raaiime , 

ifêum  y  sed  Btiam  pêr  Uberoê  êua* ,  it9m  per  que  ce  qui  ne  peut  s'aliéner  ne  peut  se  corn- 

usênm  suam.  mettre;  d'où  il  suit  que  le  titre  clérical  étant 

Pour  répondre  è  cette  question ,  je  dis  qu'en-  inaliénable ,  tant  que  le  clerc  n'est  pas  pourvu 

core  que  l'injure  faite  a  notre  femme  et  k  nos  d'un  bénéfice ,  il  ne  le  peut  commettre  par  son 

enfans  soit  censée ' faite  à  nous-mêmes,  néan-  ingratitude. 

moina  celle  qui  nous  est  faite  dans  lear  per  Nec  chêtat  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus , 

senne ,  ne  nous  est  pas  si  griève  que  celle,  qui  que  le  mineur  pouvait  commettre  les  choses  è 

nons  est  faite  dans  notre  propre  personne.  Les  lui  données  pour  cause  de  son  ingratitude.  La 

oèmes  injures  qui,  faites  à  notre  propre  per«  raisou  de  différence  est  que  les  héritages  du 

sonne ,  douDeraient  lieu  à  la  révocation  de  nos  mineur  ne  sont  inaliénables  qu'en  faveur  du 

donatioBS,  lorsqu'elles  nous  sont  faites  dans  la  seul  mineur,  de  laquelle  faveur  il  s'est  rendu 

penonne  de  notre  femme  et  de  nos  enfans ,  n'y  indigne  par  son  délit  ;  au  lieu  que  le  titre  clé- 

donneront  pas  lieu,  à  moins  qu'elles  ne  soient  rioal  est  inaliénable,  non  seulement  en  faveur 

antrèmement  grîèves.  de  l'ecclésiastique,  mais  en  faveur  de  l'église. 

L'injure ,  faite  après  la  mort  du  donateur  à  Que  si  l'offense  commise  par  le  clerc  dona- 

sa  mémoire,  pourrait  être  assez  atroce  pour  taire  était  telle  qu'il  ait  été  puni,  pour  raison 

donner  lieu  à  la  révocation  de  la  donation,  si,  de  celte  offense,  de  la  mort  civile  ou  de  la 

par  exemple,  un  donataire  se  rendait  calom»  dégradation,  en  ce  cas,  la  personne  n'apparie- 

aieasement  dénonciateur ,  après  la  mort  du  do-  nant  plus  à  l'église,  rien  n'empêcherait  la  révo- 

SMteur ,  d'un  crime  pour  lequel  on  Ht  le  procès  cation  àw  biens  à  lui  donnés  pour  titre  clérical, 
à  sa  mémoire ,  ou  si  ^  par  fanatisme ,  il  le  privait 

de  U  sépulture.  $  IV.  os  L'erraT  db  la  révocation  pour  cause 

d'ingratitude. 

%  ul.  quelles  donations  sont  sujettes  a  la 

aivocATioN  POUR  cAL&B  d'inoratitude.  L'effet  de  la  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude est  très  différent  de  celui  de  la  révocation 

Les  donations ,  quoique  faites  en  laveur  du  pour  survenance  d'enfans.  La  clause  pour  sur- 
mariage, sont  sujettes  i  cette  révocation.  venance  d'enfans  étant  une  clause  tacitement 

Les  rémunératoires  et  les  onéreuses  y  sont  sons-entendue  au  contrat  de  donation ,  en  vertu 

sojeilea  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  es-  de  laquelle,  le  cas  venant  à  avoir  lieu,  le  droit 

cèdent  le  prix  des  services  ou  des  charges.  du  donataire  se  résout  €x  cautâ  nêceasarid  et 

Les  mutuelles,  si  nous  suivons  le  sentiment  antiqud,donatiûni8tve  contractuiineristentif 

de  Ricard,  n'y  sont  pas  sujettes.  On  a  jugé,  par  'il  s'ensuit,  comme  nous  l'avons  dit  en  son  lieu, 

arrêt  dtt  18  décembre  17 14,  rapporté  au  6«  tome  que  le  donataire  n'ayant  qu'un  droit  de  pro- 

da  Journal  des  audiences,  qu'elles  y  étaient  priété  résoluble  au  cas  de  la  survenance  d'en- 

sujettes.  La  raison  est  que,  dans  les  donations  fans,  il  n'a  pu  transférer  i  aucun  autre  qu'un 

mutuelles ,  on  doit  présumer  que  c'est  l'amitié ,  droit  résoluble  par  l'existence  de  la  même  con- 

.qne  j^ai  pour  le  donataire,  qui  est  le  principal  dition;  d'où  il  suit  : 

motif  qui  m'a  porté  è  donner ,  quoique  l'espé-  U  Que  l'action  en  révocation  pour  cause  de 

nuice  de  profiter  de  celle  qu'il  me  fait  réoipro-  survenance  d'enfans  a  lieu  contre  les  tiers-dé- 

qœment  y  entre  pour  quelque  chose  ;  en  quoi  tenteurs  ; 

ces  donations  diffèrent  des  contrats  aléatoires  :  2»  Que  le  donateur  doit  reprendre  les  mêmes 

c*ett  pourquoi  elles  exigent  de  la  gratitude,  et  choses  données,  sans  aucune  charge  de  servi- 

eliea  doivent  être  révocables,  lorsque  le  dona-  tude,  hypothèques  et  antres  droits  réels  que  le 

taire  manque  à  ce  devoir.  donateur  y  aurait  imposés. 

Tome  Y.  6 


42  TRAITÉ  DES  DONATIONS  ENTRE-YIFS. 

Au  contraire,  It  rérooatioii  poar  cause  d'iii>  n^est  pas  Trai  de  dire  qa*il  les  possède  domaiio' 

gratitude  ne  se  faisant  qu^en  vertu  d'une  cause  ni*  iitulo, 

nouvelle,  es  causa  nova,  et  en  punition  de  II  y  aurait  plus  lieu  d'admettre  Topiniou  de 

Toffense  commise  par  le  donataire ,  il  s*ensuit  :  Dumoulin  à  Tégard  des  choses  qui  auraient  été 

1<^  Que  les  tiers-détenteurs  ont  acquis  un  échangées  pour  celles  données,  parce  que  Té- 
droit  absolu  et  non  sujet  i  se  résoudre  par  Tin-  change  produit  une  subrogation.  Néanmoins , 
gratitude  du  donataire,  puisque  cette  cause  de  Ricard  pense  que  même  la  chose  reçue  en 
révocation  n^est  pas  une  cause  nécessaire,  ^n-  échange  pour  la  chose  donnée  n'est  point  su- 
cienne  et  inhérente  au  contrat ,  et  par  consé-  jette  à  la  révocation ,  parce  que  la  loi  a  voula 
quant  n^est  pas  une  cause  qui  affectât  le  droit  seulement  que  ce  qui  était  le  gage  de  Tamitié 
qui  leur  a  été  transféré.  D'ailleurs ,  il  ne  serait  ne  demeurât  pas  en  la  possession  de  l'ingrat ,  oe 
pas  jiute  que  le  doua  taire  pût  préjudicier  par  son  qui  ne  convient  qu'à  la  chose  même  qui  a  été 
fait  à  ces  détenteurs  ;  et  comme  la  révocation  donnée  ;  qu'il  en  est  de  cette  révocation  comme 
pour  cause  d'ingratitude  n'a  lieu  que  pour  punir  de  la  commise  pour  félonie ,  qu'il  n'y  a  que  le 
le  donataire ,  la  peine  ne  doit  tomber  que  sur  lai.  fief  même  qui  puisse  être  commis,  et  de  même, 

2"  Il  s'ensuit ,  par  les  mêmes  raisons,  que  le  qu^il  n*y  a  que  la  chose  même  qui  a  été  domiée 
donateur ,  qui ,  pour  cause  d'ingratitude  du  do-  qui  puisse  être  sujette  à  la  révocation, 
nataire,  rentre  dans  les  choses  données,  n'y  Que  doit-on  dire  si  c^est  de  l'argent  qui  a  élé 
rentre  qu^à  la  charge  des  droits  de  servitudes,  donné?  Comme  l'argent  est  de  nature  à  être 
hypothèques  et  autres  droits  réels  que  le  doua-  employé  aussitôt  qu'il  est  reçu ,  et  à  ne  pas  do- 
taire  y  a  imposés.  C^est  ce.  qui  est  décidé  en  la  meurer  en  nature ,  il  paraîtrait  suivre  de  nea 
loi  7,  cod.  de  revoc,  donat,,  qui  porte  qu'en  ce  principes  que  les  donations  de  sommes  d'argent, 
cas  toutes  les  aliénations  faites  par  le  donataire  quelque  oonsidérahles  qu^elles  soient,  ne  pour- 
avant  la  litis- contestation  (dans  nos  mœurs  raient  jamais  être  sujettes  à  la  révocation  pour 
avant  la  demande  )  seront  valables ,  et  dont  voici  cause  d'ingratitude. 

les  termes:  uintè  inchoatum  cœptumquejurgium  On  peut  dire  que ,  comme  on  ne  considère  pas 

vendita ,  donata ,  permutata ,  in  dotem  data ,  dans  l'argent  les  corps,  mais  la  valeur  qu^il  con- 

cœteriaque  causiê  légitimé  aUenata,  minime  tient,  le  donataire  peut  être  considéré  comme 

revocamuê.  possédant  la  chose  qui  lui  a  été  donnée ,  lors» 

A  regard  de  celles  faites  depuis ,  la  raison ,  qu'il  possède  une  augmentation  de  valeur  dan» 

pour  laquelle  elles  ne  sont  pas  valables ,  c'est  ses  biens ,  causée  par  la  donation  qui  lui  a  été 

que,  par  les  conclusions  du  donateur  i  la  révo-  faite,  et  qu'en  ce  cas  il  y  a  lieu  i  la  répétition 

cation  de  la  donation  de  ces  choses ,  il  arrive  de  cette  somme  ;  et  on  pourrait  dire  la  même 

qu'elles  deviennent  litigieuses  au  préjudice  du  chose  de  toutes  les  choses  fungibles. 

demandeur.  Si  on  a  donné  un  fonds  de  boutique ,  il  y  n 

Le  donateur,  dans  le  cas  d'ingratitude  du  do-  moins  de  difficulté  à  dire  que,  quoique  ce  oe 

nataire,  ne  pouvant  pas  demander  la  restitution  soient  pas  les  mêmes  choses  ni  les  mêmes  mar- 

des  choses  données  que  le  donataire  n'a  plus  chandises,  mais  d'autres  qui  aient  succédé  à 

dans  sa  possession ,  peut-il  au  moins  demander  celles  qui  y  étaient  lors  de  la  donation ,  c'est 

la  restitution  du  prix  dont  le  donataire  se  trou-  toujours  le  même  fonds  qui  a  été  donné,  et 

verait  enrichi  au  temps  de  la  demande  du  dona-  qu'ainsi  elle  eit  révocable ,  jusqu'à  concurrenoe 

teur  ?  Dumoulin  pense  qu*il  le  peut  :  que  ces  néanmoins  de  la  valeur  lors  de  la  donation, 

termes  de  la  loi  7,  cod,  de  revoc.  donat, ,  que  L'action  de  révocation  pour  cause  d'ingrats- 

nous  avons  citée  :  Quidquid  m  es  donaiionie  tude  étant  nne  action  en  réparation  d'injure,  il 

titulo  tenet,  eo  die  cogatur  reddere,  doivent  suit  qu'elle  ne  doit  être  accordée  qu'à  la  per» 

recevoir  une  interprétation  étendue ,  et  corn-  sonne  même  du  donateur  qui  a  été  offensé ,  et 

prendre  tout  ce  que  le  donataire  se  trouvé  avoir  non  pas  à  ses  héritiers ,  et  qu'elle  ne  peut  avoir 

des  bienfaits  du  donateur,  non  setdement  im-  lieu,  non  plus,  que  contre  la  personne  du  do- 

médiatement  et  directement,  mais  même  média-  nataire ,  et  non  contre  ses  héritiers.  C'est  oe  qui 

tement.  Cette  interprétation  paratt  un  peu  forcée:  est  décidé  par  la  loi  7,  cod,  de  revocand,  damai. 

c'est  pourquoi  Ricard  pense  qu'elle  ne  doit  pas  Actionem  ità  pereonalem  eeee  volumue,  ut  vin- 

être  suivie.  En  effet ,  une  disposition  pénale  telle  dicationie,  id  est,  vindictm  tanium  kabaai 

qu'est  cel  le-ci  doit  être  renfermée  dans  ses  termes,  effectum,  nec  in  kœredem  detur,  nec  tribuaiur 

Or  le  sens  oblique  de  ceux-ci ,  quidquid  dona^  hmredi, 

tionie  titulo  tenet,  ne  comprend  que  les  choses  Néanmoins  si  la  demande  a  été  une  fois  don- 
mêmes  qui  ont  été  données,  et  non  pas  oe  que  le  née  contre  le  douataire ,  et  qu'il  meure  pendant 
donataire  a  acquis  du  prix  de  ces  choses  ;  car  il  l'instance ,  elle  peut  être  rqirise  contre  les  héri- 
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lien  da  doDAtairey  MÙYaat  oette  règle  dm  droit  :  qu^clle  fût  émsncipëe,  et  ce  droH  de  retour  •▼•it 

OmtmÊê meiimt»9  f  ■■>  wrft mmi laeyerg jwre uni^  lien  par  le  moit  de  le  fille  y  même  dens  le  cet  oà 

Mwl  tncimsmjudieio  êuimmpttmmm§mi;  L 189,  elle  amvit  Uitsé  des  eelens  de  oe  meriefe ,  M«f 

S,  éê  r9g^  Jmrtê,  que  le  mari  avait  droit  d'en  retirer  quelque  par- 

Par  le  droit  romain,  il  (allait  pour  eela  qu'il  tion.  Voyei  à  ce  sujet  notre  titre  de  /tir.  sfaf. 

V  eût  iêttê  coniêêtaiiù  ;  mais  selon  nos  mmurs  le  Mct.  1 ,  et  notre  titre  «oliif e  flnafrtm.  «mm.  1* , 

simple  eiploit  de  diiindfi  suffit  pour  cela  et  dans  nos  Pamdëciê^. 

dquipolle  à  la  litis-eonteslation.  Sor  ce  fondement,  les  inteipiétes  ont  élabli 

Par  la  même  raison ,  lorsque  la  demande  a  le  droit  de  retour  qui  a  lieu  i  présent  dans  tous 

éléune  fois  donnée,  quoique  le  donateur  meure,  les  parlem'tons  de  droit  écrit,  et  qui  serait  un' 

son  hértlier  peut  suiTre  Tinstanoe.  droit  foK  inconnu  aux  juriseonsultet  romains , 

Je  pense  cpie  rhérttier  du  donateor  pourrait  s'ils  rerenaient  au  monde, 

en  UBi  cas  donner  Taction  en  révocation  de  do-  A  Texemple  de  la  dot  profectioe,  qui ,  par  la 

natiesi  pour  cause  d'ingratitude,  savoir,  si  le  mort  de  la  fille,  retournait  au  p^re  ou  antre 

donalear  n^avait  pu  la  donner,  ^t  que  Tingrali-  ascendant  paternel  qui  Tavait  fournie,  ils  ont 

tnda  du  donataire  ait  été  jusqu'à  tuer  le  doua*  décidé  que  toutes  les  choses  données  aux  enfans, 

taar.  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  par  les  asoendans , 

non  seulement  du  c6té  paternel,  mais  même  par 

$  V.  q^miXMM  nvs  ni  aon-axcsvoia  soirr  adhisis  la  mère  et  les  ascendans  du  côté  maternel ,  de- 

oosTAB  cans  àcnoa,  vaient  retourner  au  donateur  parla  mort  du  dona- 
taire. Le  parlement  de  Toulouse  a  même  étendu 

L*aetîon  en  révocation  de  donation  pour  cause  cette  jurisprudence  à  ce  qui  était  donné  par  de 

d'ingratitude  étant  une  dépendance  de  Taction  proches  parens  collatéraux  ,  comme  par  des 

qaa  le  donateur  pour  la  réparation  de  l'injure  oncles. 

commise  contre  lui,  il  s'ensuit  qu'elle  est  sujette  Quoique  le  retour  de  la  dot  profectice  eût  lieu, 

aux  ipénes  prescriptions  ;  ainsi  l'action  d'injure  même  en  cas  d'enfans ,  néanmoins ,  comme  cela 

étant  annale,  la  demande  se  prescrit  pareille-  n'était  pas  bien  nettement  décidé  par  les  textes 

ment  par  un  an.  qui  sont  dans  le  corps  du  droit  romain ,  et  que 

néanmoins  ,  si  rinjore  consistait  dans  un  ce  n'est  que  par  les  fragmens  dlJlpien ,  décou- 

crime  dont  la  poursuite  peut  se  faire  pendant  verts  dans  le  seixième  siècle,  que  no\is  avons 

vingt  ans ,  le  donateur  pourrait  pendant  ledit  appris  à  ne  pouvoir  douter  que  le  retour  de  la 

temps ,  en  poursuivant  la  réparation  du  crime,  dot  profectice  aurait  lieu  même  en  cas  d^enfans, 

conclure  à  la  révocation  de  la  donation.  les  anciens  jurisconsultes,  fondateurs  delà  juris- 

Cest  aussi  par  une  suite  de  nos  principes  cpie  prudence  du  droit  de  retour  des  choses  données, 

la  demande  en  révocation  de  la  donation  pour  ont  décidé  que  ce  droit  de  retour  n'aurait  lieu 

cause  d'ingratitude  cesse  d'avoir  lieu  lorsque  le  que  lorsque  le  donataire  mourrait  sans  enfans , 

donateur  a  donné  des  marques  de  réconciliation,  sauf  néanmoins  que  si  ces  enfans  du  donataire 

car  c'est  un  principe  que  l'injure  s'éteint  par  le  venaient  à  mourir  sans  enfans ,  il  y  aurait  lieu 

pardon  de  l'offense,  et  par  conséquent  cetteaotion  au  droit  de  retour. 

qui  en  est  la  suite.  Enfin ,'  comme  le  fonds  de  la  dot  profeotioe 

retournait  su  père  sans  aucune  charge  d'hypo- 

ABTICLK  IV.  thèques ,  servitudes  et  autres  droits  réels  que  la 

ras  ri  aurait  pu  y  imposer,  à  cause  de  la  loi  Julia, 

Du  droit  de  rwfMr.  qui  défendait  toute  aliénation  et  engagement  de 

fonds  dotal ,  ces  interprètes  fondateurs  de  la 

Le  droit  de  retour,  qui  a  lieu  dans  les  parle-  jurisprudence  du  droit  de  retour  ont  décidé  que 

mens  de  droit  écrit ,  contient  une  espèce  de  ré-  les  choses  données  devaient  pareillement ,  dans 

solution  des  donations.  le  cas  de  retour,  retourner  au  donateur  sans 

Ce  droit  de  retour  tire  son  origine  du  droit  aucune  charge. 
fomain ,  suivant  lequel  la  dot  profectice  retour-  Ce  droit  de  retour ,  qui  est  de  la  pure  inven- 
naît  par  la  mort  de  la  femme  à  celui  qui  Tavait  tion  des  interprètes ,  n'a  pas  été  reçu  par  le  par- 
donnée,  lement  de  Paris  pour  les  provinces  de  son  ressort 
On  appelait  doi  prûfietict  celle  que  le  père  qui  sont  régies  par  le  droit  écrit ,  ainsi  que 
de  la  fille ,  on  quelque  ascendant  du  côté  pater-  l'atteste  Ricard  3  à  plus  forte  raison  il  n'a  pas 
nel ,  avait  fonm;e  de  son  bien  au  mari  pour  la  lien  dans  les  pays  coutumiers.  Ce  n'est  qu'à  titre 
dot  de  sa  fille.  La  dot  était  profectice,  soit  que  de  succession  que  les  ascendans  du  donataire 
la  fille  fût  sous  la  puissance  de  son  père,  soit  succèdent  aux  choses  qu'ils  ont  données  à  leur» 
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enfant  qni  meurent  sans  enfans.  C*est  pourquoi,  a  cette  disposition,  étant  habile  à  succéder  à  ceux 

comme  ce  droit  n'est  pas  d'usage  parmi  nous ,  qui  sont  situés  en  d'autres  Coutumes  qui  n*oot 

nous  n*en  dirons  pas  davantage ,  et  nous  ne  trai-  pas  pareille  disposition ,  serait  par  conséquent 

tarons  point  les  questions  qui  y  donnent  lieu.  reccTable  i  demander  sa  légitime  sur  lesdita 

biens ,  si  son  père  en  avait  disposé  au  préjudice 

AETICLE  ¥.  de  sa  légitime. 

De  14  naft  une  question ,  si ,  en  ce  cas ,  elle 

D  u  reiranchemeni  de*  donationê  pour  la  légi-  devra  précompter  sur  la  légitime  qu'elle  demande 

time  deg  enfans,  la  dot  qu'elle  a  vécue.  Je  pense  qu'elle  doit  être 

censée  avoir  reçu  cette  dot  en  avancement  du 

Les  donations  entre-vifs  sont  sujettes  au  re-  droit  qu'elle  avait  de  succéder  à  tous  les  biens 

tranchement,  lorsqu'à  la  mort  de  celui  qui  les  de  son  père,  quelque  part  qu'ils  fussent.  Par 

a  faites  il  ne  se  trouve  pas  dans  les  biens  qu'il  conséquent  elle  précomptera  sur  sa  légitime  une 

laisse  de  quoi  fournir  la  légitime  de  ses  enfans.  portion  de  sa  dot ,  en  raison  égale  de  ce  que  les 

La  légitime  est  une  portion  de  la  part  qu'au*  biens ,  dont  elle  n'est  pas  exclue ,  sont  au  total 
rait  eue  un  enfant  dans  les  biens  de  ses  père,  des  biens  du  défunt.  Finge,  le  père  de  cette 
mère  ou  autres  ascendans,  s'ils  n'en  avaient  pas  fille,  avait  les  deux  tiers  do  son  bien  dans  une 
disposé  par  des  donations,  soit  entre-vifs  ou  Coutume  qui  exclut  les  filles  dotées  de  la  succès- 
testamentaires,  sion,  et  l'autre  tiers  dans  une  Coutume  qui  n*a 

Cet  te  portion,  suivant  le  droit  du  digeste,  était  pu  une  pareille  disposition  ;  sa  fille  sera  censée 

le  quart  ;  suivant  le  droit  des  novelles,  c'est  le  «yoir  les  deux  tiers  de  sa  dot  pour  lui  tenir  lieu 

tiers  quand  le  nombre  des  enfans  ne  passe  pas  de  son  droit  de  succéder  dans  la  Coutume  où  elle 

quatre,  et  la  moitié  lorsque  le  nombre  passe  est  exclue,  et  l'autre  tiers  en  avancement  de  suo- 

quatre.  cession  des  autres  biens  ;  et  par  conséquent  elle 

Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  règlent  ne  précomptera  que  letiers  sur  la  légitime  qu'elle 

cette  portion  à  la  moitié.  demande  dans  les  autres  biens. 

C'est  une  question  qui  n'est  pas  bien  décidée  Au  reste,  la  fille  n'est  exclue  du  droit  de  suc- 

si ,  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  céder,  ni  par  conséquent  du  droit  de  demander 

pas,  elle  doit  être  réglée  suivant  U  novelle  ou  sa  légitime ,  que  lorsqu'elle  a  reçu  la  dot  qni  lui 

suivant  la  Coutume  de  Paris.  J'aimerais  à  croire  a  été  constituée.  C'est  pourquoi  Lebrun  décide 

qu'on  doit  plutôt,  dans  cette  espèce ,  suivre  la  fort  bien,  contre  le  sentiment  de  Papou ,  que  si 

Coutume  de  Paris,  qui,  contenant  les  usages  de  un  père  avait  promis  seulement  une  dot  exigible 

la  capitale,  doit  plutôt  suppléer  au  silence  des  après  sa  mort,  la  fille  ne  serait  pas  exclue  de  la 

autres  Coutumes,  que  les  lois  romaines  ,  qui  ne  succession,  ni  en  vertu  des  Coutumes,  ni  en 

sont  qu'adoptives.  vertu  de  la  renonciation  qu'elle  aurait  faite  ;  car 

C'est  la  loi  du  domicile  du  défunt  qui  règle  la  oe  n'est  que  la  fille  dotée  qui  est  exclue,  et  elle 
légitime  sur  toutes  les  espèces  de  biens  qui  n'ont  ne  Test  pas ,  lorsqu'elle  n'a  rien  reçu, 
aucune  situation,  tels  que  les  meubles,  les  II  y  a  plus  de  difficulté,  si  la  dot  était  exigible 
rentes,  etc.  Celles  sur  les  héritages  et  droits  et  que  le  gendre,  lors  de  la  mort  de  son  beau- 
réels  se  règlent  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  situés,  père,  ne  s'en  fût  pas  foit  payer,  parce  que, 

n'ayant  tenu  qu'à  lui  de  s'en  faire  payer,  et  les 

$  I.  QcxLS  EHFAHS  pccvBMT  DEMAHOSE  LA  LioiTiHB.  lutéréts  OU  ayant  couru ,  la  fille  doit  passer  pour 

dotée:  néanmoins,  même  en  ce  cas,  Lebrun 

Il  résulte  do  la  définition  que  nous  venons  de  pense  que  la  fille  n'est  exclue  ni  de  la  succession , 

donner  de  la  légitime,  qu'elle  n'est  due  qu'aux  ni  par  conséquent  de  la  légitime. 

enfans  qui  sont  habiles  à  succéder,  et  qui  n'ont  Ricard  pense  que  Tenfant  ne  peut  demander 

pas  été  exhérédés  pour  quelqu«.  cause  légitime,  sa  légitime  qu'il  n'ait  accepté  la  succession ,  au 

Par  la  même  raison,  la  fille  dotée  qui,  par  moins  sous  bénéfice  d'inventaire;  car  la  légitinae 

son  contrat  de  mariage,  a  renoncé  à  la  succès-  étant  légitima  paré  hœreditatiê ,  comme  le  défi' 

sion  de  sou  père  ,^  ou  qui ,  par  la  disposition  par-  nissent  les  lois ,  la  demande  en  légitime  est  une 

ticulière  dos  Coutumes  où  sont  les  biens  de  son  espèce  de  pétition  d'hérédité  qui  ne  peut  résider 

père,  est  de  droit  exclue  en  conséquence  de  la  que  dans  la  personne  d'un  héritier.  Plusieurs 

dot  qu'elle  a  reçue,  ne  peut  demander  sa  légi-  pensent  au  contraire  qu'il  n'est  pas  nécessaire 

time.  d'être  héritier  pour  demander  la  légitime  par 

Si  le  père  avait  des  biens  situés  en  différentes  voie  d'action ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'être 
Coutumes,  la  fille  dotée,  exclue  de  la  succession  pour  la  retenir  par  voie  d'exception.  C'est  pour- 
dos  biens  qui  sont  situés  dans  une  Coutume  qui  quoi ,  si  un  enfant  demandait  sa  légitime  contre 
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im  «iitTe  enfcnt  dernier  dooaUire ,  qui  n^aarait  qu'elle   soit ,  au  préjudice  de  ce  qu*on  doit, 

hn^mème  dans  ce  qui  loi  aurait  été  donné  que  Les  dots  des  filles  sont-elles  sujettes  au  retrnn* 

ee  qui  est  nécessaire  pour  remplir  sa  légitime,  chôment  de  la  légitime  du  TÎYant  du  gendre  et 

cet  enfant  donataire,  quoiqu'il  eût  renoncé  à  la  pendant  que  la  communauté  dure?  La  raison  de 

socoession  pour  se  tenir  è  son  don,  pourra  néan-  douter  est  qu'encore  que  la  dot  soit  i  Tégard  de 

moins  retenir  sa  légitime  sur  ce  qui  lui  a  été  la  fille  une  donation  que  lui  fait  son  père,  il 

donné  ;  et  en  conséquence  il  aura  congé  de  la  semble  qu'on  ne  puisse  pas  dire  la  même  chose 

demande  en  légitime  de  son  frère ,  qu'il  renverra  A  l'égard  du  gendre  ,  qui  a  le  droit  de  jouir  de 

contre  les  donataires  précédons.  cette  dot  à  titre  onéreux ,  savoir ,  à  la  charge  de 

Il  reste  à  observer  que  la  demande  en  légitime  supporter  les  charges  du  mariage,  ad  9U9tintnda 

passe  aui  héritiers  des  enfans  à  qui  elle  appar-  on^ra  matrimonii;  d'où  il  semble  suivre  que  les 

tient ,  quand  même  ils  ne  l'auraient  pas  formée  autres  enfans  ne  peuvent ,  pour  raison  de  leur 

de  leur  vivant .  Leurs  créanciers  sont  aussi  admis  légitime,  donner  atteinte  au  droit  qu'a  le  gendre 

à  la  former.  de  jouir  do  cette  dot.  Néanmoins  il  est  certain 

que  la  dot  est  sujette  au  retranchement ,  pour  la 

%  II.  su  DORATioNs  Q17I  SONT  SUJETTES  AU  légitime  dos  autres  enfans,  même  du  vivant  du 

BETftAnclirMLHT  DE  LA  L^iTiMK.  geudro  (Ordounauce  do  1731,  art,  35)}   car, 

ayant  du  savoir  que  la  dot,  par  sa  nature  de 

Les  donations  faites  avant  que  le  légitimaire  donation  faite  à  sa  femme,  était  sujette  à  la  lé- 

fût  au  monde  sont-elles  sujettes  au  retranche-  gilime  des  autres  enfans,  il  est  censé  lui-même 

ment  delà  légitime?  La  raison  de  douter  est  que  l'avoir  reçue  à  cette  charge  ;  et  quoiqu'il  l'ait  a 

Tobligalion  naturelle,  que  contracte  le  père  son  égard  à  titre  onéreux,  il  ne  peut  néanmoins 

envers  ses  enfans ,  et  dans  laquelle  consiste  le  l'avoir  qu'aux  mêmes  charges  sous  lesquelles 

droit  de  légitime,  ne  peut  pas  être  censée  con-  elle  est  donnée  à  sa  femme, 

tractée  avant  que  l'enfant  fût  au  monde ,  parce  II  y  en  a  qui ,  avant  l'Ordonnance ,  distin- 

qne  toute  obligation  suppose  une  personne  exis-  guatent  si  la  dot  avait  été  fournie  au  gendre  en 

tante  envers  qui  le  débiteur  s'oblige.  héritages  ou  si  elle  l'avait  été  en  deniers  qui  ne 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  donation  faite  fussent  plus  en  nature ,  prétendant  qu'en  ce  der- 

avanl  la  naissance  de  l'enfant  soit  faite  au  pré-  nier  cas  le  gendre  ne  pouvait  ctro  sujet  à  la 

jodice  et  en  fraude  de  la  légitime  ;  puisque  la  demande  en  retranchement  de  légitime.  L'Or- 

légitirae  n'était  pas  alors  due,  et  que  l'obligation  donnance ,  art,  35,  a  rejeté- cette  distinction  par 

naturelle,  sur  laquelle  elle  est  fondée,  n'était  1«>  raisons  ci-dessus  rapportées. 

pas  alors  contractée.  QNtdsi,  en  conséquence  de  la  dot,  la  fille 

Nonobstant  ces  raisons ,  il  est  certain  que  les  était  exclue  de  la  succession  de  son  père ,  soit 

donations ,  quoique  faites  avant  la  naissance  de  P^r  sa  renonciation  faite  par  le  contrat ,  soit  par 

reniant  qui  demande  sa  légitime,  y  sont  sujettes;  la  loi  du  pays  ?  Il  y  en  a  qui,  avant  l'Ordonnance, 

le  devoir  naturel  nous  oblige  à  conserver  nos  pensaient  qu'en  ce  cas  celle  dot  n'était  pas  su- 

Inens,  non  seulement  aux  enfans  que  nous  avons  jette  à  la  légitime  des  autres  enfans ,  parce  qne 

déjà,  mais  encore  à  ceux  que  nous  pourrons  cette  fille  étant  exclue  de  pouvoir  jamais  profiter 

avoir  par  la  suite  ;  et  de  même  que  les  aliéna-  de  la  succession  de  son  père  et  de  sa  bonne  for- 

tions  fidles  par  celui  qui  aurait  été  chargé  d'un  tune ,  elle  devait  en  récompense  ne  pas  souffrir 

fidâcommis  envers  w%  enfans  à  naître,  ne  lais-  de  sa  mauvaise  fort  une.  Ce  sentiment  a  été  rejeté 

seraient  pas  de  pouvoir  être  révoquées  par  ses  p^r  l'Ordonnance,  art.  35,  qui  porte  que ,  même 

enlans  à  naitre  comme  faites  au  préjudice  du  en  ce  cas ,  la  dot  sera  sujette  à  la  légitime, 

fidéicommis ,    quoiqu'elles    eussent  été  faites  La  dot  fournie  pour  la  profession  religieuse 

avant  la  naissance  de  ces  enfans;  do  même,  ces  d'une  fille  est-elle  sujette  au  retranchement  de 

donntions ,  quoique  faites  avant  la  naissance  de  la  légitime  des  autres  enfans  ?  Je  ne  le  pense  pas; 

l'enfant  légitimaire,  doivent  être  sujettes  au  car  ce  n'est  pas  une  donation  qui  est  faite  a  la 

retranchement   de  la  légitime  de  cet  enfant,  fille,  qui,  par  sa  profession  religieuse,  devient 

comme  faites  au  préjudice  du  droit  naturel,  qui  incapable  d'acquérir  ;  ce  n'est  pas  non  plus  une 

contient  comme  une  espèce  de  fidéicommis  dont  donation  qui  soit  faite  au  cuuvent  qui  reçoit  là 

la  nature  nous  charge  envers  eux.  somme ,  étant  donné  i  titre  onéreux  et  pour  le 

Les  donations ,  quoique  faites  à  l'église,  aux  prix  des  alimens  que  le  couvent  se  chaîne  de 

hôpitaux ,  et  quelque  favorables  qu'en  soient  les  fournir  à  cette  fille. 

causes  ,  sont  sujettes  au  retranchement  de  la  Les  donations  mutuelles  sont-elles  sujettes  an 

légitime  ;  cav  la  légitime  est  une  dette.  Or  on  ne  retranchement  de  la  légitime  ?  Je  le  pense  ;  il  ne 

peut  pas  faire  de  donation,  quelque  favorable  doit  pas  plus  être  permis  de  dépouiller  ses  en- 
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fans  par  des  donations  mutuelles  que  par  des  dont  il  a  disposé  de  son  vÎTanC  perdes  donation» 

donations  simples.  entre-vifs,  soit  i  ses  autres  enfans.  soit  à  des 

Les  donations  rémunératoires  et  onéreuses,  étrangers.  Ces  biens,  dont  le  défunt  a  disposé 

lorsque  les  services  et  les  charges  ne  sont  pas  par  donation  entre^vifs ,  doivent  être ,  ainsi  que 

appréciables  à  prix  d*argent ,  sont  de  vraies  do-  ceux  que  le  défunt  a  laissés  lors  de  son  décès , 

nations ,  qui  sont  par  conséquent  sujettes  i  la  estimés  le  prix  quMIs  valent  lors  de  Touvertiire 

légitime.  de  la  succession ,  et  concbés  pour  ce  prix  dans 

Si  les  services  ou  les  charges  sont  appréciables  ladite  masse. 

à  prix  d'argent,  elles  n'y  seront  pas  sujettes  Cependant  les  biens  mobiliers,  qui  ont  été 

jnsqu^è  la  concurrence  du  prix  desdits  services  donnés  entre-vifs,  s'estiment  eu  égard  à  ce  qu^ils 

ou  charges  ;  elles  le  seront  pour  le  surplus.  valaient  au  temps  de  la  donation. 

Les  conventions  matrimoniales  ne  sont  pas  II  en  est  de  même  des  offices  :  comme  le  do~ 

réputées  donations  ,  et  par  conséquent  ne  sont  nataire  nVn  peut  être  dépossédé ,  et  qu'il  prend 

pas  sujettes  à  la  légitime.  l'office  i  ses  risques ,  Toffice  doit  être  estimé  en 

C^est  pourquoi ,  s'il  était  convenu  que  le  mari  égard  au  temps  de  la  donation, 
aurvtvant  ne  serait  tenu  de  rendre  pour  tout  Cette  masse  ainsi  composée,  on  doit  eo  dé- 
droit de  communauté  aux  héritiers  de  la  femme  duire  les  frais  funéraires ,  les  dettes  et  autres 
que  ce  qu'elle  y  a  apporté ,  ou  quHine  certaine  charges  de  la  succession ,  non  seulement  ce  qui 
somme,  quoique  la  communauté  se  trouve  très  est  dû  à  des  tiers,  mais  ce  qui  est  dû  aux  héri- 
avantageuse ,  cet  avantage  ne  sera  pas  sujet  à  la  tiers  et  au  légitimaire  lui-même, 
légitime  des  enfans  de  la  femme  ^  car  le  mari  La  légitime  est  la  moitié  de  la  part  qu'aurait 
survivant  ne  retient  point ,  en  ce  cas,  les  biens  o»^  io  légitimaire  dans  ce  restant;  mais  comme 
de  la  communauté  en  vertu  d'aucune  donation  cette  part  dépend  du  nombre  des  enfans  qui  Tau- 
que  la  femme  lui  ait  faite ,  mais  parce  que  c'est  raient  partagée  avec  lui ,  il  faut  savoir  quels  sont 
une  clause  et  une  condition  du  contrat  de  oom-  l6S  enfans  qu'on  doit  compter, 
munauté  qui  a  été  fait  entre  eux,  qu'il  n'y  aurait  On  doit  compter  les  enfans  qui  viennent  effsc- 
que  la  femme ,  si  elle  survivait,  qui  aurait  droit  tivement  i  la  succession ,  ou  qui  y  seraient  ve- 
de  partager  la  communauté,  et  que  ses  héritiers  nus  si  le  défunt  n'avait  pas  fait  les  donations  et 
ne  Tauraient  pas.  legs  qu'il  a  faits. 

Par  la  même  raison ,  le  douaire ,  qui  est  ac-  C'est  pourquoi  on  doit  compter  ceux  qui  re- 
cordé i  une  femme,  n'est  point  regardé  comme  noncent  en  conséquence  des  legs  ou  donations 
une  donation  sujette  à  la  légitime  des  enfans,  entre-vifs  qu'ils  ont  reçus,  car  ils  y  seraient 
car  c'est  une  convention  ordinaire  des  mariages;  venus  s'ils  ne  les  eussent  pas  reçus;  d'où  il  soit 
d'ailleurs  il  tient  lieu  du  ooutumier,  qui  est  un  qn*iU  doivent  être  comptés,  pour  régler  la  part 
avantage  de  la  loi.  qu'aurait  eue  le  légitimaire  dans  la  masse  des 

Néanmoins,  si  le  douaire  était  excessif,  on  biens  qui  se  seraient  trouvés,  si  le  défunt  n'avait 

pourrait  soutenir  que,  jusqu'à  concurrence  de  &>'  ni  donations  ni  legs. 

ce  qu'il  excéderait  le  coutumier,  il  devrait  être  On  doit  même  compter,  dans  oe  nombre  lea 

regardé  comme  une  donation  sujette  à  la  légitime,  filles  qui,  par  leur  renonciation  ou  par  la  dis- 

Le  préciput  est  un  véritable  avantage.  Néan-  position  des  Coutumes ,  sont  incapables  de  suc- 
moins,  lorsqu'il  est  mutuel  et  qu'il  n'est  pas  céder  au  défunt  en  conséquence  de  la  dot  qu'elles 
excessif,  il  peut  passer  pour  une  convention  or-  ont  reçue  ;  car ,  n'étant  incapables  qu'en  consé- 
dinaire  de  mariage ,  plutôt  que  pour  une  dona-  qnenco  de  la  dot  qu'elles  ont  reçue ,  il  est  éga- 
tion  sujette  A  la  légitime.  lement  vrai  de  dire  qu'elles  auraient  partagé ,  ai 

le  défunt  n'avait  fait  aucune  donation. 

S  III.  coMMCKT  se  FAIT  LA  8UPPDTATT0N  DE  LA  j.H-  Voyous  maintenant  les  enfans  qu'on  ne  doit 

OIT1MK,  ET  QUELS  EMPANS  DotT-oN  COMPTER  POUR  p»  comptcr  :  cc  sout  ccux  qui  sout  prédécédés  , 

R^oLBR  LA  poRTioif  DU  LÉoiTiMAiRE?  â  moîos  qu'ils  n'aicut  laissé  des  enfans  qui  lea 

représentassent  dans  cette  succession ,  ou  qn*ils 

La  portion  du  légitimaire  étant  la  moitié  de  la  n'y  renoncent  en  conséquence  de  ce  qui  a  été 

part  qu'il  aurait  eue  dans  les  biens  du  d«^funt ,  reçu  par  la  personne  qu'ils  représentent, 

si  le  défunt  n'avait  pas  disposé  par  donations ,  Les  prédécédés ,  qui  n'ont  pas  laissé  d'enfana 

soit  entre-vifs ,  soit  testamentaires ,  il  s'ensuit  qui  puissent  les  représenter ,  ne  sont  pas  comp- 

que,  pour  régler  celte  part,  il  faut  composer  tés,  quand  même  ils  auraient  reçu  des  dots 

une  masse  de  tous  les  biens  que  le  défunt  a  laissés  considérables  ;  car  ce  n'est  pas  en  conséqnenoe 

à  son  décès ,  même  de  ceux  qn'il  aurait  légués ,  des  dots  qu'ils  ont  reçues  qu*i^  n'y  viennent  pas  , 

à  laquelle  il  faut  igouler ,  par  fiction ,  tous  Cf.'ux  mais  parce  qu^ils  sont  prédécédés. 
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Par  la  même  raison,  ceux  qui ,  lors  de  Tou-  doDsteur,  que  lorsque  ce  sont  elles  qni  y  ont 

verlure  delà  succession,  sont  morts  civilement,  donné  atteinte;  et  on  ne  peut  dire  qu^elles  y 

■0  sont  pas  comptés ,  à  moins  qu^ils  ne  soient  aient  donné  atteinte,  que.lorsqu*il  ne  se  trouve 

leprésentés  par  leurs  enfans.  pas,  dans  les  biens  que  le  donateur  a  laissés , 

On  ne  doit  pas  compter  une  fille  religieuse,  même  dans  ceux  dont  il  a. disposé  par  testament, 

quoiqu'elle  ait  reçu  une  dot  égale  i  la  part  de  quoi  la  remplir  ;  car  s'il  se  trouve  dans  oe 

qn*elle  aurait  e^e  dans  la  succession ,  si  elle  fût  bien  de  quoi  la  remplir ,  il  est  vrai  de  dire  que 

testée  dans  le  siècle  ;  car  ce  n*est  pas  la  dot  ce  cent  les  dispositions  testamentaires ,  et  non 

qu'elle  a  reçue ,  mais  sa  profession ,  qui  Texclnt  les  donations  entre-vifs,  qui  y  ont  donné  at- 

de  la  succession.  teinte  ;  puisque ,  si  te  donateur  n*eût  pas  fait  cet 

L'enfant,  qui  a  renoncé  gratuitement  et  sans  dispositions  testamentaires ,  il  y  aurait  en  ,  mal- 
avoir rien  reçu,  oe  doit  pas  être  compté  non  plus,  gré  la  donation ,  de  quoi  remplir  la  légitime  ;  et 

que  la  donation  étant  irrévocable,  et  ayant  son 

S  nr.  90KU.BS  cnosn  s'inroTBifT  sua  la  l^itimi.  effet  du  jour  de  sa  date ,  il  n'a  pas  du  demeurer 

au  pouvoir  du  donateur  d'y  donner  atteinte  par 

Après  qu^on  a  réglé ,  de  la  manière  qu'on  l'a  des  dispositions  testamentaires  ;  ce  qui  arriverait 

expUqaé  dans  le  paragraphe  précédent ,  i  quoi  néanmoins ,  si  ces  dispositions  testamentaires  ne 

■onlait  la  légitime  d'un  enfant,  pour  connattre  devaient  être  épuisées  entièrement  pour  la  légi- 

sll  s'en  trouvera  rempli  ou  non,  il  faut  savoir  lime  des  enfans,  avant  qu'on  pût  attaquer  les 

qneilea  sont  les  choses  qu'il  doit  imputer  on  donataires  entre-vifs.  Cela  a  lieu,  quand  même 

piécompter  sur  cette  légitime.  le  testament  aurait  été  fi^it  avant  la  donation  ; 

L'enfant  doit  imputer  et  précompter  sur  sa  lé-  oar  il  n'est  pas  plus  permis  au  donateur  de  don- 

gilûne  tont  ee  qu'il  a  reçu  de  la  libéralité  du  ner  atteinte  à  sa  donation ,  en  conservant  un 

défimt,  à  quelque  titre  de  libéralité  que  ce  soit  ;  testament  précédemment  fait,  que  d'y  donner 

en  quoi  notre  droit  est  différent  du  droit  ro-  atteinte  par  un  testament  qu'il  ferait  depuis  ;  lee 

asain ,  selon  lequel  les  donations  entre-vifs  ne  testamens ,  en  quelque  temps  qu'ils  soient  faits ^ 

s'imputaient  sur  la  légitime ,  que  lorsqu'elles  n'ayant  d'effet  que  depuis  la  mort  du  testateur , 

étaient  faîtes  à  cette  condition.  ils  ne  peuvent  donner  atteinte  aux  donations 

Les  choses, dont  le  défunt  était  grevé  de  sub*  entre-vifs,  qui  ont  effet  du  jour  de  leur  date. 

stitution  è  son  profit ,  ne  s'imputent  pas  sur  la  Suivant  ces  principes  ,  lorsqn'après  toutes  les 

légitime  ;  car  il  ne  les  tient  pas  de  la  libéralité  dettes  acquittées ,  même  après  avoir  pris  oe  qui 

dn  défunt,  qni  les  lui  devait.  était  nécessaire  pour  remplir  les  enfans  héritiers 

Ce  que  prend  le  légitimaire  dans  les  biens  re-  de  ce  qui  leur  restait  dû  par  le  défunt ,  s'il  oe 
tranchés  de  la  donation  faite  i  un  second  mari  reste  pas  dans  les  biens  dont  le  défunt  a  disposé 
on  à  une  seconde  femme ,  en  vertu  de  l'édit  des  de  quoi  remplir  la  légitime  de  quelque  enfant, 
secondes  noces,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ne  elle  doit  se  prendre  d'abord  sur  les  légataires 
s'impale  pas  non  plus  sur  la  légitime;  car  cet  universels,  qui  doivent  la  fournir  avant  les  léga- 
en&nt  les  tient ,  non  de  la  libéralité  du  défunt,  taires  particuliers,  car  ils  ne  sont  légataires  que 
dn  bénéfice  de  la  loi.  de  ce  qui  reste  après  les  legs  particuliers  acquit- 
Cette  décision  n'a  lien  que  vis-à-vis  des  léga-  tés  ;  ensuite  tous  les  légataires  particuliers  y 
ou  des  donataires  postérieurs  à  la  donation  doivent  contribuer ,  chacun  au  sol  la  livre  de 
dn  second  mari ,  parce  que  leurs  legs  et  dona-  leur  legs  :  oar  tous  les  legs  n'ayant  d'effet  que  dn 
tions  devant  être  épuisés  pour  la  légitime  des  en-  jour  de  la  mort  du  testateur,  ils  sont  censés  avoir 
fais,  avant  que  .celle  faite  au  second  mari ,  qui  une  même  date ,  et  aucun  ne  peut  avoir  d'avan- 
est  antérienre ,  puisse  recevoir  d'atteinte  pour  tage  sur  l»antre  ;  les  légataires  pour  cause  pie 
k  léfitime,  suivant  Tordre  que  nous  explique-  n'ont  pas  méine,  à  cet  égard,  plus  d'avantage 
roAs  dans  le  paragraphe  suivant,  le  ratranch»-  que  les  autres. 

■mat ,  que  U  donation  faite  au  second  mari  Si ,  après  que  tous  les  legs  ont  été  épuisés ,  il 

souJCre  pour  une  autre  cause,  ne  doit  pas  les  re-  manque  encore  quelque  chose  à  la  légitime  de 

garder  ni  leur  profiter.  l'enfant  è  qni  elle  est  due,  il  peut  demander  ee 

qui  en  manque  aux  donataires  entre-vifs ,  en 

J  V.  QCAB»  LES  DO»  ATioHs  »nTRE-viFs  soov rRBMT-  commençant  par  celui  qui  est  le  dernier  en  date. 

D.WS  .ETSANCHEMEWT  pocE  Là  LioiTiME  DES  EN-  ^^  douaUons  antérioures  ne  peuvent  souffrir 

VAVS?  9kH%    QOEL    ORDRE,  ET  SI    LA    DEMANDE   A  ,           ^            .                .                1     1^    •.•                        i 

^           --  /  «<  ^«-  de  retranchement  pour  la  légitime ,  que  les  pos- 

LltO   COWTRE  LES  TlERS-àCQUiREUlS.  ,^  .                             •       m.    '       -   x                   *.?»•!     ^T 

téneures  ne  soient  épuisées  ;  car  tant  qu  il  reste 

Les  donations  entre-vifs  ne  peuvent  sout&ir  de  quoi  les  remplir  dans  ce  qui  a  été  donné  pos> 

de  letranchement  pour  Ui  légitime  des  «iImm  du  térieurement ,  il  eat  vrai  de  dire  que  ee  ne  sont 
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pas  les  donations  antérieures  qui  y  ont  donné  dans  ce  qui  a  été  donné  en  deniier  lieu ,  par  la 

atteinte.  .  dissipation  qu^en  a  faite  le  donataire,  et  par  son 

Néanmoins,  lorsque,  par  un  contrat  de  ma-  insolvabilité ,  dès  lors  les  donations  antérieui«s 

riage ,  il  y  a  un  donataire  de  la  totalité  des  biens  se  trouvent  donner  atteinte  à  la  légitime ,  de 

présens  et  à  venir,  ce  donataire  est  seul  chargé,  même  qu^elles  y  donneraient  atteinte  si  le  dona- 

méme  avant  les  donataires  postérieurs ,  d^ac-*  teur  eût  dissipé  lui-même  ce  quHl  a  donné  en 

quitter  toutes  les  légitimes  des  enfans,  quand  dernier  lieu  ;  car  peu  importe,  a  Tégard  du  lé- 

raéroe  cette  charge  ne  serait  pas  exprimée  par  gitimaire ,  que  ce  soit  un  dernier  donataire  ou 

la  donation  (Ordonnance  de  1731 ,  ari,  36),  à  le  donateur  lui-même  qui  l'ait  dissipé, 

moins  t\a*\\  ne  voulût  $e  tenir  a  la  donation  des  Enfin,  TOrdonnancc de  1731 ,  art,  34,  partit 

biens  présens  que  le  donateur  avait  lors  de  la  confirmer  notre  sentiment.  La  légitime  se  re- 

donalion  ;  auquel  cas  il  ne  serait  tenu  desdites  prendra  donc  sur  la  dernière  donation ,  et  sab- 

légitimes  qu'après  que  les  biens  postérieurement  sidiairement  sur  les  autres, 

acquis  seraient  épuisés.  (  Ordonnance  de  1731 ,  Au  surplus ,  en  ce  cas ,  il  ne  faudra  point  corn* 

urt.  37.  )  prendre  en  la  masse  des  biens  ^u'oii  compose 

Si  la  donation  n'est  que  d'une  partie  des  biens  pour  régler  la  légitime ,  ce  qui  a  été  donn^  au 

présens  et  à  venir,  le  donataire ,  s'il  n'a  pas  été  dernier  donataire  insolvable ,  tout  comme  on  ne 

expressément  chargé  des  légitimes ,  n'en  sera  tenu  compterait  pas  ce  que  le  donateuraurait  dissipé  ; 

que  dans  son  ordre ,  et  après  toutes  les  donations  ce  qui  fera  monter  1»  légitime  à  moins, 

postérieures.  Il  reste  à  observer  que  la  demande  en  légitime 

Si  la  donation  d'une  partie  des  biens  présens  a  lieu  non  seulement  contre  les  donataires ,  mats 

et  à  venir  avait  été  expressément  chargée  des  contre  les  tiers-acquéreurs  qui  ont  acquis  d'eux 

légitimes,  le  donataire  sera  tenu,  même  avant  les  choses  données j  car  la  condition  du  retran- 

les  donations  postérieures  ,  de  fournir  la  même  chement  pour  la  légitime  des  enfans  est  une 

part  desdites  légitimes  qu'est  la  part  des  biens  condition  inhérente  aux  donations,  qui  affecte 

dont  il  est  donataire,  à  moins  qu'il  ne  voulût  les  choses  données,  et  par  conséquent  elles  ne 

s'en  tenir  aux  biens  présens  ;  auquel  cas  il  n'en  peuvent  passer  aux  tiers-acquéreurs  que  sous 

serait  tenu  qu'après  tousles  biens  postérieure-  cette  condition,  ledonalaire,  qui  les  a  sous  cette 

ment  acquis  épuisés.  condition,  ne  transférant  aux  tiers-acquéreurs 

Si ,  parmi  les  légataires  ou  donataires  entre-  pas  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même ,  comme 
Tifs  contre  qui  un  des  enfans  demande  sa  légi-  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
time,  il  se  trouvait  un  autre  enfant,  il  ne  con- 
tribuerait â  la  légitime  demandée  que  pour  raison  $  YI.  de  l'effet  bu  rgtrancrkmbnt  des  dotations 
de  ce  que  le  don  ou  legs  contiendrait  de  plus  pour  cause  de  l^oixime. 
que  sa  propre  légitime ,  qu'il  a  pareillement  droit 

de  prétendre  ;  car  ce  legs  ou  don  à  lui  fait  n'est  Lorsqu'une  donation  se  trouve  être   sujette 

don  que  pour  l'excédant.  V2  retranchement  de  la  légitime ,  le  donataire 

Si  le  dernier  donataire ,  dont  la  donation  a  doit  restituer  au  légitimaire  une  portion  dans 

donné  atteinte  à  la  légitime ,  avait  dissipé  l'ar-  les  choses  qui  lui  ont  été  données ,  qui  remplisse 

gent  qui  lui  avait  été  donné ,  et  était  insolvable,  la  li'gitime  de  cet  enfant.  Cette  portion  doit  être 

on  demande  si ,  en  ce  cas ,  l'enfant  pourrait  se  délivrée  in  specie  ;  et   il  ne  suffirait  pas  an 

pourvoir  contre  les  donataires  antérieurs.  Les  donataire  d'en  offrir  l'estimation  :  car  la  doua- 

auteurs  sont  partagés  sur  cette  question.  Ceux  tion  notant  pas  valable  pour  cette  portion,  o'est 

qui  tiannent  la  négative  disent  que ,  puisque  de  cette  portion  in  spêcit  que  le  légitimaire  est 

l'argent  donné  en  dernier  lieu  lui  aurait  étésuf-  orèancier,  et  non  pas  de  l'estimation.  ' 

fisant  pour  remplir  la  légitime,  c'est  la  seule  De  là  la  maxime  que  la  légitime  doit  être 

donation  faite  en  dernier  lieu  qui  y  donne  at-  fournie  en  corps  héréditaires, 

teinte  ;  d'où  il  suit  que  les  donations  précédentes ,  Cette  portion ,  que  le  légitimaire  fait  retran- 

n'y  ayant  pas  donné  atteinte,  ne  doivent  pas  cher  à  son  profit  dans  les  choses   données, 

souffrir  de  retranchement.  Le  sentiment  con-  passe  au  légitimaire  sans  aucune  charge  d'hyp6- 

traire  me  parait  beaucoup  plus  équitable  et  mieux  thèque  et  autres  droits  réels,  que  le  donataire 

fondé  en  raison.  Il  est  bien  vrai  que  si  le  dernier  aurait  pu  y  imposer  j  car  le  droit  du  donataire 

donataire  n'eût  pas  dissipé  ce  qui  lui  a  été  donné,  dans  cette  portion  retranchée  se  résolvant  en 

les  donations  antérieures  ne  donneraient  aucune  vertu  d'une  cause  aiicicime  et  inhérente  au  titre 

atteinte  i  la  légitime ,  le  légitimaire  pouvant  la  de  la  donation ,  tous  les  droits  qu'il  y  a  imposés 

trouver  dans  ce  qui  a  été  donné  en  dernier  lieu  j  doivent  se  rèsondre  pareillement ,  n'ayant  pas 

mais  le  légitimaire  ne  pouvant  plus  la  trouver  pu  accorder  davantage  de  droit  qu'il  n'en  avait 


r 
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Ini-niéaie;  et  o*esl  la  cm  de  It  régl«  de  droit  :     con»éqnent,  «u  donataire  qoi  en  a  Moffart  le 
Sêimto  jure  danti»,  sohiiur  jus  accipientis.    retrancheiDent. 

Le  retranchement  de  la  portion  des  chosea  Le  lëgitimaire  a  un  privilège  par-dessus jtoa« 
données,  nécessaire  pour  remplir  la  légitime  les  créanciers  du  donataire,  pour  la  garantie 
des  eoTans,  se  fiiit  de  plein  droit ,  en  vertu  de  des  choses  qui  lui  ont  été  délaissées  pour  sa 
U  loi  qui  saisit  Tenfant  de  sa  légitime;  et  par  légitime  ;  et  vice  versa ,  le  donataire  a,  pour  la 
conséquent  les  fruits  de  cette  portion  doivent  garantie  dont  nous  venons  de  parler,  un  privi- 
iui  être  restitués  du  jour  du  décès.  lége  par-dessus  toutes  les  créances  du  légiti- 

Le  retranchement  de  cette  portion  indivise    maire,  sur  les  choses  qui  lui  ont  été  délivrées. 
'  des  choses  données,  donne  lieu  i  un  partage 
entre  le  donataire  et  le  légitimaire,  que  Tun  ou    $  vil.  quelles  rus  db  Mov-mBcsvo»  o»  uro 
Tautre  peut  demander,  contre  la  demahoe  km  ietsamcheiilht  se  la 

Ce  partage  opère  une  garantie  entre  le  dona-        LiciTiMs. 
taire  et  le  légitiroaire,  des  choses  qui  tombent 

dans  leors  lots  respectifs,  telle  qu'elle  a  cou-  L'enlant  est  non  recevahle  dans  celte  demande, 
tnrne  d'avoir  lieu  entre  les  partageons.  lorsque,  depuis  que  le  droit  de  légitune  a  été 

Par  cette  action  de  garantie ,  le  légitimaire,  ouvert  i  son  profit,  par  la  mort  de  ses  père  on 
qoi  a  été  évincé,  répète  contre  le  douataire  le  mère,  il  y  a  renoncé;  car  chacun  peut  renoncer 
prix  de  la  chose  évincée,  sous  la  déduction    à  ses  droits. 

d'Anne  partie  du  prix  de  cette  chose  qui  est  Si  néanmoins  Teofaut,  étant  insolvable,  y 
pareille  à  sa  portion  dans  la  masse  des  biens  avait  renoncé  en  fraude  de  ses  créanciers  ils 
ftojeCs  à  la  légitime ,  de  laquelle  portion  du  prix  seraient  recevables ,  nonobstant  celte  renonci»- 
il  doit  laire  déduction  et  confusion  sur  lui.  La  tion ,  à  exercer  ses  droits  pour  raison  de  sa 
raison  de   celte  déduction  est  que  la  chose    légitime. 

évincée  se  trouvant  ne  point  faire  partie  des  L^approbation ,  que  donne  Tenfant  au  testa- 
bîens  da  défunt,  elle  ne  devait  pas  être  comprise,  ment  du  défunt ,  n'est  une  renonciation  au  droit 
comme  elle  Ta  été ,  en  la  masse  des  biens  sur  de  légitime  que  lorsque  Tenfant  n'a  pu  ignorer 
laquelle  on  a  réglé  la  légitime.  Cette  masse  que  le  testament  y  donnait  atteinte, 
doit  donc  être  diminuée ,  et  on  en  doit  ôter  le  La  prescription  de  trente  ans ,  qui  exclut 
prix  de  la  chose  évincée,  et  par  conséquent,  si  toutes  les  actions,  exclut  aussi  la  demande  en 
par  exemple ,  eu  égard  au  nombre  des  enfans ,  légitime  ;  et  cette  prescription  court  contre  les 
la  légitime  était  du  huitième  de  cette  masse,  et  enfans  majeurs,  du  jour  du  décès  de  la  per- 
qa^elle  se  trouvât  diminuée  du  huitième  de  ce  sonne  qui  a  donné  ouverture  au  droit  de 
prix  qn*on  déduit  de  la  masse ,  le  légitimaire  ne  légitime  en  la  succession, 
pourrait  répéter  contre  le  donataire  le  prix  de  la  On  demande  si  Tenfant ,  qui  s'est  mis  en 
chose  évincée,  que  sous  la  déduction  de  cette  possession  sans  faire  inventaire  des  biens  de  la 
portion.  succession  de  son  père,  est  reoevable  dans  la 

Si  le  donataire ,  dans  ee  qui  lui  reste ,  n'avait  demande  en  retranchement  de  la  légitime  :  les 
pas  de  quoi  fournir  i  la  légitime,  le  légitimaire,  raisons  pour  la  négative  sont  que  l'enfant,  en 
pour  ce  qui  s'en  manquerait ,  se  pourvoirait  ne  faisant  pas  d'inventaire ,  s'est  rois  par  son 
contre  le  donataire  précédent.  fait  hors  d'état  de  pouvoir  constater  la  valeur 

Si  le  donataire,  de  son  côté,  est  évincé  dans    <ics  biens  qui  se  sont  trouvés  lors  du  décès; 
quelques  unes  des  choses  qui  sont  tombées  en    d*où  il  suit  que,  par  son  fait ,  on  ne  peut  plus 
Ma  lot ,  le  légitimaire  est  tenu  envers  lut  de    connaître  si  ces  biens  ont  été  suffisans  ou  insuf- 
Térietion  pour  une  portion  pareille  à  celle  qu'il    fisanspourle  remplir  de  sa  légitime.  Étant  donc 
avait  dans  la  masse  des  biens  sujets  à  la  légitime;    incertain ,  et  même  par  son  fait,  s'il  est  rempli 
car  cette  chose  évincée,  que  nous  supposerons    ou  non  de  sa  légitime,  il  ne  peut  la  demander^ 
par  exemple  être  de  la  valeur  de  4000 liv.,  se    parce  qu'il  s'est. mis  hors  d'état  de  fonder  sa 
trouvant  ne  pas  faire  partie  des  biens  du  défunt,    demande.  On  ^oute  que  la  novelle  de  Jostinien 
cette  masse,  dans  laquelle  elle  a  été  mal  à    fait  déchoir  de  la  falcidie  l'héritier  qui  a  manqué 
propos  comprise,  a  été  de  4000  liv.  plus  forte    de    faire  inventaire,   et   l'astreint   même  au 
qu'elle  ne  devait  Tétre;  d'où  il  suit  que  la    paiement  des  legs  au-deli  des  forces  de  la  suo- 
légitime ,  que  nous  supposons ,  eu  égard  au    cession.  Nonobstant  ces  raisons ,  qui  sont  assex 
nombre  d'enfans,  avoir  été  la  huitième  portion    fortes,  Ricard  pense  que  l'enfant  peut,  même 
de  ladite  masse,  se  trouvera  par  proportion    en  ce  cas,  être  recevable  a  demander  sa  légitime, 
avoir  été  réglée  à  500  liv.  de  plus  qu'elle  ne    et  qu'à  défaut  d'inventaire  on  constatera ,  autant 
devait  l'être,   que  le  légitimaire  devra,  par    qu'il  sera  possible,  les  forces  de  la  succession 
TOMB  V.  7 
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par  des  enquAlei  de  commune  renommée.  Il  tant  qa^enftns  ;  d^où  il  suit  qu*enoore  que  le» 
dit  que  ce  que  la  notelle  décide  touchant  la  enfans ,  sans  être  héritiers ,  puissent  avoir  leur 
falcidie  et  contre  Théritier  institué,  étant  une  légitime  de  droit ,  au  moins  par  voie  de  réten- 
peine,  doit  être  renfermé  dans  son  cas ,  et  ne  tion  sur  les  choses  qui  leur  auraient  été  donnée» 
peut  être  étendu  à  la  légitime,  qui  est  infini-  et  léguées ,  les  héritiers  présomptifs  de  la  ligne, 
ment  plus  favorable.  Il  ajoute  que  la  difficulté  8*il>  n*ont  accepté  la  succession,  ne  peuvent 
de  constater  les  forces  de  la  succession,  dans  retenir  aucune  part,  même  par  voie  de  réten- 
laquelle  s*est  mis  Venfant  par  imprudence ,  tion,  de  ce  qui  appartient  en  entier  à  ceui  de  1» 
ignorant  peut-être  alors  les  donations  que  son  ligne  qui  se  sont  portés  héritiers, 
père  avait  faites ,  ne  doit  pas  te  priver  d'un  H  «ait  de  ces  principes,  que  le  curateur  à  1» 
droit  aussi  favorable  que  celui  de  la  légitime,  succession  vacante  du  donateur  et  les  créan- 
lorsqu'aucune  loi  n*en  prononce  la  privation,  ciers  du  donateur  ne  peuvent  demander  lu 
et  qu'il  faut  seulement,  en  ce  cas,  suppléera  réduction  des  donations,  lorsque  les  héritiers 
cette  difficulté  par  les  ressources  ordinaires  de  la  de  la  ligne  ont  renoncé  à  la  succession, 
commune  renommée ,  qu'on  emploie  en  beau-  Mais  si  quelqu^un  des  héritiers  de  la  ligne- 
coup  d'autres  cas.  Il  autorise  son  sentiment  de  renonce  i  la  succession  en  fraude  de  ses  propre» 
celui  de  Ménard,  d'Olive,  et  de  Tusage  du  par-  créanciers,  les  dits  créanciers  étant  reçus  è 
lement  de  Toulouse.  exercer  tous  ses  droits,  peuvent  accepter  en  s» 

place  la  succession,  et  former  la  denunde  tu 

ABTlCLE  VI.  réduction. 

Du  retranchêmêfitqvê  êouffrent  dont  quelques       S  "•  QW«.i-bs  dohatiohs  soht  su»nu  a  ck 
Coutumêê  l0»  donationê  entre^fê  pour  la  «tbamchbmebt. 

légitimé  eoutumièrê.  On  doit ,  à  cet  égard ,  suivre  les  régies  éUblie» 

pour  la  légitime  de  droit. 
Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  défendent  de  Lorsqu'on  vend  un  héritage  ,  et  que,  par  le 
dUposer  par  donations  entre-vifs  au-delà  d'une  ^^^  contrat,  on  fait  remise  du  prix,  ce  ne 
certaine  portion  des  propres.  Telle  est  dans  p^^^  ^^^  „„  ,„i  ^^^^^^  j^  ^^^^  ^.^^  ^^„^ 
notre  vobinage  la  Coutume  de  Blois ,  qui  porte  ^^^  ^^^  donation  de  l'héritage  propre ,  sujette 
que  les  personnes  qui  no  sont  pas  nobles  ne  ,„  retranchement,  et  non  pas  seulement  une 
peuvent  donner  entre-vifs  plus  de  la  moitié  de    donation  du  prix. 

leurs  propres.  g^^^  ^j  j^  ^^j^^  „,ç. ^  ^,^  j^j^^        ^^  ^^^^^ 

Cette  portion  des  propres ,  dont  les  Coutumes    ^„^,^    „„      .^  ^,    ^ût  pas  eu  Ueu  de  soupçonner 
défendent  de  disposer,  est  une  espèce  de  légitime    ^^  ^^  fraude, 
qu'elles   accordent  aux  héritiers  du  donateur 

de  la  ligne  d'où  les  propres  procèdent.   On    $  m.  eh  quel  cas  t  à-t-il  lixo  à  cim  LBorriMK? 
appelle  cette  légitime  couiumière,  à  la  diffé- 
rence de  celle  dont  nous  avons  parlé  à  Particle        Cette  légitime  étant  due  aux  héritiers,  et  n^y 
précédent,  qui  se  nomme  légitime  de  droit.  ayant  d'héritiers  qu'après  la  mort,  il  s'ensuit 

qu'elle  n'est  ouverte  que  du  jour  du  décès  du 

S  I.  PAi  QUELLES  psRsoHRBs  PEUT  Atbe  PftiTEVDUE    douatcur,  ct  quc  c'csl  cu  égard  à  ce  temps  qu'U 

LA  LioiTiME  couTuxrias.  faut  juger  si  le  donateur  a  disposé  au-delà  de  la 

portion  réglée  par  la  Coutume. 

Cette  légitime  éûnt  accordée  aux  héritiers  de        C'est  pourquoi  si ,  à  Blois ,  une  personne  eût 

la  ligne,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à    donné  tous  les  propres  qu'elle  avait  au  temps  de 

cette  légitime,  lorsque  le  donateur  ne  laisse    la  donation ,  et  que ,  par  des  successions  échues 

aucun  héritier  de  la  ligne.  depuis  au  donateur,  il  se  trouvât ,  lors  de  »m 

Il  suit  delà  que  des  héritiers  d*une  autre    mort,  avoir  des  héritages  propres  autant  et  plus 

ligne,   qui,  à  défaut  d'héritiers  de   la  ligne,    qu'il  n'en  a  donné ,  sa  donation ,  quoiqu'elle  fût 

auraient   succédé  au  défunt ,  ne  seraient  pas    du  total  des  propres  qu'il  avait  pour  lors ,  ne 

recevables  à  demander  que  les  donations  de    pourra  recevoir  aucune  atteinte,  parce   qu^eu 

propres ,  faites  par  le  défunt,  fussent  réduites  à    temps  de  son  décès  il  se  trouve  n'avoir  pas  dîs- 

la  portion  dont  la  coutume  permet  de  disposer,     posé  au-delà  de  la  moitié  de  ses  propres,  et  qo'il 

Cette  légitime  eoutumièrê  est  accordée  aux    se  trouve  dans  sa  succession  de  quoi  remplir  la 

héritiers  de  la  ligne  principalement,  en  tant    légitime  eoutumièrê. 

qu'héritiers,  à  la  différence  de  celle  de  droit.        Les  dilTérentes  Coutumes  de  ce  royaume  étant 
qui  est  accordée  aux  enfans  principalement ,  en    des  lois  qui  agissent  indépendamment  les  unes 
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i ,  il  s'eiuiiîl^iidU  légHime  contamiérey  Coutumes  tyaut  été  d«  perpétuer  lea  biens  «Uni 
qam  U  Coutume  accorde  à  un  héritier  dans  lei  les  familles ,  il  s*ensuit  qu^elles  ont  eu  en  Tue 
béritagBS  propres  du  donateur  situés  dans  son  Tintérét  de  chaque  fionille,  et  qu'elles  ont  voulu 
territoire ,  est  accordée  à  Théritier  indëpendanL»  oonsemer  à  chaque  fiunille  le  patrimoine  qui  lui 
ment  de  ce  que  d'autres  Coutumes  peuvent  lui  était  affeoté  :  d'où  il  suit  que  lorsque  U  Coutume 
déWiui  touchant  la  succession  de  la  même  per-  de  Blois  porte  qu'on  ne  pourra,  donner  entre- 
Benne,  vifs  que  la  moitié  de  ses  propres ,  cela. doit  s'eu- 

Se  là  il  suit  que,  si  un  défunt  adonné  aa-delà  tendre ,  non  pas  colUdivè  de  tous  les  propres , 

de  la  OBoitié  de  ses  hérita|;es  propres  qui  sont  mais  di^tributivè ,  de  la.  moitié  des  propres  de 

situés  dans  la  Coutume  de  Blois ,  quoiqu'il  laisse  chaque  li(;ne. 

A  son  héritier  une  quantité  beaucoup  plus  cou-  C'est  une  question  si  ce  qui  se  retranche  des 
sidérable  des  propres  dont  il  .n'a  pas  disposé ,  donations  entre^vifs  pour  la  légitime  coutumière 
situés  dans  d'autres  Coutumes,  néanmoins  cet  est  sujet  aux  dettes  de  la  succession,  lorsque 
héritier  est  bien  fondé  à  demander  contre  le  l'héritier,  au  profit  de  qui  s'est  fait  ce  retranche- 
donataire  ce  qui  lui  manque  de  sa  légitime  ment,  a  accepté  la  succession  sous  bénéfice 
coatamiére  dans  les  propres  situés  à  Blois  ;  car  d'inventaire. 

cette  légitime  lui  étant  accordée  indépendam-        On  peut  dire,  pour  Taffirmative ,  que  celle 

ment  de  ce  qui  lui  est  déféré  par  les  autres  légitime  étant  accordée  i  l'héritier  en  sa  qualité 

Coutumes ,  on  ne  peut  lui  imputer  sur  sa  légi-  d'héritier,  il  est  censé  avoir  les  choses  retran« 

tîne  les  propres  auxquels  il  succède  dans  les  chées  i  titre  d'héritier,  et  par  conséquent  ces 

autres  Coutumes.  choses  doivent  être  censées  faire  partie  de  la 

Cette  décision,  que  le  donataire  entre-vifs  succession^  et  en  conséquence  être  sujettes  aux 

des  propres  situés  dans  une  Coutume  ne  peut  dettes. 

iflipiïter  à  l'héritier  sur  sa  légitime  ceutumiére  On  peut  dire ,  au  contraire ,  que  ces  choses 
dans  lesdits  propres ,  les  biens  auxquels  il  suc-  retranchées  ne  sont  pas  de  la  succession ,  puisque 
cède,  même  les  autres  propres  situés  dans  d'autres  le  donateur  s'en  était  dessaisi  de  son  vivant; 
Coutumes,  doit  être  restreinte  aux  donataires  qu'encore  bien  que  le  droit,  qu'a  l'héritier, 
eatre-TiCi  ;  Ricard  pense  qu'on  doit  décider  le  d'obtenir  ce  retranchement ,  fût  attaché  à  sa 
contraire  à  l'égard  des  légataires.  La  raison  de  qualité  d'héritier,  néanmoins  ce  n'est  pas  un 
différence  est  que ,  les  dernières  volontés  étant  droit  qu'il  tienne  du  défunt  et  auquel  il  ait  suc- 
susceptibles  d'une  interprétation  plus  étendue ,  cédé  au  défunt ,  puisque  le  défunt  ne  Ta  jamais 
•oficiifa/ea  teêiatUiwm  pUniùê  interpniantur,  eu;  il  ne  le  tient  donc  pas  du  défunt  ni  de  la  sue- 
le  testateur,  qui  a  légué  une  portion  de  »tê  cession ,  mais  de  la  loi.  Ces  choses  retranchées 
propres  qui  n'était  pas  disponible ,  est  censé  en  ne  font  donc  pas  partie  de  la  succession. 
avoir  légué  Festimation  sur  les  autres  biens  dont 

U  avait  droit  de  disposer  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  ARTICLE  ¥ll. 

dire  des  donations  entre-vift,  qui,  étant  des 

itratsetttre-viis,doivent  être  renfermées  dans  Dtt  retranchement  que  peuvent  soufrir  lee 
termes ,  et  qui ,  d'ailleurs ,  doivent  avoir  un        donatûme  par  le  premier  chef  de  Védit  dee 


présent  et  contenir  l'acceptation  et  la  tra-  eecondee  noces, 
dition  de  la  chose  qui  est  donnée ,  et  ne  sont  pas 

soseeptibles-  de  l'estimatimi  de  la  chose  i  prendre  Par  le'  premier  chef  de  l'édit  de  François  II , 

snr  d'antres  biens.  vulgairement  appelé  Védit  dee  secondes  nccee,  ^ 

Cest  une  question ,  lorsqu'une  personne ,  qui  il  est  porté  que  o  les  femmes  veuves  ayant  enfans 
avait  des  propres  de  différentes  lignes ,  a  donné  «  ou  enfant,  on  enfans  de  leurs  enfans ,  ne  peu- 
tous  on  presque  tous  les  propres  d'une  ligne,  «  vent  et  ne  pourront  en  quelque  façon  que  ce 
lesquels  néanmoins  ne  font  que  la  moitié  ou  ne  «  soit  donner  de  leurs  biens  meubles ,  acquêts 
font  psLS  la  moitié  du  total  que  composent  les  «  ou  acquis  par  elles  d'ailleurs  que  de  leur  pre- 
propres  de  toutes  les  différentes  lignes,  si  les  «  mier  mari,  ni  moins  leurs  propres  i  leurs 
héritiers  de  cette  ligne  peuvent  demander  le  «  nouveaux  maris ,  pères,  mères  ou  enfans  des- 
ntranohement  de  la  donation.  La  raison  pour  la  «  dits  maris ,  ou  autres  personnes  qu'on  puisse 
■égalise  est  que  la  Coutume  de  Blois  permet  en  «  présumer  être  par  dol  ou  fraude  interposées , 
général  de  donner  la  moitié  de  »es  propres  ;  le  «  plus  qu'à  l'un  de  leurs  enfans  on  enfans  de 
donateur  n'en  ayant  donc  donné  que  la  moitié ,  «  leurs  enfans  ;  et  s'il  se  trouve  division  inégale 
ou  pas  même  la  moitié,  semble  n'avoir  pas  donné  «de  leurs  biens  faite  entre  leurs  enfans  ou 
ashdeU  de  ce  qu'il  lui  était  permis  de  donner.  «  enfans  de  leurs  enfans ,  les  donations  par  elles 
La  raîaon  poi»  L'aifirmative  est  que  la  vue  des  «  faites  i  leurs  nouveaux  maris  seront  réduites. 
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«  et  mesurées  à  lo  part  de  celui  des  enfans  qui  que  lui  fiisiit  sa  femme ,  ne  pouvait  Taloir  qu*an- 

a  aura  le  moins.  »  tant  que  tous  les  enfans  du  premier  lit  la  précé- 

Cette  disposition  est  tirée  de  la  loi  6 ,  cod,  d«  doraient,  et  qu^elIe  était  sujette  à  réduction  de 

êtcundiMnupiiiê,  qui  est  de  Tempereur  Léon.  la  part  desdits  enfans  :  je  dis  qu'il  ne  Tignorait 

Quoique  cetédit ,  ainsi  que  nos  Coutumes  qui  pas ,  car  une  ignorance  du  droit  public  ,  dont 

en  ont   renouvelé  les  dispositions,  no  parlent  on  peutsUnformer,  n^est  pasproposable.  On  ne 

que  de  la  femme  qui  se  remarie,  néanmoins  ,  peut  doue  pas  dire  qu^il  n^a  eu  intention  dedon- 

par  Fnsage,  on  a  étendu  leurs  dispositions  i  ner  à  sa  femme  qu'autant  et  à  proportion  que  sa 

l*homme  qui  se  remarie,  conformément  à  ladite  femme  pourrait  lui  donner  valablement  ;  car, 

loi  6 ,  qui  comprend  Tun  et  Tautre.  sachant  au  devant  savoir  que  la  donation,  que 

lui  faisait  sa  femme ,  était  sujette  à  rédaction , 

%  I.  QUELLES  cspicEs  DE  i>oNA.TtQTfs  SORT  SUJETTES  il  n*a  pas  Uissé  de  lui  donner  sans  aucune  res- 

A  CE  RLTBARGHEMBNT.  triction. 

Non  seulement  les  donations ,  mais  même  les 

Les  donations  do  meubles  aussi  bien  que  avantages,  de  quelques  espèces  qu'ils  soient, 

celles  d'immeubles  sont  sujettes  à  ce  retranche-  qui  résultent  des  conventions    ordinaires  des 

ment.  II  est  vrai  que  nos  Coutumes  ne  parlent  mariages ,  sont  sujettes  à  ce  retranchement.  Par 

pas  des  meubles  ;  mais  il  suffit  que  l*édit  se  soit  exemple  le  précipiit ,  quoique  mutuel ,  y  est  su- 

expliqué  sur  les  meubles ,  nos  Coutumes  n'ayant  jet  ]  c'est  pourquoi  un  second  mari ,  à  qui  on  a 

pu  diminuer  les  dispositions  de  Tédit.  Non  seu-  donné  part  d'enfant ,  ne  peut  plus  avoir  de  pré- 

lement  les  dispositions  simples,  mais  même  les  ciput. 

donations  mutuelles,  faites  de  part  et  d'autre.  Ce  dont  l'apport  de  l'un  des  conjoints  excède 

sont  sujettes  à  ce  retranchement.  La  raison  de  celui  de  l'autre,  est  encore  regardé  comme  im 

douter  était  que  les  donations  mutuelles  ne  sont  avantage  fait  à  l'autre  conjoint,  pour  la  partqne 

pas    proprement    des    donations,   puisque   la  cet  autre  conjoint  prendra  dans  cet  excédant, 

femme,  qui  donne  à  son  second  mari ,  nne  ccr>  Par  exemple  ,  si  j'apporte  en  communauté  avec 

taine  somme  en  cas  qu'il  survive,  reçoit  de  lui  une  seconde  femme  10,000  livres,  et  qu'elle 

autant  qu'elle  lui  donne;  qu^elle  ne  lui  fait  par  n*en  apporte  que  6000  livres,  la  part  que  ma 

conséquent  aucune  libéralité ,  et  que  ce  contrat  seconde  femme  se  trouve  avoir  en  cas  d'aocep- 

estun  contrat  aléatoire  plutôt  qu'une  donation,  tation  de  communauté  dans  les  4000  livres,  est 

La  raison  de  décider  est  que  ces  donations,  quoi-  regardée  comme  un  avantage  de  2000  livres  que 

que  improprement  donations,   tendcAtt  néon-  je  lui  ai  fait,  lequel  est  sujet  à  la  réduction  de 

moins  à  dépouiller  les  enfans  aussi  bien  que  les  la  part  d'enfant. 

donations  simples  :  la  fin  qie  l'édit  s'est  pro-  Y  aurait-il  lieu  à  cette  décision,  si  ce  que  le 
posée,  qui  n'est  autre  chose  que  d'imposer  un  second  mari  apporte  de  moins  était  suppléé  par 
frein  aux  femmes  qui  se  remarient  et  les  empé-  >on  industrie?  Par  exemple,  une  femme  se  ro- 
cher de  dépouiller  leurs  enfans  de  leurs  biens ,  marie  avec  un  médecin  accrédité  à  Paris ,  elle 
se  rencontre  également  à  Tégard  de  ces  espèces  apporte  20,000  livres  en  communauté ,  son  mari 
de  donations  comme  à  l'égard  des  donations  n'en  apporte  que  1,0,000,  mais  c'est  un  homme 
simples.  qui  retire  de  son  art  20,000  livres  de  revenu 
Do  là  naît  une  question  :  si  une  femme  ayant  par  an.  Il  semblerait  que  la  décision  ne  devrait 
enfans  et  son  mari  qui  n'en  a  point ,  se  sont  fait  pas  avoir  lieu ,  et  que  l'industrie  du  second  mari, 
une  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  au  qui  est  réellement  appréciable,  compense  et  par- 
survivant  d'eux ,  et  que  le  second  mari  vint  à  delà  ce  qu'il  apporte  de  moins  en  argent  que  1« 
pi-édécéder ,  sa  donation  devrait-elle  être  ré-  femme.  Néanmoins  il  faut  dire  que  cette  indus- 
duite  à  la  même  portion  à  laquelle  aurait  été  trie  ne  sera  pas  tirée  en  ligne  de  compte,  et  que 
réduite  celle  de  la  femme  si  elle  fût  prédécédée?  la  part ,  qu'a  le  mari  dans  l'excédant  de  l'apport 
Ricard  ,  au  traité  du  don  mutuel,  n°  223 ,  dé-  de  la  femme ,  sera  regardée  comme  un  avantage 
cide  pour  l'affirmative  ;  parce  que ,  dit-il ,  l'in-  sujet  au  reti*anchement  de  l'édit.  La  raison  en 
tention  des  parties  qui  se  font  don  mutuel,  est  que  si  on  entrait  dans  Texamen  et  l'évalua- 
n'est  de  donner  qu'en  conséquence  de  ce  qu'ils  lion  incertaine  de  l'industrie  des  conjoints ,  ce 
reçoivent.  Je  pense  au  contraire  que  la  donation  serait  donner  lieu  à  des  discussions  et  à  des 
du  second  mari  doit  valoir  pour  le  tout.  On  ne  procès  qu'on  évite  en  établissant  des  règles  gé- 
peut  pas  dire  que  le  second  mari  n*a  entendu  nérales ,  dont  on  ne  s'écarte  pas  par  des  consi» 
donner  qu'autant  qu'il  recevrait;  car  le  second  dérations  particulières. 

mari  n'ignorait  pas  que  la  femme  avait  des  enfans.  Cela  a  lieu  même  dans  le  cas  où  les  contrac- 

et  n'ignorait  pas  que  la  donation  de  tous  biens,  tans  8>n  sont  rapportés  è  la  coutume  ponrcom- 


r 
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poser  k  oomnamiité;  en*  lorsque  j*«i  pins  de  ohement ,  lorsqn'ellet  ne  lenr  nmd,  fiûtes  qu*«- 
meaUes  qn  uoe  seconde  femme ,  o*est  un  avan-  près  la  mort  du  seeond  mari?  Je  pense  que  non  ; 
la^  que  je  lui  fais ,  lorsque  je  ne  réserve  pas  en  car  il  parait  que  Tédit  n'a  compris  ces  personnes 
propre  ce  que  fat  de  plus  quMle.  dans  sa  disposition  que  parce  qu'elles  sont  faci- 
le douaire  coutumier  n'est  pas  un  aTantage  lement  présumées  être  interposiées  pour  aTanta-* 
sii)et  au  retranchement  de  Tédit ,  parce  que  ger4e  second  mari ,  et  qu'on  peut  soupçonner 
e'cst  la  loi  plutôt  que  le  mari  qtii  le  fait.  Mai^  que  la  donation  ne  leur  est  faite  qu'en  Tue 
s'il  rexcédait ,  l'excès  y  serait  sujet.  de  (pratifier  et  d'avantager  le  second  mari.  Or 
Il  soit  de  là  que,  comme  le  douaire  préfix  toutes  ces  raisons  cessent  à  l'égard  de  donationa 
tient  lieu  du  coutumier,  il  ne  doit  pas  non  plus,  faites  après  la  mort  du  second  mari.  L'édit  ne 
jasqu*Aconcarrence  du  coutumier,  y  être  sujet,  reçoit  donc  pas  d'application  à  ces  donations. 
If  on  seulement  les  donations  faites  au  second  L'édit  n'ayant  parlé  que  des  pères  et  mères, 
flsari ,  mais  cwUes  qui  seraient  faites  au  père ,  à  les  donations  faites  aux  autres  ascendans  du 
k  mère ,  ou  aux  cnfans  du  second  mari,  sont  secondmarisont-ellessnjettesaù retranchement? 
sujettes  au  retranchement ,  ainsi  quHl  est  porté  Je  le  pense,  car  il  y  a  même  raison;  et  d'ailleurs 
en  termes  formels  par  l'édit.  Lti  raison  en  est  ils  peuvent  être  compris  sous  ces  termes  géné- 
qae  ces  donations  sont  présumées  être  faites  en  rnux  que  l'édit  ajoute,  et  auireê penanneê, 
contemplation  du  second  mari ,  et  que  ces  per»  Quid  des  frères  et  sœurs  et  autres  coUaté* 
sennes  sont  facilement  présumées  n'être  que  des  raux  du  second  mari  ?  Ils  ne  seront  pas  si  faoi- 
personnes  interposées  pour  avantager  le  second  lement  présumés  personnes  interposées.  Cepen- 
Boari.  €^est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'édit  dant  ils  pourraient  passer  pour  tels  selon  les 
qm  tmyent  ^  OH  autres  per§onne8  qu'on  pmtêê  circonstances,  comme  s'il  était  justifié  que, 
/beUemeni  préêumer  être  par  dol  ou  framde  lors  de  la  donation ,  ils  fussent  inconnus  à  la 
f§,  donatrice. 


Cette  extension  a  été  jugée  d'autant  plus  né- 
eessaire  par  le  législateur,  qoe,  sans  cela,  la        $  II.  quahs  t  a-t-il  libu  au  BSTESiiciBiiBirr 
loi  aurait  été  presque  toujours  éludée;  et  la  posté  PAa  L'ioix? 

femme  qui ,  voulant  avantager  son  second  mari 

au-delà  des  bornes ,  ne  le  pouvant  faire  par  des        L'édit  étant  fait  en  faveur  des  enfans  du  pr^ 

donations  faites  à  lui-même,  n'aurait  pas  man-  cèdent  mariage,  il  s'ensuit  que,  pour  qu'il  y 

que  de  le  faire  par  des  donations  faites  à  cesper^  eit  lieu  au  reb'anchement  porté  par  l'édit,  il 

sonnes ,  si  elles  n'eussent  été -pareillement  ren-  <e  faut ,  lo  que  la  femme,  qui  a  donné  à  son  se- 

fermées  dans  la  disposition  de  la  loi.  cond,  troisième  ou  ultérieur  mari,  ou  l'homme, 

La  prohibition  de  donner  aux  enfans  du  mari  qoia  donné  à  sa  seconde ,  troisième  ou  ultérieure 

renferme^t-elle  les  enfans   communs  que   la  fenune ,  aient  des  enfans  d'un  précédent  ma- 

femme,  qui  se  remarie,   aura  de  ce  second  riage. 

mari ,  ou  ne  comprend-elle  que  ceux  que  le  Suffit-il  que  ces  enfans  existassent  lors  de  la 
second  mari  a  d'un  précédent  mariage?  Je  pense  donation  ?  la  raison  de  douter  est  que  les  ter^ 
qu*ii  £iut  distinguer.  Si  la  donation  était  faite  Vkes  de  l'édit,  femmes  veuves  ayant  enfans  ne 
par  le  second  contrat  de  mariage ,  aux  enféns  à  peuvent  donner,  semblent  ne  se  référer  qu'au 
naftre  du  second  mariage,  ces  enfans,  qui  n'exis-  temps  de  la  donation .  Néanmoins  il  est  constant 
teirt  pas  encore,  n'ayant  pu  mériter  par  eux-  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'édit,  il  faut  que  la 
mêmes  ralTection  de  la  donatrice,  la  donation  fismme  laisse,  lors  de  son  décès ,  quelque  en- 
foi  lenr  est  faite  ne  pourrait  passer  que  pour  faut  de  ses  précédons  mariages.  La  raison  en 
one  donation  faite  en  considération  du  second  est  évidente  :  cet  édit  n'étant  fait  que  pour  em- 
nari,  et  par  conséquent  devrait  être  sujette  au  pêcher  la  femme,  qui  se  remarie,  de  donner 
retranchement  de  l'édit.  Que  si  cette  femme  a  trop  d'atteinte  aux  parts  que  ses  enfans  des  pré- 
dooné  aux  enfans  nés  de  ce  second  mariage,  qui  cédons  mariages  ont  droit  d'attendre  en  sa  suc- 
ent déjà  pu  mériter  par  eux-mêmes  son  affec-  cession ,  en  réduisant  à  la  part  d'enfant  les 
tien,  rien  n'oblige,  en  ce  cas,  de  regarder  la  donations  par  elle  faites  à  tes  second  et  ulté- 
donation  qui  leur  est  faite  comme  faite  en  rieurs  maris,  U  s'ensuit  qu'il  ne  peut  y  avoir 
fevenr  du  second  mariage ,  la  qualité  d'enfans  de  d'ouverture  à  cette  réduction ,  à  ce  retranche- 
la  donatrice  qu'ils  avaient  étant  un  titre  plus  ment ,  que  lors  de  Touverture  de  sa  succession; 
que  salfisant  pour  mériter  par  eux-mêmes  cette  et  comme  ce  sont  les  enfans  du  précédent  ma- 
domtion.  1^*8^9  ^"^  faveur  desquels  l'édit  est  fait,  qui 

Les  donations  faites  anx  père,  mère,  ou  enfans  donnent  ouverture  à  celte  réduction ,  il  s'en- 

en  second  mari,  sont-elles  sujettes  au  retran-  suit  qu'il  faut  oéoessairemeot  qu'il  y  ait  pour 
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lors  quelque  eufiint  des  précédens  mariei^.  An  Lorsque  la  tucoession  du  doneteur  est  déférée 

reste ,  il  suffit  qu'il  y  en  ait  un  seul  pour  don-  par  souches  à  plusieurs  petils-enfaos  de  diffé- 

ner  ouverture  au  retranchement.  Les  termes  de  rentes  souches ,  la  donation  doit  eioéder   1» 

redit  sont  formels ,  fêmmês  ayant  enfant  an  part  de  Tune  de  ces  souches,  et  il  ne  suffirait  p«» 

enfant,  qu'elle  excédât  la  part  de  Tuu  des  enfans  d'un« 

L'édit  ^ute ,  ou  en  fane  de  leure  eéfame;  souche  dans  la  subdiTision  de  la  part  de  la  sou- 

c'est  pourquoi  un   eofant ,   à  quelmie  dé^  che.  La  raison  en  est  que,  la  Coutume  ayant 

qu'il  soit ,  qui  se  trouve  par  représentation  au  mesuré  ce  qu'il  est  permis  de  donner  au  second 

degré  de  succéder,  peut  donner  ouTorture  à  maria  ce  que  l'un  des  enfans  pourrait  prendre 

l'édit.  Il  n'est  pas  même  nécessaire ,  pour  qu'un  en  la  succession ,  ainsi  que  la  Coutume  l'es» 

enfant  du  premier  lit  donne  ouverture  à  l'édit ,  prime,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  être  mesurée  à  on 

qu'il  accepte  la  succession  de  sa  mère  qui  s>st  que  prend  l'une  des  souches  dans  la  succession, 

remariée;  Tédit  ne  l'exi^  pas.  L'édit,  en  rédoi-  Car  la  succession  étant  déférée  aux  souches, 

sant  les  donations  excessives  faites  an  second  in  stirpeê,  et  non  à  chacun  des  enfans  des 

mari ,  a  eu  en  vue  de  subvenir  aux  enians  en  souches ,  in  capita ,  ce  sont  les  souches  qui 

leur  seule  qualité  d'enfans  ;  ils  n'ont  donc  pas  prennent  chacune  une  part  dans  la  succession  ; 

besoin ,  pour  Invoquer  Tédit ,  d'avoir  la  qualité  chacun  des  enfans  de  ces  souches  n'a  aucune 

d'héritiers.  C'est  un  point  dont  tous  les  auteurs  part  dans  la  succession ,  mais  seulement  dans 

convienncpt.  la  subdivision  de  la  part  qu'y  a  prise  la  souche. 

De  là  il  suit  qu'une  fille  dotée  du  premier  litf  Que  si  la  succession  était  déférée  à  plusieura 
qui,  en  conséquence  de  sa  renonciation ,  ou  des  petits-enfans  d'une  souche  unique,  en  ce  cas. 
Coutumes  qui  ont  cette  disposition,  est  exclue  comme  ces  petits^enfans  succèdent  in  capita, 
de  la  succession  de  sa  mère ,  ne  laisse  pas  d*étre  et  non  in  etirpee,  ils  prennent  chacun  une 
seule  capable  de  donner  ouverture  à  l'édit,  part  principale  en  la  succession,  il  suffit  que 
lorsque  la  donation  faite  par  sa  mère  à  son  la  donation  excède  la  part  de  l'un  de  ces  petits- 
second  mari  est  plus  forte  que  la  part  que  l'un  enfans  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retranchement, 
des  enfans,  que  sa  mère  a  eus  du  second  ma-  L'édit  ajoute  que,  lorsque  les  enfans  ont  des 
riage ,  peut  prétendre  en  sa  succession.  Cette  P>rts  inégales ,  la  part  du  second  mari  ou  de 
fille  du  premier  lit  pourra  donc,  en  ce  cas,  la  seconde  femme  se  règle  sur  celle  de  l'enfant 
demander  la  réduction  delà  donation,  pour  par-  qui  e  la  moindre  part. 

tager  ce  qui  en  sera  retranché  avec  les  autres  Cette  inégalité  peut  se  rencontrer  en  plusieurs 
enfans,  et  le  second  mari  ne  pourra  pas  lui  occasions.  Par  exemple,  lo  Lorsqu'il  y  a  un  droit 
opposer  qu'elle  est  exclue  de  venir  à  la  succession,  d'atnesse ,  la  part  du  second  mari  se  réglera  sur 
puisque,  pour  demander  ce  retranchem-^nt  et  le  part  de  l'un  des  puînés.  2»  Lorsque,  dans 
y  avoir  part,  elle  n'a  pas  besoin  de  la  qualité  les  biens  du  donateur,  il  y  a  des  choses  ré- 
d'héritière,  suivant  le  principe  ci-dessfis.  servées  aux  enfans  du  premier  lit ,  suivant  le 

Il  faut  décider  autrement  à  l'égard  d'un  exhé-  second  chef  de  l'édit,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 

rédé.  Car  il  est  évident  que  l'édit  n'a  voulu  sub-  la  part  de  la  seconde  femme  ou  du  second  mari 

venir  qu'aux  enfans  qui  étaient  dignes  des  biens  >e  règle  sur  celle  de  l'un  des  enfans  du  second 

que  l'édit  a  voulu  leur  conserver,  et  non  pas  à  lit.  3»  Enfin  lorsque  les  enfans  ne  viennent  pas 

ceux  qui  s'en  étaient  rendus  indignes.  ab  intestat,  mais  en  vertu  du  testament  du  dona- 

II  est  évident  aussi  que  les  religieux ,  et  ceux  teur ,  qui  a  fait  entre  ses  enfans  une  division 

qui  sont  morts  civilement ,  n'y  peuvent  donner  inégale  de  ies  biens,  la  part  de  la  seconde  femme 

ouverture,  puisqu'ils  ne  jouissent  pas  des  droits  se  règle  sur  celle  de  Tenfant  qui,  dans  cette 

civils.  division ,  se  trouve  avoir  la  moindre  part. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retranchement  de  Si  le  donateur  avait  assigné  à  l'un  de  ses  en- 

l'édit,  il  faut,  en  second  lieu,  que  les  donations  fous  une  part  moindre  que  la  légitime  de  cet 

faites  à  la  seconde  femme  ou  an  second  mari  enfant ,  à  laquelle  cet  enfant  vcyilût  bien  se 

excèdent  la  part  de  l'un  des  enfans,  tant  du  tenir,  la  part  de  la  seconde  femme  devrait -elle 

dernier  que  des  précédons  mariages ,  qui  sont  se  régler  sur  cette  part?  Non,  caria  part  de  cette 

habiles  à  succéder.  Dans  les  Coutumes  oii  les  seconde  femme  se  règle  non  sur  celle  i  laquelle 

filles  sont  exclues  de  la  succession ,  lorsqu'elles  l'enfant  veut  bien  se  tenir,  mais  sur  celle  qu'il  a 

ont  reçu  une  dot ,  quelque  modique  qu'elle  soit,  droit  de  prendre,  surcelle  qu'il  pouvaitprendro 

il  n'y  aura  donc  'pas  lieu  au  retranchement  de  en  la  succession ,  ainsi  que  l'explique  fort  bien 

l'édit,  quoique  la  donation  faite  au  second  mari  notre   Coutume,  interprète  en  cela  de  l'édit. 

excède  la  dot  donnée  à  cette  fille ,  parce  que  Or  cet  enfant,  qui  veut  bien  s'en  tenir  à  une 

cette  fille  ne  prend  pas  de  part  en  la  succession,  part  moindre  que  sa  légitime ,  avait  droit  de 
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'  le  rarplns;  il  poavtit  prendre  one  plos  rooTertnre  de  la  tnoeestion  de  la  donatrice ,  la 
mode  part  ;  celle  de  la  aeconde  femme  doit  donation  se  trouTC  excéder  ce  qu*il  était  permis 
deoc  se  régler  sur  la  part  quHl  ponyait  prendre ,  de  donner  ;  et  cette  condition  du  retranchement 
c'est-à-dire  sur  la  Intime  de  oet  enfisnt.  est  une  condition  inhérente,  et  qui  affecte  les 

choses  données  de  manière  qu'elles  ne  le  sont 

$  m.  LoaSQii*inm  rmvs .  depuis  sok  ratMiER  ma-    qn'à  cette  condition  ;  d'où  il  sait  que  si  le  second 

BIA6B,  ▲  ipousi  sijccBs«iTB«Eirr  rLnsisvfts  mabis,    mari  donataire  les  aliène ,  il  ne  peut  les  aliéner 

noT-B&LB  nonnoi  a  cbâcuv  nirx  9àvr  D*tMPâXT,     qu*à  cette  charge ,  eum  êà  causa, 

ov  samAHXBT  vn  r&aT  D'cHriiiT  a  bus  tous.        De  là  il  suit,  1«  que  cette  action  révocatoire 

a  dono  lieu  non  seulement  contre  le  second  mari 
Ces  termea  de  Fédit^  ne  peuvent  donner  è  donataire,  mais  contre  les  tiers-détenteurs  des 
kmr$  mari»,  s'interprètent  non  en  un  sens  dis*  choses  données  ;  car  il  n*a  pu  leur  en  transférer 
tribotif,  naia  en  un  sens  collectif,  comme  s'il  la  propriété  que  telle  qn*il  rayait  lui-même,  et 
y  a^t  :  ia  femmt  ne  peut  donner  à  iouê  ses  résoluble  sous  les  mêmes  conditions. 
aMTM  qu'uno  pari  d'enfant.  On  doit  d'autant  De  là  il  suit,  2»  que  ce  retnnchement  se  fait 
mieux  admettre  cette  interprétation ,  que  Tes-  sans  aucune  charge  de  serritudes,  hypothèques 
prit  de  redit,  qui  restreint  le  pouToh*  de  la  mère  et  autres  droits  réels  que  le  donataire  y  aurait 
de  disposa*  ée  ses  biens ,  étant  de  subvenir  aux  imposés.  Tous  lesquels  droits  se  résolvent  par  la 
»«fa»«  du  premier  lit ,  qui  soutire  du  convoi  de  résolutiou  de  celui  du  donataire,  duquel  ils  dé- 
leer  mèfe  en  secondes  noces ,  il  serait  contre  rivaient,  suivant  la  maxime  :  Soluiojnro  daniis, 
Vesprit  de  Védit  que  la  mère,  qui  se  remarie  plu-    êoMturjuê  acctpieniiê, 

sienrs  fois,  faisant  plus  de  préjudice  à  ses  en-  De  ce  que  la  donation ,  pour  ce  qu*elle  excède 
ftnsqne  lorsqu'elle  ne  se  remarie  qu*une  fois,  la  part  d'enfant,  n'est  pas  nulle  absolument, 
ent  oéuimmns  le  pouvoir  de  disposer  d*une  plus  mais  seulement  en  faveur  des  enfans  auxquels  la 
grande  quantité  de  ses  biens ,  autrement  la  dis-  loi  accorde  une  action  révocatoire  de  cet  exoé- 
position  de  l'édit  impliquerait  contradiction.  dant ,  il  s'ensuit  que  les  biens  retranchés  ne  sont 
Dn  principe  que  nous  venons  d'établir,  il  suit  pas  considérés  comme  étant  de  la  succession  de 
que  la  femme  qui ,  ayant  des  enfans  de  son  pre-  la  femme ,  qui  s'en  est  dépouillée  par  la  donation 
mier  maria^ ,  a  déjà  fait  une  donation  à  son  qu'elle  en  a  faite.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas 
seeond  mari ,  ne  pourra  plus  donner  autroisième  nécessaire  que  lesenfans  acceptent  sa  succession, 
qne  ce  que  In  donation  faite  au  second  contien-  pour  exercer  cette  action  révocatoire  et  avoir 
drait  de  moins  que  la  part  de  l'enfant  le  moins  part  à  ces  biens  retranchés;  la  loi ,  qui  leur 
prenant  ;  et  si  elle  a  donné  à  son  second  mari  donne  cette  action ,  ne  considère  que  leur  qua- 
aaiant  qne  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant,  lité  d'enfans ,  et  n'exige  pas  qu'ils  soient  héri- 
cUe  ne  peut  plus  rien  donner  au  troisième.  tiers. 

Il  suit  aussi  de  ces  principes  que  l'enfant,  qui 
$  IT.  SX  VnvrxT  us  L*ioiT.  a  exercé  cette  action  révocatoire  sans  être  h^- 

tier  de  sa  mère,  ne  peut  pas,  comme  détenteur 
L'eiet  de  l'édit  est  de  donner  une  action  de  ces  biens  retranchés ,  être  poursuivi  par  les 
révocatoire  de  ce  dont  la  donation  faite  au  second  créanciers  hypot  hécaires  de  sa  mère,  postérieurs 
mari  se  trouve  excéder  la  part  de  l'enfant  le  à  la  donation  qu'elle  en  a  faite  à  son  second 
moins  prenant  en  succession.  Ces  termes  de  mari  ;  car  la  mère  s'étant  dépouillée  de  ces  biens 
redit  no  pouveni  donner  plus,  ne  doivent  pas  par  cette  donation,  avant  de  contracter  avec  ce 
être  entendus  dans  un  sens  absolu,  mais  avec  créancier,  il  n'a  jamais  pu  acquérir  hypothèque, 
cette  explication ,  ne  pouoent  offieaeement,  puisque,  dans  le  temps  de  sa  créance ,  ces  biens 
Cest  ponrqiioi ,  quoique  la  donation  se  trou? e  avaient  cessé  d'appartenir  à  sa  débitrice ,  et 
excessive ,  la  propriété  des  choses  données  a  été  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  rentrent  dans  les 
véritablement  transférée  pour  le  total  au  second  biens  de  la  mère  par  l'action  révocatoire  qui  est 
mari;  mais  cette  translation  de  propriété  devient  donnée  aux  enfans,  puisque,  suivant  les  prin- 
înefBcace  par  l'action  révocatoire  que  donne  oipes  ci-dessus  posés ,  cette  action  révocatoire 
redit  anx  enfans  du  premier  lit ,  en  vertu  de  n'annule  la  donation  pour  excédant  qu'en  faveur 
laquelle  ils  obtiennent  le  retranchement  de  ce  des  enfans ,  et  non  vis-à-vis  de  ce  créancier,  qui 
qui  excède  la  part  de  l'un  des  enfans  le  moins  ne  doit  pas  profiter  de  ce  qui  n'est  accordé  qu'en 
prenant.  faveur  des  enfans. 

An  reste ,  la  propriété  des  choses  données  ne  Observes  néanmoinsque ,  quoique  cetteaction 
passe  an  second  mari  qu'à  la  charge  du  retran-  révocatoire  soit  établie  en  faveur  des  enfans  du 
chement ,  en  cas  que,  par  l'événement,  lors  de    premier  lit,  les  enfans  du  second  mariage  par- 
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tagent  avec  eux  les  biens  retranchéa ,  ainsi  que  Au  reste,  comme  Tainé  n'a  de  droit  d*afDesse 
cela  est  décidé  en  termes  formels  par  la  loi  9,  que  lorsqu'il  est  héritier,  il  y  a  lieu  de  penaer 
cM^.ditftactfMdtJfiup/tM.  La  raison  est  évidente:  qu'il  ne  peut  exercer  ce  droit  d'ainesse  sur  lea 
redit  n'est  fait  que  contre  le  second  mari,  et  biens  retranchés ,  que  lorsqu'il  est  héritier, 
non  pas  contre  les  enfans  du  second  maria(çe  ;  Ce  droit  des  enfans  de  faire  retrancher  resoès 
ces  enfans  ne  doivent  pas  être  privés  de  partager  de  la  donation  faite  au  second  mari ,  est  ouvert 
un  bien  qui  est  Théritage  de  leur  mère ,  et  et  leur  est  acquis  du  jour  du  décès  de  leur 
auquel  ils  ont  un  droit  égal  à  celui  des  enfans  du  mère.  Par  conséquent ,  de  ce  jour  ib  ont  ce 
premier  lit ,  puisqu'ils  sont  enfans  aussi  bien  droit  tJi  bonis  ;  il  fait  partie  de  leurs  biens  ;  ils 
qu'eux.  Il  est  vrai  que,  par  eux-mêmes,  et  s'ils  en  peuvent  disposer,  et  ils  le  transmettent  dans 
eussent  été  seuls ,  ils  n'eussent  pu  demander  le  leur  sucoession.  Les  hériters  de  ces  enfans  pour- 
retranchement  ;  mais  il  n'est  pas  nouveau  en  raient  donc  l'exercer ,  quand  même  ces  enfiuia 
droit  que  ce  qu'on  n'a  pas  par  la  loi,  on  l'oblienne  seraient  décédés  avant  que  d'avoir  donné 
quelquefois  par  le  concours  d'une  autre  personne,  aucune  demande» 

Mais  les  filles  dotées  du  premier  lit,  qui  sont,  Si  la   femme  avait  fait  la  donation  à  ton 

dans  certaines  Coutumes ,  exclues  de  la  succès-  second  mari  sous  cette  condition,  si  les  enfaoa 

sion ,  n'y  doivent  pas  prendre  de  part ,  parce  de  son  mariage ,  qu'elle  laisserait  i  son  décès , 

qu'elles  n'ont  plus  de  droit  au  bien  de  leur  mère,  décédaient  par  la  suite  avant  l'&ge  de  puberté  , 

comme  nous  l'avons  déjà  dit.  les  héritiers  de  ces  enians  pourraient-ils  en  dé- 

Le  second  mari  partage  aussi  lui-même  les  mander  le  retranchement?  Quelques  arrêts  ont 

choses  retranchées  avec  les  enfans ,  suivant  le  jugé  qu'ils  ne  le  pouvaient  pas ,  que  cette  dooa- 

sentiment  de  la  glose  sur  la  novelle  22  ;  ce  qui  tien  ne  doit  pas  être  regardée  comme  préjudi* 

est  juste ,  car  sans  cela  l'enfant  le  moins  pre-  ciable  aux  enfans  du  premier  lit,  puisque  la 

nant,  au  moyen  de  la  part  qu'il  prendrait  dans  mère,  par  la  condition  apposée  à  sa  donation, 

les  choses  retranchées ,  se  trouverait  avoir  plus  leur  conserve  ces  biens  dans  le  cas  où  ils  attein- 

que  le  second  mari;  ce  qui  ne  doit  pas  être,  dront  l'âge  de  puberté.  Je  pense  que  ces  arrêta 

car  ISntention  des  lois  romaines  et  de  l'édit  qui  ne  doivent  pas  êtres  suivis  :  l'édit  ne  distingue 

lésa  adoptées,  en  ordonnant  cette  réduction,  pas  entre  les  enfans  imjmbèrû»  et  les  enfana 

a  été  seulement  que  le  second  mari  n'eût  pas  puhèreê ,  entre  ceux  qui  atteindront  l'âge  de 

plus  que  l'enfiuit  le  moins  prenant,  et  non  pas  puberté  et  ceuxquine  l'atteindront  pas.  Il  est  fait 

qu'il  eût  moins.  en  faveur  des  uns  comme  des  autres.  L*édît 

On  demande  si  l'ainé  peut  prendre  son  droit  annule  en  leur  faveur  U  donation  pour  l'excé- 

d'aînesse  dans  les  biens  retranchés.  La  raison  dant  de  la  part  d'enfant,  et  les  particuliers  ne 

de  douter  se  tire  de  ce  que  nous  avons  ditci-des-  pouvant  déroger  à  l'édit  ni  priver  leurs  enfaaa 

sus ,  que  les  biens  retranchés  n'étaient  pas  cen-  impubères  de  l'action  que  l'édit  leur  donne  pour 

ses  rentrer  dans  la  succession  de  la  femme,  d'où  faire  retrancher  l'excédant  de  cette  donation  , 

il  semble  suivre  que  le  droit  d'aînesse ,  qui  ne  cette  action  leur  doit  donc  être  acquise  nonob- 

s*exerce  que  sur  les  biens  de  la  succession  de  stant  cette  clause  ;  et  si  elle  leur  est  acquise,  ils 

la  personne  à  qui  on  succède ,  ne  devrait  pas  la  transmettent  à  leurs  héritiers, 
s'exercer  sur  ses  biens. 

Néanmoins  les  auteurs  décident  qu'il  peut  5  y  „  ^„  ^^^^^  ^^  p„g,„„  mabiaoe  peuvent, 
exercer  son  droit  d'atnesse  sur  les  biens  retran-  sq  yiva.wt  de  lbck  mère  donatrice,  BENONcea 
chés.  La  raison  en  est  que  l'objet  de  l'édit  étant  au  etoiricx  de  cet  ton, 
d'accorder  aux  enfans  une  réparation  du  préju- 
dice que  leur  cause  la  donation  excessive  de  On  convient  assez  régulièrement  que  les  en* 
leur  mère,  chacun  doit  avoir  dans  la  répara^  fans  ne  peuvent  pas  renoncer,  du  vivant  de  la 
tion  une  part  proportionnée  au  préjudice  que  personne  ({ui  a  fait  la  donation  à  leur  préjudice, 
la  donation  lui  cause.  Or  la  donation  excessive  au  bénéfice  de  l'édit. 

des  biens  féodaux  cause  un  plus  grand  préju-  La  raison  n'est  pas  qu'on  ne  peut  répudier  un 

à  l'aîné  qu'aux  autres  enfans ,  puisqu'il  aurait  eu  droit  avant  qu'il  soit  ouvert;  car  si  on  ne  peut 

dans  ces  biens,  s'ils  n'eussent  été  donnés,  une  répudier  un  droit  avant  qu'il  soit  ouvert,  au 

plus  grande  portion  qu'eux.  Jl  doit  donc  avoir  moins  rien  n'empêche  qu'on  ne  puisse  convenir 

une  portion  proportionnée  dans  la  réparation ,  qu'on  n'en  usera  pas ,  lorsqu'il  viendra  A  être 

qui  consiste  à  lui  accorder  la  même  portion  ouvert. 

dans  les  biens  retranchés,  qu'il  aurait  eue -s'ils  La  vraie  raison ,  pour  laquelle  les  enfans  ne 

fussent  restés  dans  la  succession ,  et  par  consé-  peuvent  pas  renoncer  au  bénéfice  de  l'édit  du 

quant  il  doit  y  exercer  son  droit  d'aînesse.  vivant  de  leur  mère  qui  aurait  fait  une  donation 
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ÛTe  à  ton  second  mari ,  c^est  qa*ane  telle  mariage  donalion  d^una  part  d^enfant  à  son 

renonciation  serait   présumée  n'avoir  pas  été  second  mari,  et  qu'ellelaisse  deux  enfans,  quelle 

faîte  arec  nne  pleine  liberté ,  mais  par  Timpres-  doit  être  la  portion  avantageuse  de  Taf né  dans 

sion  de  rautorilé  qu^me  mère  a  sur  ses  enfaos.  les  fiefs  ? 

La  soiunission ,  que  les  enfans  auraient  témoi-        La  portion  avantageuse  de  Tatué  dans  les  fiefs, 

goée  par  cette  renonciation  aux  ordres  de  leur  lorsqu'il  n^  a  que  deux  enfans ,  est ,  au  terme 

nére,  contrôleurs  intérêts  ,  les  rendant  d*au-  des  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  les  deux 

tant  plus  dignes  de  ses  biens ,  ne  doit  pas  être  tiers  de  la  masse  des  biens  féodaux  de  la  succès- 

une  raison  pour  les  en  exclure.  D''ailleurs  on  ne  sion.  Cette  masse  des  biens  féodaux  de  la  succes- 

doîtpaj  laisser  aux  personnes  qui  se  remarient  sion  n'est  pas  composée  du  total  des  fiefs  que  la 

ce  moyen  qu'elles  auraient  très  souvent  d'élu-  femme  possédait  lors  de  son  décès  :  il  en  faut 

der  la  loi ,  en  abusant  de  l'autorité  qu'elles  ont  distraire  la  part  donnée  au  mari ,  que  la  femme , 

sur  leurs  enfans.  par  la  donation  qu'elle  lui  en  a  laite,  a  retran- 

Il  y  a  plus  de  difficulté  de  savoir  si ,  dans  le  chée  de  sa  succession  ;  laquelle  part  doit  élre 

eu  d'une  donation  mutuelle  et  égale  faite  entre  égale  à  celle  de  l'enfant  putné  ,  qui  est  le  moins 

une  femme  et  son  second  mari,  les  enfans  du  prenant.  11  n'y  a  que  ce  qui  reste  après  ladistri- 

premier  lit  peuvent,  du  vivant  de  leur  mère ,  bution  de  la  part  du  mari,  qui  se  trouve  compo- 

et  par  le  contrat  du  second  mariage ,  renoncer  séria  masse  féodale,  de  laquelle  Taîné   doit 

an  bénéfice  de  Tédit.  avoir  les  deux  tiers ,  et  le  putné  le  tiers.  Tout 

Eicard ,  après   Dumoulin ,    pense   qu'ils   le  ceci  présupposé ,  pour  régler  les  portions  que 

peuvent.  La  raison  en  est,  qu'en  ce  cas,  ces  doit  avoir  obacune  des  parties,  il  faut  diviser  le 

enfans  ont  un  motif  tiré  de  leur  intérêt ,  pour  total  des  fiefs  que  la  femme  avait  lors  de  son 

renoncer  au  bénéfice  de  l'édit,  et  qu'ils  ne  re-  décès ,  en  quatre  portions  ;  en  distraire  un  quart 

noacent  pas  gratuitement  au  droit  qu'ils  pou-  pour  le  mari  ;  des  trois  quarts  restans,  qui  corn- 

raient  avoir  nn  jour  dans  l'excès  de  la  donation  posent  le  total  de  la  masse  féodale  de  la  succès- 

de  leur  mère ,  mais  qu'ils  y  renoncent  en  con-  sion,  en  donner  deux  à  l'atné ,  et  l'autre  au  putné  : 

séquence  de  l'espérance  qu'ils  acquièrent  de  par  ce  moyen  chacun  a  ce  qui  lui  appartient. 

profiter  des  biens  de  leur  beau-père  dans  le  L'aîné  a  les  deux  tiers  du  féodal  de  la  succession, 

cas  où  il  prédécéderait  leur  mère.  C'est  une  es-  qui  se  tiouve  être  la  même  chose  que  la  moitié 

péce  de  contrat  aléatoire  que  les  entans ,  cou-  du  total  des  fiefs  qu'avait  la  femme  lors  de  son 

jointement    aTCC   leur   mère,  font  avec   leur  décès  ;  le  putné  a  le  tiers  de  la  succession ,  qui 

beau -père  ,  qui  n'aurait  pas  donné  cequ'il  a  se  trouve  être  la  même  chose  que  le  quart  au 

donné  à  sa  femme,  si  lesdits  enfans  n'eussent  total  des  fiefs  ;  et  le  mari  se  trouve  avoir  une 

promis  de  ne  pas   contester  ce  que  la  femme  portion  égale  à  celle  du  putné. 
loi  doonaît  de  son  côté.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu        .Lorsqu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  d^nfans, 

de  présumer,  en  ce  cas-ci,  que  la  renonciation,  comment  doit-on  régler  la  portion  avantageuse 

que  font  les  enfans  au  bénéfice  de  l'édit ,  leur  de  Tatné ,  qui  est  la  moitié  aux  termes  des  Cou- 

ait  été  extorquée  par  Tautonté  qu'avait  sur  eux  tdmes  de  Paris  et  d'Orléans  ?  11  faut,  en  ce  oas , 

lenr  mère,  puisqu'il  parait  un  autre  motif  qui  diviser  les  fiefs  que  la  femme  avait  lors  de  son 

apo  y  donner  lieu.  décès,  en  deux  fois  autant  de  portions,  plus 

Si ,  dans  le  cas  d'un  don  mutuel  égal  fait  entre  une,  qu'il  y  a  de  puinés;  en  distraire  une  pour 

one  femme  et  son  second  mari,  les  enfans  avaient  le  second  mari  j  donner  à  l'ainé  la  moitié  de  ce 

renoncé  au  bénéfice  de  Tédit,  non  par  le  con-  qui  restera  après  cette  distraction  faite,  et  par- 

trat  même ,  ê9d  êx  iniervallo  ^  du  vivant  de  leur  tager  l'autre  moitié  par  portions  égales  entre  les 

aère ,  en  ce  cas ,  comme  ils  n'auraient  aucun  puînés.  Fingê ,  la  mère  a  laissé  quatre  enfans , 

intérêt  à  y  renoncer,  puisque ,  quand  ils  n'y  au-  un  atné  et  trois  putnés  ]  le  total  des  fiefs  qu'elle 

ratent  pas  renoncé ,  ce  don  fait  à  leur  mère  par  avait  lors  de  son  décès ,  monte  à  70,000  livres  : 

son  second  mari  n'en  aurait  pas  moins  subsisté ,  je  divise  ce  total  en  deux  fois  autant  de  portions, 

ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  cette  renon-  plus  une ,  qu'il  y  a  de  putnés ,  c'est-à-dire  en 

ciation  pourrait  passer  pour  une  conséquence  sept  portions,  qui  sont  chacune  de  10,000  liv.; 

de  l'impression  de  l'autorité  de  leur  mère ,  pour  j'en  dis(rais  une  de  ces  sept  portions  pour  le  mari, 

n*ëtre  pas  parfaitement  libre ,  et  ne  doit  pas  par  qui  est  de  10,000  livres.  Dans  les  six  septièmes 

conséquent  être  valable.  restans ,  qui  montent  à  60,000  livres ,  et  qui 

composent  toute  la  masse  féodale  de  la  succession 

$  VI.  QCESTioKs  ToccHAWT  LES  DOHATioss  DE  ,1^  i,  mèrc ,  j'en  doono  la  moitié  à  l'aîné ,  qui  est 

PAAj  DEHFAKT.  j^  30,000  livros ,  et  la  même  chose  que  les  trois 

Lorsqu'une  femme  a  fait  par  son  contrat  de    septièmes  du  total ,  et  je  donne  10,000  livres  à 

Tome  V.  8 
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chacun  des  puiDés.  Pur  oe  moyen  chacun  a  ce  «  libéralités  de  leun  défuntes  femmes,  teUement 

qui  lui  appaiiient  :  Tatné  a  la  moitié  de  ce  qui  «  qu'ils  n'en  pourront  faire  part  i  leurs  secondes 

compose  le  féodal  de  la  succession ,  et  le  second  «  femmes ,  mais  seront  tenus  les  réserver  aux 

mari  a  une  portion  égale  i  celle  de  Tun  des  u  enfkns  qu'ils  ont  eus  de  leurs  premières.  • 

puînés.  Cette  disposition  est  tirée  de  la  constitution 

Lorsque  la  femme  n'a  laissé  qu'un  enfant,  de  Constantin,  qui  est  en  la  loi  3,  cod,  de  ae- 

quelle  part  doit  avoir  le  second  mari  dans  les  cundiê  nuptiiê,  et  de  celle  qui  est  en  la  loi  6  , 

biens  féodaux  ?  Il  y  en  a  qui  pensent  qu'il  ne  cod.  dicto  iitulo,  et  qui  a  étendu  à  l'homme  qui 

doit  y  avoir  que  la  part  qu'aurait  eue  un  puîné  se  remarie  ce  que  la  loi  3  n'avait  accordé  qu^A 

s'il  y  en  avait  eu  un,  c'est-à-dire  que  l'enfant  l'égard  de  la  femme;  ce  qui  est  encore  confirmé 

prendra  le  manoir,  le  vol  du  chapon  et  les  deux  par  la  novelle  98 ,  ft#.  10 ,  cap,  I». 
tiers ,  et  que  le  second  mari  aura  le  tiers.  Je  l'ai 

▼ujuger  au  bailliage  d'Orléans,  par  une  sentence  S  !•  Quelles  cbosks  sort  comprises  ex  ce  sEcoin> 

dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel.  cbew  de  L'iBii. 

Je  trouve  de  la  difficulté  dans  cette  décision , 

et  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  second  mari  n*au-  £'édit  porte .:  Lêê  hiens  acquis  par  dons  et 

rait  pas  la  moitié  des  biens  féodaux,  l'édit  n'ayant  Uhiraliiiê,  La  loi  3 ,  d'où  l'édit  est  tiré ,  porte  : 

défendu  autre  chose,  sinon  que  le  second  mari  Quidquid  ex  faculiaitbue prionim  maritorum^ 

fût  donataire  de  plus  que  se  trouverait  avoir  un  eponsaHum  jure ,  quidquid  eiiam  nupHaruue 

eniant.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  donne ,  en  solemnitate  perceperint,  aut  quidquid  mortis 

ce  cas-ci ,  un  droit  d'ainesse  à  l'enfiint ,  ce  droit  causé  donationibus  facHs, 

d'aînesse  n'ayant  lieu  qu'entre  enfans  oohéri-  Il  résulte  des  termes  de  la  loi ,  que  tout  ce  que 

tiers,  et  non  pas  vis-à-vis  d'un  étranger,  tel  la  femme  a  acquis  A  titre  lucratif  des  biens  do 

qu'est  le  second  mari.  son  premier  mari  doit  être  réservé  aux  enfans 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfans,  quelle  sera  la  part  du  premier  mariage  ;  et  comme  il  parait  que 

du  second  mari?  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  tout  :  l'édit  a  été  fait  sur  le  modèle  des  lois  romaines 

car  la  femme  aurait  bien  pu  à  la  vérité,  en  ce  sur  cette  matière ,  il  s'ensuit  que,  par  ces  termes 

cas,  donner  tout;  mais  elle  ne  Ta  pas  fait,  puis-  dont  l'édit  se  sert,  il  ne  faut  pas  seulement  en- 

qu'ello  a  donné  une  part ,  et  qu'une  part  n'est  tendre  oe  qui  a  été  donné  à  une  femme  par  des 

pas  le  tout.  Dira-t-on  que  le  second  mari ,  en  ce  donations  proprement  dites  de  son  premier  mari, 

cas ,  ne  doit  avoir  rien ,  parce  que  le  mari  dona-  mais  généralement  tout  ce  qu'elle  a  eu  de  lui  A 

taire  d'une  part  d'enfant  se  trouve  être  dona-  titre  lucratif,  en  vertu  de  ses  conventions  ma- 

taire  d'une  part  qui  n'est  pas  in  rerum  nature,  trimoniales.  De  ces  principes  naîtra  la  décision 

ne  pouvant  pas  y  avoir  une  part  d'enfant?  Ce  de  différentes  questions, 

raisonnement  est  un  pur  sophisme.  La  femme  a  Le  préciput  que  la  femme  a  eu  de  son  pre- 

voulu  donner  une  part  :  si  elle  a  ajouté  d'enfant,  mier  mari ,  doit-il  être  réservé  aux  enfans  da 

c'est  pour  signifier  que  cette  part  ne  pourrait  premier  mariage?  La  raison  de  douter  est  que  le 

excéder  celle  d'un  enfant;  mais  elle  a  touIu  préciput estplutôtuneconvention matrimoniale 

donner  une  part  qui  sera  la  moitié  suivant  la  qu'un  don.  Cette  raison  de  douter  devient  plus 

loi  164,  ïï.deverb,  siqnif,  «fui,  dans  l'espèce  grande,  lorsque  le  préciput  est  réciproque  ;  car 

d'un  legs  d'une  part  des  biens,  dit  :  Si  non  fus-  le  mari  ne  l'ayant  accordé  à  la  femme ,  dans  le 

rit  portio  adjecta,  dimidiapars  debelur,  cas  où  elle  le  survivrait,  qu'en  conséquence  de 

ce  que  la  femme  lui  en  accorderait  autant  dans 

ARTICLE  TIII.  le  cas  où  il  la  survivrait,  c*est  plutôt  un  contrat 

aléatoire  qu'une  libéralité  et  une  donation. 

Du  second  chef  de  l'édit  des  secondes  nocee.  Néanmoins  il  faut  dire  qu'il  doit  être  réservé 

aux  enfans  du  premier  lit  ;  et  la  raison  en  est 

L'article  Acond  de  l'édit  des  secondes  noces  qu'encore  que  ce  ne  soit  proprement  donation 

est  conçu  en  ces  termes  :  «  Au  regard  des  biens  ni  libéralité ,  néanmoins ,  conformément  anjc 

a  à  icelles  veuves  acquis  par  dons  et  libéralités  principes  que  nous  venons  d'établir,  il  suffit  que 

u  de  leurs  maris  défunts,  elles  n'en  pourront  le  préciput  soit  un  avantage,  lucrum  nuptiale; 

«  faire  aucune  part  à  leurs  nouveaux  maris  ;  il  suffit  que  la  femme  l'ait  à  titre  lucratif,  qu*il 

«  ainsi  elles  seront  tenues  les  réserver  aux  en-  ne  lui  ait  rien  coûté,  pour  qu'il  doive  être  ré- 

ft  fans  communs  d'entre  elles  et  leurs  maris,  de  serve  aux  enfans  du  premier  mariage. 

«  la  libéralité  desquels  iceux  biens  leur  sont  Observez  que  le  préciput  de  la  femme  qui 

tt  avenus.  Le  semblable  voulons  être  gardé  es  accepte  la  communauté ,  se  confondant  pour 

«  biens  qui  sont  venus  aux  maris  par  dons  et  moitié  sur  sa  part ,  il  n'y  a  que  l'antre  moitié  , 
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^'elle  prend  sur  k  part  de  son  mari  y  qui  soit  romain  ,  cela  n'avait  lien  qu'à  Tégard  de  la 

ua avantage,  et  qni  doive  être  réservé  aux  enfans  femme ,  et  non  à  Tégard  du  mari. 

do  premier  mariage.  Que  si  elle  renonçai  t. à  la  Pareillement,  ce  qui  a  été  doQué  à  une  femme 

oamnunattCé ,  le  préeiput ,  qui  lui  aurait  été  en  faveur  du  mariage ,  mais  par  quelques  parens 

accordé  ,  même  en  cas  de  renonciation ,  serait  de  son  mari ,- n'est  pas  compris  dans  Tédit. 

an  avantage  pour  le  total.  Cependant,  si  quelqu'un  des  parens  du  mari 

Il  est  aussi  évident  que  le  préeiput  du  mari  se  constituait  un  douaire  sans  retour ,  on  pourrait 

oonlond  pour  le  total,  lorsque  les  héritiers  de  peut-être  dire  qu'il  serait  compris  dans  Tédit, 

la  femme  renoncent.  Le  mari,  en  ce  cas ,  n'est  par  raison  qu'un  mariage  ne  se  contractant  pas 

point  obligé  de  rien  réserver  aux  enfans  de  son  régulièrement  sans  douaire,  et  le  douaire  étant 

premier  mariaga  :  s'ils  acceptent,  il  doit  en  ré-  une  espèce  de  condition  de  mariage ,  le  parent 

serrer  in  moitié.  du  mari,  qui  Ta  constitué  à  la  femme,  peut  être 

ho  douaire  d*uae  femme  eu  propriété ,  qui  censé  Tavoir  fait  pour  et  au  nom  du  mari;  d^où 

n'eieède  pas  néanmoins  la  valeur  du  droit  cou-  il  suit  que  ce  douaire  peut  être  considéré  comme 

tnmier ,  est-il  sujet  à  la  réserve  ?  La  raison  de  venant  du  mari. 

douter  est  que  le  douaire  coutumier  étant  dû  à  On  ne  pourrait  pas  dire  la  même  chose  d'une 

la  femme  par  le  bénéfice  de  la  loi ,  le  préfix  qui  donation  ;  car ,  comme  ce  n*est  pas  une  dépen- 

est  accordé  pour  en  tenir  lieu,  lorsqu'il  n'excède  dance  du  contrat  de  mariage ,  que  le  mari  fasse 

pas  la  valeur  du  coutumier ,  est  plutôt  censé  des  donations  à  sa  femme ,  rien  n'oblige  de  sup- 

Taequittement   d'une  dette  qu'une   libéralité,  poser  que  le  parent  du  mari,  qui  les  a  faites  à 

Aussi  nous  avons  vn  qu'il  n'était  pas  compris  la  femme ,  les  lui  ait  faites  pour  et  au  nom  du 

dans  la  première  partie  de  l'édit,  et  que   le  mari. 

douaire  accordé  à  la  seconde  femme  n'est  pas  II  est  évident  que  l'intérêt  civil ,  qu'a  une 

re^gvdé  comme  une  donation  qui  lui  soit  faite ,  veuve  pour  Tassassinat  de  son  premier  mari , 

qui  doive  être  réduite  A  la  part  d'enfant.  Néan-  n'est  pas  compris  dans  l'édit  ;  car  cet  intérêt 

moins  il  Cant  dire,  dans  cette  seconde  partie  de  civil  ne  provient  pas  du  mari,  quoique  ce  soit 

redit,  que  le  douaire  qu'une  femme  a  eu  de  son  à  l'occasion  du  mari  qu'il  lui  soit  adjugé, 
premier  mari ,  doit  être  réservé  aux  enfans  du 

premier  mariage;  car  il  suffit  qu'elle  Tait  pris  $  II.  de  l'sftbt  nu  sboomb  chst  db  l'édit. 
dans  les  biens  de  son  premier  mari ,  A  titre  lu- 
cratif, en  vertu  d'une  convention  matrimoniale.  L'édit  ordonne  deux  choses  à  l'égard  des  biens 
On  ne  peut  pas  dire  que  tant  qu'il  tient  lieu  du  dont  il  a  été  parlé  au  paragraphe  précédent  : 
coutumier,  c'est •ssoiMiio<fe6t/»;  carie  douaire  !<>  Que  la  femme  n'en  puisse  faire  aucune 
coutumier  n'est  pas  une  dette,  puisqu'on  peut  part  à  son  nouveau  mari.  On  ne  doit  donc  pas 
y  déroger.  les  compter  parmi  les  biens  dont  la  femme  peut 

L^in^alité  d'apport  en  la  communauté  est  un  donner  à  son  second  mari  une  part  d'enfant, 

véritable  avantage  que  celui  des  conjoints,  qui  2o  L'édit  ordonne  qu'elle  soit  tenue  de  réser- 

apporte  le  plus,  feit  à  celui  qui  apporte  le  moins,  ver  ces  biens  aux  enfans  communs  d'elle  et  du 

Ces!  pourquoi,  si  ma  première  femme  a  apporté  mari  de  la  libéralité  duquel  elle  les  a  eus. 

en  communauté  avec  moi  20,000  livres ,  et  que  L'édit  est  différent  de  la  loi  romaine  :  oelle-ci 

je  n'en  aie  apporté  que  12,000 ,  c'est  un  avan-  dépouillait  la  femme  qui  se  remariait ,  dès  Tin- 

taga  qu'elle  me  fait  de  la  moitié  de  8,000 livres  stant  de  son  second  mariage,  de  la  propriété  de 

excédantes.  Je  serai  donc  obligé ,  si  je  me  rema-  ces  biens ,  et  la  transférait  aux  enfans  du  pre- 

lie,  de  réserver  4,000  livres  à  mes  enfens  de  mier  Ut,  en  réservant  seulement  l'usufruit  A  la 

non  premier  mariage.  mère.  L'édit  ne  dépouille  pas  la  femme  qui  se 

Les  avantages  que  certaines  Coutumes  accor-  remarie  de  la  propriété  de  ces  biens  ;  mais  il  lui 

dent  an  survivant  noble  ,  d'avoir  les  meubles ,  ordonne  de  les  réserver  A  ses  eufens  du  premier 

ne  sont  pas  compris  dans  l'édit ,  le  survivant  ne  lit  :  c'est  donc  une  espèce  de  fidéicommis  légal 

les  tenant  d'aucune  convention  matrimoniale,  dont  elle  est  chargée  envers  ses  enfans. 

A  plus  forte  raison ,  ce  que  le  survivant  a  eu  de  Do  lA  il  suit ,  1»  que  les  enfans  du  premier 

la  succession  de  ses  enfans  n'est  pas  sujet  A  lit  ne  peuvent  disposer  de  ces  biens  du  vivant 

l*^^f ,  de  leur  mère ,  ni  les  transmettre  dans  leur  suc- 

Il  est  vrai  que  le  droit  romain  oblige  la  femme  cession  s'ils  meurent  avant  elle, 

de  conserver  aux  enfans  de  son  premier  mariage  2»  Que  s'ils  venaienttous  A  mourir  avant  elle, 

ce  qu'elle  a  eu  de  la  succession  de  quelqu'un  ce  fidéicommis  légal  se  trouvant  éteint  par  leur 

de  »e»  enfans  ;  mais  cela  n'a  pas  été  adopté  par  mort ,  toutes  les  dispositions ,  que  la  femme 

notre  droit  coutumier  ;  et  même  par  le  droit  aurait  faites  de  ces  biens ,  et  même  les  doua- 
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lions  qo^elle  en  aurait  faites  à  son  second  mari,  mari ,  qu*i  la  charge  de  la  restitution  è  ses  en* 

seraient  valables.  fans ,  dansle  cas  où  elle  se  remarierait.  Celte 

30  Que ,  lors  de  la  mort  de  la  mère ,  qui  est  condition  est  attachée  par  la  loi  à  la  donation 

Téchéance  de  ce  fidëicommis  légal ,  les  enfans  qui  lui  en  a  été  faite,  et  y  est  inhérente;  et  par 

du  premier  lit  recueillent  ces  biens  comme  étant  conséquent,  ces  biens  ne  passent  am  tiers-ac* 

substitués  par  la  loi  à  leur  profit;  d'où  il  suit  :  quéreurs  que  sous  cette  condition. 

1»  Qu*il  n^est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  Par  la  novelle  de  Justinien ,  la  mère ,  qui 

héritiers ,  pour  les  recueillir  ;  s'était  remariée ,  ne  pouvait  avantager  de  ce  qoî 

2»  Que  les  enfans  du  second  Ut  ne  les  par-  lui  venait  d*un  premier  mariage ,  même  un  des 

tagent  point  avec  eux  ;  premiers  enfans  de  ce  mariage,  au  préjudice 

3»  QuUls  ne  sont  pas  tenus ,  pour  cela,  d'une  des  autres  ;  ce  qui  est  une  conséquence  du  prin- 

plus  grande  part  des  deHes  de  leur  mère  ;  cipe  qu'elle  était  dépouillée  de  ces  biens.  Lebrun 

4<>  Que  si  les  biens  ne  se  trouvent  pas  en  pense  que  cela  ne  doit  pas  être  observé  parmi 

nature ,  ils  doivent  en  prélever  le  prix  sur  la  nous ,  parce  que  la  mère  n'est  pas  dépouillée , 

succession  de  leur  mère,  comme  en  étant  créan-  ïnais   simplement   chargée   d*nne   substitution 

ciers;  légale  an  profit  des  enfans  de  son  premier 

50  Que  cela  ne  leur  est  point  imputé  sur  la  mariage.  Mais  ne  suffit-il  pas  que ,  par  ce  fidéi' 

légitime  qui  leur  appartient  dans  les  biens  de  commis  légal ,  la  femme  soit  devenue  débitrice 

leur  mère  ;  de  ces  biens  envers  ses  enfans ,  pour  qu'elle  ne 

60  Qu'à  Texemple  de  Thypothèque  qui  a  lieu  puisse  disposer  de  ces  biens  au  profit  de  l'un 

pour  les  substitutions,  ils  ont  une  hypothèque  desdits  enfans ,  au  préjudice  des  autres  ,  qui 

sur  les  biens  de  leur  mère  du  jour  de  son  second  sont  également  appelés  au  fidéieommis  légal 

mariage ,  jour  auquel  s'est  contracté  le  fidéi-  comme  celui  au  profit  de  qui  elle  en  aurait 

commis  légal  ;  disposé.  II  faudrait ,  pour  soutenir  le  sentiment 

7<*  QuMls  peuvent  évincer  les  tiers-acquéreurs  de  Lebrun ,  dire  que  Tédit  a  rendu  ces  enfans 

de  ces  biens ,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  héritiers  du  premier  lit  créanciers  solidaires  de  ces  biens  : 

de  leur  mère,  qui  les  avait  vendus;  car,  étant  Correos  credendi  quorum  natura  est ,  ut  aolu- 

en  cette  qualité  d'héritfers  tenus  de  la  garantie  tio  uni  facîa  à  cœterU  lihereî  :  mais  cela  ne  se 

envers  l'acquéreur,  ils  n'y  seraient  pas  rece-  peut  pas  dire,  parce  que,  correi  credendi  non 

vables,  suivant  la  règle:  Quem  de  evicHonê  intêUiguntur ,  niai  hoc  ait  esrpreêêum, 

tênet  actio,  eum  agoniem  repellit  êxceptio.  Aussi  Duplessis  et  Rieard  sont  d'avis  contraire 

Ne  pourrait-on  pas  dire  que,  suivant  la  nou-  à  Lebrun, 

velle  Ordonnance  des  substitutions ,  ils  y  seraient  Si  le  premier  mari  avait  donné  ses  biens  à  sa 

recevables ,  en  offrant,  pour  la  portion  dont  ils  femme,  à  la  charge  de  les  restituer  à  ceux  de 

sont  héritiers ,  le  prix  qu'en  a  payé  à  leur  mère  ses  enfans  qu'elle  choisirait ,  Duplessis  pense 

le  tiers-acquéreur?  Je  ne  le  pense  pas;  car  ce  qu'elle  conserverait  ce  choix  en  se  remariant; 

que  la  nouvelle  Ordonnance  a  établi  en  faveur  car  on  peut  dire  que ,  le  mari  ayant  pourvu  par 

des  substitutions  testamentaires  étant  établi  par  lui-même ,  par  un  fidéieommis ,  à  la  conserva- 

de  sages  vues ,  i  la  vérité ,  mais  contre  la  raison  tion  de  ces  biens  pour  ses  enfans ,  il  n'y  a  pas 

de  droit,  ne  doit  pas  être  étendu  à  cette  substi-  lieu  au  fidéieommis  légal  de  l'édit.  Provitio 

tution  légale,  suivant  cette  règle  :  Quod  conirà  hominiê  derogai  legiê  protisioni, 

raHonem  juria  introducium  oat,  non  estpro-  Les  héritages  donnés  par  un  premier  mari  à 

ducondum  ad  conêequentioê,  la  femme  qui  s*est  remariée ,  sont-ils  propres 

Mais  si  les  enfans  ne  peuvent ,  en  oe  cas ,  paternels  ou  maternels  dans   la  personne  des 

évincer  le  tiers-acquéreur ,  ils  doivent  avoir  enfans  du  premier  lit  qui  les  ont  recueillis  ? 

remploi  du  prix  que  leur  mère  remariée ,  qui  Suivant  nos  principes ,  ces  biens  n'étant  pas 

les  a  vendus,  en  a  reçu.  recueillis*par  les  enfans  du  premier  lit  à  titre 

^  La  donation  n'obligeant  pas  à  la  garantie,  il  d'héritiers  de  leur  mère,  ni  pour  leur  en  tenir 

s'ensuit  que  les  enfans,  quoique  héritiers  do  lieu  dans  sa  succession,  mais  comme  des  biens 

leur  mère,  peuvent  évincer  les  donataires  de  de  leur  père ,  qui ,  an  moyen  du  second  mariage 

ces  biens.  ^^  leur  mère ,  se  trouvent  ne  lui  appartenir  qu'à 

Si  la  femmer,  qui  s'est  remariée ,  avait  aliéné  charge-de  les  restituer ,  il  s  ensuit  qu'ils  ne  sont 

ces  biens  avant  son  second  mariage,  les  enfans  pas  propres  maternels,  mais  propres  paternels, 

du  premier  mariage  n'en  auraient  pas  moins  le  Ils  sont  donataires  de  leur  père  au  second  degré, 

droit  d'évincer  les  acquéreurs   (  Novelle  22,  comme  si  leur  père  eût  donné  ces  biens  à  la 

c7»ap.  26)  ;  car  le  femme  n'a  la  propriété  des  charge  de  les  restituer.  La  loi  supplée  à  ce  que 

biens  qui  lui  ont  été  donnés  par  son  premier  leur  père  a  manqué  de  faire. 
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Cest  Vuwis  de  Ricard  et  de  Damoulin.  Bu*  comme  il  le  fait  en  la  première  partie ,  néan- 

plesiia  et  Lebrun  soutiennent  Tavis  contraire,  moins  il  n^est  pas  douteux  que  les  petits-cnfans 

qn*ils  appuient  de  raisons  qui  ne  méritent  pas  sont  compris  dans  celte  seconde  partie  sous  le 

de  réponse.  terme  général  d^enfans ,  auxquels  Tédit  ordonne 

à  la  femme  qui  Se  remarie  de  réserver  les  biens 

S  m.  A  qvns  urrAKS  norvsvT  tm  niSEMYis  les  qu'elle  a  eus  de  leur  père ,  et  que  les  petits-enfans 

Biias  noNKis  i  lxub  mèbe.  doivent  Tenir  par  représentation  au  partage  de 

ces  biens.  Les  mêmes  raisons,  sur  lesquelles 

(Test  aux  seuls  enfans  du  mariage  de  celui  Tédit  est  fondé,  se  rencontrent  à  Tégard  des 

qui  a  donné  les  biens  à  sa  femme  qui  s'est  rema-  petits-enfans  comme  à  Tégard  des  enfans.  La 

liée,  que  les  biens  doivent  être  réservés.  femme,  qui  se  remarie,  est  obligée  envers  eux 

11  n^est  pas  nécessaire,  pour  les  recueillir,  aux  mêmes  devoirs   d^amour.  Les  droits,  les 

quHls  soient  héritiers  de  leur  mère ,  ainsi  que  espérances  des  petits-enfans  aux  biens  de  leurs 

ooos  TaTons  déjà  observé  :  il  n'est  pas  nécessaire  parens ,  sont  les  mêmes  que  ceux  des  enfans  pro- 

■on  plus  qu'ils  l'aient  été  de  leur  père ,  car  l'édît  près  r  la  femme  doit  donc  être  également  tenue 

ne  leur  réserve  ces  biens  qu*en  qualité  d'enfans.  de  les  leur  comserver. 

Celui ,  néanmoins ,  qui  aurait  été  justement  On  demande  si  l'aîné  des  enfans  doit  avoir 

eshérêdé  par  son  père ,  n'y  peut  rien  demander;  droit  d'aînesse  dans  les  biens  donnés  à  la  femme , 

eir,  si  rexhérédation  le  rend  indigne  de  recueillir  qui  s^est  remariée,  par  son  premier  mari.  Il 

les  biens  de  son  père  à  titre  de  succession ,  -elle  semble  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  droit  d'at- 

le  doit  rendre ,  a  plus  forte  raison ,  indigne  de  nesse ,  car  le  droit  d'aînesse  est  dû  à  l'aîné  en 

les  recueillir  en  vertu  de  l'édit.  qualité  d'héritier.  Or  nous  avons  dit  que  ces 

Celui  qui  est  indigne ,  par  rapport  aux  biens  biens  appartenaient  aux  enfans ,  non  en  qualité 

de  son  père,  d'avoir  pari  même  an  droit  commun  d'héritiers,  mais  en  leur  seule  qualité  d'enfans 

des  successions,  doit ,  i  plus  forte  raison,  être  du  premier  lit.  Ricard,  néanmoins ,  décide  que 

réputé  indice  d'un  bénéfice  particulier  de  la  l'aîné  doit  avoir  droit  d'aînesse  dans  ces  biens. 

loi.  Tel  est  celui  de  l'édit.  Son  sentiment  peut  être  fondé  sur  une  raison  à 

Celui  <{ui  n'aurait  pas  été  exhérédé  par  son  peu  près  semblable  à  celle  alléguée  sur  le  pre- 

père ,  mais  par  sa  mère,  pourrait-il  y  prendre  mier  chef  de  l'édit,  savoir,  que  Tédil  ordonne 

part  ?  On  peut  dire  que  rexhérédation  de  la  mère  que  ces  biens  soient  conservés  aux  enfans  du 

■e  peut  priver  les  enfans  que  de  son  bien  ;  que  premier  mariage ,  afin  que  les  enfans ,  qui  souf- 

ces  biens ,  suivant  les  principes  établis  au  para-  îrent  un  préjudice  du  mariage  de  leur  mère, 

graphe  précédent ,  étant  déférés  aux  enfans  du  qui  ordinairement  transporte  son  amour  à  un 

premier  lit,  non  comme  biens  de  leur  mère,  nouveau  mari  et  à  de  nouveaux  enfans,  nesouf- 

nab  comme  biens  de  leur  père  ,  celui  qui  n'a  frent  pas  un  autre  préjudice  des  donations  que 

été  exhérédé  que  par  la  mère ,  doit  y  avoir  part,  leur  père  lui  a  faites  ;  et  comme  l'aîné  souffrirait 

On  peut  dire ,  d'un  autre  côté ,  que  le  motif  de  le  plus  de  la  donation ,  il  doit  avoir  à  proportion 

Fédit  est  tiré  du  devoir  d'amour  et  de  tendresse,  plus  de  part  au  bénéfice  de  l'édit  qui  conserve 

que  les  femmes  doivent  conserver  pour  les  enfans  les  biens  de  leur  mère, 
de  leur  premier  mariage ,  auquel  devoir  l'édit 

ne  permet  pas  aux  femmes  de  manquer.  C'est  $  lY.  quelques  cas  dàms  lesquels  la  nisrosiTioii 

oe  qui  résulte  des  termes  de  l'édit  :  «  Comme  »■  «•'*»«  »<>«  «sseb. 

•  lesièmmes  veuves mettant  en  oubli  le 

•  devoir  de  nature  envers  leurs  enfans  ,  de  On  demande  si  la  disposition  de  l'édit,  qui 

•  l'amour  desquels  tant  s'en  faut  qu^elles  s'en  oblige  la  femme  qui  s'est  remariée  à  conserver  à 
«  dussent  éloigner  par  la  mort  des  pères ,  que ,  ses  enfans  du  premier  Ut  ce  qu^elle  a  eu  à  titre 
«  lesvoyant  destitués  de  secours,  elles  devraient  lucratif  de  son  premier  mari,  doit  cesser  lors- 
«  saercer  A  leur  faire  le  double  office  de  père  que ,  lors  de  sa  mort ,  elle  ne  laisse  pas  d'autres 
«  et  de  mère.  »  Que  si  le  motif  de  l'édit ,  dans  biens  à  ies  enfans  du  second  lit.  Selon  nos  prin- 
ces deux  dispositions ,  est  tiré  du  devoir  d'amour  cipes ,  il  faut  dire  que  sa  disposition  ne  doit  pas 
envers  les  enfans,  il  s'ensuit  que,  lorsque  les  cesser  d'avoir  lieu;  qu'en  vain  les  enfans  du  se- 
cnfans  s^en  sont  rendus  indignes  ,  le  motif  de  cond  lit  réclameraient  leur  légitime ,  parce  que 
redit  cesse ,  et  par  conséquent ,  la  raison  de  la  la  légitime  ne  se  prend  que  dans  ce  qui  reste 
loi  cessant ,  la  loi  doit  cesser  à  l'égard  de  tels  après  les  dettes  payées,  et  que* s'il  ne  reste  rien 
enfans.  il  n'y  a  point  de  légitime.  Or  la  restitution  de 

Quoique  l'édit ,  en  la  seconde  partie ,  ne  s'ex-  ces  biens  aux  enfans  du  premier  lit  est  une  dette 

prime  pas  sur  les  petite-enfans  en  termes  exprès ,  que  la  femme  a  contractée  en  se  remariant ,  ou , 
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pour  mieux  dire ,  qu^elle  a  contractée  par  la  do-  disposition  qui  leur  est  particulière ,  ont  donné 

nation  même,  qui  est  censée  n'être  faite  que  une  extension  à  Tédit,  en  défendant  à  la  femme 

sous  la  condition  de  cette  restitution*,  dans  le  qui  se  remarie  d^avanta^r,  en  aucune  manière , 

cas  où  elle  se  remarierait.  des  conquéts  d^une  précédente  communauté, 

Duplessis  convient  que  notre  décision  est  con-  son  second  et  autres  subséquens  maris ,  et  même 

forme  à  la  rigueur  du  principe  j  mais  il  dit  que  d'en  disposer  envers  toutes  autres  personnes  an 

Téquité  pourrait  peutnâtre  faire  décider  autre-  préjudice  des  portions  que  les  enfans  des  précé> 

ment,  selon  les  circonstances.  Cette  limitation  dans  lits  pourraient  amender  d^elle  dans  lesdits 

souffre  difficulté.  conquéts. 

On  demande  si,  lorsque  le  second  mari  est 
mort  sans  enfans ,  la  femme  recouvre  la  liberté         S  I.  quels  nbhs  sovt  oommu  davs  csttb 
de  disposer  des  choses  qui  lui  ont  été  données  disposition. 

par  son  second  mari.  Duplessis  et  Lemaitre  dé- 
cident pour  Taffirmative.  Leur  moyen  est  de  dire        On  a  agité  la  question  si  le  terme  de  conquéts  , 

que,  le  second  mariage  cessant,  et  n'en  restant  dans  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  com- 

aucun  vestige ,  lorsque  le  second  mari  est  mort  prenait  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers 

sans  enfans,  la  cause  qui  donnait  lieu  à  la  pro-  de  la  première  communauté,  ou  s'ils  devaient 

hibition  de  disposer,  cesse,  et  par  conséquent  être  restreints  aux  immeubles.  On  peut  dire, 

cette  prohibition,  qui  en  est  l'effet,  cesse  aussi,  d'un  côté,  qu'encore  que  le  terme  de  conquéis 

Cessante  causa,  cessât  effectus.  Cette  décision  soit  un  terme  générique  capable  de  signifier  tout 

me  parait  porter  sur  un  faux  fondement.  Le  se-  ce  qui  a  été  acquis  durant  la  communauté ,  soit 

cond  mariage  n'est  pas ,  à  proprement  pailer,  la  meuble ,  soit  immeuble ,  néanmoins,  dans  Tusago 

cause  de  la  prohibition  de  disposer:  cette  cause  de  parler,  on  l'entend  plutôt  des  immeubles  que 

est  le  fidéicoinmis  légal ,  inhérent  à  la  donation  des  meubles.  D'ailleurs  la  difficulté  qu'il  peut  y 

dans  le  cas  du  second  mariage  :  ce  second  ma-  avoir  à  distinguer  le  mobilier  acquis  durant  la 

riage  est  seulement  la  condition  d'où  dépend  le  première  communauté  d'avec  celui  acquis  aTaut 

fidéicommis ,  et  il  suffit  qu'il  ait  existé  pour  qu'il  et  depuis ,  et  le  peu  d'attention  que  nos  lois  ont 

y  ait  lieu  au  fidéicommis  légal,  lors  de  la  mort  coutume  d'avoir  pour  les  meubles ,  sont  des  rai- 

de  la  femme ,  qui  est  la  seconde  condition  d'où  sons  qui  portent  à  croire  que  nos  Coutumes  n'ont 

il  dépend.  Or  la  condition  du  convoi  en  secondes  entendu  parler  que  des  immeubles  dans  cette 

noces  n'a  pas  moins  existé ,  quoique  le  second  disposition.  Ces  raisons  sont  fortes ,  et  on  rap- 

mari  soit  mort  sans  enfans.  Au  reste  tous  con-  porte  un  arrêt  de  1653  qui  a  jugé  en  conformité  j 

viennent  que ,  lorsqu'il  y  a  des  enfans  du  second  mais  depuis ,  il  a  été  jugé  par  un  célèbre  arrêt 

mariage,  la  prohibition  dure.  du  4  mai  1697,  et  un  autre  de  1698,  appelé 

Varrét  de  Garanger,  et  qui  ont  fixé  sur  ce  point 

$  V.  SI  LES  ENFJLirs  BU  PBEJUEH  LIT  SONT  zxcLvs  DB  la  jurisprudence ,  que  la  Coutume  de  Paris  com- 

PEENDRE  PABT  DANS  LES  DONS  DU  SECOND  MABl.  ^^^^^^    j^^,    ^   dispOSitiOtt ,    SOUS   Ic  tCrmO    do 

.,        ,         .  .«    1.      .        .  1  conotféfs ,  tous  les  biens  acquis  durant  la  pre- 

Il  y  a  des  auteurs  qui  le  disent ,  mais  leur  sen-        . ,  '  a^    »    *  i  ui^      ^^i^ 

.'      \     ^  ^  ,     .         l  roière  communauté,  tant  les  meubles  que  les 

timent  est  sans  aucun  fondement.  ui       r.  L         *  r    j^  ..    -^ ....«  t 

immeubles.  Ces  arrêts  sont  fondés  sur  ce  que  le 

ABTICLE  n  terme  de  conquéts  renfermait  tant  les  meubles 

que  les  immeubles ,  et  ne  doit  pas  être  restreiat 

De  l'extension  que  les  Coutumes  de  Paris  et  «ux  seuls  immeubles.  La  preuve  en  est  que, 

d'Orléans  ont  apportée  à  ledit  à  l'égard  des  ^ans  d'autres  articles  de  la  Coutume,  les  immeu- 

conquêts  du  premier  mariage.  blés  acquis  pendant  une  communauté  ne  Boni 

pas  appelés  simplement  conquéts^  mais  co*s- 

La  communauté ,  que  la  femme  qui  se  remarie  guéts-immeubles,  Ajoutezi  cela  que  la  Coutume 

a  contractée  avec  son  premier  mari ,  n'étant  pas  de  Paris,   dans  sa  première  disposition,  lors- 

de  sa  nature  un  titre  lucratif,  mais  un  contrat  qu'elle  dit  que  femme  qui  se  remarie  ne  peut 

de  commerce  où  chacun  apporte  de  son  côté ,  il  avantager  son  second  mari  de  ses  propres  et 

s'ensuit  que  les  biens  de  cette  communauté  ne  acquêts  plus  que  l'un  de  ses  enfans ,  ayant  rea* 

sont  pas  compris  en  la  seconde  disposition  de  fermé  sous  ce  terme  acquêts  tous  les  biens  qui 

l'édit ,  et  que  la  femme  peut  en  disposer  et  même  ne  sont  pas  propres ,  soit  meubles ,  soit  ira  meu- 
les donner,  ainsi  que  ses  autres  biens ,  jusqu'à  blés ,  elle  a  fort  bien  pu  aussi  comprendre  sous 
concurrence  d'une  portion  d'enfant ,  à  son  se-  le  terme  de  conquéts  les  meubles  acquis  pendant 
cond  mari.  la  communauté ,  ainsi  que  les  immeubles.  Enfin , 

Les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans .  par  une    la  vue  de  la  Coutume  ayant  été  d'empêcher  que 
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tes  sûn*  d^one  première  communauté  fussent  nière,  des  conquéts  de  sa  première  commu» 
tnautëréi  au  second  mari ,  les  meubles  se  trou-  nautë;  au  lieu  qu^elle  ne  lui  défend  de  disposer, 
««nt  également  renfermés,  comme  les  immeu«  soit  à  titre  de  donation,  soit  à  titre  onéreux, 
blés ,  dans  la  Tue  qu'a  eue  la  loi ,  et  sur  laquelle  envers  des  étrangers ,  que  des  portions  des  con- 
cette  disposition  est  fondée.  qaêts  que  ses  enfans  du  premier  lit  auraient 

Cest  ima  antre  question ,  si  ce  que  la  femme    pu  avoir  en  sa  succession  si  elle  n'en  eût  pas 
a  apporté  eik  communauté,  pour  la  part  qu'elle    disposé. 

y  a,  est  sujet  à  cette  disposition.  On  peut  dire ,        La  donation  faite  au  second  mari,  d'un  con- 
poar  la  négative ,  qo'il  y  a  grande  différence    quét,  est  donc  nulle  pour  le  total  3  et  le  second 
entre  ce  que  la  femme  a  apporté  elle-même  en    mari  ne  peut  retenir  dans  le  conquét  qui  lui  a 
commanaaté ,  et  ce  qui  a  été  acquis  durant  la     donné,  les  portions  qu'y  auraient  les  enfans  du 
cammanaaté,  ce  qui  a  été  acquis  pendant  la    second  lit,  s'il  ne  lui  eût  pas  été  donné,  en  disant 
eommanaaté  ayant  été  acquis  à  la  femme  par    que  la  donation ,  qui  lui  en  a  été  faite ,  n'étant 
les  traTanz  du  mari.  Que  si  la  femme  ne  tient    nulle  qu'en  faveur  des  enfans  du  premier  lit , 
pas  proprement  de  son  premier  mari  la  part    elle  ne  doit  être  nulle  que  pour  leur  portion  ; 
qa'dley  a ,  paitqu'elle  Ta  de  son  chef,  au  moins    car,  s*il  pouvait  dire  cela,  il  ne  se  trouverait  au- 
die  Im  en  est  en  quelque  façon  redevable.  C'est    cune  différence  entre  lui  et  les  étrangers.  Cepen- 
poBr«[Doi,  ces  biens  ayant  quelque  affinité  avec    dant  il  y  en  doit  avoir  une ,  la  Coutume  l'ayant 
cens  compris  dans  le  second  chef  de  Tédit ,  la    évidemment  exprimé  en  ces  termes  :  «  Quant  aux 
Goiitnmc  y  a  étendu  une  partie  de  la  disposition     «  conquêts ,  elle  n'en  peut  aucunement  avan- 
de  ee  second  chef  de  l'édit,  en  défendant  à  la     «  tager  son  second  mari.  Toutefois  peut  dis- 
femme d'en  avantager  son  second  mari ,  n'ayant     «  poser  d'iceux  à  autres  personnes,  sans  que 
pas  paru  équitable  que  les  travaux  du  premier     «  cette  disposition  puisse  préjudicier  en  aucune 
mari  servissent  à  enrichir  le  second.  Or  ces  rai»     «  façon  aux  portions  que  les  enfans  du  premier 
tons  ne  se  rencontrent  pas  à  Fégard  des  biens     «  mariage  pourraient  amender  de  leur  mère.  » 
qw  la  femme  a  mis  jslle-même  dans  sa  première    Ce  terme ,  toutefois  ^  établit  disertement  une 
conmonanté^  d''où  il  semble  qu'on  doit  con-    différence  entre  le  second  mari  et  les  étrangers, 
clore  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  disposi-    et  ne  laisse  aucun  lieu  de  doutei*  que  les  dona- 
tira  de  la  Coutume.  tiens  de  conquêts  faites  au  second  mari  sont 

néanmoins  Berroyer  et  Laurière ,  dans  leurs  nulles  en  entier,  et  non  pas  seulement  pour  les 
notes  sur  Dnpiessis ,  disent  que  c'est  un  des  portions  des  enfans  du  premier  lit ,  ainsi  que 
peints  établis  par  l'arrêt  de  Garanger  ci-dessus  nous  venons  de  l'établir, 
cité,  qae  la  femme  ne  peut  avantager  son  second  II  est  vrai  que  la  disposition  de  la  Coutume 
i  même  des  choses  qu'elle  avait  mises  elle-  n'étant  faitetqu'en  faveur  des  enfans  du  premier 
dans  la  communauté.  La  raison ,  sur  la-  lit ,  s'il  ne  s'en  trouve  aucun  lors  de  la  mort  de 
quelle  est  fondé  cet  arrêt ,  est  que  le  terme  de  la  femme ,  les  enfans  du  second  lit  ne  pourront 
twm^mêië  frits  avec  ses  précédons  maris  ,  est  un  pas  attaquer  de  nullité  la  donation  faite  i  leur 
général  qui  comprend  tout  ce  qui  a  fait  père ,  de  même  que ,  dans  les  cas  du  second 
de  la  communauté ,  tant  ce  qui  a  été  ap-  chef  de  l'édit ,  ils  ne  pourraient  pas ,  s'il  n'y  avait 
perte  par  les  conjoints  que  tout  ce  qui  a  été  aucun  enfant  du  premier  lit,  faire  réduire  la  do- 
acquis  depuis  ;  que  l'intention  des  contractans ,  nation  faite  à  leur  père  qui  excéderait  une  part 
dnâs  l'apport  qu'ils  font  à  la  communauté ,  est  d'enfant.  Mais  de  même  que ,  dans  le  cas  du 
i|ae  les  choses  que  l'un  des  conjoints  y  apporte,  premier  chef  de  l'édit,  les  enfans  du  premier  lit, 
saKissent  la  même  nature,  et  soient  susceptibles  quand  il  y  en  a  lors  de  la  mort  de  la  mère,  com- 
da  même  droit  que  les  autres  conquêts ,  dans  muniquent  i  ceux  du  second  le  droit  qu'ils  ont 
tont  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  l'autre  conjoint  de  faire  retrancher  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  la 
et  de  ses  enfans.  donation  faite  à  leur  père ,  et  qu'ils  partagent 

tous  ensemble  ces  biens  retranchés,  lesquels, 

$  n.  ni  Là.  DirrÉACircE  que  là  coutume  d*obl£ans     venant  de  leur  mère  commune  ,  sont  des  biens 

mrr  x2«tm  ls  secord  mari  et  les  étrânoers  ,     auxquels  ils  ont  tous  un  droit  égal  ;  de  même , 

TovcaAirr  la  vimsz  qu'elle  paît  a  la  temmb     dans  le  cas  de  la  Coutume,  les  enfans  du  pre- 

qei  »K  aBHAaiB  DB  DISPOSES  DBS  coHQUÈTS.  micT  lit ,  lorsqu'il  s'en  trouve  lors  du  décès  de 

leur  mère ,  communiquent  à  ceux  du  second 

La  Coutume  d'Orléans  met  cette  différence    lit  le  droit  qu'ils  ont  do  faire  annuler  la  donation 

entre  le  second  mari  et  les  étrangers ,  qu'elle    des  conquêts ,  et  les  partagent  tous  ensemble , 

défend  absolument  à  la  femme  qui  se  remarie    comme  étant  des  biens  de  leur  mère  commune 

d'avantager  son  second  mari ,  en  aucune  ma-    qu'elle  n'a  pu  donner. 
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Observez  que  de  même  qae ,  dans  le  cas  da  Lors  donc  que  la  femme  a  apporté  en  la  oom- 

premier  chef  de  Tëdit ,  il  n'est  pas  nécessaire  munauté  de  son  second  mari  des  conquéts  de  la 

que  les  enfans  soient  héritiers  de  leur  mère  qui  première  communauté  contre  autant  de  bien 

a  fait  la  donation  à  son  second  mari  pour  avoir  que  le  second  mari  a  apporté  de  son  côté ,  cet 

part  aux  biens  retranchés  ,  il  n'est  pas  pareille-  apport  égal  étant  un  contrat  onéreux,  les  enfans 

ment  nécessaire  qu'ils  le  soient  pour  partager  les  du  premier  Ut  renonçant  à  la  communauté  et 

conquéts  donnés  au  second  mari  ;  car  la  femme  même  à  la  succession  de  leur  mère ,  ne  pour* 

s'en  étant  dépouillée  par  la  donation  qu'elle  en  ront  répéter  contre  le  second  mari  leurs  por- 

a  faite  à  son  second  mr.rî,et  qui  vis-i-vis  d'elle  tions  dans  les  conquéts  apportés  en  commu- 

est  valable  et  n'est  nulle  qu'au  respect  de  ses  nauté. 

enfans ,  ces  conquéts  ne  se  trouvent  plus  dans  II  reste  une  question ,  de  savoir  si  la  diffé- 
sa  succession ,  et  ne  peuvent  par  conséquent  ap-  rence  que  la  Coutume  d'Orléans  met  entre  le 
partenir  à  ses  enfans  à  titre  de  succession ,  mais  second  mari  et  les  autres  personnes  touchant  la 
seulement  par  le  bénéfice  de  la  loi,  qui  leur  disposition  des  conquéts ,  a  aussi  Heu  en  la  Cou- 
donne  une  action  révocatoire  de  la  donation.  tume  de  Paris.  De  la  manière  qu^elle  s^explique. 

On  peut  faire  encore  d'autres  questions  sem-  il  semble  qu'elle  confonde  le  second  mari  avec 

blables  à  celles  que  nous  avons  faites  touchant  les  autres  personnes  f  car ,  sans  faire  aucune 

le  premier  chef  de  l'édit,  et  qui  se  décident  par  distinction  des  personnes ,  elle  s'exprime  ainsi  : 

le  même  principe.  «  Ei  quant  aux  conquéts  faits  avec  ses  précé' 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  personnes  «  den*  maris ,  n'en  peut  disposer  au  préjudice 
comme  du  second  mari.  Les  donations  et  les  «  des  portions  dont  les  enfans  du  premier  ma- 
ventes ,  que  la  femme  qui  s'est  remariée  a  faites  «  riage  pourraient  amender.  » 
à  d'autres  personnes  ,  ne  sont ,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit ,  révocables  que  pour  les  portions  $  m.  n  quoi  niprésaifT  les  nisrosiTioRS  du 
des  enfans  du  premier  lit ,  et  elles  tiennent  pour  coutumes  jde  paais  et  o'obléins  »  toucoaht  les 
le  surplus.  Ceux  du  second  ne  participent  point  conquéts,  et  le  second  chef  de  l'Idit  toc- 
à  l'action  révocatoire ,  qui  n'est  accordée  à  ceux  ^^^"^  ^^^  ™o»"  données  par  le  phemica  jiABr. 
du  premier  que  pour  leurs  portions. 

Il  faut  même  que  les  enfans  du  premier  lit,  La  principale  différence ,  d'où  naissent  toutes 

auxquels  cette  action  révocatoire  est  accordée,  les  autres,  est  que  le  second  chef  de  l'édit  or- 

renoncent  à  la  succession  de  leur  mère ,  pour  donne  à  la  femme  qui  se  remarie  de  conserver 

qu'ils  puissent  répéter  leur  portion  des  conquéts  <iux  enfans  du  précédent  mariage ,  i  rexcluston 

vendus  ;  car ,  s'ils  sont  héritiers ,  ils  succèdent  de  tous  autres  ,  ce  qui  lui  a  été  donné  par  leur 

à  l'obligation  de  cette  garantie,  et  cette  obliga-  père;  au  lieu  que  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Or- 

tion  exclut  leur  action.  léans  n'ordonnent  pas  à  la  femme  qui  se  remarie 

Que  si  c'est  à  titre  de  donation  que  la  mère  a  de  conserver  les  conquéts  qu'elle  a  d'un  précé- 

disposé ,  comme  la  donation  ne  produit  pas  d'o-  dent  mariage  ;  mais  elles  lui  défendent  seule- 

bligation  de  garantie ,  il  s'ensuit  que  les  enfans  ment  d'en  avantager  son  second  mari,  et  même 

du  premier  lit  pourront,  quoique  héritiers  de  d'en  disposer  en  faveur  de  quelque  personne  que 

leur  mère ,  répéter  leurs  portions  contre  les  do-  ce  soit ,  au  préjudice  des  parts  que  les  enfans  du 

nataires  des  conquéts.  premier  mariage  pourraient  prétendre  en  sa  snc- 

De  la  natt  un  inconvénient  ;  car ,  les  enfans  cession  dans  lesdits  conquéts ,  si  elle  n'*en  eût 

du  second  lit  n^ayant  pas  le  même  droit ,  il  se  disposé. 

trouvera  que  les  enfans  du  premier  lit ,  venant  La  raison  de  différence  est  que  les  biens, 

à  la  succession  de  leur  mère ,  seront  plus  avan-  qui  ont  été  donnés  à  la  femme  par  son  premier 

tagés  dans  les  biens  de  leur  mère  que  ceux  du  mari ,  peuvent  être  considérés  comme  des  biens 

second,  venant  également  comme  eux  i  la  suc-  de  son  premier  mari,  qu'il  n'a  donnés  i  sa 

cession  ;  ce  qui  est  contraire  aux  principes  de  femme  qu'à  la  charge  de  les  restituer,  à  sa  mort, 

notre  droit  français  en  matière  de  succession.  à  ses  enfans,  dans  le  cas  où  elle  se  serait  rema- 

Observez  qne  la  Coutume  ne  met  une  diffé-  riée.  L'édit  supplée  à  la  donation  qui  en  a  été 

rence  entre  les  seconds  maris  et  les  autres  per-  faite  cette  clause  de  substitution  légale  ,  à  la- 

sonnes  que  pour  le  titre  de  donation,  ainsi  qu'il  quelle  Texistence  des  deux  conditions  de  rema- 

résulte  de  ces  termes,  ne  peut  ancunement  riage  et  de  la  mort  de  la  femme  donnent  lieu. 

atantager.  Quant  aux  titres  onéreux  et  de  com-  C'est  pour  cette  raison  que  l'édit  les  défèro  aux 

merce ,  le  mari  se  trouve  confondu  avec  les  au-  seuls  enfans  du  premier  lit.  On  ne  peut  pas  dire 

très  personnes  dans  la  prohibition  générale  faite  la  même  chose  des  conquéts  :  quoique  la  femme 

à  la  femme  de  disposL'r.  soit  redevable  de  ces  conquéts  aux  soins  et  aux 
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IniTtiiz  de  son  iMri,  nëanmohM  ces  cmiquéts,  faîtes  depuis  le  dissèlàlîon  dil  sècondT  rtuaUffs 
qoi,  par  ie  partage  de  la  eoimoanaalé ,  soot  ae  peareiit  reoeTeiraacttne  atteinte;  naeCeo^ 
tombés  flans  son  lot,  sont  des  biens  qui  ne  lai  ttunes  le  décident  en  termes  Ibcraab.  Au  >eon*> 
viennent  pas  de  son  mari ,  qui  sont  même  censé»  traite ,  par  le  second  chef  de  Fédit,  les  enfans 
n'avoir  jamais  appartenu  à  son  mari ,  mais  avoir  dn  premier  lit  peuvent  revendiquer  contre  lei 
tonjours  et  dès  le  temps  de  leur  acquisition  ap^  tiers-acquéreurs  les  choses  données  par  leur 
partenu  à  la  lemme,  suivant  l'effet  rAroactif  père  à  l(mrtBère<qai  8*est  lemariée,  en  qilet'^ 
des  partages;  et  par  consélluent  ils  né  peuvent  que  temps  <qué  ce  soit  qu'elle  «n  ait  diapcnié^ 
être  considérés  autrement  que  comme  des  bieni  soit  avant ,  soit  depuis  s^  second  mariage*  La 
de  la  femme ,  auxquels  par  conséqneilt  toas  tes  raison  dé  différence  est  que ,  dasM  le  cà»  du  se» 
aofaos  do  cette  femme,  tant  oeut  du  second  cead  ebef  de  ^édit,d*eStle'seooildanriàgb-qtti' 
qne  cenx  do  premier  lit,  ont  un  droit  égal.        •  demie  lieu  ài  la  sobstiCofion  légaM  des*  biens 
Ces  difiBfirences  fondamentales  présupposées  dohnés  à«lCf<Bd»ne  qfai'S^ést  reraariéo,  ^àt  aoit 
entre  le  second  chef  de  Védit  et  la  dispesvtfe»  premier  mefi ,  et  non  pas  les  àKâoatioiis  que  la 
de  nos  Coutumes,  il  sera  facile  d'en  parcourir  femme  en  fait,  puisque,  quand  même  elle  ne 
toutes  les  espèces  différentes ,  et  d'en  apercevoir  les  aurait  pas  aliénés,  la  substitution  ne  laisse- 
les  raisons.  rait  pas  d'avoir  lieu  au  profit  des  enfans  du  pre- 
mier mariage,  commenous  l'avons  vu  ci-dessus  : 
PRKMiBaB  nippéasaci.  au  lieu  qu'à  l'égard  des  conquéts,  la  Coutume 

n'ayant  fait  autre  chose  que  d'interdire  i  la 

Il  y  a  Heu  au  second  chef  de  l'édit,  lorsque  la  femme  qui  s'est  remariée  d'aliéner  les  conquéts 

femme  qui  s'est  remariée  meurt,  soit  qu'elle  ait  de  sou  premier  mariage  au  préjudice  des  portions 

disposé ,  soit  qu'elle  n'ait  pas  disposé  des  choses  des  enfans  du  premier  lit,  la  substitution  légale 

qui  lui  ont  été  données  par  son  premier  mari  ;  de  ces  conquéts  au  profit  desdits  enfans  ne  peut 

et  ces  choses  appartiennent  aux  seuls  enfans  de  naître  que  de  l'aliénation  même  qui  en  est  faite 

son  premier  mariage,  soit  qu'ils  soient  héritiers  contre  la  défense  de  la  loi.  Il  n'y  a  qqe  celles 

de  leur  mère  ,  soit  qu'ils  ne  le  soient  pas.  Au  faites  durant  le  second  mariage  qui  soient  faites 

contraire ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  disposition  de  contre  la  défense  de  la  loi  :  il  n'y  a  donc  que 

nos  Coutumes  touchant  les  conquéts  ,  lorsque  la  celles-li  qui  puissent  donner -lieu  à  la  substitu* 

femme  qui  s'est   remariée  est  morte  sans   en  tien  légale  des  conquéts  au  profit  des  enfans. 
avoir  disposé  ;  et  ils  se  partagent  comme  biens 

de  sa  succession  entre  tous  ses  eufans ,  tant  du  quatbieme  différence. 

premier  que  du  seooud  Ut    qui  ne  cuvent ,  en  i^,  bi,„,         i„  ,„f„,  recuetllent  en  vertu 

«.  cas ,  y  prendre  port  qu  en  qaal.lë  d  héritier,  j^ ,,  ,„b,tilution  légale  du  .econd  chef  de  l'ëdit, 

e  cur  mère.  jg^^  ^^^^  ^  comme  nous  Tavons  décidé  en  l'ar- 
ticle précédent ,  propres  paternels ,  comme  étant 

_.                     .       ,       «                 .     «.    .  charge  de  les  leur  rendre.  Au  contraire  les  con- 

Cest   que,  selon  les  Coutumes  de  Pans  et  ^^^jj^  j^^,  j^  ^^3  ^^  ^^,  Coutumes,  leur  sont 

fTOrléans ,  lorsque  la  femme  a  disposé  des  cou-  ^          maternels  par  les  raisons  rapportées  au 

qnêts,  il  n'y  a  lieu  à  l'action  révocatoire  que  commencement  de  ce  paragraphe, 
pour  les  portions  des  enfans  du  premier  lit ,  et 

la  duposition  vaut  pour  le  surplus;  au  lieu  que,  Q,„„d  i^,  dUposiUons  de*  Coûtâmes  do  Paris  et 

psr  le  second  chef  de  l'édit ,  la  disposition  que  d'Orléans   cessent-elles  d'avoir  liea?  et  si  cites 

la  femme  qui  s'est  remariée  a  faite  des  choses  i  s'étendent  à  l'iiomnae  qnï  se  remarie? 

elle  données  par  son  premier  mari,  est  infirmée  « 

poorle  total  par  les  enfans  du  premier  lit.  Les  dispositions  des  Coutumes,  touchant  la 

défense  qui  est  faite  à  la  femme  qui  se  remai'ie 

TROISIÈME  DiFFéREHCB.  de  disposcr  des  conquéts  au  préjudice  des  por- 
tions des  enfans'du  premier  lit,  cessent  par  la 

Il  n'y  a  que  les  aliénations  faites  durant  le  se-  dissolution  du  second  mariage.  Nos  Coutumes 

eond  mariage  qui  puissent  recevoir  atteinte  pour  déclarent  formellement  qu'elle  recouvre  la  fa- 

les  portions  des  enfans  du  premier  lit  ;  celles  culte  d'en  disposer  à  son  gré. 

faites  auparavant  n'en  peuvent  recevoir  aucune,  La  disposition  de  ces  Coutumes  cesse  encore 

à  moins  qu'on  ne  justifie  qu'elles  eussent  été  plus  par  le  prédécès  des  enfans  du  premier  ma- 

faites  en  fraude  ,  et  dans  le  dessein  d'en  faire  riage  avant  leur  mère. 

passer  le  prix  au  second  mari,  que  la  femme  Quant  à  la  question  si  la  disposition  de  ces 

était  sur  le  point  d'épouser.  Pareillement ,  celles  Coutumes  devait  s'étendre  à  Tliomme  qui  se  re- 
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marie,  elle  a  fait  diffiooltë  aittrefou.  Plusieurs  paraiiMiît  «'ensuivre  que  la  fUtpetition  do  oea 
pensaient  qu'elle  ne  devait  pas  s'y  étendre ,  la  Coutumes  ne  devait  pas  être  étendue  à  rkomnae. 
même  raison  ne  militant  pas  pour  Thomme  Cependant,  par  Tarrét  de  ld97,  que  nous  avons 
comme  pour  la  femme.  L^homme  ayant  la  part  déji  oité,  et  qui  a  fixé  la  jurisprudence,  il  o 
principale  à  Tadministration  des  affaires  de  la  été  jugé  que  Thomme  qui  se  remarie  ne  pou- 
communauté  ,  et  en  étant  même  le  seul  admi-  vait  pas  avantafj^r  sa  seconde  femme  des  con- 
nistratenr,  c'est  à  ses  soins,  à  ses  travaia  que  quèts  do  sa  première  communauté  :  et  en  œ 
la  femme  est  redevable  des  acquisitions  qu^elle  point  la  disposition  de  ces  Coutumes  a  été  éteo* 
a  faites  avec  lui,  ce  qui  Toblige  plus  particu-  due  à  Thomme.  Elle  ne  Test  pas  néanmoins  en 
lièrement  à  conserver  aux  enfans  qu'elle  a  eus  tout  point,  car  il  parait,  par  Tarrét  de  Sour- 
avec'lui  les  portions  qu'ils  doivent  amender  dans  deval,  que  toutes  sortes  de  dispositions  fiûlee 
ces  conquêts;  et  o*est  peut-être  ce  qui  a  servi  à  d'autres  personnes  qu'à  une  seconde  feasme, 
de  motifs  aux  dispositions  de  nos  Co^|tnmes.  Or,  ne  sont  pas  interdites  à  Thonime  qui  s*est  re* 
cette  raison  étant  particulière  à  la  femme,  il  marié,  comme  elles  le  sont  à  la  Ceoune. 
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ARTICLE  PRELIMINAIRE. 


Koui  n^avons ,  dans  le  pays  coutumier,  que  deux  espèces  de  subsUtutions  :  la  substitution 
valgAire  ou  directe ,  et  la  substitutton  fidéicooMnissaire. 

La  papiUaire  et  rexemplaire  n'y  sont  point  admises, 

La  substitution  vulgaire  ou  directe ,  est  cel^e  par  laquelle  Je  lègue  quelque,  cbose  à  quelqu'un , 
au  cas  que  celui  i  qui  je  l*ai  léguée  en  premier  lieu  ne  recueille  pas  le  legs. 

Par  exemple ,  si  je  lègue  ainsi  :  Je  fais  Pierre  mon  légataire  universel ,  et ,  a  son  défiant  ou  reftis , 
Paul.  La  disposition  faite  au  profit  de  Paul  est  une  substitution  vulgaire  ou  directe. 

La  substitution  fidéicommissaire  est  la  disposition  que  je  fais  d'une  cbose  au  profit  de  quelqu'un, 

■ 

par  le  canal  d'une  personne  interposée,  que  j'ai  chargée  de  la  lui  remettre. 

Par  exemple  .<  Je  fais  Pierre  légataire  universel  de  mes  biens ,  et  je*  veux  qu'il  les-  restitue ,  «pMs 
la  mort,  A  Paul.  La  disposition,  que  je  fais  de  mes  biens  au  profit  de  Paul,  est  une  substitution 
fidéicommissaire ,  parce  que  Paul ,  au  profit  de  qui  la  substitution  est  faite ,  nç  doit  pas  recueillir 
mes  biens  directement ,  mais  par  le  canal  de  Pierre ,  personne  interposée ,  que  j*ai  chargée  de  fes 
loi  remettre. 

On  peut  faire  tout  a  la  fois  l'une  et  l'autre  substitution,  par  le  terme  jg^énéral  de  substituer, 
comme  lorsqu'il  est  dit  :  Je  faie  Pierre  mon  légataire  univereel,  et  je  lui  aubetitue  Paul,  Ce$ 
termes  comprennent  la  substitution  vulgaire  et  la  fidéicommissaire,  et  non  seulement  Paul  est 
appelé  dans  le  cas  auquel  Pierre  ne  recueillerait  pas  le  legs  ;  mais ,  môme  dans  le  cas  auquel  Pieirti 
le  recueillerait ,  il  est  censé  grevé  de  le  restituer,  après  sa  mort ,  à  Paul. 

On  appelle  cette  forme  de  substituer,  substitution  ooropendiaire. 

iHms.  la  substitution  fidéicommissaire ,  comme  dans  la  vulgaire,  celui  au  proflt^de  qui  la  sub- 
stitution est  faite  est  celui  qu'on  appelle  le  substitué  j  celui  qui  est  chargé  de  restituer  les  choses 
qui  font  l'objet  de  la  substitution ,  s'appelle  le  grevé. 

On  divise  les  substitutions,  tant  vulgaires  que  fidéicommissaires ,  en  simples  et  graduelles. 

Les  simples  sont  celles  qui  n'ont  qu'un  degré,  telles  que  celles  dont  les  exemples  sont  rapportés 
ci-dessus.  ^ 

Les  graduelles  sont  celles  qui  contiennent  plusieurs  degrés  ;  comme  lorsqu'après  avoir- 
sabstilué  Paul  à  Pierre ,  je  substitue  Jacques  à  Paul ,  Christophe  A  Jaccpies. 

On  peut  lea  diviser  encore,  à  raison  de  leurs  objets,  en  substitutions  uuivei^les,  et  substitu-K 
tiens  des  choses  particulières. 

Cest  des  substitutions  fidéicommissaires  dont  nous  nous  proposons  de  traiter  ici.  Tfou» 
traiterons  : 

1<»  Des  actes  par  lesquels  elles  peuvent  être  faites,  de  leura  différentes  natures,  suivant 
les  différens  actes  qui  les  contienneut ,  ci  de  leurs  formalités  tant  intrinsèques  qu^extrinsèques. 

2®  Des  termes  qui  expriment  ou  non  les  substitutions,  suit  simples ,  soit  graduelles,  et  quand 
on  doit  ou  non  en  supposer  de  tacites.  .  . 

^  De  l'interprétation  des  substitutions,  conditions,  clauses  eb ternes  qui  s'y  rettooutrent ,  «t 
de  l'interprétation  de  quelques  espèces  particulières  de  substitutions. 

4* Des  personnes  qui  peuvent  ftiire des  substitutions,  de  celles  qui  peuvent  y  être  appelées,  m» 
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Observez  que  de  même  que ,  dans  le  cas  da  Lors  donc  que  la  femme  a  apporté  en  la  com«* 

premier  chef  de  Tëdit ,  il  n^est  pas  nécessaire  munauté  de  son  second  mari  des  conquête  de  la 

que  les  enfans  soient  héritiers  de  leur  mère  qui  première  communauté  contre  autant  de  bien 

a  fait  la  donation  a  son  second  mari  pour  avoir  que  le  second  mari  a  apporté  de  son  côté,  cet 

part  aux  biens  retranchés  ,  il  n^est  pas  pareille-  apport  égal  étant  un  contrat  onéreux ,  les  enfans 

mentnécessairequ*ils  le  soient  pour  partager  les  du  premier  lit  renonçant  à  la  communauté  et 

conquéts  donnés  au  second  mari  ;  car  la  femme  même  à  la  succession  de  leur  mère ,  ne  pour- 

s^en  étant  dépouillée  par  la  donation  qu'elle  en  ront  répéter  contre  le  second  mari  leurs  por> 

a  faite  à  son  second  mnri,et  qui  vis-à-vis  d'elle  tiens  dans  les  conquéts  apportés  en  comma- 

est  valable  et  n'est  nulle  qu'au  respect  de  ms  nauté. 

enfans,  ces  conquéts  ne  se  trouvent  plus  dans  II  reste  une  question,  de  savoir  si  la  diffé- 
sa  succession  ,  et  ne  peuvent  par  conséquent  ap-  rence  que  la  Coutume  d'Orléans  met  entre  le 
partenir  à  ses  enfans  à  titre  de  succession ,  mais  second  mari  et  les  autres  personnes  touchant  la 
seulement  par  le  bénéfice  de  la  loi,  qui  leur  disposition  des  conquéts ,  a  aussi  lieu  en  la  Cou- 
donne  une  action  révocatoire  de  la  donation.  tume  de  Paris.  De  la  manière  qu'elle  s'explique. 
On  peut  faire  encore  d'autres  questions  sem-  il  semble  qu'elle  confonde  le  second  mari  avec 
blables  à  celles  que  nous  avons  faites  touchant  les  autres  personnes  j  car ,  sans  faire  aucune 
le  premier  chef  de  l'édit,  et  qui  se  décident  par  distinction  des  personnes ,  elle  s'exprime  ainsi  : 
le  même  principe.  a  Ei  quani  aux  conquéiê  faitt  avec  ses  précé- 
Il  n''en  est  pas  de  même  des  autres  personnes  «  den9  maris ,  n'en  peut  disposer  au  préjudice 
comme  du  second  mari.  Les  donations  et  les  «  des  portions  dont  les  enfans  du  premier  ma- 
ventes,  que  la  femme  qui  s'est  remariée  a  faites  «  riage  pourraiejit  amender.  » 
à  d'autres  personnes  ,  ne  sont ,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit ,  révocables  que  pour  les  portions  $  m.  en  quoi  diffèrbkt  lbs  bispositions  dbs 
des  enfans  du  premier  lit,  et  elles  tiennent  pour  coutumes  de  pà&is  et  d'orl^ins,  touchant  les 
le  surplus.  Ceux  du  second  ne  participent  point  conquéts,  et  le  second  chef  de  l'£dit  toc- 
à  l'action  révocatoire ,  qui  n'est  accordée  à  ceux  ^"^^  ^^'  choses  données  par  le  fkemieii  mari. 
du  premier  que  pour  leurs  portions. 

Il  faut  même  que  les  enfans  du  premier  lit,  La  principale  différence ,  d'où  naissent  toutes 

auxquels  cette  action  révocatoire  est  accordée,  l^s  autres,  est  que  le  second  chef  de  l'édit  or- 

renoncent  a  la  succession  de  leur  mère ,  pour  donne  à  la  femme  qui  se  remarie  de  conserver 

qu'ils  puissent  répéter  leur  portion  des  conquéts  ^^^  enfans  du  précédent  mariage ,  à  l'exclusion 

vendus  ;  car ,  s'ils  sont  héritiers ,  ils  succèdent  <lo  tous  autres  ,  ce  qui  loi  a  été  donné  par  leur 

à  l'obligation  de  cette  garantie ,  et  cette  obliga-  père;  au  lieu  que  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Or- 

lion  exclut  leur  action.  léans  n'ordonnent  pas  à  la  femme  qui  se  remarie 

Que  si  c'est  à  titre  de  donation  que  la  mère  a  de  conserver  les  conquéts  qu'elle  a  d'un  précé- 

disposé ,  comme  la  donation  ne  produit  pas  d'o-  dent  mariage  ;  mais  elles  lui  défendent  seule- 

bligation  de  garantie,  il  s'ensuit  que  les  enfans  ment  d'en  avantager  son  second  mari,  et  même 

du  premier  lit  pourront ,  quoique  héritiers  de  d'en  disposer  en  faveur  de  quelque  personne  que 

leur  mère ,  répéter  leurs  portions  contre  les  do-  ce  soit ,  au  préjudice  des  parts  que  les  enfans  du 

nataires  des  conquéts.  premier  mariage  pourraient  prétendre  en  sa  suc- 

De  là  naît  un  inconvénient  ;  car ,  les  enfans  cession  dans  lesdits  conquéts ,  si  elle  n'en  eût 

du  second  lit  n'ayant  pas  le  même  droit ,  il  se  disposé. 

trouvera  que  les  enfans  du  premier  lit,  venant  La  raison  de  différence  est  que  les  biens, 

à  la  succession  de  leur  mère,  seront  plus  avan-  qui  ont  été  donnés  à  la  femme  par  son  premier 

tagés  dans  les  biens  de  leur  mère  que  ceux  du  mari ,  peuvent  être  considérés  comme  des  biens 

second,  venant  également  comme  eux  à  la  suc-  de  son  premier  mari,  qu'il  n'a  donnés  à  sa 

cession  ;  ce  qui  est  contraire  aux  principes  de  femme  qu'à  la  charge  de  les  restituer,  à  sa  mort, 

notre  droit  français  en  matière  de  succession.  à  ses  enfans ,  dans  le  cas  où  elle  se  serait  rema- 

Observez  que  la  Coutume  ne  met  une  diffé-  riée.  L'édit  supplée  à  la  donation  qui  en  a  été 

rence  entre  les  seconds  maris  et  les  autres  per-  faite  cette  clause  de  substitution  légale  ,  à  la- 

sonnes  que  pour  le  titre  de  donation ,  ainsi  qu'il  quelle  l'existence  des  deux  conditions  de  rema- 

résulle  de  ces  termes,  ne  peut  ancunement  riage  et  de  la  mort  de  la  femme  donnent  lieu. 

avantager.  Quant  aux  titres  onéreux  et  de  com-  C'est  pour  cette  raison  que  l'édit  les  défère  aux 

merce  ,  le  mari  se  trouve  confondu  avec  les  au-  seuls  enfans  du  premier  lit.  On  ne  peut  pas  dire 

très  personnes  dans  la  prohibition  générale  faite  la  même  chose  des  conquéts  :  quoique  la  femme 

à  la  femme  de  disposer.  soit  redevable  de  ces  conqiiêls  aux  soins  et  aux 


sECTiOH  III.  es 


Innrnn  de  soa  mari,  nëflnnraiM  cas  conquétt,  frites  depuis  1t  dissololîon  dri  second  mariage 
qai,  par  le  partage  de  la  aonuBunaDté ,  sooC  ae  panreat  reoereir  aoenee  atteinte;  nas  Cea- 
taasbéi  dans  son  lot,  sont  des  biens  <{ui  ne  loi  tomes  le  dëoident  en  termes  feiniab.  Au  eon- 
vioBnesit  pas  de  son  mari ,  qui  sont  même  oeasës  traire ,  par  la  second  chef  de  Fédit,  les  onfant 
n  avoir  jaoMS  appartenn  à  son  mari ,  nais  avoir  dn  premier  lit  peuvent  rorendiqQer  contre  les 
taagoara  et  dés  le  temps  de  lenr  acquisition  a^  tiers-acqoërenrs  les  choses  données  par  laor 
partaan  à  la  femme,  snivant  l'effet  rAroactif  père  à  leur  mère  qui  s*est  remariée,  en  qifel*> 
des  partages  ;  et  par  conséquent  ils  ne  peurent  qœ  temps  que  ce  soit  qu*elie  en  ait  disfrasé, 
étoecooaîdérés  aaftrementqoe  commodes  bien*  soit  avant ,  soit  depuis  s^  second  onriage.  La 
de  la  femme,  auxquels  par  conséqneilt  tons  les  raison  de  diffërence  est  que ,  dasM  le  cm  dn  sa- 
«nlâsM  de  cette  femme,  tant  œux  dn  second  oond  ehef  de  Tédit,  c'est  le  second  mariagbqnl 
qae  eens  da  premier  lit,  ont  un  droit  égal.  demie  lieu  à  la  sobstitofioâ  légale  der  biens 
Ces  difUfences  fendamentales  présupposées  demies  à  Jt. femme  qni  s'est  remariée,  jiàr  son 
entre  le  senond  chef  de  Tédit  et  la  disposition  premier  mari ,  et  non  pas  les  aliéimtions  qoa  la 
de  nos  Contâmes,  il  sera  facile  d'en  parcourir  femme  en  fait,  puisque,  quand  mémo  elle  ne 
tontes  les  espèces  différentes ,  et  d'en  apercevoir  les  aurait  pas  aliénés ,  la  substitution  ne  laisse- 
les  raisons.  rait  pas  d'avoir  lieu  au  profit  des  enfans  du  pre- 
mier roariajg;e,  comme  nous  TavonsTu  ci-dessus  ; 
PBKMiiiB  DiFréasKCB.  au  lieu  qu'à  l'égard  des  conquèls ,  la  Coutume 

n'ayant  fait  autre  chose  que  d'interdire  à  la 

Il  y  a  bon  nn  second  chef  de  l'édit,  lorsque  la  femme  qui  s'est  remariée  d'aliéner  les  conquéts 

femme  qui  s^est  remariée  meurt ,  soit  qu'elle  ait  de  son  premier  mariage  au  préjudice  des  portions 

disposé^  soit  qu*elle  n'ait  pas  disposé  des  choses  des  enfans  du  premier  lit,  la  substitution  légale 

qui  lui  ont  été  données  par  son  premier  mari  ;  de  ces  conquéts  au  profit  desdits  enfans  ne  peut 

et  ces  choses  appartiennent  aux  seuls  enfans  de  naître  que  de  l'aliénation  même  qui  en  est  faite 

ion  premier  mariage,  soit  qu'ils  soient  héritiers  contre  la  défense  de  la  loi.  II  n'y  a  que  celles 

de  leur  mère  ,  soit  qu'ils  ne  le  soient  pas.  Au  faites  durant  le  second  mariage  qui  soient  faites 

contraire ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  disposition  de  contre  la  défense  de  la  loi  :  il  n'y  a  donc  que 

nos  Cootumes  touchant  les  conquéts ,  lorsque  la  celles-là  qui  puissent  donner  4ieu  à  la  substitu- 

femme  qui  s'est   remariée  est  morte  sans   en  tion  légale  des  conquéts  au  profit  des  enfans. 
avoir  disposé  ;  et  ils  se  partageot  comme  biens 

de  sa  succession  entre  tous  ses  enfans,  tant  du  QUÀTaiEMS  dippbrbkcb. 

piemier  que  du  second  lit    qui  ne  peuvent ,  en  ^e,  ^j^^,  ^^^  l^,  ^„f„,  recueillent  en  vertu 

ce  cas ,  y  prendre  part  qu  en  qualité  d  héritiers  j^ ,,  gubstitution  légale  du  second  chef  de  1  edit, 

de  leur  mère.  1^^^  3^^,  ^  comme  nous  l  avons  décidé  en  l'ar- 
ticle précédent ,  propres  paternels ,  comme  étant 
censés  n'avoir  été  donnés  à  leur  mère  qu'à  la 
charge  de  les  leur  rendre.  Au  contraire  les  con- 

Cest  que,  selon  les  Coutumes  de  Paris  et  ^^^^^^  d^„,  j^  ^^  j^  ^^^  Coutumes,  leur  sont 

dXMéans ,  lorsque  la  femme  a  disposé  des  con-  propres  maternels  par  les  raisons  rapportées  au 

qnéts,  il  n'y  a  lieu  à  l'action  réTOcatoire  que  commencement  de  ce  paragraphe, 
pour  les  portions  des  enfans  du  premier  lit ,  et 

la  dbpositîon  vaut  pour  le  surplus;  au  lieu  que,  Q,„nd  i„  dlipoiillons  des  Coutomel  de  Paris  et 

par  le  second  chef  de  l'édit ,  la  disposition  que  d'Orléaos  cessent-elles  d'avoir  lieu?  et  si  elfes 

k  femme  qui  s'est  remariée  a  faite  des  choses  à  s'étendent  k  l'Iiomme  qui  se  remarie? 

die  données  par  son  premier  mari ,  est  infirmée  ^ 

pour  le  total  par  les  enfans  du  premier  lit.  Les  dispositions  des  Coutumes,  touchant  la 

défense  qui  est  faite  à  la  femme  qui  se  remarie 

TBOisiBMB  DiFFéREMCB.  de  disposer  des  conquéts  au  préjudice  des  por- 
tions des  enfans'du  premier  lit ,  cessent  par  la 

n  n'r  a  que  les  aliénations  faites  durant  le  se-  dissolution  du  second  mariage.  Nos  Coutumes 

eond  mariage  qui  puissent  recevoir  atteinte  pour  déclarent  formellement  qu'elle  recouvre  la  fa- 

les  portions  des  enfans  du  premier  lit  ;  celles  culte  d'en  disposer  à  son  gré. 

frites  auparaTant  n'en  peuvent  recevoir  aucune,  La  disposition  de  ces  Coutumes  cesse  encore 

à  moins  qu'on  ne  justifie  qu'elles  eussent  été  plus  par  le  prédécès  des  enfans  du  premier  ma- 

frites  en  fraude  ,  et  dans  le  dessein  d'en  faire  riage  avant  leur  mère. 

passer  le  prix  au  second  mari ,  que  la  femme  Quant  à  la  question  si  la  disposition  de  ces 

était  sur  le  point  d'épouser.  Pareillement ,  celles  Coutumes  devait  s'étendre  à  l'homme  qni  se  re- 

TouB  V.  » 
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en  peuvent  être  grevéet;  quand  et  jusqu'à  quelle  ooocur^noe,  et  des  choses  qui  en  sont 
i*objet. 

50  De  leur  effet  ayant  TouTerlure. 

60  De  leurs  ouvertures,  et  des  actions  qui  en  naissent. 

70  Des  manières  4pnt  elles  s'éteigoent. 


SECTION  PREMIÈRE. 

1)^9  acte9  par  le^queh  peuvent  se  faire  le4  ^uh^tiMian^  fidéicommù- 
êaires;  de  leurs  différentes  natures,  suivant  les  diffSrens  actes  qui 
les  contiennent,  et  de  leurs  formalités,  tant  intrinsèques  qu'extrinsèques. 


AftncViB  MiBHniB.                       '  donner  quelque  chose  à  un  tiers ,  et  que  le 

dooataire  n'exécutait  pas  la  loi  qui  lui  avait  été 

Dtu  aotm par  têêqu^U peuvent  tBfiÊifImê  imposée,  il  n^  avait  que  le  donateur  qui  eût 

mibeiiiMfêam  fidéicommmairee4              >  aotioai contre  lui,  pour  révoquer  sa  donation, 

.  faute  par  lui  de  satisfaire  à  la  loi  qui  lui  était 

1.08  substitutions  fidéjcommissaires  se  font  le  imposée  3  et  le  tiers ,  en  faveur  c^e  qui  elle  avait 
plus  communément  par  testament  ^  elles  se  peu-  été  imposée ,  n^avait  aucune  action  pour  en  de- 
vent  faire  aussi  par  des  actes  de  donation  entre-  mander  à  son  profit  raccomplissement.  Tïéan- 
vifs,  étant  permis  à  un  donateur  de  prescrire  moins,  par  la  suite,  on  s'est  écarté  de  cette 
telle  loi  que  bon  lui  semble  à  sa  donation.  rigueur ,  et  les  empereurs  accordèrent  en  ce  cas 

Lorsque  je  fois  à  quelqU^un  donation  de  mes  une  action  à  ce  tiers  ;  ainsi  qne  nous  i'appre- 
biena ,  on  dVme  chose  particulière ,  je  peux  la  nous  de  la  loi  3,  ood,  de  donat.  qaœ  euh  mod, 
lui  faire  è  la  charge  qu'il  restituera  oe  que  je  Cette  juriapradenee ,  établie  par  les  empereurs, 
lui  donne  à  un  tiers ,  après  sa  mort,  ou  lors  de  a  passé  dans  ncrtre  droit,  et  est  constante  :  on 
l'^yénement  d'une  certaine  condition.  Or,  cetta  peut  même  la  conoilier  fort  bien  avec  les  prîn- 
char|^,  que  J'impose  i  mon  donataire,  de  res-  cipes.du  droit;  car,  suivant  ces  principes,  les 
tituer  ce  que  je  lui  donné  a  un  tiers,  est  une  obligations  naissent  non  seulement  des  contrats , 
vraie  substitution  fidéicommissaire:  on  peut  donc  mais  aussi  des  quasi-contrats  que  la  loi  et  re- 
faire des  substitutions  fidéicommissaires  par  des  quité  naturelle  peuvent  former  ]  et  on  peut  dire 
donations  entre-vifs;  il  n'est  pas  même  liéces-,  que  la  loi  de  l'équité  naturelle,  qui  ne  permet 
saire  que  le  substitué  intervienne  pour  cela  dans  pas  qu'un  donataire  retienne  les  choses  données 
Vnefé  de  donation ,  et  ^u'il  y  sti{mle  Ini^méino  contre  la  loi  sous  laquelle  la  donation  lui  a  été 
du  donataire  que  les  choscjs  lut  seroMt  restitnéés  faite  «  forme ^  par  l'acceptation  que  fait  le  dona« 
lors,  de  l'éféUiOBi^At  de  la  oofldilion.  Getle  sub-  taire  de  la  donation  à  la- charge  de  restituer  les 
stitution  peut  se  faire  même  sans  que  le  sub-  choses  données  è  un  tiers,  un  quasi-contrateatro 
ftlilitué  le  sapbe,  même  quoique  le  substitué  lui  et  ce  ti^s,  qui  roblii^  envers  ce  tiara  è 
ne  soit  pas  encore  né,  ni  même  conçu.  Cela  cette  restitution. 

parait  contraire  aux  principes  du  droit,  suivant  Si  l'acceptation  d'une  succession  forme ,  sui- 

lesquels  il  ne  peut  résulter  aucun  droit  des  con-  vant  les  principes  du  droit ,  uni  quasi-contrat  entre 

vehtions  ,  qu*au  profit  de  parties  contractantes ,  Théritier  et  les  légataires ,  qui  l'oblige  à  la  presta- 

et  nori  au'  profit  d'un  tiers ,  personne  ne  pouvant  tion  des  legs  envers  ces  légataires ,  avec  lesquels 

stipuler  au  profit  d'un  tiers ,  netno  alteri  stipu-  il  n'a  eu  aucune  convention ,  pourquoi  Taccepta- 

Anrs  p4ftéêt  :  aassi  4  par  l'aanien  droit  romain ,  tiwi  d'une  donation  faite  à  laeharge  de  restituer 

lorsqu'une  donation  avait  été  £iitB  à  la  charge  à  un  tiers,  no  pouvrait->elle  paa  former  un  eem* 

de  roBtituerJa  oho#e4(Wioée  à  ufi.  tiers,- ou  de  blablequasi-cqotimleptrejlie^onitaire  et  oe  tiers? 


SECTION  I.  m 

ABTICLB  II.  lui,  dans  un  temps  où,  a*étaat  point  encore  ou- 
verte, elle  n^avait  pu  lui  acquérir  aucun  droit. 

De  la  diféreniê  nature  dee  êubeiituiiojUf  sui»  Néanmoins,  TOrdonnance  a  décidé  le  contraire  : 

vani  ieê  différens  actee  qui Uê  contiennent,  elle  porte ,  art.  II,  a  que  les  substitutions  faites 

tt  par  un  contrat  de  mariage ,  ou  par  une  dona> 

La  nature  des  substitutions  suit  la  nature  de  «  tion  eutre-vils  bien  et  dùraent  acceptée ,  ne 

Tacte  qui  les  contient.  La  substitution  portée  «  pourront  être  révoquées,  ni  les  clauses  d'ioelle 

par  un  testament  est  une  disposition  testemen-  «  changées,  augmentées  ni  diminuées  par  au- 

taire,  et  a  la  nature  d'une  disposition  testainen-  «  cune  convention  ou  disposition  postérieure  , 

taire  :  celle  portée  par  une  donation  entrc'vifs  «  même  du  consentement  du  donataire.  » 

sait  In  nature  des  donations  entre-vifs.  La  raison  qui  a  porté  le  législateur  à  décider 

De  la  il  suit  :  !<>  qu'elles  sont  sujettes  aux  for*  de  cette  manière ,  et  qui  sert  en  même  temps 
oulitês  des  testemens ,  comme  nous  le  verrona  de  réponse  à  celles  cindessiis  rapportées  pour 
en  Tarticle  suivant;  2*"  qu'elles  peuvent  être  Topinion  contraire ,  est  que  ce  n'est  pas  la  con- 
çûtes par  tous  ceux  qui  peuvent  tester,  et  non  vention  qui  intervient  entre  le  donateur  et'le 
par  d'autres;  3"  qu'elles  peuvent  être  faites  au  donataire,  qui  oblige  proprement  et  par  elle- 
profit  de  cseux  à  qui  on  peut  léguer  par  teste-  même  le  donateire  envers  le  substitué  à  l'acoom- 
ment,  et  non  au  profit  d'autres;  4°  qu'on  ne  plissement  de  la  substitution;  ce  qui  serait 
peot  fiùre  les  substitutions  que  jusqu'à  concur-  contraire  aux  principes  :  Nemo  aUeri  eiipulari 
rence  de  ce  dont  on  peut  disposer  par  testameut ,  potest ,  per  extratteam  pertonanp  acquiri  non 
et  par  conséquent  qu'elles  sont  sujettes  aux  poteet.  C'est  le  quasi-contrat  que  la  loi  forme 
résôres  coutumiéres;  ^  enfin,  qu'elles  sont  entre  le  donataire  et  le  substitué,  qui  produit 
lèrocables  jusqu'à  la  mort  du  testeteur ,  comme  l'engagement  qui  oblige  le  donataire  envers  ce 
le  sont  toutes  les  dispositions  testamentaires.  dernier.  La  convention  entre  le  donateur  et  le 

Au  contraire,  les  substitutions  portées  par  donataire  ne  peut  donc  pas  détruire  cet  engag»- 

des  actes  de  donations  entre-vifs ,  ne  sont  point  ment,  puisque  ce  n'est  pas  cellefqui  est  interve- 

SQJettes   aux   formalités  des   testamens.  Elles  nue  entre  eux  qui  Ta  reproduit  :  l'engagenfent 

peuvent  être  faites  par  des  personnes  incapables  du  donateire,  étant  contracté,  non  envers  te  do-, 

détester,  pourvu  qu'elles  soient  capables  de  nateur ,  mais  envers  le  substitué^  quoiqu'il  n*ait 

faire  des  donations  entre-vifs.  Elles  peuvent  être  pes  encore  acquis  un  droit  formé  au  substitué , 

&ites  au  profit  de  personnes  incapables  de  rece-  la  condition  sous  laquelle  il  a  été  contracté 

voir  par  testament ,  pourvu  qu'elles  soient  ca-  n'étant  pas  encore  échue,  ne  peut  être  détruit 

pables  de  recevoir  par  donations  entre-vifs.  Elles  que  par  la  voloote  du  substitué,  et  non  pas  par 

peuvent  aussi  être  faites  jusqu'à  concurrence  de  celle  du  donateur,  qui  n'est  pas  celui  envers  qui 

tout  ce  dont  on  peut  disposer  entre-vifs.  Elles  rengagement  est  contracté, 

nesont  point  astreintes  auxréserves  coutumiéres,  Nous  avons  vu  que  les  substitutions  conta- 

comme  les  dispositions  testamentaires.  Enfin,  nues  dans  un  testament  ont  la  nature  des  dispo- 

le  donateur  ne  peut  plus,  après  l'acte  de  dona-  sitions  testamentaires,  et  que  celles  contenues 

tion  conclu,  y  rien  changer  par  sa  seule  Tolonié.  dans  une  donation  entre-vifs  ont  la  nature  des 

Avant  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  d'août  actes  entre-vifs  ;  il  reste  à  décider  quelle  est  la 

1747,  registrce  au  parlement  le  27  mars  1748,  nature  d'une  substitution  portée  par  un  acte  qui 

cetait  une  question  ,  si  le  donateur  pouvait,  par  ne  contiendrait  aucune  autre  disposition.  Il  faut 

one  convention  avec  le  donataire ,  le  décharger  décider  que  cette  substitution  est  une  disposition 

en  tout  ou  eu  partie,  de  la  substitution ,  sans  le  testamentaire  ;  car,  suivant  le  principe  établi  par 

consentement  du  substitué  ,  lorsque  le  substi-  l'Ordonnance  de  1731 ,  que  nous  n'avons  que 

toé  n*avait  point  été  partie  à  l'acte  de  donation,  deux  manières  de  disposer  de  nos  biens  à  litre 

et  n'avait  point  accepté  la  substitution  faite  à  gratuit,  la  donation  entre-vifs  et  la  disposition 

son  profit  par  cet  acte.  Il  semblait  alors  qu'on  testementaire,  cette  substitution  ne  peut  être 

dût  décider  pour  Talfirmative  :  iViAt*/  tàm  natu-  que  l'une  ou  l'autre  :  elle  n'est  pas  donation 

rele  eei  quœque  eo  modo  diêtohi  quQ  coUigata  entre-vifs;  car  il  faudrait  pour  cela  qu'il  y  eût 

«tm/.  Le  donataire,  n'étant  chargé  de  la  substi*  eu  un  premier  donataire  entre-vifs ,  qui  eût 

tution  que  par  le  concours  de  la  volonté  du  accepté  la  donation,  et  à  qui  la  chose  donnée 

donateur,  qui  a  fait  la  donation  à  cette  charge,  eût  été  laissée  à  la  charge  de  la  substitution , 

et  de  la  sienne,  qui  l'a  acceptée  à  cette  condi-  ne  pouvant  pas  y  avoir  sans  cela  de  donationa 

tion  semblait  devoir  en  être  déchargé  par  le  entre- vifs  :  reste  donc  que  cette  substitution , 

concoora  de  leurs  volootés  contraires  :  la  sub*  qui  n'est  point  apposée  à  une  donation  enlre- 

stitttlion ,  ayant  éié  faite  sans  que  le  substitué  y  vifs ,  soit  une  disposition  testementeire  ;  et  elle 

fat  intervenu,  paraissait  pouvoir  être  défaite  sana  doit  par  conséquent  en  avoir  la  unlure. 
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A&TicliB  111.  ^  qui  seryent  à  Tusoge  on  à  romement  des  chA- 

'*'  teaux  ou   maisons ,  lesquelles  choses  peuvent 

Den  formaUtés  intrïnêéques  des  substituiions .  être  comprises  dans  les  substitutions  des  terres 

ou    maisons  è  Feiploitation  desquelles   elles 

Les  substitutions  sont  sujettes  aux  formalités  serrent,  sans  obliger  le  grevé  de  substitution  à 

des  actes  qui  les  contiennent  :  celles  portées  par  les  TCirdre;  articles  6  et  7. 
un  testament  sont  sujettes  aux  formalités  des        ^Ordonnance  veut  secondement ,  pour  la  ts- 

testamens.  S*il  en  manque  quelques-unes ,  rien  Itdité  des  substitutions  des  meubles  ou  effets 

de  ce  qui  est  contenu  au  testament ,  et  par  con-  mobiliers  apposés  à  des  donations  entre-vifs . 

séquent  les  substituiions  qui  y  sont  coutenues ,  qu^il  soit  fait  un  état  desdits  meubles  et  effets 

ne  peut  être  valable.  mobiliers,  contenant  leurs  j^sées,  qui  soit  signé 

Si  la  substitution  est  faite  par  une  donation  des  parties ,  et  annexé  à  la  minute  de  la  dona- 

entre-vifs,  elle  est  sujette  aux  formalités  des  lion,  à  peine  de  nullité  de  la  substitution  ^or#.  9. 
donations  entre- vifs;  s*il  en  manque  quelques- 
unes,  la  donation  .et  la  substitution  qui  y  est  ARTICLE  IT. 
apposée  et  qui  en  fait  partie,  sont  nulles. 

Au  reste ,  il  suffit  que  les  formalités  des  dona-  Dee  famwUiéê  extrineèquee  deê  embetitwUanê. 
tions  s^accompHssent  en  la  personne  du  premier 

donataire,  pour  rendre  valable,  tant  la  donation  S  I.  m  l'msmtJATioir  et  sa  la  publicatio*  ms 
que  la  substitution  qui  en  fait  partie ,  et  en  est  substiibtioss. 

une  charge.  Par  eremple  .*  il  suffit  que  la  dona- 

tion  contienne  une  acceptation  expresse  de  la        yin«nualion  est  la  transcription  de  rartc 

part  du  premier  donataire ,  quoiqu'il  n»y  en  ait  *ï^»  contient  la  substitution  dans  un  registn^ 

en  aucune  de  la  part  des  substitués ,  qui  ne  sont  P^"^. 

pas  même  parties  dans  l'acte  de  donation.  L'Or-  ,  ^  publication  est  la  lecture  qui  en  doit  être 
donnance  de  1731  dit  expressément,  qu'en  ce  ^ite  à  1  audience  tenante. 
cas ,  la  substitution  sera  valable  par  l'accepta-      .  ^«^  fonualités  de  1  insinuation  et  de  la  publica- 
tion du  premier  donataire.  |î^"  >  *»"*  f/^  '^<I'»»*«  P»»"  l'Ordonnance  de  Mou- 

II  suffit  pareillement  que  le  donateur  se  soit  ^'°*  f*  *^®"«'  ^"»  ^'^'^^  suivie,  pour  empêcher 

dessaisi  envers  le  premier  donataire  ,  pour  que  5"**  '"  personnes  qui  contracteraient  avec  ceux 

cette  dessaisine,  en  validant  la  donation,  valide  ?**"'  *^«  ^»^°»  »^'**  6''«^^«  **^  substitution  ,  ne 

aussi  la  substitution  qui  en  fait  partie.  ^""«"*  trompées,  en  croyant  contracter  avec 

Lorsque  la  substitution  est  portée  par  un  acte  ^^  6«"«  ^««t  les  biens  sont  libres, 
quinecontientaucuneaulredisposition;  comme,         ^«*  formalités  de  1  lusinualion  et  de  la  puhli- 

en  ce  cas  ,  elle  est  de  la  nature  des  dispositions  ^"^*°"  '  r""^  ^^f  ^^™;^'^"'*  extrinsèques   aux 

testamentaiiHSs  ,  suivant  que  nous  avons  vu  en  «"bstitutions;  elles  ne  font  pas  parUe  de  1  acte 

l'article  précédent,  il   suit  delà  qu'elle  est  9"»  les  contient.  Cet  acte  a,  sans  ces  formalités, 

sujette  aux  formalités  des  testamens,  et  qu'elle  *°"^  ?«  ^"*  ^'^  '•«.^""  P^"^*'*  perfection  j  eUes 

ne  peut  être  valable,  si  l'ac'.e  qui  la  contient  "J  «J°"*«"^  ^"«  ^«  publicité. 

n'en  est  pas  revêtu  :  c'est  pourquoi  on  ne  doit  ^  .. 

.     *^  ..    1      la  .  .        i^-To  ..X  s  *ï-   QUELLES    SUBSTITUTIONS    SONT    SUJETTES  AUX 

pas  suivre  un  arrêt  du  18 janvier  1678,  rapporté        „«„«., .^.j»  «„   ,•.««.«.,.....««  .„.  ^^  .»   «.«. . 

*^  •  »  1  rOBMALITES   DE     L  INSINUATION    ET    DE    LA    PUBLI- 

au  Journal  du  Palais ,  qui  avait  jugé  qu  une  sub-        cation. 
stitution  pouvait  être  valoble  par  une  simple 

déclaration  devant  notaires ,  non  revêtue  des        L'ordonnance  de  Sloulins  dit  :  ««  Ordonnons 

fonnes  des  testamens.  «  que  toutes  dispositions  entre-vifs,  ou  de  der- 

Il  y  a  des  formalités  particulières  introduites  «  nière  volonté,  contenant  substitution, 


par  rOislo finance  de  1747,  pour  certaines  espèces  «  ront ,  etc. 

particuliéi-es  de  substitutions.  Elle  veut, nrf.  0,  L'Ordonnance  de  1747,  arh  11  W  18,  s'ex- 

que  les  substitutions  particulières  de  deniers  plique  plus  exactement ,  en  restreif^ont  la  dis^ 

comptons,  meubles,  droit»,  et  effets  mobiliers,  position   aux    substitutions  fidéicommissaires. 

contiennent  une  mention  expresse  qu'il  sera  fait  Elle  dit  :  u  Toutes  les  substitutions  fidéicom- 

emploi  desdits  deniers ,  ou  de  ceux  qui  provien-  a  missaires  faites ,  soit  par  des  actes  entre-vils  , 

draient  de  la  vente  ou  du  recouvrement  desdits  «  soit  par  des  disposHions  à  cause  de  mert, 

meubles ,  droits ,  ou  effets  mobiliers ,  à  peine  de  a  seront  publiées ,  etc.  » 

unllilé  de  la  subslilution.  Au  reste,  même  avant  que  rOrdonnance  de 

Cette  décision  souffre  exception  à  l'égard  des  1747  s'en  fût  expliquée,  il  était  évident  que  celh» 

bestiaux  et  ustensiles  qui  servent  à  faire  valoir  de  Moulins,  quoique  conçue  en  tannes  @éiié- 

les  terres ,  et  à  l'égard  des  meubles  meublans  rauz,  ne  pouvait  oonoemer  que  les  substitutious 


r 
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fidëiconiiiiMaûres,  et  oon  les  directes  oo  val-  siibstitutioD,  que  du  lien  où  les  choses  sonl 

(aires ,  à  regard  desquelles  Tiiisinuation  oe  peut  situées. 

ébe  d^uucune  utilité.  Quand  même  la  substitution  serait  antérieure 

Les  iep  faits  sous  une  condition  qui  peut  à  rOrdonnance,  si  la  publication  et  Tinsin nation 

B^arriver  qu^après  un  fort  long  temps,  fesaen-  nWt  pas  encoreété  faites,  elles  ne  peurent  plus, 

bleot  fort  aux  substitutions  fidéîcommissalres  ;  depuis  TOrdounance ,  se  faire  que  dans  lesdits 

il  7  a  même  raison  pour  les  assujettir  à  la  forma<  sièges  ;  article  2 1 . 

lité  de  riosÎBuatton  et  publication.  Si  Vautour  de  la  substitution  demeurait  dans 

Quoique  les  donations  faites  par  le  roi  ne  retendue  de  la  justice  d'une  pairie,  ou  que  le» 

loieot  pas  sujettes  à  rinsinuatàon ,  comme  nous  biens  y  fussent  situés ,  ce  ne  serait  pas  dans  cette 

Tafons-vn  au  Trai0  des  donaWonê ,  néanmoins  justice  que  la  publication  et  Tinsinuation  de- 

ii  y  a  lieu  de  croire  que  la  substitution  apposée  traient  être  faites ,  maiï  dans  le  bcdUiage  royal 

à  one  donation  faite  par  le  roi  y  doit  être  si^ette.  qui  a  la  connaissance  des  cas  royaux  dans  rëten- 

La raison  de  différence  est ,  que  rinsinuation  des  due  de  cette  juridiction, 

éonations  est  requise  pour  que  Ton  sache  que  le  L'Ordonnance  de  1747  ne  dit  pas,  comme 

donateur  a  donné  son  bien ,  afin  que  ses  héri-  celle  de  Moulins,  que  la  publication  et  Tinsinna- 

tiers,  oa  cpie  ceux  qui  contracteraient  aree  lui,  lion  se  fieront  dans  le  siège  le  plus  prochain  ; 

ae  soient  point  induits  en  erreur  ;  ce  qui  n'est  elle  dit  qu'elles  se  feront  dans  les  bailliages 

point  à  craindre  lorsque  le  roi  donne ,  le  roi  royaux  dans  le  ressort  desquels  est  la  demeure 

n'ayant  point  d'héritiers  et  étant  toujours  sol-  de  Tanteur  de  la  substitution ,  et  où  les  choses 

vaUe  ;  au  lieu  que  l'insinuation  des  substitutions  oomprises  en  la  substitution  sont  situées. 

est  requise,  non  pour  qu'on  sache  que  Je  doua-  Lorsque  la  substitution  est  testamentaire, 

tear,  auteur  de  la  substitution,  a  donné,  mais  c'est  dans  le  bailliage  royal  où  l'auteur  de  la 

peor  qu'on  sache  que  le  donataire  est  grevé  de  substitution  avait  son  domicile  lors  de  son  décès, 

lahstilation ,  et  que  les  biens  dont  on  le  voit  en  qne  1>  publication  et  l'insinuation  doivent  se 

possosaien  ne  sont  pas  libres.  Or ,  è  cet  égard ,  f*ire.  Si  la  substitution  est  portée  par  une  doua- 

il  est  indifférent  par  qui  ils  lui  ont  été  donnés,  tien  entre-vifs ,  c'est  dans  le  bailliage  royal  du 

Les  substitutions  apposées  à  des  donations  i'^u  où  ii  avait  son  domicile  lors  de  l'acte.  La  , 

dlmmenbles  situés  en  France,  par  des  étran-  raison  de  différence  est,  que  les  testamens  ne 

gers ,  ou  faites  à  des  étrangers,  sont  sujettes  à  la  raçoivent  leur  perfection  qu'à  Tinstant  du  décès 

loi  de  llnsinuation  ;  car  cette  loi ,  qui  règle  ce  du  testateur ,  et  que  les  actes  entre-vifs  la  re- 

qui  doit  s'observer  pour  disposer  des  choses  à  çoivent  lorsqu'ib  sont  passés. 

certain  titre  ,  a  pour  objet  les  choses ,  et  est  par  Lorsqu'il  y  a  différentes  choses  comprises  dans 

conséquent  nue  loi  réelle  :  or,  il  est  de  la  natura  une  substitution ,  situées  dans  différons  bailliages 

des  lois  réelles  d'exercer  leur  empire  sur  les  royaux,  la  publication  et  l'insinuation  doivent  se 

biens  ntoés  dans  leurs  territoires ,  à  Tégard  de  fu>^  <laus  les  bailliages  royaux  où  il  y  a  des  choses  . 

quelque  penonne  que  oe  soit.  comprises  eu  la  substitution  ;  sinon  elle  sera 

nulle,  non  entièrement,  mais  pour  raison  des 

S  m.  ou  L'nrsivuATiojf  et  hA,  roBLicATiov  9RS  choses  situées  dans  le  bailliage  où  on  aura  omis 

suBSTOTOTioas  DorvxnT-BLLss  ss  rAiME?  de  faire  la  publication  et  l'insinuation  j  et,  en 

cela ,  l'omission  du  lieu  de  la  situation  diffère 

Le  publication  et  l'insinuation  des  substitu-  d6  celle  du  domicile,  qui  entraîne  la  nullité 

tionsderaient,  suivant  l'Ordonnance  de  Moulins,  pour  tout  ce  qui  est  compris  en  la  substitution. 

lire  fisites  au  greffe  du  siège  royal  le  plus  pro-  Lorsque  d'une  terre  féodale  dépendent  des 

duûn  de  la  demeure  de  l'auteur  de  la  substitu-  héritages  situés  en  différons  bailliages ,  il  y  a  lieu 

uLadéclarationrendue  sur  cette  Ordonnance  de  croire  qu'il  suffit  de  faire  la  publication  et 

que  ces  publications  et  insinuations  se  rinsinuation  dans  le  bailliage  du  lieu  où  est  le 

aussi  au  greffe  du  siège  royal  le  plus  principal  manoir ,  le  principal  manoir  élant  re- 

prochain  du  lien  où  les  choses  comprises  en  la  présentatif  de  toute  la  terre  ;  que  si  c'était  une 

wbatîtniion  sont  assises.  Ces  termes ,  de  siège  terre  en  censive,  il  faudrait  faire  tout  cela  dans 

royal,  employés  par  l'Ordonnance  et  la  déolara-  chacun  des  bailliages  royaux  où  il  y  aurait  des 

tien,  oomprennent  les  prévôtés  royales  aussi  bien  héritages  situés ,  dèpendans  de  cette  terre.  Cette 

qo0  les  bailliages  royaux,  et  l'insinuation  peut  distinction  se  tire ,  par  argument,  de  Tédit  des 

^  frire  aussi  bien  qu*aux  bailliages*  criées ,  qui  l'a  fait  k  l'égard  des  criées. 

Sais ,  par  l'arf.  18  du  #t/.  U  derOrdonnanee,  Lorsque  la  substitution  comprend  des  droits 

la  pnbliisation  et  rinsinuation  doivent  se  fisire  réels ,  tels  que  des  droits  de  champart ,  des 

dasis  les  bailliages  on  sénéchaussées  royales  9  droits  de  rentes  foncières  sur  quelques  héritages, 

tant  du  lieu  de  U  demeure  de  Tan  leur  de  la  les  publications  et  insinuations  doivent  se  faire 
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ati  Iraitliage  du  lieu  où  est  situé  lliéritftge  sur  tions  doivent  se  faire  dans  les  six  moi: 

lequel  ces  droits  sont  A  prendre  ;  car  ces  droits  ter  du  jour  du  décès  de  Tauteur  de  Ir 

étant,  en  quelque  façon,  Théritage  même  con*  tion,  lorsqu'elle  est  testamentaire;  que 

sidéré  comme  appartenant ,  à  certains  égards ,  substitution  portée  par  une  donation  • 

à  ceux  à  qui  appartiennent  ces  sortes  de  droits ,  les  six  mois  courent  du  jour  de  la  date 

ils  sont  censés  avoir  la  même  situation  que  Thé-  art.  27. 

ritage;  article  19.  A  Végard  de  la  publication  et  de  Vi 

Les  offices  sont  censés  avoir  une  situation  au  qui  doivent  être  faites  de  Tacte  d'e 

lieu  où  s'en  fait  Texercice;  c'est  pourquoi  les  effets  mobiliers  compris  dans  une  sul 

publications  et  insinuations  doivent,  pour  raison  le  temps  de  six  mois  pour  les  fisûre 

des  offices,  se  faire  au  bailliage  du  lieu  ;  ati,  22.  jour  de  cet  acte  d'emploi  ;  éirt,  30. 

Les  rentes  sur  la  ville  de  Paris ,  sur  le  clergé,  Les  publications  et  insinuations  c 

sur  les  pays  d'états ,  et  autres  pour  lesquelles  il  dans  ce  temps  prescrit ,  ont  un  effet 

y  a  un  bureau  public  dans  un  certain  lieu ,  sont  au  jour  du  décès  de  l'auteur  de  la  si 

censées  avoir  une  situation  dans  ce  lieu;  c'est  testamentaire,  ou  au  jour  delà  donai 

pourquoi  les  insinuations  et  publications  des  renferme;  et  cet  effet  rétroactif  rend 

substitutions ,  pour  raison  de  ces  rentes  qui  s*y  tutions  valables,  même  contre  ceux  qu 

trouvent  comprises,  doivent  se  faire  dans  le  bail-  acquis  du  grevé  les  biens  substitués 

liage  royal  de  ce  lieu.  temps  intermédiaire;  ort.  28. 

A  regard  des  rentes  constituées  sur  des  par-  Que  si  la  publication  et  rinsinuatii 

ticuliers,  elles  n'ont  aucune  situation  ,  quand  font  qu'après  ce  temps ,  elles  ne  sontp 

même  elles  auraient  un  assignat  on  hypothèque  lement  faites  ;  mais  elles  ne  rendent  I 

spéciale  sur  quelque  héritage  ;  c'est  pourquoi  il  tution  valable  que  contre  ceux  qui  acq' 

n'est  pas  besoin,  pour  raison  de  ces  rentes,  depuis  du  grevé  lea  biens  substitués 

d*autre -insinuation qu'an  lieu  de  la  demeure  de  contracteraient  avec  lui  depuis,  et  m 

Fauteur  de  la  substitution.  ceux  qui  auraientacquisaupararvant  les* 

A  l'égard  des  substitutions  d'effets  mobiliers ,  ou  qui  auraient  quelque  hypothèque 

dont  il  doit  être  fait  emploi ,  si  l'emploi  en  a  été  art.  29. 
fiiit  en  héritage  ou  en  quelques  rentes  de  celles 

qui  sont  censées  avoir  une  situation ,  elles  doi-  S  VI.  par  quelles  peusomne-s  le  DirAUT  de  t c- 

vent  être  publiées  et  insinuées ,  ainsi  que  l'acte  l'^^^^'"'"'  ^''  »'«"««^^"°''  «'^"^'^  "«  ""^^ 
d'emploi ,  au  bailliage  royal  du  lieu  de  la  sityation 

deidits  héritages  ou  rentes  ;  et ,  si  elles  y  avaient  La  publication  et  l'insinuation  des  snbstitu- 
déjà  été  portées ,  parce  que  ce  serait  le  lieu  du  tions  étant  requises  afin  que  ceux  qui  pour- 
domicile  de  l'auteur  de  la  substitution ,  il  y  fau-  raient  contracter  avec  le  grevé ,  ne  fussent  pas 
drait  publier  et  insinuer  l'acte  d'emploi  ;  art.  23.  induits  en  erreur  par  le  défaut  de  connaissance 

qu'ils  en  auraient  ^  il  suit  de  là  que  le  défaut  de 

S  IV.  ooMMBaT  SE  FORT  LA  PUBLicATioH  ET  Viw-  publication  ct  d'insinuatiou  peut  être  opposé 

siNBATioB  DES  stJBSTiTUTioas.  p„  j^  icquéwwrs  qui  auraient  acquis,  à  titre 

,         1.1-    .•       j          1.  ..»  ^.             r  ..  onéreux,  des  biens  substitués  du  grevé  de  la 
La  publication  des  substitutions  se  fait  un  i  ^-^  ..          i    .                •     •         a   i«       _ 
,;     ,.                   11.                ,          «.  substitution  :  c  est  pourquoi ,  SI ,  après  l  ou  ver- 
jour  d audience,  par  la  lecture  que  le  greffier  .        ,    ,        v  ••*  J;        i       u  »■.  x  i 
A     I     •     '^..-r'M.     A  »      .    \  ■  .  tt'  ..1  ture  de  la  substitution ,  le  substitué  les  reven- 
de la  juridiction  fait ,  a  haute  et  mtcUigible  ,.              ^              ,,         •  _  _*           n >«,^ 

,7    j.         ^        .      ji.   1,             •         .  dique  contre  eux ,  ils  excluront ,  par  I  exception 

voix,  1  audience  tenante,  de  lacté  qui  contient  j^      w-.    »    i    j^     j^ 1      j-    *•      j.. 

,       V  ^.^  ..                    '                ^  de  ce  dé&ut ,  la  demande  en  revendication  du 

la  substitution.  K  t't  dS 

Aprèscette  publication,  le  greffier  doit  trans-  «    j*-*  »        .          «n          ...              ., 

.             X-        J                 -T       i-i-      1    ..   r  Ce  défaut  peut  pareillement  être  opposé  par 

crire  en  entier ,  dans  un  registre  public .  destiné  ■          ,       .        ,  "^   ..>     .         .            ^       ;_» 

,       .     .  '     .           ,,    .       ^.         ....  les  créanciers  hypothécaires  du  grevé  :  cest 

pour  les  insinuations,  lacté   qui  contient  la  •       •              ^      -        j           »         ^a. 

^  .   ...   ..        ,        ,    ^  .  ^      1  •.  «.  pourquoi  ,  si  ces  créanciers  donnent ,  après 

substitution ,  lequel  registre  doit  être  commu-  «^    ^_.        .   ,       ....   ..          ..      ,^^^ 

.,.      '^        .!_..        .ji  louvertu  re  de  la  substitution,  une  action  hvpo- 

nique  a  tous  ceux  qui  souhaiteront  de  le  voir.  .^,               ._. ,       u  .•»  .*      vi   .          ^    \^ 

^          1.1-    .•         .  •    .                     o    .  thécaire  contre  le  substitué  qu  ils  trouveront  en 

Ces  publications  et  insinuations  se  font  sur  •      j     u*                  •        i       u  »•..  »• 

possession  des  biens  compris  en  la  substitution , 


excipe 

S  V.  DANS  QUEL  TEMPS  DOIVENT  SB  FAiBE  LA  PUBLi-    P'^*®»^®  q"«  soH  ouvcrturc  a  élcint  loup  hypo- 
cATiow  tT  L'INSINUATION  DES  SUBSTITUTIONS.        thèquo  sur  Ics  bions  substitués,  comme  elle  * 

éteint  le  droit  du  grevé ,  leur  débiteur  ;  ces 
La  publication  et  l'insinuation  des  substitu*    créanciers,  en  opposant  le  défaut  de  publicafion 


r 
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IntiniMlioii  de  l«  substitution ,  feront  tomber  Mais,  quoique  ce  premier  tiers  acquéreur,  qui 

{e  exception  du  substitué.  a  acquis  arant  Tinsinuation ,  ne  puisse  lui-même 

ja  tiers  acquéreurs  et  créanciers  hypothé-  opposer  ce  défaut ,  à  cause  de  sa  qualité  d^héri- 

res  peuTent  opposer  le  défaut  d'insinuation,  tier  du  grcTé,  néanmoins,  s^il  a  revendfii,  le 

ind  même  il  serait  justifié  qu^ib  ont  eu  con-  second  acquéreur  peut  Topposer  du  chef  du 

ssance  de  la  substitution  dans  le  temps  qu'ils  premier,  parce  que  le  premier  ayant  acquis  un 

i  contracté  avec  le  grevé  :  TOrdonnance  le  droit  de  propriété  des  biens  substitués ,  qui , 

?ide  ;  art.  33.  par  le  défaut  d''insinuation ,  était  un  droit  irré- 

On  aurait  pu  en  douter;  car  ces  formalités  vocable,  le  second,  a  qui  il  a  transféré  son  droit, 

fant  été  établies  que  pour  empêcher  que  ceux  a  aussi  acipiis  un  droit  de  propriété  irrévocable. 

i  eontracteraienl  avec  le  grevé  ne  fussent  Ifon  seulement  les  successeurs  universels  du 

inils  en  erreur ,  il  aurait  pu  sembler  que  ceux  grevé  ne  peuvent  opposer  le  défaut  d^insinua- 

i  n^ont  pu  être  induits  en  erreur,  à  cause  de  tion ,  l'Ordonnance , art. 34,  veut qu^il  ne  puisse 

connaissance  qu'ils  avaient  de  la  substitution ,  être  opposé  par  les  donataires  et  légataires  par- 

peuvent  se  plaindre  ni  opposer  qu'elle  n'a  ticuliers  de  biens  substitués. 

s  été  insinuée.  Les  raisons  de  décider  au  cou-  La  raison  est,  que  ces  formalités  ayant  été 

ire ,  sont  que  les  formalités  ne  se  suppléent  établies  pour    que   ceux  qui    contracteraient 

at;  que  la  loi  ayant  voulu   qu^oa  donnAt  avec  le  grevé  ne  puissent  être  induits  en  erreur, 

naissance  de  la  substitution ,  par  la  voie  de  ce  n'est  qu'en  faveur  de  ceux  qui  contracteraient 

vinoation,  à  tous  ceux  qui  pourraient  con-  à  titre  onéreux  qu'elles  sont  établies,  et  non 

ier  avec  le  grevé ,  toute  autre  connaissance  pas  en  faveur  des  donataires  et  légataire^,  à  qui 

.Is  ont  pu  en  avoir  d'ailleurs  ne  doit  point  Tacquisition  qu'ils  ont  faite  des  biens  substitués 

e  considérée.  Le  législateur  a  porté  une  loi  ne  peut  jamais  préjudicier,  puisqu'il  ne  leur  a 

térale  4  laquelle  il  faut  satisfaire.  rien  coûté  pour  les  acquérir. 

Si  la  loi  eût  laissé  la  liberté  d'entrer  dans  la 

scussioa  du  fait ,  si  celui  qui  a  contracté  avec  g  Vil.  contre  qvi  le  défaut  de  publication  et 

'  grevé  a  eu  connaissance  ou  non  de  la  sub-  s*itrsiif dation  peut-il  être  opposa? 
i:itution,  cette  discussion  aurait  pu  donner  lieu 

à  des  procès  qn'il  était  de  la  sogesse  de  la  loi  de  L'Ordonnance,  Off.  32,  décide  que  ce  défaut 

retrancher  ,  les  lois  étant  établies,  non  seule-  peut  être  opposé  contre  les  substitués,  quels 

aient  pour  y  mettre  un  terme,  mais  pour  les  qu'ils   soient,  même  contre  les  mineurs,  les 

empêcher  de  naître.  pupilles,  les  interdits,  même  contre  Téglise  et 

Les  héritiers  du  grevé,  ses  légataires  univer-  les  hôpitaux  ;  même  dans  les  cas  auxquels  leurs 

lels,  ne  peuvent  opposer  le  défaut  d'insinuation,  tuteurs  ,  curateurs  ou  administrateurs,  contre 

car  ik  snccédent  à  toutes  les  obligations  du  lesquels  ils  ont  recours,  seraient  insolvables, 

grevé,  et,  par  conséquent,  à  celle  qu'il  a  con-  et  par  conséquent  même  dans  le  cas  auquel  les 

trMtée  de  restituer  les  biens  compris  dans  la  mineurs  n'auraient  point  eu  de  tuteurs.  La  raison 

sabstitution,  au  snbstitné,  lors  de  son  ouverture,  est  que  ,  quoique  les  mineurs  soient  ordinaire- 

Si  le  tiers  acquéreur  devient  héritier  du  grevé,  ment  restituables ,  etiam  in  ht»  quœ  prwtermi-» 

cette  qualité,  qui  l'oblige  personnellement  à  la  99ntntj  néanmoins  ils  ne  peuvent  l'être  contre 

restitution  des  biens  compris  en  la  substitution ,  le  défaut  de  ces  formalités  ,  parce  que  la  raison 

Fenipêche  de  pouvoir  opposer  le  défaut  d'insi-  d^un  intérêt  public ,  pour  la  sûreté  du  oom- 

Buatioa ,  qu'il  aurait  pu  opposer  en  sa  qualité  merce  qui  les  a  fait  établir ,  l'emporte  sur  la 

d'aeqnéreur.  faveur  particulière  de  ces  personnes. 
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SECTION  DEUXIEME. 


Dtê  terme*  qui  expriment  ou  non  les  êuhstitution*  ;  quand  en  doit- on 
^uppoter  de  tacite*?  De»  terme*  qui  expriment  ou  non  qv^une  *ub^ 
etilution  est  graduelle  ;  et  quand  doit-on  supposer  quelque  degré  qui 
nett  pas  exprima? 


ARTICLE  PBEMfEn.  polle.  Deiûïero  ut  des,  fideicontinissum  wdet; 

'    /.  118.  ff.  de  leg.   1».  Cupio  des^  opto  des 

Dee  terme»  qui  expriment  ou  non  leê  euhsli-    fideicommiasum  est  l,  115.  fif.  eodetn. 

tutions,  11  y  a  un  arrél  du  25  février  1715,  au  sixième 

Tolume  du  Journal,  qui,  suivant  ces  principes. 

Il  n^importe  de  quels  termes  un  testateur  se     a  con6rmé  une  sub&tituUon  faite  par  le  terme  : 
soit  servi,  pour  faire  une  substitution,  pourvu    Je  prie  j  etc. 

qu'il  ait  suffisamment  manifesté  la  volonté  qu'il         Les  termes  qui  n'expriment  qu*une  simple 
a  eue  de  la  faire.  espérance  que   Thérilier  restituera,   peuveot. 

Quoique  le  mot  de  fidéicommis  paraisse  donner  selon  les  circonstances ,  passer  pour  une  substi* 
à  entendre  que  les  termes  qui  le  contiennent  tution  qui  oblige  rhéritier,  surtout  lorsqu'ils 
doivent  s'adresser  au  grevé,  fidei  tuœ  corn-  lui  sont  adressés.  Fide  /.  6,  in  fin.  ff.  leg.  !"• 
mittOj  néanmoins  on  peut  valablement  faire  des  Cela  se  présume  moins,  lorsqu'ils  aoot  adressés 
fidéicommis,  ou  substitutions  6déicommi$saires,  à  la  personne  à  qui  le  testateur  espère  qu'on 
par  des  termes  qui,  au  lieu  de  s'adresser  au  restituera;  /.  68,  Jj  l.  ff.  de  leg.  3o. 
grevé,  s'adressent  ou  au  substitué,  ou  à  un  Les  termes  qui  n'expriment  qu'une  recom- 
tiers,  ou  soient  impersonnels.  mandation  vague,  ne  renferment  point  de  sub- 

Par  exemple  :  si  quelqu'un,  après  avoir  fait  stitution.  SiUà  quia scripsen't^  iltum  tibicoM" 
Pierre  son  légataire  universel,  s'est  exprimé  mendo: D.  Piusrescripaitfideic^inifnîssumnon 
ainsi:  Jacques j  vùus  vous  contenieres  de  re-  deheri;  L  11,^2,  ff.  cfo  légat.  S». 
cveillir  mes  biena,  aprèa  la  mort  de  Pierre,  ou  Les  termes  qu'on  ajoute  ù  une  donation  ou  à 
ainsi  :  Mon  frère ,  voire  fila  Jacquea  aura  mes  un  legs ,  pour  lui  être  propres  et  à  ceux  de  son 
biens,  aprèa  la  mort  de  Pierre;  ou  s'il  a  dit  côté  et  ligne,  n'expriment  et  ne  renferment 
impersonnellement  :  Mes  biens ,  après  la  mort  point  de  substitution  dont  le  donataira  ou  léga- 
de  Pierre,  appartiendront  à  Jacques.  "En  Xoiis  taire  soit  grevé  envers  sa  famille;  ils  n'ont 
ces  cas ,  Pierre  est  aussi  bien  grevé  de  la  substi-  d'autre  effet  que  U'empécher  que  ce  qui  est 
tution  au  profit  de  Jacques  ,  comme  si  le  testa-  donné  ou  légué  avec  cette  clause ,  n'entre  en  la 
teureûtdit  :  Pierre ,  je  voua  charge  de  realituer  communauté  de  biens  en  laquelle  le  donataire 
à  Jacquea,  aprèa  ma  mort,  lea  biena  que  je  ou  légataire  serait  avec  sa  femme  :  si  cette  clause 
vous  laiaae.  est  portée  par  un  contrat  de  mariage,  elle  a 

Il  n'importe  que  le  testateur  se  soit  servi  de  encore  l'effet  de  faire  de  la  reprise  du  mobilier 
termes  impératifs,  comme  deceux-ci:  y  orc/onna  donné  avec  cette  clause,  un  propre  fictif  en  la 
que  mon  héritier  reatituera,  aprèa  aa  mort,  à  personne  et  dans  la  succession  des  enfans  du 
Jacquea,  Je  charge  mon  héritier  de  reati-  donataire,  qui  soit  affecté  a  la  ligne  du  dona- 
tuer,  etc.;  ou  de  termes  qui  semblent  n'ex-  taire,  comme  nous  Pavons  expliqué  au  Titre  do 
primer  qu'une  prière,  tels  que  ceux-ci  :  Je  prie    la  division  des  biens. 

mon  héritier  de  reatituer,  je  souhaite  que  mon  Lorsqu'on  donne  et  lègue  quelque  chose  à 
héritier  restitue ,  etc.  Ces  termes  n'obligent  pas  quelqu'un,  el  à  ses  hoirs  :  ces  termes,  et  à  ses 
moins  Pierre  à  la  restitution  des  biens  du  testa-  hoirs,  n'expriment  aucune  substitution  ;  ils  sont 
teur,  que  les  premiers;  ils  contiennent,  comme  de  pur  style,  et  n'ont  aucun  effet.  Ils  ne  signi- 
Ics  premiers,  un  ordre,  mais  d'une  façon  plus     fient  autre  chose,  sinon  qu'on  donne  un  droit 
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perpétuel  de  propriété,  que  le  dooftUire  ou    est  celui  cpii  résulte  de  la  défense  que  le  testa- 
J^Uire  tmnsmettfe  en  sa  succession.  teur  a  faîte  à  «on  héritier  ou  légataire ,  de  tester 

Cela  est  sans  difficulté,  lorsquMl  est  dit  en  ou  d^aliéner  les  biens  qu^il  lui  laissait.  Lorsqu^il 
termes  généraux,  êi  à  «ea  koin;  niais,  si  on  a  a  témoigné  en  faveur  de  qui  il  faisait  cette 
expliqué  i  quels  hoirs,  et  qu^on  ait  intenrerti  défense  ,  qiiotqu*il  n'ait  exprimé  aucune  substi- 
Tordre  des  successions,  cette  clause  ne  peut  tution  dont  il  chargeAt  son  héritier  ou  légataire 
guère  «^expliquer  autrement ,  qu  en  supposant  envers  cette  personne ,  néanmoins ,  on  en  snp- 
qu''elle  renferme  une  substitution  dont  le  dona-  pose  une  tacite  an  profit  de  cette  personne ,  en 
taire  est  grevé  envers  eux.  cas  de  contravention  à  sa  valonté,  et  elle  se  tire 

Cestcequiaétéjagéparrarrét  deVendâmo.  par  conséquent  de  la  défense  qu'il  a  faite  en 
Le  roi  ayant  donné  à  M.  de  Vendôme,  par  son  faveur  de  cette  personne;  car  il  ne  peut  avoir 
contrat  de  mariage,  500,000  liv.,  en  ces  termes  :  d'autre  vue  vraisemblable ,  que  celte  substitu- 
«  lui  et  à  999  de9cendan9y  /ea  mdle9  et  ainée  tion,  en  cas  de  contravention.  Nous  perlerons , 
téuj^mra  préféri9y  il  fut  jugé  qne  ces  termes  dans  la  dernière  section  de  ce  Traité,  de  cette 
coDtenaieol  une  substitution.  espèce  de  substitution  tacite. 

Si  un  legs  est  fait  à  quelqu^un  ,  et  à  ses  Les  dispositions,  soit  entre-^ifs,  soit  testa- 
cbCmis,  les  enfans  doivent  plutôt  être  censés  mentuires,  faites  aux  enfans  nés  et  à  naître 
eolégataires  que  substitués,  à  moins  que  quel-  de  quelqu'un,  renferment  aussi  une  substitu- 
ques  circonstances  ne  fassent  pi-ésumer  le  con-  tion  tacite ,  par  laquelle  les  eAfaus  nés  sont 
Iraire.  chargés  de  restituer   à  chacun  dès  enfans  à 

S'il  était  dit,  et  à  ses  enfans  après  son  décès,  naître,  à  mesure  qu'il  en  naîtra,  sa  portion 
cela  exprimerait  une  substitution  par  laquelle  virile  des  choses  données  ou  léguées.  Cela  est 
les  eolàns  seraient  substitués  à  leur  pèie  après  décidé  par  l'Ordonnance  de  1731,  art,  11,  et  est 
soa  décès,  lorsqu'il  est  dit  : /e /é^  ne  fîtes  6iefiia  conforme  à  notre  principe;  car  le  donateur 
à  Pierre  f  à  défaut  d'enfan9;  car  ces  termes  \  à  ayant  vonlu  disposer  au  profit  desdits  enfans  à 
défaut  d'emfanêf  n^expriraent  pas  une  substitu*  naître,  puisqu'il  les  a  compris  dans  sa  disposi- 
tion fidêicommissaire  dont -mes  enfans  soient  tion,  et  n^ayant  pu  le  faire  par  une  disposition 
grevés  envers  Pierre ,  lorsqu'ils  viendront  à  directe ,  dont  ces  enfans  qui  n'existaient  pas 
défaillir,  c'est-à-dire,  à  mourir  sans  postérité;  encore  ne  pouvaient  être  capables,  il  estnéces- 
nais  ils  expriment  seulement  une  comntion  saire  de  supposer  en  loi  une  volonté  de  faire  en 
apposée  au  legs  fait  à  Pierre,  au  cas  que  le  les-  leur  faveur  la  substitution  ci-dessus  expliquée, 
taleor  ne  laisse  point  d'enfans,  et  ce  legs  est 

éteint ,  s*îl  en  laisse ,  eonditioite  iegati  déficiente;  ABTICLE  m. 

il  en  est  autrement ,  s'il  est  dit ,  mes  enfans 

venant  à  défaillir.  Ces  termes  kabent  iractum    Dee  fermée  qui  expriment  ou  non  qu'une  atrô- 
lam/wria^  expriment  une  substitution  fidéicom-        atitution  eet  graduelle ,   et  quand  doit^on 
misaaire   dont   le   teslateur  grève   ses   enfans        euppoeer  «n  degré  de  eubetitution  qui  n'est 
envers  Pierre,  lorsque  sa  postérité  viendra  A        pae  exprimée 
défaUlir. 

Oir  ne  doit  supposer  qu'une  substitution  est 
AKTICLE  II.  m  graduelle ,  que  lorsqu'il  y  a  des  termes  qui 

expriment  qu'elle  Test ,  ou  lorsqu'on  peut  con- 

Quand  doit-on  euppoeer  une  eubetitution  ou    dure  de  ce  qui  est  contenu  au  testament,  que  le 

fidéicommie  tacite?  testateur  a  voulu  faire  un  autre  degré  de  sub- 

stifflion  que  celui  qui  est  exprimé  dans  celles 
Comme  c^est la  Tolonté  qnl  forme  la sobstita-  qui  sont  faites  au  profil  d^une  famille,  d'une 
lion  fidêicommissaire,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  postérité.  Les  termes  à  towjoure^  à  perpétuité^ 
exprimée  •  il  suffit  qu'on  puisse  tirer  des  consé-  expriment  que  la  substitution  est  graduelle,  et 
qoences  de  ce  qui  est  contenu-  au  testament,  que  le  testateur  a  voulu  qu*il  y  ait  eu  autant  de 
que  le  testateur,  a  eu  effectivement  volonté  de  la  degrés  qu'il  pourrait  y  en  avoir,  comme  lorsqu'il 
fiiire  ,  pour  que  la  substitution  soit  aussi  valable  est  dit  :  Je  fais  un  tel  mon  légataire  universel, 
que  si  elle  été  exprimée.  et  je  lui  substitue  ma  famille  à  toujours  ,  ou 

Il  faut  que  oe  soit  des  conséquences  qui  se    bien  à  perpétuité. 
tirent  nécessairement  de  ce  qui  est  contenu  au         Pareillement  A  l'égard  des  substitutions  qui 
lestaroeiit,  de  façon  qu'on  ne  puisse  l'expliquer    résultent  de  la  défense  d'aliéner  hors  la  famille, 
d'une  manière  plausible ,  sans  supposer  cette    si ,  à  cette  défense  d^aliéner,  le  testateur  a  ajouté 
volonté  dans  le  testateur.  ces  termes  :  jéfin  que  Vhéritage  ne  eorte  point 

L'exemple  le  plus  ordinaire  de  substitution ,    de  la  famille ,  ou  bien ,  afin  qu'il  soit  toujours 
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caruerté  datu  la  fanUlU  :  ces  termes  expriment  9opidè  eommHio,  ne  eum  fkmdmm  «endslt*  z 

uoe  substitution  graduelle  et  perpétuelle,  dont  eumque,  qui  9X  vobis  uliimuê  decttêerity  cwi» 

ceux  qui  recueilleront  U  substitution,  en  cas  morieiur,  restituât Simpkorû ,  etc.  Paul  décide 

d'aliénation  hors  la  famille ,  faite  par  Théritier  qu'on  doit  supposer  un  premier  degré  de  sabsti» 

ou  légataire  à  qui  la  défense  a  été  faite,  seraient  tulion  tacite,,  par  lequel  le  prédécédé  ait  été 

eux-mêmes  grevés  enters  la  famille,  dans  le  chargé  de  restituer,  lorsqu'il  mourrait,  sa  part 

cas  où  ils   viendraient   à  aliéner,   malgré  la  dans  la  chose  léguée  au  survivant.  Cela  est  con- 

défense  du  testateur.  Cest  Tespèce  de  la  loi  69,  forme  à  nos  principes  :  le  survivant  étant  seul 

^3,  ff.  de  légat,  et  fideicommisê,  2o.  Fratre  chargé  de  restituer  au  tiers,  non  seulement  la 

hœrede  instituio petit ,  ne  domue  alienaretur,  portion  qu'il  avait  dans  l'héritage,  mais  Théri- 

êed  ut  in  familid  relinqueretur tage  entier,  il  est  nécessaire  qu^il  ait  reçu  du 

Il  est  décidé  que  te  fidélcommis  en  graduel ,  testateur  l'héritage  entier,  car  autrement  il  no 

hors  les  cas  auxquels  le  testateur  aurait  employé  pourrait  être  chargé  de  le  restituer  :  Ciliii  nem^ 

ces  termes  ou  autres  semblables ,  qui  expriment  fideicommiseo  ùnerari  peeeitj  in  plu*  fuéw^ 

une  substitution   graduelle,  une  substitution  accepit.  Or,  il  ne  peut  avoir  reçu  du  testateur 

faite  à  une  famille  collectivement,  soit  qu'elle  l'héritage  entier,  qu'en  supposant  un  premier 

soit  faite  en  termes  formels  ,  soit  qu'elle  résulte  degré  de  substitution ,  par  lequel  son  colégataire 

d'une  prohibition  d'aliéner  bon  la  famille,  ne  prédécédé  avait  été  chargé  de  lui  restituer  sa 

doit  point  passer  pour  une  substitution  gra-  portion  ;  il  est  donc  nécessaire  de  supposer  ce 

duelle,  mats  pour  une  substitution  simple  qui  premier  degré  de  substitution ,  quoiqu'il  naît  pas 

est  consommée ,  lorsque  ceux  de  la  famille  qui  été  exprimé. 

se  sont  trouvés  les  plus  proches  lors  de  l'ouver-        Pour  qu'on  doive  supposer,  dans  cette  espèce, 

ture,  Tont  une  fois  recueillie.  C'est  l'avis  de  un  premier  degré  de  substitution  dont  le  prédé- 

Ricard,  qui,  quoique  contraire  i  l'avis  commun  cédé  ait  été  grevé  envers  le  survivant,  il  laut 

des  anciens  docteurs ,  me  paraît  le  mieux  fondé,  que  deux  choses  concourent  :  l»  il  faut  que  ce 

Il  est  conforme  aux  vrais  principes  de  cette  soit  le  survivant  seul  qui  ait  été  chargé  de  ret> 

matière,   qui  sont,  comme  nous  l'avons  dit  tituer  au  tiers;  2«  il  faut  qu'il  ait  été  chargé  de 

ci-dessus ,  qu'on  ne  doit  point  supposer  plusieurs  restituer  la  chose  entière ,  et  non  pas  seulement 

degrés  dans  une  substitution,  lorsque  le  testa-  sa  portion. 

teur  ne  les  a  pas  exprimés ,  è  moins  que  le  testa-        I^remièrement,  il  faut  que  ce  soit  le  survivant 

ment  ne  puisse  s'expliquer  autrement  d'une  seul  qui  ait  été  chargé  de  restituer  au  tiers  :  si 

manière  plausible;   or,  il   ne  paraît  aucune  l'un  et  l'autre  en  ont  été  chargés,  il  n'est  pas 

nécessité  de  supposer  plusieurs  degrés  dans  un  nécessaire  de  supposer  aucun  premier  degré  de 

fidéicommis  lait  à  une  famille,  par  cela  seul  substitution,  dont  le  prédécédé  ait  été  grevé 

qu'il  est  fait  à. une  famille  en  termes  collectifs,  envers  le  survivant.  Peir  exemple ,  s'il  est  dit  : 

Pour  l'opinion  contraire,  on  dit  que  la  substi-  Jefaiê  Pierre  et  Paul  légataire*  de  me*  biens, 

tution  étant  faite  à  toute  la  famille ,  elle  n'a  pas  et  je  les  charge,  lorsqu'ils  mourront,  de  les 

eu  son  entière  exécution,  lorsqu'elle  est  recueillie  restituer  à  Jean;  il  n'y  a,  dans  cette  espèce, 

au  premier  degré  par  ceux  qui  se  trouvent  les  qu'une  substitution  simple  au  profit  de  Jean , 

plus  proches  de  la  famille,  et  qu'elle  ne  peut  dont  Pierre  et  Paul  sont  chargés  chacun  pour  la 

l'avoir  qu'en  perpétuant  la  substitution  de  degré  part  qu'il  aura  recueillie  du  legs  fait  à  l'un  et  à 

en  degré,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  personne  l'autre,  et  que  chacun  d'eux  doit  restituer  lors 

de  la  famille.  La  réponse  est,  que  si  toute  la  de  sa  mort. 

famille  est  appelée,  c'est  avec  subordination         Quid  s'il  était  dit  :  Et  je  les  charge  de  res- 

entre  ceux  qui  la  composent,  et  de  telle  manière  tituer  tous  mes  biens  à  Jean?  La  même  déci- 

que  ceux  du  degré  ultérieur  ne  soient  appelés  sion  doit  avoir  lieu.  Le  mot  de  tous,  dont  le 

qu'à  défaut  de  ceux  qui  les  précèdent  lors  de  testateur  s'est  servi,  signifie  que  la  substitution 

l'ouvertlire  de  la  substitution.  11  n'y  a  rien  que  dont  il  charge  Pierre  envers  Jean,  et  celle  dont 

de  plausible  dons  cette  inlerprétation  ;  il  n'y  a  il  charge  Paul  envers  ce  même  Jean,  composent 

donc  aucune  nécessité  de  supposer  un  fidéi-  ensemble  la  substitution  de  tous  ses  biens;  cela 

commis  graduel.  Ricard  autorise  son  sentiment  ne  peut  s'entendre  autrement  :  car  on  ne  peut 

d*un  arrêt  rapporté  par  Peleus.  pas  dire  qu'il  ait  chargé  le  survivant  seul  de  la 

La  loi  87,  ff.  cr« /e^.  2'>,  contient  une  espèce  substitution  de  tous   ses  biens,  puisqu'il   les 

dans  laquelle,    selon  nos  principes,  on  doit  charge  Tun  et  l'autre;  et  on  ne  peut  pas  dire  non 

supposer   un   premier   degré   de    substitution  plus  qu'il  charge  chacun  d'eux  de  la  substitution 

tacite  :  un  héritage  avait  été  légué  à  deux  léga-  du  total ,  puisque  le  total  n'a  pas  été  recueilli 

taires ,  et  le  survivant  avait  été  chargé  de  le  par  chacun  d'eux  ;  il  n'a  pu  grever  chacun  d'eux 

jrettituer  à  un  tiers  :/Wetat»/«m  «te/né  verèe/  du  total  :  C^m  nomo  fideicommioso  onerari 
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,   wm  ptitê  qmàm  meeepù,  U  faut  doB«  tatearaTtttdiltfl/tiMcAorftdsittrtillîltMr 

entendra  celte  clause  comme  nous  llnteqiréUHU,  «  Jemn  ,  «jm^  itmr  «lert. 

qne  les  deux  légataires  ensemble  sont  chargés  11  peut  néannoins  y  avoir  des  drconstaBces  , 

de  la  restitution  du  tçtal ,  chacun  pour  sa  part,  loraque  le  testateur  ne  a'est  pas  expUc|ué ,  si  c^etl 

Qmid  sll  est  dit  :  J0  leg  ckorg*  de  rtêiitmer  Tun  ou  Tantra  de  ses  légataires,  on  si  c'est  le 
maadits  hiemê  à  Jtam ,  mprés  leur  wutrt?  Ces  sent  survivant  qu'il  entend  cbargor  de  la  resti- 
termes,  a^ré«  lenr  Mar#,  ne  changent  point  Tes-  tut  ion  du  total  envers  le  tiers.,  qui  doivent 
péce,  et  on  doit  paiement  décider  qu'on  ne  faire  présumer  que  c*esl  le  survivant  seul  qu'il 
peut  supposer  aucune  substitution  tacite  dont  le  a  entendu  charger,  et  qu'en  conséquence  on 
pcédécédé  soit  gravé  envers  te  survivant;  mais  doit  supposer  un  pramier  degré  de  substitution 
même  que  la  substitution ,  dont  le  prédécédé  est  dont  le  prédécédé  ait  étégravéenvers  lesurvivant. 
grevé  envers  Jean  ,  doit  être  ouverte  i  sa  mort,  ^nr  exempU^  si  le  testateur  s'est  exprimé 
pour  sa  part ,  et  ne  doit  point  êtra  différée  après  ainsi  :  y«  légme  mea  hifu  à  Pitm  et  à  Pamly  H 
celle  du  aurvivant.  Or,  cette  proposition ,  Je  lee  J9  etAetitue  Jean,  mprée  leur  mêri,  à  In  charge 
ckar^  de  reetiiuer  mee  hiene  à  Jean,  aprée  P^^  Jeam  de  faire  cametrmire  dame  mo  patrie 
leur  mtort,  se  distribue  en  deux  particulières,  ***  kàtet-de^eOde,  eeian  un  teipian.  Si  Pierra  el 
qui  n'ont  été  compensées  en  une  seule,  que  Paul  ne  sont  pas  héritiers  l'un  de  Tautra ,  Ricard 
poar  abr^er;  et  c'est  comme  si  le  testateur  pense  qu'on  ne  peul  guèra  se  dispenser  de  pré- 
avait dit  :  Je  charge  Pierre  de  reetituer,  aprie  uuner  que  le  testateur  a  gravé  le  survivant  seul 
ea  mort ,  •»«#  hiene  à  Jean  ;je  charge  Paul  de  de  la  rastitution  de  ses  biens  à  Jean.  La  raison 
lee  reetUmer,  aprèe  ea  mort,  audit  Jean.  C*est  >ur  laquelle  il  se  fonde ,  est  que  la  charge  qu'il 
la  disposition  précise  de  la  loi  78,  J  7,  ff.  ad,  «  imposée  à  Jean  de  bâtir  un  bôtel-de>viUe,  qui 
semât,  cane.  trehelL  est  une  charge  indivisible ,  et  qui  ne  peut  s'eaé- 

la  pramière  partie  de  notra  décision,  qu'on  cuter  par  parties,  fait  présumer  que  l'intention 
ne  doit  supposer,  en  cette  espèce ,  aucun  pro-  du  testateur  a  été  que  ses  biens  fussent  restitués 
Biier  degré  de  substitution  dont  le  prédécédé  ait  à  Jean ,  non  par  parties,  à  la  mort  de  chaque 
été  grevé  envers  le  survivant , ^doit  êtra  indis-  légataira,  mais  en  une  fois  pour  le  total,  à  la 
tiflctemeni  suivie.  La  seconde  dépend  plus  des  mort  du  dernier;  d'où  il  conclut  que  le  survivant 
circonstances  ;  car,  si  Pierra  et  Paul ,  que  .le  doit  étra  présumé  avoir  été  seul  chargé  de  res- 
testateur  a  chargés  de  rastituer,  après  leur  tituer  le  total  ;  car,  pour  quelle  raison  aurait-il 
mort,  i  Jean,  étaient  des  personnes  qui  fussent  reculé  la  temps  de  la  rasiilution  de  la  part  du 
seules  héritières,  et  plus  chères  au  testateur  que  pramier  décédé,  à  celui  de  la  mort  du  sur- 
Jean, qui  serait  un  étranger  ou  un  paraut  plus  vivant  ?  S'ils  étaient  héritiers  l'un  de  l'autra,  on 
âoigné,  il  faudrait,  en  ce  cas,  décider  que  ces  pourrait  dira  que  c'est  pour  conserver  entra  eux 
termes^,  aprèe  leur  mort,  ne  doivent  point  le  droit  de  succession  ah  inteetat;  mais  ne 
s'entendre,  comme  nous  l'avons  ci-dessus  ex-  Tétant  point,  il  ne  parait  pas  d'aulra  raiton, 
pliqué,  en  ce  sens ,  aprie  la  mort  de  chacun  siuon  qu'il  a  voulu  faira  passer  la  part  du  pra- 
d'eux,  mais  qu'ils  doivent  s'entendra  en  ce  mier  décédé  au  survivant,  par  un  pramier  degré 
sens  :  aprie  la  mort  du  dernier  décédé.  On  doit,  de  substitution ,  avant  qu'elle  passât  à  Jean.  Cet 
en  ce  cas ,  favorablement  présumer  que  le  testa-  avis  de  Ricard  ne  me  parait  pas  sans  difficulté  ; 
leur  a  voulu  conserver,  entre  Pierra  et  Paul,  le  car  ne  pourrait-on  pas  dira  que,  dans  cette 
droit  de  succession  ah  inteetat^  et  que ,  pour  cet  espèce ,  comme  dans  les  autres ,  quoique  la 
effet,  il  a  différé  l'échéance  de  la  substitution  charge  imposée  à  Jean  soit  indivisible,  il  est 
dont  il  grevait  le  prédécédé  envers  Jean,  au  substitué  à  chacun  des  deux  légatairas;  qu'il 
temps  de  la  mort  du  survivant,  afin  que  le  sur-  recueillera  la  part  de  chacun  i  la  mort  de 
^vant  pût  succédera  la  part  du  premier  décédé,  chacun  ;  et  que,  néanmoins,  comme  la  charge 
à  la  charge  de  la  substitution,  s'il  mourait.  est  indivisible,  si  elle  est  trop  grosse  par  rap- 

Quoique  le  survivant  n'ait  pas  exprimé  qu'il  port  à  la  partie  des  biens  du  premier  décédé,  on 

chargeait  l'un  et  l'autre  de    ses  héritiers  ou  présume  que  le  testateur  n'a  entendu  l'assujettir 

l%atairas   envers   le   tiers ,  pourvu   qu'il   ne  à  cette  charge ,  que  lorsqu'il  aurait  recueilli 

paraisse  pas  quil  en  a  chargé  le  survivant ^seul ,  l'nne  et  l'autre  part. 

on  doit  supposer  qu'il  en  a  chargé  l'un  et  l'autra;  Roua  avons  vu  que ,  pour  supposer  un  pramier 

et,  en  conséquence ,  on  ne  doit  supposer  aucun  degré  de  substitution  tacite  entre  deux  héritiers 

premier  degré  de  substitution  tacite  entra  eux.  ou  légataires,  à  qui  on  a  substitué  un  tiers,  il 

Par  ereutple ,  si  le  testateur  s'est  exprimé  ainsi  :  fallait  pramièrement  que  ce  fût  le  survivant 

Je  faie  Pierre  et  Paul  légatairee  de  mee  hiene,  seul  qui  fût  ofaargé  de  rastituer  au  tiers  :  il  faut 

et  je  euhetitue  Jean,  aprée  leur  mort;  on  doit  secondement  que  le  survivant  soit  chargé  do 

décider  de  la  mémo  manière  que  lorsque  le  tes-  restituer  le  total. 
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Cesi  pourquoi ,  si  le  testateur  s'est  exprimé  nécessité ,  en  supposer;  quoique  les  enfans  d« 
ainsi  :  Je  fais  Pierre  et  Paul  légataires  de  fîtes  Thëritier  fussent  plus  chers  au  testateur  que 
biens,  et  substitue  Jean  au  survivant  des  deux ,  celui  qu*il  a  substitué  expressément  à  son  héri- 
après  sa  mort,   il  n*y  aura  point  de  premier  lier,  il  a  pu  avoir  des  raisons  particulières  pour 
degré  de  substitution  dont  le  prédécédé  soit  ne  les  pas  substituer  à  leur  père.  Putà,  parce 
censé  grevé  envers  le  survivant ,  parce  qu*il  est  qu'il  convient  que  des  enfans  soient  dans  la 
o  la  vérité  seul  chargé  de  restituer  à  Jean  ,  mais  dépendance  de  leur  père ,  et  attendent  de  lui  les 
non  pas  le  total.  Le  tc&tateur  ayant  dit  simple-  biens  qu'ils  ont  à  espérer,  et  que  ce  serait  les 
ment  qu'il  lui  subslitueratl  Jean,  il  n'y  a  aucune  tirer  de  cette  dépendance,  que  d'obliger  leur 
nécessité  de  supposer  qu'il  soit  substitué  pour  père,  par  une  substitution,  à  les  leur  laisser, 
autre  chose  que  pour  la  part  de  ce  survivant.  Le  testateur  a  pu  penser  qu'il  n'était  pas  néces- 
On  a  jugé  qu'il  y  avait  un  premier  degré  de  saire  d'obliger,  par  une  substitution  ,  un  père  à 
substitution   tacite  dans   cette  espèce,  où   le  conserver  ses  biens  à  ses  enfans;  que  raffecti on 
testateur  s'était  exprimé  ainsi  :  Au  cas  que  mon  paternelle  suffisait  pour  l'y  engager.  On  peut 
fils  meure  avant  vingt-cinq  ans,  la  part  qui  encore  ajouter,  que  les  conditions  étant,  par 
adviendra  à  mon  frère  sera  substituée^  après  leur  nature,  destinées  à  restreindre  les  disposi- 
son  décès,  à  ses  en  fins.  On  a  yir^é  qu'on  devait  tiens ,  il  est  contre  leur  nature  de  les  faire  servir 
supposer  un  premier  degré  de  substitution  fidéi-  à  les  étendre  et  à  en  multiplier  les  degrés.  La 
commissaire  tacite,  par  lequel  le  fils  du  testa-  nouvelle  Ordonnance  de  1747  a  cons.icré  celte 
leur,  au  cas  qu'il  mourût  avant  vingt-cinq  ons  ,  jurisprudence.    Elle  décide,  art.    19,   que  les 
était  chargé  de  substitution  envers  le  frère  du  enfans  qui  ne  seront  point  appelés  expresse- 
testateur,  et  il  était  nécessaire  de  supposer  un  ment  à  la  substitution ,  mais  qui  seront  mis 
degré,  sans  quoi  la  substitution,  dont  le  frère  seulement  dans  la  condition,  sans  èlre  chargés 
était  grevé  envers  ses  enfans,  n'aurait  pu  être  de  restituer,  ne  seront,  en  aucun  cas,  regardés 
valable  ,  le  testateur  n'ayant  pas  pu  grever  son  comme  étant  dans  la  disposition, 
frère,  s'il  n'eût  fait  aucune  disposition  à  son  Cette  règle  n'était  pas  tellement  invariable 
profit.  Le  premier  juge ,  dont  la  sentence  fut  avant  l'Ordonnance ,  que  plusieurs  ne  crussent 
infirmée ,  avait  déclaré  nulle  toute  la  disposition ,  qu'on  pût  déférer  iî  plusieurs  circonstances  pour 
comme  contenant  une  espèce  de  substitution  s'en  écarter,  et  supposer  un  premier  degré  de 
pupillaire.  Mais  on  juge  qu'en  supposant  favo-  substitution  au  profit  des  enfans  mis  dans  les 
rablement  ce  premier  degré  de  substitution  conditions. 

tacite,    la   disposition  pourrait  valoir  comme  L'Ordonnance,  audit  article,  rapporte  plu- 
substitution  fidéicommissaire.  sieurs  de  ces  circonstances  auxquelles  elle  décide 

C'était  autrefois  une  grande  question ,  lorsque  qu'on  ne  doit  «voir  aucun  égard. 

le  testateur  a  grevé  son  héritier  ou  son  léga-  La  première  est,  lorsque  ce  ne  sont  pas  sim- 

taire  envers  quelqu'un ,  sous  la  condition  qu'il  plement  les  enfans ,  mais  les  enfans  mâles  qui 

mourrait  sans  enfans,  si  on  devait  supposer  un  sont  mis  dans  la  condition.  Par  exemple  :  si  je 

premier  degré  de  substitution  tacite ,  par  lequel  charge  nron  héritier  de  restituer  mes  biens ,  ou 

cet  héritier  ou  légataire  fût  grevé  de  substitu-  une  fetle  terre,  A  un  parent  de  mon  nom,  au 

tion  envers  ses  enfans ,  s'il  en  avait.  La  plupart  cas  que  mon  héritier  meure  sans  enfans  mâles , 

des  docteurs  italiens  ont  décidé  pour  Taffir-  plusieurs  pensaient,  avant  l'Ordonnance,  que 

mative.  le  testateur  ayant  témoigné  par  cette  condition , 

La  raison  sur  laquelle  ils  se  fondent ,  est  que  que  sa  volonté  était  de  conserver  dans  sa  maison 

les  enfans  de  cet  héritier  ayant  été  plus  chers  les  biens  compris  dans  la  substitution ,  cette 

au  testateur  que  n'était  ce  lui  qu'il  lui  a  substitué  volonté  devait   faire  supposer  en  lui  celle  de 

expressément ,  puisqu'il  ne  l'a  substitué  qu'à  faire  un  premier  degré  de-  substitution  tacite , 

leur  défaut,  s'il  a  fait  une  substitution  à  son  auprofitdes  enfans  mâles  de  son  héritier;  parce 

profit,  pour  lui  conserver  les  biens  qu'il  laissait  que  cette  fin  qu'il  se  proposait,  pourra  saos 

A  son  héritier,  on  doit  penser  qu'à  plus  forte  cela  n'être  pas  accomplie,  si  rhériticr,  n'étant 

raison  il  en  a  voulu  faire  une  ou  profit  des  enfans  point  grevé  por  une  substitution ,  avait  la  liberté 

de  son  héritier.  Ils  s'autorisent  aussi  de  la  loi  85,  de  disposer  au  profit  d'autres  personnes  que  de 

a,  de  hœred.  instit.,  dont  ils  font  une  mauvaise  ses  enfans  mâles. 

application  ;  cette  loi  ne  décidant  rien  sur  cette  La  seconde  est  lorsque  la  condition  est  re* 

question,  cette  opinion  a  été   rejetée  par  la  doublée,  comme  si  j'ai^  dit  :  Si  mon  héritier 

\                        jurisprudence  du   parlement   de  Paris,   long-  ¥Ueurt  sans  enfdns  mâles ,  ou  ses  enfans  mâl^ 

\                         temps  avont  la  dernière  Ordonnance  des  substi-  sans  enfans  mâles,  je  substitue  un  tel.  Cette 

r                         tutions ,  et  avec  raison  :  car,  suivant  le  principe  condition  redoublée  sert  à  faire  connaître  encore 

que  nous  avons  établi ,  on  ne  doit  point,  sans  davantage  U  volonté  du  testateur,  de  conserver 
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M  maison  les  biens  compris  en  U  substH  tontes  celles  que  Ton  pouiraît  tirer  de  quelque 
talion,  et  paraissait  par  conséquent  augmenter  autre  circonstance  que  ce  soit;  et,  eu  cela. 
h  présomption  ,  que  letestoleur  avait  eu  lu  to-  elle  retranche  beaucoup  de  procès  auxquels  la 
iaaté  de  faire  ce  qui  était  nécessaire  ponr  cela ,  dis^ssion  de  ces  différentes  circonstances  aurait 
el  par  conséquent  des  substitutions  tacites,  par    pu  donner  lien. 

leKpielles  il  aurait  chargé  son  héritier  de  res-  On  ne  doit  pas  non  plus,  depuis  TOrdon- 
tiloer  ses  biens  i  ses  enfans  mâles;  et  lesdits  nance,  suivre  la  décision  d*un  arrêt  de  1668, 
eafans  mâles  de  les  restituer  à  leurs  enfans  rêp^orié  tia  iome  IF  du  Journal  des  audiences, 
■aies.  si  le  mémo  cas  se  rencontrait.. 

Une  troisième  circonstance  est  lorsque  la  Un  héritier  avait  été  grevé  de  substitution 
nbstitution  a  été  faite  à  la  charge  de  porter  le  envers  ses  collatéraux ,  au  cas  qu*il  mourût  sans 
Bom  et  les  armes  de  Tauteur  de  la  substitution  :  enfans ,  et  le  testateur  avait  déclaré ,  par  son 
cette  circonstance  contribue  encore  à  faire  f:on-  testament ,  qu^il  faisait  cette  substitution  dans 
Bsître  la  volonté  qu'a  eue  Taoteur  de  la  substi-  la  crainte  que  le  grevé  ne  dissip&t  les  biens 
talion,  de  conserver  dans  son  nom  ses  biens,  qu^on  lui  laissait.  On  jugea  que  lexpression  de 
et  par  conséquent  à  augmenter  la  présomption  ce  motif  devait  faire  présumer  une  substitution 
ée  la  substitution  tacite  qui  paraissait  en  ré-  tacite  an  profit  des  enfans  dn  grevé,  dans  le 
solter.  cas  qu'il  en  laisserait  ;  étant  à  présumer  que  si 

La  quatrième  est  lorsque,  dans  le  pays  de  le  testateur  a  voulu  empêcher  que  le  grevé  no 
droit  écrit,  le  testateur  a  fait  sa  substitution  dissipât,  au  préjudice  de  ses  collatéraux,  et  a 
à  nn  patent  de  son  nom,  avec  la  clause  que  cru  il0*^euvoir  empêcher  cette  dissipation  que 
lliérilier  ne  pourrait  faire  détraclion  de  la  pitr  une  substitution;' fr plus  forte  raison  a-t-il 
quarte  trébellianique  ;  la  défense  de  la  détrac-  dû  vouloir  empêchdi^'^qoe  le  grevé  no  dissip&t 
tion  de  cette  quarte  sert  pareillement  à  faire  au  préjudice  de  ses  enfans  ,  et  a-t-il  dû  vouloir 
eoanaitre  la  Tolonto  qu'a  le  défunt  de  conserver  substituer  les  enfans,  puisqu'il  croyait  qu'on 
ses  biens  dans  sa  maison,  qu'il  veut  y  être  ne  pouvait  obvier  que  par  ce  moyen  à  la  dis- 
conservés dans  toute  leur  intégrité,  et  sans  sipation  du  grevé.  Tels  furent  les  motifs  do 
aucune  diminution,  et  par  conséquent  à  la  pré-  l'arrêt;  mais  on  devrait  aujourd'hui  juger  le 
woiqition  de  la  substitution  tacite,  qu'il  en  fait  contraire,  que,  même  dans  cette  espèce,  on  ne 
lémlter  de  cette  volonté.  doit  point  supposer  de  substitution  tacite  au 

La  cinquième  est  celle  qui  se  tire  de  la  Con-  profit  des  enfans ,  mais  dans  la  condition  de  celle 
tooM  qui  s^est  pratiquée  anciennement  dans  une  faite  aux  collatéraux ,  parce  que  lOrdonnanco 
friaille  noble.  Si  dancienneté  il  a  été  d'usage,  rejette  indistinctement  toutes  les  présomptions 
dans  une  famille  noble ,  de  substituer  certains  par  lesquelles  on  voudrait  la  supposer, 
biens  au  profit  des  enfans  de  l'héritier ,  et  a  Par  la  même  raison ,  quoique  la  substitution 
défaut  d'cnCans  aux  collatéraux,  on  présumera  faite  au  profil  de  quelqu^un ,  au  cas  que  le  grevé 
que  celui  de  cette  famille,  qui  a  substitué  uu  meure  sans  enfans ,  soit  accompagnée  d'une  dé- 
coUatéral  à  son  héritier,  si  son  héritier  décédait  fense  que  le  testateur  lui  a  faite  d'aliéner,  on 
sans  enfans,  a  eu  intention  de  se  conformera  ne  devra  pas  plus  supposer  aucune  substitution 
fusage  de  sa  maison ,  et  de  faire  un  premier  tacite  au  profit  des  enfans  mis  dans  la  condition  ; 
depé  de  substitution  au  profit  des  enfans  de  et  la  défense  d'aliéner  doit  être  censée  n'être 
son  héritier.  faite  qu*en  faveur  du  substitué  exprimé. 

Une  sixième  circonstance  se  tire  de  la  qualité  L'Ordonnance  admet  une  seule  cause  qui  doit 
et  valeur  des  biens  substitués;  comme  si  c'est  faire  supposer  une  substitution  au  profit  des 
one  terre  titrée,  de  grand  prix,  très-ancienne  enfans  mis  dans  la  condition,  c'est  lorsqu'ils 
dans  la  famille  :  cas  circonstances  servent  à  sont  eux-mêmes  chargés  de  restituer;  car,  sui- 
persuader,  de  plus  en  plus,  de  la  volonté  qu'a  vaut  la  règle  ,  nemo  fideicommisêo  onerari 
eoe  le  testateur  de  conserver  cette  terre  dans  poiett,  in  plus  quàm  accepit.  De  ce  que  le 
!«  mabon  ,  et ,  par  conséquent ,  elles  servent  à  testateur  les  a  chargés  de  restituer  ses  biens , 
faire  présumer  la  substitution  tacite  qu'on  fait  c'est  une  conséquence  qu'il  a  voulu  les  leur 
résulter  de  cette  volonté.  laisser,  n'ayant  pu  les  charger  de  les  restituer, 

L'Ordonnance  défend  d'avoir  égard  i  aucune    qu'autant  qu'il  les  leur  aurait  laissés  ;  il  faut 
de  ces  présomptions,  ce  qui  doit  s'entendre,     donc,  en  ce  cas,  nécessairement  supposer  une 
soit  qu'elles  se  rencontrassent  séparément ,  soit    substitution  tacite  à  lenr  profit, 
qu'elles  se  trouvassent  réunies.  Par  exemple ,  si  le  testateur  s'est  exprimé 

Non  seulement  l'Ordonnance  rejette  les  pré-  ainsi  :  Si  Pierre^  mon  hériUer,  décède  sane 
sompt  ions  qu'on  pourrait  tirer  de  ces  circon-  enfant  y  ou  ses  enfant  aanê  enfant,  je  leur 
stances  qu'elle  rapporte;  mais,  en  général,    SN&sftVwe /«on.  Il  parait,  par  ce  terme  pluriel, 
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je  leur  euhetitue  Jean  y  que  Jean  e«t  tubstitué  que,  en  ce  cas  ,  les  biens  da  testateur  paiseot 

non  sealement  à  Pierre  ;  maU  les  enfans  de  des  enfaos  de  Pierre  à  Jean ,  il  n'est  pas  néoea» 

Pierre  ne  peuvent  élre  grevés  envers  Jean,  qu'ils  satre  de  supposer  que  les  enfans  de  Pierre  aient 

ne  soient  eui-memes  substitués  à  Pierre ,  leur  été  grevés  de  leur  chef,  d'aucune  substitution 

père.  Il  faut  donc  nécessairement ,  dans  cette  envers  Jean  ;  les  biens  passent  à  Jean ,  en  Terta 

espèce,  supposer  un  premier  degré  de  substitu-  de  la  substitution  dont  Pierre  avait  élé  grevé  j 

tion,  par  lequel  les  enfans  mis  dans  la  condition  Pierre  n'avait  pu  les  transmettre  à  ses  enfans, 

de  la  substitution  faite  au  profit  de  Jean,  soient  ni  à  aucune  autre  personne ,  qu'a  la  charge  de 

eux-mêmes  substitués  à  Pierre,  leur  père.  cette  substitution  :  que,  s'il  n'est  pos  nécessairo 

Il  en  serait  autrement,  s'il  était  dit  :  Si  Pierre  de  supposer  que  les  enfans  de  Pierre  aient  été  de 

décide  eane  enfane,  ou  «es  enfans  iams  enfane^  leur  chef  grevés ,  on  ne  doit  point  les  préaunser 

je  lui  êubMiiiue  Jean,  Car  ce  terme  singulier  lui  compris  dans  la  disposition, 

ne  pouvant  se  rapporter  aux  eufans  de  Pierre ,  Si  le  testateur  s'était  servi  de  la  coi^oootiott 

mais  i  Pierre  seul ,  Jean  n'est  substitué  qu'à  et,  au  lieu  de  la  di^onction  et»,  et  qu'il  eût  dit  : 

Pierre;  les  enfans  de  Pierre  ne  seront  point  gre-  Si  Pierre  décède  sane  en  fane ,  et  seë  en  fan» 

vés ,  et ,  par  conséquent ,  j\  n'est  pas  nécessaire  'eane  en  fane,  je  suhetitue  Jean ,  Ricard  convient 

de  supposer  un  premier  degré  par  lequel  ils  qu'en  cocas,  les  enfans  de  Jean  ne  doivent  point 

soient  eux-mêmes  substitués  à  leur  père.  être  censés  chargés  ,  de  leur  chef,  envers  Jean, 

Quid  s'il  était  dit  impersonnellement  :  Je  ni  par  conséquent  tacitement  substitués  è  leur 

eukeiitue  Jean  ?  je  pense  qu'il  n'est  pas  néces-  père  ;  mais  il  me  paraît  donner  à  ces  termes  un 

saire  de  supposer,  dans  cette  espèce,  que  les  sens  forcé,  s'il  les  entend  ainsi  :  Si,  lare  da  Im 

enfans  de  Pierre  sont  grevés  envers  Jean  \  d'où  mort  de  Pierre ,  il  ne  ee  trouée  aucuns  enfeme, 

•1  suit ,  suivant  notre  principe ,  qu'ils  ne  doivent  nt'  aucune  de$  enfane  de  Pierre  qui  l'auraêani 

point  être  censés  compris  en  la  disposition  et  prédécédé.  Pour  moi ,  je  pense  que  ces  fermes 

substitution  de  leur  père.  Ces  termes  imperson-  ont  le  même  sens  que  les  autres,  et  que  la  oon- 

nels  :  Je  euhetitue  Jean ,  peuvent  parfaitement  jonction  y  doit  passer  pour  la  disjonction,  oe 

bien  se  rapporter  a  Pierre  seul,  sous  ralternalive  qui  arrive  asses  souvent  dans  le  discours, 

des  deux  condilions,dont,  suivant  les  principes.  Si  le  testateur  s'est  exprimé  ainsi  :  Si  Pierre 

l'existence  d'une  suffit  pour  donner  ouverture  à  et  Paul ,  me$  héritière,  décèdent  eane  enfane, 

la  substitution;  qu'en  conséquence,  si  la  pre^  ou  leurs  enfans  sans  enfane,  je  leur  euhetètua 

mière  conditiou  a  manqué  à  la  mort  de  Pierre,  Jean,  il  faut  encore  décider  que  les  enfans  ne 

parce  qu'il  a  laissé  des  enfans,  il  peut  encore  y  sont  point  compris  dans  la  disposition,  psurae 

avoir  lieu,  long-temps  après  la  mort  de  Pierre,  4  qu'il  n'est  point  nécessaire  de  supposer  qu'ils 

la  substitution,  par  l'existence  de  la  seconde  aient  été  grevés  de  leur  chef,  envers  Jean,  oes 

condition  y  lorsque  tous  les  enfans  que  Pierre  a  termes.  Je  leur  eubstitue  Jean,  pouvant  fort 

laissés  seront  morts  sans  enfans  ;  mais ,  quoi-  bien  se  rapporter  seulement  à  Pierre  et  à  Pnul. 


SECTION  TROISIEME. 

De  Finierprétation  det  ^uhêtitiUionê  fidéioommùsaireê  ;  de  Tinterprétaiian 
de  quelque*  conditioner  clause*  et  terme*  qui  /y  rencontrent^  ei  de 
quelque*  eepècee  partieulièree  de  eubetitutione. 


ARTictB  PIEMUI.  oe  qQ*a  ronlo  Tanteur  de  la  sobstîtutinn ,  anns 

s'attacher  aux  termes. 
JRèglês  sur  l'interprétation  des  eubstitutionsf        C'est  en  conséquence  de  cette  règle ,  qa*sl 
et  sur  celle  de  quelques  conditions  ,  elausee    a  été  jugé,  par  arrêt  du  10  juin  1719 ,  rapporté 
et  termes  quis'f  rencontrent,  au  tom.  vu  du  Journal,  et  par  Augeard,  que 

les  termes  dont  se  servent  les  notaires  igno- 
La  principale  règle  est ,  qu^on  doit  rechercher    rans  dans  les  substitutious ,  que  celui  qui  en 
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«it  grevé  n^sdra  qnt  roinfroît  des  biens  substî-  tion,  doiTcnt  être  entendas  dans  le  sens  large , 

taés,  n*enipéchaiei|f  pas  que  le  greTé  ne  dût  être  pour  ëtehdre  la  condition,  et  restreindre  la 

considéré  comme  propriétaire  de  ces  biens,  et  que  substitution . 

le  terme  d^usnfrait  employé  dans  le  testament.  Ce  terme  en  fans,  soit  dans  la  disposition, 

devait  s^entendre,  non d^un usufruit  proprement  soit  dans  la  condition,  ne  comprend  que  les 

dif  ,  mais  d'*nn  droit  de  propriété  qui ,  au  moyen  enfans  légitimes  et  ceux  qui  jouissent  de  Tétat 

de  la  substitution ,  devait  s'éteindre  et  se  confon-  civil.  Les  bâtards  n*y  sont  poiut  compris ,  quoi- 

dreen  la  personne  du  grevé  è  sa  mort ,  et  qui ,  à  que  légitimés  autrement  que  per  aubaequêns 

causa  du  rapport  avec  Tusufruit  qui  s'éteint  de  matrimonium ,  non  plus   que  ceux  nés  d'un 

même ,  avait  été  appelé  usufruit.  Il  y  a  quantité  mariage  qui  u'a  pas  les  effets  civils  ,  ni  ceux  qui 

d'autres  règles  que  nous  avons  rapportées  au  ont  perdu  Tétat  civil ,  soit  par  une  condamna- 

Traité d9s ietitmunê ,  pour Tinterprétation des  tion  à  peine  capitale,  soit  par  la  profession 

legs ,  et  qui  sont  communes  aux  substitutions:  religieuse.  L'Ordonnance,  art.  23,  le  décide 

nous  7  renvoyons.  pour  le  cas  de  la  condition  où  le  terme  se  prend 

Lorsqu'un  testateur  a  partagé  ses  biens  par  dans  la  signification  la  plus  large;  ce  qui  doit 

portions  inégales  entre  ses  légataires  universels,  par  conséquent  avoir  lien,  à  plus  forte  raison, 

et  qu'il  les  a  substitués  les  uns  aux  autres ,  on  pour  le  cas  de  la  disposition, 

doit  présumer  qu'il  a  voulu  qu'ils  partageasseut  La  raison  est,  que  la  condition  s'il  meurt 

la  substitution  dans  la  même  proportion  que  le  sans  enfans,  étant  mise  pour  conserver  au 

legs.  grevé  la  faculté  de  pouvoir  transmettre ,  dans 

Cettedécisionest  fondée  sur  les  lois  24  et  41,  sa  succession,  à  ses  enfans,  les  biens  qu'on 
{  I,  ff.  de  9Mig.  et  pupil.  suhst.,  à  l'égard  lui  laisse,  ce  terme  ne  peut  se  référer  à  ceux 
dliéritiers  substitués  les  uns  aux  autres.  L'appli-  qui  ne  sont  pas  babiles  â  succéder,  tels  que 
cation  en  est  naturelle  à  l'égard  de  nos  légataires  sont  les  bâtards  et  ceux  qui  sont  morts  civile- 
universels,  ment. 

Si  donc  un  testateur  a  légué  des  biens  à  Au  reste ,  le  terme  enfans ,  dans  cette  condi- 
Fierre,  pour  une  moitié;  à  Paul,  pour  un  quart;  tion ,  comprend  même  ceux  que  le  grevé  aurait 
è  Jacques  et  i  Jean,  pour  cbacun  un  huitième,  justement  exhérédés  ;  car,  cette  condition  étant 
et  les  a  substitués  les  uns  aux  autres  après  leur  mise  pour  conserver  au  grevé  le  pou  voir  de  trans- 
mort; Jacques  venant  à  mourir  le  premier,  mettre  à  ses  anfans,  dans  sa  succession,  les  biens 
Fierre,  qui  a  eu  dans  le  legs  une  portior  double  qu'on  lui  laisse,  et  restreignant  en  conséquence 
de  celle  de  Paul,  et  quadruple  de  Jean,  doit  la  substitution  au  cas  auquel  il  serait  mort  sans 
avoir  une  pareille  portion  dans  la  substitution  ;  enfans  auxquels  il  pût  les  transmettre ,  il  suffit 
Paul  doit  y  avoir  une  portion  double  de  celle  qu^il  ait  laissé  ces  enfans  qu'il  a  exhérédés ,  et 
de  Jean ,  comme  il  a  eu  dans  le  legs  :  c*est  qu'il  ait  pu  leur  transmettre  ses  biens  dans  sa 
pourquoi  les  bieiSs  substitués  se  partageront  en  succession ,  pour  que  cette  condition  ait  manqué, 
sept  portions ,  dont  Pierre  en  aura  quatre ,  Paul  A  plus  forte  raison ,  le  terme  enfans ,  dans  cette 
denx ,  et  Jean  une.  condition ,  doit  comprendre  ceux  qui  renoncent 

Le  terme  d'en  fans  se  trouve  souvent  em-  à  la  succession.  C'est  la  décision  de  la  loi  114, 

ployé  dans  les  substitutions  ,  soit  dans  la  dispo-  J  13 ,  ff.  de  teg.  |o.  Cùm  erit  rogatus,  si  sine 

sition,  comme  lorsqu'on  substitue  à  quelqu'un  liberis  decesserit ,  per  fideicommissum  resti- 

ses  enfans  ;  soit  dans  la  condition ,  comme  lors-  luere  .*  conditio  defecisse  tidebitur,  si  patri 

qu'on  ■  grevé  quelqu'un  de  substitution ,  s'il  supervixerint  liberi  .*  nec  quœritur  an  hœredes 

meurt  sans  enfans  :  ce  terme  ne  reçoit  pas  la  extiterint, 

même  interprétation.  Lorsqu'il  est  employé  dans  Observes ,  au  sujet  de  la  condition  s'il  meurt 

la  disposition,  il  est  restreint  aux  enfans  du  pre-  sans  enfans,  que,  quoique  le  terme  enfans 

nier  degré.  Cest  ce  qui  résulte  de  Vart.  1 1  de  soit  mis  au  pluriel  dans  la  condition ,  néanmoins 

rOrdonnance  de  1731.  il  suffit  que  le  grevé  en  laisse  un  seul  pour  foire 

Au  contraire,  le  terme en^iit ,  employé  dans  manquer  la  condition.  La  raison  est  que,  dans 

la  condition ,  comprend  tous  les  descendans.  notre  langue ,  aussi  bien  que  dans  la  langue 

La  raison  de  différence  de  ces  interprétations,  latine,  ou  n*esl  pointsans  enfans  quand  on  en  a 

est  que  la  cause  de  l'héritier  étant  défavorable,  un  seul  :  Non  est  sine  liberis,  cui  vel  unus 

la  cause  de  la  libération  étant  favorable,  les  filius ,  unave  filiaest;  hœc  enim  enuneiatio, 

termes  de  la  subslitution  doivent  être  entendus  hàbet   libbros  ,  kom  habet  libebos  ,  scmper 

dans  le  sens  étroit  qui  étend  le  moins  qu'il  est  plurativo  numéro  profertur  :  sicut  et  pugii" 

possible  la  substitution  dont  l'héritier  est  chargé;  lares ,  et  todicilli;  l.  148,  ff.  de  verb,  signif.; 

au  lieu  que ,  par  la  môme  raison ,  les  termes  de  /.  249 ,  ff.  eodem . 

la  condition ,  qui  tend  &  restreindre  la  subslitu-  Il  y  a  plus  :  il  suffit,  pour  la  fuire  monquer, 

TOMB  Y.  Il 
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que  le  grevé  laisse  sa  Teiive  grosse  :  Si  quiê  Ton  n'a  jamais  compris  les  deux  seiet  sont  la 

uxorem  prœgnatem   reliqyit,    non  videhitur  ternie  de  fiU ,  mais  seulement  sous  le  terme 

tine  liheriê  decestiêse;  L  187 ,  ff.  de  reguLjuriê,^  d'en  fans. 

pourvu  néanmoins  que  Penfant  naisse  vivant  et        Le  terme  de  fils  s'étend-il  aussi  aux  petits* 

à  terme.  Par  la  même  raison,  une  femme  n'est  fils  et  aux  autres  des  degrés  ultérieurs?  11  est 

pas  censée  morte  sans  enfans ,  lorsqu*aprés  sa  certain  qu*il  ne  s'y  étend  pas ,  lorsqu'il  est  em- 

mort  on  lui  en  a  tiré  un  par  Topération  césa-  ployé  dans  une  disposition  ;  car  on  ne  donne  paa 

rienne  :   Étiam  ea  fnulierf  cùm  morereturf  celle  étendue  au  terme  d'enfans^  comme  noua 

creditur  filium  hahere  ,  quœ  exciêo  utero  edere  Tavons  vu  ci-dessus ,  quoiqu'il  en  soit  beaucoup 

poteit.,,,;  L  141 ,  ff.  de  verb.  signif,  plus  susceptible  que  celui  de  fils,  11  n'y  a  liea 

Si  le  grevé  et  Tenfant  unique  qu'il  avait ,  sont  à  la  question,  que  lorsqu'il  est  employé  dans  U 

moris  en  même  temps,  la  condition,  e  il  meurt  condition,  comme  si  quelqu'un  est  grevé  de 

êane  enfans ,  est  censée  avoir  eiislé.  Ainsi  le  substitution,  s'il  meurt  sans'Iaisser  aucun  fils, 

décide  Ulpien,  en  la  loi  17,  §  7,  ff.  ad  tenaL  Ricard  pense  que  le  terme  de/f/«  s'étend  quelque- 

com.irebell.  Magie  non  defeciêêe  arbitrer,  quia  fois,  dans  l'usage  de  parler,  aux  petite-enfane 

non  eet  verum  filium  ejue  eupervixisee Car  et  autres  d'un  degré  ultérieur  :  cela  suffit  pour 

cette  condition  a  ce  sens  :  s'il  ne  laisse  aucun  qu'on  puisse ,  dans  la  condition ,  lui  donner 

enfant  à  qui  il  pût  en  mourant  transmettre  ses  cette  étendue. 

biens.  Or,  on  ne  peut  pas  dire  qu*il  en  ait  laissé,        Uais  ce  terme  doit-il  au  moins  se  restreindre 

si  Tenfant  qu'il  avait  ne  l'a  pas  survécu  :  Non  aux  petits-fils,  dpseendans  des  fils?  Il  y  a  lieu  de 

est  verum  filium  ejus  supervixisse,  le  penser;  car  le  testateur  ayant  voulu  exclure 

Dans  rincertitnde  lequel  est  mort  le  premier,  de  ses  biens  les  filles  de  son  héritier,  en  ne  les 

que  doit-on  décider?  Cùm  autem  quisantè^  et  mettant  point  dans  la  condition  avec  les  fils,  il 

quis  posieà  decesserit,  non  apparet,  extilisse  y  a  tout  lieu  de  présumer  qu'il  en  a  voulu  pa- 

conditionem fideicommissi  fnagis dicendum est;  reillement  exclure  les  enfans  des  filles,  surtout 

dict,  leg,  17,  §  7,  ff.  ad  sénat,  consl.  IrebélL  lorsque  lu  substitution  parait  fuite  pour  conser- 

11  nous  reste  à  observer,  au  sujet  de  la  condi-  ver  les  biens  dans  la  maison ,  comme  lorsque 

tion  s'il  meurt  sans  enfans,  qu'elle  est  double,  c'est  un  parent  de  nom  qui  y  est  appelé, 
qu'elle  contient  deux  cas  :  le  cas  de  la  mort  du         Les  termes  c/e«c^fu/on«t»d/««  se  trouvent  asseï 

grevé,  et  le  cas  qu'il  ne  laissera  pas  d'eiifans.  souvent  employés  dans  les  substti niions,   soit 

11  ne  suffit  donc  pas,  pour  qu'elle  soit  censée  dans   la  disposition,  soit  dans  la  condition, 

exister,  et  qu'elle  donne  ouverture  à  la  subsli-  comme  lorsqu'il  est  dit  :  Je  substituée  PisrrWf 

tution ,  qu'il  soit  devenu  certain  qu'il  ne  laissera  après  son  décès,  ses  descendans  mâles;  ou 

pas  d'enfans  légitime^  ;  parce  que ,  par  exemple,  lorsqu'il  est  dit  :  Je  substitue  à  Pierre,  s'H 

il  est  devenu  hors  d'état  d'en  avoir  par  sa  pro-  meurt  sans  descendans  mâhs,  un  tel.  On  de- 

rootion  à  la  préirise;  il  faut  encore  pour  cela  monde  si  ces^ermes  comprennent  les  descendans 

attendre  son  décès.  mâles  des  filles  de  Pierre?  11  est  certain  que, 

On  ajoute  quelquefois  au  terme  d enfans,  dans  leur  sens  propre ,  ils  les  comprennent  ;  car 

celui  nés  de  légitime  mariage  :  cette  addition  les  enfans  mâles  d'une  fille  de  Pierre,  étant 

est  superflue.   Elle   n'exclut  point   les  enfans  vraiment  descendans  de  Pierre,  et  mâles,  sont 

légitimés  par  le  mariage  subséquent;  car  par  vraiment  ses  descendans   mâles.  Mais  comme, 

l'effet  rétroactif  qu'on  donne  en  leur  faveur  au  dans  les  substitutions,  on  doit  consulter  plutôt 

mariage ,  ils  sont  réputés  nés  de  léjjilime  ma-  la  volonté  de  l'auteur  de  la  substitution ,  que 

riage.  les  termes  dont  il  s*est  servi ,  s'il  parait  que  la 

Onajouteaussi  quelquefois  au  terme  d'eit/bn«,  substitution  a  été  faite  pour  conserver  les  biena 

ceux  de  nés  de  son  corps  :  cette  addition  est  éga-  dans  le  nom  ,  ces  termes  généraux ,  descendanê 

lement  superflue  ;  elle  ne  restreint  pas  le  ternie  mâles,  seront  restreints  aux  descendans  mâles 

éCenfanSf  employé  avec  cette  addition,  dans  du  nom,  qui  sont  descendans  mâles  et  par  niA-> 

une  condition  aux  seuls  enfans  de  premier  de-  les.  Il   y  avait  apparemment  quelque   circon- 

gré,  car  nos  enfans  des  degrés  ultérieurs  sont  stance  de  cette  nature  dans  l'espèce  de  l'urrét 

vraiment  nos  enfans  de  notre  corps  :  elle  ne  l'é-  de  1656,  rapporté  par  Soufve,  7,  2,    1,  20, 

tend  pas  non  plus  aux  bâtards.  qui  a  jugé  qu'une  substitution  faite  au  profit  des 

Le  terme  de  fils  a  une  signification  moins  mâles  descendans  du  testateur,  ne  comprenait 

étendue  que  celui  d'eit/àna^  dans  les  conditions  pas  les  mâles  descendans  par  filles;  mais  s'il 

ainsi  que  dans  les  dispositions.  Il  ne  comprend  n'y  a  aucune  circonstance,  ils  y  seront  compris, 

point  les  filles,  quoique  dans  la  longue  laline  suivant  cette  règle,  non  enim  à  significationo 

le  mot  filius  les  comprenne  ;  /.  1 16,  ff.  de  verb.  verborum  recedi  oportet,  nisi  cùm  manifestum 

signif.  Le  génie  de  notre  langue  est  différent  :  est  aliud  sensisse  testatorem;  de  cela  seul  que 


SECTIOlf  III.  83 

le  testateur  n^a  pas  admis ,  dans  sa  disposition ,  parent ,  il  décide  qne  le  testateuc^doit  élra  pré- 
lat filles  de  son  liéritier ,  on  ne  peut  pas  con-  sumé  avoir  entendu  parler  dé  sa  propre  ffmille , 
dure  qn^il  n*y  ait  pas  touIq  admettre  les  enfans  et  non  de  celle  du  greté  ;  et  qu*en  cons^cfuence 
anales  de  ces  filles.  La  conséquence  serait  bonne,  ce  ne  sont  pas  tous  les  parens  du  grevé  qui  sont 
s*il  D^aYsit  pu  aToir  d'autre  motif  de  cette  pré-  appelés  à  cette  substitution,  mais  seulement 
fi^rence  des  mâles ,  qne  la  Tue  de  perpétuer  les  ceux  du  côté  du  testateur.  La  raison  est ,  qn^on 
biens  dans  le  nom  ;  mais  il  a  pu  en  avoir  une  doit  présumer,  de  Taffection  naturelle  que  cha- 
autre ,  fondée  sur  la  différence  de  sexe ,  parce  cun  a  pour  sa  famille,  que  le  testateur  a  voulu, 
que  les  mâles,  étant  capables  d*emplois,  ont  par  cette  substitution,  disposer  au  profit  de  sa 
pins  besoin  de  richesses  pour  en  soutenir  la  di-  propre  famille ,  plutôt  qu*au  profit  d*une  famille 
gnité,  que  les  filles,  qui  n*ont  besoin  que  d'une  qui  lui  est  étrangère. 

dot  modique,  pour  trouver  à  se  marier  selon  Que  si  le  grevé  est  étranger,  Ricard  pense 

leur  élat.  qu'en  ce  cas  le  testateur  est  censé  avoir  entendu 

fii  Tauteur  de  la  subsittution  avait  substitué  parler  de  la  famille  du  grevé,  et  non  delà  sienne, 

à  quelqu^un ,  après  son  décès ,  ses  enfans  mâles,  parce  que  le  testateur  ayant  fait  sortir  son  bien 

et  les  descendans  des  mâles ,  les  filles  descen-  de  sa  famille ,  par  le  legs  qu*il  a  fait  â  cet  étran- 

daules  des  mâles  y  seraient-elles  comprises?  El-  ger ,  on  doit ,  selon  lui ,  présumer  qu*il  a  fait  la 

les  s*y  trouvent  comprises  dans  le  sens  propredes  substitution,  plutôt  pour   conserver  sçn  bien 

tenues  ;  car  elles  sont  véritablement  les  descen-  dans  la  famille  où  il  Ta  porté  par  le  legs  qu^it 

danics  des  mâles;  néanmoins,  on  peut,  dans  a  fait  à  Tétranger,  que  pour  le  consen'er  &  la 

celle  espèce  ,  encore  plus  facilement  que  dans  sienne,  d'où  il  a  voulu  le  faire  sortir.  Cette  déci- 

hpr^eédenle,  selon  les  circonstances,  présumer  sion  paraît  souffrir  quelque  difficulté  ;  et  la  rai- 

qae  le  testaleur  a  eu  envie  de  perpétuer  les  son  sur  laquelle  Ricard  se  fonde  ne  paraît  pas 

biens  dans  son  nom ,  et  qu'il  n'a  entendu  parler  tout-â-fait  concluante  ;  le  testateur  a  pu  préférer 

qne  des  descendans  des  mâles,  qui  seraient  eux-  la  personne  de  son  légataire  étranger  à  sa  propre 

mêmes  mâles,  n'étant  pas  naturel  qu'ayant  ex-  famille,  par  des  motifs  puissans  et  personnels 

clo  les  propres  filles  de  son  héritier,   il  eût  â  ce  légataire,  sans  qu'on  en  puisse  conclure 

sen^  aux  petites-filles.  qu'il  a  pareillement  préféré  la  famille  de  ce  lé- 
gataire à  la  sienne. 

ARTICLE  II.  Lors  de  Touverture  de  la  substitution  â  la- 
quelle une  famille  est  appelée,  ce  ne  sont  pas 

Dt»  êuhtiiimiiomê  d'une  famille ,  •/  d9  la  tuâ-  indistinctement  tous  ceux  de  la  famille  qui  doi- 

sîUmiion  dw  celui  de  la  famille  et»  de  celai  vent  la  recueillir.  Si  l'auteur  de  la  substitution  a 

dee  OH  fane  que  le  grevé  a  choisi,  prescrit  lui-même  Tordre  dans  lequel  elle  serait 

recueillie,  et  nommé  ceux  qu'il  entendait  pré- 

S  I.  9BS  svasrrrvTioits  h'tmt  vamilli.  férer  aux  autres,  on  doit  snivre  ce  qu'il  a  or- 
donné, sinon,  ce  sont  ceux  de  la  famille  qui  sont 

Le  terme  de  famille  ou  de  rare  ne  se  prend  en  plus  proche  dt-gré  qui  doivent  la  recueillir. 

pas  ordinairement,  dans  les  substitutions  ,  pour  /»  fideicommisêo ,  quod  familiœ  relinquitur , 

familia ,  agnalio,  mais  pour  co^iro/to^   et  il  hi  ad  pefitionem  ejue  adwiiti  poêaunt  qui  no- 

eomprend,  tant  les  parent  do  nom,  qne  ceux  minafi êunt:  autj  poê(omne»eo»  ertÎMctoe,  qui 

qui  le  sont  par  les  femmes ,  â  moins  quo  l'auteur  ex  nomine  defuncti  fuerint  eo  tempore  quo 

de  la  substitution  ne  s'en  soit  expliqué.  fettator  morerefur,  et  qui  ex  hi»  primo  gradu 

Quelquefois  néanmoins,  suivant  les  circon-  procteati  $int,  nisi  specialiter  defunctua  ad 

stances,  il  se  restreint  à  la  parenté  du  nom .  sur-  nllenoree  voluntatem  êuam  extenderit  ;  /.  32 , 

tout  lorsque  ce  n'est  piis  la  race  ou  la  famille  J  6,  ff.  «fe  leg.  2«. 

iadislinclemenl  qui  est  appelée  i  la  substitnf  ion.  Mais  sont-ce  ceux  de  cette  famille ,  qui  sont 

nais  seulement  les  mâles  de  la  famille ,  les  ma-  les  plus  proches  du  testateur,  ou  ceux  qui  sont 

les  de  la  race.  Ricard  rap|N>rfe  un  arrêt  qni  l'a  les  plus  proches  du  grevé ,  qui  doivent  la  re* 

ainsi  jugé  dans  le  cas  d'une  substitui  ion  perpé-  cueillir?  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  sont  les 

tuelle  de  la  terre  de  Gagerand,  aux  mâles  de  la  plus  proches  parens  du  grevé,  et  on  n'a  aucun 

race.  égard  à  sa  prtiximité  avec  le  testateur ,  mais  â  sa 

Lorsque  le  testateur  a  sobslitoé  â  qoelqu^un,  seule  proximité  avec  le  grevé.  La  nouvelle  Or« 

p>utà,  â  son  légataire  universel,  sa  famille,  sans  donnance  en  a  one  décision  formelle  en  l'espèce 

expliquer  quelle  famille ,  c'est  une  question  si  de  Vart.  22,  qui  a  son  application  â  toutes  les 

eVst  la  sienne  ou  celle  du  grevé  qu'il  a  entendu  autres  espèces.  La  raison  contraire  est ,  que  les 

substituer.  Ricard  dislingue  si  le  grevé  est  un  substitués  tiennent  les  biens  compris  dans  la 

parent  du  testateur  ou  un  étranger.  Si  c'est  un  substitution,  plutôt  de  l'auteur  de  la  substitu- 
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tioD ,  que  de  la  personne  i  qui  ils  sont  subsli-  C'est  pourquoi  Ton  doit  décider ,  selon  respriC 
tués;  néanmoins,  comme  ces  substitués  les  re-  de  la  nouvelle  Ordonnance,  qu'entre  les  enfans 
cueillent  par  les  mains  et  par  le  canal  de  la  du  grevé,  l'atné  ne  prendra  dans  les  biens  sob- 
personne  à  qui  ils  sont  substitués ,  on  peut  dire,  stitués  aucunes  prérogatives  d'aînesse;  qa^entre 
en  quelque  façon  ,  qu'ils  lui  succèdent.  Or,  en  les  collatéraux  du  grevé,  les  mâles  ne  seront 
toute  succession,  lorsqu'il  est  question  de  sa-  point  préférés  aui  filles,  dans  les  biens  féodaux; 
voir  quels  sont  les  plus  proches  pour  succéder ,  les  parens  du  double  lien  ne  seront  pas  préférés 
c'est  la  proximité  avec  la  personne  i  qui  on  suc-  à  ceux  du  simple  lien ,  parce  qu'il  y  a  même 
cède  qui  doit  être  considérée.  raison  de  décider  pour  ces  cas  et  pour  celui  de 
Doit-on  suivre  le  même  ordre  entre  les  pa-  de  la  représentation ,  qu'on  ne  doit  considérer 
rens  d'une  famille  appelée  à  la  substitution ,  que  la  seule  proximité  du  degré ,  sans  avoir 
que  celui  qui  est  prescrit  par  la  loi ,  pour  les  égard  à  Tordre  établi  pour  les  successions  ab 
successions  ab  intestat?  Par  exemple  j  entre  intestat,  puisque  les  successions  par  substitu- 
les  enfans  du  grevé ,  qui  recueillent  la  substitu-  tion  sont  entièrement  contraires  aux  successions 
tion  faite  à  la  famille  du  grevé ,  Tainé  de  ces  en-  légitimes  :  ce  qui  a  été  établi  à  l'égard  des  unes  , 
fans  doit-il  avoir ,  dans  les  biens  substitués ,  les  ne  peut  avoir  d'application  à  l'égard  des  autres, 
mêmes  prérogatives  d'aSnesse  qu'il  aurait,  s'il  y  II  reste  une  question  touchant  ceux  qui  doi- 
succédait  a6  inteatat?  Entre  les  collatéraux  du  vent  recueillir  la  substitution  à  laquelle  la 
gravé  ,  qui  se  trouvent  en  même  degré ,  les  ma-  famille  a  été  appelée  :  si  l'auteur  de  la  substitu- 
les  doivent-ils  exclure  les  filles  dans  les  biens  tion,  en  appelant  la  famille  à  la  substitution ,  a 
féodaux  compris  en  la  substitution ,  comme  ils  déclaré  qu'il  voulait  que  les  mâles  fussent 
les  excluraient  s'ils  succédaient  a&  tuf  Mfar^  Les  préférés  aux  filles,  celte  préférence  doit-elle 
parens  d'un  double  lien  doivent-ils  exclure  ceux  s'entendre  seulement  en  proximité  de  degré?  Je 
d'un  simple  lien?  Dans  les  Coutumes  qui  ont  le  penserais  assez,  â moins  qu'il  n'y  eût  des  cir- 
égard  è  cette  prérogative ,  un  neveu  d'un  frère  constances  qui  donnassent  lieu  de  présumer 
prédécédé  du  grevé ,  viendra-t-il ,  par  représen-  autrement, 
talion  de  son  père,  à  la  substitution  avec  les  au- 
tres frères  du  grevé ,  comme  il  serait  venu  à  la  5  n.  de  la.  sub-stitctiow  db  celui  de  la.  fahillk 
succession  ah  intestat?  On  peut  dire  ,  en  tous  que  le  grevé  a.  choisi. 
ces  cas ,  en  faveur  de  l'ordre  des  successions  ah 

intestat j  que  l'auteur  de  la  substitution  n'yant  Quelquefois  l'auteur  de  la  substitution ,  en 

point  déclaré  dans  quel  ordre  les  parens  de  la  substituant  è  quelqu'un  ses  enfans  ou  sa  famille 

famille  qu'il  a  appelés  â  la  substitution  la  recueil-  après  son  décès ,  lui  permet  de  choisir  celui  des 

leraient,  il  est  censé,  sur  cet  ordre,  s'en  être  enfans  ou  de  la  famille  â  qui  il  restituera  les 

rapporté  à  la  loi  :  que  s'il  est  permis  à  l'homme  biens  compris  en  la  substitution, 

de  changer,  par  ses  dispositions,  Tordre  près-  Comme,  par  exêwple,  si  un  testateur  s'est 

crit  par  la  loi,  au  moins  faut-il  que  ses  disposi-  exprimé  ainsi  :  Je  fais  Pierre ,  mon  neveu, 

lions,  qui  intervertissent  cet  ordra ,  soient  cou-  légataire  universel  de  mes  biens,  et  je  lui 

Etantes ,  et  que ,  dans  tout  ce  sur  quoi  il  ne  s'est  substitue ,  après  son  décès,  'celui  de  la  familie 

point  expliqué ,  Tordre  de  la  loi  doit  être  suivi,  qu'il  aura  choisi. 

Quelque  spécieuses  que  paraissent  ces  raisons  9  On  demande  si  cette  faculté  de  choix  est 

il  semble  que  la  nouvelle  Ordonnance  n*y  a  eu  censée  exprimée  par  ces  termes,  otc  à  Tiin  d'eux, 

aucun  égard ,  et  qu'elle  a  voulu  que  pour  l'or-  qui  se  trouvent  dans  Tespèce  de  la  loi  ci-après 

dre  dans  lequel  les  parens  d'une  famille  appelés  citée.  Papinien  décide  que  non,  et  qu'ils  signi- 

è  une  substitution  la  recueilleraient,  on  n'eiit  fient  seulement  que  s'il  n'en  reste  qu'if  1»,  il 

égard  qu'à  la  seule  proximité ,  sans  considérer  recueillera  seul  la  substitution.  La  substitution 

ancunement  Tordra  établi  pour  les  successions  avait  été  faite  en  ces  termes  :  Peto  de  te,  usor 

ab  intestat ,  k  moins  que  l'auteur  de  la  substi-  carissima,  uti,  cùm  morieris ,  hmreditaiem 

tulion  n'eût  expressément  déclaré,  par  l'acte  ,  meam  restituas  filiis  meis,  vel  uni  eorum,  vel 

qu'il  entendait  que  la  succession  fût  déférée  nepotihusmeis,cuivolueris^  vel  cognatis  meis, 

dans  Tordre  des  successions  ab  intestat.  Elle  Ta  si  cui  voles,  ex  totâ  cognatione  med. 

décidé  expressément,  art,  21  ,  pour  le  cas  de  Papinien  décide  que  le  choix  n'est  accordé 

la  représentation  ,  qu'elle  décide  ne  devoir  avoir  qu'à  Tégard  des  petits-enfans ,  et  des  collatéraux 

lieu  dans  les  substitutions ,  soit  en  directe ,  soit  a  défaut  de  petits-enfans ,  et  non  des  enfans. 

en  collatérale ,  si  Tauteur  de  la  substitution  n'a  Inter  filios  respondi  substitutionem  fideicom- 

ordonné  expressément  que  la  substitution  se-  misai  factam  videri,  Circa  nepotes  autem  et 

rait  déférée  dans  Tordre  des  successions.  Il  y  a  cœteros  cognâtes^  facuUatem  eUgêndi  daiam. 

même  raison  pour  le  décider  dons  les  autres  cas.  Ex  cœteris  autem  cognatis ,  si  nepotes  super- 
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nêfmt,  n&m  reeii  mmUêtêm  eUcluram,  propter  tution  ;  mais ,  par  rapport  à  ceux  compris  en  la 

^rwdmê  fSéeicommtMi  prmacriptoë  ,   deficteniê  substitution ,  il  ne  raudra  que  comme  un  acte 

wfv  grâdu  nepoium;  es  cognatis,  quam  velit,  renfermait  le  choix  dont  la  faculté  lui  avait  été 

fenamam  eligi pcê90 ;  {.  57,  ^  2,  ff.  ad  sénat»  accordée  par  rapport  auxdits  biens. 
€mu.  treheU.  Ce  legs  universel  ne  sera  néanmoins  censé 

La  différence  entre  la  substitution  et  la  faculté  renfermer  le  choix  de  la  personne  du  légataire 

de  choix,  et  celle  par  laquelle  on  substitue  sim-  universel,  par  rapport  aux   biens  substitués , 

plement  la  famille ,  est  que  lorsque  le  grevé,  en  qu'autant  que  le  testateur  n*aurait  pas  disposé 

conséquence  de  la  faculté  de  choisir  qui  lui  est  desdits  biens  envers  d'autres ,  par  des  dispost- 

accordée ,  ■  déclaré  son  choix  en  faveur  de  quel-  tiens  particulières. 

qa'ao  de   la  famille,  la  substitution  ne  sera        Comme  c^est  la  substitution  qui  est  le  titre  de 

ouverte  par  son  décès ,  qu'au  profit  de  celui  ou  la  personne  de  la  famille  que  le  grevé  a  choisie, 

ceux  qu'il  aura  choisis  ;  au  lieu  que  si  on  eût  il  suit  de  la  qu'il  faut  que  cette  personne  existe , 

simplement  substitué  la  famille,  sans  accorder  et  soit  capable  de  recueillir  la  substitution  aa 

ce  choix,  la  substitution  aurait  été  ouverte  au  temps  de  son  ouverture.  / 

profit  de  tous  ceux  de  la  famille  qui  se  seraient        C'est  pourquoi,  si  quelqu'un  m'a  substitué, « 

trouvés  les  plus  proches  parens  du  grevé ,  lors  après  mon  décès ,  pour  un  certain   héritage , 

de  rouvert  ure.  celui  de  la  famille  que  je  choisirais,  et  que  je 

Le  choix  que  le  grevé  fait ,  selon  la  faculté  l'aie  donné  entre-vifs  à  une  personne  de  la 
qui  loi  est  accordée,  d'une  personne  de  la  famille,  si  cette  personne  me  prédécède,  ou 
&mille,  n'est  point  une  disposition  qu'il  fasse  perd  l'état  civil  de  telle  manière  que,  lors  de 
envers  cette  personne  qu'il  choisit  ;  c'est  un  pur  mon  décès  qui  donne  ouverture  a  la  substitution, 
choix  :  c'est  pourquoi  la  personne  qu'il ,  a  elle  n'existe  plus ,  ou  soit  incapable  de  la  re- 
choisie, qui,  en  vertu  de  ce  choix,  recueille  la  cueillir;  le  choix  que  j'ai  fait  de  celte  personne 
substitution,  n'est  point  du  tout  censée  tenir  les  par  la  donation  que  je  lui  ai  faite,  demeure 
biens  compris  en  la  substitution  de  celui  qui  l'a  caduc ,  et  la  substitution  doit  être  recueillie  par 
choisie;  mais  elle  est  censée  les  tenir  de  l'auteur  tous  ceux  de  la  famille  qui  se  trouveront ,  lors 
de  la  substitution.  de  mon  décès,  être  mes  plus  proches  parens; 

Cest  pourquoi  le  grevé,  qui  a  fait  ce  choix,  c'est  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  77 ,  J  10 ,  ff  <fo 

ne  peut  pas,  pour  raison  de  ce  seul  choix,  leg.2^,  Nam  in  eum  desiinafio  dirigi potest , 

imposer  aucune  charge  à  la  personne  qu'il  a  ^wt  fideicommissum  inter  catero»  htÀiturue 

choisie  ;  car,  en  la  choisissant ,  il  n'a  proprement  est,  remotâ  mairie  electione . 
eiercé  aucune  libéralité  envers  elle,  il  ne  lui  a        Un  mineur,  à  qui  on  a  substitué  celui  de  sa 

donné  rien  du  sien.  Non  enim  facuUaê  neces'  famille  qu'il  choisirait ,  n'a  pas  besoin ,  pour 

«erûv  electùmiSy  propriœ  liberalitatiê  henefi-  faire  ce  choix,  de  l'autorité  de  son  tuteur,  car 

etaifli  ett .-  quid  est  enim  quod  de  êuo  videaîur  il  ne  peut  se  préjudicier  par  ce  choix  ;  il  n'aliène 

reUqmsse  çuiquod  relinquit omnimodo  reddere  ni  ne  contracte  :  je  ne  pense  pas  même  qu'une 

dêkuit?  /.  67,  ^  1,  IT.  de  leg.  2".  femme  mariée ,  en  pareil  cas  ,  ait  besoin ,  pour 

Ce  choix  n'étant  point  une  disposition  que  le  faire  ce  choix,  de  l'autorisation  de  son  mari,  car 

grevé  fasse  de  ses  biens  envers  la  personne  qu'il  cette  autorisation  est  requise  pour  les  faits  qui 

a  choisie,  il  peut  le  faire  par  quelque  acte  que  peuvent  la  concerner  pour  aliéner,  ou  mémo 

ce  soit,  pourvu  que  ce  soit  par  écrit.  pour  acquérir,  pour  s'obliger  ou  obliger  les 

Si  le  grevé  avait  fait  un  legs  ou  une  donation  autres;  mais  ce  choix  est  un  pur  fait  qui,  en 

des  biens  sujets  à  cette  substitution ,  à  quelqu'un  quelque  façon ,  ne  la  concerne  pas. 
de  la  famille,  cet  acie  vaudrait ,  non  comme  ua         Celui  k  qui  on  a  substitué  celui  de  la  famille 

legs,  ni  comme  donation  (si  ce  n'est  jusqu'au  qu'il  choisirait,  ne  peut  plus  le  faire,  s'il  vient 

temps  de  l'ouverture  de  la  substitution),  mais  à  perdre  l'état  civil  avant  que  de  l'avoir  fait; 

comme  renfermant  le  choix  dont  on  lui  avait  car,  par  sa  mort  civile,  la  substitution  a  été 

laissé   la  faculté;  et  la  personne  à  qui  il  les  ouverte  à  tous  ses  plus  proches  parens  :  le  droit 

aurait    ainsi    légués   ou    donnés,    tiendrait,  leur  étant  acquis,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au 

depuis  l'ouverture  de  la  substitution ,  ces  biens ,  choix.  Nous  ne  suivons  pas  la  maxime  du  droit 

non  de  celui  qui  les  aurait  ainsi  légués  ou  romain,  car  la  loi  77,  ^4,  fi*.  </a /e^.  1°.  j^foc- 

donnés ,  mais  de  Tauteur  de  la  substitution.  tionem  non  eêêepanâ  peremptam  placuit. 

Ce  choix  peut  même  être  contenu  dans  un  legs        Lorsque,  celui  qui  était  grevé  d'une  substi- 

oniversel  fait  par  le  grevé  i  quelqu'un  de  la  tution  après  sondécès,  envers  celui  de  la  famille 

iamille ,  lequel  legs  universel  ne  vaudra  comme  qu'il  choisirait,  est  mort  sans. avoir  fait  ce  choix, 

legs,  que  par  rapport  aux  biens  libres  que  le  ou  que  celui  qu'il  a  fait  est  demeuré  caduc ,  par 

grevé  pouvait  avoir  d'ailleun  que  de  la  substi-  le  prédécès  ou  l'incapacité  de  la  personne  qu'it 
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avait  choisie,  il  semble  que,  n'ayant  point  usé  pro6t  de  la  postérité  du  testateur,  oo  •■  profit 

du  choix  qui  lui  a  été  accordé,  conséquemmenk  de  la  famille  du  légataire;  car  le  testateur  • 

la  substitution  doit  en  ce  sens  être  ouverte  à  suffisamment  exprinuS  que  c*est,  ou  en  faToor 

tous  ceux  de  la  famille  qui  se  trouvent  les  plus  de  la  famille  du  légilaire  ,  ou  en  faTeur  de  s% 

proches  parens  du  degré,  comme  si  la  famille  postérité ,  qu*il  faisait  cette  défense, 

eûl  été  simplement  appelée  à  la  subslilution.  Si,  an  contraire,  le  testateur  s^est  expliqué 

sans  donner  aucun  choix   au  grevé;   c'est  la  ainsi  :  J9  lègue  à  un  M  me»  hiens ,  que  je  lui 

décision  de  Papinien,  en  la  loi  67 ,  ^  7,  IF.  de  défend»  d'aliéner j  celte  défense  ne  renfermera 

leg.  2*'.  Defynclo eo pi'iutquàfn  eligat y  pètent  aucuirfidéicommts;  car,  étant  incertain  si  c*es€ 

omnee.  Mais,  dans  notre  jurisprudence ,  on  pré-  seulement  en  faveur  de  son  légataire  qu^il  lui  a 

sume  facilement,  selon  les  circonstances,  sur-  fait  celte  défense,  pour  Taverfir  de  ne  pas  dia* 

tout  dans  les  anciennes  maisons  ,  que  le  droit  siper  ce  quNl  lui  laisse,  ou  si  c'est  en  favenr  do 

que  lui  avait  donné  le  testateur ,  de  choisir  une  quelque  autre ,  auquel  il  aurait  voulu  substituer 

personne  de  la  famille,  à  qui  les  bieni  compris  ses  biens,  au  cas  que  le  légataire  les  aliéiterart, 

dans  la  substitution  seraient  restitués,  et  Tau-  on  ne  peut  tirer  de  cette  défense  aucune  consé- 

teurde  la  substitution  ayant  eu  principalement  quenoe  nécessaire  que  le  testateur  ait  Touloy 

en  vue  qu'ils  ne  fussent  pas  divisés  ,  on  puisse  par  celte  défense ,  substituer  ses  biens  â  quel- 

admettre  quelquefois  Tafné  seul,  à  l'exclusion  qu'un,  puisqu'on  peut  interpréter  autrement, 

des  autres,  à  recueillir  tous  les  biens  compris  d'une  manière  plausible,  la  défense  qu*il  a  faite 

dans  la  substitution.  H  y  a,  au  sixième  volume  à  son  légataire,   en   la  regardant  comme  on 

du  Journal,  un  arrêt  du  13  juillet  1712,  qui,  à  simple  avertissement  qu'il  lui  donne  pour  son 

défaut  de  choix ,  et  n'y  ayant  point  d'enfans  simple  intérél  ;  et ,  par  conséquent ,  suivant  la 

mâles ,  a  admis  la  fille  aiuée  à  recueillir  seule  la  règle  que  nous  avons  établie  ci-dessus,  on  ne 

substitution.  doit  pas,  en  ce  cas,  induire  une  substitution  de 

la  prohibition  d'aliéner  faite  au  légataire;   et 

ARTICLE  III.  elle  hq  doit  passer  que  pour  im  simple  avertis- 
sement ,  un  simple  conseil ,  ntrdum  coneilium  , 

De  la  êuhetitution  qui  réetiUe  de  la  difenee  nudHmprœceptum.  C'est  ce  que  nous  apprenons 

d'aliéner.  jg  la  |ol  1 14,  J  I4 ,  ff.  rfe  leg,  1«. 

Il  n'est  pas  néanmoins  toujours  nécessaire. 

Nous  avons  vu  que  la  défense  d'aliéner  hors  ^,„  q^^   i.   détenf.9  d'aliéner  renferme   une 

de  la  famille,  renfermait  quelquifois  une  sub-  s„bstilulion  fidéicommissaire,  que  le  testateur 

slitution  fidéicommissaire  tacite;  il  faut  exami-  ^n  c\pnmé  en  fnveur  de  qni  il  faisait  celte  dé- 

ncr,  à  l'égard  de  celle  espèce  parliculièi-e  de  f^„^ç  ^  pourvu  qu'on  pnisse  connaître  d-ailleur» 

substitution ,  lo  quelles  défenses  d'aliéner  ren-  ^^  f^^^,,^  ^^  ^^j  ;|  ,.g  ^^^^^  f^j^  .  comme  dans 

ferment  une  subslilulion ,  et  dans  quels  actes  ;  |*espècc  de  la  loi  74 ,  ff.  ad  sénat,  cont.  Irebeli.^ 

2'»  Quelles  espèces  de  subslilulions  renferme  ^^  „„  ^^^^  j.^éloit  ainsi  exprimé  à  l'égard  de  sa 

la  défense  d'alîéner  hors  de  la  famille;  gu^  .  „  j^  ^^^^  recommande  de  ne  point  dîs- 

30  Quelles  espèces  d'aliénations  donnent  ou-  „  ^^^^^^  ^^^  testament,  des  biens  que  je  tous 

wture  à  celte  substitution  j  ^  ,,j„ç^  ^^n^  ^^^  ^o„,  n^aurci  point  d'enfans.  » 

40  Quellespersonnes  sont  appelées  a  la  subsli-  j^^^^^  tihi  non  teetari,  donec  Uheri  tibi  eint. 
tution  résultante  de  la  défense  d'aliéner  hors  de  L'empereur  Sévère  décida  que  ces  termes  ren- 
ia famille.  fermaient  une  substitution  fidéicommissaire  au 

.               .       ,  profit  des  collatéraux  de  celle  fille  ,  faite  sons 

$    i.  QUFLLFS   ESPICFS   DE  DRFEVSES    D  AT.IKKER  REX-       ^  .    .    j,       *  n 

riRMENT  UNE   SUBSTITUTION  ,    ET    DANS   QULLs  coodilion  qu  elle  u  aura.t  pomi  d  enfans.  Pro^ 

j^çYjg  nmniiavit  impevator  fdeicommieenm  ex  hdc 

êcriplurâ  deberi.  La  raison  est  que ,  quoique  le 
La  défense  d'aliéner,  portée  par  un  testa-  testateur  n'ait  pas,  dans  cette  espèce,  exprimé 
ment ,  ne  renferme  nue  substitution  que  lorsqu'il  en  faveur  de  qui  il  défend. lil  à  sa  fille  de  disposer 
parait  par  le  testoment  (|ne  c'est  en  favenr  de  par  testament,  néanmoins  il  est  visible  que  c'était 
quelque  autre  que  celui  à  qui  la  défense  est  en  faveur  des  parens  de  sa  famille  les  plus  pro- 
faite, que  le  testateur  l'a  faite.  Par  eiemple ,  cfaains  à  succéder,  qu'il  faisait  cette  défense, 
s'il  est  dit  :  Je  défends  à  mon  fil»  d'aliéner  le»  puisqu'il  la  faisait  senlement  pour  le  cas  auquel 
bien»  que  je  lui  /oùse  ,  afin  qu'il»  eoient  con-  la  fille  n'aurait  point  d'enfans,  et  par  conséquent 
eerté»  à  ma  postérité  r  on  même  s'il  est  dit  :Je  pour  le  cas  auquel  les  collatéraux  de  sa  fille 
Ugue  à  ttn  tel  me»  bien» ,  qu*il  ne  pourra  auraient  intérêt  que  cette  fille  ne  fît  point  de 
amener  hor»  de  ta  famille  :  dans  ces  cas,  la  testament. 
éiéfense  d'aliéner  renferme  une  substitution  au  II  y  a  même  lien  de  soutenir  qu'en  général  la 
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liaiple  dtfenie  de  tetter ,  ftite  par  I«  todatanr  i  eoaolar«  qae,  dm*  Taote  de  donalioD,  teUe  a  été 

MD  héritier  ou  léfataire ,  renferme  une  siibiti-  l'inteutioa  de*  partie*  ooalractante*. 
tultoo  en  faveor  de*  plu*  proche*  paren*  de  cet  i: 

héritier  on  l^laire,  de  ce  qui  *e   trouvera  S  >'■  Quclu*  upècu  bi  sv(*tit(itioks  lEeriam 
rater  des  biea*  du  testateur  à  cet  héritier  nu  "  BfrtBJa  oali^ï*  hois  la  rAmut? 

Ufataire,   lor»  de  *a  mort,  et  qu'en  cela  la        .     ..,  ....       ,  ..  ,        .^ ,  .  . 

Meuse  de  te«ter  diffère  de  la  timpte  dëfen*e  ^.  V",*"**^"'"  '  ?"  ""  »"'«'«'"•  f«'»  *  V>n  héritier, 

d'aliéner.  U  r.i*on  de  diSreace  e<t  >ea.ible  :  l'i""*'' Î!°"  '"  '*""""'  "'  ""*""  •«"•'•lable» 

dau  U  défense  daliéner,  que  le  le*Uleur  a  faite  t^''"""  ^  "'i^T  '.  "'»'^«™«"'  ""«  .ubstitution 

i  «.n  héritier,  il  peut  naroir  eu  en  vue  que  ^"^''"  P™"'  *■•.'.•  Î,T       '  T'  ''  «°°'*"'°» 

nmérél  de  *on  héritier;  on  ne  peut  donc  pa.  en  T'   ï    .""J  '  V  !   1'"''  "''        .  «lignerait 

«.dure  qu'il  ait  touIu  dire  une  .ub.tit..tion  :  •"•"  l»  '*  f"".'"'  '~  ••.""•  '  '=°°'"'  '•  «J^^nse 

«i.  la  défense  de  tester  ne  peut  concerner  '»":."'  «/««f»"»- C»  »"'  q-o  cette  abénalion 

r»léf«t  de  celui  i  qui  on  fait  celte  d  lénse,  1" ''.f"..^""*"'  ?."'  P""  ^"""f.  '"''"•""'  *  '• 

elle  .e  peut  concerner  qae  celui  de  se.  paren.;  •"»>»'"'""•>  ;  «;'  '' «"  P<""  "l.bleme,..  disposer 

j  -4  j  I  1  II         «  '  aa  pront  de  telle  faniiile  que  bon  lui  semblera: 

•a  en  dmt  dooc  conclure  ciuelle  renfeiine  une  ,   /       j    .    ^  ,  .  .  ociii«»cia, 

sdHlilulioa  an  profil  desdibpa.«ns.U  loi  77,  *•  f  ■ '«*•  rf«  A''"^'""'"'"- 

$  24,  ff.  *  fc».  2-,  parait  contraire  i  cette  décil  .  .V  ""  '"■'"  «""«"'«"«  ^  '  '  I  •".","""  »"^"'- 

■  .         ••.    A      j        ..■■■...  talion  expresse  aa  pronl  de  la  fainiile .  auoiaue 

«on  :  dan*  leapece  de  cette  loi,  la  le*taleur  .    j.        j„        .,  ,',    "'»h«'>"h»' 

s'éUit  exprimé  ainsi  :  Mando  filiœ  me» ,  pr,  •'=«'»"P«8"««  f  une  défense  d^ihéner 

mUut„olUcUM,ip,i»,,  yt,  ,mHuil,b,r,s  toUat,  ,   ^î"  ««'«'  ««'«»  «"'"'".""""  f '"f ^  ^'  "«  '» P" 

l«/..M.<.»  «»•  /»«•«»....  U  y  e,l .  é  hi  vérité  'r»""""  "".  •""V"'"'  *  .•'"""i.:  ""  '  «'7'  *,°° 

j^.1^  -^.1- J  r      -^    â    •  r  décès,  celui  de  la  famille  qu  il  a  choisi.  Ce  ui 

tférideque  c«tlc  di'iense  de  tester  ne  renferme         •     .         ^  j.        .  „       u  .-. 

c  . ,.  •       I      '  .  a  QUI  est  grevé  d  une  telle  subaliUi  ion  .  ne  peut, 

aucoafideicomrois  :  la  réponse  est,  que  le  les-  ^  ,.  i  i         ..         •••«f^»"» 

.,  .  i  A    '     •         ».  comme  nons  lavons  TU  à  la  section  précédente» 

latear,  par  ces  termes,  pro  «a/#//ef/MiaMto//i-  ..  .       ,  y    ^^^  ^uuj^ 

.,  .     .     -,      «  T    »  «:     »  j^  i     •  w.  .^  disposer  proprement,  même  envers  une  personne 

«/w,  avait  manifestement  déclare  que  oélait  j    ,    r     n       j      J-  i_  .-.    •       .     ^  .  . 

r-^a.e.^A  A         cii.       VI  I  •  m  -    •.      ..  dc  U  famille,  des  biens  substitues;  et,  s  il  le 

pour  1  intérêt  de  sa  fille  qu  il  lui  faisait  celte  -  .»       ..    j-        -.•  .  »      »  ' 

V»        J    .    «        A  ^  1-1.^  •>•  «Il  fait,  cette  disposition  ne  vaudi*a  que  comme  un 

défense  de  le  ter,  dp  peur  quel  héritier  quelle  .    .        ,ir       j        ..  .    .      , 

....  .1  ..     ...  V         .  .      ,  choix  qu  il  fera  de  cette  personne ,  qui  tiendra 

iiul:tuerait  n  altenlàt  à  sa  Tie ,  pour  «Toir  plus  .      ,.  ...  i   .       .     ^,  ,,'   '  ; 

...        ..  ^       •  ^.  -i  «  •      1  les  biens  qu  il  lui  a  donnes  ou  légués,  non  de 

lot  son  bien,  ce  qui  était  assez  commun  ches  les  ,  .         .    .    •»    a       j    •       i   .-.   "      \ 

.  •     •  '       I        '1    J    I    I  •  lui,  mais  de  1  auteur  de  la  substitution.  Au  con- 

BonaiDs ,  ainsi  que  U  suite  de  la  loi  que  nous  .    •  i   -i      •  r  •.  j^r  j.  ... 

..\     i.        •  I  •  >        A.  traire,  celui  a  qui  on  a  fait  défense  d  aliéner 

STOos  Citée  1  exprime  clairement   :   Jià  êtiim  ,        i   r      n  .      i  ui  aj 

,     .,    .  V    ,      .  „  .  hors  la  tumille.  piMit  valablement  disposer  envers 

M/enI  at^tepericw/oeivenv.  Hais,  panni  nous,  j    i    #     n      j     l-  .T 

,      .    .  "^         .  a         .  ,  uue  personne  de  la  famille ,  des  biens  qu  on  lui 

les  lestanaens  sont  secrets,  et  on  na  pas  vu        jt    j    j»  i-       l       i    #      n      • 

,,  ,        .  •!       a.     .  a      /^  A.     I  •  a  défendu  d  aliéner  hors  la  famillft:  la  personne 

deiemples  de  pareils  attentats.   Cette  loi  ne  j    ,    r      n  •  -i       j  . 

^    S  "^  •     J*       f     A-         Il    c    .  de  la  famille  envers  qui  il  en  dispose,  les  tient 

peut  donc   y    recevoir  d  application.   U   faut      x  ••  n         »j    i  •    i  *       —.        V 

■^    ,     .        ^       .  ,       '^'^..  ^      ,.«.  véritablement  de  lui.  I.a  raison  est,  qu  il  ne  ré- 

poortant  convenir  que  la  question  souffre  diffi-        u    a       .,    ir        j^  i- '  i.  .a 

,.^  suite  do  cette  défense  d  aliéner  aucune  substitu- 

,*.,..•         J.  rx  I  I    A    A  lion,  sinon  pour  le  cas  auquel  celui  à  qui  cette 

La  simple  défense  d  aliéner ,  lorsque  le  testa-  ...  '  / ,  ,         ...      *  ..    ,         ,  ^.      „ 

. •  ,A      •     ^       r  J        • -I  r  •    «A  défense  est   faite,   aliénerait    hors   la   famille. 

tear  n  a  pas  lénoigné  eu  faveur  de  qui  il  faisait  ^  ..    ..|-,  .  i    i  •  ri   c  « 

.,     ,,,  ,  ,       ,  ..?  rellediflerence  est  remarquée  en  la  loi 07,\  5, 

cette  défense,  ne  passe,  à  la  vérité,  que  pour  it  fig  t      Oo 

an  simple   avis,  nudum  prmcêpium,  auquel  9'  "  ' 

celui  à  qui  la  défense  est  fdite  peut  impuné-  g  ,„   quelles  aléi^utiohs  boïtxekt  ouvEETuai  a 
aient  ne  pas  déférer;  mais  si  le  testateur  avait  cltte  substitutioit. 

fait  cette  défense  au  légataire,  à  peine  de  nullité 

du  Irgs  qiril  lui  faisait ,  en  ce  cas  le  legs  serait  Lorsque  le  testateur  a  défendu  è  son  héritier 
fait  sous  une  condition  résolutoire  en  cas  d'alié-  ou  à  son  légataire  ,  d'aliéner  hors  de  la  famille 
nation  •  qui  donnerait  aux  héritiers  du  testateur,  les  biens  qu'il  lui  a  laissés ,  il  y  a  ouverture  de 
en  ce  cas,  une  action  en  répétition  de  la  chose  sabslitulinn,  lors(|u*il  les  aliène  A  quelque  litre 
^guée.  que  ce  soit.  Il  n'importe  que  ee  soit  A  titre  oné- 
La  défense  d'aliéner  hors  de  la  famille ,  dans  reux ,  comme  s'il  les  vend ,  s*il  les  échange ,  on , 
aae  donation  entre-vifs,  renferroe-t-elle  une  A  titre  gratuit  ;  il  n*importe  que  ce  soit  entre- vifs 
nibsliliition  au  profit  de  la  fumille,  comme  elle  ou  par  testament .  ni  que  ce  soit  à  titre  singulier 
la  renfermerait,  si  elie était  portée  par  un  testa-  ou  à  litre  universel  ;  c'est  pourquoi ,  si  celui  A 
ment?  Ricard,  api'és  Bariole,  pense  que  la  même  qui  cette  défense  a  été  faite,  fuit  un  legs  uni- 
raison  qui  fait  conclure,  dans  les  testamens,  versel  de  ses  biens ,  sans  en  excepter  ceux  qu^on 
que  le  testateur  a  voulu,  par  cette  défense,  lui  avait  défendu  d'aliéner,  ce  legs  universel, 
bire  une  substitution  A  la  famille,  doit  faire  qui  renferme  les  biens  dont  Taliénation  lui  était 
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interdite ,  est  regardé  comme  une  sHénation  qui  cette   demande ,  lliëritige  dans  lequel  on  lai 

donne  ouverture  à  la  substitution  :  c'est  ce  qui  laisse  une   part    indÎTÎse     soit    adjugé    à    un 

est  décidé  par  la  loi  69,  §  3,  ff.  de  leg.  2».  Fratre  étranger  ;  s*il  est  forcé  de  vendre  par  un  arrêt  da 

hmredê  in$tiiuto  petit  ne  domuê  alienaretur,  conseil,  pour  quelque  cause  d'utilité  publique; 

9ed  in  familiâ  relinqueretur.  Si  non  paruerit  si  des  héritages  sont  saisis  ou  vendus  pour  des 

kœreê  voluntaii,  sed  domum  alienaverit,  vel  hypothèques  qu^il  n*ait  pas  lui-même  contnic- 

inlêreà   hœredê  inatituto  decesserit ,    omneê  tces ,  mais  qui  Paient  été ,  soit  par  le  testateur, 

fid»icommiaêum  pètent,  qui  in  familiâ  fuerunt.  soit  par  les  auteurs  du  testateur  :  toutes  ces  es- 

Si  la  défense  d'aliéner  n'était  pas  en  termes  pèces  d'aliénations  ,  et  autres  semblables,  ne 
indéfinis ,  mais  que  le  testateur  eût  défendu  à  donneront  aucune  ouverture  è  la  substitution, 
son  héritier  ou  légataire  universel,  d'aliéner  Quand  même  les  héritages  qu'il  m'a  été  dé- 
durant sa  vie,  hors  la  famille,  les  biens  qu'il  lui  fendu  d'aliéner  hors  la  famille,  seraient  saisis 
laisse ,  il  n'y  aurait  que  les  aliénations  faites  par  et  vendus  pour  des  dettes  que  j'aurais  moi-mémo 
des  actes  entre- vifs  ,  qui  donneraient  ouverture  contractées,  si  je  les  ai  contractées  pour  acquitter 
à  la  substitution  qui  résulte  de  cette  défense;  les  dettes  des  créanciers  du  testateur,  la  vente 
les  dispositions  testamentaires  n'y  donneraient  sera  censée  pour  les  dettes  du  testateur,  et  il  ne 
pas  ouverture ,  car  elles  ne  sont  pas  comprises  demeurera  aucune  ouverture  à  la  substitution  ; 
dans  la  défense  que  le  testateur  a  faite  à  son  dict.  leg,  38,  ff.  eod. 

héritier ,  d'aliéner  durant  sa  vie ,  puisque  celui  Quand  même  quelques-uns  des  héritages  lats- 

qui  dispose  par  testament ,  n'aliène  qu'après  sa  ses  à  l'héritier,  à  la  charge  de  ne  les  point  alliéner 

mort.  C'est  la  décision  de  la  loi  38,  §  3,  ff.  de  hors  la  famille,  auraient  été  vendus,  non  sur 

leg,  30.  Fundum  à  filio ,  quoad  virerit,  vetuii  une  saisie  réelle,  mais  parune vente  volontaire, 

tenundari,  donari,  pignerari ,  et  hœc  verba  et  de  gré  à  gré,  néanmoins  si  cette  vente  avait 

adjecit  :  quod  si  advereûs  voluntatem  meam  été  faite  pour  acquitter  les  dettes  du  testateur, 

facere  voîuerit,  fundum  titianum  ad  fiscum  et  qu'il  n'y  eût  pas  dans  sa  succession  de  quoi 

pertinere.  Itàenimfiet,  ut  fundue  titianus  de  les  acquitter  autrement  que  par  cette  vente, 

nomine  veatro  nunquàm  exeat.  Quœailum  eat,  elle  devrait  encore  passer  pour  exceptée  de  la 

cùm  vivua  filiua  eum  fundum  aecundùm  volun-  défense  d'aliéner,  et  ne  donnerait  point  ouver- 

tatem patrie  retinuerit ,  an ,  de functo  eo ,  non  ture  a    la   substitution;  car   le  testateur,  en 

ad  hœredea  acn'ptoa  à  filio ,  aed  ad  eoa  qui  do  défendant  d'aliéner,  n'a  pu  ni  voulu  empêcher 

familiâ  aunt,  perlineat?  Beapondit ,   hoc  ex  qu'on  aliénât  ce  qui  serait  nécessaire  pour  Tac- 

voluntate  elefuncti  colligi  poaae  ;  filium ,  quoad  quittement  de  ses  dettes.  C'est  encore  la  déci- 

viveret ,   alienare  vel  pignerare  non  poaae  ;  sion  de  la  loi  38,  ci-dessus  citée. 

teatamenti  autem  factionem  in  eo  fundo  in  II  n'y  a  pas  ouverture  à  la  substitution  qui 

extraneoa  etiam  hœredea  hahiturum.  résulte  de  la  défense  qu'un  testateur  a  faite 

Si  celui  à  qui  il  avait  été  défendu  d'aliéner  d'aliéner  ses  biens  hors  de  la  famille.,  lorsque  le 

durant  sa  vie,  hors  la  famille,  a  contracté  durant  légataire  à  qui  ils  ont  été  légués  à  cette  charge , 

sa  vie  des  dettes  pour  lesquelles  les  biens  qu'on  les  transmet,  dans  sa  succession  ab  inteatat,  à 

lui  a  défendu  d'aliéner  ont  été  décrétés  et  vendus  des  hétitiers  qui  ne  sont  point  de  la  famille  dn 

après  sa  mort ,  il  y  aura  ouverture  à  la  substitu-  testateur  qui  les  lui  avait  légués  ;  car  il  ne  les 

tion  ;  car,  quoique  la  vente  n'en  ait  pu  étrecon-  a  point  aliénés,  en  les  laissant  dans  sa  succes- 

sommée  pendant  sa  vie,  on  peut  dire  qu'il  les  a  sioo  ab  inteaiat  ;  c'est  la  loi  qui   les  aliène, 

aliénés  durant  sa  vie ,  en  contractant,  durant  ce  C'est  la  décision  précise  de  la  loi  77,  ^  28,  ff.  dW 

temps,  les  hypothèques  pour  lesquelles  ils  ont  leg,  2°.   Dans  Tespèce  d'un  legs  fait  sous  la 

été  vendus;  d'autant  plus  qu'a/tenaftoiiM  mo-  clause  ne  de  nomine  exiret,   le  jurisconsulte 

mine  venit  hypotheca,  décide  que  le  fils  de  l'un  des  légataires,  ayant 

La  défense  de  vendre  ne  doit  pas  s'étendre  A  recueilli ,  dans  la  succession  ab  inteaiat  de  sa 

la  donation ,  nec  vice  veraâ  ;  c'est  pourquoi ,  si  mère ,   la   part  qu'elle   avait  dans  les  choses 

un  testateur  a  légué  A  quelqu'un  ses  biens  ou  cer-  léguées,  pouvait  la  retenir,   quoiqu'il   ne  fût 

tains  héritages,  à  la  charge  de  ne  les  point  plus  du  nom  du  testateur,  et  qu'il  n'y  avait  pas 

vendre  hors  la  famille,  la   donation  qu'il  en  ouverture  à  la  substitution  résultante  de  celte 

fera  à  un  étranger,  ne  donnera  pas  ouverture  à  clause  ne  de  nomine  exiret,  Lo  loi  88 ,  ^  16,  ff. 

la  substitution.  de  leg.  2°,  n'est  point  contraire  à  cette  décision; 

De  quelque  manière  que  soit  conçue  la  défense  car,  dans  Tespèce  de  cette  loi,  il  n'y  avait  pas 

d'aliéner,  elle  ne  peut  comprendre  les  aliéna-  une  simple  défense  d'aliéner  hors  la  famille, 

tions  nécessaires  j   c'est  poun]uoi,  si  celui  à  mais  une   substitution  expresse  au  profit   des 

qui  cette  défense  est  faite  reçoit  le  rachot  d'une  sœurs  de  l'héritier,  par  ces   termes   :    Habea 

rente  ;  s'il  est  provoqué  A  licitation ,  et  que ,  sur  filioa  aororum  iuarum  ^  quibua  reUnqHOê. 
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Lorsque  lliéritier  oa  lëgstaira ,  è  qui  il  s  éttf  trooTent  les  plus  proches  lors  de  raliënatÎMi 

défendu  Taliëner  hors  la  famille,  n'a  ^endn  à  qui  donne   ouTorture  à  ]m   substitution  «   qbt 

un  étranger,  qu'après  aToir  sommé  tous  ceux  de  doivent  la  recueillir. 

la  famUle  d'acheter,  et  qu'ils  en  ont  été  tous        Ceux  qui  auraient  eux-mêmes  aliéné  leurs 

refasans ,  Ricard,  suivant  l'opinion  de  plusieurs  portions  contre  la  défense  du  testateur,  ne  soni 


appartenir  en  entier  a  ceux  qui  n  ont  point  con- 

hors  de  U  famille  ne  signifie  pas  que  celui  à  trevenu  au  testament;  /.  77,$  27,  ff.  de  ieg, 

qai  cette  défense  est  faite ,  sera  obligé ,  quand  il  2<>. 

▼oudra  aliéner,  de  préférer  ceux  de  la  famille ,         Hais  si ,  après  aycir  recueilli  les  portions 

mais  elle  signifie  qull  ne  pourra  aliéner  sans  de  mes  colégaUires  qui  ont  aliéné  leurs  por« 

donner  ouverture  à  la  substitution.  tions  les  premiers,  je  viens  moi-même  À  cou- 

%IV.  QUELLES  PEKsomies  soHT  ArpcLécs  à.  LA  8i3B«  trevcnir  au  testament,  en  aliénant  ma  part, 

STiTUTioK  aixuLTANTB  DB  LA  DiFEMSB  d'ali^neb  je  uc  laisserai  pas  de  conserver  Témolument 

aoBS  DB  LA  FAMILLE.  ^^  j^  substituliou  quo  j  ai  recueillie.    Dici. 

Ce  sont  les  personnes  de  la  famille  qui  se  §  27. 


SECTION  QUATRIÈME. 

D$ê  personnes  qui  peuvent  faire  des  substitutions;  de  celles  gtdy  peuoent 
être  appelées  9  ou  en  peuvent  être  grevées;  quand  et  jusqu'à  quelle  eon- 
eurrenee  $  et  des  choses  qui  en  peuvent  être  T objet. 


AETICLE  PAEMIEB.  qui  a  l'âge  de  tester,  si  un  aubain ,  peuvent  faire 

une  substitution,  il  faut  répondre  :  le  mineur 

Dtiperêonnea  qui  peuvent  faire  des  subêHiU'  qui  a  l'âge  de  tester,  peut  faire  une  substitution 

tioMê;  de  celles  qui  peuvent  y  être  appelées;  ou  testamentaire  de  ce  dont  il  lui  est  permis  de 

de  eellee  qui  en  peuvent  être  grevées  ;  quand  disposer  par  testament ,  puisqu'il  est  capable  de 

et  jusqu'à  quelle  concurrence,  tester  ;  mais  il  ne  peut  pas  faire  de  substitution 

par  acte  entre-vifs,  puisqu'il  n^estpas  capable 

S  I.  DES  PEBsoMHEs  Qct  PEUTBiiT  FAIRE  DES  dc  douncr  cutre-vifs.  Contra  f  un  aubain  peut 

SUBSTITUTIONS.  faire  une  substitution  par  acte  entre-vifs,  soit 

par  un  contrat  de  mariage,  soit  par  une  donation 

Les  substitutions  sont  ou  testamentaires,  ou  entre-vifs,  puisqu'il  est  capable  de  ces  actes, 

font  partie  d'un  acte  entre-vifs ,  tel  qu'un  contrat  mais  il  ue  peut  pas  faire  de  substitution  testa- 

demariage,  ou unedonaliop,  commenous  Tavons  mentaire ,  n'étant  pas  capable  de  tester. 
VQ  ci-dessus. 

Celles  qui  sont  testamentaires ,  peuvent  être  $  il.  dbs  PEssoNass  qui  peutekt  éteb  app^l^es  a 

fsiles  par  toutes  les  personnes  qili  sont  capables  cnb  substitution. 
de  tester,  et  non  par  d'autres  :  voyex,  à  cet 

égard,  notre  Traité  des  testamens.  On  doit  faire  la  même  distinction.  On  peut 

Celles  qui  font  partie  d'un  acte  entre-vifs ,  appeler  à  une  substitution  testamentaire  toutes 

peuvent  être  faites  par  tous  ceux  qui  sont  capa-  les  personnes  envers  qui  on  peut  disposer  par 

blés  de  donner  entre-vifs ,  et  non  par  d'autres  :  testament ,  et  non  dVutres  :  voyex ,  pour  cela , 

voyex ,  à  cet  égard ,  notre  ,Traité  des  donations,  notre  Traité  des  testamens, 

Cest  pourquoi ,  si  on  demande  si  un  mineur  Si  la  substitution  est  par  un  acte  entre-vifs , 
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on  7  peut  appeler  tous  ceux  ù  qui  on  peut  donner  ce  soit  à  sa  succession,  qui  représenta  Jean, 

entre-vifs,  et  non  d*autres  :  Toyei  notre  Traité  Si  tous  les  héritiers  étaient  grevés  réciproque- 

des  donations,  ment  de  substitution  è  leur  décès ,  les  uns  en* 

Par  osemple  :  on  ne  peut  pas  appeler  un  vers  les  autres ,  celte  substitution  serait-elle  va- 

aubain  à  une  substilution  testamentaire ,  parce  lable  ?  Les  survLvans ,  qui  se  sont  portés  héritiers 

qu'il  n^est  pas  capable  de  recevoir  par  testament;  du  défunt ,  pourraient-ils  recueillir  la  substitu- 

mais  il  peut  être  appelé  par  une  substitution  tion  du  premier  décédé?  On  peut  dire,  pour 

portée  par  une  donation  entre-vifs ,  parce  qu^il  Taffirroative,  que  les  dispositions  coutumières  , 

nVst  pas  incapable  d'être  donataire  entre^vils.  qui  portent  que  nul  ne  peut  être  héritier  et  lé- 

Contre f  dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  gataire,  n'étant,  comme  nous  Tavons  observé, 

pas  aux  mari  et  femme  de  se  donner  entre- vifs ,  que  pour  conserver  Tégaltté  entre  les  cohéri- 

et  qui  leur  permettent  de  se  donner  par  testa-  tiers ,  cette  substitution  réciproque  n*est  point 

ment,  je  ne  pourrai  pas  faire  une  substitution  contraire  à  Tesprit  de  ces  dispositions  eoutu- 

aa  profit   de  ma   femme,   par  une  donation  ,miéres,  puisqu'étant  tous  également  chargea 

entra-vifs;    mais  je   pourrai   l'appeler   à  une  les  uns  envers  lesaulresyon  ne  peut  pas  dire 

substitution  testament  aire.  qu'aucun  soit  plus  avantagé  que  Tautre.  Néan- 

Par  la  même  raison  ,  la  disposition  des  Cou-  moins ,  il  faut  décider  que  cette  substitution  ne 

tûmes,  que  nul  ne  peut  élre  héritier  et  téga-  peut  avoir  d'effet;  légalité  que  nos  Coutumes 

taire,  a  lieu  i  l'égard  des  substitutions  testa-  désirent,  n'est  pas  une  égalité  qui  consiste  en 

mentaires,  qui  nediffèrent  pos  des  legs ,  nos  fidéi-  des  compensations  d'espérance ,  c'est  une  égalité 

commis  en  pays  coutumier  n'étant  proprement  de  possession  :  elles  ne  veulent  pas  que  Tun  des 

que  des  legs.  héritiers  ait  rien  à  litre  de  legs  de  la  portion  de 

Celui  qui  sVst  porté  héritier,  ne  peut  donc  l'autre  ;  elles  ne  permettent  donc  pas  que  les  co- 

pas  recueillir  la  substitution  testamentaire  de  la  héritiers  survivans  prennent ,  en  vertu  d'une 

portion   de    quelqu'un  de   ses    cohéritiers ,   à  disposition   testamentaire ,  la  portion  de  leurs 

laquelle  il  aurait  été  appelé  ;  car  il  serait  héritier  cohéritiers  prédécédés.  Ricard  est  de  cet  avis, 
et  légataire  vis-à-vis  de  son  cohéritier  ;  ce  que 

les  Coutumes  ne  permettent  pas.  ^  1".  des  PassoifUES  qui  pruvent  être  OBET^ca 

Cette  décUion  a  lieu,  soit  qu'il  y  ait  été  appelé  ***  substitctiow. 

nommément ,  soit  qu'il  y  ait  été  appelé  coUecti-  Tous  ceux  à  qui  le  testateur  a  laissé  quelqne 

wement intercœteroê,  chose,  par  quelque  disposition  testamentaire 

Par   exemple    :  une    personne  laisse    trois  que  ce  soit,  soit  è  titre  d'institution  d*héritier , 

frères  pour  ses  héritiers ,  Pierre ,  Paul  et  Jean  :  dans  les  pays  où  elle  a  lieu  ,  soit  à  titre  de  legs 

il  charge  Jean  de  rendre  à  sa  famille  les  biens  universel  ou  particulier,  ou  de  substitution 

qu'il  aura  eus  de  sa  succession;  Jean  meurt  le  soit  universelle,  soit  particulière,  peuvent  être 

premier  snnsenfans  :  Pierre  et  Paul,  ses  frères^  en  conséquence  grevés  de  substitution  par  le 

qui  se  trouvent  les  plus  proches  de  la  famille ,  ne  testateur. 

pourront  recueillir  la  substitution  ;  car,  ayant  Nous  pouvons  même  graver  de  substitution 

été  héritiers ,  ils  ne  peuvent  être  légataires  de  nos  débiteurs ,  pour  ce  qu'ils  nous  doivent*  car 

la  portion  de  leur  cohéritier,  nul  ne  pouvant  nous  sommes  censés,  en  ce  cas,  leur  en  léguer 

être  héritier  et  légataire.  La  substitution  sera-t-  la  libération ,  et ,  en  conséquence  de  ce  legs  de 

elle  déférée  aux  parens  du  degré  ultérieur?  Je  ne  libération,  les  charger  de  substitution;  /.  77 

le  pense  pas,  car  ce  n'est  pas  en  faveur  des  ff.  de  leg.  l*;  /.  37,  §  3,  ff.  rfé  leg.  3«. 

parens  du  degré  ultérieur  qu'un   héritier  ne  Nous  pouvons  aussi  grever  de  substitution  nos 

peut  être  légataire;  c'est  en  faveur  de  ses  cohé-  héritiers  ab  intestat  ;  car  nous  sommes  censés 

ritiers,  c'est  seulement  vis-à-vis  d'eux  qu'il  ne  leur  avoir  laissé,  et  ils  sont  censés  tenir  de  nous 

peut  l'être  :  cette  disposition  c{>utumière,  nul  tout  ce  que  nous  pouvions  leur  6ter  par  les  dis- 

ne  peut  être  héritier  et  légataire,  n'est  faite  positions  que  les  lois  nous  permettaient  de  faire  : 

que  pour  maintenir  l'égalité  que  nos  Coutumes  Sciendum  est  autem,  eorum  fdei  commitiere 

ont  voulu  établir  entre  les  cohéritiers;  c'est  un  quem passe  ,  ad  quos  aliquid perrenturum  e*t 

rapport  à  la  masse  commune,  auquel  elle  assu-  morte  ejus  :  vel  dùm  eis  datur ,  vel  dùm  eis 

jettit   rhéritier   :   c'est  pourquoi,    dans  cette  nonadimitur  ;  l.  \  ,^6^ff,  deleg,  ^o^ 

espèce,  Pierre  et  Paul  se  trouvant  les  plus  pro-  Nous  pouvons  grever  de  substitution  même 

ches  de  la  famille ,  pour  recueillir  la  substilu-  les  héritiers  de  ces  personnes ,  on  ceux  qui  doi- 

tion  de  Jean ,  à  laquelle  la  famille  a  été  appelée,  vent  profiler  de  ce  que  nous  leur  avons  laissé 

c'estenvers  eux  que  cette  substitution  est  ouverte;  pourvu  que  ce  soit  en  leur  qualité  d'héritiers  ' 

mais  ils  en  confondent  l'effet,  par  le  rapport  ou  en  la  qualité  en  laquelle  ils  doivent  profiter 

qu'ils  sont  obligés  de  faire  à  Jean,  ou  quoique  de  ce  que  nous  avons  laissé. 


SECTION  IV.  91 

Parêstm^plêf  aï  Je  m'eiprimeainii  :  /•  charge  |Mup  m  nature  IrréTOoeblo,  I0  donateur  ne  peut 

l'héritier  de  mom  héritier,  de  restituer,  troie  plus ,  après  qu'elle  a  une  fois  reçu  sa  perfection^ 

orne  aprée  ta  mort  de  mom  héritier  ,  lee  bi«ne  de  en  diminuer  l'effet  en  imposant  des  char|^  au 

«Ni  emcceeeion  à  un  tel  ;  ou  bien  ,  je  charge  ce-  donataire  :  la   propriété   de  la  chose  donnée 

Imi  qmi  se  trouvera  le  mari  de  mon  héritière ,  ayant  été ,  par  la  donation ,  irrévocablement 

et  eu  e&mmumauté  de  biens  avec  elle ,  de  resti--  transférée  au  donataire,  le  donateur  ne  peut 

tti#r  à  un  tel  ce  qui  sera  entré  de  mes  biene  plus  disposer ,  perdes  substitutions,  des  choses 

dans  sa  communauté ,  la  substitution  sera  re-  qui  ne  lui  appartiennent  plus, 

cerable.  La  nouvelle  Ordonnance,  art,  13,  confirme 

Sij*aTaisgre^éde  substitution,  en  son  propre  ces  principes,  quoiqu*ils  n*eussent  pas  besoin 

nom ,  quelqu'un  à  qui  je  n'ai  rien  laissé ,  quoi*  de  confirmation ,  étant  pris  dans  la  nature  même 

qu^il  devint  par  la  suite  héritier ,  ou  mari  com-  de  la  chose.  Elle  ordonne  que  les  biens  donnés 

mun  des  biens  de  mon  héritière ,  la  substitution  par  contrat  de  mariage  ou  donation  entre-vifs, 

n*en  serait  pas  moins  nulle,  quoniàm  qui  for»  sans  aucune  charge  de  substitution,  ne  puissent 

tuito  nonjudicio  testatoris  consequitur,  htere»  en  être  ||;revés  par  une  disposition  particulière. 

dilatent  non  débet  onerari;  ne  cui  nihil  de»  Comme  la  nullité  de  la  substitution ,  qui  se- 

derie ,  eum  rogando obliges,  rait  portée  par   une  disposition   postérieure. 

Enfin,  nous  pouvons  grever  de  substitution  vient  du  défaut  de  pouvoir  dans  le  donateur  de 

ceux  à  qui  nous  ayons  donné  ou  assuré  quelque  disposer  des  biens  qui  ont  cessé  d'être  à  lui ,  il 

chose,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  à  titre  n'importe  qu'elle  soit  expresse^  c'est  pourquoi 

univcnel ,  comme  par  une  institution  ou  sub-  l'Ordonnance,  art,    13,   déclare  qu'elle  sera 

stitation  contractuelle ,  soit  à  titre  particulier,  nulle,  encore  qu'elle  comprenne  expressément 

soit  même  hors  contrat  de  mariage,  par  dona-  les  biens  donnés, 

tien  ^ntre-v ifs.  Il  n'importe  pareillement  que  le  donataire 

Mais  ,  si  certains  biens  m^ayant  été  laissés  ou  eptre-vifs  soit  ainsi  greyé  de  substitution ,  par 

donnés  ,  à  la  charge  de  les  restituer  à  celui  de  la  une  disposition  postérieure  à  la  donation ,  ni  an 

Cuaille  que  je  choisirais ,  j'ai  fait  choix  de  Pierre,  profit  de  qui  la  substitution  est  faite  ;  o'est  pour- 

je  ne  peux ,  pour  raison  de  ce  choix ,  charger  quoi  l'Ordonnance ,  audit  article,  déclara  nulles 

Pierre  d'aucune  substitution  ;  car,  par  ce  choix,  ces  substitutions  faites  par  une  disposition  pos- 

je  ne  lui  ai  rien  donné ,  comme  nous  l'avons  vu  térieure  à  la  donation  entra-vifs ,  encora  que  la 

ci-desaos.  donation  ait  été  faite  par  un  père  à  ses  entans, 

et  qu'elle  soit  faite  en  faveur  des  enfans  du  do- 

%  IV.  sif  QUEL  TEMPS  pooyoïis-Hoes  oacvu  nateur  ou  du  donalaira;  car  un  pèra  ne  conserve 

quelqu'un  DR  SUBSTITUTION.  pas  plus  dc  droit  dans  ce  qu'il  a  donné  à  ses  en- 
fans  entre-vifs ,  que  dans  ce  qu'il  aurait  donné 

Il  y  a ,  à  cet  égard,  une  grande  différence  en-  &  un  étranger  ;  et ,  n'ayant  plus  de  droit ,  il  n'en 
tre  les  substitutions  dont  nous  chargeons  nos  peut  autramont  disposer  :  il  ne  le  peut  pas  plus 
héritiers  ah  intestat,  ou  ceux  i  qui  nous  avons  au  profit  des  enfans  de  celui  à  qui  il  Ta  donné, 
laissé  quelque  chose  par  testament,  et  celles  que  de  quelque  autre  personne  que  ce  soit, 
dont  nous  chargeons  ceux  à  qui  nous  avons  II  faut  pourtant  excepter  de  cette  règle  les  do- 
donné  on  assuré  quelque  chose  par  un  contrat  nations  qu'un  pèra,  en  pays  de  droit  écrit ,  au- 
de mariage,  ou  par  une  donation  entre-vils.  rait  faites  à  quelqu'un  de  ses  enfaiis  qui  serait 

Celles-ci  ne  peuvent  se  faire  que  parle  con-  sous  sa  puissance ^  ces  donations  ne  sont  pas 

trat  de  mariage ,  qui  contient  la  donation  ou  proprament  entra-vifs  ;  elles  ne  se  confirment 

l'institution  contractuelle,  au  lieu  que  nous  que  par  la  mort  du  père;  elles  ne  transfèrent 

pouvons  toujours,  jusqu'à  la  mort,  faira  les  point  à  l'enfant  donataire  une  vraie  propriété  des 

antres.  choses  données  ;  il  ne  les  tient  que  comme  ap- 

La  raison  de  différence  est ,  que  les  disposi-  partenantes  à  son  père  ^  et  dont  le  père  peut ,  par 
tiens  par  testament  étant  par  leur  nature  révoca-  conséquent,  disposer  par  des  substitutions, 
blés ,  nous  pouvons  les  diminuer ,  en  chargeant  tant  que  son  fils  demeure  sous  sa  puissance, 
de  substitution  ceux  envers  qui  nous  en  avons  L'Ordonnance ,  art,  18 ,  en  fait  l'exception. 
disposé ,  ces  dispositions  n'empêchant  point  les  Elle  fait  la  même  exception  à  l'égard  des  do- 
biens  dont  nous  avons  disposé  d'être  à  nous;  nations  entre  mari  et  femme.  En  pays  de  droit 
ceux  envers  qui  nous  avons  disposé  de  ces  écrit,  ces  donations  ne  se  confirment  que 4>ar 
biens  ,  n'y  pouvant  acquérir  aucun  droit  qu'a-  la  mort  du  donateur ,  et  ne  sont  point,  jusqu'à 
près  notre  mort  n'empêchent  point  que  nous  n'eu  ce  temps  ,  irrévocables  :  d'où  l'on  doit  conclure 
paissions  de  nouveau  disposer  par  des  substitu-  que  le  donateur  peut  toujours  charger  de  sub- 
tioBs.  An  contraire ,  la  donation  entre-vits étant  stitution  les  biens  qu'il  a  ainsi  donnés. 
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Lortqii^ont  donation  entre-rift  est  faite  ptr  qu^il  a  reçu  de  la  libéralité  de  Tautear  de  la 

oontrat  de  mariage ,  le  donateor  pouvait ,  arant  lubstitation  :  Plaeet  non  plta poê0e  rogariquem 

rOrdonnanoe,  te  réserrer,  par  la  donation,  la  fa-  rtstituen ,  quàm  quaniiim  e*  refiehun  «af  ;  L 

ovlié  de  greter  de  substitation  les  biens  par  lui  x i4 ,  §  3^  in  fint,  ff.  Hê  hg,  l®. 

donnés;  et,  par  conséquent ,  les  substitutions  Au  reste,  on  comprend  dans  ce  que  nous 

qu^il  faisait  depuis  la  donation,  par  des  actes  sommes  censés  avoir  donné  ou  laissé  à  qoelqu^un, 

postérieurs ,  étaient  valables.  La  raison  est ,  que  même  les  fruits  qu*il  a  perçus,  jusqu^à  Téchéance 

la  faveur  des  contrats  de  mariage  les  rendant  de  la  substitution ,  et ,  par  conséquent ,  les 

susceptibles  de  toutes  sortes  de  conventions,  intérêts  des  sommes  données,  dont  il  a  joui 

les  donations  entre-vifs  qui  y  sont  contenues,  jusqu*audit  temps.  j4rg,  dict,  leg.  114,  J  3,  m 

oe  sont  point  assujetties  vix  règles  ordinaires,  fine  y  ff.  de  lêg,  l». 

La  règle  donner  et  retenir  ne  vaut,  n*y  est  A  Tégard  de  la  jouissance  que  le  grevé  a  eue 

point  observée ,  suivant  que  nous  Tavons  vu  au  depuis  Téchéance  de  la  substitution ,  pendant  le 

Traité  dee  donationê.  temps  que  le  substitué  a  tardé  à  donner  la 

De  là  il  suit,  qu^il  doit  être  permise  celui  qui  demande  en  délivrance,  elle  nVntre  pas  en 

donne  par  contrat  de  mariage,  de  se  réserver,  ligne  de  compte,  parce  qu'il  doit  cette  jouissance 

par  la  donation  ,  la  laculté  de  cbarger  de  aub-  plutôt  à  la  négligence  du  substitué,  qu*à  Tauteur 

stitutionles  biens  donnés.  de  la  substitution  :  Negligentid  petentie ,  non 

néanmoins ,  il  a  plu  au  législateur  de  déclarer  judicio  defuncti  percepti  videntur, 

nulles  ces  sortes  de  réserves ,  sans  préjudice  de  En  pays  de  droit  écrit,  Thérilier,  soit  institué, 

celles  qui  auraient  été  faites  par  des  actes  anlé-  soit  ah  intestat,  peut ,  si  Tautenr  de  la  substi- 

rieurs  à  la  publication  de  TOrdonnance.  tution  ne  Ta  pas  expressément  défendu  ,  faire 

Le  donateur  ne  peut  pas ,  a  la  vérité ,  charger  déduction  ou  de  la  quarte  falcidiennc ,  8*il  s^agit 

de  substitution  les  biens  qu*il  a  donnés  entre-  de  substitutions  particulières,  ou  de  la  quarte 

vifs  ,  par  une  disposition  postérieure  i  la  doua-  trébellianiqoe,  s*il  s'agit  de  substitutions  univer- 

tion  ,  en  conséquence  de  la  seule  donation  qu*il  selles ,  lorsque  ces  substitutions  absorbent  la 

en  a  faite  ;  mais  ,  s*il  exerce  une  noutelle  libé-  quarte. 

raltté  envers  le  donataire,  s*il  lui  donne  ou  Dans  nos  pays  couturaiers ,  ees  déductions  de 

laisse  d'autres  choses  que  cequ*il  lui  adonné  quartes  ne  sont  pas  en  usage;  mais  nos  Coutumes 

précédemment,  il  peut,  en   conséquence  de  conservent  à  nos  héritiers  légitimes  certaines 

cette  nouvelle  libéralité  ,  charger  de  substitu-  portions  dans  les  biens  de  notre  succession,  qui 

tion  même  les  biens  précédemment  donnés,  nesoiit  susceptibles  d'aucune  substitution  à  leur 

comme  il  en  pourrait  cbarger  les  autres  biens  préjudice,  et  qu'on  appelle,  pour  cet  effet, 

de  celui  à  qui  il  Ta  faite  ;  car  il  peut  mettre  à  sa  réserve  coutumière, 

nouvelle  libéralité  telle  charge  et  condition  que  Cette  réserve,  dans  les  Coutumes  de  Paris  et 
bon  lui  semble  j  et ,  par  conséquent ,  il  y  peut  d'Orléans ,  est  les  quatre  quints  des  propres, 
mettre  pour  charge  et  condition,  celle  de  la  L'héritier  grevé  de  substitution,  peut,  dans 
substitution  des  biens  qu'il  a  précédemment  notre  Coutume,  retenir  ces  quatre  quints,  en 
donnés.  C'est  au  donataire  à  voir  s'il  veut  accep-  abandonnant  au  substitué  le  surplus  des  biens , 
ter,  à  cette  charge,  la  nouvelle  donation  ou  dis-  et  les  fruits  de  ce  surplus, 
position  qui  lui  est  faite  ;  et ,  lorsqu'il  Ta  une  Un  enfant  grevé  de  substitution  peut  anssi 
fois  acceptée  à  cette  charge ,  il  ne  peut  plus  s'y  demander  à  distraire  sa  légitime  franche  de 
soustraire  ,  même  en  se  tenant  à  la  première  do-  toutes  charges  de  substitution  sur  les  biens  sub- 
nation,  et  en  offrant  de  rendre  les  biens  compris  stitués ,  s'il  n'est  pas  rempli  d'ailleurs;  et  il 
dans  la  seconde  disposition  avec  les  fruits  ;  n'est  pas  obligé  de  remplacer  ce  qu'il  a  distrait, 
art,  16.  pour  sa  légitime,  des  biens  substitués,  par  les 

Au  reste  ,  comme  cette  substitution  des  biens  fruits  qu'il  percevra  de  la  portion  sujette  à  la 

compris  en  la  première. donation  ,  ne  vaut  que  substitution  jusqu'à  son  ouverture.  Ceci  a  été 

comme  une  charge  de  la  seconde ,  elle  n'a  d'effet  jugé  par  arrêt  do  1704 ,  rapporté  par  Augeard , 

que  du  jour  que  le  donataire  aura  accepté  la  se-  et  est  conforme  à  une  loi  romaine, 
coude ,  ou  en  aura  fait  ordonner  l'exécution  à 

ion  profit  ;  art,  17.  article  ii. 

%  y.  ji7SQU*A  QDRLLB  coMcoRanTGE  roiTVONs-ifOus  De9  ckose»  dont  les  subêtitutiona  peuvent  être 

fiKKVsa  quelqu'un  oe  suasTrruTioN?  Vohjet, 

La  règle  est ,  qu^on  ne  peut  grever  quelqu'un  On  peut  disposer  par  substitution ,  de  l'uni- 

de  substitution ,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  versalité  de  ses  biens  ,  ou  d'une  quotité  de  cette 
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mifertalité.  Ce  sont  les  substitutions  unÎTersel-  réméré ,  eu  vertu  de  laquelle  il  est  entré  dans 

les.  ITiéritsge. 

Elles  sont  ou  pares  ou  simples ,  comme  lors-  Par  la  même  raison ,  si  rhéritîer  grevé  de 

^*oa  gréTe    purement   ou    simplement   son  substitution  est  rentré  dans  un  héritage,  faute 

héritier  ou  autre  successeur,  à  titre  universel,  de  paiement  du  prix  pour  lequel  Tauteur  de  la 

de  restituer ,  après  son  décès ,  les  biens  qu'on  substitution  Tavait  vendu ,  ou  faute  du  paiement 

lai  a  donnés  ou  laissés  ;  ou  bien  elles  sont  faites  des  arrérages  d'une  rente  foncière  que  Tauteur 

sons  certaines  limitations,  comme  lorsqu'on  le  de  la  substitution  avait  à  prendre  dessus,  ou 

^arge  de  restituer  ce  qui  lui  en  sera  resté ,  ou  par  Texpiration  d'un  bail  à  longues  années ,  que 

ce  qui  sera  en  nature.  Tauteur  de  la  substitution  ou  ses  auteurs  en 

On  peut  aussi  disposer,  par  substitution,  de  avaient  fait  :  en  tous  ces  cas,  cet  héritage  sera 

choses  particulières.  compris  en  la  substitution,  parce  que  rhéritier 

grevé  a  succédé  à  Tautenr  de  la  substitution , 

S I.  ou  CHOSES  BOUT  SONT  COMPOSEES  LES  sDBSTi'  SU  droît  cu  vcrtu  duqucl  il  est  rentré  dans  cet 

TVTIOSS  DJHVEMEtllS  PUB£S  ET  SIMPLES.  héritage. 

Par  la  même  raison,  si  Tauteur  de  la  substi- 

Les  substitutions  universelles  sont  composées  tution  possédait,  lors  de  sa  mort,  un  héritage 

de  toutes  les  choses  tant  meubles  qu'immeubles,  dont  il  n'était  pas  le  propriétaire ,  l'ayant  acquis 

anxqiQelles  a  succédé  celui  qui  est  grevé.  à  non  domino,  cet  héritage,  dont  son  héritier 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  meubles  grevé  de  substitution  sera  devenu  propriétaire 

et  les  immeubles ,  que  ceux-ci  sont  compris  en  par  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescrip- 

b  substitution ,  pour  être  rendus  en  nature  lors  tion,  sera  compris  dans  la  substitution;  parce 

de  soa  ouverture;  au  lieu  que  les  meubles  y  que  si  cet  bérilier  n'a  pas  succédé  i  l'auteur  de 

sont  compris  pour  être  vendus ,  et ,  du  prix ,  la  substitution ,  à  la  propriété  de  cet  héritage 

fût  emploi  en  héritages  ou  rentes,  qui  seront  que  l'auteur  de  la  substitution  n'avait  pas  encore, 

eonpris  en  la  substitution  en  la  place  desdits  il  a  au  moins  succédé  aux  droits  résultans  de  sa 

■eobles,  comme  nous  le  verrons  plus  amplement  possession  et  de  son  acquisition,  en  vertu  des- 

ea  la  section  suivante,  où  nous  verrons  aussi  quels  ill'a  acquis  par  prescription  :  ce  qui  suffit, 

les  exceptions  de  cette  règle,  par  rapport  à  Par  la  même  raison,  si  l'auteur  de  la  substi- 

certains  meubles  qui  peuvent  être  conservés  en  tution  n'était  propriétaire  que  d'une  portion 

Bstore.  Non  seulement  les  choses  auxquelles  le  indivise  d'un  héritage,  et  que  son  héritier, 

Civré  a  immédiatement  succédé  à  l'auteur  de  la  grevé  de  substitution,  soit  devenu,  par  licitation, 

sabstitation ,  sont  comprises  en  la  substitution  propriétaire  du  total,  le  total  sera  compris  dans 

aaiTeraelle  ;  celles  dont  il  est  devenu  proprié-  la  substitution   :   car    le   droit  de   liciter  et 

ttire  depuis ,  en  vertu  de  quelque  droit  auquel  d'acquérir  par  licitation  la  portion  des  copro- 

il  a  succédé  à  l'auteur  de  la  substitution,  y  priétaires,  étoit  attaché  à  la  portion  indivise  â 

Mot  aussi  comprises.  laquelle  rhéritier  grevé  a  succédé  à  l'auteur  de 

Par  osomple  .*  si  l'auteur  de  la  substitution  la  substitution  ;  et ,  par  conséquent ,  on  peut 

sfait  acheté  un  héritage  ou  quelque  autre  chose,  dire  que  c'est  en  vertu  d'un  droit  auquel  il  a 

et  qo'îl  fût  mort  avant  que  la  chose  lui  eût  été  succîdé ,  qu'il  est  propriétaire  du  total.  Il  en 

livrée  ,  cette  chose ,  qui ,  depuis  sa  mort ,  aura  aérait  de  même,  si  les  copropriétaires  lui  eussent 

clé  Uvi-ée  à  son  héritier  grevé  de  substitution ,  vendu  leur  portion   sans  licitatio|i  ;  car  ces 

sera  comprise  en  la  substitution  ;  car ,  quoique  ventes  tiennent  lieu  de  licitation. 

cet  héritier  n'ait  pas  succédé  immédiatement  â  Au  reste,  toutes  ces  choses,  dont  l'héritier 

la  chose  même ,  A  l'auteur  de  la  substitution ,  il  grevé  est  devenu  propriétaire  en  vertu  d'un  droit 

a  socG^dé  an  droit  résultant  du  contrat  de  vente,  auquel  il  a  succédé ,  ne  sont  comprises  en  la 

ce  vertu  duquel  elle  lui  a  été  livrée.  substitution ,  qu'à  la  charge  par  le  substitué  de 

Par  la  même  raison ,  si  l'auteur  de  la  substi-  rembourser  le  grevé ,  lors  de  la  restitution  des 

tution  a  vendu  son  héritage ,  et  que  eelte  vente  biens  substitués ,  de  ce  qu'il  a  déboursé  pour  les 

fiît  sujette  à  rescision  ,  pour  cause  de  lésion  avoir.  Les  choses  qui  tiennent  lieu  au  grevé  de 

d'outre-moilié,  ou  pour  quelque  autre  cause,  ou  celles  qui  étaient  comprises  en  la  substitution , 

s'ila  vendu,  avec  faculté  de  réméré,  cet  héritage  et  qui  ont  cessé  de  l'être,  sont  comprises,  k 

dans  lequel  l'héritier  grevé  de  substitution  sera  leur  place,  en  la  substitution;  tels  sont  :  !<>  les 

Rntré,  soit  en  vertu  de  l'action  rescisoire,  soit  héritages  et  rentes  qui  ont  été  acquis  pour 

en  vertu  de  la  clause  de  réméré  ;  cet  héritage  emploi ,  tant  des  deniers  comptaos  trouvés  en 

lera  compris  en  la  substitution ,  parce  que ,  s'il  la  succession  de  l'auteur  de  la  substitution ,  que 

n'a  pas   immédiatement   succédée  l'héritage  de  ceux  reçus  des  débiteurs  de  ladite  succession, 

^  il  a  succédé  A  l'action  rescisoire  ou  de  ou  provenus  de  la  vente  des  effets  mobiliers  ;  ces 
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héritages  et  rentes  sont  oomprû  en  la  lubsUta-  Ce  qui  le  réunit  aux  biena  aulnlituéSy  est 

tion ,  en  la  place  desdits  deniers  comptans  et  ef-  aussi  compris  en  la  substitution  universelle, 

fets  mobiliers  qui  cessent  d'y  être  compris,  au  C'estpottrquoi,8ij*avais trois héritiefs, Pierre, 

moyen  de  leur  couTersion  dans  lesdits  héritages  Paul  et  Jean ,  et  que  j'aie  substitué  Jacques  à 

ou  rentes  dans  lesquels  l'emploi  a  été  fait;  mais  le  la  portion  de  Jean ,  après  son  décès ,  Pierre  et 

grevé  ne  serait  pas  recevable  à  vouloir  retenir  Paul  ayant  répudié  ma  portion  ,  leurs  portions, 

lesdits  héritages  ou  rentes,  en  offrant  les  sommes  qui  accrottront  celle  de  Jean,  seront  comprises 

dont  ils  font  Temploi;  car,  an  moyen  de  Tem*  en  la  substitution;  car  j'ai  substitué  Jacques  à 

ploi ,  ce  ne  sont  plus  les  sommes  qui  sont  com-  tout  le  droit  de  Jean  ;  j'ai  substitué  à  son  profit 

prises  en  la  substitution,  ce  sont  lesdits  héritages  la  portion  de  Jean,  quanta  quanta  €9ëet,  et, 

ou  rentes.  par  conséquent ,  avec  tous  les  accroissemens 

2o  Telles  sont  les  sommes  que  Théritier  grevé  dont  elle  était  susceptible, 
a  reçues  pour  le  prix  de  Taliénatiou  comprise  11  en  serait  autrement ,  si  j'avais  substitué 
en  la  substitution ,  comme  pour  le  prix  d'une  Jacques  au  tiers  de  mes  biens ,  auquel  devait 
licitation,  ou  de  veute  d'un  héritage,  qu'on  a  succéder  Jean;  car,  ayant  déterminé  au  tiers 
été  forcé  de  faire  par  des  ordres  supéiieurs,  laportionpour  laquelle  je  substituerais  Jacques 
pour  quelque  cause  d*utilité  publique ,  ou  pour  à  Jean ,  elle  ne  peut  pas  être  autre  que  le  tiers, 
le  prix  du  rachat  d'une  rente  rachelable,  ou  Tout  ce  qui  est  uni  par  une  union  substan- 
pour  le  remboursement  du  prix  d'un  office  qui  a  tielle,  soit  naturelle ,  soit  industrielle ,  aux  cho« 
été  supprimé,  on  qu'on  a  été  obligé  de  vendre  :  ses  particulières  qui  composent  les  biens  suh- 
en  tous  ces  cas ,  les  rentes  cessant  d'être  com-  stitnés ,  fait  aussi  partie  de  la  substitution , 
prises  eu  la  substitution ,  par  leur  rachat  et  comme  ce  qui  est  accru  par  alluvion  A  quelque 
extinction  ;  les  offices  ,  par  leur  suppression  ou  héritage ,  ou  ce  qui  a  été  bAti  par  l'héritier  grevé 
aliénation;  les  héritages, par  Taliénation néces-  de  substitution,  sur  le  terrain  substitué;  A  la 
saire  qui  en  a  été  faite  ;  les  sommes  reçues  pour  charge ,  en  ce  cas ,  de  rembourser  par  le  substi- 
le  prix  desdites  rentes,  offices  ou  héritages ,  y  tué  au  grevé,  ce  qui  en  aura  coûté  jusqu'à  con- 
sent comprises  en  leur  place  ;  mais  elles  n'y  sont  eurrence  de  ce  que  la  chose  est  plus  précieuse, 
comprises  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  fait  H  enest  antrementde l'union  civile. Par  eseM» 
emploi  en  héritages  ou  rentes,  auquel  cas  ce  pU  .*  si  l'héritier  grevé  a  acquis  un  héritage 
sont  ces  héritages  ou  rentes  dans  lesquels  l'em-  mouvant  en  fief  ou  en  censive  d'nn  fief  de  la 
ploi  a  été  fait,  qui  y  sont  compris  en  leur  place,  succession  ;  quoique  ce  fief  soit,  par  cette  ac- 

3°  Tel  est  l'héritage  qui  a  été  déguerpi  par  quisition ,  réuni  è  celui  de  la  succession ,  néan- 
le  possesseur ,  pour  la  rente  foncière  comprise  moins ,  comme  cette  union  n'est  qu'une  union 
en  la  substitution  ;  cette  rente ,  étant  éteinte  par  civile,  comme  elle  ne  se  fait  que  quant  è  la  féoda- 
le déguerpissement ,  cesse  d'être  comprise  en  la  lité  et  à  la  mouvance ,  et  que  cet  héritage  ac- 
substitution  ;  Théritage  déguerpi ,  qui  en  tient  quis  demeure  substantiellement  distingué  de 
lieu,  doit  y  être  compris  en  sa  place.  celui  de  la  succession,  il  n'est  point  censé  en 

C'est  pourquoi  le  substitué,  lors  de  l'ouverture  faire  partie,  et  n'est  pas,  par  conséquent,  com- 
de  la  substitution ,  ne  peut  pas  demander  autre  pris  dans  la  substitution, 
chose  que  cet  héritage  déguerpi  ;  mais  le  grevé  II  en  est  de  même  de  l'union  de  simple  desti- 
ne serait  pas  recevable  à  recevoir  l'héritage ,  en  nation.  Si  l'héritier  grevé  a  acquis  une  pièce  de 
offrant  de  continuer  la  rente  foncière  :  car  la  terre  enclavée  dans  ^celle  d'une  métairie  de  la 
rente  foncière  ayant  été  éteinte  par  le  dégoer-  succession ,  qu'il  Tait  réunie  aux  terres  de  cette 
pissement  de  Théritage ,  ce  n'est  plus  la  rente ,  métairie,  en  la  faisant  valoir  ou  l'affermant  con- 
c'estl'héritage  qui  est  compris  en  la  substitution,  jointement,  cette  pièce  de  terre  ainsi  réunie 

Il  en  serait  autrement  si  le  grevé  avait  acquis  ne  sera  pas  pour  cela  comprise  dans  les  biena 

volontairement  l'héritage  sujet  à  la  rente  fou-  de  la  substitution ,  parce  que  cette  réunion  n'est 

cière.  Comme  il  ne  peut,  par  son  fait,  changer  que  de  simple  destination,  et  que  cette  pièce 

l'objet  de  la  substitution ,  c'est  toujours  la  rente  de  terre  ,  quand  même  les  anciennes  terres  y 

foncièrequi  demeure  comprise  en  la  substitution,  auraient  été  confondues  ,  demeure  toujours  sub- 

et  non  l'héritage.  Il  est  vrai  que ,  jusqu'à  l'pu-  stantiellemeiit  distinguée  des  autres  pièces  de 

verture  de  la  substitution  ,  cette  rente  foncière  terre  de  la  métairie  de  la  succession. 

est  comme  éteinte  par  la  consolidation  de  la  Les  fruits  nés  ou  perçus  par  l'héritier  grevé, 

rente  à  l'héritage ,  l'héritier  ne  pouvant  avoir  jusqu'à  l'échéance  de  la  substitution ,  n^y  sont 

un  droit  de  rente  foncière  sur  un  héritage  qui  pas  compris ,  è  moins  que  l'auteur  de  la  substi- 

lui  appartient;  mais  l'effet  de  cette  consolidation  tution  ne  Tait  spécialement  ordonné  ;  /.  57 ,  ffl 

cesse  par  l'ouverture  de  la  substitution ,  et  la  adsenat.  cons,  irebeli» 

rente   foncière    revit  au  profit  du  substitué.  La  raiaon  est ,  que  le  temps  de  Téchéanoe  de 
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la  sobttitntion  parait  aroi^élé  mil  en  faTeor  «apal  anqoel  ils  font  réunis,  et  qn^en  consé- 

de  rbéritier  grevé,  et  poar  lai  accorder  jasqo*à  qoence  il  doirent  être  restitués  au  substitué 

ce  temps  la  libre  jouissance  des  biens  substitués,  pourrn  qu*il  offre  de  rembourser  ce  qu'il  en  a 

Celte  r^le  comprend  tons  les  fruits  de  quel-  coûté  pour  le  retrait.   Mais  la  jurisprudence 

qaeespécequ''ilssoient,lesfruits naturels, comme  ayant  depuis  considéré  le  droit  de  retrait  féodal 

les  froils  industriels ,  les  frotts  cÎTils ,  tels  que  comme  une  simple  obrention  féodale,  et  comme 

les  arrérages  des  rentes,  les  fruits  de  justice,  ledroitdepro6terd*un  bou  marché,  on  pourrait 

eomme  les  amendes  ;  les  obrentions  de  fiefs ,  peut-  être  décider  aujourd'hui  que  le  fief  retiré 


eoaune  sont  les  profits  féodaui.  et  censnels.  par  retrait  féodal ,  par  Théritier  grevé  de  sub- 

Suirant  ces  principes,  les  héritages  situés  dans  stitution ,  doit  lui  rester  et  n*êlre  pas  compris 

le  territoifv  d*une  justice  de  la  succession ,  que  dans  la  substitution.  Cela  souffre  difficulté, 
rhéritier  grevé  de  substitution  aurait  ào(|Siis  en        Mais ,  à  Tégard  du  simple  droit  de  refus ,  il  est 

vertu  des  droits  de  confiscation  on  de  déshérence  indubitable  que  Théritage  acquis  par  Théritier 

nés  depuis  le  décès  de  Tauleur  de  la  substitu-  G>^vé,  en  vertu  d'un  droit  de  refus  dépendant 

lion ,  et  avant  Téchéance,  ne  sont  point  compris  de  la  succession,  lui  appartient  irrévocablement 

ésBs  la  substitution  ;  car  ces  droits  de  déshé-  et  n'est  pas  compris  dans  la  substitution,  pourvu 

reace  et  de  confiscation  sont  des  fruits  de  la  que  la  vente  de  Théritage,  qui  a  donné  ouver- 

JBstice,  qui  •  étant  nés  pendant  ledit  temps  ,  ap-  ture  au  droit  de  refus ,  ait  été  faite  depuis  le  dé- 

psrtieonent  incontestablement  à  Théritier  grevé,  ces  de  l'auteur  de  la  substitution;  car  il  faut 

et  ne  sont  peint  compris  en  la  substitution,  ni  l>ien  distinguer  le  fond  du  droit  de  refus  au- 

par  conséquent  les  héritages  acquis  par  Théri-  quel  Théritier  a   succédé ,   et  qui   fait  partie 

tier  en  vertu  desdits  droits.  des  biens  substitués,  d'avec  les  actions  qui  en 

Si  le  fief,  qui  relève  d'une  seigneurie  de  la  naissent  lors  des  ventes  des  héritages  sujets  à  ce 

snccession ,  est  tombé  en  commise ,  pour  cause  droit;  ces  actions  sont  les  fruits  du  fond  du 

de  désaveu  ou  de  félonie  commis  envers  l'héritier  droit  de  refus,  et,  par  conséquent,  l'héritage 

grevé  de  substitution  ,  ce  fief  sera-t-il  compris  qu'il  acquiert  en  vertu  de  cette  action,  lui  ap- 

en  la  substitution?  On  ne  peut  guère  dire  que  partient  irrévocablement, 
les  droits  de  commise  et  de  félonie  soient  des        Si  la  vente  qui  a  donné  ouverture  .au  droit 

fruits  du  fief,  puisque  ces  droits  sont  insépara-  ^^  refus  ,  a  été  faite  du  vivant  de  Tauteur  de  la 

Mes  de  la  qualité  de  propriétaire,  de  seigneur  substitution  ,  l'action  ayant  été  acquise  au  dé- 

de  fief,  et  ne  peuvent  jamais  appartenir  à  un  funt,  s'étant  trouvée  dans  sa  succession,  l'hé- 

osofruitier  :  néanmoins  je  penserais  que  le  fief  ritier   qui  l'a  exercée    a    acquis  Théritage  en 

commis  pour  désaveu   ou    félonie,   ne   serait  ^ertu  d'une  action  qui  était  dans  la  succession, 

pas  compris  en  la  substitution,  parce  que  la  et   faisait  partie  des  biens  substitués,  et  par 

seigneurie,  à  laquelle  a  succédé  l'héritier,  n'est  conséqueut,  l'héritage  doit  être  compris  dans 

qoela  cause  éloignée ,  cau^a  remo/a^>de  l'ac-  la  substitution. 

qnisitîon  qu*il  a  faite  du  fitf  commis;  la  cause         Les  fruits  des  biens  substitués,  perçus  par 

prochaine  de  cette  acquisition  est  le  délit  com-  l'héritier    grevé  ,    lui     appartiennent ,    quand 

mis  envers  lui  ;  c'est  de  ce  délit  qu*est  né  le  même  ils  seraient  les  fruits  d'un  grand  nombre 

droit  en  vertu  duquel  il  a  eu  la  commise  ;  ce  d'années,  comme  peut  être  une  coupe  de  bois, 

droit  né  du  délit,  est  un  droit  qui  lui  est  obvenu  et  quel  que  peu  de  temps  qu'il  y  ait  eu  depuis 

depuis  la  succession  :  ce  n'est  pas  un  droit  au-  1>  n>ort  du  défunt  jusqu'à  l'échéance  de  la  sub- 

qvel  il  ait  succédé;  et,  par  conséquent,  n'ayant  stitution  ;  car  ce  n*est  pas  à  proportion  du  temps 

point  acquis  le  fief  commis  en  vertu  d'un  droit  qu'il  a  droit  de  jouir  des  biens  substitués ,  que 

auquel  il  ait  succédé  ,  ce  fief  ne  doit  point  être  les  fruits  lui  appartiennent,  il  a  droit  de  peitse- 
compris 
mise  aya 
jure  qui 

héritier  grevé  ayant  seul  souffert  Tinjure,  doit  percevoir,  il  en  profitera, 
seal  profiter  de  la  réparation.  Ces  fruits  appartiennent  à  Théritier  grevé  de 
Que  doit-on  dire  des  fiefs  que  l'héritier  grevé  substitution,  quand  même  ils  auraient  été  en 
«arait  retirés  par  droit  de  retrait  féodal?  Selon  maturité  lors  de  la  mort ,  pourvu  que  le  défunt 
U  doctrine  de  Dumoulin  ,  et  l'ancienne  juris-  soit  mort  avant  que  de  les  avoir  perçus ,  et  Thé- 
prudence ,  le  droit  de  retrait  féodal  étant  celui  ritier  n'est  pas  obligé  de  tenir  compte  à  la  suc- 
de  réunir  à  la  mense  seigneuriale  les  fiefs  qui  en  cession  des  frais  des  labours  et  semences;  car 
relèvent  lorsqu'ils  vienneut  à  être  vendus,  il  l'héritier  percevant  ces  fruits  en  sa  qualité  d'hé- 
landrait  supposer  que  les  fiefs  ainsi  retirés  font  ritier ,  le  défunt ,  en  faisant  les  frais  de  ces  la- 
partie  des  biens  substitués,  comme  le  fief  prin-  bours  et  semences,  pour  faison  desdits  fruits, 
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n*a  pas  pn  obliger  eiiTers  soi  son  héritier,  puis-  ne  doit  point  loi  en  tenir  compte ,  â  moins  qu^il 
qu^en  cette  qualité  il  est  censé  une  même  per-  ne  fût  chargé ,  par  la  substitution ,  de  restituer 
sonne  avec  le  défunt ,  et  qu^on  ne  peut  pas  con-  les  biens  de  la  succession  aTCc  les  fruits;  car  les 
tracter  d'obligation  avec  soi-même.  profits  de  rachat  ne  sont  pas  une  charge  de  la 
Si  les  fruits  sont  nés ,  ou  ont  été  perçus  avant  la  succession  :  le  profit  du  rachat  dû  pour  raison 
mort,  ils  font  partie  des  biens  de  la  succession,  d'un  héritage  de  la  succession,  est  bien  une 
et  sont,  par  conséquent ,  compris  dans  la  substi-  charge  réelle  de  cet  héritage  ;  mais  les  charges 
tution ,  comme  les  autres  effets  mobiliers.  réelles  des  héritages  sont  des  charges  de  la  jouis- 
Les  fermes  étaut  dues  pour  raison  des  fruits ,  sance ,  et  Théritier  grevé ,  qui  en  a  la  jouissance, 
si  la  récolte  était  faite  lors  dé  la  mort,  quoi-  doit  acquitter  ces  charges.  Il  doit  d'autant  plus 
que  la  ferme  ne  fût  pas  encore  échue ,  elle  fera  acquitter  les  profits  de  rachat,  qu^ils  sont  dûs 
partie  des  biens  de  la  succession ,  et ,  par  consé-  princf^lement  pour  l'investit  iu«  du  fief,  laquelle 
quent,  des  biens  de  la  substitution;  que  si  le  lui  est  personnelle;  c'est  pourquoi i lue  peut  être 
défunt  est  mort  avant  la  réculte ,  la  ferme  ap-  douteux  que  ce  rachat  soit  sa  propre  dette  ,  et 
partiendra  à  Théritier  irrévocablement,  et  ne  non  pas  une  charge  de  la  succession.  Il  en  est  de 
fera  point  partie  de  la  substitution.  même  des  droits  de  centième  denier  :  rhéritier  ne 

peut  les  retenir  :  il  les  doit  en  son  nom ,  comme 

SU     DES   CHOSES  SOHT   ON  DOIT    TAIRE    DEDUCTION  .                 •■.•               e              i    •                       'j^^- 

11.  DES  I.BUSB.»  «  n  untaxequi  est  imposée  sur  lui',  en  considération 

ET   TENIB   COMPTE   AU    GREVÉ  SUB    LES   BIENS    SBB-  j     ,,,         ,               *         vi  *•        j     i 

A         ^    ,...,,..*. ^«i^»«.  «».«-.«.,..  de  léraolument  qu  il  tire  de  la  succession. 

STITUiS  ,  DAMS  LES  SUBSTITUTIONS  UNIVERSELLES.  ^      „    „                   j      *    .       •                    m      i   i,i^  *    •   - 

30  Enfin,  on  doit  tenir  compte  a  l héritier 

10  Le  grevé  d'une  substitution  universelle  grevé,  de  toutes  les  mises  qu'il  a  faites  pour  le 
peut  retenir,  sur  les  biens  substitués,  tout  ce  bien  de  la  succession. 

qu'il  a  payé  pour  les  dettes  de  la  succession.  H  faut  néanmoins  distinguer  ce  qui   est  le 

11  faut  néanmoins  en  excepter  les  arrérages  simple  entretien ,  des  grosses  impenses  ;  on  ne 
des  rentes  et  intérêts  courus  depuis  la  mort  de  lui  tient  aucun  compte  de  toutes  les  mises  de 
de  l'auteur  de  la  substitution  ,  pendant  tout  le  simple  entretien,  parce  que  ce  sont  des  charges 
temps  que  le  grevé  a  eu  la  jouissance  des  biens  de  la  jouissance  qu'il  a  eue  des  biens  de  la  suc- 
substitués;  car  ces  arrérages  et  intérêts  sont  des  cession  ;  ces  mises  d'entretien  sont  toutes  les 
charges  de  cette  jouissance.  réparations  faites  aux  bâtimens,  à  l'exception  des 

On  doit  même  tenir  compte  au  grevé  des  grosses ,  qui  sont  la  reconstruction  des  quatre 
sommes  qui  lui  étaient  dues  par  le  défunt  ;  il  est  gros  murs ,  la  réfection  des  couvertures  en  en- 
censé se  les  être  payées  à  lui-même,  par  l'accep-  tier,  les  voûtes  et  les  poutres, 
tation  qu'il  a  faite  de  la  substitution  :  jéditio  Les  mises  pour  fumer  les  terres,  encharoeler 
hœredttatis  pro  solutione  est.  Cependant  il  ne  les  vignes ,  en  planter  à  la  place  dos  vieilles , 
lui  en  coûte  pas  moins  par  l'extinction  et  la  planter  des  arbres  à  la  place  de  ceux  qui  sont 
confusion  qui  se  sont  faites  de  sa  créance ,  que  morts,  sont  aussi  des  mises  de  simple  entretien, 
s'il  l'avait  payée  à  un  tiçrs  à  qui  elle  aurait  été  A  l'égard  des  grosses  impenses  qui  ne  sont 
due.  C'est  la  décision  de  la  loi  104,  in  fin,  ff.  pas  de  simple  entretien,  elle  sont  ou  nécessaires, 
de  iJ^,  I^.  ou  simplement  utiles,  ou  purement  voluptuaires. 

Si  l'héritier  grevé  avait  composé  avec  les  créan-  Les  nécessaires  sont  celles  qui  sont  indispen- 

ciers  de  la  succession,  et  acquis  leurs  créan-  sables  pour  la  conservation  ou  l'exploitation  de 

ces  pour  une  moindre  somme,  ou  s'ils  lui  avaient  la  chose,  impensœ  necessanœ  sunt ,    gum  si 

fait  des  remises  pour  quelque  considération  per-  factœ  non  sint ,  rca  auf  peritura ,  auf  deterior 

sonnelle,  il  pourrait  retenir  le  total  desdites  factura  eit;  l.  79,  ff.  deverh,  sign.;  comme  de 

créances ,  et  non  pas  seulement  la  somme  qu'il  reconstruire  une  grange,  une  bergerie  dans  une 

aurait  payée,  métairie  ,  de  rétablir  la  couverture  d'une  mai- 

2<>  On  doit  aussi  tenir  compte  au   grevé  de  son  ,  de  faire  une  digue ,  pour  empêcher  la  ri- 

tout  ce  qu'il  a  payé  pour  les  charges  de  la  suc-  viére  d'emporter  la  terre, 

cession ,  telles  que  sont  :  Les  utiles  sont  celles  qu'on  pouvait  se   dis- 

lo  Les  frais  funéraires  du  défunt;  penser  de  faire,  mais  qui  rendent  plus  précieux 

2o  L'acquittement  des  legs  particuliers  ;  l'héritage  sur  lequel  elles  sont  faites ,  comme 

3°  Les  frais  d'inventaire,  de  scellé,  de  vente;  d'y  planter  un  bois ,  d'y  construire  un  moulin  , 

40  Le  contrôle  du  testament;  un  colombier,  etc.. 

50  Les  frais  faits  pour  la  substitution  et  l'ac-  Les  voluptuaires  sont  celles  qui  tendent  ci  Ta- 

quittement  des  droits  dûs  pour  raison  do  la  sub-  grément  et  à  l'ornement  de  l'héritage  sur  lequel 

stitution.  elles  sont  faites ,  sans  les  rendre  d'un  plus  grand 

A  l'égard  des  profits  de  rachat  que  l'héritier  prix ,  comme  les  glaces ,  les  parquets ,  les  pein- 

grevé  a  payés  pour  les  fiefs  de  la  succession,  on  tures,  dont  on  décorerait  un  château. 
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n  y  a  des  impenset  qui  sont  purement  Tolup-  si  on  lui  aTait  dispotë  sa  qualité  d*]iéritier,  il  ne 

toairei  ou  utiles ,  snÎTant  les  lieux  où  elles  sont  pourrait  rien  prétendre  des  frais  du  procès  ;  car 

faites.  Par  exemple  :  celles  ci-dessus  rappor-  c'est  un  procès  qu'il  a  soutenu  pour  lui-même , 

tées,  lesquelles  sont  faites  à  la  campagne  dans  plutôt  que  pour  la  succession, 

ui  château,  sont  purement  voluptuaires  ;  car  2q  II  faut  que  les  frais  du  procès  qu'il  a  sou- 

elles  n^augmentent  pas  le  prix  de  la  terre;  mais,  tenu  pour  la  succession  soient  fort  considéra- 

si  elles  étaient  laites  dans  une  maison  de  Paris,  blés  ;  car,  s'ils  étaient  fort  modiques  ,  ils  doi- 

elles  seraient  utiles  en  ce  qu'elles  serviraient  i  Tent  être  regardés  comme  des  chaires  de  la 

aogmenter  le  loyer  de  la  maison  ,  et  la  ren-  jouissance  des  biens  qu'a  eue  Théritier  grevé, 

draient ,  par  conséquent ,  d'un  plus  grand  prix.  Lorsque  les  fruits  des  héritages  sujets  à  la 

On  doit  tenir  compte  au  grevé  de  tout  ce  qu'il  substitution  se  sont  trouvés  pendans  lors  de 

loi  en  a  coûté  pour  les  impenses  nécessaires ,  l'ouverture  de  la  substitution ,  et  sont  en  cou- 

pourvu  que  ce  soit,  ou  la  vétusté  qui  les  ait  oc-  séquence  recueillis  par  le  substitué,  il  doit  être 

casionées,  ou  un  cas  fortuit,  et  non  pas  le  dé-  fait  raison  au  grevé  des  labours  et  semences  ; 

&at  d'entretien  dont  il  est  responsable,  pourvu  car  le  grevé ,  en  le  faisant,  negotium  gessit  du 

aussi  qu^il  ne  lui  en  ait  coûté  que  ce  qu^il  en  substitué  qui  devait  les  recueillir  :  voyez  ce  que 

aurait  coûté  à  tout  autre  sage  administrateur  :  nous  avons  dit,  sur  une  question  semblable^  en 

car,  si  fautede  se  consulter,  il  a  payéaux  ouvriers  notre  Traité  du  douaire. 

beaucoup  plus  qu'il  ne  leur  était  dû,  il  doit  seul  ^ 

porter  la  perte  de  ce  qu'il  a  payé  de  trop  par  sa  (  III.  des  susstitutiohs  umvBitssLLBS  f  aitbs 

faute.  sous  catTAiNEs  gorditioms. 

Aa  reste,  on  doit  lui  tenir  compte  de  tout  ce 

qo'îl  en  a  coûté  pour  des  impenses  nécessaires,  Les  substitutions  universelles  ne  sont  pas 

quand  même  elles  n'auraient  pas  duré,  et  au-  toujours  de  tous  les  biens  qu'on  a  laissés  à  ]*hé- 

rsient  été  détruites  par  cas  fortuit.  Par  exem-  ritier  ou  autre  successeur  universel  qu'on  en  a 

fie  :  s*il  a  reconstruit  i  neuf  une  grange  qui  de-  gravé  :  on  les  fait  quelquefois  avec  certaines  11- 

pQÎs  ait  été  brûlée  par  le  feu  du  ciel,  on  ne  mitations. 

laissera  pas  de  lui  tenir  compte  de  ce  qu'il  lui  en  Par  exemple  .*  un  héritier  est  quelquefois 

aura  coûté  pour  cette  reconstruction.  grevé  de  restituer  après  son  décès ,  ce  qui  reste 

En  cela,  les  impenses  nécessaires  diffèrent  des  des  biens  de  la  succession ,  quod  ex  hœredi" 

inpenses  utiles  ;  car,  à  Tégalrd  des  impenses  uti-  fate  euperfuerit. 

les ,  le  grevé  ne  peut  pas  demander  qu'on  lui  Cette  substitution  est  différente  des  substitu- 

tieiuie  compte  indéfiniment  de  tout  ce  qu'il  lui  tiens  universelles  ordinaires ,  en  ce  qu'elle  ne 

ea  a  coûté,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  comprend  pas  tous  les  biens  qui  ont  été  laissés 

de  ce  que  l'héritage  sur  lequel  elles  ont  été  fai-  au  grevé ,  mais  seulement  ceux  qui  lui  restent 

tes,  se  trouve  être  de  plus  grand  prix ,  par  rap-  lors  de  son  décès. 

port  auxdites  impenses ,  au  temps  de  la  substi-  Les  choses ,  soit  meubles ,  soit  immeubles , 

tution.  que  l'héritier  grevé  a  aliénées,  ne  sont  donc  pas 

Arégard  des  voluptuaires,  comme  elles  n'aug-  comprises  dans  cette  substitution  :  il  g'en  est 

mentent  pas  le  prix  de  l'héritage  sur  lequel  elles  pas  même  dû  de  remplacement  au  substitué, 

ont  été  faites,  le  grevé  ne  peut  pas  demander  que  lorsque  l'héritier  grevé  n'a  pas  augmenté  son 

le  substitué  lui  en  tienne  compte  ;  mais  il  doit  propre  patrimoine  du  prix  de  la  vente  de  ces 

être  permis  au  grevé  d'enlever,  à  ses  frais,  ce  choses,  mais  l'a  consommé  pour  ses  besoins, 

qui  peut  s'enlever,  en  rétablissant  les  choses  II  faut,  néanmoins,  pour  que  les  choses  alié- 

dans  leur  premier  état.  nées  par  l'héritier  soient  ainsi  soustraites,  que 

Parmi  les  mises  faites  pour  les  biens  de  la  les  aliénations  aient  été  faites  de  bonne  foi ,  et 

soccession,  dont  on  doit  tenir  compte  au  grevé,  non  en  fraude  de  la  substitution.  La  vue  qu'a 

on  peut  aussi  comprendre  les  frais  des  procès  eue  l'auteur  de  la  substitution ,  en  la  restrei- 

qo'il  a  été  obligés  de  soutenir  pour  les  biens  de  gnant  à  ce  qui  resterait  de  ses  biens  i  son  héri- 

û  succession  ;  mais ,  pour  qu'on  lui  en  tienne  tier ,  ou  autre ,  qu'il  en  a  grevé ,  a  été  que  la 

compte,  il  faut,  !<>  que  ce  procès  ait  eu  pour  substitution  n'empêchftt  pas  son  héritier  d'em- 

objet  de  conserver  les  biens  i  la  succession  et  ployer  à  ses  besoins  le  fonds  des  biens  qu'il  lui 

à  [à  substitution.  Puià, 's'il  était  question  de  la  laissait,  s'il  arrivait  qu'il  en  eût  besoin,  et  non 

propriété  de  quelque  héritage ,  ou  de  quelque  pas  pour  lui  en  permettre  la  dissipation  ni  la  li- 

droit  qu'on  prétendait  ne  pas  appartenir  à  la  berté  de  les  faire  passer  i  d'autres  qu'au  snbsti- 

snccession.  Que  si  ce  procès  avait  pour  objet  de  tué  :   THiue  rogatue  asf ,  quod  ex  hœreditate 

les  conserver  i  la  personne  de  l'héritier,  oomme  euperfuieeei ,  Mœvio  reetiluere.  Quod  medio 
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tempore  alienaium  vêl  diminutum  est,  ità  poarait  en  consommer  pour  ses  besoins.  La 

quandoque  peti  non  poterii,  »*  non  inierver»  NoveUe  106  ne  lui  permet  pas  d'en  consommer 

iend*  fideicommiêgi  gratté  iaU  aiiquid  factum  plus  des  trois  quarts ,  si  ce  n'est  pour  cause  de 

prohêtur  ;  verbis  enim  fideicommissi  bonam  fi-  dot ,  de  donation  pour  cause  de  dot,  ou  pour  le 

dem  inesse  constat;  l.  54,  ff.  ad  tr,  rédemption  des  captifs. 

G*est  pourquoi ,  si  le  grtré  d'une  telle  substi-  Dans  nos  provinces ,  où  le  droit  romain  n*a 

tution  a  fait  des  donations  considérables  des  d'autorité  que  comme  raison  écrite,  je  ne  pense 

biens  de  la  succession,  les  choses  ainsi  données  pas  que  la  décision  de  cette  Novelle,  qui  est  pu- 

ne  seront  pas  soustraites  de  la  succession  ;  car  rement  arbitraire,  y  doive  être  suivie;  mais  on 

il  peut  bien  diminuer  la  substitution ,  en  em-  doit  s'en  tenir,  à  cet  égard,  au  droit  du  Digeste, 

ployant  les  biens  substitués  à  ses  besoins,  mais  qui  est  fondé  sur  les  notions  naturelles  de  cette 

non  pas  en  les  faisant  passer  à  d'autres ,  en  espèce  de  substitution. 

fraude  du  substitué ,  si  non  intervertendi  fidei-  Les  lois  rapportent  encore  deux  différences 

commiêsi  gratiâ,  entre  cette  espèce  de  substitution  et  les  substi- 

S'il  a  vendu  les  effets  de  la  succession ,  même  tutions  universelles  ordinaires  ;  dans  celles-cr, 

des  immeubles,  sans  qu'il  paraisse  i  quoi  le  prix  les  fruits  des  biens  substitués  qui  ont  été  per- 

en  a  été  employé,  pour  peu  que  l'on  puisse  pré-  çus  par  l'héritier  grevé  avant  l'ouverture  de  la 

sumer  qu'il  l'a  employé  à  ses  besoins,  la  substi-  substitution ,  n'appartiennent  pas  au  substitué, 

tution  en  est  d'autant  diminuée ,  et  le  substitué  quoique  ,  lors  de  l'ouverture  ,  ils  se  trouvent 

ne  peut  demander  aucun  remplacement.  encore  extans  ;  mais  dans  la  substitution  de  ce 

Si ,  néanmoins ,  il  n'avait  entamé ,  pour  sub-  qui  restera  à  l'héritier  des  biens  de  la  succès- 

venir  à  ses  besoins,  que  les  biens  substitués ,  et  sion,  comme  l'héritier  grevé  n'est  pas  obligé  de 

qu'il  n'eût  pas  touché  i  ses  propres  biens  ,  le  tenir  compte  des  effets  de  la  succession  qui  lui 

substitué  a  droit  de  demander  récompense  sur  ont  été  laissés  par  le  défunt ,  et  qu'il  a  vendus 

les  propres  biens  du  grevé ,  de  ce  qu'ils  auraient  pour  ses  besoins ,  il  doit ,  en  récompense ,  tenir 

dû  contribuer  i  ses  besoins ,  laquelle  contribu-  compte  de  tous  les  fruits  des  biens  de  la  sac- 

tion  doit  se  faire  :  ce  qui  a  été  jugé  par  l'empe-  cession  ,  quoique  nés  et  perçus  avant  l'ouver- 

reur  Marc-Aurèle  :  Judicavit  erogationes  quœ  ture  de  la  substitution,  lorsqu'ils  se  trouvent 

ex  hcfreditate  factœ  dicebantur,  non  ad  solam  extans,  comme  sont  les  blés  ou  les  vins  des  ré- 

fideicommissi  diminutionem  pertinere  :  sed  coites  faites  avant  l'ouverture  de  la  substitu- 

pro  rotd  patrimonii ,  quod  hœres  proprium  tion ,  qui  se  trouvent  dans  les  granges  lors  de 

kabuit j  distribui  oporiere ;  dict,  leg.  45,  ff.  cette  ouverture;   les  fermes  et  arrérages  des 

ad  sénat,  cons,  trebelL  rentes  courus  et  échus  avant  l'ouverture  de  la 

Si  le  grevé,  après  avoir  vendu  des  effets  de  la  substitution ,  qui  se  trouvent  encore  dûs.  La 

succession ,  a  depuis  fait  des  acquisitions   ou  raison  est ,  qu'on  peut  dire  que  ces  fruits ,  qui 

des  améliorations  sur  ses  propres  deniers,  on  proviennent  des  biens  de  la  succession,   sont 

présumera  que  le  prix  des  effets  de  la  succès-  quelque  chose  de  la  succession, 

sion  aura  servi  i  cela  ,  et  il  sera  dû  un  rempla-  L'autre  différence  est  que ,  dans  les  substitu- 

cemenUan  substitué,  sur  les  nouveaux  acquêts,  tiens    universelles   ordinaires,   on   doit  tenir 

on  sur  les  améliorations.  compte  et  faire  déduction  au  grevé  de  ce  qui  loi 

11  en  est  de  même,  s'il  en  a  acquitté  ses  det-  était  dû  par  l'auteur  de  la  substitution  ;  mais, 

tes  ;  car  ses  biens  se  trouvent  d'autant  augmen-  dans  celle-ci ,  le  grevé ,  qui  a  employé ,  pour  ses 

tés ,  qu'il  les  a  libérés  ;  c'est  pourquoi  il  est  dû ,  besoins ,  des  biens  de  la  succession  pour  plus 

sur  ses  biens,  un  remplacement  au  substitué  :  qu'il  ne  lui  était  dû  par  le  défunt,  dont  il  ne 

j4rg,  dict.  leg,  54,  ff.  ad  sénat,  cons.  trebeU,  tient  point  de  compte  au  substitué,  n'est  pasre- 

De  même  que  le  grevé ,  dans  l'espèce  que  cevable  à  demander  qu'on  lui  tienne  compte  de 

nous  traitons ,  peut  vendre,  pour  ses  besoins,  ce  qui  lui  était  dû  par  le  défunt, 

les  biens  substitués  ,  il  peut  aussi  les  engager  Si  la  substitution  était  de  tout  ce  qui  restera 

pour  les  dettes  qu'il  est  obligé  de  contracter  en  nature  des  biens  de  la  succession ,  ces  ter- 

pour  ses  besoins,  et  il  n'est  pas  obligé  de  les  mes,  ennatm^,  restreignent  encore  davantage 

acquitter  en  entier  de  ses  propres  biens;  f.  58,  la  substitution  :  car,  quoique  l'héritier  grevé 

^  8,  ff.  dict.  tit.  Mais  ses  propres  biens  doivent  ait  fait  des  acquisitions,  du  prix  des  biens  delà 

y  contribuer  avec  les  biens  substitués,  au  pro-  succession  qu'il  a  vendus,  ou  qu'il  en  ait  amé- 

rata  :  ùrg.,  l.  54?  ff*  dict.  tit.  lioré  ses  propres  biens,  ou  payé  ses  dettes,  le 

Le  droit  du  Digeste  ne  déterminait  pas  jus-  substitué  ne  peut  pour  cela  prétendre  aucun 

qu'à  qu'elle  quantité  l'héritier  grevé  de  restituer  remplacement  du  prix  des  biens  de  la  succes- 

ce  qui  lui  restait  des  biens  de  la  succession ,  sion ,  que  l'héritier  grevé  a  vendus  ;  car  cette 
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nibttitutioii  est  restreiute  aax  seuls  effets  que  U  y  a  pourtant  cette  différence  entre  les 

Iliéritier  gmé  se  trouTera  avoir  en  nature,  meubles  et  les  immeubles,  que  les  immeubles 

lors  de  TooTerture  de  la  substitution  ;  c^est-à-  peuvent  être  Tobjet  d^une  substitution  particu- 

dire ,  aux  seuls  effets  ,  qui  sont  précisément  les  lière ,  pour  être  rendus  en  nature  au  subsU- 

mêmes  qui  lui  ont  été  laissés  par  le  défunt,  et  tué. 

qu'il  a  conservés  jusqu'à  Touverlure  de  la  substi-  Cette  décision  a  lieu ,  non  seulement  à  Tégard 

talion.  des  héritiers ,  mais  aussi  à  Tégard  des  offices  et 

Si  la  substiintion  était  de  tout  ce  dont  rhéri-  des  rentes  constituées,  même  dans  les  Coutumes 
ffttr  n'aurait  pae  diepoêé  y  elle  serait  encore  plus  où  les  rentes  constituées  sont  réputées  meubles . 
restreinte;  car  on  peut  soutenir  que  Théritier  Au  contraire,  les  meubles ,  soit  corporels  ,  soit 
chargé  d'une  pareille  substitution ,  pouvait  dis-  incorporels ,  ne  peuvent  être  Tobjet  d'une  substi- 
poser,  même  par  testament ,  au  préjudice  du  tution  particulière ,  pour  être  rendus  en  nature  ; 
nbstilué ,  des  biens  de  la  succession  ;  le  terme  mais  il  faut,  pour  qu'on  puisse  en  disposer  par  sub- 
général de  disposer,  renfermant  les  dispositions  stitniion  particulière ,  que  ce  soit  avec  la  clause 
testamentaires,  aussi  bien  que  celles  par  actes  expresse  qu'il  sera  fait  emploi  des  deniers  qui 
eBtre>vils  :  au  lieu  que ,  dans  les  espèces  précé-  proviendront  de  la  vente,  ou  recouvrement  des- 
dentés  de  substitutions  de  ce  qui  restera  des  ditseffetsmobilier8(voyeir0rdonnance,  arf.  5), 
biens,  ou  même  de  ce  qui  restera  des  biens  en  sans  quoi  la  substitution  est  nulle.  Il  faut  pour* 
nature,  rhéritier  grevé  ne  peut  disposer  par  les-  tant  en  exempter  les  meubles  meublans  ,  qui 
tament ,  au  préjudice  du  substitué ,  d'ancuns  servent  i  meubler  une  maison  ou  un  château , 
effets  de  la  succession  ;  car  les  dispositions  tes-  dont  on  peut  disposer  par  une  substitution  par- 
tanwataires  n'ayant  d'effet  qu'après  la  mort ,  les  ticulière ,  conjointement  avec  le  château  où  ils 
dispositions  testamentaires  que  cet  héritier  au-  sont ,  non  seulement  sans  quHl  soit  nécessaire 
rait  faites  de  quelques-unes  des  choses  de  la  d'y  ajouter  la  clause  qu'ils  seront  vendus ,  mais 
necession ,  n'empêcheraient  pas  que  ces  choses  qu'il  sera  fait  emploi  du  prix  même  avec  la  clause 
se  trouvassent  en  nature  par-devers  cet  héritier,  qu'ils  seront  conservés  en  nature;  art.  7. 
lors  deroaverture  de  la  succession  ;  et,  par  con-  Il  y  a  plus  :  â  l'égard  des  meubles  qui  servent 
Kquent ,  elles  n'empêcheraient  pas  qu^eiles  fus-  à  l'exploitation  des  terres,  ils  sont  censés  compris 
sent  comprises  dans  ces  substitutions  fia  tout  ce  même  dans  les  substitutions  particulières  des 
fi  rêêtera,  ou  de  tout  ce  qui  restera  en  nature,  terres,  à  l'exploitation  desquelles  ils  servent. 

Si  la  substitution  était  de  tout  ce  dont  l'hiri^  quand  même  l'auteur  de  la  substitution  ne  s'en 

fier  n'aurait  pas  dispoeé  de  eon  vivant,  ces  serait  pas  expliqué;  et  le  grevé  ne  doit  point  les 

termes,  de  eon  vivant,  excluraient  les  disposi-  vendre,  mais  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en 

tiooa  testamentaires;  et ,  par  conséquent,  cette  rendre  d'une  égale  valeur  lors  de  l'ouverture  de 

labstitution  ne  différerait  en  rien  de  la  substitu-  la  substitution  ;  art.  6. 

tioo  de  tout  ce  qui  restera  en  nature.  De  même  qu'on  peut  léguer  non  seulement  sa 

propre  chose ,  mais  encore  celle  de  son  héritier, 

î  IV.  DES   CHOSES  QUI   PEUVENT  ETRE    L  OBJET  DBS  ^       *          i        «            ji       .      •                                      n 

•                            ^  et  même  la  chose  d  autrui ,  comme  nous  l  avons 

SUBSTITUTIONS  PARTICULIERES.  'T»       --^    j        ^      * 

vu  au  /  ratté  des  teêtamene ,  on  peut  aussi , 

Toutes  les  choses  qui  peuvent  être  l'objet  par  substitution  parliculière,  charger  quelqu'un 

é'on  legs  particulier,  peuvent  aussi  être  TcAjet  de  restituer  non  seulement  la  chose  qui  lui  est 

d'nne  substitution  particulière  :  voyex  ce  que  laissée  par  le  testateur ,  mais  même  sa  propre 

BOUS  avons  dit  â  ce  sujet,  en  notre  Traité  dee  chose,  ou  la  chose  d'autrui,  pourvu  qu'il  ne  soit 

fcstosnefia,  où  je  renvoie.  pas  grevé  au-delà  de  ce  qu'on  lui  laisse. 
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SECTION  CINQUIEME. 

Dé  t effet  dee  eubeiiiuiianê  avani  leur  ouverture,  et  dee  obligations  du 

grevé. 


Gbttb  matière  M  réduit  à  ces  trois  principes:  délai  ne  courra  point  contre  les  mineurs  7^0 

I**  L*héritier ,  ou  autre  grevé  de  substitution ,  dans  Tannée ,  si  la  substitution  est  faite  au  profit 

est,  avant  Touverture,  seul  propriétaire  des  d^unè  église  ou  communauté;  arf.  49, 50, 51  et  52. 

biens  substitués.  De  ce  que  les  droits  et  actions  de  la  succès- 

2»  Outre  que  le  grevé  est  débiteur  des  biens  tion  résident  en  la  seule  personne  du  grevé , 

substitués ,  ce  droit  de  propriété  qu'il  a  des  im-  avant  Touverture  de  la  substitution ,  il  suit  aoisî 

meubles  substitués ,  n*est  pas    une  propriété  que  la  prescription  contre  lesdits  droits  et  ao- 

incommutable ,  mais  une  propriété  résoluble  au  tiens,  court  et  s'accomplit  contre  le  grevé,  avant 

profit  du  substitué,  par  Téchéance  de  la  condi-  Touverture  de  la  substitution,  et  que  lesdites 

tion  qui  doit  donner  ouverture  i  la  substitution,  actions  et  droits ,  ainsi  éteints ,  ne  revivent  pas 

3o  Le  substitué,  avant  Touverture  de  la  sub-  au  profit  du  substitué,  lors  de  Touverture  de  la 

stitution ,  n'a  aucun  droit  formé  par  rapport  au  substitution.  La  loi  70,  ^  fn.  ff.  ad  tenai.  eon*. 

bien  substitué,  mais  une  simple  espérance.  ir§b,^  le  décide  :  Si iêmporah's  aciio  ûi  hœrwH" 

Nous  traiterons  de  ces  trois  principes ,  et  de  to/e  rtUeia  fuerit,  iemput  quo  kœres  9sp9riri 

leurs  corollaires,  en  autant  d'articles  séparés;  anîe  reêUiuiam  kœrëditatem  potuit ,  imputa^ 

nous  joindrons  un  quatrième  article  qui  conlien-  biiur  et  eu*  vlieta  fuerit, 

dra  le  détail  des  obligations  que  TOrdonnance  Par  exempte  :  si  l'héritier  laisse  écouler  le 

impose  au  grevé,  lorsqu'il  recueille  les  biens  temps  de  trente  ans  ,  avant  l'ouverture  de  la 

substitués.  substitution ,  sans  exiger  une  dette  de  la  succes- 
sion ;  s'il  laisse  passer  ce  temps ,  sans  user  d'un 

ARTICLE  PRBMIBR.  droit  de  servitude  qui  appartient  à  la  succession, 

et  qui  est  de  nature  i  s'éteindre  par  le  non- 

Pr9mier  prineipe  9t  999  eoroliatree.  usage  :  en  l'un  ou  l'autre  cas ,  la  créance  de  la 

succession ,  ou  le  droit  de  servitude  qu'avait  la 

Le  grevé  de  substitution  étant,  avant  l'ouver-  succession ,  sont  éteints  par  la  prescription  qui 

ture  de  la  substitution,  le  vrai  et  seul  proprié-  a   couru,   et  s'est  accomplie  contre  l'héritier 

taire  des  biens  substitués,  il  suit  de  là  que  les  grevé.  Pareillement,  si  un  héritage,  qui  appar- 

actions  actives  et  passives  de  la  succession  rési-  tient  i  la  succession ,  a  été  possédé  par  quelque 

dent  en  sa  seule  personne  :  Ip9i  9t  in  tp9um  tiers  détenteur  du  grevé ,  qui  ne  le  tenait  point 

eomp9tunt,  du  grevé  pendant  le  temps  requis  par  la  près- 

D'où  il  suit  que  ce  qui  est  jugé  sur  ces  actions,  cription,  avant  l'ouverture  de  la  substitution,  le 

avant  l'ouverture  de  la  substitut  ion  avec  le  grevé,  droit  de  propriété  de  cet  héritage  passe  à  ce  tiers 

doit  tenir  après  l'ouverture  de  la  substitution  ;  détenteur,  par  la  prescription  qui  a  couru  contre 

et  que ,  lorsque  la  chose  a  passé  en  force  de  l'héritier  qui  a  négligé  de  le  revendiquer  *,  /.  22 , 

chose  jugée,  le  substitué  ne  peut  pas  revenir  $3,ff.  ad  eenat.  coh9.  treb. 

contre ,  pourvu  néanmoins  que  le  grevé  se  soit  Le  substitué ,  lors  de  l'ouverture  de  la  substi- 

défendu,  et  que  l'arrêt  ou  jugement  ait  été  tution,  ne  peut  faire  revivre  les  droits  de  la 

rendu  sur  les  conclusions  des  gens  du  roi  ;  faute  succession  ;  et  il  n'a  qu'une  simple  action ,  9x 

de  quoi,  le  substitué  pourrait  se  pourvoir  par  te9tam9nto,  en  dommages  et  intérêts  contre  le 

requête  civile,  après  l'ouverture  de  la  substitu-  grevé  ou  ses  héritiers. 

tion ,  dans  les  six  mois  de  la  signification  qui  lui  En  vain  le  substitué  alléguerai t-il  qu'il  était 

aurait  été  faite  de  l'arrêt  ou  jugement,  lequel  mineur  pendant  que  cette  prescription  a  couru, 
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•Q  même  qu'il  n'était  pat  né,  ni  même  conça,  turê  à  la  êubsiiiuiion,  U  droit  de  propriété 

et  qn^ainsi  la  prescription  n*a  pu  courir  contre  qu'il  a  avant  Vouverture  ,  est  un  droit  qui 

lui.  La  réponse  est,  que  ce  n^est  pas  aussi  contre  doit  te  résoudre  de  plein  droit ^  au  profit  du 

lui  qu'a  coum,  ni  dû  courir  la  prescription  de  eubêtitué ,  par  l'ouverture  de  ta  substitution, 

«s  droits ,  puisque  ce  n^était  pas  en  sa  personne  De  la  première  partie  du  principe ,  il  suit  que 

qa'ils  résidaient;  qn^elle  n*a  couru,  et  dû  courir  le  greyé'doit  oonserrer  les  biens  et  choses  don- 

qne  contre  la  personne  de  Phéritier  greyé,  en  la  nés ,  et  y  apporter  le  soin  qu'un  bon  père  de 

personne  sevle  duquel  ils  résidaient.  famille  a  coutume  d'apporter.  C'est  pourquoi , 

On  a  agité  la  question ,  si  au  moins ,  an  cas  si  les  héritages  se  trouvent  détériorés ,  soit  par 

diBsohabilité  de  Théritier  grevé,  qui  a  laissé  son  fait,  soit  par  sa  négligence;  si  les  droits  et 

perdre  ses  droits ,  le  substitué  ne  doit  pas  être  actions  de  la  succession  se  trouvent  perdus  par 

lestitoé pour  les  faire  rerivre.  Quelques  anciens  sa  négligence,  il  est  tenu  des  dommages  et 

•nteors  Tont  pensé  ;  mais  Ricard  rejette  avec  intérêts  envers  le  substitué. 

nisoQ  leur  sentiment  ;  cerrinsolvabilité  de  Thé-  Il  est  tenu ,  à  cet  égard ,  de  la  faute  légère , 

ritier  ne  change  rien  au  principe  de  la  prescrip-  puisqu*il  pro&te  des  biens  substitués ,  par  la 

tion  qui  a  éteint  se$  droits.  jouissance  qu'il  en  a  jusqu'à  l'ouTerture  de  la 

De  ce  que  Théritier  ou  autre  grevé  de  substi-  substitution.  Les  teites  de  droit ,  qui  disent  que 

tation  est ,  avant  PouTerture  de  la  substitution ,  l'héritier  grevé  n'est  tenu  que  de  la  faute  lourde 

seul  et  vFii  propriétaire  des  biens  substitués ,  il  envers  le  fidéicommissaire ,  sont  dans  l'espèce 

suit  aussi  qu'il  a  qualité  pour  recevoir  le  rachat  du  fidéicommis ,  dont  la  restitution  devait  se 

des  rentes,  et  le  prix  des  aliénations  forcées  des  faire  sur-le-champ,  et  dont  il  ne  restait,  par 

héritages  substitués,  comme  d*une  licitation,  conséquent,  aucune  utilité  par-devers  Théri- 

et  que  les  débiteurs  sont  libérés,  en  payant  tier  grevé, 

entre  ses  mains  ;  art,  15.  De  la  seconde  partie  du  principe ,  il  suit  que 

lais  les  substitués  ou  curateurs  à  la  substitu-  le  grevé  ne  peut  aliéner  les  immeubles  sujets 

tioD,  peuTcnt  ^  pour  la  sûreté  de  la  substitution,  i  la  substitution ,  ni  les  hypothéquer ,  ni  leur 

saisir  et  arrêter  entre  les  mains  des  adjudica-  imposer  aucune  charge  réelle ,  au  préjudice  de 

ttires  ou  acheteurs,  le  prix  des  héritages  substi-  1<>  substitution.   Car,   suivant  la  règle  nemo 

tués,  qni  auraient  été  laissés  ou  aliénés  pour  potest plue  juris  in  alium  con ferre  quàm  ipse 

qoelqne  cause  nécessaire,  et  faire  ordonner,  habet ,  le  droit  qu'a  l'héritier  grevé  dans  les 

sorone  assignation  donnée,  tant  audit  acheleur  immeubles,  n'étant  qu'un  droit  sujet  i  se  ré- 

qn*an  grevé ,  que  le  prix  demeurera  en  dépôt ,  soudre  de  plein  droit  au  profit  du  substitué , 

seit  entre   les  mains  desdits  acheteurs,  soit  par  l'ouverture  de  la  substitution ,  il  ne  peut, 

de  quelque  autre  nommé  par  le  juge,  jusqu'à  en  les  aliénant,  les  hypothéquant,  et  en  leur 

remploi.  imposant  des  charges  réelles,  transférer  qu'un 

Ils  peuvent  pareillement  saisir  et  arrêter  en-  <lroit  tel  qu'il  l'a ,  c'est-à-dire ,  sujet  à  se  ré- 
tre  les  mains  des  débiteurs ,  des  rentes  sujettes  soudre  au  profit  du  substitué ,  par  l'ouverture 
à  U  substitution ,  à  l'eSbt  que  lorsqu'ils  voo-  <le  la  substitution;  et  par  consé<|uent,  le  droit 
dront  les  racheter,  ils  seront  tenus  d'appeler  de  ceux  qui  ont  acquis  du  grevé,  soit  immédia- 
te substitué  ou  curateur  à  la  substitution .  qui  tement,  soit  médiatement ,  les  immeubles  sujets 
fan  pareillement  ordonner  le  dépôt  des  deniers ,  à  la  substitution ,  ou  quelque  hypothèque ,  on 
jusqu'à  l'emploi.  autre  droit  réel,  doit  se  résoudre  par  l'ouver- 

Si  les  débiteurs  du  prix  des  héritages  ou  des  ture  à  la  substitution, 

rentes ,  payaient,  au  préjudice  de  ces  saisies  et  La  jurisprudence ,  confirmée  par  la  nouvelle 

■Rêls ,  an  grevé ,  ils  demeureraient  responsa-  Ordonnance  des  substitutions ,  a  apporté  une 

Ues  envers  les  substitués ,  lors  de  l'ouverture  exception  à  cette  règle.  Elle  permet  au  grevé 

de  la  substitution,  de  rinsolvabilité  du  grevé  ,  <le  substitution,  lorsqu'il  n'a  pas  suffisamment 

pour  ce  qu'ils  auraient  payé  au  préjudice  des-  de  biens  libres,  d'hypothéquer  les  biens  substi- 

dites  saisies  et  arrêts.  tu^>  i  même  au  préjudice  de  la  substitution ,  à 

la  restitution  de  la  dot  de  sa  femme,  au  douaire. 

ABTICLE  11. 

S  I.    nOTirS   DB  CBTTK  RYPOTBÈQVB  SOBSIOUIRB,  ET 

Second  principe  et  ses  corollaires.  »"  QW"-  c^»  a-t-iùlle  lied? 

OMfre  que  le  grevé  est  personnellement  dé-  Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  une  pré- 

biteur  conditionnel  des  biens  ou  choses  substi^  somption  de  la  volonté  de  l'auteur  de  la  substi- 

tnés,  êous  la  condition  qui  doit  donner  ouver-  tution.  Comme  on  ne  peut  guère  trouver  un 
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honnête  établissement  par  mariage,  sans  avoir  ru    .  .«/ 

J               .      ,          J        j      1      j    ^   j      I      r                        ,  J   II.    A   LVgABD  de   QUELLES   P^KSONVES 

de  quoi  répondre  de  la  dot  de  Ja  femme  qa  on 

épouse,   et  de  quoi  assigner  un  douaire,  on  Celte  présomption  de  volonté ,  et  Thypothè- 

présume  que  Fauteur  de  la  substitution ,  qui  a  que  subsidiaire  qui  en  est  une  suite ,  ont  indis- 

voulu  que  celui  qu'il  grevait  de  substitution  se  tinctement  lieu ,  lorsque  ce  sont  des  en  fans  qui 

mariât,  n'a  pas  prétendu,  en  le  grevant  desùb«  sont  grevés  de  substitution  au  pro&t  de  quel- 

stilution,  lui  en  ôter  les  moyens,  et,   qu'en  qu'un,  par  leur  père  ou  mère,  quelles  que 

conséquence,  il  lui  a  permis  d'engager  et  d'en-  soient  les  personnes  au  profit  de  qui  la  tubsti- 

tamerlesbienssubstitués,autantqu  il  serait  né-  tut  ion  soit  faite;  car  le  vœu  naturel  des  pères 

oessaire,  i  défaut  d'autres,  pour  la  restitution  de  et  mères  étant  de  se  perpétuer  dans  leurs  des- 

la  dot  de  sa  femme,  et  pour  assigner  un  douaire,  cendans,  ils  ont  voulu  que  leurs  enfans  trou- 

On  s'est  aussi  fondé,  pour  établir  cette  juris-  ▼Msent  à  se  marier,  et  par  conséquent  leur 

prudence,  sur  la  Novelle  39,  qui  a  été  mal  en-  intention,  en  les  grevant  de  substitution,  n*a 

tendue;  car  elle  permet  bien  à  la  femme  de  se  P>*  ^^^  ^^  le"**  ^n  ^tcr  les  moyens, 

constituer  une  dot  sur  les  biens  grevés  de  sub-  Ont -elles  lieu  indistinctement,  lorsque  ce 

stitution,  i  défaut  d'autres,  et  au   mari   de  ^^^^  ^^*  petits-enfans  qui  ont  été  grevés  de 

constituer  une  donation  à  cause  de  noces:  mais  substitution ,  par  quelques-uns  de  leurs  ascen- 

on  n'y  trouve  pas  qu'elle  permette  à  l'homme  ^>"*  ?  ^  question  a  souffert  difficulté  :  Ricard 

d'hypothéquer  les  biens  substitués  &  la  restitu-  tenait  la  négative  sur  d'asses  mauvaises  raisons  ; 

tion  de  la  dot  de  la  femme;  mais  quoi  qu'il  en  "^^^  depuis  la  nouvelle  Ordonnance ,  il  ne  doit 

soit  du  sens  de  la  Novelle,  la  jurisprudence,  P^"'  Y  avoir  de  doute  que  cette  présomption  de 

pour  cette  hypothèque  ,  est  bien  établie  et  con-  volonté,   et  l'hypothèque  subsidiaire,   qui  en 

firmce  par  la  nouvelle  Ordonnance.  est  une  suite,  doivent  avoir  lieu  indistincte- 

Il  suit  de  là ,  que  cette  hypothèque  subsi-  ment ,  lorsque  les  grevés  de  substitution  sont 

diaire  n'aurait  pas  lieu,  si  l'auteur  de  la  substi-  ^^^  pelits-fils  de  l'auteur  de  la  substitution,  de 

tution  avait  expressément  déclaré  que  les  biens  ™^ioe  que  lorsque  ce  sont  ses  propres  enfans  ; 

par  lui  substitués  ne  pourraient  être  aliénés  ni  ^^^  ^^^^  Oi*donnance,  en  Vart.  S3,  n'ayant 


Brait  pas  d'avoir  lieu ,  quand  raison  de  le  présumer  a  l'égard  des  petits-en- 

aurait  fait  signifier  la  sub-  fans,  comme  à  l'égard  des  enfans,  si,  comme 

e  épouse  du  grevé,  avant  la  nous  l'avons  observé,  la  principale  raison  de 

triage.  Ce  qui   a  induit  en  cette  présomption  est  fondée  sur  l'inclination 


rait,  en  ce  cas,~détruite  par  la  déclaration  d'une  elle  a  parla  suffisamment  iusinué  que  cette 

volonté  contraire  :  Ubt  est  evidêng  voluntcu  ,  présomption  de  volonté  devait  avoir  lieu  indis- 

non  relinquitur  prœsumptioni  locuê  .*  c'est  tinctement  à  l'égard  des  petits-enfans  de  l'au- 

l'avis  de  Ricard.  leur  do  la  substitution ,  comme  à  l'égard  de  se* 

II  suit  encore  de  li ,  que  cette  hypothèque  propres  enfans.   Effectivement ,  il  y  a  même 

subsidiaire  ne  laisserait  pas  d'avoir  lieu ,  quand  raison  de  le  présumer  à  l'égard  des  petits-en- 
même  le  substitué  a 
stitution  a  la  future 

célébration  du  mariage.    __   _,_   _ ,  ,  

erreur  quelques  auteurs ,  dont  Ricard  rapporte  naturelle  qu'ont  les  hommes  de  se  voir  perpé- 
le  sentiment ,  et  qu'il  rejette  avec  raison  ,  c'est  tuer  et  reproduire  dans  leur  postérité;  car  cette 
qu'ils  ont  cru  que  cette  hypothèque  subsidiaire  inclination  naturelle  doit  également  faire  pré- 
avait pour  fondement  une  raison  rapportée  par  sumer  en  nous  la  volonté  et  le  souhait  du  ma- 
la  Novelle,  qui  constate  i  dire  qu'il  faut  cm-  rioge  de  nos  petits-enfans  ,  comme  de  nos 
pécher  que  les  personnes  qui  se  marient  ne  propres  enfans. 

soient  induites  en  erreur;  mais  ce  ne  peut  être  Comme  cette  raison  ne  se  rencontre  pas  à 

sur  cette  raison  que  cette  hypothèque  est  fon-  l'égard  des  collatéraux  et  des  étrangers,  on  ne 

dée  dans  notre  jurisprudence ,  les  Ordonnances  présume  pas  indistinctement,  dans  l'auteur  de 

ayant  suffisamment  pourvu ,   par  l'insinuation  Ia  substitution  ,  la  volonté  que  ceux  qu'il  a 

et  publication  des  substitutions,  à  ce  qu'elles  grevés  de  substitution  se  mariassent^  lorsqu'ils 

ne  puissent  induire  personne  en  erreur  :  elle  ne  soqt  que  des  collatéraux  ou  des  étrangers  ; 

est  fondée  sur  la  seule  raison  de  la  présomption  et,  par  conséquent,  l'hypothèque  subsidiaire 

delà  volonté  du  testateur,  qui  a  permis  celte  sur  les  biens  substitués  n'est  point  accordée 

hypothèque  subsidiaire;  c'est  pourquoi  inutile-  aux  femmes  de  ces  grevés  collatéraux  ou  étran- 

ment  le  substitué  donnerait-il  copie,  à  la  fu-  gers  rmais,  s'il  se  trouve  dans  le  testament,  ou 

ture  épouse  de  la  substitution,  pour  l'empêcher,  autre  acte  qui  contient  la  substitution ,  quelque 
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chose  qui  fasse  connaître  que  Tauteur  de  la  les  dots  et  douaires  de  tous  les  mariages  du 

«ubstitution  a  voulu  effectivement  que  ces  col*  grevé,  ou  seulement  pour  son  premier  mariage, 

latéraux  ou  étrangers,  qu*il  grevait  de  substi-  Les  raisons  de  douter  étaient  :  l»  comme  dans 

tution ,  se  mariassent ,   on  présume  qu*il  n'a  la  question  précédente ,  que  les  biens  substitués 

pu  voulu  leur  ôler  le  moyen  de  se  marier  ;  et  pourraient  à  la  fin  être  absorbés  ;  2»  qu'il  n'y  a 

rhypothéque  subsidiaire  sur  les  biens  substi-  pas  même  raison  de  présumer  que  fauteur  de  la 

tués,  qui  est  une  suite  de  cette  présomption,  substitution  ait   voulu  que  son   enfant,  qu*il 

i  lien  a  leur  égard.  grevait  de  substitution ,  se  mariât  plusieurs  fois, 

Cela  se  trouve  en  deux  cas  :  1»  lorsque  ce  surtout  s'il  avait  des  enfans  du  premier  mariage- 

«ont  les  en&ns  de  ces  collatéraux  ou  étrangers,  comme  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  a  voulu 

qû  leur  sont  substitués;  2»  lorsque  la  substi-  qu'il  se  mariât  une  première  fois.  Néanmoins 

lation  est  faite  au  profit  de  quelque  personne  l'Ordonnance ,  art.  52 ,  décide  que  Thypothèque 

que  ce  soit,  mais  sous  la  condition  que  ces  subsidiaire  aura  lieu  en  faveur  de  chacune  des 

grevés  de  substitution  décéderont  sans  enfans.  femmes  que  les  grevés  se  trouveront  avoir  épou- 

£n  l'un  et  l'autre  de  ces  cas ,  l'auteur  de  la  sées  successivement.  Le  vœu  naturel  dans  les 

lolMtitution ,  en  substituant  à  ces  collatéraux  hommes,  de  laisser  une  nombreuse  postérité 

ou  étrangers  leurs  enfans ,  ou  en  préférant  leurs  doit  faire  présumer,  dans  l'auteur  de  la  substi- 

taiam  aux  substitués ,  a  témoigné  que  son  in-  tution ,  la  volonté  de  ne  point  ôter  à  ses  en- 

teation  était  qu'ils  eussent  des  enfans ,  et  par  fans,  en  les  grevant  de  substitution,  les  moyens 

eoDséquent  qu'ib  se  mariassent  ;  d'où  on  pré-  de  contracter  non  seulement  un  premier  ma- 

some  que  son  intention  a  été  de  ne  leur  point  riage,  mais  tous  ceux  qu'ils  vaudront  contracter 

ôler  les  moyens  de  se  marier,  et  par  conséquent  par  la  suite. 

leur  permettre  d'hypothéquer  les  biens  substi-  L'Ordonnance,  art,  62,  apporte  néanmoins 

tués,  à  défaut  d^autres,  à  la  restitution  de  la  une  limitation,  qui  est,  que  les  femmes  des  ma- 

dot  de  leur  femme ,  et  au  douaire.  riages  postérieurs  ne  pourront  point  exercer  cette 

C'est  pourquoi  l'Ordonnance,  art,  93,  or-  hypothèque  subsidiaix-e  sur  les  biens  substitués 

doane  que  l'hypothèque  subsidiaire  aura  lieu  contre  les  enfans  des  mariages  antérieurs    lors- 

ea  ces  deux  cas ,  quoique  l'auteur  de  la  Substi-  que  ce  sont  lesdits  enfans  qui  recueilleront  la 

tution  ne  soit  qu*un  parent  collatéral  du  grevé,  substitution  ;  la  faveur  des  enfans  des  premiers 

ou  même  un  étranger.  mariages  a  donné  lieu  à  cet  te  limitation.  Nos  lois 

ont  toujours   eu   attention   de    leur  subvenir 

S  la.  A-T-CLLB  LIED  DAvs  TOUS  LES  Dzoïis?  coutre  Ics  sccondos  femmes,  comme  il  paraît 

par  redit  des  secondes  noces. 

On  a  agité  autrefois  la   question  si  cette  Cettehypothèquesubsidiairea-t-elle  lieu  pour 

hypothèque  subsidiaire  devait  avoir  lieu  dans  la  dot,  et  le  douaire  d'un  mariage  contracté 

tous  les  degrés    de  substitution,   lorsqu'une  avant  la  substitution?  Il  semble  que  la  raison 

substitution    est  graduelle.   Ricard  a  tenu  la  sur  laquelle  nous  avons  fondé  cette  hypothèque 

a^ire ,  et  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  avoir  subsidiaire,  paratt  ne  pas  se  rencontrer  dans 

heu  qu'i  Tégard  de  l'héritier,  ou  autre  premier  cette  espèce  ;  car  nous  avons  dit  que  c'était 

l^txire  direct,  contre  le  premier  substitué,  pour  laisser  i  son  enfant  les  moyens  de'trouver 

parce  que  ces  hypothèques  subsidiaires  pour-  un  établissement  par. mariage,  que  l'auteur  de 

nient  absorber   les  biens  substitués,  si  elles  la  substitution  était  présumé  lui  avoir  permis 

avaient   lieu   en  chaque    dejré.   La   nouvelle  d'hypothéquer  les  biens  substitués     i  défaut 

Ordonnance  a  rejeté  le  sentiment  de  Ricard  :  d'autres,  à  la  dot  et  au  douaire  de  la  femme 

elle  ordonne,  art.  52,  que  l'hypothèque  subsi-  qu'il  épouserait.  Or,  il  semble  que  cette  raison 

diiire  aura  lieu  dans  tous  les  degrés  de  substi-  cesse  dans  cette  espèce,  où  l'enfunt ,  se  trouvant 

tution  ;  et ,  effectivement ,  les  mêmes  raisons  déjà  marié  lors  de  l'acte  qui  contient  la  substi- 

tur  lesquelles  cette  hypothèque  subsidiaire  est  tution ,  n'a  plus  besoin  qu'on  lui  laisse  de  quoi 

permise, à  l'égard  des  personnes  qui  sontdans  le  trouver  un  établissement  par  mariage.  La  raison 

premier  degré  de  disposition ,  se  rencontrent  i  de  décider,   au   contraire ,   que   l'hypothèque 

regard  des  personnes  qui  sont  dans  les  degrés  subsidiaire  doit  avoir  lieu  ,  est  que  la  femme  a 

ultérieurs.  pu  et  dû  compter  sur  Thypothèque  des  biens  du 

père  ou  de  la  mère  de  son  mari ,  pour  la  sûreté 

$  IV.  A  l'jLgars  dk  qvELs  MARIAGES.  dc  sa  dot  et  douaire,  lorsque  son  mari  aurait 

succédé  à  ses  père  ou  mère  :  la  confiance  en 

On  a  pareillement  agité  la  question ,  si  cette  cette  hypothèque  ayant  fait  trouver  au  fils  un 

hypotlièqne  subsidiaire  devait  avoir  lieu  pour  établissement  par  mariage,  il  serait  injuste  que 
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le  beau- père  et  la  belle-mère  frustrassent  leur  A   Ténfard  des  remplois  dûs   à  la  fediaie, 

bru  de  cette  attente,  par  une  substitution.  Si  les  pour    le  prix  des   aliénations   Tolootaires  de 

femmes  pouraient  être  frustrées  de  cette  espé*  ses  héritages,  auxquelles  elle  a  consenti ,  elle 

rance,  les  mariages  ne  se  contracteraient  pas  n*a  aucune  hypothèque  subsidiaire  ponr  lesdits 

avec  la  confiance  et  avec  la  liberté  avec  lesquelles  remplois,  sur  les  biens  substitués;  car  elle 

il  est  de  Tintérét  public  qu'ils  se  contractent.  La  doit  s^imputer  d*avoîr  consenti  à  ces  aliénations  ; 

même  raison  ne  se  rencontre  pas ,  lorsque  la  art.  49. 

substitution  a  été  faite  depuis  le  mariage  du  Cette  décision  a  lieu,  soit  dans  les  provinces 

grevé ,  ou  même  par  un  étranger,  au  profit  des  où  ces  aliénations  sont  valables ,  soit  dans  celles 

en  fans  du  grevé.  On  ne  peut  pas  dire ,  en  ce  cas,  où  elles  sont  nulles ,  sauf  i  la  femme ,  dans  les 

que  la  femme  du  grevé ,  lorsqu'elle  a  épousé  son  provinces  où  ces  aliénations  sont  nulles,  son 

mari ,  ait  pu  compter  sur  les  biens  pour  la  sûreté  recours  contre  les  tiers  détenteurs, 

de  sa  dot  et  de  son  douaire ,  surtout  si  son  La  femme  n*a  pareillement  aucune  hypothé- 

mari  n'était  point  Phéritier  présomptif  de  Tau-  que  sur  les  biens  substitués,  pour  Tindemnité  qui 

leur  de  la  substitution.  Néanmoins,  POrdon-  lui  est  due,  pour  les  dettes  auxquelles  elle 

nance  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction  s'est  obligée  pour  son  mari ,  quand  même  elle 

entre  les  substitutions  faites  par  les  ascendans ,  les  aurait  déjà  acquittées  en  tout  on  en  partie , 

et  celles  faites  par  les  collatéraux j  et,  n'ayant  et  quand  même  ces  obligations  absorberaient 

pas  plus  distingué  à  l'égard  des  antres ,  pour  toute  sa  dot  ^  car  elle  doit  s'imputer  de  les  avoir 

accorder  Thypothèque  subsidiaire  sur  les  biens  contractées. 

substitués ,   si   la  substitution   avait  été  &ite  Ces  décisions  doivent  avoir  lieu ,  quand  bien 

avant ,  ou  depuis  le  mariage ,  il  serait  difficile  de  même    la   substitution    serait   portée    par    le 

ne  la  pas  accorder  sur  les  biens  substitués  par  contrat  de  mariage ,  dans  lequel  ces  remplois  et 

un  collatéral,  ou  même  par  un  étranger,  même  ces  indemnités  sont  stipulés.  On  ne  suivrait  pas 

depuis   le  mariage,   dans  les  deux  .cas  dans  aujourd'hui  l'arrêt  de  Vendôme ,  rapporté  au 

lesquels  l'Ordonnance  l'accorde.  Journal  du  Palais ,  qui  avait  accordé ,  en  ce  cas, 

l'hypothèque  subsidiaire  pour  les  remplois  et  les 

indemnités. 

S  V.  rocs  QOELLEs  CAUSES.  j^  fg^^ie  a  hypothèque  subsidiaire,  pour 

son  douaire,  sur  les  biens  substitués  de  son 

Les  biens  substitués  peuvent  être  hypothéqués  ^^n  • 

subsidiairement,  i  défaut  d'autres ,  à  la  restitu-  Les  enfans,  lorsqu'ils  ont  un  douaire,  ont  la 

tion  de  la  dot  de  la  femme  do  grevé ,  tant  pour  même  hypothèque. 

le  capiUl  de  cette  dot ,  que  pour  les  fruits  et  Cette  hypothèque  a  lieu ,  tant  pour  les  fonds 

intérêts  qui  pourraient  lui  être  dûs ,  ou  i  ses  du  douaire  que  pour  les  arrérages  qui  peuvent 

héritiers ,  depuis  la  dissolution  du  niariage ,  ou  a»  être  dûs. 

la  séparation.  Elle  a  lieu  ,  tant  pour  le  douaire  coutnmier 

Cette  restitution  de  dot  comprend  :  lo  celle  <]u®  pour  le  conventionnel;  mais  si  le  conven- 

des  deniers ,  ou  du  prix  des  effets  mobiliers  que  tionnel  excède  le  ooutumier,  elle  n'a  lieu  que 

la  femme  a  apportés  en  dot ,  tant  de  ceux  qu'elle  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  du  coutu- 

s*est  réservés  propres ,  que  de  ceux  qu'elle  a  mis  mior,  et  non  pour  l'excédant  ;  art,  45. 

en  communauté,  et  dont  elle  s'est  réservé  la  I>«ns  les  pays  de  droit  écrit,  où l'augment  de 

reprise ,  en  cas  de  renonciation  à  la  commu-  dot  tient  lieu  du  douaire  coutumier ,  la  femme 

nauté.  t^f  pour  son  augment  de  dot ,  cette  hypothèque 

2»  Celle  de  tout  le  mobilier  échu  à  la  femme  subsidiaire  sur  les  biens  substitués ,  soit  qu'il  y 

pendant  la  communauté,    par  succession  ou  soit  en  usage  sous  ce  nom,  soit  sous  celui 

donation,  et  qu'elle  s'est  réservée  propre,  et  d'engagement ,  gain  de  survie ,  ou  de  donation  à 

dont  elle  s'est  réservé  la  reprise,  en  cas  de  cause  de  noces, 

renonciation  à  la  communauté.  Cette  hypothèque  a  lieu ,  tant  pour  le  capital 

3<*  Les  dommages  et  intérêts  dûs  à  la  femme ,  que  pour  les  intérêts  de  l'augment ,   jusqu^à 

pour  la  détérioration  des  héritages ,  les  pertes  et  concurrence  de  la  quotité  réglée  par  les  statuts 

les  prescriptions  des  droits  dépendans  de  ses  du  pays,   sans  néanmoins  que   cette  quotité 

biens ,  arrivés  par  la  négligence  de  son  mari.  puisse  être  exercée  pour  une  plus  grande  quotité 

4^  Le  remploi  du  prix  des  rentes  de  la  femme,  que  le  tiers  de  la  dot ,  encore  que  laugment  fût 

qui  ont  été  remboursées  au  mari ,  et  de  celui  plus  considérable  ;  art.  46. 

de  toutes  les  aliénations  forcées  de  ses  héri-  L'hypothèque  subsidiaire  n'a  pas  lien  pour 

tages.  toutes  les  autres  conventions  matrimoniales. 
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telles  que  sont  le  préeipnt,  la  donation  de  ARTICLB  Ul. 

bagoet  et  joyaux,  ni  pour  le  deuil;  ari.  48. 

Troisièm^principe  et  êêê  eoroUairtê, 

S  TI.   rA»  QUI  PEUT-ELLE  ÉTIIE  BXEBCÉB  ,  ET  SUR 

QUELS  BiBHs.  Notro  troûième  principe  est ,  comme  nous 

.  TaTons  dit ,  que  le  êubêtiiué ,  avant  l'ouverture 

Cette  hypothèque  subsidiaire,  qu*a  la  femme  ^^  ^  st^etitution ,  n'a,  par  rapport  au  bien 

tor  les  biens  substitués  de  son  mari,  n*est  pas  euhetitué,  aucun  droit  formé ,  maie  une  eimple 

un  droit  qui  lui  soit  personnel  ;  ses  héritiers  ou  espérance» 

même  ses  créanciers  ,  qui  Tondraient  exercer        l^'où  il  suit  :  !<>  que  si  le  substitué  meurt  arant 

les  droits ,  pensent  le  faire.  l'ouverture  de  la  substitution,  il  ne  transmet 

Cette  hypothèque  subsidiaire  peut  être  exercée  i'i«n  à  ses  héritiers,  et  la  substitution  devient 

sur  les  biens  substitués  que  le  mari  avait  lors  de  caduque  ;  car,  n'ayant  aucun  droit  avant  son 

son  mariai;^ ,  même  sur  ceux  qui  lui  sont  venus  ouverture ,  il  n^avait  rien  qu'il  pût  leur  trans- 

depnis  des  successions  de  ses  père  et  mère  et  m^^Hre;  Tespérance  s'évanouit  par  sa  mort, 
aolres  asoendans,  avec  la  charge  de  substitu-        ^^^  *  ^i^u»  quand  même  le  testateur  aurait 

tien ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus  ;  car  la  expressément  ordonné ,  par  son  testament,  que 

femme  a  pu  compter  sur  ces  biens.  Mais  si  le  mari  *>  '^  substitué  mourait  avant  l'ouverture  de  la 

avait ,  avant  son  mariage ,  aliéné  un  bien  sub-  substitution ,  il  la  transmettrait  à  ses  enAins  ; 

ttitué ,  et  qu*il  l'eût  recouvré  depuis,  je  doute  ^^  ^^  tesUteur  ne  peut  ordonner  l'impossible , 

que  la  femme  put  y  exercer  une  hypothèque  ®^  ^"^  y  quelque  chose  qu'il  ordonne ,  qu'on 

sabsidiaire;  car  cet  héritage  ne  se  trouvant  pas  poisse  transmettre  ce  qui  n^existe  pas  encore  : 

dans  les  biens  du  mari ,  lors  du  mariage,  et  la  celte  clause  n'est  pas  néanmoins  nulle ,  comme 

fenme ,  ne  pouvant  pas  penser  que  son  mari  le  quelques-uns  l'ont  pensé  ;  car ,  comme  dans  les 

recouvrerait  un  jour,  n'a  pu  compter  sur  l'hypo-  testamens  on  doit  plutôt  avoir  égard  à  ce  que  le 

thèque  de  cet  héritage.  On  ne  peut  pas  dire  que  testateur  a  voulu,  qu'à  la  manière  dont  il  s'est 

le  pouvoir  d'hypothéquer  cet  héritage  à  la  dot  ou  exprimé ,  on  doit  favorablement  interpréter  que 

ao  douaire  de  sa  femme,  lui  ait  été  nécessaire  le  testateur,  par  cette  clause,  a  entendu  appeler 

pour  trouver  un  établissement  par  mariage ,  et,  ^ussi  a  la  substitution  les  enfans  du  substitué  à 

par  conséquent ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  •■  place ,  dans  le  cas  où  il  prédécéderait  :  c'est 

lliypothèque  subsidiaire  sur  cet  héritage ,  qui ,  pourquoi -ces  enfans  viendront,  en  ce  cas,  à  la 

selon  nos  principes ,  n'a  lieu  que  parce  qu'on  le  substitution ,  non  par  droit  de  transmission , 

présume  avoir  été  un  moyen  au  grevé ,  pour  nais  comme  ayant  été  appelés  de  leur  chef,  au 

trouver  un   établissement   par   mariage,   que  défaut  et  à  la  place  de  leur  père, 
l'auteur  de  la  substitution  n'a  pas  voulu  lui  ôter.        2»  Il  suit  de  notre  principe ,  que  non  seule- 

Kéanmoins,  l'Ordonnance  n  ayant  point  dis-  ment  le  grevé  de  substitution,  mais  même  les 

liogné ,  en  accordant  l'hypothèque  sur  les  biens  tiers  détenteurs  qui  ont  acquis  de  lui ,  soit 

du  mari  grevé  de  substitution ,  s'il  les  possédait  immédiatement ,  soit  médiatement ,  des  immeu- 

lors  de  son  mariage,  ou  s'il  ne  les  avait  recouvrés  blés  sujets  a  la  substitution ,  ne  peuvent ,  avant 

que  depuis ,  il  y  aurait  beaucoup  de  difficulté  à  l'ouverture  de  la  substitution ,  en  acquérir  par 

ne  la  pas  accorder.  prescription  la  libération,  quand  même  l'héritage 

leur  aurait  été  vendu  comme  franc  et  quitte  de 

S  VII.  SI  L*ALii!f4Tio]r  OU  l'ekoacembitt  DES  BiEMs  toutc  substitutiou ,  ct  qu'ils  l'auraient  possédé 

scssTiTuis  POUSSAIT  iTsji  PEBifis  DANS  DE»  CAS  commc  tcl ,  peudaut  tout  le  temps  requis  pour 

Tiis. FAVORABLES.  Ig  prescriptiou  ;   car  il  est  impossible  qu'on 

#  puisse  acquérir  la  libération  d'un  droit  avant 

Par  exemple  .*  si  un  fils  grevé  de  substitution  qu'il  ait  commencé  d'exister  ;  le  droit  du  sub- 

par  son  père,  avait  été  pris  par  les  Algériens ,  stitué  ne  commençant  i  exister  que  lors  de  son 

et  qu'on  ne  pût  payer  sa  rançon ,  qu'en  aliénant  ouverture,  on  ne  peut  pas  en  acquérir  auparavant 

quelque  partie  des  biens  substitués ,  on  ne  peut  la  libération. 

douter  que  la  volonté  du  père  n'ait  pas  été        Si  c'était  un  possesseur  qui  n'eût  acquis  ni 

d'empêcher  cette  aliénation ,  s'il  eûl  prévu  ce  médiatement  ni  immédiatement  du  grevé  l'héri- 

cas  ;  c^est  pourquoi  il  semble ,  en  ce  cas ,  le  tage  sujet  à  la  substitution ,  il  pourrait  acquérir 

permettre  :  Ex  praeumptâ  patrie  voluntate»  par  prescription  un  droit  de  propriété  de  cet 

Il  peut  s'en  présenter  d*autres;  mais  on  doit  héritage,  qui,  n'étant  pas  celui  qu'avait  le  gi«vé, 

être  réservé  à  permettre  ces  aliénations ,  surtout  ne  serait  pas  sujet  à  la  substitution ,  comme 

Us  premiers  juges.  l'é  tait  cel  ui  du  grevé  :  la  sujétion  à  la  substitution 
TouB  V.  14 
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causé  fideicommisêi,  étant  nue  qualité  du  droit  C'est  pourquoi  il  doit  être  reoeTable  à  inter- 

de  propriété  qu^avait  le  grevé,  et  rextinction  rompre  les  prescriptions  des  droits  dépendans 

d*une  chose  entraînant  celle  de  toutes  les  qualités  des  biens  substitués,  si  Théritier  grevé  néglige  de 

de  la  chose ,  le  droit  de  propriété  qu'avait  le  le  faire.  Par  exemple  .*  Si  Théritier  grevé  négli- 

grevé  venant  à  s'éteindre  par  la  prescription  geait  de  faire  passer  reconnaissance  ou  dcclara- 

qui  s'est  accomplie  envers  lui ,  la  résolubilité  tion  d'hypothèque  aux  débiteurs  des  biens  sub> 

de  ce  droit  au  profit  du  substitué,  dans  le  cas  stitués,  le  substitué  serait  recevable,   surtout 

d'ouverture  de  la  substitution,  qui  était  une  après  avoir  sommé  l'héritier  grevé  de  le  faire, 

qualité  de  ce  droit ,  et  en  quoi  consistait  l'affec-  d'assigner  lui-même,  à  son  défaut  ou  refus, 

tation  de  l'héritage  de  la  substitution ,  ne  peut  lesdits  débiteurs, 

plus  subsister.  Par  la  même  raison ,  s'il  dépendait  des  biens 

3°  Il  suit,  en  troisième  lieu,  de  notre  principe,  substitués  quelque  droit  de  rente  foncière,  ou 

que  le  décret  qui  est  fait  avant  l'ouverture  de  autre  droit  sur  un  héritage  qui  se  décrétât  sans 

la  substitution  d'un  héritage  substitué,  soit  sur  charge  desdits  droits  ,  le  substitué  serait,  par 

le  grevé,  soit  sur  quoiqu'un  qui  ait  acquis  de  rapport  à  son  intérêt  d*espérancc ,  recevable  à 

lui,  médiatement  ou  immédiatement,  pour  les  formeropposition  au  décret  pour  Ja  conservation 

dettes  du  grevé,  ou  de  celui  qui  a  acquis  l'héri-  desdits  droits.   Cet  intérêt  d'espérance  donae 

tage  de  lui ,  ne  purge  point  la  substitution  ;  car  aussi  droit  au  substitué  d'agir  contre  le  grevé, 

le  décret  ne  peut  pas  purger  un  droit  avant  s^il  roésusait  des  héritages  sabstituétf ,  et  les 

qu'il  ait  commencé  d'exister.  détériorait ,  pour  lui  fure  des  défenses  ;  et  si. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  particulière  après  ces  défenses,  il  continuait  à  mésoser 

pour  laquelle  le  décret  ne  purge  pas  les  substi-  desdits  héritages,  le  substitué  pourrait  en  obtenir 

tntions,  qui  est  que  les  substitutions  devenant  le  séquestre. 

publiques  par  l'insinuation  et  la  publication  qui  Enfin,  il  peut  poursuivre  le  grevé,  pour 

s^en  font ,  l'adjudicataire  a  dû  les  connattre  ,  ou  l'obliger  à  faite  emploi  des  deniers  provenant  de 

du  moins  a  pu  s^en  informer.  la  vente  des  meubles  sujets  à  la  substitution , 

C*est  ponr  cette  raison  que  l'Ordonnance,  enhéritages  ou  rentes,  oupour  en  faire  ordonner 

orf.  55,  a  établi ,  par  un  droit  nouveau,  que  le  le  dépôt  en  attendant  l'emploi.  Il  peut  même, 

décret  ne  purgerait  plus  les  substitutions,  quand  comme  nous  l'avons  déjà  vu ,  faire  i  cet  effet  dea 

même  elles  auraient  été  ouvertes  avant  le  décret,  saisies  et  arrêts ,  entre  les  mains  des  débiteurs , 

et  même  avant  la  saisie  réelle  de  l'héritage.  des  deniers  sujets  i  cet  emploi. 

Si  rhéritage  sujet  i  la  substitution  avait  été 

décrété  pour  les  dettes  de  l'auteur  de  la  substi-  article  IV. 

tution ,  ou  pour  quelque  autre  hypothèque  ou  ^^,  obUgatione  que  l'Ordonnance  impose  au 

charge  antérieure  à  la  substitution    c  est-àniire  ^^^^  ^  eubeUtutian,  lorsqu'il  recJeiUe  Us 

antérieure  ou  au  temps  de  la  donation ,  si  c  est  t .           h  f*  â 

_     ,      ,              ,                   j      «•  vtens  suosttfueSm 
une  substitution  portée  par  une  donation ,  ou 

antérieure  au  temps  du  décès  du  testateur,  si  o  i    «•  «'..«...•«... 

...                                   .           .1      ï  5    '•    '^^  ^  IlfVElf TAIRE. 

C  est  une  substitution  testamentaire ,  u  n  est  pas 

douteux  que  l'héritage  passe,  en  ce  cas,  à  L'héritier  ou   légataire  universel  grevé  de 

l'adjudicataire ,  sans  aucune  sujétion  à  la  sub-  substitution ,  doit  faire  inventaire  de  tous  les 

stitntion  :  car  la  substitution  n'a  pu  empêcher  effets  mobiliers  ,  titres  et  renseignemens  de  la 

Taliénation  forcée  de  cet  héritage.  succession. 

Je  pense  aussi  que  si  Théritage  était  décrété  Cet  inventaire  doit  être  fait  par  un  notaire 

sur  quelque  possesseur  qui  ne  tiendrait  pas  son  royal ,   en  présence  du  substitué  ou  de  son 

droit  du  grevé  de  substitution,  le  décret,  en  curateur,    tuteur  ou  administrateur;  et,  s'il 

purgeant  le  droit  de  propriété  que  le  grevé  de  n*était  pas  encore  né,  en  présence  d'un  curateur 

substitution  a  de  cet  héritage,  fiiute  par  lui  de  qui  doit  être  nommé  par  le  juge  i  la  substitution. 

s*étre  opposé  au  décret,  purgerait  aussi  la  sub-  Si  le  substitué  ne  voulait  pas  s'y  trouver,  il 

stitution  caiMd/idatcommsM»,  qui  était  attachée  faudrait  Tassigner  au  bailliage  du  lieu  où  le 

à  ce  droit.  testateur  avait  son  domicile  lors  de  son  décès. 

De  la  seconde  partie  de  notre  principe ,  ^tie  pour  être  far  le  juge  donné  assignation  i  jours 

le  substitué  a  une  simple  espérance  par  rapport  certains,   et   aux  jours   snivans,    pour   être 

au  bien  subsHtué,  il  suit  qu'ayant  intérêt,  par  procédé  &  l'inventaire  en  sa  présence  ;  et ,  en 

rapporta  cette  espérance,  à  la  conservation  des  ce  cas,  la  signification  qui  serait  faîte  de  ce 

biens  substitués ,  il  est  recevable  à  Cure  tous  les  jugement  au  substitué,  tuteur,  curateur  on 

actes  conservatoires  par  rapport  i  oes  biens.  administrateur ,  avec  sommation  de  se  trouver 


SECTIOW  V.  107 

audit  inveotaire,  éqaipollerait  à  sa  présence,  insinuation  et  publication ,  ce  que  nous  avons 

s*il  ne  s^  trouvait  pas.  dit  sur  ce  sujet ,  &  la  section  première. 

C'est  devant  les  officiers  de  ce  bailliage  royal  Le  grevé ,  avant  que  de  se  mettre  en  posses- 
qu'on  doit  se  pourvoir  pour  cette  assignation  ,  sion  dej  biens  sujets  a  la  substitution,  doit  obte- 
comme  pour  tout  ce  qui  concerne  les  substi-  nir  une  Ordonnance  du  lieutenant-général,  qui 
tut£ons,  quand  même  ce  serait  un  autre  juge  le  lui  permette,  sur  une  requête  qu'il  doit,  pour 
qui  aurait  apposé  les  scellés.  Putà,  le  juge  du  cet  effet ,  lui  présenter,  à  laquelle  doivent  être 
seigneur  dans  le  territoire  duquel  était  le  attachés  une  expédition  de  Facte  de  publication 
domicile  du  testateur,  lors  de  son  déeès;  et  ce  et  insinuation  de  la  substitution,  et  un  extrait 
juge,  après  avoir  levé  les  scellés ,  doit  renvoyer  de  la  clôture  de  Tinvenlaire,  et  sur  les  conclu- 
devant  le  juge  royal.  sions  du  procureur  du  roi;  art,  36  et  37. 

Le  proc«D'eur  du  roi  doit  aussi  assister  à  cet  Ce  qui  doit  être  observé ,  quand  même  les  dis- 
inventaire. Il  doit  contenir  une  prisée  des  positions  du  testament  auraient  été  consenties 
meubles,  même  dans  les  pays  où  cette  prisée  par  des  actes  volontaires;  art,  39.  Il  ne  pourra 
n'est  pas  d'usage.  être  rendu  aucun  jugement  en  conséquence  des 

Faote  par  Vhéritier  on  légataire  universel ,  de  actes  portant  substitution ,  quUI  n'ait  été  satis- 
faire procéder  à  cet  inventaire  dans  le  temps  fait  auxdits  articles  ;  art,  40. 
des  O^onnances ,  le  substitué  peut ,  un  mois 

après  l'expiration  du  délai,  y  faire  procéder,  en  g  m.  de  la  vemtr  des  «subles,  et  emploi  des 

y  appelant  ledit  héritier  ou  légataire  universel;  osaists. . 
et  Û  a  la  répétition  des  frais  contre  ledit  héritier 

ou  légataire  universel.  L'héritier  ou  légataire  universel  grevé  doit 

£n  oaa  de  négligence  du  substitué  d'y  faire  faireprocéderi  une  vente  publique  des  meubles, 

procéder ,  il  y  doit  être  procédé  par  le  procu-  sur  affiches  préalablement  mises, 

reur  da  rot ,  aux  frais  dudit  héritier  ou  légataire  II  est  néanmoins  de  la  prudence  déjuge  de 

universel.  lui  permettre  de  retenir  des  meubles  pour  la 

Faate  par  le  grevé  de  substitution  d^avoir  prisée ,  pour  ce  qui  doit  être  distrait  i  son  profit 
satisfait  &  ee  qui  est  prescrit  ci-dessus  pour  des  biens  substitués ,  soit  pour  ce  qui  lui  est  dû 
Tinvisntaire  et  la  prisée,  il  doit  être  privé  des  par  le  défunt,  soit,  en  pays  de  droit  écrit,  pour 
fruits  des  biens  substitués  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  les  distractions  de  quartes. 
satisfait ,  lesquels  fruits  doivent  être  adjugés ,  et  Le  grevé  doit  faire  emploi  des  deniers  prove- 
ceux  qu'il  avait  perçus  ,  restitués  par  forme  de  nans  de  ladite  vente,  et  des  autres  deniers  pro- 
peine ,  au  substitué  ;  et ,  s'il  n'est  pas  encore  né,  venans  de  la  succession,  conformément  à  ce  que 
à  l'hôpital.  le  testateur  a  ordonné  à  ce  sujet  ;  et,  s'il  ne  s'en 

Ce  qui   doit  avoir   lieu ,  quand  même   les  est  pas  expliqué ,  l'emploi  doit  être  fait  d'abord 

substitués  seraient  enfans  du  grevé,  et  sous  sa  i  payer  les  dettes,  même  à  rembourser  les  rentes 

puissance.  dues  par  la  sucoession,  ensuite  en  acquisition 

Le  grevé  n'est  pas  sujet  à  cette  peine,  lorsqu'il  d'héritages  ou  rentes ,  soit  foncières ,  soit  oonsli- 

est  mineur  ou  interdit,  ou  lorsque  o^est  une  tuées. 

communauté;  mais,  eu  ce  cas,  les  tuteurs,  Cet  emploi  doit  être  fait  dans  le  délai  porté 
earateun  ou  administrateurs  doivent  être ,  en  par  Tordonnance  du  juge ,  qui  met  le  grevé  en 
leur  propre  et  privé  nom ,  condamnés  eu  des  possession  ;  et ,  à  l'égard  des  autres  sommes  su- 
amendes  au  profit  du  substitué  ,  s'il  est  né;  ou  jettes  i  emploi ,  qui  lui  rentreront  par  la  suite, 
de  l^êpital ,  s'il  ne  Test  pas.  comme,  par  exempte ,  par  le  remboursement  de 

'  quelques  rentes ,  il  en  doit  faire  emploi  dans  les 

$11.  ]>B  LA  rL'BLicATioir ,  DE  l'insinvatior  ET  DE  trois  mois  du  jour  qu'il  les  aura  reçues,  faute  de 

L'oaooirwAiiGx  roua  se  mettre  en  possession.  quoi  il  peut  être  poursuivi  pour  le  faire. 

L'emploi  doit  être  fait  en  présence  do  substi- 

Les  grevés  de  substitutions  universelles  ou  tué,  ou  de  son  tuteur ,  curateur  ou  administra- 

particnlières  ,  sont  tenus ,  dans  les  six  mois ,  de  teor ,  ou  d'un  curateur  à  la  substitution.  S'il  ne 

les  fiiire  insinuer  et  publier,  sons  les  mêmes  voulait  pas  y  consentir ,  il  faudrait ,  sur  une 

peines  expliquées  au  paragraphe   précédent:  assignation,  faire  statuer  par  le  juge  sur  l'emploi 

jirt,  18  de  l'Ordontumee,  Voyes,  sur  cette  proposé. 


106  TRAITÉ  DES  SUBSTITUTIONS. 


SECTION  SIXIEME. 

Dé  Fauvêriurê  deê  êubêtituiions  $  de  f  effet  de  cette  otictrture,  et  dee 

actions  qui  en  naissent. 


AATlCLB  PEEHIBR.  tence  est,  par  conséquent,  requise  pour  y  donner 

ouverture. 

De  Vouvertun  de$  êuhsHiutions.  C'est  dans  Tespèee  de  la  loi  102 ,  ff.  <ia  eond, 

9t  demofui.  Lorsque  je  suis  char^  de  substitu- 

S  1.  CE  QUE  c'est  ,  ET  QDAHv  ELLE  EST  ooTBBTB.  tiou  par  mou  pèro,  OU  quelqucautro  de  mes  ascen- 

dans ,  envers  quelque  autre  personne  que  celle 

On  dit  qu'une  substitution  est  ouverte ,  lors-  de  mes  enfans  ,  cette  substitution  est  présumée 

que  le  droit  en  est  acquis  au  substitué  ;  comme  on  avoir  pour  condition  tacite ,  n  je  meure  eane 

dit  qu'un  le^  est  ouvert ,  lorsque  le  droit  en  est  enfane  ;  c'est  pourquoi  it  ne  suffit  pas  que  je 

acquis  au  légataire.  Tout  ce  que  nous  avons  dit,  meure  ;  il  faut  que  je  ne  laisse  point  d'enfiûia  , 

en  notre  Traité  des  testamene ,  de  l'ouverture  pour  qu'il  y  ait  ouverture  i  la  substitution, 

des  legs,  peut  se  dire  de  l'ouverture  des  substi-  Celte  présomption  est  fondée  sur  l'affection 

tutions.  naturelle  qu'on  doit  présumer  dans  toutes  les 

Lorsqu'une  substitution  est  faite  sans  aucune  personnes ,  et  surtout  dans  l'auteur  de  la  substi- 

condition ,  elle  est  ouverte ,  comme  un  legs  pur  tutipn,  qui  ne  permet  pas  de  penser  qu*il  ait 

et  simple  l'est,  dès  l'instant  de  la  mort  du  testa-  voulu  préférer  les  substitués  i  ses  petits-enfans; 

teur.  d'où  on  conclut  que  ce  ne  peut  être  que  par 

Le  terme  d'un  temps  certain  apposé  i  une  oubli  que  cette  condition ,  de  ma  mort  eame 

substitution ,  comme  à  un  legs ,  n'en  diffère  pas  enfans ,  ne  se  trouve  pas  exprimée  :  fideicam' 

l'ouverture ,  mais  en  retarde  seulement  Texécu-  ntisti  condttionem,  conjectura  pietatis ,  ree- 

tion.  pondidefecisee,  quod  minùe  ecriptum ,  quàim 

Lorsque  la  substitution  est  faite  sous  quelque  dictum  fuerat,  inventretur. 

condition,  elle  n'est  ouverte  que  lors  de  Taccom-  Celte  décision  doit  avoir  lieu ,  soit  que  j'eusse 

plissement  de  la  condition  :  le  terme  d'un  temps  des  enfans  lors  du  testament,  soit  que  je  n'en 

incertain  tient  lieu  de  condition.  eusse  point  ;  car  elle  n'est  pas  fondée  sur  la  rai* 

On  appelle  temps  incertain ,  même  celui  qui  son  que  le  testateur  n'a  pas  prévu  que  j'aurais 
arrivera  certainement ,  pourvu  qu'il  soit  incer-  des  enfans ,  et  que,  s'il  Teût  prévu ,  il  les  aurait 
tain  s'il  arrivera ,  ou  non  ,  du  vivant  du  substi-  préférés  ;  mais,  au  contraire,  sur  cette  raison , 
tué  :  tel  est  le  temps  de  la  mort  du  grevé.  C'est  que ,  ayant  pensé  à  mes  enfans  ,  et  ayant  effec- 
pourquoi  toutes  les  substitutions ,  qui  ont  pour  tivement  voulu  les  préférer,  on  a  oublié  de 
terme  ce  temps  de  la  mort  du  grevé,  sont  condi-  l'écrire  :  minus  ecriptum  quàm  dictum.  Cette 
tionnelles ,  et  ne  sont  ouvertes  que  lors  de  cette  décision  a  lieu  a  l'égard  des  substitutions  parti- 
mort,  culières,  comme  à  l'égard  des  substitutions  uni- 

Presque  toutes  nos  substitutions  sont  faites  verselles. 

sous  cette  condition  de  la  mort  du  grevé;  et.  Lorsqu'une  substitution  est  faite  sous  plusieura 

quoiqu*elle  ne  soit  pas  exprimée ,  elle  y  est  faci-  conditions ,  il  faut  que  toutes  soient  accomplies, 

lement  présumée  sortes  moindres  circonstances,  pour  que  la  substitution  soit  ouverte,  à  moins 

surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autres  conditions,  que  les  conditions  ne  soient  apposées  par  une 

Celte  condition  est  censée  exister  par  la  mort  disjonctive,  auquel  cas,  l'accomplissement  d'une 

civile,  comme  par  la  mort  naturelle.  seule  donne  ouverture  à  la  substitution  :  comme 

Il  y  a  une  condition  qui  est  tacitement  présu-  lorsqu'il  est  dit  :  Je  faie  ma  bru  ma  légataire 

mée  dans  certaines  sbl^stitutions,  et  dont  l'exis-  universelle ^  et  la  charge  de  restituer  mes  hiene 
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à  wteê pêtii»-ênfanê f  ion  dt  êon  déeèê,  ou  9*  n^est  pas  accomplie,  exercer  leur  hypotlièqiie 

tOt  m  romario,  «ur  les  immeubles  sujets  à  la  subsUlutioii ,  et  for- 

Quelquefois,  outre  la  condition  du  décès  du  mer  Taction  hypothécaire  contre  le  substitué ,  à 

greré,  on  en  ajoute  plusieurs  autres  sous  une  ce  qu*ileit  à  les  délaisser,  si  mieux  il  n'aime 

éiqonctiTe  entre  elles.  En  ce  cas,  il  faut,  pour  acquitter  les  causes  d'hypothèque ,  sauf  à  lui  à 

ToaTerture  de  la  substitution ,  et  le  décès  du  faire  valoir  la  substitution  sur  lesdits  héritages , 

greréetraccomplissement  de  Tune  He  ces  autres  lorsque  la  condition  aura  été  accomplie  :  c'est 

eooditions.  la  décision  de  Vari,  42  de  TOrdonnance. 

La  raison  est ,  que  le  grevé ,  qui  avait  un  droit 

$  II.  LA  RESTiTVTioii  ARTicipix  DBS  BHENs  suBSTi-  d«  propriété  dcs  bicus  substitué»,  durable  jus- 

mis  iQvipoLLB-T-BU^  ▲  CNB  ouv£BTUB£  DB  qu'au  tempsderaccompUssemont  dc  U  coudition 

suBSTiTcnon  ?  de  la  substitution  ,  a  pu  donner ,  et  a  effective- 
ment donné  à  ses  créanciers ,  un  droit  d'hypo- 

Lonque  le  grevé  de  substitution  a  volontaire-  thèque  d^une  égale  durée  sur  lesdits  biens  ;  et , 

ment  restitué  au  substitué  les  biens  sujets  à  la  leur  ayant  une  fois  donné  ce  droit ,  la  restitution 

substitution ,  sans  attendre  Taccomplissement  anticipée  qu'il  fait  au  substitué ,  ne  peut  plus 

de  la  condition  d'où  elle  dépendait,  cette  resti-  les  en  priver. 

tation  anticipée  rend,  par  rapporta  lui  et  au  Ricard  avait  mal  i  propos  distingué,  à  cet 

mbstitoé ,  la  substitution  ouverte  et  même  con^  égard ,  entre  l'hypothèque  générale  et  la  spéciale. 

MNnmée.  En  faisant  cette  restitution,  sans  alten-  L'Ordonnance ,  art,  42 ,  ne  fait  aucune  distinc- 

dre  la  condition,  il  a  fait  remise  de  la  condition  ;  tion ,  et  sa  disposition  est  conforme  aux  principes 

de  manière  que,  quand  même  cette  condition  du  droit;  car  celui  qui  hypothèque  générale- 

vieodrait  par  la  suite  i  défaillir,  i)  ne  pourrait  ment  tous  ses  biens,  hypothèque  tous  les  biens 

pins  répéter  les  biens  substitués  qu'il  a  voulu  qui  sont  à  lui ,  pour  et  autant  qu'ils  lui  appar- 

nstitoer.  tiennent.  Le  grevé,  dans  l'hypothèque  générale 

lais,  suivant  cette  maxime  de  droit  :  Nemo  de  ses  biens ,  doit  dond  être  censé  y  avoir  com- 
as oUeriuê  fœio  prœgravari  débet,  cette  resti-  pris  même  les  biens  sujets  à  la  substitution , 
talion  anticipée  ne  peut  préjudicier  i  des  tiers,  pour  le  temps  que  sa  propriété  devait  durer , 
ai  éqoipoller  vis-à-vis  d'eux  à  l'ouverture  de  la  c^est-à-dire ,  jusqu'au  temps  de  l'accomplisse- 
sobstitulioo.  ment  de  la  condition  de  la  substitution  ;  et  le 

De  11  il  suit  :  l®  Que  le  substitué,  à  qui  la  créancier  ne  peut  pas  plus  être  privé  de  Thypo- 

Rstitation  des  biens  substitués  a  été  faite  avant  thèque  générale  qu'il  a  acquise  sur  lesdits  biens, 

rsecomplissement  de  la  condition  de  la  substi-  que  d'une  hypothèque  spéciale, 

talion,  ne  peut,  avant  Taccomplissement  de  la-  De  là  il  suit  :  3°  Que  les  créanciers  chirogra- 

dite  condition  ,  revendiquer  les  héritages  sujets  phaires  du  grevé ,  lorsqu'il  s'est  mis  hors  d'état 

i  11  substitution ,  coutre  les  tiers  acquéreurs  qui  de  les  payer ,  par  la  restitution  anticipée  qu'il  a 

les  auraient  acquis  du  grevé ,  avant  la  restitu-  faite  des   biens   substitués  ,    peuvent   exercer 

tion.  contre  le  substitué  l'action  révocatoire ,  et  se 

Cest  ce  qui  est  décidé  par  l'Ordonnance,  venger  sur  lesdits  biens,  jusqu'au  temps  de  l'ac- 

arf.  43.  La  raison  est ,  que  ce  tiers  acquéreur  complissement  de  la  condition  de  la  substitution, 

ayant  acquis  le  droit  de  propriété  des  héritages  L'Ordonnance  ,  art.  42,  en  a  une  disposition 

par  lot  acquis ,  tel  que  l'avait  alors  le  grevé  qui  précise  ;  et  elle  est  en  cela  conforme  aux  prin- 

qai  les  lui  a  vendus,  c'est-à-dire,  un  droit  de  cipes  de  droit ,  en  la  loi  17  ,  ^fin.  S»  quœ  in 

pro|Riété  durable  jusqu'au  temps  de  Taccom-  fraud.  cred.  facta  sunt,  utreêtit,,  où  il  est  dit: 

pUsKBentde  la  condition  apposée  à  la  substitu-  fraudem  etiafn  in  tempore  fieri  dans  l'espèce 

tîoo,  il  ne  peut  pas  être  dépouillé  de  ces  héritages  d'un  mari  qui  avait ,  en  fraude  de  ses  créanciers, 

avant  ce  temps ,  puisqu'il  en  a  acquis  la  propriété  avancé  le  temps  de  la  restitution  de  la  dot  de  sa 

josqu'â  ce  temps  :  le  grevé,  la  lui  ayant  une  fois  femme.  La  loi  19,  ff.  dict.  tit. ,  qui  contient  une 

transférée,  ne  peut  plus  en  disposer  au  profit  du  disposition  contraire  dans  l'espèce  d'un  père  qui 

sabstilué,  par  la  restitution  anticipée  qu'il  lui  avait  émancipé  ses  enfans,  pour  leur  restituer, 

iait;  il  ne  peut ,  par  cette  restitution  anticipée,  avant  le  temps  de  sa  mort,  les  biens  que  leur 

disfioser  que  de  ce  qui  reste  i  lui  desdits  biens ,  mère,  l'avait  chargé  de  leur  rendre ,  eU  fondée 

et  non  pas  de  ce  qui  a  cessé  d'être  à  lui.  sur  des  raisons  particulières ,  qui  n'ont  pas  d'ap- 

1>e  là  il  suit  :  2»  Que  les  créanciers  hypothé-  plication  parmi  nous. 

caires  du  grevé,  antérieurs  à  ladite  restitution  De  là  il  suit  :  4°  Que  ceux  à  qui  la  restitution 

tntieipée,  peu  vent,  nonobstant  ladite  restitution,  anticipée  a  été  faite,  s'ils  meurent  avant  l'ac- 

tmt  qoe  la  condition  apposée  à  la  substitution  complissement  de  la  condition  delà  substitution  » 


110  TRAITÉ  DES  SUBSTITUTIONS. 

et  que,  Ion  de  raocomplUsemeni  de  la  condi-  plissement  de  la  condition,  et  il  n'est  pas 

tion ,  il  s'en  trouve  d'autres  qui  aient  été  appelés ,  vable  à  revenir  contre  le  consentement  qu^il  m 

à  leur  défaut ,  à  la  substitution ,  le  grevé  ne  sera  donné, 
pas  libéré  envers  eux ,  par  la  restitution  anti- 
cipée qu'il  a  faite  à  ceux  qui  sont  prédéoédés.  ABTICLB  il. 

C'est  la  décision  de  la  loi  41 ,  ^  12, ff.  de  jaa.So;  n    i»  4p  *  j    f  a        j         l  *•»  *• 

,  ,„  .  .,.  .  ,w   u      1j      \-.  A  Del  effet  de  l  ouverture  des  subêtttuttans .  et 

on  l  héritier  ayant  été  chargé  de  restituer ,  après  ^         i  •  •        < 

.,  ,      ,    ^..        ,  .  ^        ,"  »      .     ^  de»  acttOHê  qui  en  natsêent. 

son  décès,  les  biens  du  testateur  a  Appia ,  ou,  ^ 

si  elle  prédécédait, À  Valérianus,  et  les  ayant,  g  i   pB.^cirES  su»  ces  effet?». 

par  anticipation,  restitués  de  son  vivant  à  Appia, 

qui  serait  depuis  morte  avant  lui  ;  Scé  vola  décide        L'effet  de  l'ouverture  des  substitutions,  est 

que  cette  restitution  u'a  pas  libéré   Théritier  que  la  propriété  des  choses  substituées  psisse , 

envers  Valérianus ,  s'il  se  trouve  en  élat  de  de  plein  droit ,  de  la  personne  du  grevé  en  celle 

recueillir  la  substitution,  lors  de  la  mort  de  du  substitué.  Les  lois  romaines,  en  pela  con- 

l'héritier  qui  7  a  fait  ouverture  i  Reepondit :  ei  formes  aux  nôtres,  le  décident  pour  les  lega 

9ivoSeioÀppiadec9$»ie9et,(Kœred9m)non9êêe  condititionnels.  Les  fidéicommis  ayant  été  «■ 

liheratum  à  fideicommisso  f^aieriano  relicto.  tout  égalés  aux  legs  par  Justinien ,   on   doit 

Par  la  même  raison,  lorsqu'une  famille  est  décider  la  même  chose  pour  les  substitutions  ou 

appelée  i  une  substitution ,  si  ceux  de  la  famille ,  fidéicommis  conditionnels, 
qui  étaient  alors  les  plus  proches ,  à  qui  la  res-        Quoique  le  substitué  devienne  de  plein  droit 

titution  anticipée  a  été  faite ,  meurent  tous  avant  propriétaire  des  choses  substituées ,  il  n'en  eat 

l'accomplissement  de  la  condition  de  la  substi-  pas  néanmoins  saisi  de  plein  droit,  quand  même 

tution  ,  cette  restitution  anticipée  n'aura  pas  la  substitution  serait  à  titre  universel  et  en  ligne 

libéré  le  grevé  envers  ceux  de  la  famille  qui  se  directe.  Le  grevé  ou  sw  héritiers  ,  nonobstant 

trouveront  être  les  plus  proches  lors  de  Taccom-  Touveiiure  de  la  substitution,  demeurent,  non 

plissement  de  la  condition  j   car  le  testateur  plus  propriétaires ,  mais  possesseurs  des  choses 

ayant  appelé  une  iàmille  collective  à  une  substi-  substituées,  et  c'est  do  grevé,  ou  de  ses  liért- 

tution  à  laquelle  il  a  mis  une  condition ,  il  a  eu  tiers  que  le  substitué  en  doit  obtenir  la  déli* 

en  vue  ceux  de  cette  famille  qui  se  trouveraient  vrance. 

les  plus   proches  au  temps  qu'il  a  lui-même         De  là  il  suit  que  les  fruits  des  biens  substitués 

marqué  pour  l'ouverture  de  la  substitution ,  qui  appartiennent  au  grevé  on  à  ses  héritiers ,  même 

est  celui  de  raccomplîssement  de  la  condition  depuis  l'ouverture  de  la  substitution,  jusqu^à  la 

qu'il  y  a  mise ,  et  non  pas  ceux  qui  n'existeraient  délivrance ,  ou  du  moins  jusqu'à  la  demande  de 

pas  et  seraient  prédéoédés;  ce  ne  sont  donc  pas  la  délivrance;  car,  quoique  le  grevé  n'en  soit 

ceux  à  qui  la  restitution  a  été  faite,  qui  sont  plus  le  propriétaire  ,  en  étant  juste  possesseur, 

appelés  &  la  substisution  ;  c'est  donc  mal  à  pro-  n'étant  pas  obligé  de  savoir,  jusqu'à  la  demande 

pos ,  êine  causa ,  que  cette  restitution  leur  a  été  en  délivrance ,  si  le  substitué  entend  accepter  et 

faite;  elle  n'a  donc  pas  libéré  le  grevé  envers  recueillir  la  substiliition  ,  il  a  qualité  pour  per- 

ceux  qui  se  trouvaient  lors  de  l'accomplissement  cevoir  à  son  profit  les  fruits  de  ces  biens, 
de  la  condition  de  la  substitution.  Les  plus  pro-        Quoique  ce  soit  de  la  personne  du  grevé  que 

ches  de  la  famille  sont  véritablement  ceux  qui  la  propriété  et  la  possession  des  biens  substitués 

sont  appelés  à  la  substitution;  mais  le  grevé  a  passent  en  celle  du  substitué,  néanmoins  ce  n'est 

un  recours  contre  ceux  à  qui  il  a  restitué  mal  à  pas  du  grevé ,  mais  de  l'auteur  de  la  substitution 

propos ,  comme  leur  ayant ,  par  erreur ,  payé  ce  qu'il  tient  son  droit  ;  c'est  le  testament  ou  autre 

qui,  par  révénemtrut,  s'est  trouvé  appartenir  à  acte  qui  contient  la  substitution,  qui  est  son 

d'autres.  titre  d'acquisition  ;  car  c'est  en  vertu  de  ce  titre 

Si  la  restitution  anticipée  a  été  faite  à  quatre  que  la  propriété  des  biens  substitués  lui  est 
personnes  qui  étaient  pour  lors  les  plus  proches  acquise  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution, 
de  la  famille  ,  et  qu'il  en  soit  mort  trois  avant  De  là  il  suit  que,  si  l'auteur  de  la  substitution 
l'accomplissement  de  la  condition  de  la  substitu-  est  un  des  ascendans  du  substitué ,  le  titre  d'ac- 
tion ,  celui  qui  est  resté  seul  peut-il  prétendre  quisition  du  substitué  est  une  donation  ou  un 
les  portions  des  trois  prédécédés  ?  Il  semblerait  legs  en  ligne  directe,  qui  rend  ,  en  la  personne 
qu'il  .le  pourrait ,  par  les  raisons  ci-dessus  allé-  du  substitué,  propres  delà  ligne  du  donateur 
guées.  Iféanmoins,  il  y  a  lieu  de  soutenir  qu'il  ou  testateur  les  immeubles  compris  en  la  sub- 
n'y  est  pas  recevable;  car,  en  consentant  de  re-  stitution,  quand  même  le  grevé,  par  le  canal 
cevoir  avec  les  trois  autres,  il  a  consenti  que  la  duquel  ils  sont  passés,  ne  serait  que  le  parent 
/substitution  fut  ouverte ,  sans  attendre  l'accom-  collatéral  du  substitué ,  ou  même  un  étranger. 
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Omiré  vice  Vêreâ ,  ti  l^mtenr  de  la  tobititu-  les  mêmes  cas  dans  lesquels  ils  les  auraient  dûs , 

lion  n'est  parent  qa*en  collatérale  du  substitué,  8*il  eussent  succédé  au  gre?é,  à  titre  d'béritier. 
OQ  même  un  étranger,  le  titre  d'acquisition  du 

«baitué  ert  une  donation  en  oollatérale  ou  «  "•  ""  "■"»"  "^'^i'"""'^"'  '"  '"■ 
d^étranger ,  qui  rend ,  en  la  personne  du  sub- 
stitué ,  acquêts  les  immeubles  compris  en  la  L'ouTcrture  de  la  substitution  donne  au  sub- 
sobstitution  ,  quand   même  le  gre?é  ,   par  le  stitné  les  mêmes  actions  que  TouTerturo  des  legs 
canal  duquel  ils  passent  au  substitué,  serait  le  donne  aux  légataires;  savoir  :  lo  Les  actions 
père  on  la  mère  du  substitué.  personnelles  «  ex  teêtamento,  que  le  substitué  a 

Quoique  le  substitué  tienne  son  droit  de  Tau-  contre  le  greyé  ou  les  héritiers ,  ou  autres  suc- 

de  la  substitution ,  et  non  du  grevé ,  néan-  cesseurs  du  grevé ,  pour  la  restitution  des  som- 

lins  il  est  Trai  que  la  mutation  de  propriétaire  mes  et  choses  comprises  en  la  substitution ,  avec 

et  possesseur  se  fait  de  la  personne  du  grevé  à  les  fruits  desdites  choses ,  et  intérêts  desdites 

^Ue  du  substitué,  puisque   effectivement  la  sommes,  et  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 

propriété  et  la  possession  des  biens  substitués  être  dûs  au  substitué,  pour  les  détériorations  que 

passent  du  grevé  au  substitué.  le  grevé  aurait  pu  causer  par  sa  faute  ou  né^- 

Be  U  il  suit  que ,  comme  c^est  la  mutation  gence  aux  biens  substitués, 

^ftotôt  que  le  titre  d'acquisition  qui  produit  les  7fi  L'action  de  revendication  des  immeubles 

profits  de  rachat  dans  les  fiefs ,  pour  savoir  si  compris  en  la  substitution ,  qu*a  le  substitué 

Touverture  d'une  substitution  donne  lieu  aa  contre  ceux  qui  les  possèdent,  soit  que  ce  soit  lo 

profit,  ce  n*est  pas  le  titre  de  la  substitution ,  ni  grevé  ou  ses  héritiers ,  soit  que  ce  soit  des  tiers 

la  persoone  de  l'auteur  de  la  substitution  qu'on  détenteurs;  avec  cette  différence ,  néanmoins, 

doit  considérer ,  mais  seulement  la  personne  du  que  les  tiers  détenteurs  peuvent  opposer  à  cette 

fteré,  par  le  canal  duquel  la  propriété  et  pos-  demande  le  défaut  d'insinuatiou  et  publication 

session  des  fiefs  substitués  passent  au  substitué,  des  substitutions ,  lorsqu'il  y  a  manqué,  comme 

Si  ce  grevé  est  un  des  ascendans  du  substitué,  nous  l'avons  observé  en  son  lieu ,  ce  que  ne  pou- 
le anitetion  de  fiefs,  qui  se  fait  par  rouvcrturo  vent  les  héritiers. 
delà  aabstitution ,  est  une  mutation  de  fief  en  3o  L'action  hypothécaire. 
directe ,  qui  ne  donne  pas  ouverture  au  profit  Le  substitué  a  la  même  hypothèque  sur  les 
de  rachat,  quand  même  l'aoteur  de  la  substilu-  biens  du  testateur  échus  au  lot  du  grevé  de  sub- 
tîoa  ne  serait  qu'un  parent  collatéral  du  sub-  stitution ,  que  les  légataires. 
stitvé,  ou  même  un  étranger,  et  la  substitution  11  a  aussi  hypothèque  sur  les  biens  propres  do 
ooBiéqaemment  une  simple  donation  en  colla-  grevé;  savoir  :  pour  la  restitution  des  deniers 
térale ,  ou  donation  d'étranger.  comptans ,  et  des  effets  mobiliers  compris  en  la 

Comhrà  vice  vrêdy  si  le  grevé  n'est  qu'un  substitution,  et  pour  les  dommages  et  intérêts 
collalérat  du  substitué  ,  ou  même  un  étranger,  dûs  pour  raison  des  dégradations  faites  aux  héri- 
ta mutation  de  fief  en  collatérale ,  ou  d'étranger  tages  substitués,  par  la  mauvaise  administration  : 
à  étranger ,  produit  une  ouverture  au  profit  de  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rapporté  en  la 
rachat ,  quand  même  l'auteur  de  la  substitution  sixième  partie  du  Journal. 
serait  un  des  ascendans  du  substitué.  Tout  ce  que  nous  avons  dit,  en  notre  Traité 

C'est  en  conséquence  de  ces  principes ,  que  deê  ieêtamens ,  sur  les  différentes  actions  des 

Vvri.SQ  de  l'Ordonnance  décide  que  les  substi-  légataires ,  reçoit  application  à  Tégard  de  celles 

taés  doivent  les  profits  féodaux  et  censuels ,  dans  des  substitués . 


VVWWVW«  «AMAAAfMMI^MM^M^^MA 


SECTION  SEPTIEME. 

Comment  s^éuignent  les  euhêtUutionê. 


Lis  substitutions  s'éteignent ,  on  de  la  part  de  Tunique  héritier  pur  et  simple  du  grevé ,  ou  par 

fanteor  de  la  substitution,  ou  de  la  part  de  la  défaillance  de  la  condition  ,  ou  par  Taccom- 

rhéritier,  oa  de  la  part  du  substitué,  ou  par  plissement  des  degrés  auxquels  l'Ordonnance  a 

Feitiaelion  des  choses  sujettes  &  la  sabstitation ,  limité  les  substitutions . 
on  dans  le  cas  auquel   le  substitué  devient 
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ABTICLE  PBEMIER.  Contenues  :  cela  est  confirmé  par  rOrdonnanoe , 

art,  26. 

Z)«  l'extinction  des  êuhstitutionê  dé  la  part  de  Cette  règle  souffre  exception  :  l»  à  Tégard  dei 

l'auteur  de  la  êubêtitution ,  ou  de  la  part  de  testamens  militaires  ,  lesquels  n'étant  pas  asso- 

l'héritier,  jettis  aux  règles  du  droit  ci?il,  peuvent  ▼aloii 

sans  héritier. 

S  I.  DE  LEXTiifCTioN  DES  suBSTiTOTioNs  DE  LA  FABT  ^o  A  Fégard  dc  tous  Ics  autrcs  testameos , 

DE  LEUR   ACTEUR.  ,               %.,               .•                ..il                     J-    -ii     - 

lorsqu  ils  contiennent   la  clause  codiciliaire, 

Il  faut  distinguer,  &  cet  égard,  entre  les  c'est-à-dire,  une  clause  par  laquelle  le  testatcui 

substitutions  tesUmenUires  et  celles  faites  entre-  déclare  que ,  si  son  testameift  ne  peut  avoir  effet 

^jfj^  comme  testament,  sa  volonté  est  qu'il  vaillfl 

Les  substitutions  testamentaires  s'Aeignent  comme  codicille  ab  intestat,  ou ,  ce  qui  eat  la 

ainsi  que  les  legs  :  l«  lorsque  le  testateur  est  vième  chose,  lorsqu'il  charge  ses  hériUera  ai 

condamné  i  une  peine  qui  emporte  mort  civile ,  inteetat  de  l'exécution  de  son  testament ,  au  cas 

et  meurt  privé  de  l'état  civil ,  par  cette  condam-  auquel  ceux  qu'il  a  institués  ne  seraient  pas  ses 

nation  ;  car,  son  testament  ne  pouvant  valoir  en  héritiers. 

ce  cas,  les  substitutions  qui  y  sont  contenues  Si  celui  des  héritiers  institués,   qui  a   été 

périssent  comme  toutes  les  autres  dispositions,  chargé  de  la  substitution,  soit  universelle,  soit 

2o  Les  substitutions  tesUmenUircs  s'éteignent  paHiculière,  est  prédécédé,  mais  qu'il  se  trouve 

de  la  part  de  l'auteur  de  la  substitution ,  ou  par  quelque  héritier  substitué  par  substitution  di- 

une  révocation  générale  qu'il  fait  de  son  testa-  wcte,  ou  quelque  cohéritier  de  cet  héritier  grevé 

ment,  dans  lequel  elle  est  contenue,  ou  par  une  prédécédé ,  en  ce  cas ,  les  substitutions  fidéi- 

révocation  particulière  de  la  substitution.  commissaires ,  dont  cet  héritier  prédécédé  avait 

Ce  que  nous  avons  dit ,  au  Traité  des  testa-  été  chargé,  ne  sont  pas  éteintes  par  son  prédécès, 

mëusj  sur  Textinction  des  legs  de  la  part  du  P«roe  que,  selon  la  constitution  de  Tempepeur 

testateur,  reçoit  son  application  à  l'égard  des  Sévère,  le  testateur  est  censé  en  a  voir  tacitement 

substitutions  testamentaires.  chargé ,  à  son  défaut ,  le  substitué ,  ou  les  cohé- 

A  l'égard  des  substitutions  portées  par  des  "tiers  qui  profitent ,  par  son  décès ,  de  sa  por- 

eontrats  do  mariage  ou  des  donations  entre-vifs ,  **<*"  héréditaire. 

comme  elles  sont  de  la  nature  des  actes  dans  Si  l'héritier  institué,  qui  a  été  grevé  de  sub- 

lesquels  elles  sont  contenues ,  elles  sont  irrévo-  «titution ,  a  survécu,  fùt-il  le  seul  institué,  il  ne 

cables ,  et  ne  dépendent  plus  de  l'auteur  de  la  peut  pas ,  en  répudiant  la  succession ,  donner 

substitution ,  qui  ne  peut  les  révoquer.  (Ordon-  atteinte  à  la  substitution  fidéicomroissaire  uni- 

nance  de  1747 ,  art.  1 1  et  12.  )  La  mort  civile ,  verselle  dont  il  est  grevé  ,  parce  que ,  selon  le 

qu'il  encourrait  par  la  suite ,  par  une  condam-  sénatus-consulte   pégasien  ,    l'héritier  institué 

nation  i  peine  capitable,  ne  peut  non  plus  y  chargé  d'un  fidéicommis  universel,  peut  être 

donner  aucune  atteinte.  forcé  d'accepter  la  succession ,  au  risque  du 

fidéicommis. 

S  II.  DB  l'cxtihctioic  DES  suBSTiTnTioHs  DE  LA  PART  Ccst  pourquoî  l'Ordounance ,  conformément 

DE  L*u^iTiER.  à  ces  principes ,  décide,  art.  27 ,  que  la  renon- 
ciation de  rhéritier  institué  ne  pourra  nuire  au 

Les  substitutions  portées  par  des  contrats  de  substitué ,  lequel    en  ce  cas ,  prendra  la  place 

mariage  ou  donations  entre-vifs,  ne  peuvent  dudit  héritier;  et,  pareillement,  en  cas  de  re- 

jamais  recevoir  aucune  atteinte  de  la  part  de  nonciatinn  du  substitué ,  celui  qui  sera  appelé 

l'héritier  de  l'auteur  de  la  substitution.  après  lui ,  pendra  sa  place. 

Les  substitutions  testamentaires  peuventrece-  Dans  nos  pays  coutumicrs,  où  nous  n^avons 

voir  atteinte  de  la  part  de  rhéritier  en  un  seul  cas,  pas  d'institution  d'héritier  d'où  dépendent  nos 

et  dans  les  pays  de  droit  écrit  seulement  :  c'est  par  testamens ,  et  nos  testamens  n'étant  proprement 

la  caducité  de  l'institution  d'héritier ,  qui  arrive  que  des  codicilles  ah  intestat,  et  n'ayant  d'autres 

par  ^e  prédécès  de  Théfitier  institué  ;  car ,  si ,  héritiers  que  ceux  qui  sont  appelés  par  la  loi,  il 

lors  de  la  mort  du  testateur,  il  ne  reste  aucun  est  évident  que  les  substitutions  testamentaires, 

des  héritiers  qu'il  a  institués ,  soit  dans  le  pre-  soit  universelles,  soit  particulières,  ne  peuvent 

mier  degré ,  soit  dans  les  degrés  ultérieurs ,  ce  jamais  recevoir  d'atteinte ,  soit  de  la  part  de 

déliant  d'héritier  entraîne  la  ruine  du  testament ,  l'héritier ,  soit  de  la  part  des  légataires  univer- 

selon  les  principes  du  droit  romain ,  et,  par  con-  sels  qui  en  sont  grevés  ;  car ,  soit  que  l'héritier , 

séquent,  de  toutes  les  substitutions,  soit  uni-  ou  légataire,  ou  donataire  universel  ou  particu- 

verselles  y  soit   particulières  ,   qui   y   seraient  lier,  qui  a  été  grevé  de  la  substitution  nouvelle 
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ou  pAriicoUèro ,  prédéoède ,  soit  qa*il  répudie  U  tion  ne  paisse  se  faire  que  lorsquVUe  est  ouTerte, 

succession ,  son  legs  ou  son  don  unÎTorsel  ;  ceux  car ,  pour  répudier  i^  droit ,  il  faut  qu*il  existe  : 

qui  recueilleront  les  biens  à  leur  défaut ,  ou  en  ce  qui  n'existe  pas  encore ,  ne  peut  être  ni  ae« 

leur  place ,  ou  même  la  succession  vacante ,  cepté  ni  répudié. 

seront  tenus  des  substitutions  :  Jrrêt  du  26  fé»  Néanmoins ,  quoiqu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  de 
trier  1715,  au  tome  Yi  du  Journal;  Arrêt  répudiation  proprement  dite d*one  substitution , 
dm  9  février  17 18,  au  tome  yii  du  Journal,  Au  avant  qu*elle  soit  ouverie ,  on  peut  faire  quelque 
reste,  ils  n*en  sont  tenus  que  sous  les  mêmes  chose  d*équipollent;  car  le  substitué  peut,  ayant 
conditions  qui  ont  été  apposées  a  la  substitution.  Touverture  de  lo  substitution ,  convenir  avec  le 
Par  exemple  .*  si  un  légataire  universel  a  été  grevé,  qu*au  cas  que  la  substitution  s'ouvre  par 
chargé  de  restituer,  après  son  décès,  à  quel*  la  suite  à  son  profit,  il  ne  la  recueillera  point. 
«pi\m ,  les  biens  qui  lui  ont  été  légués ,  et  que  ce  Le  substitué  peut  aussi  avoir  une  pareille  con- 
légataire  universel  répudie  son  legs ,  Théritier  vention  avec  le  substitué  ultérieur ,  qui  est 
ai  intestat  ^  pardevers  qui  demeurent  les  biens  appefé  à  la  substitution  i  son  défaut.  Ces  con- 
légués ,  ne  sera  tenu  de  la  substitution ,  que  sous  Tentions  ne  se  peuvent  faire  du  vivant  de  Tau- 
la  condition  de  la  mort  de  ce  légataire  universel ,  teur  de  la  subst  it  ntion ,  parce  que  les  conventions 
qoi  a  été  apposée  &  la  substitution.  qui  concernent  les  biens  d'un  homme  vivant , 

ont  quelque  chose  de  contraire  aux  bonnes 

AETICLB  II.  mœurs. 

Jh  restinction  dee  substitutions  de  la  part  „  "•|l'  lorsqu'elles  se  font  après  sa  moH,  avant 

du  substitué,  1  ouverture  de  la  substitution ,  elles  doivent  être 

entretenues. 

La  substitution  s'éteint  de  la  part  du  substitué,    c  it   o^«....«  ..........  «. .  -. 

lonque  le  substitué  meurt  avant  louverture  de  stitotioit 

la  substitution ,  ou  lorsqu'il  se  trouve  incapable 

de  la  recneillir  lors  de  l'ouverture ,  comme  Lorsque  la  renonciation  a  la  substitution  se 

lorsqu'il  a  perdu  la  yie  civile.  L'exhérédation,  '••^  depuis  qu'elle  est  ouverte ,  elle  peut  se  faire 

quoique  justement  prononcée  par  un  père  ,  P*""  *•  ••"*«  déclaration  que  fait  le  substitué  de 

contre  quelqu'un  de  ses  enfans ,  ne  rend  pas  cet  '*  Tolonté  qu'il  a  de  renoncer  à  la  substitution^ 

eufantexbérédé  incapable  de  recueillir  la  substi-  laquelle    néanmoins  doit  être   constatée   par 

tution  des  biens  do|it  ce  père  a  été  grevé  envers  ^^"^* 

ses  enlans;  car  cette  exbérédation  ne  lui  ôte  pas  Lorsque  la  renonciation  à  la  substitution  se 

les  droits  de  famille,  ni  la  qualité  d'enfant  en  *■'*  *^'"*  qu'elle  soit  ouverte,  elle  ne  peut,  en 

Isquelie  il  est  appelé  à  la  subsUtution.  Le  père ,  ^^  «««»  »®  '■«ré  que  par  un  acte  devant  notaire, 

en  Texhérédant,  n'a  pu  le  priver  quede  ses  biens,  P*«»^  «u  avec  le  grevé,  ou  avec  celui  qui  est 

et  non  pas  des  biens  substitués ,  qui ,  par  l'on-  «PP«lé  au  défaut  du  renonçant ,  duquel  acte  il 

verture  de  la  substitution ,  cessent  de  lui  appar*  ^^^\  «^**e^  minute ,  à  peine  de  nullité. 

laûr.  L'Ordonnance,  eu  exigeant  cet  acte,  parait 

C'est  la  décision  de  Vart.  29  de  l'Ordonnance ,  •^®"'  ""«J®*^  '««  renonciations  tacites  aux  substi- 

qui  A  néanmoins  deux  exceptions.  La  première  *«*"<>««  •▼■nt  leur  ouverture ,  telle  que  celle  qui 

est,  si  l'auteur  de  la  substitution  avait  Uii-même,  "    **™*'  »   P**"  induction  ,    du    consentement 


quelqu'un  des  cas  pour  lesquels 

les  Ordonnances  privent  quelqu'un  de  tout  droit  P"*  <*«  l'Ordonnance  a  été  en  cela ,  comme  dans 

i  toutes  les  successions  ;  car  cela  comprend  non  q"«*qaes  autres  de  ses  dispositions ,  de  retran- 

seolement  les  successions  légitimes ,  mais  aussi  *''"«"'  *■  matière  des  procès  auxquels  la  recherche 

ceUes  à  titre  de  substitution.  ^«  *•  volonté  du  substitué  pourrait  donner 

La  substitution  s'éteint  aussi  par  la  répudia-  "^^' 

lion  qu'en  fait  le  substitué  :  on  peut  demander.  Observe*  que,  si  ce  consentement  donné  par 

&  r^rd  de  cette  répudiation ,  quand  elle  se  *•  substitué  à  la  vente  de  l'héritage  siûet  à  U 

peut  faire  ,  comment  elle  se  fait ,  et  quel  en  est  ««bstitution ,  ne  renferme  pas  parmi  nous  une 

1*^^  renonciation  entière  à  la  substitution ,  au  moins 

il  doit  renfermer  un  consentement  du  substitué 

S  I.  QUAiiD  SB  rut  LA  BÉPDDiATioH  d'ckb  sDBSTi-  j^,  ^  coutènter  do  répéter  du  grevé,  lors  de 

TVTioN.  Pouvertnre  de  la  substitution ,  le  prix  pour  le- 

11  semble  que  la  répudiation  d'une  sobstitu-  quel  l'héritage  aura  été  vendu. 

ToMi  V.  15 
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Observes  «ussi  qu'à  rëgai*d  des  substitutions  la  substitution ,  puisqu'il  n'existe  pus  encore  ; 

qui  ne  résultent  que  d'une  défense  d'uliéner,  le  cette  convention,  forme  seulement  un  engage- 

consentement  que  donnent  a  celte  aliénation  roenl  personnel  entre  le  substitué  et  le  grevé , 

tous  ceux  au  pro6t  de  qui  cette  défense  a  été  par  lequel  le  substitué  s*engag^  envers  le  grcTé 

faite,  doit  en  empêcher  Touveriure  :  car  c'est  de  ne  pas  liii  demander  les  biens  sujets  a  la  snb- 

uue  remise  qu'ils  font  de  la  condition  qui  seule  stitution,  lorsqu'elle  sera  ouverte  a  son  profit , 

y  pouvait  donner  ouverture.  et  non  seulement  de  ne  les  pas  demander  a  loi 

Si  le  consentement  formel  donné  à  la  vente  grevé,  mais  de  ne  les  point  demander  &  ton» 

de  rbéritage  du  substitué ,  ne  renferme  pas  une  ceux  qui  les  tiendraient  de  lui  ;  de  laquelle  con- 

renonciation  à  la  substitution ,  à  plus  forte  rai-  venlion  il  résulte  nne  exception  qui  peut  exclure 

son,  celui    qui    reçoit    comme   notaire,    ou  la  demande  que  le  substitué  formerait  pour  la 

assiste  simplement  ooniroo  témoin  an  contrat  restitution  desdits  biens. 

de  vente  de  Théritage  substitué,  n'est  pas  censé  Mais  cet  engagement ,  qui  naft  d'une ponven- 

s'engager  a  ne  point  revendiquer  Théritage  lora  tion  entre  le  substitué  et  le  grevé ,  peut  être  dé- 

de  l'ouverture  de  la  substitution,  mais  seule-  truit  par  une  convention  contraire  entre  le» 

ment  prêter  son  ministère  &  un  contrat;  /.  34;  mêmes  parties  ,  auquel  cas  le  substitué,  libéré 

^.2^del€g.2\  de  l'engagement  qui  résultait  de  cette  oonven- 

Quid  si  par  le  contrat ,  ou  avait  déclaré  à  tion  ,  pourra  recueillir  les  biens  substitués  lor» 

Tacheteur  rbéritage  franc  et  quitte  de  »ub-  de  l'ouverture  de  la  substitution ,  sans  que  ce- 

stitution?   La  réticence  malicieuse  du  substi-  lui  qui  y  est  appelé  à  son  défaut,  puisse  le» 

tué ,  présent  à  l'acte ,  pourrait  passer  pour  un  prétendre  î  la  renonciation  faite  à  la  substitu- 

dol  qui  exclurait  de  la  revendication  contre  cet  tion  avant  son  ouverture,  par  ce  premier  sub- 

acfaeteur.  stitué,  n'ayant  point  éteint  son  droit,  et  n'en 

La  clause  dans  un  partage  des  biens  des  sub-  ayant  donné  aucun  i  celui  qui  est  appelé  à  son 

slitués,  que  font  ensemble  des  cohéritiers  ou  défaut;  car  la  convention,  qui  contient  cette 

colégataires  réciproquement  grevés  de  substitu*  renonciation ,  n'ayant  été  faite  qu'avec  le  grevé, 

tion,  par  laquelle  ils  promettent  de  ne  pas  re-  et  non  avec  la  personne  appelée  au  défaut  du 

venir,  de  paît  et  d'autre,  contre  le  présent  par-  premier  substitué,  n'a  pu  donner  aucun  droit 

tage ,  ne  renferme  pas  de  renonciation;  car  il  eût  à  cette  personne ,  suivant  ce  principe  de  droit  : 

faUu ,  pour  cela ,  qu'ils  se  fussent  permis  récipro-  Conventio  iniêr  altos  facta  ,  tUteri  nec  pr^deêi 

quement  la  libre  aliénation  de  la  portion  échue  nec  nocet. 

à  chacun  d'eux  par  le  partage  qu'ils  ont  fait ,  et  Pareillement ,  lorsque  la  renonciation  à  la 

contre  lequel  ils  se  sont  prorois  de  ne  pas  rêve-  substitution  a  été  faite  par  le  substitué ,  avant 

nir.  l'ouverture  de  la  substitution ,  par  une  conven- 
tion entre  le  substitué  et  celui  qui  était  appelé 

$  III.  DB  L'crrxT  DS  LÀ  airaDiATioH.  à  son  défaut ,  sans  que  le  grevé  y  fût  partie  , 

cette  convention  ne  forme  qu'un  engagement 

La  répudiation  qu.e  fait  le  substitué   aprè»  personnel ,  par  lequel  le  substitué  s'engage  en- 

Touverture  de  la  substitution,  éteint  proprement  vers  celui  qui  est  appelé  A  son  défaut,  à  lui  lai»- 

le  droit  qui  résulterait  de  cette  substitution  à  ser  recueillir  à  sa  place  les  biens  substitués , 

ce  substitué  ;  il  se  trouve,  par  cette  répudiation,  lorsque  la  substitution  sera  ouverte.  Mais ,  ai 

sans  droit ,  tant  vis-à-vis  du  grevé  et  de  te$  hé-  cette  personne  appelée  à  son  défaut  venait  à  ne 

ritiers ,  &  qui  il  ne  peut  rien  den^^nder,  que  vis-  pouvoir  les  recueillir  par  son  prédécès  avant 

à-Tis  de  ceux  qui  sont  appelés  i  la  substitution  l'ouverture  de  la  substitution ,  cette  convention 

simpleroenti  son  défaut,  auxquels  il  fait  place.  n'empêchera  pas  le  substitué  de  demander  au 

Par  exemple ,  ê"il  éUii  dit  :  Je  V9UX  que  mes  grevé  les  biens  substitués,   lorsque  la  substt- 

biene,  aprèe  la  mort  de  mon  légataire  «imteer-  tution  viendra  à  être  ouverte  ;  car  le  grevé 

eel,  appartiennent  à  Pierre,  et,  à  son  défaut,  n'ayant  pas  été  partie  dans  cette  convention  ,  il 

à  Jean  :  Pierre  ,  par  la  répudiation  qu'il  (ait  de  n'en  peut  résulter  aucune  exception  au  grevé 

la  substitution ,  après  la  mort  du  légataire  nni-  contre  la  demande  du  substitué ,  suivant  la  rè- 

versel ,  éteint  son  droit ,  et  donne  ouverture  i  la  gle  ci-dessus  rapportée, 

substitution  au  profit  de  Jean  appelé  après  lui.  En  cela ,  les  renonciations  qui  se  font  avant 

Lorsque  le  substitué  renonce  à  la  substitu-  l'ouverture  de  la  substitution ,  diffèrent  entière- 

tion,  par  une  convention  qu'il  a  avec  le  grevé,  ment  de  celles  qui  se  font  depuis  l'ouverture, 

avant  l'ouverture  de  la  substitution,  cette  re-  lesquelles   éteignent  le  droit  du  substitué  re- 


nonciation ne  peut  éteindre  le  droit  que  le  aub-    nonçant,  tant  vis-â-vis  du  grevé  que  de  ceux 
stitué  pourra  un  jour  avoir  par  l'ouveiture  de    qui  août  appelés  A  son  défaut. 
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Uiio  Mconde  dilNranca  entre  la  renonciation  renonciations ,  it  deux  frères  minears  étant  ré- 

i  la  substitution  qui  se  fait  depuis  TouveHure ,  ciproquement  grerés  de  substitution  Tun  envers 

et  celle  qui  se  fait  avant ,  est  que  le  substitué ,  Tantre,  en  faveur  du  survivant,  et  ayant  réci- 

qni  est  appelé  i  une  substitution  dans  plusieurs  proquement  renoncé  à  ces  substitutions  ,  par 

degréa,   lorsqu'il  y  renonce  avant  Touverture  une  convention  faite  entre  eux;  le  mineur  au 

de  tons  ces  degrés,  par  une  convention  qu'il  a  profit  de  qui ,  par  Tévénement ,  la  siibstitulion 

a?ec  le  grevé,  est  censé  y  renoncer  pour  tons  les  serait  ouverte,   pourrait  être  restitué  contre 

degrés  dans  lesquels  elle  pourrait  être  ouverte  à  cette  convention.  La  loi  II,  in  fin.,  cod,  de  tranê., 

son  profit  contre  ce  grevé  avec  qui  il  a  eu  con-  décide  qu'il  ne  doit  pas  être  restitué.  La  raison 

vention;  au  contraire,  la  renonciation  à  la  sub-  est,  que  cette  convention  était  en  soi  avanta- 

stitntion  qui  se  fait   depuis  Touverture,  n'est  geuse  à  l'un  et  è  l'autre;  que  le  mineur  qui 

ecfuée  faite  qu'au  droit  qui  est  ouvert,  et  non  demande  à  être  restitué,  n'a  souffert  de  cette 

à  celui  auquel  il  pourrait  y  avoir  encore  ouver-  convention  que  par  l'événement ,  ce  qui  ne  doit 

ture  dans  les  degrés  ultérieurs ,  dans  lesquels  je  pas  être  une  cause  de  restitution ,  suivant  cette 

ne  trouverais  encore  appelé.  maiime  :   Non  reêHtueiur ,  qui  êobriè  rem 

Pmr  exemple,  si  le  tesUteur  avait  ordonné  guam  adminiêtrans ,  occasione  damni  non  in- 

que  ses  biens  appartiendraient,  après  le  décès  coneuliè  accideniis,  êodfato,  velit reetitui ,Nee 

de  son  légataire  universel ,  è  Pierre  ;  ou  ,  au  dé-  enim  evontu»  damni  reêtitution»  indiget  ;  M 1 , 

faut  on  au  refus  de  Pierre,  à  Jean  ;  ou,  nu  dé-  }  4,  ff.  cta  minor.  Cette  décision  ,  néanmoins , 

tant  ou  refus  de  Jean ,  an  plus  proche  de  son  doit  beaucoup  dépendre  des  circonstances  ,  et 

nom;  que  Pierre,  après  la  mort  du  légataire,  de  telles  conventions  entre  mineurs  ne  doivent 

et ,  par  conséquent,  après  l'ouverture  de  la  sub-  pas  être  facilement  autorisées ,  k  moins  qu'elles 

stitnlien,  y  ait  renoncé;  que  Jean,  après  y  avoir  ne  soient  faites  par  avis  de  parens ,  et  pour  de 

long-temps  délibéré,  y  ait  renoncé  aussi;  et  que  bonnes  raisons. 
Pierre ,  lors  du  refus  de  Jean ,  qui  donne  ou- 

vertnre  &  la  substitution  au  profil  des  plus  pro-  abticlb  m. 

ches  du  nom  ,  se  trouve  le  plus  proche  de  ce  ... 

nom ,  et ,  par  conséquent ,  appelé  a  la  substitu-  -^*  l'extinction  des  eubstitutione  ,  par  l  exhnc^ 
lion  dans  ce  degré;  la  répudiation  qu'il  a  faite  ^^  *'  ^*'"*'  "*>""  ^  ^  subetitution,  et 
de  U  substitution  qui  lui  était  déférée  dans  le  ^«''  ^  ^/«•^'««««  *»•  conditions  dont  elles 
premier  degré,  ne  l'exclura  pas  de  recueillir  la  dépendent,  et  dans  U  cas  auquel  le  substi^ 
substitution  qui  lui  est  déférée  par  le  dernier  '"^  ^•••^'•'  ''•««•9»«  Wn<ter  pur  et  simple 
degré  ;  car  il  ne  répudie  que  le  droit  qui  était  •  grevé. 
ouvert  à  son  profit  lors  de  la  renonciation.  a  .  • 

,  ."^       .  «..  ....  .     .  ,  S  L  BB  L'EXTIHCTIOM  DES  CHOSES  SUJETTES  A  LA 

Au  contraire,  si  Pierre  avait,  du  vivant  du  léga-  susstitutioh. 

taire  universel ,  et,  par  conséquent ,  avant  Tou- 

vertore  d^aucun  des  degrés ,  renoncé  à  la  sub-        Il  n'est  pas  douteux  que  Textinction  des  cho- 

stitntion ,  par  une  convention  avec  le  légataire  se»  comprises  dans  une  substitution  qui  arrive 

universel,  il  serait  censé  y  avoir  renoncé  pour  sans  le  fait  ni  la  faute  du  grevé,  Téteint  par 

tons  les  degrés  dans  lesquels  elle  pourrait ,  par  rapport  à  ces  choses ,  lorsqu'elles  sont  du  nom- 

la  suite  ,  être  ouverte  è  son  profit  ;  car  ,  aucun  bre  de  celles  qui  doivent  être  conservées  en 

des  degrés  n'étant  encore  ouvert,  il  n'y  a  pas  de  nature. 

raison  pour  laquelle  il  serait  censé  y  avoir  re-        Par  exemple  :  si  un  héritage  sujet  A  la  sub- 

nonce  plutôt  pour  un  degré  que  pour  un  antre  :  stitntion ,  est  emporté  par  la  rivière  dont  il  est 

cette  renonciation  doit  donc  embrasser  tous  les  voisin ,  la  substitution  est  éteinte  par  rapport 

degrés.  à  cet  héritage,  pourvu  que  cela  ne  soit  point 

Mais  cette  renonciation  ne  doit  pas  s'éten-  arrivé  par  la  faute  du  grevé ,  qui  aurait  négligé 

dre  &  la  substitution  qui  aurait  été  ouverte  au  de  réparer  les  digues. 

profit  d'un  autre ,  dont  il  serait  devenu  héritier        Par  la  même  raison ,  si  les  meubles  qui  ser- 

depuis  Touverture.  Que  s'il  n'avait  pas  seulement  vaient  à  meubler  un  château ,  compris  avec  ce 

renoncé  i  une  substitution  faite  A  son  profit ,  château  dans  une  substitution ,  avec  la  clause 

mais  qu'il  eût  promis  de  garantir  l'acquéreur  à  qu'ils  seraient  conservés  en  nature ,  ontélécon- 

qui  on  vendrait  l'héritage  substitué ,  il  ne  pour-  sûmes  par  l'incendie  du  château ,  causé  par  le 

rait  pas ,  non  seulement  de  son  chef ,  mais  ni  feu  du  ciel ,  la  substitution  est  éteinte  par  rap- 

même  comme  héritier  d'un  autre  substitué ,  in-  port  à  ces  meubles, 
quiéter  cet  acquéreur.  A  l'égard  des  meubles  qui  sont  compris  dans 

Cest  une  question  qui  concerne  l'effet  de  ces  une  substitution ,  pour  être  vendus ,  leur  ex- 
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tinclioD,  quoique  ctusée  par  une  force  m^eure,  droit  de  la  rabstitutlon  De  consiste  que  dans 

atteint  la  substitution  par  rapport  auxdits  meo-  une  simple  créanoe  que  le  substitué  a  contre  le 

blés  ,  que  lorsque  Vaccideat  est  arrivé  ayant  que  ^evé,  la  substitution  devient  sans  effet,  lorsque 

le  grevé  de  substitution  ait  eu  le  temps  de  faire  le  substitué  devient  Tunique  béritier  du  greyé, 

procéder  à  la  vente  desdit&  meubles ,  lequel  parce  cpi'il  fait  par-li  une  confusion  et  cxtinc- 

temps  doit  s'estimer  i  l'arbitrage  du  juge.  tion  de  cette  créance ,  dans  laquelle  seule  con- 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  Traité  d9ê  sislait  le  droit  de  substitution. 
f«sfain«n5,sur  Textinction des  legs, par Textinc-        Si  la  substitution  comprend  des  immeubles 

tion  des  choses  léguées.  ou  autres  choses  qui  ooiTent  être  restituées  ea 

nature,  la  substitution  ne  demeure  pas  sans  ef- 

S  II.  DE  l'sxtinctior  DES  svBSTiTOTiOHS  pAB  LA  ^^^  9  quoiquc  le  substitué  soit  devenu  Tunique 

sirAiLLANCB  SES  CONDITIONS.  héritier  du  grevé  \  car   elle  a  cet  effet ,  que 

le  substitué,  s*il  ne  répudie  pas  la  substitution. 

Les  substitutions  s'éteignent  par  la  défail-  »«  tient  pas  ces  immeubles  de  la  succession  da 
lance  des  conditions  qui  y  sont  apposées.  Une  Çrevé,  qui  ne  les  a  pas  transmis,  et  dont  le 
condition  est  défaillie,  lorsqu^il  est  certain  droit,  dans  ces  immeubles,  s'est  résolu  et  éteint 
qu'elle  n'existera  pas.  Par  exemple  :  si  on  m'a  p«r  son  décès ,  qui  a  donné  ouverture  A  la  sub- 
chargé de  rendre  à  mon  fils  les  biens  qu'on  m'a  stttution  ;  mais  le  substitué  les  tient  de  la  sub- 
légués, lorsqu'il  se  mariera,  la  condition  de  la  stitution,  qui ,  lors  de  son  ouTCrture ,  lui  en  a 
substitution  défaillit,  s'il  se  fait  prêtre;  car  il  fait  passer  la  propriété  de  la  personne  du  greTé 
est  certain  quil  no  se  mariera  pas ,  en  étant  ^n  la  sienne. 

devenu  incapable  par  la  prêtrise,  et  par  censé-        De  U  rient  que  ces  immeubles,  qui  seraient 

quent ,  que  la  condition  n'existera  plus.  propres  en  sa  personne,  sUl  les  tenait  de  la  sac- 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  conditions  apposées  à  cession  du  grevé,  dont  il  a  été  héritier,  sont  des 

une  substitution ,  une  condition  défaillit  non  acquêts  en  sa  personne,  si  l'auteur  de  la  substi- 

seulement  lorsqu'il  devient  certoin  qu'elle  n'exis-  tution  n'était  parent  du  substitué  qu'en  coUaté* 

tera  pas  du  tout ,  mais  lorsqu'il  devient  certain  raie,  ou  même  était  étranger, 
qu'elle  n'existera  pas  du  vivant  du  substitué  ] 

c'est  pourquoi  toutes  les  conditions  des  substi-  AHTICLB  !▼. 

tutions  défaillissent,  et,  par  conséquent,  toutes 

les  subslilutions  conditionnelles  s'éteignent  par  D'une  manière  dont  s'éteignent  les  êuhêtitu^ 
le  prédécès  du  substitué  avant  Taccomplisse-        tionê ,  particulière  ans  eubetittUiona  gra- 
ment  de  la  condition,  car  il  devient  certain,  par        dueUee ,  par  l'accomplisêement  du  nombre 
son  prédécès  ,  que  la  condition  qui  n'est  pas        ^w  degrés  limités  par  l'Ordonnance, 
encore  accomplie ,  ne  s'accomplira  pas  de  son 
vivant.  Le  droit  romain  donnait  une  faculté  indéter- 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  conditions  apposées  à  minée  de  faire  autant  de  degrés  de  substitutions 

une  substitution,  pourvu  qu'elles  ne  le  soient  fidéicommbsaires  que  bon  semblait,  et  la  sub- 

pas  par  une  disjonctive  ,  la  défaillance  d'une  stitution  avait  son  effet  dans  tous  ces  degrés, 
seule  éteint  la  substitution,  puisque,  comme        L'Ordonnance  d'Orléans,  art.  59,  a  limité 

nous  l'avons  vu  en  la  section  précédente ,  Tac-  cette  faculté  indéterminée ,  en  ordonnant  que 

complissement  de  toutes   est  nécessaire  pour  quelques  degrés  que  contienne  une  substi ta- 

Touverture.  tion ,  elle  ne  puisse  avoir  effet  que  pour  deux 

Si  elles  ont  été  apposées  par  une  disjonctive ,  degrés ,  non  compris  l'institution  ou  autre  pre- 

commo ,  en  ce  cas ,  l'accomplissement  d'une  miére  disposition. 

seule  sufBt  pour  donner  ouverture  à  la  substi-        Par  exemple  :  si  j'ai  fait  Pierre  mon  légataire 

tution ,  suivant  que  nous  Tavons  vu  ci-dessus ,  universel,  auquel  j'ai  substitué  Paul ,  après  son 

il  s'ensuit  que  la  substitution  ne  peut,  en  ce  cas,  décès ,  et  que  j'aie  substitué  à  Paul,  après  son 

s'éteindre  que  par  la  défaillance  de  toutes.  décès ,  Jacques ,  et  après  son  décès,  Jean;  lors- 
que Paul ,  après  le  décès  de  Pierre ,  mon  léga- 

S  III.  DE  L*EXTiNCTioK  DBS  SUBSTITUTIONS  DANS  LE  *«'">  univcrscl ,  Bura  rccueilli  la  substitution  et 

CAS  AUQUEL  LE  suDSTiTUlî  DEVIENT  L'uNiQUE  HÉBi-  TcmpU  Ic  premier  dcgré,  et  que  Jacques,  après 

TiER  FUB  ET  SIMPLE  DU  GBEvi.  Ic  décès  de  PbuI,  Bura  pareillement  recueilli  la 

substitution  et  rempli  le  second  degré ,  elle  sera 

Lorsque  la  substitution  n'est  que  de  choses  éteinte^our  les  autres  degrés;  Jacques,  second 

mobilières,  et  que  le  grevé  est  mort  sans  en  substitué,  possédera  librement  et  sans  charge 

faire  aucun  emploi  ;  comme,  en  ce  cas,  le  de  la  substitution  dont  le  testateur  l'avait  chargé 
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enrert  Jean,  UqoeUe  eft  étalnte  p«r  rtooom-  froît  de  ceux  da  premier  d^gré  s'tfte2nt  per  leur 

plisiemeot  de  la  sufasiitatîon  daot  deux  degréi.  mort  ;  Fusufrait  de  oeuxda  second  est  un  nouTel 

Comme  rOrdonnence  d'Orléans  ne  conoeme  usufruit  qui  leur  est  constitué  après  Textinction 

que  les  substitutions  qui  seraient  faites  à  l*àve-  du  premier,  et  ainsi  des  degrés  suiTans^Cepen- 

BIT,  celle  de  Moulins,  intervenue  depuis ,  a  dant,  si  cettedispositiondeTaits'exécuter  dans  son 

poorru  à  celles  qui  étaient  antérieures  à  TOr*  entier,  ce  serait  êahù  vêrhU  legû,  sententiam 

doonence  d'Orléans,  et  les  a  restreintes  à  quatr^  ^ju*  circonvênire.  Car  la  multiplicité  de  ces 

degrés.  différens  usufruits  qui  se  succéderaient  les  uns 

La  nouTelle  Ordonnance  de  1747  a  confirmé  aux  autres  9  a  1^  même  inconvénient  que  U 
les  dispositions  de  ces  deux  Ordonnances  ,  art^  multiplicité  des  degrés  de  substitution  que 
SO;  mab  elle  n'a  abrogé  que  pour  l'aTenir  Tu-  TOrdonnance  a  voulu  retrancher.  C'est  pour- 
sage  de  quelques  provinces  qui  avaient  étendu  quoi  Ricard  décide  fort  bien  que  cette  multi- 
les  substitutions  à  quatre  degrés;  art,  31.  plicité,  dont  le  testateur  a  ordonné  la  succès* 

Cet  usage  est  fondé  sur  une  mauvaise  inter-  .sion  de  degré  en  degré,  doit  être  regardée 

pfétation  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  qu'on  a  comme  une  substitution  graduelle  d'une  espèce 

appliquée  indistinctement  à  toutes  les  substi-  de  seigneurie  utile  et  temporelle  qu'il  a  réser- 

tations ,  quoiqu'elle  ne  dispose  que  de  oellea  Tée  a  sa  famille  dans  Théritage  légué  à  l'hôpital, 

qai  sont  antérieures  à  l'Ordonnance  d'Orléaoa»  et  dont  l'hôpital  acquiert  la  seigneurie  directe 

à  laquelle  elle  ne  déroge  pas.  Atco  le  droit  de  réversion ,  lors  de  l'extinction 

L'Ordonnance  de  1747  n'a  pas  même  abrogé,  entière  de  la  famille.  C'est  pourquoi,  lorsque 

pour  FaTentr ,  Tusage  de  certains  pays  conquis  l'enfant  du  second  degré  aura  succédé,  après  U 

où  ces  Ordonnances  ne  jont  point  observées  ,  mort  de  celui  du  premier ,  par  une  espèce  de 

et  où  les  substitutions  sont  illimitées  ;  art,  32.  premier  degré  de  substitution ,  à  cette  seigueurie 

Bêju  cette  variété  de  lois,  on  doit  suivre  celle  utile  et  temporelle ,  et  qu'après  la  mort  du  se- 

de  la  province  où  les  choses  sujettes  à  la  sub-  coud  degré ,  celui  du  troisième  degré  y  aura 

stitotion  sont  situées  ;  et  à  l'égard  des  choses  pareillement  succédé  par  une  espèce  de  second 

qui  n*ont  pas  de  situation ,  la  loi  du  lieu  où  degré  de  substitution ,  cette  seigneurie  utile  et 

Fauteur  de  la  substitution  avait  son  domicile  temporelle  sera  dorénavant  possédée  librement, 

lors  de  m  mort,  si  c'est  une  substitution  testa-  et  ne  passera  plus  que,  jure  hœreditario,  aux 

Bentaire,  ou  lors  de  la  donation,  si  elle  est  por-  degrés  ultérieurs ,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  réunisse 

tée  par  une  douation  entre«vils ,  ou  par  un  con«  à  la  propriété  directe  dudit  hôpital ,  ce  qui  ar- 

trat  de  mariage.                        «  rivera  lors  de  l'extinction  entière  de  la  race,  qui 

Les  testateurs  ou  donateurs  ne  peuvent  déro-  est  la  condition  apposée  à  cette  réversion. 

ger,  même  par  contrat  de  mariage,  aux  Ordou-  C'était  une  question ,   avant  l'Ordonnance, 

nances  qui  sont  conçues  en  termes  prohibitifii.  comment  se  devaient  compter  les  degrés  de 

Us  n'y  peuvent  déroger  ni  directement  ni  in-  substitution.    La  jurisprudence   des    différens 

directement;  c'est  pourquoi  un  testateur  ou  do-  parlemens  était  différente.  A  Paris  ,  on  a  ton- 

Dateur  ne  peuvent  pas  valablement  ordonner  jours  compté  autant  de  degrés  de  substitution 

qœ  cens  qui  recueilleront  leurs  biens  au  se-  qu'il  y  avait  de  personnes  qui  l'avaient  recueil- 

cond  dep^  ,  seront  tenus  d'en  disposer  eux-  lie  successivement  avec  effet ,  quoique  ces  per- 

mémes  au  profit  de  la  famille  ;  car ,  leur  en-  sonnes  fussent  dans  un  même  degré  de  parenté, 

joindre  cela  ce  serait  yéritablement  les  grever  A  Toulouse,  au  contraire,  les  degrés  de  sub- 

de  substitution.  stitution  se  comptaient  par  les  degrés  de  pa- 

Si  quelqu'un ,  avant  l'édit  de  1749,  qui  dé-  rente;  et  toutes  les  personnes  d'un  même  degré, 

fend  de  léguer  des  héritages  aux  communautés,  qui  s'étaient  succédé  successivement  les  unes 

avait  légué  une  terre  à  l'hôpital ,  à  la  charge  aux  autres ,  étaient  censées  ne  composer  toutes 

que  rhôpilal  n'entrerait  en  jouissance  de  ladite  ensemble  qu'un  seul  et  même  degré  de  substi- 

terre,  qu'après  Textinction  de  toute  sa  race,  et  tution. 

que  l'usufruit  en  appartiendrait  à  iCè  enfans ,  Par  exemple  :  si  quelqu'un  a  chargé  son  hé- 

et,  après  leur  moii,  i  ses  petits-enfans,  et  ainsi  ritier  ou  légataire  universel,  après   sa  mort, 

successivement   de  degré   en  degré  ,   jusqu'à  d'une  substitution  graduelle  et  perpétuelle  en- 

Textinction  de  sa  race,  cette  disposition  pour-  vers  sa  famille,  autant  que  substitution  puisse 

rait-elle  être  regardée  comme  contraire  à  l'Or^  s'étendre,  et  que  ce  légataire  universel  ou  hé- 

donnance?  Il  semble  d'abord  que   non,   car  ritier  ait  laissé  deux  enfans,  Pierre  et  Paul,  qui 

il  parait  qu'il  n'y  a  point  de  substitution  :  les  aient  recueilli  les  biens  dans  un  premier  degré 

enfans  du  premier  degré  ne  sont  pas  obligés  de  de  substitution;  que  Pierre  étant  mort  le  pre- 

restituer  aucune  chose  a  ceux  du  second ,  l'usu*  mier,  sa  portion  ait  été  recueillie  par  Paul  : 
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•nlYftiit  la  Jorispradence  du  parlement  de  Paris,  mande  en  déUTranoe  qu^l  aa?ait  donnée ,  le 

qui  compte  les  degrés  de  substitution  par  per-  degré  dans  lequel  il  a  été  appelé ,  est  censé 

sonne ,  la  portion  que  Pierre,  premier  décédé,  rempli ,  et  doH  être  compté. 

aura  rapueillis ,  sera  libre  dans  la  personne  de  Cela  a  lieu ,  quand  mène  il  se  serait  ensuite 

Paul ,  qui  Ta  recueillie  après  la  mort  de  Pierre ,  désisté  de  cette  demande,  ou  de  quelque-autre 

et  a  fait  un  second  degré  de  substitution  ;  les  qa*il  aurait  donnée  contre  les  débiteurs  des 

parens  du  degré  suivant  ne  pourront  préten-  biens  substitués  ;  cela  a  lieu ,  quand  même  il 

dre,  par  droit  de  substitution,  que  la  portion  aurait  laissé  prescrire  et  périmer  les  demandes; 

que  Paul ,  dernier  décédé ,  «rait  recueillie  de  ear  son  acceptation  de  la  substitution ,   qui 

son  cbef ,  après  la  mort  de  son  père.  Au  con-  tuffit  pour  donner  effet  an  degré  dans  lequel  il 

traire,  suivant  la  jurisprudence  du  parlement  est  appelé,  se  fait  nudd  conteêtafion*  volun^ 

de  Toulouse,  Pierre  et  Paul  sont  censés  n'avoir  fatù;  et,  une  fois  faite,  elle  est  irrévocable, 

composé  ensemble  qu'un  seul  degré  de  substi-  Il  y  a  plus  :  quand  même  le  substitué  aurait 

tntion,  et  les  parens  du  degré  suivant  recueil-  répudié  la  substitution,  si  les  créanciers,  en 

lent,  en  conséquence,  peu*  un  second  degré  de  fraude  desquels  il  a  fait  cette  répudiation ,  ont 

substitution,  après  la  mort  du  dernier  décédé,  été  admis  &  recueillir  en  sa  place  les  biens 

tous  les  biens  de  la  succession.  substitués ,  et  à  en  jouir  en  sa  place  pendant  sa 

L'Ordonnance  de  1747  a  confirmé  la  juris-  vie ,  le  degré  dans  lequel  était  appelé  ce  sub- 

prudence  du  Parlement  de  Paris,  ari,  33  et  34,  stitué ,  sera  censé  avoir  en  effet ,  et  devra  être 

sans  néanmoins  déroger,  pour  les  substitutions  compté;  art,  88. 

antérieures  â  TOrdonnance,  aui  usages  des  par-  Dans  les  substitutions  graduelles  qui  résul- 

lemens  qui  avaient  une  jurisprudence  contraire;  tent  d'une  probibition  d'aliéner,  comme  lors- 

il  faut ,  à  cet  égard ,  suivre  celle  du  lieu  où  les  qu'un  héritage  a  été  légué  &  quelqu'un ,  à  la 

biens  sont  situés.  charge  qu'il  ne  pourrait  être  aliéné,  et  serait 

On  ne  compte  que  les  degrés  de  substitution  conservé  à  toujours  dans  la  famille  ;  si  ce  lé- 

qui  ont  eu  effet.  Un  degré  de  substitution  a  ef-  gataire  l'a  transmis,  par  sa  mort,  à  son  héritier, 

fet ,  lorsque  la  personne  appelée  au  degré  a  re-  et  que  celui-ci  Taliène  &  un  étranger ,  ceux  de 

cueilli  avec  effet  les  biens  substitués.  la  famille  qui  auront  revendiqué  cet  héritage 

Au  contraire  ,  le  degré  de  substitution  est  par  droit  de  substitution  ,  i  laquelle  Taliénation 

censé  n'avoir  pas  eu  effet ,  lorsque  la  personne  qui  en  a  été  faite  à  un  étranger  a  donné  ou- 

appelée  au  degré  n'a  pas  recueilli  les  biens  sub-  verture ,  feront-ils  le  prenrier  degré  de  substi- 

stitués,  soit  qu'elle  ait  prédécédé  avant  l'ouver-  tut  ion,  ou  s'ils  feront  seulement  le  second?  et 

ture,  soit  parce  qu'elle  a  répudié  la  substitution  l'héritier,  qui  a  succédé  au  légataire,  fera-t-il 

depuis  qu'elle  a  été  ouverte  A  son  profit,  soit  le  premier?  Il  semble  qu'ils  doivent  faire  le 

même  parce  qu'étant  morte  depuis  l'ouverture,  premier ,  et  que  l'héritier  du  légataire,  qui  lui 

•ans  déclarer  si  elle  acceptait  ou  non  la  substi-  a  succédé ,  ne  fait  pas  un  premier  degré ,  puis- 

tution ,  les  biens  sont  passés  au  degré  suivant.  que  ce  n'est  pas^'ure  suhêtiiutionis ,  mais  jvrt 

Par  exemple  :  si  un  testateur  a  ordonné  que  hœreditario,  qu'il  a  succédé ,  n'y  ayant  pas  eu 

ses  biens  appartiendraient ,  après  la  mort  de  d'ouTcrture  à  la  substitution ,  et  n'y  ayant  que 

son  héritier  ou  légataire,  à  Pierre;  après  Pierre,  les  aliénations  hors  la  famille  qui  donnent  on- 

à  Paul;  après  Paul,  à  Jean;  et  que  Pierre,  verture  à  ces  sortes  de  substitutions.  Néanmoins 

premier  substitué ,  soit  mort  avant  l'héritier  ou  Ricard  décide  que  l'héritier  du  légataire  forme 

légataire  universel  grevé,  ou  bien  ait  survécu,  le  premier  degré  de  substitution,  parce  qu'il 

mais  répudié  la  substitution ,  ou  soit  mort  sans  s'est  fait  en  sa  personne  une  première  succes- 

déclarer  s'il  entendait  accepter  ou  répudier ,  le  sion  des  biens  substitués  ;  que ,   qoiqoe  cette 

degré  dans  lequel  Paul  recueillera  les  biens  succession  se  fasse  jure  kœreditario,  elle  se 

substitués ,  quoique  le  second ,  juxta  ordinem  fait  aussi  en  quelque  façon  par  la  Tolonté  du 

ecriptumy  sera  compté  pour  le  premier  degré,  testateur,  qui,  en  défendant  au  légataire  de 

parce  que  celui  qui  le  précédait,  dans  lequel  les  aliéner  hors  la  famille,  l'a  obligé,  par  ce 

Pierre  était  appelé,  n'a  pas  eu  d'effet,  et,  par  moyen,  a  les  lui  conserver  dans  sa  succession; 

conséquent,  Paul  demeure  chargé  de  la  substi-  que  si  on  décidait  autrement,  il  s'ensuivrait 

tution  envers  Jean.  que  des  descendans  pourraient  être  à  la  fin  dans 

Au  reste ,  pour  peu  que  celui  qui  était  appelé  l'interdiction  d'aliéner  :  ce  qui  est  contraire  à 

à  la  substitution,  ait  déclaré  et  fait  connaftre  l'esprit  de  l'Ordonnance. 

sa  volonté  d'accepter  la  substitution,  soit  en  II  nous  reste  à  observer  que  le  premier  degré 

s'immisçant    dans   les    biens  substitués  ,   soit  de  substitution  n'est  que  le  second  dans  la  dis- 

aême  sans  s'y  être  immiscé ,  par  la  seule  de-  position ,  et  que  le  premier  substitué  suppose 
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une  personne  avant  lui,  qui  ait  recueilli  en  jouir,  soit  jusqu'à  leur  décès,  soit  jnsqu^à  ré- 
premier  lien  les  biens  substitués  et  en  ait  joui  vénement  de  quelque  autre  condition  j  que ,  s'ils 
on  dû  jouir  jusqu'au  temps  de  son  décès ,  ou  de  sont  obligés  de  les  restituer  incontinent,  ils  ne 
quelque  autre  condition  qui  ait  donné  ouverture  forment  pas  un  premier  degré;  car  ce  n'est  pas 
à  la  substitution.  recueillir  avec  effet  les  biens  substitués ,  que 
Cest  ce^ue  dit  TOrdonnance ,  art.  80.  Tou-  de  les  recueillir  pour  les  rendre  aussitôt ,  sui- 
tM  êuktHtuh'anê  ne  pourront  ê'étendro  au-delà  vant  cette  maxime  :  Non  videtur  capere  qui 
de  deux  degrés  de  euhêHtué,  outre  le  dona-  tenetur  etatim  reatituere.  Le  terme  capere  doit 
taire  j  l'héritier  inetitué ,  ou  légataire,  ou  donc  être  pris  dans  toute  l'étendue  de  sa  signi- 
autre  qui  aura  recueilli  le  premier  les  bienê  fication ,  ou  plutôt  c^est  comme  s'il  y  avait  uti- 
éu  donateur  ou  testateur.  litatem  percipere;  autrement  cette  disposition 
Lorsque  le  testateur  a  grevé  de  substitution  serait  sans  fondement  :  ce  qu^il  serait  on  ne  peut 
son  héritier  ah  intestat,  après  son  décès,  ou  plus  ridicule  de  supposer.  La  raison  et  l'utilité 
sous  quelque  autre  condition,  cet  héritier  ah  sont  la  base  des  lois;  et  toute  interprétation, 
intestat  forme-t-il  le  premier  degré  de  dispo-  qui  nécessiterait  à  supposer  le  contraire,  serait 
sition,  outre  lequel  il  ne  puisse  y  avoir  que  extravagante. 

deux  degrés  de  substitution  ?  La  raison  de  dou^  Si  donc ,  par  exemple  y  quelqu'un  a  fait  Pierre 

ter  est  que  c'est  par  la  loi ,  et  non  par  la  dispo-  son  légataire  universel ,  à  la  charge  de  restituer 

sition  du  testateur,  que  cet  héritier  ab  intestat  incontinent  une  certaine  terre  à  Jacques ,  que 

a  recueilli  les  biens  du  testateur.  La  raison  de  le  testateur  a  ordonné  être  substituée  à  perpé- 

décider,  an  contraire ,  que  cet  héritier  forme  le  tuité  à  sa  famille ,  tant  que  la  substitution  peut 

premier  degré  de  disposition,  est  que,  si  ce  s^éteudre,  on  ne  comptera,  par  rapport  à  cette 

n«Cpas  par  une  disposition  positive  du  testa-  terre,  ni  l'héritier  ab  intestat,  qui  est  saisi  de 

leur,  qu'il  a  recueilli  le  premier  ces  biens ,  tous  les  biens  du  testateur ,  ni  même  le  légataire 

c'est  par  une  espèce  de  disposition  qu'on  peut  universel ,  des  mains  duquel  le  légataire  parti- 

«l^eler  négative,  en  ce  que  le  testateur,  qui  culier  doit  recevoir  cette  terre;  mais  ce  sera  le 

peavait  les  luiôter,  a  bien  voulu  les  lui  laisser;  légataire  particulier  qui  sera  le  premier  dans 

et  même  c*esten  conséquence  de  cette  dispo-  la  disposition,  et  outre  lequel  il  pourra  encore 

sition  n^ative  ,  que  le  testateur  a  pu  le  grever  y  avoir  deux  degrés  de  substitution, 

de  substitution.  On  peut  donc  dire  que  l'héri-  Observes  encore  que,  quoiqu'un  héritier  ou 

lier  ah  intestat,  grevé  de  substitution ,  tient  le  légataire  ne  soit  obligé  de  rendre  les  biens 

premier  degré  dans  la  disposition  du  testateur,  substitués  qu'au  bout  d'un  certain  temps,   ou 

oatre  laiiuelle  il  ne  peut  plus  y  avoir  que  deux  lors  d'une  certaine  condition ,  néanmoins ,  s'il 

degrés  de  substitution  ;  et  il  se  trouve  compris  est  obligé  de  les  rendre  avec  tons  les  fruits  qu'il 

dans  les  termes  de  l'Ordonnance  :  Ou  autre  aura  perçus ,  il  ne  forme  qu'un  seul  et  même 

qui  aura  recueilli  le  premier  les  bisns.  degré  avec  celui  &  qui  il  doit  les  restituer;  car 

Au  reste ,  l'héritier  ab  intestat,  ni  même  le  il  n'y  a  proprement  de  disposition  qu*au  profit 

légataire ,  ne  peuvent  former  ce  premier  degré  de  celui  à  qui  cette  restitution  de  la  chose ,  avec 

dans  la  disposition,  outre  lequel  il  ne  puisse  tous  les  fruits,  doit  se  faire;  celui  qui  les  lui 

plus  y  avoir  que  deuk  degrés  de  substitution ,  doit  restituer ,  n'est  qu'un  simple  curateur  de 

que  lorsqu'ils  recueilleront  les  biens  pour  en  cette  disposition,  et  un  simple  administrateur. 


TRAITE 

DES  PROPRES. 


De  la  division  des  biens  en  acquêts  et  propres. 


Vwsmt  de  notre  droit  coutamier  est  que  chacan  conserve  à  sa  famille  les  biens  qui  lai  en  sont 
^enus  :  de  là  est  venue  la  distinction  entre  les  acquêts  et  propres. 

On  appelle  les  acquêts  les  immeubles  qui  ne  nous  viennent  point  de  famille  et  que  nous  avons 
acquis  nous-mêmes,  soit  à  litre  onéreux,  comme  par  l'achat  que  nous  en  avons  fait,  soit  i  titra 
gratuit ,  comme  par  la  donation  ou  legs  qu'on  nous  en  aurait  fait. 

Il  iàat  pourtant  en  excepter  ceux  qui  nous  auraient  été  donnés  ou  légués  par  nos  père  ,  mère 
•a  autres  ascendans  ;  car  ces  titres  équipoltent  à  celui  des  successions ,  et  font  des  propres  et  non 
des  acquêts ,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas. 

Les  propres  sont  nu  réels  ou  fictifs ,  légaux  ou  conventionnels.  Nous  traiterons  séparément  de 
ces  trois  différentes  espèces. 


SECTION  PREMIERE. 

Deê  propres  réels. 


ARTICLE  PBEMISR.  Qous  entendons  parler  ici.  Nous  en  avons  déjà 

parlé  dans  notre  traité  de  communauté. 

Qu'eêt-Cê  qu'un  propre  ?  Di^ion ,  et  quelles  j„  matière  de  succession ,  de  donaUon ,  de 

ehoêee  êont  êuêceptihleê  de  cette  quaUté.  testament ,  de  retrait  lignager ,  on  appelle  pro* 

S  1.  QC'isT-CE  QCUH  psor.E  s^Ei.?  P^^'  ^«»  i«»jneuble8  qui  nous  sont  échus  de  la 

succession  de  quelqu  un  de  nos  parens. 
Lb  tçrme  de  propre  se  prend  différemment 

dans  notre  droit ,  selon  les  différentes  matières.  $  II.  Divtsiozi  ses  raoPBES. 
£ii  matière  de  communauté  de  biens  entre  mari 

et  femme,  on  appelle /in>pre  tout  ce  qui  n'entre  On  divise  les  propres  réels  en  naissans  et  avi- 

point  en  communauté;  c'est  pourquoi  les  ac-  tins,  en  propres  de  côté  et  ligne,  et  propres 

qoéts  que  chacun  des  conjoints  a  faits  aupara-  sans  ligne. 

Tant  le  mariage ,  sont  appelés  propres  £fo  coffi-  Les  propres  naissans  sont  les  héritages  qui 
wtunauté,  parce  qu'ils  n'y  entrent  pas.  nous  sont  transmis  par  la  succession  de  quel- 
Ce  n'est  point  de  celte  espèce  de  propres  dont  qu'un  de  nos  parens  qui  les  avait  acquis.  Par 
Tome  V.  16 
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exemple,  si  j*ai  succédé  à  mon  père  à  un  héritage  article  ii. 

que  mon  pci«  avait  acquis ,  cet  héritage  sera  en 

ma  personne  un  propre  naissant  paternel.  Quel  genre  de  êucceseion  fait  deê  propres. 

Les  propres  avitins  ou  anciens  sont  ceux  qui 

m*ont  été  transmis  par  laauccession  d'qn  parent  '     Toute  succession  de  nos  parens  fait  des  pro- 

à  qui  ils  avaient  été  transmis  pareillement  par  près ,  soit  que  ce  soit  une  succession  en  ligne 

succession.  Par  exemple  ,  Théritage  que  j*ai  eu  directe  ,  ascendante,  soit  qu^elle  soit  en  colla- 

de  la  succession  de  mon  père,  qui  i*avait  eu  lui«  térale. 

même  do  la  succession  du  sien ,  est  un  propre  Renusson  en  excepte  mal  à  propos  les  héri- 

Qvitin.  tnges  que  nous  avons  donnés  à  Tenfant  auquel 

Les  propres  de  côté  et  ligne  sont  ceux  qui  nous  succédons ,  parce  que ,  dit-il ,  ces  héritages 

sont  affectés  aux  parens  d*nn  seul  côté.  Par  exem-  retournent  plutôt  jure  revereionie  quàm  Jure 

pie,   ceux  qui  me   viennent  de  la  succession  kœreditario.  En  cela,  il  se  trompe.  Le  droit  de 

de  mon  père  ou  de  quelque  parent  paternel ,  réversion  n^a  lieu  que  dans  le  pays  de  droit  écrit, 

sont  propres  du  côté  palernel ,  parce  qu^ils  sont  où  il  ne  peut  y  avoir  lieu  &  la  question ,  n*y 

affectés  aux  seuls  parens  de  ce  côté.  oyont  point  de  propres  en  pays  de  droit  écrit. 

On  appelle  propreê  sans  ligne  les  propres  Quant  aux  pays  outumiers,  il  est  faux  que  les 
poissans  qui  me  viennent  de  la  succession  d^une  héritages  donnés  par  les  ascendans  leur  retour- 
personne  qui  m^était  parente  tant  du  côté  de  nent  à  la  mort  de  leur  enfant  jure  reverêtonis  ^ 
mon  père  que  du  côté  de  ma  mère,  par  exem-  ce  droit  étant  fondé  sur  dos  principes  inconnus 
pie,  de  la  succession  de  mon  fils,  qui  les  dans  le  droit  coutumicr.  G*est  vraiment  &  titre 
avait  acquis  de  mon  frère  germain.  Ils  sont  ap>  de  succession  qnUls  leur  retournent.  Les  termes 
pelés  sans  ligne ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  plus  de  la  Coutume  sont  formels  ;  car ,  après  avoir 
affectés  à  une  ligne  qu'à  Tautre,  à  un  côté  qu'à  dit  que  propre  ne  remonte  aux  père,  mère  oas 
Tautre  ,  puisqu'ils  procèdent  d'un  parent  qui  autres  ascendans,  art,  314,  elle  ajoute  en  Tar- 
m'était  parent  de  deux  côtés.  ticlc  suivant  :   Toutefois,  succèdent  es  choses 

par  eus  données.  C'est  donc  vraiment  à  titre  de 
succession  que  les  ascendans  succèdent  à  leurs 

s  m.    QDKLLÏ»    CBOSK.  SO»T    »I,SCEP™..E,    >.  lA         ^^^^^   ^^^  ^^^                               ,^^_.  ^^^  j^„^^^       ^^ 
QUAUTB  DE  PUOPRES.  .  .  U  '    •.        .«  I^         «^_i. ^ 

par  conséquent  ces  héritages  leur  sont  propres , 
puisque  c'est  une  règle  générale  que  tout  ce  qui 

Il  u'y  a  que  les  immeubles  qui  soient  suscep-  nous  avient  à  titre  de  succession  de  nos  parens 

tibles  do  la  qualité  de  propres  j  les  meubles  ne  nous  est  propre. 

le  sont  pas.  Il  en  est  autrement  de  la  succession  de  Tun 
Laraisonenestquenotredroitcoutumierayant  des  deux  conjoints  par  mariage  auquel  le  survi- 
inventé  la  qualité  de  propres  pour  conserver  les  vant  succède  à  défaut  de  parens  ,  suivant  l'édit 
biens  dans  les  familles,  il  n^a  attaché  cette  qua-  .undè  vir  et  uxor ,  que  nous  avons  adopté  en 
lité  qu'aux  biens  qu'il  s'est  proposé  d'y  conser-  France.  Les  héritages  qui  lui  sont  échus  par 
ver.  Or ,  en  cela  ,  il  n'a  eu  en  vue  que  les  im-  cette  succession ,  ne  font  point  des  propres  ; 
meubles  et  non  les  meubles ,  tant  parce  que  les  car  il  n'y  a  de  propres  que  les  immeubles  qui 
meubles,  dont  le  commerce  est  trop  fréquent,  nous  viennent  de  la  succession  de  nos  parens. 
ne  sont  point  de  nature  à  être  conservés  ainsi ,  Que  si  quelques  Coutumes  ont  défini  les  pro- 
que  parce  que  c'était  dans  les  héritages  que  con-  près  les  héritages  que  nous  possédons  à  titre  suc- 
sistait  la  fortune  des  familles  du  temps  de  nos  ccssif ,  sans  ajouter  de  nos  parens ,  c'est  que  les 
ancêtres  ;  et  non  dans  les  meubles ,  qui  étaient  successions  se  font  à  titre  de  parenté,  et  que, 
alors  très-peu  considérables  ,  et  qui ,  par  cette  selon  la  Coutume  des  jurisconsultes ,  les  défini- 
raison  ,  sont  très-peu  considérés  dans  toutes  les  tiens  ne  se  font  que  sur  ce  qui  est  ordinaire, 
matières  du  droit  coutumîer.  Mais  pourquoi  les  successions  undè  vir  et 
Au  reste  ,  non  seulement  les  héritages  sont  uxor  ne  feraient-elles  pas  des  propres  aussi  bien 
susceptibles  de  cette  qualité  ;  les  immeubles  fie-  que  les  auti*es  successions  ?  La  raison  en  est  évi- 
tifs  ,  tels  que  sont  les  rentes  et  les  offices ,  le  sont  dente  :  la  loi  ne  donne  la  qualité  de  propres  aux 
aussi  ;  car  cette  espèce  de  biens ,  dans  lesquels  héritages  qui  nous  viennent  de  succession ,  que 
consiste  aujourd'hui  la  fortune  d'une  grande  pour  que  nous  les  conservions  aux  côté  et  ligne 
quantité  de  familles ,  ayant  été  mise  par  cette  de  notre  famille  d'où  ils  nous  sont  venus.  Or , 
raison  au  rang  des  immeubles ,  c'était  une  con-  cette  raison  ne  se  rencontre  plus  dans  cette  suc- 
séquence  de  leur  attribuer  toutes  les  qualités  cession.  C'est  un  étranger  qui  succède  à  défaut 
dont  les  immeubles  sont  susceptibles.  de  parens  du  défunt.  Il  n'y  a  plus  par  conséfinent 


SECTIOn  I.  123 

de  famille  du  o6t«  d^où  rhéritage  est  Tenu, à  pas  à  titre  de  parenté,. à  pins  forte  raison  la 

^ui  il  puisse  élre  conservé;  et  par  conséquent,  snecession  à  titre  de  déshérence  ne  fait-elle  que  ' 

en  Tain  Ini  donnerait-on  la  qualité  de  propre,  des  acquêts.  Cette  succession  n*est  pas  même 

Renuason ,  qui  soutient  contre  notre  sentiment  nne  Traie  snooession.  Le  seigneur,  qui  succède 

que  cet  héritage  est  propre,  oonTÎent  qu*il  n*est  par  déshérence,  ne  succède]pointmji»s<ffl/Mf»e/iy 

pas  propre  de  succession,  par  la  raison  que  maistfsiona  vticantia,  par  ce  droit  qn^ont  les 

nous  Tenons  de  dire;  mais  il  prétend  quUl  est  seigneurs  de  justice  de  s'approprier  les  choses 

propre  de  disposition.  Cet  auteur  n^a  pas  réflé-  qui  se  trouvent,  dans  le  territoire  de  leur  justice , 

ebi ,  lorsqu'il  a  écrit  cela  ;  car  un  héritage  n'est  n'aToir  point  de  maître. 

propre  de  disposition  qu'en  faveur  de  nos  héri-  Cela  pourrait  peul<4tre  souffrir  quelque  diffl- 

tiers  de  la  famille  dont  il  nous  est  venu  ;  les  culte ,  lorsque  le   seigneur  de  la   justice  qui 

portions  dont  les  Coutumes  défendent  de  dispo-  succède  par  déshérence ,  est  en  même  temps 

ser,  sont  appelées  réserves  couiumières ,  parce  seigneur  de  fief.  On  pourrait  peut-être  dire  que 

que  lea  Coutumes  les  réservent  aux  héritier»  de  l'héritage   qui  lui   arrive  par  déshérence ,  se 

la  fiunille.  N'y  ayant  dans  notre  espèce  aucun  réunissant  et  consolidant  au  fief  ou  à  la  censÎTO 

héritier  de  la  famille ,  ces  héritages  ne  peuvent  dont  il  relevait ,  doit  en  suivre  la  qualité  et  être 

pas  pins  être  propres  de  disposition  que  de  sue-  propre,  si  ce  fief  ou  cette  censive  était  un 

cesiion.  propre  de  ce  seigneur;   mais   nons  verrons^ 

Noos  disons  que  l'héritage  auquel  j'ai  suc-  art,  4^  que  cette  uuion  civile,  ne  se  faisant  que 

cédé  à  ma  femme ,  suivant  d'édit  undè  vir  et  quant  &  la  féodalité ,  n'empêche  pas  que  le  corps 

uxory  ne  peut  être  considéré  comme  propre,  d'héritage  acquis  par  le  seigneur,  ne  soit  un 

parce  qu'il  ne  reste  plus  personne  de  la  famille  héritage   distinct  et  sépai*é  de  celui  dont  il 

de  ma  femme  en  faveur  de  qui  la  qualité  de  pro-  relevait  auparavant,  et  qu'il  ne  puisse  avoir  la 

pre  poisse  être  considérée.  En  serait-il  de  même,  qualité  d'acquêt,  quoique  l'autre  ait  celle  de 

si  j'avais  succédé  à  ma  femme  en  conséquence  de  propre, 
la  renonciation  que  ses  parons  auraient  faite  A 

sa  succession  ?  Je  réponds  que  ce  serait  la  même  ARTICLE  m. 

chose  :  car  ces  parens  de  ma  femme  qui  restent,  r\     i    .,.       .     -    n    a  >      ?  ^  ^ 

,.^  \.    .     1          *  ^.                                 *  â.  Quels  titres  équtpoUent  a  celui  de  succession. 

m  étant  absolument  étrangers ,  ne  peuTont  être  ^                     '    ' 

mes  héritiers  &  cet  héritage  qui  m'est  Tenu  de  ma  ç  ,  „„  bonitions  riiTES  PAa  nos  asgenoans. 
femme. 

La  succession  d'un  propre  est  déférée  aux  pa-  Les  donations  et  les  legs  qui  nous  sont  faits 

rens  du  défunt  de  la  fdmille  d'où  lui  est  venu  ce  par  nos  père  et  mère  ou  autres  ascendans ,  sont 

propre ,  préférablement  à  tous  s^s  autres  parens,  des  titres  éqnipollens  au  titre  de  succession ,  et 

quoique  plus  proches  ;  mais  elle  ne  peut  être  dé-  qui  donnent  la  qualité  de  propres  aux  immeubles 

férée  à  des  personnes  qui  ne  sont  point  en  tout  donnés  ou  légués ,  de  la  même  manière  que  si 

parentes  du  défunt.  Mais,  dira- t-on,  ne  peut-il  le  donataire  les  tenait  de  la  succession   dn 

pas  se  laire  que  ces  parens  de  ma  femme  soient  donaleur.  La  raisbn  de  celte  jurisprudence ,  qui 

aussi  les  miens  ?  Oui ,  mais  ce  ne  peut  être  que  est  certaine  ,  est  que,  selon  la  loi  naturelle ,  les 

par  une  parenté  différente  de  celle  dont  ils  tou-  ascendans  doivent  leur  succession  &  leurs  des- 

chaient  ma  femme  ;  car,  puisque  je  n'étais  pas  cendans.  C'est  pourquoi,  lorsqu'ils  ont  fait  des 

parent  de  ma  femme ,  ne  lui  ayant  succédé  que  donations  eutre-vifs,  ou  legs,  ces  donations  on 

par  redit  undi  vir  et  nsor ,  ils  ne  peuvent  pas  oes  legs  sont  considérés  comme  un  acquittement 

m^étre  parens  par  la  même  parenté  duiit  ils  tou-  de  cette  obligation   naturelle  qu'ils  ont  con- 

chaient  ma  femme.  Cela  présupposé,  ilestévi-  tractée  de  leur  laisser  leur  succession,  et  par 

dent   qu'ils    ne   peuvent    prétendre   succéder  conséquent  ces  donations  sont  censées  dos  suc- 

eomrae  à  un  propre  à  lliéritage  qui  m'est  venu  cessions  anticipées,  et  les  legs  sont  censés  faits 

de  la  succession  de  ma  femme.  Ils  ne  peuvent ,  pour  tenir  lieu  de  la  succession  qui  était  due 

en  vertu  de  la  parenté  dont  ils  me  touchent ,  y  à  ces  enfnns  :  d'où  il  suit  que  ces  donations  et 

succéder  que  comme  à  un  acquêt ,  puisque ,  ces  legs  sont ,  en  quelque  bçoo  ,  des  titres  de 

par  cette  parenté ,  ils  ne  touchent  point  ma  succession. 

femme,   de  qui  l'héritage  m'est  venu.  Ils  ne  La  raison  pour  laquelle  les  immeubles  qui 

peuvent  y  succéder  dn  tout  en  vertu  de  la  pa-  nous  avienneut  à  litre  de  succession  nous  sont 

rente  dont  ils  touchent  ma  femme,  pui^ue  propres,e&t  qu'ils  nous  a  viennent^'uresafii/titiisf, 

celte  parenté  ne  les  rend  point  mes  parens.  jure  familiœ.  Or,  celte  raison  se  rencontre 

Si  la  succession  undè  vir  et  uxar  ne  fait  que  également  dans  ce  qui  nous  avicnt   de   nos 

des  acquêts ,  parce  que  cette  succession  n'avicnt  ascendans  par  donation   ou   legs  ;  car  notre 
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qualité  d''enfaiis  est  le  plus  puissant  de  tons  les  qui  leur  sont  faites,  sont  censées  faites  en  «Yen- 
motifs  qui  aient  pu  porter  nos  ascendans  à  nous  cément  et  en  acquit  de  cette  succession  natu- 
les  faire.  C'est  donc  en  cette  qualité  d'enfans,  relie,  ce  qui  suffit  pour  que  œ  qui  leur  revient 
jure  tanguiniê ,  jure  familia,  que  nous  tenons  à  ce  titre  soit  propre.  Les  Coutumes  d'Anjou  et 
ce  qui  nous  a  été  ainsi  donné.  Et  par  conséquent,  du  Maine,  ari.  7SQ  et  268,  en  ont  des  disposi- 
oe  qui  nous  a  été  ainsi  donné  mérite  également  tiens  formelles. 

la  qualité  de  propre ,  comme  si  nous  le  tenions  Pour  qu'un  immeuble  soit  censé  nous  être 

A  titre  de  succession.  avenu  par  donation  de  nos  ascendans,  et  ea 

Ce  qui  nous  a  été  donné  par  nos  ascendans  conséquence  soit  propre ,  il  faut  que  ce  soit 

nous  est  propre,  non  seulement  dans  le  cas  où  Timmeuble  lui-même  qui  nous  ait  été  donné, 

nous  accepterions  par  la  suite  leur  succession.  C'est  pourquoi  si  mon  p^  acquiert  en  mon 

mais  encore  dans  le  cas  où  nous  y  renoncerions;  nom  un  héritage ,  et  qu'il  le  paie  de  ses  deniers 

car  ce  qui  nous  a  été  donné  nous  en  tient  lieu,  avec  déclaration  expresse  qu'il  n'eutend  point 

Il  y  a  plus  :  ce  qui  nous  a  été  donné  par  nos  répéter  contre  moi  l'héritage,  il  sera  acquêt  et 

ascendans  nous  est  propre ,  quand  même  nous  non  propre  ;  car  cet  héritage  ne  m'a  point  été 

ne  serions  pas  leurs  héritiers  présomptifs.  Par  donné  par  mon  père ,  à  qui  il  n'a  jamais  appar- 

exemple ,  ce  qu'un  aïeul  donne  aux  enfans  de  tenu  ;  il  ne  m*a  donné  que  les  deniers  pour 

son  fils  leur  est-il  propre?  La  raison  de  douter  acquérir  la  chose,  et  non  la  chose  même.  Jo 

est  qu'il  semble  qu^on  ne  puisse  dire  que  j'aie  ces  tiens  l'héritage  non  de  lui ,  mais  de  l'étranger 

choses  en  avancement  d'une  succession,  ou  qui  l*a  vendu. 

pour  me  tenir  lieu  d'une  succession  à  laquelle  je  Si  mon  père  a  acquis  un  héritage  en  mon 

ne  suis  point  appelé.  La  raison  de  décider  est  nom,  et  qu'ensuite  il  m'en  fasse  donation,  cet 

que  le  vœu  de  la  nature  étant  que  nos  biens  héritage  sera-t-il  propre?  Rennssoo  décide  in- 

passent  à  toute  notre  postérité,  il  est  vrai  de  distinctement  qu'oui,  et  rapporte  un  arrêt.  Je 

dire  que  la  succession  des  biens  do  cet  aïeul ,  pense  qu'il  faut  ainsi  distinguer  :  Si  je  n'avais 

non  pas  à  la  vérité  immédiate,  mais  médiate,  point  accepté  l'acquisition  que  mon  père  en  a 

est  due  à  ses  petits-enfans,  qui ,  selon  le  cours  feite  en  mon  nom ,  ou  même  que  j*eusse  refusé 

ordinaireetle  vœu  de  la  nature,  doivent  un  jour  expressément  de  la  ratifier,  comme  en  ce  cas 

lui  succéder,  quoique  par  le  canal  de  leur  père  cette  acquisition  reste  pour  le  compte  de  mon 

qui  les  précède.  Lors  donc  que  leur  aïeul  leur  père,  la  donation  que  mon  père  m'en  a  faite 

donne  ces  biens ,  il  ne  fait  qu'accélérer  le  temps  depuis  est  valable.  C'est  en  vertu  de  celte  dona- 

auquel  ils  doivent  un  jour  y  succéder,  il  ne  fait  tion  que  je  deviens  propriétaire  de  cet  héritage, 

que  sauter  par  dessus  le  canal  par  lequel  ils  et  par  conséquent  il  m'est  propre.  C'est  appa- 

doivent  un  jour  leur  passer  j  et  par  conséquent,  remment  dans  cette  espèce  que  l'arrêt  cité  par 

il  est  vrai  de  dire,  même  en  ce  cas,  que  la  Renusson  a  été  rendu;  mais  si  j'avais  ratifié 

donation  faite  à  ces  petits-enfans  est  une  suc-  Tacquisition  qui  a  en  a  été  faite  en  mon  nom  , 

cession  anticipée ,  qui  doit  donner  la  qualité  ayant  par  cette  ratification  acquis  la  propriété 

de  propres  aux  immeubles  qui  leur  parviennent  de  cet'  héritage,  la  donation   que  mon  père 

à  ce  titre.  m'en  ferait  par  la  suite ,  ne  serait  pas  valable. 

Il  y  a  des  Coutumes  où  le  fils  atné  est  seul  puisqu'on  ne  peut  pas  Talablement  donner  & 

héritier.  Ce  qui  est  donné  dans  ces  Coutumes  quelqu'un  ce  qui  lui  appartient  déjà.  Cet  héri- 

aux  puînés   leur  est-il  propre?  La  raison  de  tage,  en  ce  cas,  ne  m'appartiendrait  donc  point  en 

douter  est  qu'il  semble  qu'on  ne  puisse  dire  que  vertu  de  la  donation  qui  m*en  aurait  été  faite 

la  donation  qui  leur  est  faite,  soit  en  avance-  par  mon  père,  mais  en  vertu  de  l'acquisition 

ment  de  succession,  puisque,  dans  ces  Coutumes,  qui  en  aurait  été  faite  en  mon  nom ,  et  par  con- 

ils  ne  sont  pas  habiles  a  succéder  à  ces  biens .  ni  séquenl  il  sera  acquêt. 

immédiatement,nimêmemédiatement.  Surces  Quid ,  si  je  ne  m'étais  point  expliqué   si 

raisons ,  il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  rapporté  par  j'agiéais  ou  non  cette  acquis. tion  faite  en  mon 

Bouguier,  qu'une  donation  faite  à  un  enfant  nom?  En  ce  cas,  la  donation  que  j'accepterais 

puîné,  dans  la  Coutume  de  Pontbieo,  n'avait  supposerait  en  moi  la  volonté  de  ne  pas  acqué- 

fait  que  des  acquêts.   La  raison  de  décider  au  rir  la  chose  en  vertu  de  l'achat  que  mon  père 

contraire  qu'une  telle  donation  fait  des  propres,  en  aurait  fait  en  mon  nom,  et  dans  mon  père 

est  que,  si  les  puînés  ne  sont  pas  capables,  dans  celle  de  prendre  à  mon  refus  cet  achat  pour 

ces  Coutumes ,  du  titre  civil  d'héritiers,  qui  est  son  compte  :  en  conséquence ,  j'aurais  cet  héri- 

réservé  au  seul  fils  aîné,  ils  sont  au  moins  capa-  tage  eu  vertu  de  cette  donation ,  et  il  me  serait 

blés  d'une  espèce  de  succession  naturelle  d'une  propre, 

pprtion  des  biens  de  leur  père;  les  donations  Ile  supposons  plus  que  mon  père,  qui  a  acquis 
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cet  bérita^  en  mon  nom ,  me  Tait  donné  depuis;  mtsse  des  biens  de  mon  père ,  dans  laquelle  mes 

nais  supposons  qnUl  est  mort  avant  que  je  mer  frères  et  moi  TaTons  comprise,  suppose  en  moi 

sois  expliqué  si  je  ratifiais  cette  acquisition.  Cet  la  Tolooté  de  réfuter  cette  acquisition ,  et  dans 

héritage  sera-t-tl  censé  m*appartenir  en  vertu  mes  cohéritiers  celle  d'acquiescer  à  ma  réfuta- 

de  cette  acquisition ,  ou  à  titre  de  succession  tion,  et  de  laisser  l'acquisition  pour  le  compte 

de  mon  père ,  duquel  je  suppose  encore  que  j^aie  de  la  succession  de  mon  père, 

été  seul  héritier?  Il  me  paraît  qu'il  faut  faire  Ce  qui  nous  est  donné  par  nos  ascendans 

eette  distinction  :  Si  mon  père,  lorsqu'il  a  fait  nous  est  propre;  mais  il  en  est  autrement  des 

eette  acquisition  en  mon  nom ,  avait  qualité  immeubles  que  nous  acquérons  d*eux  â  titre  de 

pour  la  faire ,  comme  8*il  était  mon  tuteur,  en  commerce.   Il  n'est  pas  douteux  que  ce  que 

ee  cas .,  ce  qu'il  acquiert  en  mon  nom  m*étant  mon  père  me  vend  ou  me  donne  en  paiement 

acquis  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  ce  quUl  me  doit,  m'est  acquêt  comme  si  je 

d'acceptation ,  comme  si  je  Tavais  acquis  moi-  l'acquérais  d'un  étranger, 

même,   le  fait  du  tuteur  étant,  à  cet  égard,  le  Cela  a  lieu,  quand  même  mon  titre  d'acqui- 

fiùt  du  mineur ,  cet  héritage  sera  censé  m'appar-  sition  serait  qualifié  de  donation  ;  car  si  mon 

tenir  en  vertu  de  cette  acquisition ,  et  non  à  père  me  donne  en  récompense  des  services  que 

titre  de  succession  de  mon  père ,  et  par  consé-  je  lui  ai  rendus  ,  qui  sont  appréciables  à  prix 

quent ,  me  sera  acquêt.  Que  si  mon  père  a  fait  d'argent  et  qui  égalent  la  valeur  de  l'héritage , 

cette  acquisition  en  mon  nom ,  sans  avoir  au-  une  telle  donation  n'étant  donation  que  nomine 

cane  qualité  et  comme  simple  negotiorum  get-  tenue ,  el  étant  m  rei  veriiate  une  vraie  vente, 

tùr,  comme,  en  ce  cas,  je  ne  peux  acquérir  la  l'héritage   que   j'acquiers  de    mon  père  à  ce 

propriété  de  cet  héritage,  ainsi  acquis  en  mon  titre,  m'est  acquêt. 

nom,  que  par  la  ratification  que  je  ferais  de  Q****^r   si  ^^*  services  ou  les  charges  n'éga- 

celte  acquisition,  étant  devenu  héritier  de  mon  laient  pas   la  valeur  de  rhéritago?  Je  pense 

père  avant  d'avoir  fait  cette  ratification ,  et  par  qu'en  ce  cas  l'héritage  serait  acquêt,  seulement 

conséquent ,  avant  d'avoir  acquis  cet  héritage ,  jusqu'à  concurrence  des  services  ou  des  charges, 

je  le  trouve  en  la  succession,  et  je  suis  censé  et  que  l'héritage  étant  censé  donné  pour  le  sur- 

par  conséquent  l'avoir  i  titre  de  succession.  plus ,  serait  propre  pour  le  surplus. 

Venons  actuellement  au  cas  où  j'aurais  par-  Il  en  serait  autrement,  si  mon  père  m'avait 
tige  avec  d'autres  cohéritiers  la  succession  de  vendu  cet  héritage  au-dessous  de  sa  valeur; 
mon  père.  En  ce  cas ,  le  partage  fera  connaître  l'héritage  me  serait  entièrement  acquêt.  La 
si  j'ai  cet  héritage  en  vertu  de  l'acquisition  qui  raison  de  différence  est  que,  dans  l'espèce  pré- 
en  a  été  faite  en  mon  nom,  ou  à  titre  de  succès-  cédente ,  l'intention  de  mon  père  est  de  me 
sieo  de  mon  père  ;  car  si  cet  héritage  n'a  point  faire  une  donation  de  l'héritage  pour  ce  qu'il 
été  employé  dans  la  masse  des  biens  de  mon  excède  la  valeur  des  services  qu'il  m'a  payés  ou 
père,  et  qu'on  y  ait  seulement  employé  le  prix  des  charges  qu'il  m'impose;  que  l'acte  est  une 
que  mon  père  a  fourni  pour  cette  acquisition ,  donation  pour  cet  excédant  :  mais  dans  l'espèce 
Je  serai  censé  avoir  cet  héritage  en  vertu  de  présente  ,  il  n'a  d'autre  intention  que  de  me 
celte  acquisition  que  mon  père  en  aurait  faite  faire  une  vente,  à  vil  prix  à  la  vérité;  mais 
comme  un  ùmp\e  negotiorum  g9êtor f  qu^nd }e  une  vente,  quoiqu'elle  soit  faite  à  vil  prix, 
ne  l'aurais  pas  ratifiée  de  son  vivant;  car  la  n'est  pas  pour  cela  autre  chose  qu'une  vente , 
ratification ,  que  j*eu  fais  depuis  sa  mort ,  en  n'étant  p«is  de  l'essence  de  la  vente  que  le  prix 
empécliant  que  cet  héritage  ne  soit  compris  en  soit  précisément  le  juste  prix  de  la  chose  ven- 
ta masse  de  ses  biens,  a  un  effet  rétroactif  au  due.  Le  contrat  étant  donc  une  pure  vente, 
temps  de  l'acquisition,  et  empêche  que  cet  hé-  l'héritage  que  j'acquiers  à  ce  titre,  ne  peut 
ritage  soit  censé  dépendre  de  la  succession  de  être  autre  chose  qu'acquêt, 
mon  père.  Il  est  vrai  que  si  j'avais  des  cohéritiers  venant 

Que  si  an  contraire  cet  héritage  a  été  mis  avec  moi  à  la  succession  de  mon  père,^ils  pour- 
dans  la  masse  de  la  succession  de  mon  père ,  cl  raient  attaquer  cette  vente  qui  m'a  été  faite  à 
qu'il  soit  échu  dans  mon  lot  de  partage,  en  ce  vil  prix,  el  la  faire  déclarer  avantage  indirect 
cas  je  Taiirai  à  titre  de  succession  ,  nonobstant  el  donation  simulée  faite  sous  le  nom  de  vente  ; 
l'acquisition  qui  en  a  été  faite  en  mon  nom  ;  car  mais  il  n'y  a  qu'eux  qui  soient  recevables  à 
un  héritage,  acquis  par  mon  tuteur  en  mon  cela  :  c'est  pourquoi,  si  je  n'ai  point  de  cohé- 
nom,  est  bien  censé  m'appartenir ,  tant  que  je  riliers  ,  ou  qu'ils  ne  se  soient  pas  plaints,  cette 
ne  i-éfute  pas  lacquisitiun  ;  mais  lorsque  je  la  vente  qui  m'a  été  faite  subsistant ,  Théritage 
réfute  et  que  l'on  acquiesce  à  ma  réfutation,  il  que  j'ai  acquis  à  ce  titre,  ne  peut  passer  que 
est  censé  ne  m'avair  jamais  appartenu.  Or,  la  pour  un  acquêt  en  ma  personne. 
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Loriqne  nooi   disons  qu'une  donation  est  gardé  comme  nue  vente,  maU  comme  on  acte, 

censée  vente,  et  faire  des  acquêts  jusqu'à  con-  par  lequel  Théritage  est  substitué  à  la  place  de 

currence  des  charges  appréciables  i  prix  d'ar-  la  somme  d'argent  que  le  père  avait  d'abord 

gent  qui  sont  imposées  par  la  donation,  nous  entendu  donner,  et  qu'ainsi  cet  héritage  doit 

entendons  parler  des  charges  extrinsèques  aux  être  censé  avenir  i  Tealant  à  titre  de  donation  ^ 

choses  données.  A  Tégard  des  charges  qui  sont  et  par  conséquent élre propre, 
charges  de  la  chose  même ,  une  donation ,  pour        Que  si  mon  père  m'a  donné  en  dot  10,000  lir. 

être  faite  à  ces  charges,  n'en  est  pas  pour  cela  dont  il  me  constitue  une  rente  de  500  liv.  au 

réputée  onéreuse  j  c'est  seulement  donner  les  capital  de  10,000  liv.,  cette  rente  est  <;ertaine- 

choses  telles  qu'elles  sont.  ment  un  acquêt,  puisqu'elle  n'a  commencé  à 

Suivant  ces  principes ,  si  mon  père  m'a  donné  exister  qu'en  ma  personne, 
un  héritage  à  la  charge  d'une  rente  foncière 
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rente,  la  donation  n  est  point  pour  cela  censée       ^^^^  ^^^  piopres 

onéreuse  :  c'est  une  pure  donation  qui  m'est 

faite  de  cet  héritage ,  lequel  me  sera  propre        Les  Coutumes  ont  différentes  dispositions  snr 

en  entier.  cette  question.  Celle  d'Anjou  et  du  Maine  disent 

Par  la  mémo  raison,  si  mon  père  me  fait  en  général  que  le  don  d'héritages  fait  i  l'héritier 

donation  de  ses  bietis  à  la  charge  de  payer  ses  présomptif ,  est  réputé  en  avaneement  de  sucoes- 

dettos ,  quand  même  ces  dettes  égaleraient  l'ac*  sion,  et  non  pas  acquêt, 
tif,  cette  donation  n'est  point  réputée  onéreuM,        Les  Coutumes  de  Paris,  art,  246,  et  d'Or» 

et  les  biens  que  j'aurai  à  ce  titre,  me  seront  léans,  art.  21 ,  décident  assct  ouvertement  le 

propres ,  parce  que  la  charge  des  dettes  est  une  contraire.  Ces  Coutumes  font  entier  en  commn- 

charge  de  la  chose  qui  m'est  donnée ,  les  biens  nauté  tout  ce  qui  est  donné  A  l'un  des  conjoints 

renfermant  en  soi  la  charge  des  dettes.  pendant  le  mariage,  fors  en  ligne  directe.  D'où 

Il  en  serait  autrement ,  si  mon  père  m'avait  il  suit  que ,  puisqu'elles  n^exceptent  que  la  ligne 

donné  la  moitié  de   ses  biens  à  la  charge  de  directe ,  tout  ce  qui  advient  à  titre  de  donation 

payer  le  total  de  ses  dettes  :  la  moitié  dos  biens  «n  ligne  collatérale,  sans  distinguer  si  le  dona- 

qui  m'est  donnée  n'étant  par  elle-même  chargée  taire  est  ou  n'est  pas  héritier  présomptif  du 

que  de  la  moitié  des  dettes,  l'autre  moitié,  dont  donateur,  est  acquêt,  puisqu'il  n'y  «  que  les 

on  me  charge,  étant  extrinsèque  à  la  chose  acquêts  qui  tombent  en  commonautc. 
donnée ,  rend  la  donation  onéreuse  jusqu'à  la        Que  doit-on  décider  dans  les  Coutumes  qui 

concurrence  de  cette  autre  moitié  des  dettes;  n'ont  à  ce  sujet  aucune  disposition?  La  jurispru- 

et  p^r  conséquent ,  les  biens  compris  dans  cette  denco  est  aujourd'hui  constante  que  la  donation 

donation  me  seront  acquéU  jusqu'à  cette  con-  faite  à  l'héritier  présomptif  en  collatérale  ne  fait 

currence.  que  des  acquêts.  La  raison  en  est  qu'il  n'y  e 

Que  s'il  m'avait  donné  des  corps  certains ,  d'obligation  naturelle  de  laisser  ses  biens  qu'à 

par  exemple ,  une  certaine  terre ,  à  la  charge  ses  enfans  :  nous  ne  les  devons  point  à  nos  colla- 

de  payer  ses  dettes  ,  quand  même  cette  terre  téraux.  Les  donations,  quenous  leur  faisons ,  ne 

ferait  la  portion  la  plus  considérable  do  ses  peuvent  donc  point  être  regardées  comme  l'ac- 

biens ,  la  charge  des  dettes  n'étant  pas  charge  quiltement  anticipé  de  la  dette  de  notre  succès- 

des  corps  certains ,  celle  charge  des  dettes  est  gion.  Ce  sont  de  pures  donations  qui  ne  font  par 

entièrement  extrinsèque  à  la  chose  donnée ,  et  conséquent  que  des  acquêfs,  suivant  la  maxime  : 

par  conséquent  rend  la  donation  onéreuse  jus-  //  n'eêt  si  bel  acquêt  que  thn. 
qu'à  la  concuiTcnco  de  la  quantité  de  toutes  les         Cela  a  lieu,  quand  même  le  contrat  de  dona- 

dettes  dont  on  m'a  chargé.  tion  porterait  expressément  qu'elle  est  faite  à  cet 

Lorsqu'un  père  donne  à  son  fils  un  héritage  à  héritier  présomptif  en  avancement  de  succès- 

la  place  d'une  somme  d'argent  qu'il  lui  avait  sion  :  car  étant  impossible  per  rerum  naturam 

promise  en  dot ,  il  semble  que  ce  soit  une  do-  d'avancer  le  paiement  de  ce  qu'on  ne  doit  pas  , 

nation  en  paiement,  et  par  conséquent  un  titre  il  est  impossible  qu'une  telle  donation  soit  en 

équipollent  à  vente  qui  doit  faire  un  acquêt ,  avancement  de  succession,  et  les  termes  dont 

fiam  dare  %n  solutum  est  vendere.  Mais  la  dis-  on  s'est  servi  dans  l'acte ,  ne  peuvent  pas  lui 

position  de  l'aiiiclo    126    de  la  Coutume  de  donner  une  qualité  qu'elle  ne  peut  avoir. 
Paris  ,  formée  sur  la  jurisprudence  qui  avait         Q^*d,  de  la  clause  que  l'héritage  donné  sera 

dès-lors  prévalu,  en  décidant  qu'il  n'est  point  propre  au  donataire,  comme  il  l'aurait  été,  s'il 

dû  de  profit  en  ce  cas,  nous  insinue  assez  ou-  eut  succédé?  A^oye^s  celle  question  «*•/?».  sert, 3. 
vertement  que  cet  acte  de  doit  point  être  re-        Les  itiisons  que  nous  venons  de  rapporter. 
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psrtisseDt  concluantes  pour  décider  que  la  dona-  telle  donation  ne  peut  donc  pas  passer,  comme 

tion  que  je  fais  de  mes  acquêts  à  mon  héritier  dans  la  précédente  espèce,  pour  un  acquittement 

présomptif  en  collatérale ,  ne  peut  être  regardée  anticipé  de  ma  succession ,  pour  une  succession 

comme  un  avancement  de  ma  succession;  qu'ef-  anticipée;  mais  c''est  une  pure  donation  qui  ne 

fecti^ement  nous  ne  devons  en  aucune  manière  fait  que  des  acquêts. 

noa  acquêts  à  nos  collatéraux.  Mais  a-t-on  eu  Les  héritages  donnés  par  les  descendans  aux 
raison  de  décider  la  même  chose  à  Tégard  de  la  ascendans  sont-ils  propres  dans  la  Coutume  de 
donation  que  je  fais  de  mes  propres  à  mon  liéri-  Paris?  Renusson  pense  qu^ils  le  sont ,  lorsque 
tier  présomptif  en  collatérale?  Car  ne  peut-on  les  héritages  qui  leur  sont  donnés  sont  des  héri- 
pas  dire  que,  suivant  Tesprit  de  notre  droit  cou-  tages  dont  ils  étaient  les  héritiers  présomptifs. 
tumiar  ,  nous  devons  la  succession  de  nos  propres  Comment  peut-il  concilier  ce  sentiment  avec 
à  nos  parens  de  la  famille  d'où  ils  procèdent  ;  celui  embrassé  touchant  la  donation  faite  i  Thé- 
«pie  c*eat  sar  ce  fondement  que  les  Coutumes  ont  ritier  présomptif  en  collatérale  quHl  convient  no 
établi  les  légitimes  eoutumières;  qu'ainsi  il  faire  que  des  acquêts?  Nous  ne  devons  pas  plus 
semble  que  la  donation  que  nous  faisons  à  notre  la  succession  de  nos  biens  à  nos  ascendans  qu'à 
hénlier  présomptif  des  propres,  peut  fort  bien  nos  collatéraux ,  et  par  conséquent  la  donation 
passer  pour  on  avancement  de  succession ,  et  que  nous  leur  faisons  de  nos  biens ,  ne  peut  pas 
qoe  les  héritages  ainsi  donnés  doivent  leur  être  plus  être  regardée  comme  une  succession  anti- 
propres?  Ces  raisons  sont  spécieuses.  Néanmoins  cipée,  que  celle  faite  à  nos  collatéraux.  Il  y  a 
je  pense  que  la  jurisprudence  a  fort  bien  décidé  plus  :  lasuccession  des  descendans  n'arrivant  que 
quels  donation ,  que  nous  faisons  même  de  nos  contre  Tordre  et  le  vœu  de  la  nature ,  turbaio 
propres  à  notre  héritier  présomptif,  même  en  mortalitatU  ordine ,  on  ne  peut  pas  regarder  les 
ligne  collatérale ,  n'est  point  en  avancement  de  donations  faites  aux  ascendans  par  leurs  descen- 
tnccesaion.il  y  a  une  grande  différence  entre  la  dans,  comme  Tavancement  d'une  succession 
dette  naturelle  de  nos  biens  envers  nos  enfans^  qu'il  est  contre  Tordre  et  le  vœu  de  la  nature 
et  les  légitimes  eoutumières  qui  sont  dues  par  d'attendre. 
la  loi  municipale  à  Théritier  aux  propres.  Nous 

devons  nos  biens  a  nos  enfans  par  la  seule  qua-  $  lit.  quand  le  titbe  db  scbstitutior  fait-il  dss 

lité  qu^ils  ont  d'être  nos  enfans ,  et  nous  les  leur  pboprxs? 
devons  dès  notre  vivant  ;  quoique  la  dette  ne 

soit  exigible  qu^après  notre  mort,  en  telle  sorte  La  substitution  fidéicommissaire  est  une  dis- 
qoe  nous  ne  pouvons ,  sans  manquer  oux  devoirs  position  testamentaire  qu'un  testateur  fait  de 
naturels,  les  en  frustrer,  en  les  dissipant  de  ses  biens,  ou  de  choses  particulières,  au  profit 
notre  vivant.  Les  donations  que  nous  leur  fai-  de  quelqu'un,  non  directement,  mais  par  le 
sons  dés  notre  vivant,  sont  donc  vraiment  un  canal  de  son  héritier  on  d'un  premier  légataire 
paiement  avancé  et  anticipé,  et  par  conséquent  que  le  testateur  charge  de  les  lui  restituer. 
une  succession  anticipée.  Il  n'en  est  pas  de  II  résulte  de  cette  notion  que  le  substitué 
même  de  la  légitime  cou tumière:  elle  est  due  à  tient  du  testateur  les  choses  comprises  en  la 
Théritier  en  sa  seule  qualité  d'héritier;  et  comme  substitution,  et  non  de  la  personne  grevée  de 
en  ne  peut  avoir  cette  qualité  d'héritier  qu'après  les  lui  restituer;  le  titre  auquel  ces  choses 
la  mort  de  celui  auquel  on  succède,  on  ne  peut  adviennent  au  substitué,  est  la  donation  testa- 
pas  dire,  comme  dans  Tespèoe  précédente,  que  mentaire  qui  en  est  faite  à  son  profit  par  le 
lorsque  nous  donnons  nos  héritages  propres  à  testateur.  De  là  il  suit  que  les  héritages  échus 
notre  parent  collatéral ,  quoique  le  plus  proche  en  vertu  d'une  substitution ,  seront  an  substitué, 
habile  à  nous  succéder ,  ce  soit  donation ,  ce  soit  si  le  substitué  est  un  des  descendans  du  testa- 
un  paiement  anticipé  d'un  bien  qui  lui  fût  dû,  tour,  parce  qu'en  ce  cas  la  substitution  est  une 
quoique  l'échéance  de  la  dette  ne  fût  pas  encore  donation  testamentaire  faite  en  directe,  laquelle 
venue  :  car  la  réserve  coutumière  dans  les  pro-  fait  des  propres.  Que  si  au  contraire  ce  sub- 
pres  n'étant  point  due  i  raison  de  la  qualité  de  stitué  n'est  qu'un  parent  collatéral  du  testateur, 
parent,  ni  même  de  plus  proche  parent,  mais  à  il  semble  que  les  héritages  qu'il  recueillera 
raison  de  la  seule  qualité  d'héritier,  qualité  que  seront  des  acquêts ,  quand  même  le  substitué 
ce  donataire n*a  pas,  puisqu'on  ne  peut  avoir  la  serait  Théritier  présomptif,  ou  même  Tenftftit 
qualité  de  mon  héritier  qu'après  ma  mort,  qua-  du  grevé  de  substitution.  Car  il  ne  tient  pas  ces 
lité  qu'il  est  môme  incertain  s'il  Taura  jamais ,  biens  de  la  succession  du  grevé ,  dont  la  mort  a 
on  ne  peut  pas  dire  que  les  propres  que  je  lui  fait  ouverture  à  la  substitution  ;  il  les  tient  du 
donne  soient  quelque  chose  que  je  lui  dusse,  et  testateur  dont  il  n'est  que  parent  collatéral.  La 
dunt  je  ne  fais  qu'anticiper  le  paiement  :  une  substitution ,  qui  est  son  titre ,  est  une  donation 
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teitamentaire  en  collalérale ,  qui  ne  peut  faire  tous  acquérir  ce  qui  est  déjà  A  nous ,  quodi 

que  des  acquêts.  Nonobstant  cette  raison,  qui  9st ampliùs  fieri non potest^  nec  ut  ês plurUmê 

me  parait  décisive,  Renusson  pense  que  si  le  eautiê  reê  miki  deberi  potêst ,  iia  9S  pluribuê 

testateur,  en  appelant  à  la  substitution  la  famille  cauêis  mea  eêse  non  potoêt. 

du  grevé ,  a  suivi  Tordre  des  successions ,  Théri*  Si  le  grevé  de  substitution  avait  aliéné  lliéri- 

tage  sera  propre  à  ceux  qui  recueilleront  la  substi-  tage  compris  en  la  substitution ,  et  que  rhéritier 

tution.  Ses  raisons  sont  que  la  substitution  étant  du  substitué,  suivant  le  droit  introduit  parla 

faite  dans  la  vue  d'assurer  davantage  i  la  famille  nouvelle  Ordonnance  des  substitutions,  î,  1, 

les  héritages  substitués,  elle  ne  doit  pas  avoir  un  art.  31,   se  le  fût  fait  délaisser  par  le  tiers- 

eflet  contraire  à  cette  vue ,  qu'elle  aurait  néan-  détenteur,  en  ce  cas ,  il  n'est  pas  douteux  que 

moins,  si  elle  donnait  à  ces  héritages,  en  la  Théritage  sera  acquêt   pour  le  total;  car  ne 

personne  des  substitués,  la  qualité  d'acquêt  au  s'étaut  point  trouvé  dans  la  succession  du  grevé 

lieu  de  celle  de  propres ,  qu^ils  auraient  eue  s'il  qui  l'avait  aliéné  de  son  vivant ,  on  ne  peut  pas 

n'y  avait  point  eu  de  substitution,  et  que  les  dire  que  le  substitué  l'ait  i  titre  de  succession 

héritiers  y  eussent  succédé  au  grevé  k  titre  de  de  ce  grevé;  il  ne  peut ,  en  ce  cas,  l'avoir  qu'en 

succession;    d'ailleurs    que    ces    substitutions  vertu  du  seul  titra  de  la  substitution,  laquelle 

n'étant  point  faites  par  aucune  considération  étant ,  comme  on  le  suppose ,  faite  au  profit  du 

personnelle  des  substitués,  qui,  n'étant  point  collatéral,  étant  une  donation  en  coUatérale,  ne 

encore  nés ,  n'avaient  pu  mériter  celle  des  testa-  peut  faire  que  des  acquêts, 
teurs ,  mais  étant  pour  la  considération  générale 

delà  famille,  les  substitués,  qui  recueilleraient  $  lY.  si  la  ismisc  sb  la.  coHrisc^TioH  vâit  bu 

ces  biens  en  vertu  de  la  substitution,  ne  les  paoriBS  oc  des  acquits. 
recueilleraient  pas  tant  merito  êuo  ,  ce  qui  fait 

le  caractère  des  acquêts  ,  quejMra  sanguinis  et  Lorsque  la  remise  de  la  confiscation  est  faîte 

familÙB  y  ce  qui  fait  celui  des  propres.  Renusson  i  la  personne  même  du  condamné  par  des  lettres 

rapporte  deux  arrêts  pour  ce  sentiment.  d'abolition  qu'il  obtient  du  roi,  il  n'y  a  pas  de 

Lorsque  le  substitué  est  héritier  du  grevé ,  difficulté  que  les  hériUges  lui  retournent  avec 

dont  la  mort  donne  ouverture  à  la  substitution,  la  qualité  de  propres  qu'ils  avaient  avant   la 

il  n'est  pas  douleux  que  l'héritage  compris  en  la  confiscation  ;   car  les  lettres  d'abolition  ayant 

substitution  lui  est  propre  pour  la  portion  dont  détruit  et  réduit  ad  non  actum  la  sentence  de 

il  est  héritier,  puisqu  il  a  cette  portion  jure  condamnation  qui  avait  opéré  la  confiscation  , 

AtfrecrtYarïo,  à  titre  d'héritier  du  grevé,  dans  la  ces  lettres  ont  plutôt  fait  cesser  la  cause  en 

succession  duquel  Théritage  s'est  trouvé,  et  que  vertu  de  laquelle  le  condamné  avait  perdu  ses 

le  droit  diî  créance,  qu'il  avait  en  vertu  de  la  biens,  qu'elles  n'ont  formé  un  nouTeau  titre 

substitution  contre  la  succession,  s'est  confus  d'acquisition.  Le  condamné  recouvre  ses  biens 

pour  cette  portion  par  son  édition  d'hérédité,  plutôt  qu'il  ne  les  acquiert  de  nouveau.  Ces 

Doit-on  dire    la   même   chose,   s'il    n'était  lettres   n'étant  donc   point   un   nouveau   titre 

qu*liéritier  sous  bénéfice  d'inventaire?  La  raison  d'acquisition  ,  et  ne  pouvant  donner  à  ces  biens 

de  douter  est  que  l'héritier  sous  bénéfice  d'in-  une  nouvelle  qualité  d'acquêts,  puisqu'ils  re- 

ventaire  ne  confond  pas  les  créances  qu'U  a  tournent  au  condamné  plutôt  qu'il  ne  les  acquiert, 

contre  la  succession.  La  raison  de  décider  est ,  ils  retournent  avec  les   mêmes  qualités  avec 

qu'encore  que  le  bénéfice  d'invenlaire  empêche  lesquelles  il  les  possédait  avant  la  confiscation  , 

la  confusion  du  droit  de  créance  qu'il  a  contre  «t  par  conséquent  avec  la  qualité  de  propres  , 

la  succession  pour  raisou  des  choses  substituées  s'il,  avaient  cette  qualité.  Dargentré  avait  fait 

à  son  profil,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  une  distinction  entre  les  lettres  d'abolition  qu'il 

que  ces  choses  s'étant  trouvées  dans  la  succès-  appelle  de  justice,  pour  des  cas  de  leur  nature 

sion  du  grevé ,  il  en  a  été  saisi  comme  héritier  graciables ,  et  celles  qu'il  appelle  de  pure  grâce, 

pour  la  part  dont  il  est  héritier,  et  ayant  acquis  qui  n'a  point  été  suivie. 

à  ce  titre  d'héritier  la  propriété  de  cette  part ,  Lorsque  le  roi  remet  la  confiscation  aux  plu» 
elle  lui  est  propre.  La  créance,  quHl  a  de  cette  proches  parens  du  condamné  ,  on  a  agité  la 
chose  contre  la  succession ,  et  dont  le  bénéfice  question  si  ces  biens  devaient  être  regardés 
d'inventaire  empêche  la  confusion ,  lui  donne  comme  des  propres  ou  acquêts.  Quelques  an- 
droit  de  retenir  cette  chose;  il  l'a  en  vertu  de  ciens  arrêts  les  ont  décidés  propres,  sur  le  foo- 
son  droit  de  substitution;  mois  on  ne  peut  pas  dément  que  la  remise  de  confiscation  était 
dire  qu'il  l'acquiert  en  vertu  de  ce  droit ,  puis-  comme  une  permission  que  le  roi  accordait  que 
qu'il  l'avait  acquise  i  titre  d'héritier  par  la  les  parens  succédassent  i  ces  biens  ,  et  qu'ainsi 
règle  le  mort  saisit  le  vif,  et  que  nous  ne  pou-  les  parens ,  dans  ce  cas ,  étaient  censés  tenir 
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Mens  A  titra  tacoastif ,  et  par  eonséqnent  je  Tai  eu  d^aberd ,  parce  que  ce  n*ett  plus  en 

ooaiiDe  proprea.  Ce  raitonnemeat  n^était  pas  vertu  de  ce  titre  que  j*al  cet  héritage ,  maU  en 

juste  ;  car  le  don  que  le  roi  fait  aux  parens ,  des  Tertu  de  la  Tente  ou  de  la  donation  qui  m*en  a 

biens  confisqués ,  laisse  subsister  la  sentence  été  faite  ;  et  comme  les  titres  de  vente  et  de 

rendue  contre  le  condamné ,  ne  lui  rend  pas  la  donation  font  des  acquêts ,  il  n'est  pas  douteux 

vie  oifile  qn^il  a  perdue  par  la  condamnation  ;  que  cet  héritage,  qui  m'avait  d*abord  été  propre, 

ety  comme  le  droit  de  succession  passive  est  un  ne  me  sera  plus  qu*acquét. 

droit  attaché  i  Tétat  civil  qui  ne  lui  est  pas  Au  second  cas,  lorsque  je  redeviens  proprié- 

rendo ,  on  ne  peut  supposer  que  ses  parens ,  i  taire ,  non  par  un  nouveau  titre  d*acquisition  , 

qui  le  roi  fait  don  de  la  confiscation,  aient  suc->  mais  par  la  seule  résolution  de  Taliénation  que 

cédé  à  ses  biens  j  ils  les  tiennent  donc  à  titre  j'en  avais  faite,  n*y  ayant  point  de  nouveau  titra 

de  don  du  roi,  lequel  titra  fait  des  acquêts.  Par  d'acquisition,  Théritage  ne  peut  pas  recevoir 

ces  misons,  la  jurisprudence  les  juge  acquêts,  une  nouvelle  qualité  d'acquêt  qu'il  n'avait  pas 

auparavant;  le  titre  en  vertu  duquel  je  deviens 

âBTiCLB  IV.  propriétaira,  ne  peut  être  que  Taneien  titra  en 

vertu  duquel  je  Tétais,  lorsque  je  l'ai  aliéné, 

Qmêihê  eko9es9omm€9-nûUêC0n$é€  tenir  à  tUrt  puisqu'on  suppose  qu'il  n'en  est  point  intervenu 

dé  éuccêêsion,  par  conséquent  comme  pro»^  de  nouveau  ,  et  que  raliénation  que  j'en  avais 

preê?  faite  s'est  résolue.  Si  donc,  avant  que  je  l'eusse 

aliéné ,  je  le  possédais  à  titra  de  succession ,  il 

Nous  possédons  comme  propres,  les  immeu»  reprendra  la  même  qualité  de  propre, 

blesanzquels  nous  avons  succédé,  non  seulement  Faisons  l'application  de  ce  principe.  J'ai  vendu 

lorsque  nous  avons  toujours  continué  de  les  un  héritage  qui  m'était  échu  à  titre  de  succes- 

posséder  â  ce  titre,  mais  même  lorsqu'après  sion,  je  prends  des  lettres  de  rescision  contre 

avoir   cessé  de  les  *  posséder ,  nous  les  avons  la  vente  que  j'en  ai  faite,  soit  pour  cause  de 

recouvrés  plutôt  par  la  résolution  de  l'aliénation  minorité ,  soit  pour  cause  de  lésion  d'outre 

que  nous  en  avions  faite ,  que  par  un  nouveau  moitié  du  juste  prix ,  ou  pour  quelque  autre 

litre  d'acquisition.  cause  que  ce  soit.  Elles  sont  entérinées  <,  et  je 

Nous  possédons  à  titre  successif  et  comme  rentre  dans  cet  héritage.  Il  n'est  pas  douteux 

propres ,  non  seulement  les  immeubles  auxquels  qu'il  reprendra  la  qualité  de  propre  ]  car  la  son-* 

nottsavons  succédé  immédiatement,  mais  encore  tence  en  vertu  de  laquelle  je  rentre,  contient 

ceux  qui  nous  sont  avenus  depuis  la  succession ,  plutôt  la  destruction  du  titre  par  lequel  je  Tavais 

ea  vertu  d'un  droit  auquel  nous  avons  succédé,  aliéné ,  qu'elle  ne  contient  un  nouveau  titra 

Nous  possédons  comme  propre  tout  ce  qui ,  d'acquisition.  Voici  un  autra  exemple  :  j'ai  été 

depuis  que  nous  avons  succédé  i  un  propre ,  est  condamné  à  une  peine  qui  emporte  mort  civile 

uni ,  incorporé ,  et  fait  partie  de  noire  propre,  et  confiscation  de  biens  \  j'obtiens  par  la  suite 

Noua  possédons  comme  propre  tout  ce  qui  des  lettres  d'abolition ,.  en  vertu  desquelles  je 

nous  reste  d'un  propre ,  et  tous  les  droits  que  rentre  dans  les  biens  qui  avaient  été  confisqués; 

nous  avons  retenus  dans  ce  propre ,  ou  par  rap*  ces  lettres  ne  sont  pas  tant  pour  moi  un  nouveau 

port  A  ce  propre ,  en  l'aliénant.  titre  d'acquisition  de  ces  biens ,  que  la  destruc- 
tion de  la  sentence  qui  m'en  avait  fait  perdra  la 

%  I.    nSS   CHOSES    DANS    LESQUELLES    HOU8    RENTSOKS      m-noriété 

,A.  i*  .faoLOT.0»  •»  fititoiTio»  v=^  »o«.  E»    P  jj,     „;^  n<.»nioin.  bit  ane  dirtmction  d«n. 

Avions   FAITE.  .^  i  .1  •       i  j  1^  --.   J^ 

cette  espèce;  il  convient  que,  dans  le  cas  des 

Lovaque  nous  devenons  propriétaires  d'une  lettres  d'abolition,  qu'il  appelle  de  justice,  qui 

chose  après  voir  cessé  de  Tetra ,  il  faut  bien  exa-  sont  accordées  pour  un  cas  graoiable,  les  biens 

■îner  si  nous  en  redevenons  propriétaires  en  qui  avaient  été  confisqués,  retournent  avec  la 

vcrtn  d'un  nouveau  titre  d'acqnbition  que  nous  qualité  de  propres  qu'Us  avaient  auparavant. 

en  faisons,  ou  seulement  par  la  résolution  de  Mais  il  prétend  que,  lorsque  ces  lettres  d'aboli - 

raliénation  que  nous  en  avions  faite.  tien  sont  de  grâce  et  qu'elles  sont  accordées 

An  premier  cas ,  on  ne  considère  plus  l'ancien  par  une  grAce  extraordinaire ,  et  par  la  plénitude 

titre,  mais  celui  auquel  nous  l'avons  acquis  de  de  la  puissance  du  souverain,  ces  lettres  renfer- 

neaveau.  Par  exemple ,  si  j'ai  vendu  mon  héri-  ment  un  véritable  don  des  biens  confisqués,  et 

tage,  qui  m'était  échu  par  succession,  et  que  leur  doit  donner  la  qualité  d'acquêts. 

cchn  A  qui  je  l'ai  vendu ,  ou  ses  successeurs,  Cette  distinction  est  rajetée  par  les  auteurs, 

ne  le  ravendent  on  m'en  fassent  donation,  on  et  je  ne  pense  pas  qu'elle  doive  êtra  suivie;  car 

ne  eonsidèra  plua  le  titra  de  mcoession  auquel  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  les  lettres  d'abo- 

TOMB  V.  17 
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lition  anéantissent  la  sentence  de  condamnation  nou?eau  titre  d^acqoisition  par  lequel  le  jage 

qui  a  opéré  la  confiscation  ;  d'où  il  suit  que  les  m'adjuge ,  par  forme  de  réparation  de  Toffen^e 

biens  confisqués  lui  retournent  par  la  résolution  qui  m'a  été  faite,  ce  que  le  donataire  ingrat  se 

du  titre  qui  les  lui  aTait  fait  perdre.  Ce  n'est  ti'OUye  posséder  de  mes  bienfaits, 

point    une   nouvelle    acquisition    qu'il    fasse  II  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  la  considérer 

d'où  puisse  résulter  Ja  qualité  d'acquêt.  comme  une  simple  résolution  de  la  donation 

L'héritage  dont  je  redeviens  propriétaire^  que  j'avais  faite;  car  un  aote  entièrement  con- 
reprend  la  qualité  de  propre  qu'il  avait ,  non  sommé ,  tel  qu'est  la  donation ,  ne  peut  se 
seulement  lorsque  j'y  rentre  par  la  rescision  et  résoudre  qu'en  Tcrtu  de  quelque  condition 
l'annulation  do  titre  m'en  avait  fait  perdre  la  résolutoire  sons  laquelle  cet  acte  ait  été  fait^ 
propriété,  comme  dans  les  espèces  précédentes ,  sinon  expressément ,  du  moins  tacitement.  Or , 
mais  même  lorsque  ce  titre  se  résout  pour  l'ave*  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  donation  ait  été 
nir.  C'est  pourquoi  si  la  donation,  que  j'avais  faitesous  la  condition  qu'elle  se  résolverait  en  c«8 
faite  d'un  héritage  propre ,  est  révoquée  pour  d'ingratitude  du  donataire.  C'est  à  quoi  même 
cause  de  surve&ance  d'enfant ,  si  j'avais  vendu  on  n'a  pas  dû  penser.  Ce  n^est  donc  point  en 
mon  làéritage  propre  avec  la  danse  de  ré-  vertu  d'aucune  condition  résolutoire  de  la  dona- 
méré,  ou  avec  la  clause  commissoire,  et  que  tion,  que  le  donataire  est  privé  de  la  chose 
j'exerce  le  réméré ,  ou  que  j'y  rentre  en  vertu  donnée ,  et  que  le  donateur  y  rentre ,  mais  par 
de  la  clause  commissoire  faute  de  paiement  y  si  forme  de  peine  prononcée  contrôle  donataire  au 
je  l'avais  donné  i  rente ,  et  qu'on  me  déguer-  profit  du  donateur ,  et  par  forme  de  réparation 
pisse;  dans  tous  ces  cas ^  autres  semblables,  de  l'offense  commise  contre  lui,  ce  qoi  est  un 
mon  héritage,  dont  je  redeviens  propriétaire  ,  vrai  titre  d'acquisition  que  le  donateur  fait  de 
n'est  point  acquêt,  parce  que  ce  n'est  point  en  eette  chose  qui  la  rend  acquêt.  Une  preuve  qne 
vertu  d'un  nouveau  titre  d'acquisition  que  j'en  le  donateur  n^  rentre  pas,  en  ce  cas,  par  la 
redeviens  le  propriétaire  ;  mais  il  reprend  la  résolution  de  la  donation ,  c*est  qu'il  reprend  la 
qualité  de  propre  qu'il  avait  lorsque  je  l'ai  chose  avec  toutes  les  charges  qui  ont  été  impo- 
aliéné,  parce  que,  redevenant  propriétaire  par  sées  parle  donataire,  ainsi  quVn  en  convient, 
la  résolution  du  titre  d'aliénation  que  j'en  avais  ce  qui  néanmoins  ne  devrait  pas  être,  si  la  do- 
fait,  je  recommence  à  le  posséder  au  même  nation  se  résolvait;  car  toutes  le»  charges  impo- 
titre  auquel  je  le  possédais  auparavant.  Outre  sées  par  le  donataire  'devraient  se  résoudra 
eette  raison ,  qui  seule  est  très-suffisante  pour  pareillement  suivant  la  règle  so/afojtrreefanfia^ 
décider  que ,  dans  cette  espèce ,  Théritage  re-  sohiiurju»  accipientU. 

prendla  qualité  de  propre ,  il  se  rencontre  celle-  La  commise  d*un  fief,  qui  se  fait  au  profit  da 
ci  :  le  droit  de  rente  foncière ,  que  j'ai  retenu  seifneur  pour  cause  de  désaveu  ou  de  félonie , 
dans  l'héritage  propre  que  j'ai  aliéné ,  et  en  n'est  regardée  non  plus  que  comme  une  peine 
vertu  duquel  j'y  rentre  lorsqu'on  me  le  déguer*  prononcée  par  les  Coutumes  contre  le  vassal  an 
pit  ;  le  droit  de  rentrer  en  cas  de  réversion ,  le  profit  du  seigneur ,  et  un  titre  d*acqnisition  qui 
droit  de  rentrer  dans  l'héritage  par  la  clause  de  donne  au  fief  qui  est  commis  la  qualité  d^acquêt. 
réméré  ou  par  la  clause  commissoire.,  sont  des  Ainsi  le  décide  Renusson  en  son  Traité  des  pro- 
droits immobiliers  qui  m'étaient  propres  de  la  près ,  et  d'autres  auteurs, 
même  nature  que  m'était  l'héritage ,  suivant  les  Lorsque  j'ai  vendu  à  crédit  un  héritage  et  que 
principes  que  nous  établirons  au  paragraphe  Tacheteur,  qui  n^a  pas  payé  le  prix  par  une 
troisième  ;  ces  droits  venant  à  se  fondre ,  se  ter-  convention  faite  avec  moi,  se  déporte  de  son 
miner  et  se  réaliser  dans  l'héritage  dans  lequel  achat,  et  permet  que  je  reprenne  mon  héri- 
je  rentre  en  vertu  de  ces  droits  que  j'ai  conser-  tage,  cette  convention  est  regardée  comme  cou- 
vés ,  il  s'ensuit  que  cet  héritage  doit  aussi  avoir  tenant  plutôt  un  désistement  et  une  résolution 
la  même  nature  de  propre,  suivant  les  princi-  de  la  première  vente,  qu'une  nouvelle  vente 
pes  que  nous  établirons  au  paragraphe  deuxième,  et  un  nouveau  titre  d'acquisition.  La  raison  en 

Lorsque  j'ai  donné    entre-vifs    un  héritage  est  que  le  contrat  n'a  pas  été  entièrement  con^ 

propre ,  «t  que  j'y  rentre  pour  cause  d'ingrati-  sommé  dans    cette   espèce  où   il  manquait  à 

tude  du  donataire ,  la  sentence  qui  m'y  fait  ren-  la   consommation   du  contrat  le  paiement  da 

trer,  doit-elle  être  regardée  comme  une  simple  prix.  On  peut,  par  un  commun  consentement, 

résolution  de  la  donation  que  j'en  avais  faite,  s'en  désister  :  re  intégra  aHre  pacto  à  vendi'^ 

ou  bien  comme  un  nouveau  titre  d'acquisition  Hone  potest.  C'est  le  sentiment  de  Dumoulin 

qui  donne  â  cet  héritage  la  qualité  d'acquêt  ?  La  sur  le  titre  des  fiefs;  et  notre  Coutume,  art.  112» 

question  fait  difficulté,  et  est  controversée.  Je  en  décidant  que ,  pour  une  telle  convention ,  il 

suit  revenu  à  penser  que  teette  sentence  est  un  n'était  point  dû  de  nouveau  profit ,  paraît  avoir 
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a^dptécesentiment,  et  «Toir  regardé  cet  te  con<  semblables.  Par  exemple,  si  le  parent  auquel 

Tentîon,  non  comme  contenant  une  nouvelle  j'ai  succédé  avait  Tendu  un  héritage,  et  quMI 

Tente,  un  nooTeau   titre  d'aoquisitioti ,   mais  lui  fût  resté ,  par  rapport  à  cet  héritage,  une  ac- 

plutôt  un  désistement  de  la  première  vente  ;  d'où  tion  rescisoire  pour  y  rentrer  par  la  rescision  de 

il  suit  que  Théntage  dans  lequel  le  Tendeur  la  vente  qu*il  en  avait  faite ,  ou  qu*il  eût  con- 

rentre ,  n  «t  point  un  nouvel  acquêt ,  mais  quUl  serré  un  droit  de  réméré  ou  une  action  en  vertu 

reprend  Isi  même  qualité  de  propre  qu'il  avait  de  la  clause  oommisroire  ;   si   après  sa  mort 

lorsqo^l  Ta  aliéné.  j'exerce,  comme  son  héritier,  cette  action  res- 
cisoire ,  ou  ce  droit  de  réméré,'  ou  une  action 

$  II.  ses  csosES  Qci  MOUS  ABTicvmwT  Ew  TBBTD  en  vertu  de  la  clause  commissoire,  cet  héritage 

DOH  naoïi  AUQUEL  NOUS  ATOHS  sccGÉoi.  mc  sera  propre  ;  et  même  s'il  était  déjà  propre 

à  mon  parent  lorsqu'il  l'a  vendu ,  il  me  sera  pro- 

Non  seulement  les  immeubles  qui  nous  ont  pre  avitin ,  tel  qu'il  me  faurait  été  si  mon  parent 

été  transmis  immédiatement  par  la  succession  ne  l'avait  jamais  vendu  et  que  j'y  eusse  succédé 

de  noe  parens,  nous  sont  propres;   tous  ceux  immédiatement;  car  l'action  que  mon  parent 

qui  BOUS  edviennent  en  vertu  d'un  droit  auquel  a  retenue  et  conservée  par  rapport  à  l'héritage, 

nous  avons  succédé,  le  sont  aussi;  car  ils  nous  est  propre  de  même  nature  qu'était  l'héritage , 

adviennent  en  notre  qualité  d'héritiers.  C'est  en  suivant  les  principes  que  nous  verrons  au  para- 

tant  qu'héritiers  que  nous  en  dcTenons  proprié-  graphe  quatrième.   Ce  droit,  auquel  j'ai  suc- 

taires.  Il  est  donc  Trai  de  dire  que  nous  les  te-  cédé ,  m'était  donc  propre ,  tel  que  Tétait  Thé- 

noos  à  titre  d'héritiers ,  et  par  conséquent  que  ritage ,  lorsque  venant  à  exercer,  ce  droit  par 

oe  sont  des  propres.  Par  exemple,  mon  père  a  moi-même,  il  s'est  terminé ,  fondu  et  réalisé  en 

acheté  «n  héritage  dont  la  tradition  ne  s'est  faite  l'héritage  même;  il  s'ensuit  que  l'héritage  me 

que  depuis  sa  mort,  à  moi  qui  suis  son  héritier;  rentre  avec  la  même  qualité  de  propre  que  ce 

cet  héritage  me  sera  propre,  quoique  je  n  aie  droit  avait,  et  par  conséquent  avec  la  même  qua- 

point  succédé  immédiatement  à  cet  héritage ,  lité  de  propre  que  cet  héritage  aurait  eue  lui- 

quî  n*a  jamais  appartenu  à  mon  père  j  car  il  suffit  même,  s'il  n'eût  point  été  aliéné,  et  que  j'y 

que  j'aie  succédé  i  l'action  ex  etnpto  qu'avait  eusse  succédé  immédiatement. 

■OB  père  pour  se  le  hàre  livrer.  En  succédant  Suivant  les  mômes  principes ,  si  j'acquiers  par 

à  l'action  par  laquelle  je  me  suis  fait  livrer  Thé-  prescription  la  propriété  d'un  héritage  dont  ce- 

ritage ,  c'est  tout  comme  si  j'avais  succédé  k  l'hé-  lui  à  qui  j'ai  succédé  s'était  mis  en  possession , 

ritage  même.  Car,  de  même  que  c'est  un  axiome  cet  héritage  me  sera  propre  tout  comme  si  j'avais 

CD  droit,  que  qui  acfianem  habet,  iptam  rem  succédé  à  l'héritage  même;  car  quoique  le  dé- 

àiibere  videiur,  de  même  il  faut  dire  que  qui  in  fnnt  n'en  ait  point  eu  la  propriété ,  et  que  ce  soit 

meiionêm  êuccesêiiy  in  ipsam  rem  eucceeeiese  moi  qui  l'aie  acquise  ,  il  suffit  que  je  l'aie  ac- 

tidetur,  quise  en  vertu  d'un  droit  de  possession  auquel 

On  peut  dire  que  j'ai  cet  héritage  A  titre  d'hé-  j'ai  succédé,  pour  que  cet  héritage  soit  propre, 

ritier,  puisque  ce  n'est  qu'en  ma  qualité  d'héri-  ainsi  que  le  droit  auquel  j'ai  succédé  ,  et  de 

tier,  et  en  conséquence  du  droit  auquel  j'avais  même  que  si  j'y  avais  succédé  immédiatement, 

•oeeédé  à  mon  père,  qu'il  m'a  été  livré,  et  que  Mon  père  a  vendu  et  livré  un  héritage  &  cré- 

fen  suis  devenu  propriétaire.  Ce  droit ,  auquel  dit ,  il  meurt  peu  après  ;  et  par  une  convention 

j'ai  succédé,  était  un  droit  à  un  héritage,  juê  ad  entre  l'acheteur  et  moi ,  par  laquelle  l'acheteur 

immoèilej  et  par  conséquent ,  suivant  les  prin-  se  déporte  de  son  achat ,  je  rentre  dans  Théri- 

cspes établis  au  paragraphe  précédent ,  un  droit  tage;  cet  héritage  me  sera-t-ii  propre?  Il  y  a 

immobilier  qui  était  en  ma  personne  un  propre,  beaucoup  plus  de  difficulté  que  dans  les  espèces 

Ce  droit  n'était  autre  chose  que  l'héritage  même  précédentes  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  dans  cette 

considéré  sous  un  certain  aspect ,  non  comme  espèce ,  comme  dans  les  précédentes ,  que  je 

étant  déjà  in  dominio,  mais  comme  étant  in  deviens  propriétaire  de  l'héritage  en  vertu  d'un 

erediio ,  et  devant  un  jour  parvenir  en  notre  do-  droit  auquel  j'ai  succédé.  Mon  père,  ayant  vendu 

maine.  Il  s'ensuit  que  l'héritage,  auquel  le  droit  à  crédit  cet  héritage ,  n'a  conservé  aucun  droit 

qui  m'était  propre  vient  è  se  terminer,  et  dans  à  cet  héritage  auquel  j'aie  pu  succéder  ;  il  n'avait 

lequel  il  vient  à  se  fondre  et  réaliser  par  la  tra-  que  l'action  ex  vendito  pour  être  payé  du  prix, 

dition  qui  m^en  est  faite ,  doit  être  pareillement  laquelle  étant  une  action  mobilière ,  n'était  pas 

propre,  poisqu'il  n'est  rien  autre  chose  que  le  susceptible  de  la  cfualité  de  propre.  D'un  autre 

terme  et  la  réalisation  du  droit  qui  m'était  pro-  côté ,  on  peut  dire  que  la  convention  parlaquelle 

pre.  On  doit  décider  la  même  chose,  et  par  la  un  acheteur  se  déporte  de  son  achat ,  snÎTant 

même  raison,  dans  toutes  les  autres  espèces  les  principes  établis  au  paragraphe  précédent, 
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étant  plutôt  on  résilieineiit  de  la  venta  qui  en  a  ritage  me  tera-t-il  propre  on  acquêt?  Il  faut 

été  faite ,  qu'une  nouTelle  vente  qui  m^est  faite ,  entrer  dans  la  ditcusMon  de  la  question  sur 

il  s'ensuit  que  je  rentre  dans  cet  héritage  plutôt  laquelle  j'ai  transigé.  S'il  appartenait  à  la  per- 

que  je  ne  l'acquiers  ;  et  comme  j'y  rentre  en  sonne  qui  m'a  fait  la  contestation,  et  qui,  par 

qualité  dliéritier  du  vendeur,    la  convention  la  transaction,  au  moyen  de  l'argent  que  je  lui 

eu  vertu  de  laquelle  j'y  rentre ,  étant  une  cou-  ai  donné ,  s'est  désistée  de  «on  droit ,  eett» 

vention  que  je  n'ai  pu  foire  que  oomme  héritier,  transaction  est  pour  moi  un  véritable  titre  d*ac- 

je  tiens  donc  cet  héritage  à  titre  d'héritier,  ee  quisition  en  vertu  duquel  je  possède  Théritage; 

qui  suffit  pour  qu-'il  me  soit  propre.  Mais ,  dit-on ,  je  ne  le  tiens  plus  de  la  succession  de  mon  père, 

mon  père  n'ayant  conservé  aucun  droit  à  oei  mais  je  le  tiens  en  vertu  de  ce  nouveau  titre,  et 

héritage,  je  n'ai  pu  succéder  à  aucun  droit  en  par  conséquent  Théritage  m'est  acquêt. 

vertu  duquel  je  sois  devenu  propriétaire  de  Thé-  Mais  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  qiie  l'héri- 

ritage.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  j'aie  Thé-  tage  appartenait  &  celui  qui  m'en  a  fait  la  con- 

ritage  en  vertu  d'un  droit  auquel  j'aie  succédé  testation ,  ou  que  le  prix  que  j'ai  donné  par  la 

en  vertu  d'un  droit  successif,  ce  qui  est  néan-  trensaotton,  qui  se  trouverait  égaler  la  valenr 

moins  nécessaire  pour  qu'il  soit  propre.  de  cet  héritage ,  ne  le  fit  présumer  ;  hors  eot 

Je  réponds  :  Je  Fai  en  vertu  du  droit  9S  «m»-  deux  cas ,  il  faut  dire  que  cet  héritage  est  propre, 

diio  auquel  J'ai  succédé,  et  par  conséquent  en  et  que  je  n'ai  donné  l'argent  convenu  par  la 

vertu  d*un  droit  successif.   Il  est  vrai  que  le  trausaction  que  pour  me  rédimer  d'un  procès, 

droit  ex  vendiio  n'avait  dans  son  origine,  et  la  propriété  étant  présumée  être  pardevers  le 

dans  le  temps  que  j'y  ai  succédé ,  pour  objet  possesseur  tant  que  le  contraire  ne  parait  pas  ; 

que  le  paiement  du  prix,  et  était  une  action  c'est  pourquoi  je  ne  serai  point  censé  l'avoir 

mobilière  non  susceptible  de  la  qualité  de  pro*  acquis  par  la  transaction;  mais  le  tenir  de  la 

pre;  mais,  ex  accidenH,  parle  désistement  que  succession  de  mon  père,  et  en  conséquence  il 

l'acheteur  a  fait  de  son  achat ,  et  la  convention  sera  propre. 

qu'il  y  a  eu  entre  lui  et  moi  en  ma  qualité  d'hé- 
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ntier ,  ce  droit  ex  vendtio  que  j  avais  a  changé  •                 '*     ^^^^^  coHiaiTiEis. 
de  terme ,  et  a  pour  objet  Théritage  dans  lequel 

il  m'était  permis  de  rentrer  au  lieu  d'en  exiger  Gomme  il  est  de  la  nature  de  toute  oommu- 

le  prix  ;  de  droit  mobilier  qu'il  était,  il  est  devenu  nauté  de  devoir  un  jour  se  partager ,  nuUa  enim 

immobilier,  ayant  pour  objet  l'héritage  :  c'est  in  œtemum  communie  est,  et  qu'en  consé- 

en  vertu  de  ce  droit  que  je  suis  rentré  et  devenu  quence  une  succession  n'est  déférée  à  plusieurs 

propriétaire  de  l'héritage,  et  par  conséquent  en  héritiers  qu'à  la  charge  du  partage  que  chacun 

vertu  d'un  droit  successif,  ce  qui  suffit  pour  d'eux  a  droit  de  demander  à  ses  cohéritiers ,  il 

qu'il  soit  propre.  s'ensuit  que  le  partage  et  les  actes  qui  en  tien- 

Mon  père  avait  eu  un  héritage  qu'il  avait  nent  lieu ,  tel  qu'est  l'acte  de  licitation ,  doivent 

donné  à  rente ,  en  retenant  un  droit  de  refus  ;  être  regardés  comme  l'exécution  et  la  détermi- 

depuis  sajmort  cet  héritage  a  été  vendu;  j'exerce  nation  du  titre  de  succession,  et  non  comme 

le  droit  de  refus  :  cet  héritage  sera-t-il  propre  un  titre  d'acquisition  distinct  et  séparé  du  titre 

ou  acquêt?  Il  sera  acquêt  ;  car  le  titre  de  mon  de  succession  :  de  là  il  suit  que  tout  ce  qui  avient 

acquisition  est  la  vente  qui  en  a  été  faite  d'à-  par  partage  et  licitation  est  censé  avenir  à  titre 

bord  à  l'étranger,  et  par  l'événement  à  moi  de  succession  ,  et  chaque  cohéritier  est  censé 

comme  subrogé  i  l'étranger.  Le  droit  de  refus  «voir  succédé  à  tout  ce  qui  tombe  dans  son  lot, 

auquel  j'ai  succédé  ne  m'a  donné  que  la  préfé-  ou  i  tout  ce  qui  lui  est  adjugé  par  licitation , 

ronce.  J'ai  été  préféré  en  vertu  de  ce  droit,  ces  actes  n'ayant  fait  que  déclarer  et  déterminer 

mais  j'ai  acquis  en  vertu  de  la  vente  qui  en  les  choses  auxquelles  chaque  cohéritier  devait 

avait  été  faite.  ^^^^  censé  avoir  succédé  ;  et  par  conséquent , 

Que  si  la  vente,  qui  a  donné  lieu  au  droit  de  tout  ce  qui  échoit  à  chacun  des  cohéritiers, 

refus ,  avait  été  faite  du  vivant  de  mon  père ,  le  «oit  par  partage  ou  par  licitation ,  est  propre 

droit  d'avoir  cet  hériUge  ayant  été  acquis  A  pour  le  total ,  et  non  pas  seulement  pour  la  por- 
mon  père ,  s'étant  trouvé  dans  la  succession ,  et    tion  que  l'héritier  y  avait  avant  le  parUge  ;  cela 

éUnt  un  droit  immobilier  qui  m'est  propre ,  il  a  passé  en  jurisprudence  constante  :  de  là  la 

n'estpasdouteuxque  si  j'exerce  ce  droit,  l'héri.  maxime  que  les  partages  ont  parmi  nous  uo 

tage  me  sera  propre  ;  car  je  l'acquiers  en  vertu  effet  rétroactif,  et  ne  sont  que  déclaratifs  de  oo 

d'un  droit  acquis  à  mon  père,  auquel  j'ai  succédé,  à  quoi  ohaoun  a  succédé . 

J'ai  transigé  sur  la  propriété  d'un  héritage  Gela  a  lieu,  quand  même  l'héritage  qui  m'a- 

dontmon  père  m'a  transmis  la  possession, l'hé-  ^^^^^  P*'  liciUtion  ,    composerait   seul  tout 
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raelîf  delatacoeaiion.  £n  vamdîn-t-onqull  II  en  lerait  Avlrement,  si  mon  oobëritier 
répugne  que  n'étant  héritierque  pour  uoe  partie,  m^ayait  fait  donation  de  sa  part,  ou  me  Veut 
par  eiempLe  pour  un  quart ,  je  sois  oensé  avoir  donnée  pour  une  rente  Tiagère  qui  n  excédât  pas 
succédé  à  œ  qui  dit  le  total  de  Tactif  de  cette  le  revenu  de  celle  part.  Un  tel  acte  ne  peut 
suocesaion.  Je  réponds  que  cela  ne  parait  point  passer  pour  tenir  lieu  de  partage;  car  il  est  de 
répugner,  ai  on  (ait  réflexion  que  le  quart  indivis  la  nature  des  partages  que  chacun  des  ooparta- 
an  cet  héritage  auquelj'ai  succédé,  renfermait,  geans  ait  intention  d^y  recevoir  autant  qull 
en  conséquence  de  la  qualité  d*indivis ,  le  droit  donne,  oe  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  ceci.  Par 
de  demander  le  partage  et  même  la  licitation  de  conséquent,  cet  acte  ne  pouvant  être  regardé 
cet  hérilage,  au  cas  que  ce  fût  la  conunodilé  comme  fait  unimo  divtdendi ,  mais  étant  vrai- 
commune  de  sortir  de  cette  manière  de  coni-  ment  une  donation  que  mon  cohéritier  me  fait 
■nnaulé,  et  par  conséquent,  il  renfermait  le  de  sa  part,  cette  part  me  sera  acquêt. 
droit  d^avoir  le  total  de  cet  héritage ,  si  j'étais 

le  pins  hardi  licilant.  Il  est  donc  vrai  de  dire  SIV.  dk  cb  qui  est  uni  au  pboprs. 
que  c^esl  en  vertu  d*un  droit  renfermé  dans  celui 

aoquei  j'ai  succédé ,  et  par  conséquent  en  vertu  Tout  ce  qui  est  uni  et  incorporé  à  un  propm, 

d'an  droit  auquel  j'ai  succédé,  que  je  le  lioite,  est  propre  de  la  même  nature  que  la  chose  dont 

et  que  je  deviens ,  par  le  moyen  de  la  licitation ,  il  est  l'aoeessoire ,  selon  cette  maxime  de  droit, 

propriétaire  du  total  de  l'héritage.  Or,  suivant  accessoriutn  sequiturnaturam  r^i prineiptdiê, 

les  principes  établis  au  paragraphe  précédent,  C'est  pourquoi ,  si  j^ai  bâti  un  édifice  sur  un 

je  suis  oensé  avoir  succédé,  non  seulement  aux  terrain  propre  ,  si  j'y  ai  planté  des  bois,  des 

choses  anxquelles  j'ai  succédé  directement  et  vignes,  etc.,  ces  choses  étant  des  accessoires 

immédiatement,  mais  aussi  aux  choses  qui  me  de  ma  chose ,  suivant  la  règle  superficies  solo 

sont  avenues  en  vertu  d'un  droit  auquel  j'avais  eedit ,  elles  seront  propres  de  la  même  nature 

snecédé ,  et  elles  sont  également  censées  propres  que  le  sol ,.  sans  même  que  riiéritter  aux  propres 

coomie  si  j'y  avais  succédé  immédiatement,  doive  aucune  récompense  de  ce  qu'il  en  aura 

Oone,  en  cette  espèce,  il  ne  répugne  point  que  coûté  ,  comme  l'avance  mal  à  propos  Reousson, 

je  sois  censé  avoir  succédé  au  total  de  cet  héri-  ainsi  que  nous  l'avons  montré  au  Traiié  «Its 

tage,  puisqu'on  succédant  au  quart  indivis  j'ai  «KCceMtVms. 

vraiment  succédé  au  droit  d'avoir  le  total ,  si  II  n'en  est  pas  de  même  de  l'union  civile 

h  licitation  en  décidait  ainsi.  comme  de  la  naturelle.  Les  héritages  que  j'ac- 

La  lieilation  n'est  pas  le  seul  acte  qui  tienne  quiers  dans  ma  censive  et  dans  mon  fief,  ne 

lien  de  portage.  Tout  acte  passé  entre  cohéri-  seront  pas  pour  cela  propres ,  comme  Test  ma 

tiers,  ou  quelqu'un  d'eux,  où  on  puisse  pré-  oensiveoumon  fief  dominant;  mais  ils  seront 

saser  que  Tintention  principale  des  parties  a  été  acquêts ,  si  j'en  suis  devenu  propriétaire  par  un 

de  sortir  de  communauté,  doit  passer  pour  titre  qui  fait  dos  acquêts.  La  raison  en  est  qu'il 

portage  quand  cet  acte  serait  qualifié  de  vente  ne  se  fait  qu^une  union  de  mouvance.  Les  hério 

OB  de  quelque  autre  nom,  paroe  que  la  nature  tages  ne  sont  plus ,  à  la  vérité ,  qu'un  même  fief 

des  actes  doit  se  régler,  non  par  le  nom  qu'on  avec  le  mien  dont  ils  relevaient  ;  mais  ils  n'en 

leur  a  donné ,  mais  par  oe  qui  s'est  passé  entre  sont  pas  moins  des  corps  d'héritages  naturelle- 

les  parties ,  par  oe  que  les  parties  ont  eu  en  vue  ment  distincts  et  séparés  de  mou  fief  dominant 

et  se  sont  proposé.  dont  ils  relevaient,  et  par  conséquent,  ils  peuvent 

Selcm  ces  principes ,  la  jurisprudence  n'est  avoir  une  qualité  différente. 

devenue  constante  que  lorsque  mes  cohéritiers  L'union  de  simple  destination*  doit  encore 

on  quelqu'un  d'entre  eux  me  vend  sa  part  qu'il  moins  faire  des  propres.  C'est  pourquoi ,  lorsque 

a  par  indivis  dans  quelque  héritage  de  la  suo-  j'achète  un  morceau  de  terre  enclavé  dans  ma 

cession ,  ou  qu'il  me  la  donne  à  rente,  soit  per-  métairie ,  et  le  comprends  dans  les  baux  à  ferme 

pétudle,  soit  viagère;  pourvu  que  cette  rente  que  je  fais  de  cette  métairie,  ce  morceau  déterre 

viagère  réponde  i  la  valeur  de  la  part  qu'il  me  ne  sera  pas  moins  un  acquêt.  Lorsque  j'achète 

eède,  tous  oes  actes  tiennent  lieu  de  partage ,  des  droits  dont  mon  héritage  propre  était  chargé, 

et  ta  conséquence  les  parts  de  mes  cohéritiers ,  par  exemple ,  un  droit  d'usufruit  ou  de  rente 

qui  me  sont  cédées,  sont  censées  m'être  adve-  foncière  ,  lesquels,  par  cette  acquisition  ,  sont 

nues  à  titre  de  sucoession  ,  et  me  sont  propres,  réunis  à  mon  droit  de  propriété,  il  n'y  a  pas  lieu 

La  raison  en  est  qu'on  présume  que  l'intentiou  à  la  question  si  ces  droits  sont  acquêts ,  ou  s'ils 

4e  mes  cohéritiers  n'a  pas  été  tant  de  vendre,  suivent  la  nature  des  propres  de  mon  héritage; 

ai  la  mienne  d^aoheter ,  que  de  sortir  de  oom*  car  ces  droits  s'éteignant  par  l'acquisition  que 

mnnauté.  j'en  fais ,  ils  ne  sont  susceptibles  d'aucune  qua- 
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lité;  mon  héritai;»  libéré  demeiirera  propre  liroit  personnel  qoej'acqaien  contre  racheteur 

oomme  il  Tétait ,  sans  aucune  récompense.  Ce  de  mon  héritage  par  la  rente  qu*il  m'en  fait  pcNir 

titre  ne  produira  aucun  acquêt  $  car,  par  ce  et  en  acquit  de  la  somme  qui  me  doit  pour  le 

titre ,  je  me  libère  plutôt  que  je  n^acqniers.  prix  de  mon  héritage  :  acquérant  ce  droit  de  rente 

On  demande  si  des  augmentations  de  gages  ,  à  titre  d'une  rente  qui  m'en  est  faite ,  c'est  éTi- 

qu'un  officier  a  été  obligé  d'acquérir  ^  sont  des  demment  un  acquêt.  Hais ,  dira-t-on ,  je  retiens, 

acquêts ,  on  s'ils  suivent  la  qualité  dos  propres  pour  raison  de  cette  rente  ,  une  hypothèque  smr 

qu'aTait  l'office.  Il  faut  examiner  comment  elles  l'héritage  ;  cette  hypothèque  est  un  droit  dans 

ont  été  créées,  comme  si  quelques  unes  Tout  l'héritage  jim  tn  re  .*  or,  nous  avons  dit  que  les 

été ,  pour  pouToir  être  possédées  séparément  de  droits  retenus  dans  un  héritage  propre,  lorsque 

l'office;  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  sont  acquêts,  nous  l'aliénons ,  conservaient  la  qualité  de  pjro- 

sinon  elles  sont  censées  unies  i  l'office  et  en  faire  près.  La  réponse  est ,  que  cela  est  vrai  des  droits 

partie,  et  par  conséquent  doivent,  en  ce  cas  ,  qui  subsistent  principaUter 9t per  ta  ;  mais  ce 

suivre  sa  qualité .  principe  ne  peut  recevoir  d'application  à  un  droit 

Lorsque  je  rentre  dans  un  héritage  au  moyen  d'hypothèque  qui  ne  subsiste  pas  principaliiêr 

du  retrait  féodal ,  il  faut  dire  que  cet  héritage  Bt  pêr  se,  et  n'est  que  l'accessoire  d*une  créance 

m'est  acquêt,  le  retrait  féodal  étant  un  vrai  personnelle.  Carl'accessoiredoit  suivre  la  nature 

achat ,  n'étant  que  le  droit  d'être  préféré  à  un  de  la  chose  principale. 

acheteur  étranger.  C'est  pourquoi ,  en  cette  espèce,  la  rente  qui 

ra^est  constituée  pour  le  prix  de  mon  héritage, 

S  V.  DK  CE  Qvi  RESTK  D*vK  PROPRE  ET  DES  DROITS  étant  un  acquêt ,  l'hypothèqùc ,  qui  ne  lui  est 

qu'on  retient  par  rapport  a  un  propre.  qu'accessoire ,  ne  peut  pas  changer  sa  nature 

d'acquêt ,  et  lui  donner  la  qualité  de  propre. 

Il  n'est  pas  douteux  que  oe  qui  reste  d'un  II  en  est  de  même  d'une  servitude  prédiale , 

propre  est  propre,  quand  même  cet  héritage  /Sii^t^  d'un  droit  de  vue.  Par  exemple,  j'ai  deux 

aurait  péri  et  changé  de  forme  ,*  car  tout  ce  qui  maisons  dont  l'une  acquêt ,  qui  a  des  vues  sur 

reste  de  ma  chose,  qui  a  péri ,  m'appartient  au  l'autre  qui  m'est  propre  ;  par  l'aliénation  de  celle 

même  titre  et  de  la  même  manière  que  m'appar-  qui  m'est  propre,  je  retiens  les  droits  de  servi- 

tenait  ma  chose.  Quod  es  re  meà  superest  ,  tude  de  vue  tels  qu'ils  sont.  On  ne  peut  pas  dire 

meum  est,  Por  exemple,  si  ma  maison  a  été  que  ce  droit  de  servitude  de  vue,  que  je  retiens 

inondée  ,  la  place  ou  la  masure  qui  en  reste  de-  dans  la  maison  propre  que  j'aliène ,  ait  la  qualité 

meure  propre  de  la  même  nature  qu'était  la  de  propre;  car  ce  droit  de  servitude,  que  je  retiens, 

maison .  n'est  pas  un  droitqui  subsiste  par  lui-même  :  c'est 

Quidf  des  matériaux  qui  sont  détachés?  Si  un  droit  attachée  la  maison  acquêt  que  je  retiens: 
le  propriétairo  conserve  la  volonté  de  les  ropla-  il  en  fait  partie ,  quid  enim  aUudêuntjura  eer^ 
cer  dans  la  reconstruction  de  la  maison ,  comme  vituium  quàm  qualitaieê  pradiorum  ?  et  par 
en  ce  cas  ils  conservent  la  nature  d'immeubles,  conséquent,  ce  droit  de  servitude  doit  suivre  la 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  paragraphe  précé-  nature  de  la  maison  acquêt  dont  il  est  une  dé- 
dent ,  ils  conservent  aussi  la  qualité  de  propres  ;  pendance  inséparable. 

sinon  ils  sont  devenus  meubles ,  et  par  consé-  Non  seulement  les  droits  que  je  retiens  dans 

quent  non  susceptibles  de  cette  qualité.  un  héritage  propre ,  lorsque  ce  sont  des  droits 

Tous  les  droits  que  nous  retenons  dans  une  qui  subsistent  prf'nctjpa/t'tor  et  per  ee,  me  sont 

chose,  lorsque  nous  l'aliénons,  ou  par  rapport  propres,  il  en  est  de  même  de  ceux  que  je  re- 

à  cette  chose ,  nous  sont  propres ,  de  la  même  tiens ,  non  pas  proprement  dans  cet  héritage  , 

manière  que  l'était  la  chose;  car  ces  droits,  dé-  mais  par  rapport  à  cet  héritage.  Par  exemple, 

rivant  du  droit  de  propriétairo  que  nous  avions ,  si  je  vends  mon  héritage  propre  avec  la  clause 

doivent  rolenir  la  qualité  des  choses  dont  ils  de  réméré,  ou  aveo  la  clause  commissoira  par 

dérivent.  laquelle  je  stipule  qu'il  me  sera  permis  d'y  ren- 

C'est  pourquoi ,  si  j'aliène  mon  héritage  a  titro  tror ,  si  je  ne  suis  pas  payé  dans  un  certain  temps; 

de  cens  et  de  rente  foncière ,  le  droit  de  cens  ou  oe  droit  de  réméré ,  ce  droit  de  rentrer  dans  Thé- 

de  rente  foncière  que  je  retiens  sur  cet  héri-  ritage  par  la  clause  oommissoire,  sont  des  droits 

tage  ,  m'est  propre,  ainsi  que  m'était  l'héritage,  propres  de  la  même  nature  qu'était  l'héritage. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  rente  qu'on  me  II  en  est  de  même  des  actions  reseisoires  que 
constituerait  par  le  contrat  de  vente  pour  le  prix  j*ai  contre  l'aliénation  que  j'ai  faite  de  mon  bé- 
dé mon  héritage  propre  par  moi  vendu.  Cette  ritage.  Par  exemple,  pour  cause  de  lésion  d'où- 
rente  sera  un  acquêt;  car  cette  rente  n'est  pas  tre-moitié  du  juste  prix,  de  minorité,  ou  pour 
un  droit  que  je  retiens  dans  l'héritage  ;  c'est  un  quelque  autre  cause;  ces  droits,  étant  des  droils 
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f|i]ej*ai«oiiMTvéspampportàl*hërit«|;etUéné,  de  propres  est  affectée  «as  ptrens  de  la  fii- 

ne  sont  propres  de  mette  nature  quMtait  Vhé-  mille  d*où  ils  viennent,  à  rexclusion  des  antres 

litige.  parens ,  quoique  plus  proches. 

2o  En  fait  de  disposition.  Les  Coutumes  ré* 

S  VL  DB  QVBixBS  onÀLiris  vonrEiiT  £trb  prAsumAs  serrent  dans  les  héritages  propres  à  l^héritier 

us  HiaiTAABs  ]K>RT  l'okiouie  EST  iNccsTÂiMB.  Qux  propros,  unc  certaine  portion  dont  elles 

défendent  de  disposer  à  son  préjudice  par  tes- 

Uhéritage  dont  Torigine  est  incertaine ,  doit  tament .  Quelques  u  nés  même  défendent  de  dispo- 

cire  présumé  plutôt  acquêt  que  propre.  La  qna-  serd^unecertaineportiondepropres  par  donation 

lité  d*acquét  étant  la  prem  ière  et  la  plus  naturelle  entre-ri£i . 

qualité  d*un  héritage,  puisque  tout  héritage  est  8»  Lorsqu^un  propre  est  vendu ,  les  Coutumes 

acquêt  avant  que  d'être  propre ,  la  qualité  de  accordent  aux  parens  de  la  famille  le  droit  de 

propre  ne  pouvant  survenir  à  un  héritage  qu'a-  le  retirer  par  retrait  lignager  sur  Tacquéreur 

près  que  celui  qui  Ta  acquis ,  et  en  la  personne  étranger. 

de  qui  il  est  acquêt.  Ta  transmis  par  succession.  Nous  avons  parlé  de  ces  trois  diffévens  effets 

ITailleurs  le  qualité  de  propre  servant  de  fonde-  au  traité  des  successions  ,  des  donations  entre- 

ment  A  des  droits  établis  en  faveur  de  la  famille  vifs  et  testamentaires ,  et  au  traité  du  retrait  li- 

sur  des  héritages  contre  le  droit  commun ,  lors-  gnager.,  où  est  le  siège  de  ces  matières, 
qoe  des  familles  réclament  des  droits  sur  ces 

bérilages ,  c'est  à  elles  i  justifier  la  qualité  qui  «  "'  «'^^  »'^"'"  '^  Q"^"'*  »»«•  "«""• 

sert  de  fondement  A  leurs  prétentions ,  suivant  II  est  évident  que  la  qualité  de  propre  s'éteint 

la  maxime  que  c'est  au  demandeur  à  fonder  sa  par  Textinctionde  l'immeuble  qui  en  est  le  sujet. 

demande.  Ineumbit  (muê  probandi  et  qui  dieit.  pourvu  qu'il  n'en  reste  rien  ;  car  elle  se  conserve 

Far  exemple ,  un  parent  de  mon  vendeur  veut  dans  ce  qui  en  reste ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 

retirer  sur  moi  un  héritage  par  retrait  lignager  ;  Ainsi,  lorsqu'une  rente  propre  est  amortie, 

Ib  fondement  de  sa  demande  est  que  cet  héritage  lorsqu'un  office  propre  est  supprimé ,  le  propre 

est  on  propre  :  c'est  donc  i  lui  è  justifier  cette  est  éteint,  et  cette  qualité  ne  se  conserve  pas 

qualité  de  propre ,  puisqu'elle  sert  de  fondement  dans  les  effets  du  remboursement  ^  car  ces  de- 

è  sa  demande.  niers  ne  font  plus  partie  de  la  rente ,  qui  ne  sub- 

Un  héritier  veut  faire  retrancher  de  mon  legs  siste  plus ,  ni  de  l'office.  Et  d'ailleurs ,  étant 

les  quatre  cinquièmes  d'un  héritage  sur  le  fou-  quelque  chose  de  mobilier ,  ils  ne  sont  point 

dément  qu*il  est  propre  ;  c^est  à  lui  à  le  justifier,  susceptibles  de  la  qualité  de  propres.  Il  n'en  est 

Vous  me  direz  que  le  légataire  étant  demandeur  pas  de  même  de  la  place  sur  laquelle  était  bAlie 

en  nisissement  de  legs,  c'est  plutôt  à  lui,  comme  une  maison  qui  a  été  incendiée.  Cette  place  con* 

demandeur ,  i  justifier  que  l'héritage  est  acquêt,  serve  toujours  la  qualité  de  propre  qu'avait  la 

Je  réponds  que  c'est  l'héritier  qui  prétend  que  maison  3  car  elle  en  fait  partie,  area  est  pars 

les  quatre  cinquièmes  doivent  être  exceptés  du  tiomûs,  et  elle  est  susceptible  de  cette  qualité. 

legs;  excipiende  fitactorf  et  c'est  par  conséquent  De  U  il  suit  que  si  on  y  reconstruit  une  nouvelle 

A  lui  A  justifier  le  fondement  de  son  exception ,  maison ,  elle  aura  la  même  qualité  de  propre  que 

lefoodement  de  cette  réserve,  et  par  conséquent  Tancienne;  car  la  place,  sur  laquelle  elle  a  été 

A  lui  A  justifier  la  qualité  de  propre.  Que  s*il  est  bâtie ,  et  dont  le  nouveau  bâtiment  est  l'acces- 

qoestiott  d'une  succession  entre  l'héritier  aux  soire, lui  communique  cette  qualité  de  propre, 

propres  et  l'héritier  aux  acquêts,  il  est  évident  suivant  les  principes  établis  en  l'article  précé- 

que  lliëritier  aux  acquêts  ,  étant  le  plus  proche  dent. 

parent,  il  n'a  rien  A  prouver  autre  chose  que  la  La  qualité  de  propre  s'éteint  aussi ,  saho  «iiô- 

proximité  de  sa  parenté.  C'est  à  l'héritier  aux  pro-  jecto  ,  lorsque  l'héritage  sort  de  la  famille  ;  mais 

près  qui  vent  l'exclure,  â  justifier  la  qualité  de  pro-  s'il  y  rentre  par  la  résolution  du  titre  qui  Ten  a 

pr«qn*il  prétend  Ini  donner  droit  A  la  succession,  fait  sortir,  cette  qualité  de  propre  revivra. 

La  qualité  de  propre  s'éteint  aussi ,  quoique 

AKTICLB  ▼.  l'héritage  reste  dans  la  famille ,  lorsque  quel- 

^^.,-          f*^j                       M           j  qu'un  de  la  famille  commence  à  le  posséder  A  un 

De*  effstê  ds  la  quaUté  dss  proprss .  9t  quand    /..  .  ^  ..   ,  .  .^ «.        .    .  .  j.-     .  ? 

«^•«jr«               X          '^£-v  f  •  ***"■•  *!"*  "•**  °®*  acquêts,  c'esl-a-dire  A  tout 

'  '  autre  titre  que  de  succession  et  de  donation  en 

S  I.  DES  trrzrs  se  la  QCÀZ.iTi  des  rROPRxs.  directe. 

Il  semblerait  suivre  de  ces  principes  que  la 
Cette  qualité  de  propre  a  trois  principaux  effets,  qualité  de  propre  est  éteinte  dans  les  héritages 
l«  En  matière  de  succession.  La  successsion    qui  sont  retirés  par  retrait  lignager ,  ce  retrait 
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consUtaiit  à  rendre  le  lignsKer  achetear  i  la  elle  veat  que  rhéritier  de  la  ligae  n'y  auocède 
place  de  Tétranger ,  à  qui  il  a  été  Tendu.  Néan-  qu'en  remboursant  i  Tliéritier  aux  acquêts  l« 
moins ,  comme  le  retrait  lignager  a  été  introduit  prix  pour  lequel  il  Ta  retiré, 
pour  conserver  les  héritages  dans  les  familles  ,  L'héritage  tient  donc  ,  en  ce  cas,  et  de  la  na- 
il  ne  doit  pas  afoir  un  effet  conlf-aire  aux  Tues  ture  d'acquêt,  et  de  la  nature  de  propre  ;  de  la 
de  la  loiqui  l'a  introduit.  La  Coutume  ne  regarde  nature  d'acquêt,  parce  qu'effectivement  le  li- 
pas  la  qualité  de  propre  comme  éteinte  dans  gnager  est  acheteur,  iunc  enim  pecunid  sud 
rhériUge  retiré  par  retrait  lignager,  et  elle  ocgwmea,  et  de  la  nature  de  propre,  parce  que 
donne  aux  parens  de  la  ligne  d'où  ils  procèdent  c'est  ^tira  sanguiniê  et  familim ,  qu'il  a  été  sab- 
le droit  d'y  succéder  préférablement  aux  héri-  rogé  i  cet  achat. 

tiers  desacquétsde  ce  lignager;  mais  comme  cet  Nous  remettons  i  traiter  cette  question  plot 

héritage  est  pourtant,  dans  la  vérité ,  acquêt  v  amplement  au  traité  du  retrait  lignager. 

SECTION  DEUXIÈME. 

Des  propres  fictifs. 


%  I.  DES  PBOPSEs  DE  SIIBR06A.T10M.  tiou  ,  ait  été  acquîse  immédiatement  à  la  place 

de  cette  chose,  et  en  tienne  lieu.  De  là  il  suit 

La  subrogation  de  propres  est  une  fiction  de  que  si  je  Tends  mon  héritage  pour  une  somme 

droit  qui  fait  passer  la  qualité  de  propre  qu'avait  dont  on  me  constitue  renie,  quoique  sur«le- 

un  immeuble  que  nous  aliénons  à  un  autre  im-  champ,  et  par  le  mémo  contrat ,  cette  rente  sera 

meuble  que  nous  acquérons  à  la  place ,  et  qui  acquêt,  et  ne  recevra  point,  par  la  subrogation, 

nous  en  tient  lieu.  la  qualité  de  propre  qu*avait  mon  héritage  ;  car 

'  Pour  que  la  subrogation  fasse  passer  la  qualité  elle  ne  me  tient  pas  lieu  immédiatement  de  mon 

d'une  chose  à  une  autre,  il  faut  que  trois  choses  héritage  ^  je  ne  Tai  pas  immédiatement  acquise 

concourent.  I»  Il  faut  que  ce  soit  une  qualité  pour  mon  héritage,  mais  pour  le  prix  qui  m'en 

extrinsèque  ,  telle  qu'est  la  qualité  de  propre  ;  était  du. 

car  il  est  évident  que  les  qualités  intrinsèques  Par  la  même  raison ,  si ,  par  partage,  le  lot  de 

des  choses  ne  peuvent  passer  d'une  chose  à  une  mon  cohéritier  est  chargé  envers  moi  du  retour 

autre.  2o  II  faut  que  la  chose  à  laquelle  on  veut  d'une  somme  pour  laquelle  il  m'ait  constitué 

faire  passer  la  qualité  d'une  autre,  soit  suscep-  rente,  cette  rente  me  sera  acquêt;  car  elle  ne 

tible  de  cette  qualité.  De  là  il  suit  que  si  je  vends  me  tient  lieu  que  de  la  somme  qui  m'était  due 

mon  héritage  propre ,  si  je  reçois  le  rembourse-  pour  ce  retour.  C'est  à  cette  somme  due  pour  ce 

ment  de  ma  rente  propre,  la  qualité  de  propre,  retour,  que,  par  Teffet  rétroactif  des  partages , 

qu'avait  ma  rente  ou  mon  héritage ,  ne  peut  pas,  je  suis  censé  avoir  succédé ,  et  non  point  à  la 

par  la  seule  force  de  la  subrogation ,  passer  aux  rente  que  je  suis  censé  avoir  acquise  pour  cette 

deniers  du  prix  ou  du  remboursement  qui  me  somme. 

tiennent  lieu  de  mon  propre,  parce  que  ces  de-  Les  trois  conditions  requises  pour  la  subro- 
niers,  étant  quelque  chose  de  mobilier,  ne  sont  gation  ,  %e  trouvent  concourir  dans  l'échange 
pas  susceptibles  de  la  qualité  de  propres,  suivant  que  je  fais  de  mon  héritage  propre  contre  un 
le  principe  établi  chap,  l'c,  art,  l"'',  1 3.  Quand  autre  immeuble.  1°  Il  me  tient  lieu  immédiate- 
même  le  prix  m'en  serait  encore  du  lors  de  ma  ment  de  mon  héritage.  2o  Étant  immeuble ,  il 
mort,  cette  créance  du  prix  de  mon  propre  ne  est  susceptible  de  la  qualité  de  propre.  3»  Celte 
pourrait  avoir  la  qualité  de  propre ,  parce  qu'é-  qualité  de  propre  est  une  qualité  extrinsèque  qui 
tant  mobilière ,  elle  n'en  est  pas  susceptible.  peut  passer  d'une  chose  à  une  autre. 

Il  faut,  3o  que  la  chose  en  laquelle  on  veut  II  se  fait  donc,  en  ce  cas ,  un  vrai  propre  de 

faire  passer  la  qualité  d'une  autre  par  subroga-  subrogation  ,  et  l'immeuble  que  je  reçois  en 
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<diaiiS0  de  inoo  hérilaf^e,  êeiti  réputé  propre  hérîUge ,  qni  étatt  pour  oette  moitié  propre  m»- 

de  la  même  nature  qu'était  mon  héritage ,  quant  temcl . 

à  tous  effets,  non  seulement  en  ma  personne,  Q^*^f  <^Ans  cette  espèce  :  Deux  frères  ger- 
mais à  perpétuité  i  tous  ceux  de  ma  famille  â  mains  partagent  les  successions  de  leurs  père  et 
qui  il  sera  transmis  par  ma  succession.  La  Cou-  mère ,-  Tun  a  en  partage  tous  les  héritages  pater- 
tume  de  Paris  ,  art.  143,  en  a  une  disposition  nels ,  et  Tautretous  les  maternels;  ces  héritages 
expresse  :  Quand  aucun  a  échangé  son  propre  paternels  seront-ils  réputés ,  dans  celui  à  qui  ils 
héritage  à  rencontre d*nn  autre  héritage,  Théri-  sont  échus,  propres  maternels  jusqu'à  concur- 
tage  est  propre  de  celui  qui  l'a  eu  par  échange,  rence  de  la  part  qu'il  devait  aroir  dans  les  pro- 
Notre  Coutume,  art,  385,  en  a  une  pareille  dis«  près  maternels ,  dont  jusqu'à  concurrence  ils 
'uposition.  lui  tiennent  lieu  et  vice  versa  ?  Non  ;  ils  sont 
Si  rhéritage  que  j'ai  reçu  en  échange  de  mon  pour  le  total  propres  paternels ,  comme  les  ma- 
héritage  propre ,  était  d'une  valeur  plus  consi-  ternels  seront  maternels  pour  le  total  à  l'autre 
dérable  que  le  mien ,  et  que  j*eusse  donné  une  enfant.  Il  est  censé  avoir  succédé  à  son  père  pour 
somme  de  deoiers  pour  retour,  notre  Coutume,  le  total  à  ces  héritages  échus  en  son  lot ,  à  la 
«PC.  385,  décide  qu'il  sera  acquêt  jusqu'à  la  charge  d'un  retour  envers  son  frère,  lequel, 
concurrence  des  tournes,  et  que  néanmoins  Thé-  de  son  côté,  est  censé  avoir  succédé,  pour  le 
ritier  aux  propres  pourra  le  retenir  en  rembonr-  total ,  aux  héritages  maternels,  à  la  charge  pe- 
sant. Cette  disposition  de  la  Coutume  d'Orléans  reillement  d'un  retour ,  desquels  retonrs ,  qu'ils 
est  fondée  en  raison  de  droit  et  d'équité  ;  car  doivent  de  part  et  d'antre  ,  il  s'est  fait  compen- 
cet  héritage  ne  me  tient  pas  seulement  lien  do  sation.  Cette  espèce-ci  est  bien  différente  de  la 
mon  héritage  propre ,  mais  encore  de  Targent  précédente.  Dans  cette  espèce ,  les  héritages 
que  j'ai  donné  en  retour.  Cet  héritage  ne  me  te-  paternels  qui  tombent  en  partage  à  l'un  tics 
nant  donc  pas  lieu  pourle  total  de  mon  héritage  eufans,  ne  sortent  point  de  la  famille  du  père  { 
propre,  il  ne  me  le  doit  être  que  pour  une  por-  ils  doivent  plutôt  conserver  leur  vraie  et  nalu- 
lion;  et  pour  le  surplus,  et  au  prorata  de  la  relie  qualité  d'héritages  paternels,  que  d'acqué- 
iomme  donnée  pour  retour,  il  doit  être  acquêt,  rir  une  qualité  feinte  de  propres  maternels  par 
ainsi  que  le  décide  notre  Coutume.  la  subrogation ,  au  lieu  que ,  dans  l'espèce  pré- 
Ce  que  notre  Coutume  ajoute,  que  quoique  cédente,  l'héritage  paternel  qui  est  donné  à 
Botre  héritage  soit ,  pour  eette  portion ,  acqnét,  Théritier  maternel ,  sort  de  la  famille  paternelle 
l'héritier  aux  propres  pourra  néanmoins  la  rttte-  du  défunt  ;  il  ne  peut  donc  plus  conserver  sa 
air  en  remboursant ,  est  fort  sage.  L'héritier  aux  qualité  de  paternel;  rien  n'empêche  donc  qu'il 
acquêts  ,  qui  doit  succéder  à  cet  héritage  pour  ne  puisse  recevoir ,  par  la  fiction  de  la  subro- 
la  portion  pour  laquelle  il  est  acquêt ,  est  mis  gation,  la  qualité  de  propre  maternel  qu'avaient 
hors  d^ntérét  par  le  remboursement  qu'on  lui  les  héritages  dont  il  tient  la  place.  Dans  notre 
lait,  et  on  évite  la  licitation,  qui  aurait  pu  faire  espèce  ,  l'enfant  qui  avait  les  deux  qualités 
sortir  entièrement  le  propre  delà  famille,  contre  d'héritier  paternel  et  d*héritier  maternel ,  doit 
la  vue  que  la  loi  a  eue  de  l'y  conserver  par  la  être  plutôt  censé  avoir  ces  héritages  paternels 
subrogation.  de  la  succession  paternelle  dont  ils  procèdent 
Celte  disposition  de  la  Coutume  d'Orléans,  effectivement,  que  de  celle  dont  ils  ne  procèdent 
étant  fondée  en  droit  et  équité,  doit,  quant  aux  pas;  maitf  dans  l'espèce  précédente,  l'héritier 
deux  parties,  être  suivie  dans  la  Coutume  de  de  la  ligne  maternelle  ne  peut  avoir  les  héritages 
Paris,  et  dans  les  autres  Coutumes,  d'autant  delà  ligne  paternelle,  comme  héritages  de  cet  te 
que  celle  d'Orléans  ,  ayant  été  réformée  après  ligne.  Il  n'a  d'autre  titre  pour  les  avoir  qne  la 
celle  de  Paris ,  par  les  mêmes  réformateurs ,  et  convention  par  laquelle  on  les  lui  a  cédés,  pour 
eette  disposition  étant  un  article  de  la  réforma-  lui  tenir  lieu  de  ceux  de  la  ligne  maternelle  dont 
tion  ,  elle  doit  passer  pour  une  explication  de  il  est  héritier.  Il  tient  donc  cet  héritage  comme 
celle  de  Paris.  tenant  la  place  des  héritages  de  la  ligne  matcr- 
Voici  une  autre  espèce  où  il  se  fait  subroga-  nelle  auxquels  il  a  succédé ,  et  par  conséquent , 
tion  de  propre.  Il  se  trouve  dans  une  succession  comme  propres  de  cette  ligne  par  subrogation. 
un  héritage  qui  est  pour  moitié  paleniel ,  et  pour  Les  Coutumes  de  Sens ,  art.  44 ,  et  de  Troyes , 
l'antre  moitié  maternel,  et  qui  vaut  10,000  livres,  art.  154,  en  ont  des  dispositions  conformes  à 
et  un  autre  qui  est  en  entier  propre  paternel,  notre  décision. 

qui  vaut  5,000  livres  :  cet  héritage  deviendra  en  Q^ià,  de  cette  espèce  :  Un  père ,  ayant  à  par- 
la personne  de  l'héritier  maternel ,  par  la  subro-  tager  les  biens  de  la  communauté  avec  son  fils, 
gation  ,  propre  maternel  ;  car  il  a  cet  héritage  qui  a  droit  à  la  moitié  de  cette  communauté 
immédiatement  à  la  place  de  la  moitié  de  l'autre  comme  héritier  de  sa  mère ,  donne  un  de  ses 
TOMB  V.  ^   IB 
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propres  à  son  fiU  pour  le  remplir  de  cette  por-  en  communauté  tous  leurs  biens  imnenbles  de 
tion  en  la  communauté.  Cet  héritage  sera-t-il ,  part  et  d^autre ,  si ,  par  le  partage  entre  le  père 
par  subrogation,  propre  maternel ,  ou  conser-  et  Tenfant  héritier  de  sa  mère ,  il  écheait  au  loi 
'vera-t-il  sa  qualité  de  propre  paternel?  Il  sem-  de  Tenfant  des  héritages  paternels?  oonserre- 
ble  quHl  ne  la  peut  conserver  ;  car  cet  enfant,  ront-ils  leur  qualité  d'héritages  paternels?  H 
dans  Tacte  de  partage  de  communauté  qu'il  fait  vic9  versd,  si  le  père  avait  eu  en  partante  des 
avec  son  père ,  n'ayant  d'autre  qualité  que  celle  héritages  de  sa  femme ,  que  l'enfant  recueilltt 
d'héritier  de  sa  mère ,  l'héritage  paternel  qui  ensuitfi  de  la  succession  de  son  père  ces  héri* 
lui  est  cédé  par  ce  partage,  lui  appartient  i  ti-  tages,  auraient-ils  la  qualité  d'héritages  mater- 
tre  d'héritier  de  sa  mère.  Or ,  il  parait  répugner  nels  ?  Chopin  décide  pour  l'affirmative ,  lib.  2  , 
que  l'héritage  qu'il  a  comme  héritier  de  sa  lit.  1.  de  moribua  Parùiensium,  n»  26,  car, 
mère ,  soit  propre  paternel.  Il  semble  donc  qu'il  dit-il,  pura  et  êimplex  bonorumparUiio  nequa- 
no  peut  être  qu'un  propre  subrogé  maternel ,  quàm  tolUt  immutativè  nativam  r9rum  quaU" 
comme  lui  tenant  lieu  des  héritages  qu'il  devait  tatem  etatumque  iis  primiiûê  imeiium.  Hais 
avoir  de  sa  mère ,  ou  acquêt  si  c'était  des  sommes  cette  raison ,  quoique  exprimée  en  beau  latin  , 
mobilières  qui  lui  fussent  dues  comme  héri-  n'est  autre  chose  qu^une  pétition  de  principes  ; 
tier  de  sa  mère ,  et  eu  paiement  desquelles  son  car  c'est  précisément  ce  dont  il  est  question.  Je 
père  les  lui  eût  donnés;  nec  ohsiat,  que  cet  hé-  ne  puis  être  de  l'avis  de  Chopin ,  suivi  par  Re- 
ritage ,  passant  du  père  au  fils ,  ne  sorte  point  nusson.  Je  me  fonde  sur  les  raisons  alléguées 
de  la  famille  du  père  ;  car  il  ne  suffit  pas ,  pour  en  la  question  précédente ,  qu'il  répugne  que 
que  cet  héritage  ait  dans  la  personne  du  fils  la  ce  qui  me  vient  à  titre  d'héritier  de  ma  mère  , 
qualité  de  propre  paternel ,  qu'il  lui  soit  passé  soit  propre  paternel ,  et  que  ce  qui  me  vient  de 
immédiatement  de  son  père ,  sans  être  sorti  de  la  succession  de  mon  père ,  soit  propre  mater- 
la  famille ,  il  faut  encore  que  le  fils  l'ait  jure  nel.  Cet  héritage  paternel ,  qui  tombe  dans  mon 
familÙBj  c'est-i-dire  ,  à  titre  de  succession  pa-  lot,  est  censé  avoir  été  acquis- par  ma  mère  par 
ternelle ,  ou  de  donation  qui  soit  comme  une  le  titre  de  la  communauté  de  biens  établie  par 
succession  anticipée.  Que  si  un  fils  avait  un  hé-  son  contrat  de  mariage,  et  m'élanttraosmiapar 
rilage  de  son  père  par  la  vente  que  son  père  lui  sa  succession,  est  un  propre  naissant  maternel 
en  aurait  faite  ,  il  n'est  pas  douteux  que  cet  en  ma  personne;  et  les  héritages  de  ma  mère, 
héritage ,  quelque  ancien  propre  qu^il  fût ,  quoi-  ayant  passé  par  le  partage  de  la  communauté  À 
que  en  quelque  façon  il  ne  sortit  point  de  la  fa-  mon  père ,  sont  sortis  de  la  famille  de  ma  mère , 
mille ,  serait  néanmoins  acquêt  en  la  personne  et  ont  perdu  leur  qualité  de  biens  maternels  ; 
du  fils,  parce  que  le  fils  ne  l'aurait  pas  jure  /b-  et,  lorsqu'ils  me  sont  transmis  par  la  succession 
milÛB,  mais  comme  étranger,  au  titre  qui  fait  de  mon  père,  ils  me  sont  propres  naissans  pa- 
des  acquêts.  Pareillement,  en  cette  espèce,  temels. 

l'héritage  qui  passe  au  fils ,  ne  doit  point  être ,  Si  l'office  qui  m'était  propre  est  supprimé  par 
en  la  personne  du  fils ,  l'héritage  paternel ,  parce  un  édit ,  et  que ,  par  ce  même  édit ,  le  roi  en 
qu'il  ne  l'a  point  jwra  familiœ,  mais  acquêt,  crée  un  autre  qu'il  donne,  par  forme  d'indem- 
pnisqu'il  Ta  en  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  nité ,  ù  ceux  dont  les  offices  sont  supprimés ,  ce 
dues  de  la  succession  de  sa  mère  ;  et  la  donation  nouvel  office  aura,  par  sa  subrogation ,  la  qua- 
en  paiement  étant  un  acte  équipoUent  i  vente ,  lité  de  propre  qu'avait  l'office  supprimé  ;  et  cette 
darein  eolutum  est  vendere,  c'est  tout  comme  qualité  de  propre  qu'avait  mon  office,  dans  le 
s'il  avait  cet  héritage  à  titre  d'une  vente  que  dernier  instant  qu'il  a  cessé  d'exister ,  a  pu  pas- 
son  père  lui  en  auroit  faite ,  ou  si  c'était  des  im-  ser  au  nouvel  office  qui ,  dans  le  même  instaut, 
meubles  qui  lui  revenaient  de  la  succession  ma-  m'a  été  donné  pour  m'en  tenir  lieu, 
ternelle;  cet  héritage,  lui  étant  donné  i  la  II  en  serait  autrement,  si  mon  office  ayant 
place  des  héritages  de  la  succession  maternelle,  été  supprimé  purement  et  simplement ,  à  la 
qui  lui  étaient  propres  materneb ,  doit  être  par  charge  de  pourvoir ,  par  la  suite ,  à  l'indemnité 
subrogation  un  propre  maternel.  La  question  des  particuliers,  le  roi,  <âp  tnlsreaUo^  en  créait 
ne  laisse  pas  de  souffrir  difficulté.  Il  y  eni^ qui  d'autres  et  qu'il  m'en  donnât  un  pour  mon  in- 
pensent  que  cet  héritage  est  en  la  personne  du  demnité,  il  ne  pourra  plus,  en  ce  cas,  y  avoir 
fib  héritage  paternel ,  que  le  père  est  censé  lui  lieu  i  la  subrogation  ;  car  la  qualité  de  propre, 
laisser  en  avancement  de  succession,  non  pas  de  qu'avait  mou  office ,  ayant  péri  avec  lui ,  elle  ne 
la  vente  purement  et  simplement,  mais  sut  more,  peut  plus  passer  à  un  autre.  Le  nouvel  office  ne 
et  à  la  charge  que  son  fils  ne  lui  demandera  me  tient  pas  lieu  immédiatement  de  l'autre ,  qui 
aucune  part  en  la  communauté.  Hais  je  trouve  m'était  propre ,  puisqu'il  s'est  passé  un  inter- 
la  première  opinion  plus  régulière.  valle  depuis  qu'il  a  cessé  d'exister.  Il  me  tient 
Quid,  du  cas  où  deux  conjoints  auraient  mis  lieu  seulement  de  l'indemnité  qui  m'était  due. 
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SECTION  TROISIÈME. 

•Des  propres  fletifê  éUtblis  par  hê  artiohê  g4  de  la  Coutume  de  Paru , 

et  35 1  de  celle  dOrliam, 


Lh  «rtlolefl  M  de  k  Coutame  de  Pftris  et  351  lo  La  subrogation  parfaite  ne  donne  la  qua- 

de  oelle  d^Orléans  ,  ont  établi  une  espèce  de  lité  de  propres  qn^aux  choses  qui  en  sont  sus- 

|iropres  fictifs ,  en  décidant  que  les  deniers  pro-  ceptibles  ;  celle-ci  donne  cette  qualité  à  des 

Tenans  du  rachat  des  rentes  propres  des  mineurs  choses  mobilières  ,  telles  que  sont  les  deniers 

ranboursées  durant  leur  minorité  ,  ou  remploi  prévenus  du  rachat  des  rentes  des  mineurs, 

de  ces  deniers,  auraient  même  nature  de  pro-  2<>  La  subrogation  parfaite  ne  transfère  la 

pies  dans  la  succession  desdits  mineurs  qui  dé-  qualité  de  propre  qn*i  Timmeuble  que  nous 

eéderaient  en  minorité ,  que  celle  qu*aTaient  avons  immédiatement  pour  et  au  lieu  de  notre 

letdites  rentes.  Voici  les  termes  de  la  Coutume  immeuble  propre  :  celle-ci  donne  cette  qualité 

de  Paris  :  Menteê  conêtiiuéû»  à  prix  d'argent  aux  choses  que  le  mineur  n^a  que  médiatement 

M»f  réputée»  immeublee  Jusqu'à  ce  qu^eUee  A  la  place  de  la  rente  propre  qui  lui  a  été  rem- 

•eiènt  rachetéeê.  Toutefois,  au  cas  que  celles  boursée. 

f«s  appartiennent  aux  mineurs  soient  rache-  3o  La  qualité  de  propre ,  que  donne  la  sub^ 

des  pendant  leur  minorité ,  les  deniers  de  ra-  rogation  parfaite,  a  tous  les  mêmes  effets  qu'ont 

«Aof  0»  le  remploi  d'iceux  en  autres  rentes  ou  les  véritables  propres  et  la  même  durée.  Au  con- 

kéritageê  y  sont  censés  de  même  nature  et  qua-  traire ,  la  qualité  de  propre  que  donne  Tarticle 

lité  d'immeubles  qu'étaient  les  rentes  ainsi  94  de  la  Coutume  de  Paris ,  n'a  d'effet  que  pour 

raekotéee,  pour  retourner  aux  parons  du  eâté  le  seul  cas  de  cet  article ,  et  s'éteint  i  la  miyo- 

st  ligne  dont  les  rentes  étaient  procédées,  La  rite,  ainsi  que  nous  le  verrons  par  la  suite. 
Cootmne  d'Orléans  ajoute  :  Et  le  semblable  aura 

lieu  pottr  deniers  procédans  de  la  vente  d'héri-  $  II.  qvvLLEs  cbosbs  sokt  vbopres  par  la.  oisposi- 

tages  des  mineurs.  Cette  disposition  ,  qui  a  été  tiom  db  l'article  94  de  la  coutume  de  paris, 
ajoutée  aux  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  lors 

de  leur  réforroation ,  a  été  prise  de  la  jurispru-  Hon  seulement  les  deniers  qui  proviennent 

dence  des  arrêts ,  et  par  conséquent  forme  un  du  rachat  de  la  rente  propre  du  mineur ,  sont 

droit  commun  dans  tout  le  pays  coutumier.  censés  propres  dans  sa  succession  lorsqu'ils  sont 

Le  motifde  cette  disposition  a  été  de  conserver  encore  existans  ;  le  remploi  qui  en  a  été  fait 

les  biens  des  familles  contre  les  fraudes  des  tu-  en  autres  héritages  ou  rentes ,  c'est-à-dire  les 

leurs  qui  pourraient  procurer  le  rachat  des  ren-  héritages  ou  rentes  qui  auraient  été  acquis  de 

les  des  mineurs  qui  seraient  propres  d'une  autre  ces  deniers ,  ont  la  même  qualité.  Cest  ce  qui 

ligne  que  de  la  leur ,  pour  en  frustrer  les  parens  est  porté  en  termes  exprès  par  la  disposition  de 

de  cette  autre  ligne  dans  la  succession  du  mi-  Tarlicle  ci-dessus  rapporté. 

neur ,  au  cas  qu'il  vint  à  décéder.  Est-il  nécessaire  pour  cela  qu'il  ait  été  fait 

déclaration  par  le  contrat  d'acquisition  dudit 

S  I.  de  la  MATURE  DES  PROPRES  flCTirS  ,  ETABLIS  PAR      ».£_:* -  ^      „»»     ..„^  I-  —2  '^    »  J«-  J^ 

*           ,                ,  héritage  ou  rente ,  que  le  pnx  provient  des  de- 

L  ARTICLE  94  DE  LA  COUTUME  DE  PARIS.  .^               i.ii              rr                       .         ,   , 

mers  du  rachat  de  la  rente  propre ,  qui  a  été 

Les  propres  fictifs  établis  par  l'article  94  de  remboursée  au  mineur?  Il  est  évident  que  cela 

la  Coutume  de  Paris ,  sont  une  espèce  de  pro-  n*est  pas  nécessaire  ;  autrement  il  ne  tiendrait 

près  de  sabrogation  ;  maïs  cette  subrogation  qu'au  tuteur ,  en  ne  faisant  point  de  déclaration 

est  bieo  différente  de  la  subrogation  parfaite  d'empéchercettesubrogationde  propre  ordonnée 

dont  nous  avons  parlé  oi-dessot.  par  la  Coutume  ;  et  par  oe  moyen ,  la  disposition 
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de  la  Coutume ,  faite  principalement  pour  em-  la  première  acquiflUion  faite  depuis  le  rachat  de 
pécher  les  fraudes  des  tuteurs ,  deviendrait  iliu-  la  rente  propre ,  il  y  eût  eu  d^autres  fonds  à  em- 
soire.  C'est  pourquoi  dans  ce  cas ,  qnoiquHl  ployer  que  les  deniers  dudit  rachat ,  qui  eussent 
n'ait  été  fait  aucune  déclaration  ,  les  héritiers  pu  senrir  à  ladite  acquisition  sans  les  deniers 
aux  propres  du  mineur  auront  droit  de  préten-  dudit  rachat ,  il  y  aurait  plus  de  fondement  à 
drc  dans  les  acquêts  de  la  succession  du  mineur,  soutenir  que  le  remploi  desdits  deniers  devrait 
faits  depuis  ledit  rachat ,  le  montant  de  la  somme  consister  déterminément  dans  cet  héritage  pre- 
dudit  rachat,  pour  tenir  lieu  de  Tcmploidesde-  mier  acquis,  encore  qu*il  n^y  eût  point  de  de- 
niers, daration  faite.  Néanmoins  ,  même  en  ce  cas,  je 

Je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'il  soit  indiffé-  pencherais  à  décider  que  le  remploi  des  deniers 
rent  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  lors  de  la  pre-  du  rachat  n'est  point  fait  faute  de  déclaration 
miére  acquisition  qui  se  fera  depuis  le  rachat,  détenninée  i  aucun  corps  d'héritage.  Cette  dé- 
une  déclaration  que  celte  acquisition  est  faite  cision ,  en  établissant  une  règle  uniforme ,  pré- 
dos  deniers  dudit  rachat.  Lorsque  cette  décla-  vient  des  procès  auxquels  pourraient  donner 
ration  est  faite  ,  je  pense  que  c'est  cet  héritage  lieu  les  questions  de  fait,  s'il  y  avait  ou  non, 
déterminément  qui  est  subrogé  à  la  rente  pro-  lors  de  la  première  acquisition ,  d'autres  fonds 
pre  qui  a  été  rachetée ,  en  telle  sorte  que  Théri-  qui  aient  pu  servir  à  la  faire,  que  ceux  du  rachat 
lier  aux  propres  ne  peut  pas  prétendre  autre  de  la  rente. 

chose  pour  le  remploi  do  ladite  rente  propra.  L'héritier  aux  propres  aura-t-il  le  choix  des 

et  qu'il  le  prend  pour  le  prix  qu'il  a  été  acquis,  meilleurs  acquêts,  pour  le  remploi  qui  lui  est 

#oit  que  depuis  il  ait  augmenté  ou  diminué  j  et  dû  du  rachat  de  la  rente  propre?  Je  ne  pense 

s'il  est  entièrement  péri,  c'est  pour  le  compte  pas  qu'il  doive  avoir  ce  choix.  Je  pense  plutôt 

do  l'héritier  aux  propres,  qui  n'a  point,  en  ce  que   le  commissaire   au  partage   doit,   entro 

cas  ,  de  remploi  à  prétendre  dans  la  succession  les  différens  acquêts ,  lui  délivrer  plutôt  ceux 

du  mineur.  faits  dans  le  temps  le  plus  voisin  du  rachat ,  que 

Que  si,  au  contraire,  il  n*a  été  fait  aucune  ceux  faits  dans  le  temps  le  plus  éloigné,  parce 

déclaration   lors  des   acquisitions  qui  ont  été  qu'encore  que  son  remploi  ne  soit  déterminé  à 

faites  depuis  le  rachat  'y  en  ce  cas ,  je  pense  que  aucun  ,  il  est  plus  naturel  de  choisir  ceux  qui  le 

le  remploi  accordé  par  la  Coutume  à  l'héritier  plus  vraisemblablement  sont  provenus  des  de^ 

aux  propres  n'est  déterminément  d'aucun  corps  nîers  de  son  propre.  S'ils  ont  été  faits  à  peu  près 

d'héritage,  mais  consiste  seulement  dans  le  droit  dans  le  même  temps,  je  crois  qu'on  le  doit  payer 

de  prendre  la  somme  à  laquelle  monte  le  rachat,  en  acquêts  qui  ne  sont  ni  les  meilleurs  ni  les 

Les  acquêts  faits  depuis  ledit  rachat,  qui  se  trou-  plus  mauvais. 

veraient  dans  la  succession  du  mineur ,  seront  Quid  j  si  le  tuteur  n'a  fait  aucun  emploi  des 

délivrés  à  l'héritier  aux  propres  en  paiement  du  deniers  provenus  du  rachat  de  la  rente  propre, 

rachat  qui  lui  appartient ,  eu  égard  à  leur  valeur  mais  les  a  dissipés  ?  En  ce  cas  Taction  ,  qu'a  le 

au  temps  du  partage ,  et  non  point  au  prix  pour  mineur  contre  son  tuteur ,  pour  s'en  faire  faire 

lequel  ils  auraient  été  acquis  ,  parce  que  c'est  raison ,  lui  tenant  lieu  de  ses  deniers ,  c'est  cette 

la  somme  plutôt  que  le  corps  d'héritage  qu*il  a  créance  du  mineur  contre  le  tuteur. qui,  dans 

droit  de  prétendre  pour  ledit  remploi.  D'où  il  sa  succession ,  doit  être  prise  par  l'héritier  aux 

suit  pareillement  que  si  quelqu'un  desdits  ac-  propres  pour  le  remploi  de  ladite  rente, 

quéts  est  péri ,  cette  perte  ne  tombera  point  sur  Q***^f  '1  l^^  deniers  du  rachat  ont  été  cm- 

cet  héritier  aux  propres  ,  pourvu  qu'il  en  reste  ployés  à  acquitter  les  dettes  du  mineur?  En  ce 

assex  d'autres  pour  le  remplir  de  la  somme  qu'il  cas ,  la  libération  de  ces  dettes  tenant  lieu  de 

a  droit  de  prétendre  pour  ledit  remploi.  .  remploi ,  riiéritier  aux  propres  fera  confusion 

Cela  doit  surtout  avoir  lieu  dans  le  cas  où,  sur  lui  de  la  part  qu'il  aurait  portée  desdites 
lors  de  la  première  acquisition  qui  a  été  faite  dettes ,  si  elles  se  fussent  trouvées  extantes  lors 
depuis  le  rachat  de  la  rente ,  le  tuteur  aurait  eu  du  décès  du  mineur ,  et  il  se  fera  payer  du  sur- 
d'autres  fonds  du  mineur  à  employer,  qui  au-  plus  par  les  héritiers  des  autres  biens,  qui  se 
raient  pu  servir  k  faire  ladite  acquisition  sans  les  trouvent  d'autant  plus  libérés  par  les  deniers 
deniers  du  rachat.  Il  est  évident,  en  ce  cas,  provenus  du  rachat  de  la  rente  propre, 
que  le  remploi  de  ses  deniers  ne  peut  être  dé-  Que  si  c'était  a  l'acquittemeut  d'un  rente  fon- 
terminé  précisément  à  l'héritage  qui  a  été  ac-  cicre,  ou  à  la  libération  d'une  charge  réelle, 
quis  le  premier  depuis  le  remploi ,  puisqu'il  est  comme  d'un  droit  de  servitude,  que  les  deniers 
incertain  si  c'est  des  deniers  dudit  rachat,  ou  des  provenus  du  rachat  de  la  rente  propre  eussent 
autres  fonds  du  mineur  qu'il  a  été  acquis.  sei*vi  ;  en  ce  cas ,  n'y  ayant  que  les  héritiers  du 

Dons  le  cas  où  il  ne  paraîtrait  pas  que,  lors  de  patrimoine  dont  est  l'héritage  qui  étaient  char* 
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Sé»  de  cetlQ  rente  foncière ,  ou  charge  réelle ,  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'on  en  peut  retirer, 

qui  profitent  de  cette  libération,  ils  seront  tenus  tenir  lieu  de  remploi  du  rachat  de  la  rente  pro- 

du  remploi  envers  Thérilier  de  la  ligne  d'où  pro-  pre.  La  libération  de  l'hypothèque  de  cette  dette 

cédait  rhéritage  Tendu  ,  ou  la  rente  qui  a  été  ne  contient  aussi  un  avantage  au  profit  de  l'hé- 

amortie  ,  dont  les  deniers  du  rachat  ont  procuré  ritier  du  patrimoine  dont  est  l'héritage  libéré , 

cette  libération.  Et  si  la  rente  foncière,  ou  charge  qu'a  proportion  de  ce  dont  le  débiteur  est  in- 

réelle ,  était  à  prendre  sur  des  héritages  de  la  sohable  :  car  l'avantage  de  la  libération  de  l'hy- 

même  ligne ,  d'où  procédait  la  rente  rembour-  pothcque  de  cette  dette  doit  se  mesurer  sur  le 

sée^  en  ce  cas  ,  lliéritier  aux  propres  du  côté  et  préjudice  qu'aurait  causé  cette  hypothèque  i 

Ugne ,  qui  profite  seul  de  l'emploi  fait  des  de-  l'héritier  qui  aurait  succédé  au  mineur  à  cef  hé- 

sien  du  rachat  de  cette  rente ,  n'aurait  aucun  ritage ,  s'il  n'eût  pas  été  libéré.  Or ,  cette  hypo- 

reroploi  &  faire.  thèque  ne  lui  aurait  causé  aucun  préjudice , 

Les  profits  et  droits  de  centième  denier,  dûs  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'il  aurait  pu 

pour  les  héritages  d*une  succession  échue  au  recouvrer  du  débiteur  par  la  cession  d'action 

mineur  ,  sont  bien  des  charges  réelles  de  ces  qu'il  se  serait  fait  faire  en  libérant  lui-même  son 

héritages  ;  mais  comme  ils  sont  principalement  héritage,  s'il  ne  Teùt  pas  déjà  été.  L'hypothèque, 

une  dette  personnelle  du  mineur ,  qui  contracte  dont  l'héritage  était  chargé ,  ne  pouvant  donc 

cette  dette  en  acceptant  la  succession ,  et  que  faire  de  préjudice  que  pour  raison  et  jusqu'à 

s'ils  se  trouvaient  encore  dûs  au  décès  du  mi-  concurrence  de  la  somme  qui  n'aurait  pu  être 

neur,   tons  ses  héritiers  en  seraient  tenus,  il  recouvrée  du  débiteur ,  il  s'ensuit  que  la  libéra- 

s'ensuit  que  si  les  deniers  du  rachat  de  la  rente  tion  de  cette  hypothèque  n'est  uu  avantage  que 

propre  ont  servi  à  les  acquitter ,  le  remploi  de  jusqu'à  cette  concurrence  :  d'où  il  suit  que  Thé» 

ces  deniers  dûs  à  l'héritier  de  la  ligne  d'où  pro-  ritage  libéré  ne  doit  être  chargé  du  remploi  des 

cède  cette  rente ,  doit  être  à  la  charge  de  tous  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  qui  ont 

les  héritiers  ,  de  la  même  manière  que  nous  l'a*  servi  à  sa  libération  que  jusqu'à  concurrence  , 

vons  dit  ci-dessus.  et  que  le  remploi  doit  se  prendre  pour  le  surplus 

Si  les  deniers  de  la  rente  propre  ont  servi  à  sur  l'action  de  recours  que  le  mineur  a  acquise 
libérer  l'hypothèque  de  l'héritage  du  mineur,  contre  les  débiteurs  de  la  rente  acquittée,  à  la- 
hypothéqué  à  la  dette  d'un  tiers ,  dont  le  mineur  quelle  l'héritage  était  hypothéqué, 
n'était  point  lui-même  personnellement  tenu  ^  en  Si  les  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre 
ce  cas ,  raction  de  recours ,  que  le  mineur  a  ao-  avaient  servi  à  faire  les  réparations  d'un  héri- 
quise  par  ce  paiement  contre  les  vrais  débiteurs  tage  du  mineur ,  l'amélioration  dudit  héritage 
de  cette  dette,  tient  lieu  d'emploi  des  deniers  étanU'emploi  des  deniers,  ce  serait  sur  cet  hé- 
dn  rachat  de  cette  rente,  et  doit  être  dans  la  ritage  que  l'héritier  de  la  ligne  d'où  procédait 
snccession  déférée  à  l'héritier  de  la  ligne  d'où  la  rente  devrait  prendre  le  remploi  desdits  de- 
procédait  la  rente  comme  y  étant  subrogée.  Que  niers  du  rachat.  Par  conséquent ,  ce  serait  l'hé- 
si  les  débiteurs  sont  insolvables ,  en  ce  cas ,  on  ritier  du  patrimoine  d'où  est  cet  héritage  qui 
doit  faire  consister  le  remploi  des  deniers  du  serait  seul  tenu  dudit  remploi  j  et  si  cet  héritage 
rachat ,  non  dans  l'action  de  recours  qu'a  le  était  de  la  même  ligne  que  la  rente  rachetée ,  il 
mineur  contre  ses  débiteurs,  qui,  au  moyen  de  n'y  aurait  point  de  remploi  à  prétendre, 
leur  insolvabilité ,  n'a  rien  de  réel  qui  résulte  Néanmoins  ,  s'il  paraissait  que  le  tuteur  du 
de  la  libération  de  l'héritage  i  mais  dans  l'hypo-  mineur ,  héritier  présomptif  de  ses  meubles  et 
Ihèqiie  que  ces  deniers  ont  procurée ,  qui  est  acquêts ,  eût  fait  l'emploi  de  ce  rachat  aux  ré- 
quelque chose  de  réel ,  et  qui  est  de  même  prix  parations  des  propres  d'une  autre  ligne  que  la 
que  la  somme  qui  a  été  employée  j  le  bénéfice  sienne ,  à  dessein  de  jeter  sur  cette  autre  ligne 
de  celte  libération  ne  se  trouvant  que  pardevers  le  remploi  desdits  deniers  ,  pendant  quo  les- 
tes héritiers  du  patrimoine  dont  est  cet  héritage  dites  réparations,  au  lieu  d'être  faites  de  ses 
libéré,  ils  doivent  être  seuls  tenus  du  remploi  deniers  ,  auraient  pu  être  faites  des  revenus 
eoTcrs  l'héritier  de  la  ligne  d'où  procédait  la  desdits  héritages  ,  ou  même  des  deniers  du 
rente,  dont  les  deniers  du  rachat  ont  servi  à  li-  prix  du  mobilier  du  mineur  que  ce  tuteur  avait 
bérer  leur  héritage.  entre  les  mains  ,  et  qui  naturellement  devaient 

Au  reste,  l'héritier  du  patrimoine  dont  l'hé-  servir  auxdites  réparations;  je  pense  qu'en  ce 

ritage  libéré  fait  partie,  n'est  tenu  du  remploi  cas ,  le  décès  du  mineur  venant  a  arriver  ,  l'hé- 

du  rachat  de  la  rente  propre ,  que  subsidiaire-  ritier  aux  propres  pourrait  être  fondé  à  prétendre 

ment ,  et  à  défaut  de  ce  qu'on  pourrait  retirer  que  ,  nonobstant  l'emploi  fait  par  le  tuteur  ,  le 

de  l'action  de  recours ,  qui ,  ayant  été  acquise  remploi  des  deniers  de  rachat  de  la  rente  propre 

▼entablement  dos  deniers  de  cette  rente ,  doit ,  fût  pris  sur  la  succession  des  meubles  et  acquêts 
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du  mineuT,  et  non  far  riiërila|;e  propre  qui  €n  tage  adjugé  à  ton  oobërltler,  étant  le  prk  do 

aurait  été  réparé.  droit  que  le  mineur  avait  dan«  la  succession 

S*il  n^avait  été  fait  aucune  déclaration  de  Tem-  immobilière ,  et  par  conséquent  le  pris  d*un  pro- 

ploi  des  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  ^  pre,  doit,  aux  termes  de  nos  Coutumes,  être 

que,  depuis  ce  rachat,  il  eût  été  fait  plusieurs  réputé  propro  de  même  nature  qu*auraient  été 

acquisitions  d^héritages  ou  de  rentes  par  le  mi-  les  immeubles  de  cette  succession  dans  celle  de 

neur ,  et  quUl  eût  été  fait  aussi  des  amortisse-  ce  mineur ,  s*il  décède  mineur, 

mens  de  rentes  constituées  ou  foncières  par  le  Que  si  le  mineur,  par  le  partage  des  meubles 

mineur;  en  ce  cas,  k  succession  des  propres  et  immeubles  d*une  succession,  a  eu  sa  part  en 

du  mineur  doit-elle  contribuer ,  pour  ce  qu^elle  meubles  de  ladite  succession ,  ces  meubles ,  jus- 

profite  desd&ts  amortissemens ,  avec  la  succès-  ques  è  concurrence  de  la  part  qu*il  aurait  dû 

sion  aoK  acquêts  dudit  mineur ,  au  remploi  des  avoir  dans  les  immeubles  de  cette  succession , 

deniers  dudit  rachat?  Je  le  pense  ainsi  ;  car  étaut  doivent-ils  être  regardés  comme  le  prix  de  ces 

incertain,  faute  de  déclaration  ,  si  ce  sont  les  Immeubles,  et  par  conséquent  comme  propres? 

acquêts  plutôt  que  les  amortissemens,  ou  les  Non^  car,  suivant  Teffet rétroactif  qu*on donna 

amortissemens  plutôt  que  les  acquêts ,  qui  aient  aux  partages ,  il  n*est  pas  censé  avoir  jamais  suo- 

élé  remploi  des  deniers  dudit  rachat,  il  est  rai-  cédé  è  autre  chose  qu'aux  meubles  qui  sont 

sonoable  de  les  prendre  proportionnellement  tombés  dans  son  lot.  Us  ne  lui  tiennent  donc 

sur  Tun  et  Tautre  de  ces  deux  objets.  pas  lieu  d'autre  chose  dans  Tespèce  présente. 

Ce  que  la  Coutume  de  Paris  a  décidé  pour  le  quoique,  par  le  même  effet  rétroactif  du  portage, 

prix  du  rachat  des  rentes  propres  du  mineur,  le  cohéritier  du  mineur  soit  censé  de  même  avoir 

doit-il  s'étendre  aux  prix  des  héritages  et  autres  immédiatement  succédé  à  tout  Tim meuble  qui 

immeubles  propres  ?  On  peut  dire ,  pour  la  né-  lui  est  avenu  par  la  licitation ,  è  la  charge  du 

gative ,  que  ce  droit  établi  par  Tarticle  94  de  la  retour  envers  le  mineur  ;  en  telle  sorte  que  le 

Coutume  de  Paris ,  étant  un  droit  siagulier ,  ne  mineur  soit  censé  n'avoir  jamais  eu  port  dans 

doit  point  être  étendu  '  que  cet  article  a  été  fait  ces  immeubles.  Néanmoins ,  comme  ce  retour 

pour  empêcher  les  fraudes  qu'il  serait  facile  de  est  par  sa  nature  le  prix  d'un  droit  à  une  suo- 

commettre  à  l'égard  des  renies  dont  on  peut  fa-  cession  immobilière,  et  par  conséquent  d'un 

ciliter  le  remboursement  pour  eugager  à  le  faire^  propre ,  il  se  trouve  compris  dans  la  disposition 

que  n'y  ayant  pas  lieu  de  craindre  de  pareilles  de  nos  Coutumes. 

fraudes  à  l'égard  des  héritages  des  mineurs  qui  Nos  Coutumes  doivent -elles  s*étendre  aux 
ne  peuvent  se  vendre  que  pour  de  justes  causes,  propres  conventionnels  des  mineurs ,  dont  il  sera 
la  raison  ,  qui  41  fait  décider  que  le  prix  du  ra-  parlé  en  la  section  suivante?  Par  exemple  ,  un 
chat  des  rentes  serait  conservé  à  la  ligne  d^oû  mineur ,  comme  héritier  de  sa  mère ,  est  créan- 
elles  procèdent ,  ne  se  rencontre  point  à  Tégard  cier  de  son  père  de  10,000  livres  que  sa  mère 
des  héritages  ,  et  qu'ainsi  on  ne  doit  point  éten-  avait  stipulées  propres  i  ceux  de  son  côté  et 
dre  aux  héritages  ce  qui  n'est  ordonné  que  pour  ligne.  Cette  créance  est  un  propre  maternel  cou- 
les rentes.  ventionnel,  qui  aurait  appartenu,  dans  la  suc- 
Nonobstant  ces  raisons ,  il  n'est  pas  douteux  cession  de  ce  mineur ,  aux  parens  de  la  ligne 
que  ce  que  la  Coutume  a  décidé  pour  les  rentes  maternelle.  Le  père  a  rendu  compte  à  son  fils 
o  pareillement  lieu  pour  les  héritages ,  et  autres  mineur ,  et  lui  a  payé  cette  somme  de  10,000  liv. 
immeubles  des  mineurs.  qu'il  lui  devait.  Cette  somme  provenant  {lu  paie- 
La  Coutume  d'Orléans  s'en  explique  formel-  ment  de  cette  créance sera-t-elle  réputée,  dans  la 
lement  à  la  fin  de  rarticle  351,  qui  est  tiré  mot  succession  du  mineur,  décédé  depuis  en  mino- 
à  mot  de  celui  de  la  Coutume  de  Paris;  et  rite,  proprematemel,  ainsi  que  l'aurait  été  cette 
comme  les  commissaires  qui  ont  réformé  notre  créance,  si  elle  n'eût  point  été  acquittée?  La 
Coutume  et  y  ont  inséré  cet  article ,  sont  les  jurisprudence  a  décidé  cette  question  pour  l'af- 
mêmcs  que  ceux  qui,  quatre  ans  auparavant,  firmative.  La  raison  en  est  que  tantùmfictio 
avaient  réformé  celle  de  Paris,  il  y  a  lieu  de  debei  operari  in c<isuficto,  quantum  veritas in 
penser  que  ce  qu^ils  ont  ajouté  à  la  fin  de  notre  casu  vero ,  et  que  par  conséquent  les  déniera 
article ,  qui  est  le  même  mot  à  mot  que  celui  de  provenus  des  propres  fictifs  reçus  par  le  mineur 
Paris,  doit  également  servir  d'explication  aux  durant  sa  minorité,  ne  doivent.pas  moins  con- 
deux  Coutumes  dont  la  disposition  est  la  server  la  qualité  de  propres  que  ceux  provenus 
même.  des  propres  réels.  Autrement  le  survivant  serait 
Le  retour  en  deniers ,  qu'a  reçu  le  mineur  par  toujours  le  maître  d'éluder  l'effet  des  réserves  de 
le  portage  d'une  succession  immobilière ,  ce  propres ,  en  faisant  ou  faisant  faire  è  ses  enfans 
qu'il  a  touché  du  prix  de  la  licitation  d'un  héri-  des  paiemens  simulés  de  ses  reprises  qui  ne  lui 
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coàtenientgfiière  à  faire,  puisque,  éUnt  tuteur,  du  rachat  des  rentes  propres  des  mineurs  ne 

les  deniers  retournent  en  ses  mains.  doirent  aroir  la  nature  et  qualité  fictives  depro- 

Les  deniers  provenos  du  prix  des  propres  des  près,  que  la  Coutume  leur  donne,  que  pour  le 

interdits ,  conservont-ils  leur  qualité  de  propres  cas  de  la  succession  du  mineur,  pour  y  faire 

dans  la  succession  de  Tinterdit  décédé  durant  succéder  les  parens  de  la  ligne  d*où  proc^ait  la 

son  interdiction,  comme  il  est  décidé  a  Tégard  rente. 

de  ceux  proTcnus  du  prix  des  propres  du  mineur  ?  Ces  deniers ,  on  le  remploi  d'iceux ,  ne  doiren  t 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  celte  question,  donc  point  avoir  tous  les  effets  de  véritables  pro- 

lenusson  et  Duplessis  tiennent  Taffirmative ,  et  près  :  d'où  il  suit ,  1°  que  si  Théritier  aux  pro- 

elleaété  différemment  jugée  par  arrêt.  On  peut  près,  qui,  dans  la  succession,  succède  A  ces 

dire,  pour  Taffinnative,  que  la  même  raison  deniers  comme  à  des  propres,  est  marié,  ces 

sor  laquelle  estfondée  la  disposition  de  nos  Cou-  deniers  ne  laisseront  pas  de  tomber  comme 

tames  pour  les  deniers  du  prix  des  propres  des  quelque  chose  de  mobilier  en  la  communauté 

BÙnears,  milite  également  à  Tégard  des  interdits^  conjugale,  qui  est  entre  cet  héritier  et  sa  femme* 

ifi^ùmsi  ubi  eadem  rati0 ,  idemjuêsiatuendum  car  ces  deniers  ne  sont  réputés  propres  qu'A 

€ii.  Cependant  il  paraît  que  la  dernière  )urispru-  l'effet  qu'il  y  succède.  Bès  Tinstant  qu'il  y  a  suo- 

dence  est  pour  la  négative.  On  cite  un  arrêt  qui  cédé ,  on  ne  doit  plus  considérer  en  eux  que  leur 

Fi  jugé  ainsi  contre  la  dame  d'Argouges ,  au  '^rsie  nature  de  meubles ,  et  comme  tels ,  ils  ' 

■MU  de  mars  1699.  On  l'avait  jugé  de  même  doivent  tomber  en  communauté, 

en  1696,  par  un  arrêt  rapporté  par  Lemaflre  ;  De  là  il  suil ,  7p  que  si  le  mineur  lui-même, 

nais  en  1609  et  1690 ,  on  avait  jugé  pour  l'affir-  qui  aurait  dans  son  coffre  les  deniers  proTenus 

nalive.  de  ce  rachat ,  venait  à  se  marier  sans  les  stipuler 

Laraison  qu'on  peut  apporter  pour  la  négative,  propres ,  ils  tomberaient  en  la  comm  unauté  qull 

est  qneoette  disposition  de  la  Coutume  renferme  contraolerait  aTCc  sa  femme  comme  un  pur 

une  attention  particulière  qu'elle  a  eue  à  l'intérêt  mobilier. 

des  mineurs,  suivant  que  nous  l'avons  expliqué  Ceci  fait  naitre  une  question  :  Si  le  mineur , 

an  commencement  de  cette  section  :  quoique  qui  fait  entrer  en  sa  communauté  conjugale  les 

lei  interdits  soient  très-dignes  de  la  protection  deniers  du  rachat  de  sa  rente  propre ,  vient 

dei  lois ,  et  qu'ils  jouissent  de  plusieurs  avan-  ensuite  à  décéder  en  minorité ,  les  héritiers  de 

tages  accordés  aux  mineurs;  néanmoins  on  ne  la  ligne  d^où  procédait  la  rente  auront -ils  A 

pcat  pas  douter  que  les  mineurs ,  qui  font  l'es-  prendre  dans  sa  succession  le  total  du  prix  de  ce 

pérance  d'un  État ,  ne  méritent  encore  une  plus  rachat,  ou  seulement  la  moitié?  1 1  semble  d'abord 

grmde  faveur  que  les  interdits  :  c'est  pourquoi  qu'ils  ne  peuvent  en  prétendre  que  la  moitié , 

OB  ne  pettt  pas  tirer  en  argument  pour  les  inter-  parce  que  la  femme  du  mineur  en  ayant  acquis 

dits  tout  ce  que  les  lois  ont  établi  en  faveur  àtè  par  la  communauté  conjugale  la  moitié  ,  il  ne 

oineurs.  reste  plus  que  l'autre  moitié  dans  la  succession 

du  mineur. 

%  m.  qnxL  EFFET  ovT  LES  pBOPixs  FICTIFS.  Néaumoins ,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  héri- 
tiers du  mineur  sont  en  droit  de  prétendre  le 

La  Coutume  dit  que  les  deniers  du  rachat  sont  total  du  rachat  dans  la  succession  du  mineur. 

eeosés  de  même  nature  et  qualité  d'immeubles  La  raison  en  est  que  la  communauté  n'est  pas  un 

qa'étaient    les   rentes    ainsi   rachetées,   pour  titre  gratuit.  Si  la  femme  du  mineur  a  acquis  la 

retourner  aux  parens  du  côté  et  ligne  dont  les-  moitié  des  deniers  du  rachat  du  mineur ,  le 

dites  rentes  étaient  procédées.  mineur  a  acquis  A  la  place  la  moitié  de  ce  que 

£Ue  fait  suffisamment  entendre  que  le  cas  la  femme  a  apporté ,  ou  fait  entrer  par  ses  soins 

qu'elle  a  en  en  vue  en  établissant  cette  fiction ,  en  la  communauté,  ce  qui  lui  tient  lieu  d'emploi, 

et  en  transférant  aux  deniers  du  rachat  la  qua-  lequel ,  aux  termes  des  Coutumes ,  est  aussi  bi6n 

lilé  qu'auraient  les  rentes,  a  été  la  succession  propre  que  les  deniers  mômes.  C'est  qourquoi, 

du  mineur  ,  et  qu'elle  a  voulu  conserver  dans  quoique  la  moitié  des  deniers  du  rachat  que  la 

cette  succession  aux  parens  du  côté  et  ligne  qui  femme  du  mineur  a  acquis ,  ne  se  trouve  plus 

soraient  succédé  A  la  rente,  les  deniers  qui  en  dans  la  succession  du  mineur,  se  trouvant  A  la 

sont  provenos.  Le  cas  de  la  fiction  établie  par  la  place  autre  chose  qui  tient  lieu  de  l'emploi ,  le 

Coutume  étant  donc  le  cas  de  la  succession  du  total  du  prix  du  rachat  est  censé  y  être ,  el  peut 

mineur ,  ainsi  qu'elle  s'en  exprime  directement ,  être  prétendu  par  l'héritier  de  la  ligne  d'où  Thé- 

et  étant  de  principe  que  les  fictions  ne  doivent  ritage  procédait. 

avoir  d'eflEet  que  pour  les  cas  pour  lesquels  elles  Du  principe  que  nous  avons  établi  que  la  qua- 

sont  faites ,  il  s'ensuit  que  les  deniers  piovenus  lité  de  propres  fictifs  que  la  Coutume  donne  aux 
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deniers  du  rachat ,  n'a  d'effet  que  pour  la  suc-  propre  de  la  ligne  de  mon  bisaTeal  paternel ,  non 

cession  du  mineur,  il  s'ensuit  qu'il  n'en  doit  pas  parce  que  j'y  ai  succédé  jifrv  #ait>/ïimt/fi», 

point  avoir  pour  le  droit  de  disposer,  et  que  le  jure  familiœ  proavi  patemif  mais  parce  qu^il 

mineur,  parvenu  à  l'âge  de  tester,  pourra  dis-  me  vient  originairement  de  mon  aïeul  paternel 

poser  par  testament  de  ce  propre  fictif.  Il  suit  par  une  suite  de  successions  non  interrompues, 

encore  que  les  deniers  du  rachat  de  cette  rente,  C'est  pourquoi ,  dans  l'espèce  présente ,  quoique 

étant  saisis  par  les  créanciers  du  mineur,  se  dis-  j^aie  succédé  au  mineur  à  l'héritage  dont  il  est 

tribueront  comme  un  pur  mobilier.  question ,  jure  ialia  familiœ  y  pvtà  ,  jure  fami' 

Il  suit  encore  que  Thérilage  acquis  de  ces  /t<9proaptpaf0rf»t,  parce  que,  par  une  fiction 

deniers,  ne  sera  point  sujet  au  retrait  llgnager  établie  pour  la  succession  de  ce  mineur,  cet 

s'il  est  vendu  par  le  mineur.  héritage  était   représentatif  d'une   rente   qui 

▼enait  originairement  de  mon  bisaïeul  paternel  ; 

S IV.  QUAKD  s'iTBiQuaHT  LES  PBOPtES.  il  n'était  point  subrogé  è  la  rente  qni  en  Tenait 

par  une  fiction  dont  l'effet  fût  perpétuel ,  tel  que 

Les  propres  fictifs  s*éteignent  de  deux  ma-  celui  dont  nous  avons  traité  section  précédente, 

nières.  1"  Par  la  consommation  de  la  fiction ,  mais  il  ne  l'était  que  pour  la  succession  de  ce 

c'est-À-dire,  lorsqu'elle  a  eu  son  effet ,  et  que  les  mineur  ;  il  s'ensuit  que  cet  héritage  n*est  point 

parens  de  la  ligne  d'où  procédait  la  rente  rem-  en  ma  personne  un  propre  avitin ,  mais  nn  simple 

boursée ,  ou  l'héritage  aliéné,  ont  succédé  au  propre  naissant, 

propre  fictif  du  mineur.  Si  l'héritier  qni  a  succédé  an  mineur  aux 

Que  si  le  parent  a  succédé  à  un  immeuble  deniers  représentatifs  de  la  rente  propre  rache- 
acquêt  du  mineur,  qui  tenait  lieu  d'emploi  des  tée,  a  été  lui-même  mineur,  et  décède  par  la 
deniers  du  rachat  de  la  renie,  cet  immeuble  suite  en  minorité,  la  fiction  continuer a-t-elle  à 
sera  sans  doute  propre  en  la  personne  de  l'héri-  avoir  lieu  en  sa  succession?  Lalande  sur  notre 
tier  du  mineur ,  puisque  c'est  un  immeuble  qu'il  Coutume ,  et  Brodeau  sur  celle  de  Paris ,  tiennent 
a  eu  à  titre  de  succession  ;  mais  sera-ce  un  propre  la  négative.  Les  raisons  de  leur  sentiment  se  pré- 
naissant qui  ne  montera  pas  plus  haut  que  la  sentent  d'abord.  C'est  pour  la  succession  dti 
personne  du  mineur  qui  l'a  acquis?  ou  sera-ce  mineur,  dont  la  rente  qui  a  été  rachetée  était  le 
un  propre  de  la  même  ligne  d'où  était  la  rente  propre ,  que  la  Coutume  a  établi  sa  fiction.  Elle 
dont  il  lient  lieu  d'emploi?  Il  semble  qu'il  doit  est  consommée  aussitôt  qu'on  a  succédé  i  ce 
être  un  propre  naissant  en  la  personne  de  cet  mineur ,  et  ne  doit  donc  plus  avoir  d'effet ,  fictio 
liéritier,  dont  rorigine  ne  remonte  pas  plus  haut  semel  jungttur.  Ces  deniers,  dans  la  personne 
que  la  personne  du  mineur  de  la  succession  de  l'héritier  qui  a  succédé  au  mineur ,  ne  sont 
duquel  il  Ta  eu  ;  car  cet  héritage  est  effective-  point  à  son  respect  le  prix  d'aucun  immeuble, 
ment  un  acquêt  de  ce  mineur  :  c'est  lui  qui  l'a  d'aucun  propre  qu'il  ait  eu ,  puisqu'il  ne  succèdo 
mis  dans  la  famille  ;  il  n'y  a  pas  été  auparavant  effectivement  qu'à  des  deniers;  etpar  conséquent, 
lui.  Si  la  Coutume  le  réputait  propre  ancien  de  quoique  cet  héritier  soit  lui-même  mineur,  et 
la  même  ligne  dont  était  la  rente  rachetée  qu'il  décédé  mineur ,  il  semble  que  dans  sa  succession 
a  remplacée,  c'était  par  une  fiction  qui  n'est  ils  ne  peuvent  plus  être  réputés  propres.  Néan- 
établie  que  pour  la  succession  do  ce  mineur,  moins  il  paraît  que  le  sentiment  contraire  a  pré- 
qui  ne  doit  par  conséquent  avoir  d'effet  que  pour  valu,  et  que  la  fiction  se  perpétue,  lorsque 
cette  succession ,  et  qui ,  ayant  eu  son  effet ,  l'héritier  qui  a  succédé  au  mineur  aux  propres 
cesse  et  doit  faire  place  à  la  vérité.  fictifs ,  est  lui-même  mineur ,  et  décédé  mineur. 

D^un  autre  côté ,  on  dit  qu'un  propre  n'est  La  raison  en  est  qu'autrement  l'intention  de  la 

autre  chose  qu'un  immeuble  échu  j«re  familiœ,  loi  serait  souvent  éludée ,  quand ,  par  exemple , 

et  par  conséquent  le  propre  d'une  telle  ligne  est  il  y  a  plusieurs  frères  mineurs  qui  se  succèdent 

celui  qui  nous  est  échu  jure  talia  familiœ,  par  les  uns  aux  autres. 

exemple ,  jure  familiœ  avi  patemi,  ou  bien  2»  Lc$  prQpres  fictifs ,  dont  il  est  ici  question , 

proaviœ  matertiœ.  Or ,  il  esterai ,  et  il  n'est  pas  s'éteignent  par  la  majorité  du  mineur ,  quoique 

nécessaire  de  donner  pour  cela  un  nouvel  effet  la  fiction  n'ait  point  eu  son  effet,  et  on  ne  doit 

ù  la  fiction ,  que  l'héritier  du  mineur  tient  cet  point  faire ,  à  cet  égard,  de  distinction  entre  les 

héritage y^ra  familiœ,  d'où  procédait  la  rente  deniers  provenus  du  rachat  de  la  rente  et  les 

rachetée,  et  par  conséquent  il  doit  être  en  sa  immeubles  acquis  de  ces  deniers, 

personne  un  propre  de  cette  ligne.  Lalande  ,   d'après   Brodeau ,   prétend   que , 

La  réponse  est  que  ce  principe  est  faux.  Ce  quoique  le  mineur  soit  parvenu  à  la  majorité, 

qui  constitue  la  nature  du  propre  avitin,  du  néanmoins  le  propre  fictif  doit  durer  au  respect 

propre  ancien ,  est  son  origine.  Un  héritage  est  du  tuteur,  si  le  mineur  devonn  majeur  décède 
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tv«Bt  que  tOD  tateur  lui  ùi  renda  compte  ;  mais  On  peut  ajouter  que  si  la  Cûntame  n'eût  Tonlu 

ee  aaotimeiit,  que  Lalande  a  emprunté  de  Bro-  faire  passer  aux  deniers  du  rachat  que  la  seule 

deaa,  n*est* fondé  sur  aucune  raison  suffisante ,  qualité  de  propres ,  elle  ne  se  serait  pas  servie  do 

et  tt*a  point  été  suivi.  termes  généraux  et  indéfinis ,  tels  que  ceux  dont 

elle  s'est  serrie;  mais  elle  aurait  dit  déterminé- 

(  T.  SI  t.à  svBKocATioir  tfrÀBLie  rAS  l*aiiticlb  94  ment ,  sont  réputée  propre».  Ces  termes  gêné- 

Bc  LA  cocTCME  DB  VASis ,  ET  l'akticls  35 1  DB  Hiux ,  1I9  m^ma  noftffv  •#  fiMi/f M ,  Comprennent 

cEbut»'oaUAirs.s'^TVi»A>AOTtccaoffBQu*ALA  noo  seulement  la  qualité  de  propres,  mais 

quAUTé  ns  »bopbb.  toutes  les  autres  qualités  qui  peuvent  se  consi-- 

dérer  dans  les  successions ,  comme  de  biens 

Uasprit  général  du  droit  coutumier  est  de  nobles ,  de  biens  roturiers  ;  et  les  deux  termes 

eoDserrer  les  biens  dans  les  familles.  C*est  con-  dont  la  Coutume  s'est  servie ,  de  nahtrt  etqua- 

fbnnément  &  cet  esprit ,  pour  conserver  contre  Uté,  paraissent  indiquer  deux  différentes  choses, 

les  fraudes  àm  tuteurs  le  bien  des  différente*  Tune  la  qualité  de  propre ,  et  raotre  de  bien 

fimllles  dans  la  succession  des  mineurs ,  qu'elle  noble  ou  roturier.  Pour  la  négative ,  on  dira  que 

a  voulu  que  les  deniers  du  rachat  des  rentes  des  la  Coutume  exprime  par  ces  termes ,  pour  re- 

minears  fussent  censés  de  même  nature  et  qua-  tourner  aux  parenê  du  côté  et  ligne ,  cf u'elle  a 

lité qu'étaient  les  rentes.  Elle  exprime  Tintention  eu  en  vue  de  conserver  Tiotérét  de  chaque  ligne 

qu'elle  a  eue  ;  car  elle  ajoute ,  pour  retourner  de  chaque  famille,  dans  la  succession  du  mineur, 

9US  parenê  du  côté  et  ligne  dont  leê  rente»  et  non  pas  l'intérêt  de  chaque  personne  ;  que , 

étaient  procédées.  Elle  fait  assez  connaître  par  ponr  cela ,  elle  a  voulu  que  la  même  nature  d'im- 

ees  termes ,  que  ce  qu'elle  s'est  proposé  par  cette  meuble ,  et  la  même  qualité  de  propre  de  ligne 

disposition,  est  que  le  bien  d'une  ligne  du  mi-  qn^avait  la  rente  qui  a  été  rachetée ,  et  qui  en 

neur  ne  passe  point  à  une  autre  ligne,  et  que  le  affectait  la  succession  à  une  certaine  famille, 

bien  de  chaque  famille  lui  soit  conservé.  passât  aux  deniers  du  rachat ,  et  en  affectât  la 

De  U  naissent  plusieurs  question  s.  On  demande  succession  i  la  même  famille;  que  les  termes, 

si  les  deniers  du  prix  de  rhéritage  féodal  du  ^^  même  nature  et  qualité ,  ne  sont  point  des 

oinenr  aliéné  durant  sa  minorité ,  ou  d'une  rente  termes  généraux  et  indéterminés ,  qui  compren- 

inféodée  rachetée  durant  sa  minorité ,  doivent  nent  la  qualité  de  biens  nobles  ou  roturiers , 

dans  sa  succession  être  censés  non  seulement  aussi  bien  que  celle  de  propres  de  ligne ,  puis- 

propres  de  la  même  ligne  d'où  procédait  rh;5ri~  qu'ils  sont  limités  et  déterminés  par  ces  autres 

tage  ou  la  rente  ,  mais  aussi  bien  nobles  que  termes ,  pour  retourner  aux  parenê  du  côté  et 

Fêlait  rhéritage  ou  la  rente ,  en  telle  sorte  que  %»• ,  qui  suivent  immédiatement  ceux-ci ,  de 

les  mfties  doivent  succéder  à  ces  deniers  à  l'ex-  même  nature  et  qualité  j  et  qui  font  suffisamment 

ehision  des  filles ,  comme  ils  auraient  succédé  i  comprendre  cpie  la  Coutume  n'entend  parler  que 

rhéritage  ou  à  la  rente.  On  peut  dire ,  pour  l'af-  de  la  nature  d'immeubles ,  à  l'effet  d'exclure  ces 

finnative,  que  la  Coutume  a  voulu  conserver  la  deniers  de  la  snocession  mobilière,  et  de  la 

saceession  des  biens  des  mineurs  aux  personnes  qualité  de  propres  de  la  ligne  d'où  la  rente  pro- 

qm  doivent  y  succéder,  et  prévenir  les  fraudes  cédait,  à  l'effSêt  d'affecter  la  succession  de  ces 

des  tuteurs  ;  que  la  fraude  que  commettrait  un  deniers  aux  parons  de  cette  ligne.  Ce  dernier  son- 

tDteii»4{ui  serait,  par  exemple,  le  beau-frère  timent  me  parait  le  plus  conforme  i  l'esprit  de 

d'un  mineur ,  en  procurant  le  rachat  d'une  rente  la  Coutume.  On  peut  appliquer  les  mêmes  raisons 

inféodée  du  mineur,  parce  que  la  succession  de  part  et  d'autre  à  la  question  du  cas  inverse, 

présomptive  des  biens  nobles  de  ce  mineur  qui  est  de  savoir  si  l'héritage  féodal ,  qui  tient 

regardait  les  frères  de  ce  mineur ,  à  l'exclnsion  lieu  du  remploi  du  prix  d'une  rente  ou  autre  bien 

de  la  femme  du  tuteur,  sœur  du  mineur,  n'était  roturier,  deit  être  dans  la  succession  de  ce 

pas  une  moindre  fraude  que  celle  d'un  tuteur  mineur  déféré  aux  mftles ,  suivant  la  nature  du 

qui  procurerait  le  rachat  des  rentes  d'une  autre  bien  £éodal,  ou  partagé  entre  les  mâles  et  les 

famille  que  la  sienne;  qu'on  doit  croire  que  la  filles,  comme  l'aurait  été  la  rente  dont  il  tient 

loi  a  en  également  intention  de  prévenir  l'une  et  lieu  d'emploi.  Il  fhttt ,  conformément  â  la  déci- 

l'autre ,  et  que  par  conséquent  la  succession  des  sion  de  la  question  précédente ,  décider  qu'il 

deniers  provenus  du  prix  de  l'héritage,  ou  do  la  sera  déféré  aux  mâles  suivant  la  nature  du  bien 

rente  noble,  doit  être  déférée,  non  seulement  féodal. 

aux  seuls  parens  de  la  ligne  dont  l'héritage  ou  la  On  demande  si,  dans  notre  Coutume  d'Orléans, 

rente  procédait ,  mais  aux  seules  personnes  qui  qui  défère  la  auccession  de  la  nue  propriété  des 

auraient  succédé  à  l'héritage  ou  â  la  rente ,  c'est-  acquêts  immeubles  aux  frères  et  sœurs  du  défunt, 

â-dire,  aux  seuls  mâles  à  l'exclusion  des  filles«  préférablement  â  l'alenl,  les  deniers  du  rachat 

ToMB  y.  19      » 
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d^une  rente,  acquêt  du  mineur,  doivent  être  Paria,  let  héritiers  du  minear  des  diiéraotes 

censés  conserver  la  qualité  d'immeubles,  pour  lignes  auraient  contribué ,  si  elles  ne  se  fussent 

que  les  frères  et  soeurs  du  défunt  succèdent  à  la  pas  trouvées  acquittées,  Théritier  an  mobilter  dn 

nue  propriété  desdits  deniers,  préférableroent  mineur  pourrait -il  prétendre  contre  les  antres 

à  Taîeul  qui  est  héritier  du  mobilier,  le  ne  le  héritiers  des  antres  lignes  le  remploi  de  ce  mobi- 

pense  pas ,  par  les  raisons  que  nous  avons  déjà  lier ,  pour  la  portion  dont  ils  auraient  été  tenua 

alléguées ,  que  lo  Coutume,  qui  n^a  d^autre  objet  des  dettes  qui  ont  été  acquittées ,  et  dont  lenr 

que  d'empêcher  que  les  biens  d'une  iamille  pas-  patrimoine  s'est  trouvé  libÂré  de  la  même  manière 

sent  à  l'autre ,  n'a  entendu  parler  dans  sa  disposi-  que  nous  avons  dit  que  cela  s^observait ,  lorsque 

tion  que  des  rentes  propres  de  ligne  ;  c'est  ce  qui  les  deniers  du  rachat  d'une  rente  propre  auraient 

résulte  formellement  des  derniers  termes  de  l'ar-  servi  à  acquitter  les  dettes?  Non,  l«  parce  que 

tide,  pour  retourner  aux  parene  du  côté  et  c'était  la  destination  naturelle  du  mobilier  de  ce 

ligne  dont  leeditee  rentes  étaient  procédéee,  mineurde  servir  à  acquitter  ces  dettes.  2»  Parce 

C*est  donc  des  rentes  qui  sont  procédées  d'une  que  la  Coutume  a  bien  ordonné  fue  le  prix  des 

ligne  dont  il  est  question  dans  cette  disposition ,  rentes  et  des  héritages  de  chaque  famille  qui 

et  elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux  rentes  seraient  aliénés  ou  remboursés ,  serait  conservé 

acquêts.  à  la  famille  d'où  ils  procédaient  ;  mau  elle  n'a 

Il  nous  reste  une  question.  Lorsque  le  mobi-  rien  ordonné  de  semblable  à  l'égard  du  mobilier, 

lier  du  mineur  a  seryi  à  acquitter  ses  dettes  et  l'esprit  de  notre  droit  français  est  de  fiûmpen 

mobilières ,  auxquelles ,  snivant  la  Coutume  de  d'attention  au  mobilier. 


SECTION  QUATRIEME. 

Dêê  propres  eonventionneh. 


Les  propres  conventionnels  sont  ceux  qui  sont  somme  de  la  communauté ,  et  de  donner  an  con- 
formés par  les  conventions.  joint  et  à  ses  héritiers  une  action  de  reprise  de 

Les  conventions  qui  les  forment ,  sont  les  cette  somme.  Mais  cette  action  n'est  propre  que 

stipulations  qu'on  a  coutume  d'insérer  dans  les  de  communauté ,  et  elle  n'est  considérée  dans 

contrats  de  mariage ,  qu'une  certaine  somme  de  la  personne  des  enfans  auxquels  elle  a  passé  par 

deniers  que  l'un  des  futurs  coi^joints  apporte  en  la  succession  du  prédécédé  des  deux  conjoints 

mariage,  lui  sera  propre.  qui  avait  fait  la  stipulation,  que  comme  une 

La  clause,  qu*une  certaine  somme  sera  em-  somme  mobilière  à  laquelle  le  survivant  leur 

ployée  en  achat  d'héritages ,  équipolle  à  la  sti-  succède  comme  leur  héritier  au  mobilier, 

pulation  des  propres,  suivant  l'ar^.  351  de  notre  Exemple  :  Si  un  homme  a  stipulé  qu'une 

Coutume.  Il  faut  observer  que  ce  n'est  que  par  somme  de  10,000  liv.  lui  serait  propre,  et  qu'elle 

forme  d'exemple  que  notre  Coutume  parie  en  serait  employée  en  achat  d'héritages,  et  qu'il 

cet  article  d'une  somme  donnée  par  père  et  mère,  meure  sans  que  l'emploi  ait  été  fait,  laissant  un 

et  que  la  décision  aurait  pareillement  lien  dans  enfant,  lequel  meurt  ensuite,  la  mère  de  cet 

le  cas  où  un  étranger  fournirait  la  dot  sous  cette  enfant  lui  succédera  i  cette  action  de  reprise 

clause,  et  même  dans  le  cas  où  une  personne  qui  qu'il  avait  à  exercer. 

se  marierait  de  êuo,  stipulerait  qu'une  certaine  Que  si  cela  était  stipulé  i  l'égard  des  deniers 

somme  qui  lui  appartient  serait  employée  en  de  la  femme;  qu'il  y  eût  par  le  contrat  de  ma- 

achat  d'héritages.  riage  de  la  femme  une  destination  en  achat  d'hé- 

La  simple  destination  d'emploi  en  achat  d'hé-  ritages,  et  qu'elle  fut  décédée  avant  que  l'emploi 
ritages,  ainsi  que  la  simple  stipulation  de  pro-  en  eût  été  fait,  laissant  un  enfant,  on  a  douté 
près,  lorsqu'on  ne  donne  pas  plus  d'étendue  i  *si  le  père  survivant  pouvait  succéder  à  son  en- 
cette  clause,  n*ont  d'autre  effet  que  d'exclure  la  faut  à  l'action  de  reprise  de  cette  somme.  L*an- 
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loe  était  qu'il  ne  le  poiflhit,  neuf  dans  le  pramîer  degré,  el  ii*ont  d*a«tre 

farœ  que,  s^il  eût  lait  remploi  de  la  somme  ea  objet  que  d^eielure  de  la  commuDauté  coigu-» 

«n  iBéffîtage,  il  n'aurait  pas  succédera  cet  héri-  gale  la  somme  réserrëe  propre ,  peuTont   se 

tafe ,  qm  saraii  deTenu  un  propre  naissant  fiûre  non  seulement  par  les  contrats  de  mariage, 

■atanael  en  la  personne  de  Teniant  ;  il  parais*  mais  par  de  simples  actes  de  donation  entre-* 

sait  qaa  sa  négligence  à  eiécnter  une  des  dau-  w\& ,  ou  par  des  testamens ,  car  chacun  étant 

sas  da  centrât  de  mariage ,  ne  devait  pas  rendre  le  mettre  de  prescrire  telle  loi  ou  telle  condition 

m  condition  meilleure ,  et  lui  procurer  la  suc-  que  bon  lui  semble  à  sa  libéralité,  mnmêquiêqmê 

eessiea  de  cette  somme.  Hais  cette  jurisprudence  qu9ftt  voluerit  modum  UbêraUiati  êuœ  appo^ 

a  changé  «  et  on  pense  aujourd'hui  qu'il  peut  Mer»  pciêêi;  il  s*ensu.it  que  celui  qui  donne, 

snecédar  k  cette  action  de  reprise ,  et  que  la  soit  entre-rifs,  soit  par  testament,  à  quelqu'un 

destination  d'emploi  n'a  d'autre  effet  que  d'à-  une  somme  d'argent ,  |ieutYaUbleaMnt  stipuler 

dore  la  sooune  de  la  communauté ,  et  ne  forme  que  cette  somme  sera  propre  au  donateire , 

ancuD  empêchement  de  la  part  du  mari«  c'est-é-dire ,   qu'elle  n'entrera  point  dans  la 

U  en  serait  autrement,  si  le  mari  s'était  communauté  coujugale  du  donataire;  pourvu 

fiMrmeUement  obligé  par  le  contrat  de  mariage  que ,  si  c'est  par  acte  entre-Tift ,  la  stipulation 

è  eo  faire  l'emploi;  car,  de  l'ineiécution  de  cet  se  fasse  par  Taole  même,  ou  du  moins  dans 

engagmaent  contracté  par  le  mari  envers  la  riastani  même  de  la  donation ,  car  le  donateur 

fiunille  de  sa  lemme ,  il  doit  résulter  des  dom«  entre-vifs,  se  dessaisissant  dans  l'instant  même 

auges  et  intérêts,  lesquels  consistent  à  donner  de  la  donation ,  ne  peut  plus-par  la  suite  pres- 

aus  parens  nsatemels  dans  la  succession  de  orire  de  loi  è  ce  qui  n'est  plus  à  lui. 

reniant ,  la  reprise  des  deniers  dont  le  mari  £n  est-il  de  même  des  stipulations  de  propres, 

s'était  obligé  de  faire  l'emploi,  pour  les  dédom-  qui  ont  plus  d'étendue ,  et  qui  vont  à  changer 

Bsager  et  tenir  lieu  des  héritages  auxquels  ils  l'ordre  des  suceessions?  ces  stipulations,  que 

anraient  succédé ,  si  le  mari  avait  satislait  à  son  la  faveur  des  mariages  a  fait  admettre ,  peuvent- 

eUigatioa.  elles  se  faire  aussi  par  de  simples  actes  de  dona- 

Les  stipulations  des  propres,  et  les  destina*  tion  entre-vifs,  ou  par  des  testamens?  Quel- 
lions  en  achat  d'héritages ,  peuvent  recevoir  qufes*uns  de  nos  auteurs  ont  pensé  que  cela  se 
■ae  plua  grande  étendue  par  l'addition  de  ces  pouvait,  par  la  raison  ci-dessus  alléguée,  que 
teiaais  ,  aus  êiemê ,  on  hiea  à  ses  koirt ,  ou  bien  chacun  peut  prescrire  telles  conditions  qu'il 
à  ses  kériHmrê,  PÛtà,  s'il  a  été  ainsi  stipulé,  ia  veut  à  sa  donation  ;  mais  le  sentiment  contraire 
êmrpltt»  deê  bwn$  dêê  future  Uurêera  propn  qu'on  m'a  assuré  prévaloir,  est  plus  régulier. 
et  aum  hmrt,  ou  bien  imditê  êOimmê  êérm  em*  Il  est  vrai  que  chacun  peut  prescrire  telles  con- 
fhpée  9»Mii^ë'kéritiig0ê,  quêêer0iUpr0prtê  ditions  que  bon  loi  sem)iie  à  ce  qu'il  donne, 
à  la  future  H  oa*  «tans.  mais  pourvu  que  cette  condition  ne  donne  point 

L'effet  de  cette  addition  est  non  seulemeni  atteinte  à  l'ordre  public ,  qu'il  n'est  pas  permis 

iteelare  de  la  communauté  le  mobilier  ainsi  aux  particuliers  de  déranger.  Or,  les  successions 

réaarvé,  nais  de  faire  de  l'action  de  reprise  de  sent  d'ordre  public.  Il  n'est  point  donné  au 

soBune,  ea  la  personne  des  enfans  qui  y  pouvoir  d'un  donateur,  ni  d'un  testateur,  d'in- 

>at  succédé,  un  propre  ftclif  auquel  lesdits  tervertir  l'ordre  de  la  succession  de  son  dona- 

laa  ae  auceéderoat  les  uns  aux  antres ,  à  l'es-  taire  ou  légataire ,  par  rappoit  à  la  somme  qu'il 

eiiHion  de  lear  père  bu  mère  survivant.  lui  donne  :  privatorum  enim  cautionB  le^m 

Aa  reile  ces  termes  de  tiêUê,  hoirs  ou  AérsV  auctoriiaii  non  noceri,  comme  dit  Papinien  en 

Mlsrt,  ne  comprennent  que  les  enfans.  C'est  !•  loi  l(i,  ff.  da  suis  etiégit,  hmrêd,,  dans  une 

pearcpioi  ils  n'empêchent  point  le  surrivant  de  espèce  où  il  est  aussi  question  de  l'ordre  des 

aooeéder  au  dernier  mort  de  ses  estes  à  cette  sqccessions.  Si ,  contre  cette  maxime ,  notre 

aatioa  de  reprise.  jurisprudence  a  admis    ces    stipulations    qui 

Que  ai  en  ajoute  ces  termes,  à  Cêua  de  êom  intervertissent  l'ordre  des  successions  dans  les 

cétf  éi  Ugmoy  cette  stipulation  de  propre  aura  contrats  de  mariage ,  c'est  la  grande  laveur 

enoMO  ttne  plus  grande  étendue ,  et  comprendra  qu'ont  parmi  nous  les  contrats  de  mariage ,  ce 

les  pareas  collatéraux  du  coigoint  qui  a  lait  la  qui  les  rend  susceptibles  de  toutes  sort  es  de  con^ 

itipalatioD  ;  c'est  pourquoi  s'il  paédéoêde ,  le  vantions ,  qui  les  y  a  fait  adittettre  ;  mais  cela  ne 

aarvivnnt  ne  snecédeia  pas  même  au  dernier  se  doit  point  étendre  à  d'autres  actes. 

«art  de  aes  enlans  à  cette  action  de  reprise  ;  ce  Ces  stipulations ,  qui  iatervertitsent  l'ordre 

soroat  les  parena  de  ses  iialanii  da  côté  du  pré-  des  successions ,  et  que  la  laveur  des  contrats 

décédé ,  qui  y  succéderont  de  mariage  y  a  f|ût  admettre ,  sont  de  droit  três- 

IfCs  alipBktieas  des  ptopaes ,  qaî  se  oontien-  étroit,  et  ne  a'élendent  ai  d'une  peaonne  à  une 


148  TîlAITi  DES  PROPRES. 

autre ,  ni  d^une  chose  à  une  autre ,  ni  d*un  cas  on  ft'«u  en  Tue  le  cas  où  ces  hëritai^i  teniflBt 

à  un  autre.  alîrnés ,  puisqu'elle  ne  pouvait  avoir  d*elfet  que 

l«  Elles  ne  s*étendent  pas  d'une  personne  à  dans  ce  cas,  et  qu'on  a  voulu  foire  un  propre 

une  autre.  Ainsi  la  stipulation  de  propre  qu'une  fictif  de  faction  de  remploi  que  produirait  l'alié- 

épousé  future  fait  au  profit  d'elle  ,  des  siens ,  nation.  De  ce  que  les  stipulations  ne  s'étendent 

ou  de  ses  héritiers ,  ne  comprend  que  ses  enfans ,  pas  d'une  chose  a  une  autre ,  il  suit  pareillement 

qui,  dans  la  signification   rigoureuse  de  ces  que  la  stipulation  que  le  mobilier  des  successions 

termes,  «'«iM,  AosVs,  Aértff«r«^  y  sont  compris,  sera  propre,  ne  s'étend  point  à  ce  qui  avient 

et  ne  s'étend  point  aux  collatéraux.  par  donation  ou  legs ,  à  moins  que  ces  donations 

Par  la  même  raison ,  si  un  père ,  en  dotant  ou  legs  ne  fussent  faits  par  des  asceudans  ;  car 
sa  fille  de  auo ,  a  stipulé  que  les  deniers  qu'il  lui  telles  donations  sont  des  successions  anticipées, 
donnait  seraient  propres  i  sa  fille ,  aux  siens ,  Enfin  la  clause  n*a  lieu  que  pour  les  suooessions 
et  à  ceux  de  son  c6lé  et  ligne ,  quoiqu'il  y  ait  qui  arrivent  durant  le  mariage ,  et  non  pus  pour 
quelque  raison  de  présumer  que  le  donateur  a  celles  qui  écherraient  depuis  le  mariage  aux  en- 
voulu  conserver  cette  somme  à  sa  famille  plutôt  fans  de  celle  qui  a  fait  la  stipulation, 
qu'à  celle  de  sa  f«mmo  qui  lui  est  étrangère ,  et  3»  Ces  stipulations  ne  s'étendent  point  d*un 
que ,  sur  ce  fondement ,  quelques  arrêts  aient  cas  à  un  autre.  Ce  qui  est  stipulé  pour  le  cas 
jugé  que  l'action  de  reprise  était ,  en  ce  cas  ,  de  la  communauté  ne  8*étend  point  à  celui  des 
affectée  aux  seuls  parens  du  côté  du  donateur,  successions,  ni  le  cas  de  la  succession  à  oelni 
néanmoins  le  sentiment  le  plus  conforme  aux  do  la  disposition.  Cest  pourquoi  un  enfant  peut 
principes ,  et  le  plus  reçu  aujourd'hui ,  est  que  léguer  à  son  përa  l'aetion  de  reprise  des  deniers 
cette  action  de  reprise  est  affectée  indistincte-  dotaux  de  sa  mère,  stipulés  propres  è  ceux  de 
ment  à  tous  les  parans  de  la  fille  qui  a  été  ainsi  son  côté  et  ligne ,  quoique  cette  action  soit  dans 
dotée,  parce  que,  suivant  le  sens  rigoureux  et  la  succession  un  propre  fictif  maternel;  parce 
grammatical  de  la  clause,  ils  se  trouvent  tous  que  la  stipulation  n'ayant  eu  pour  objet  que  le 
indistinctement  compris ,  et  que ,  pour  affecter  cas  de  la  succession ,  cette  action  n'est  réputée 
cette  action  à  la  seule  famille  du  donateur,  il  faut  propra  que  pour  le  cas  de  la  succession ,  et  non 
autre  chose  qu'une  présomption  de  sa  volonté ,  pour  celui  de  la  disposition, 
ces  affectations,  qui  sont  de  droit  étroit,  devant  Les  propres  convenlionnelss'éteignent,  l*1ors- 
être  faites  en  termes  formels.  que  la  fiction  a  été  consommée;  si  une  femme, 

2o  Ces  stipulations  ne  s'étendent  pas  d'unechose  qui  a  stipulé  propre  à  elle  et  aux  siens  une 

à  une  autre.  C'est  pourquoi  si  j'ai  stipulé  propre  somme  de  9,000  liv. ,  a  laissé  trois  enlkns  ,  on 

i  ceux  de  mon  côté  et  ligne ,  le  surplus  de  mon  demande  si ,  dans  la  succession  de  celui  qui  est 

bien,  cela  s'entend  seulement  du  bien  que  j^avais  mort ,  le  second  et  le  troisiôaie  enfant,  qui  est 

lorsque  j'ai  été  marié  ,  et  ne  s'étend  point  à  ce  resté ,  peut  prétendre ,  i  l'exclasion  de  son  père, 

qui  me  serait  avenu  depuis  par  succession ,  non  seulement  le  tiers  que  cet  enfiuit  ataît  de 

donation ,  etc.  son  chef  en  cette  reprise ,   mdis  encore  les 

Cela  ne  s'étend  point  non  plus  aux  actions  1,600  liv.  qui  appartenaient  à  ce  dernier,  oomne 
de  remploi,  résultantes  de  l'aliénation  de  mes  héritier  du  premier  décédé.  La  raison  de  douter 
propres  que  jaurai  faite  durant  mon  mariage ,  est  que  la  fiction  avait  déjà  eu  son  effst  pour  les 
parce  que  ces  actions  n'étant  nées  que  lors  de  1,500  liv.  dans  la  succession  du  premier  dé- 
l'aliénation,  elles  n'existaient  pas  encore  lors  cédé;  mais  il  faut  néanmoins  décider  que  le 
delastipuIationdepropres,qui,dans  la  signifi-  dernier  survivant  doit,  à  l'exolusion  de  son 
cation  rigoureuse ,  ne  doit  comprendre  que  le  père,  succéder  à  ces  1,500  liv.,  parce  que, 
mobilier  que  j'avais  alors.  quoique  ia  fiction  ait  d^à  eu  son  effet  à  l'égard 

On  peut  dire  néanmoins  en  un  cas,  que  les  des  1,500  liv.  dans  la  succession  du  prenner 

stipulations  de  propres  que  je  fais  du  surplus  décédé,  néanmoins  elle -n'a  pas  eu  tout  son  eflbt, 

démon  bien  à  ceux  de  mon  côté  et  ligne,  doivent  elle  n'a  pas  été  oonsoramée;  l'intention  de  la 

comprendre  les  actions  de  remploi  ]  c'est  dans  femme  ayant  été  de  conserver  è  ses  enliftns  et  au 

le  cas  où  le  surplus  de  mon  bien  n'aurait  con-  dernier  survivant  d'eux  tonte  cette  somme,  la 

sisté   qu'en  héritages   ou   autres   immeubles,  fiction  n'est'  point  consommée  tant  qu'il  >reite 

Comme  la  signification  ne  pourrait  avoir  d'autre  encore  un  en&nt.  Que  si  la  stipulation  avait  .été 

effet,  dans  le  cas  où  je  les  aurais  conservés,  fSûte  i  ceux  du  côté  et  ligne,  la  fiction  ne  serait 

puisque  indépendamment  de  la  stipulation ,  par  consommée  qu'après  que  les  collatéraux  atiHuent 

leur  nature,  ils  auraient  été  faits  propres  à  succédé  à  cette  fiction,  à  l'enfant  dernier  tur- 

mes  enfans  qui  y  auraient  succédé ,  on  en  doit  vivant, 

conclure  que ,  dans  la  stipulation  des  propres ,  2»  Le  propre  oonventionnel  s^éteint;  par  l'ex- 
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tiactioii  des reprÎMS  on  remploi,  auxquels  cette  Au  reste,  dans  eet  deux  cas ,  le  propre  n^est 

qualité  est  attachée.  éteint  que  lorsque  Fenfani  est  décédé  mi\jeur; 

Cette  extinction  arrive,  !<>  par  le  paiement ,  car,    s^il   décède   mineur,    les  deniers    pro- 

lonque  le  conjoint  qui  était  le  débiteur  de  la  venans  du  paiement  de  ce  propre  ou  remploi 

reprise  Ta  payée  à  ses  eufans ,  a  qui  elle  était  d'iceux ,  tiennent  lieu  dans  la  succession  du 

due;  2<»  par  lacceptaHon  que  Tenfant  créancier  propre  même,   comme  nous  Tavons  déjà  tu 

de  celte  reprise  fait  de  la  succession  du  survi-  'en  la  section  précédente  ;   et  lorsqu'il  a  ac- 

Tsnt  qui  en  était  le  débiteur;  le  concours  des  cepté  la  succession  du  survivant,  qui  en  était 

deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  qui ,  le  débiteur,  les  biens  de  la  succession  du  débi- 

par  cette  acceptation ,  se  réunissent  en  oe  cas  teur  tiennent  lieu  d'emploi  de  la  somme  qui  lui 

en  la  personne ,  éteint  Taction  de  reprise.  était  due. 
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TITRE  PREMIER. 

Diotswfi  deê  perëonneê  en  eeeUêioêtiqueé ,  en  nobles,  genê  du  itère- 

itat,  et  eerfê. 


SECTIOlf  PREMIER B.  corps  da  clergé  précède  aussi  les  autres  corps , 

comme  il  paraît  par  les  séances  des  états-géné- 

Des  eecl^siastifiiies ,  et  de  leurs  priril^ges.  raux  ou  particuliers  ]  de  même ,  dans  les  parle- 

mens ,  on  prend  les  Toix  des  conseillers-clercs 

Lss  ecclésiastiques  composent  le  premier  or-  avant  celles  des  laïques  ;  dans  les  proTinces , 

dre  du  royaume  ;  ils  sont  distingués  des  autres  rarcheréque  précède  les  gouTomeurs  ;  les  corps 

njets  par  plusieurs  privilèges  que  nos  rois  leur  des  chapitres  des  églises  cathédrales  ont  la  pré- 

oat  accordés .  séance  sur  les  corps  des  bailliages ,  sénéchaussées 

Les  avantages  dont  ils  jouissent  sont,  ou  des  ou  présidiaux. 

honneurs ,  ou  des  droits  utiles.  A  Tégard  du  rang  que  les  corps  du  clergé 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  droits  utiles  qui  doivent  garder  entre  eux ,  il  se  règle  suivant  les 

lear  ont  été  accordés,  parce  que  nons  n^avons  anciens  usages.  (Voyes  M.  Fleury,  partie  lr«, 

maintenant  pour  objet  que  de  traiter  des  per-  chap.  29.) 

lomies.  '    Les  exemptions  accordées  aux  ecclésiastiques 

Hous  novs  bornerons  donc  aux  droits  person-  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  purement 

neb  qui  concernent  les  ecclésiastiques.  personnelles ,  et  tendent  à  leur  conserver  le  re- 

Lorsque  nous  disons  que  les  ecclésiastiques  pos  nécessaire  pour  vaquer  à  leurs  fonctions  ; 

composent  le  premier  ordre  du  royaume ,  d*tst-  les  autres  sont  réslles-personnelles ,  et  regardent 

è-dire  qu*ils  ont  le  pas  et  la  préséance  sur  les  plus  la  conservation  de  leurs  biens  ;  car  puisque 

laïques  dana  les  églises  et  dans  les  cérémoiiies  le  public  les  entretient  et  les  récompense  de  leur 

de  reUgion  :  dans  les  assemblées  politiques ,  le  travail ,  il  est  juste  de  leur  conserver  leur  re- 
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▼enu ,  et  de  ne  pat  prendre  d*une  main  ee  qu*on  Tant  posséder  des  biens  nobles  sans  être  snjets 

leur  donne  de  Tantre.  (  M.  Fleury ,  Instit.  au  aux  droits  de  franc-fief  :  la  plupart  des  Coutu- 

droit  ecclësiast.)  mes  les  exemptent  même  des  corvées  réelles  ;  et 

Les  exemptions  réelles-personnelles  sont,  dans  celles  où  ÎU  n'en  sont  pas  exempts ,  ils  ne 

1«  que  le,  ecclésiastique,  ne  sont  compris  dans  ***»»P"  obligés  de  les  wmphr  par  eox-mêm«    .1 

aucune  des  imposiUons  pour  la  subsistance  des  »"**  ^'^  *»'  *"  ^«»~*  ^•Z"  P"  ^  ^^^:}}'  "T 

troupes  et  fortification  d«s  villes,  réparations  »<>'»»  P«»°o«^  plus  assujettis  aux  banalités  de 

de  murs,  ponts  et  chaussées  .'  ni  généralement  "*^"*»'*  >  **«  ^*»«^  **  ^^  P^»^»'*- 

pour  aucuns  octrois ,  subventions  ou  autres  em-  4o  Dans  les  pays  où  Timpôt  du  sel  a  lieu  ,  les 

prunU  de  communautés  (Mêm.,  part.  4,  chap.  ecclésiastiques  en  sont  exempts ,  comme  de  la 

23);  ce  qui  est  fondé  sur  les  Ordonnances  de  ▼«»>*«  de  leur  maison  pour  recherche  de  faux 

1568 ,   1571 ,  1572  et  1574.  Néanmoins  celte  «^  -  î^s  «ont  encore  eiempU  du  droit  d'aides 

exemption  ne  doit  pas  s*étendre  aux  cas  de  né-  pour  les  vins  de  leur  crû ,  soit  bénéfice  ou  pa- 

cessités  publiques ,  suivant  Farrét  solennel  de  Irimoine ,  ou  provenant  de  leur  Ulre  clérical.  Il 

la  cour  des  aides  de  1596,  rendu  en  afril ,  qui  *»•  «on*  P««  »«!««»  »>«  droit  de  ringtiime ,  s'iU  le 

déclare  les  ecclésiastiques  contribuables  aut  vendenten  gros,  ni  au  huitième  ni  au  quatrième, 

nécessités  publiques ,  telles  que  la  forUfication  et  »'»!«  1«  vendent  en  détail  (  Arrêt  de  la  cour  des 

le  clôture  des  villes ,  comme  aussi  aux  frais  qui  «ides  ,  du  4  août  1632 ,  Ordonnance  de  1616.  ) 

se  font  pour  honorer  les  premières  entrées  des  I*  •«  «*  de  même  du  vin  qui  provient  de  leur 

rois  et  reines  de  ce  royaume.  Ils  doivent  aussi ,  dîme ,  ou  des  pressoirs  banaux  dont  la  banaUté 

dans  les  temps  de  misère  et  de  disette ,  contribuer  «*  ^^^^^^  «^«n*  ^^^*  ^  ▼""  donné  aux  curés 

aux  aumônes  publiques  pour  lA  nourriture  des  ^^  •»«  vicaires  pour  leur  portion ,  est  réputé  vin 

pauvres.  de  leur  crû. 

L'assemblée  pour  faire  la  taxe ,  doit  même  5«  Par  un  pririlége  particulier ,  on  a  accordé 

se  faire  en  présence  de  Tévêque,  qui  doit  y  *^u<  ecclésiastiques,  à  cause  des  troubles  qui 


ver  dans  les  villes  où  il  y  a  parlement ,  et  où  il  «ion  qui  puissent  y  suppléer. 

n'y  a  pas  d'évêché.  Pour  ce  qui  est  des  exemptions  personnelles 

2o  Les  ecclésiastiques  sont  exempts  des  tailles  des  ecclésiastiques  ,  elles  consistent  : 

personnelles  pour  leurs  biens  ecclésiastiques ,  1*^  £°  <^elle  de  la  juridiction.  Les  ecolésiasti- 

pour  leur  titre  clérical ,  et  pour  ce  qui  leur  ques  ont  obtenu  de  nos  rois  le  privilège  de 

«choit  par  succession ,  en  ligne  directe  seule-  pouvoir  demander  leur  renvoi  dans  leurs  causes 

ment ,  pour  leur  part  héréditaire ,  aussi  bien  que  pures  personnelles^  où  ils  sont   défendeurs, 

.pour  les  revenus  des  bénéfices  et  des  dîmes  devant  les  juges  d'Église;  et  les  juges  d'Église 

qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains  ou  qu'ils  tien-  peuvent  aussi  les  revendiquer  lorsqu'ils  n'ont  pas 

nent  à  ferme  :  mais  ces  privilèges ,  dit  M .  Fleury,  demandé  le  renvoi. 

ont  reçu  de  grandes  atteintes  dans  les  derniers  II  faut  néanmoins  observer  que  le  juge  ecdé- 
temps.  En  la  plupart  des  lieux,  lesecclésiasti-  siastique  serait  incompétent,  s'il  était  question 
ques  sont  compris  à  la  taille  pour  les  biens  qu'ils  d'une  cause  pure  personnelle  qui  emportât  dé- 
font valoir,  les  intendans  les  taxent  pour  les  rogation  au  privilège  ecclésiastique,  par  exem- 
dîmes  qu'ils  tiennent  à  ferme ,  et  les  habitans  pie  ,  si  un  ecclésiastique  avait  accepté  une 
les  imposent  sous  le  nom  de  faisant  valoir  leurs  tutelle ,  dont  il  serait  comptable  au  juge  laïque, 
dîmes.  Les  ecclésiastiques  ne  sont  plus  exempts  ou  s'il  avait  fait  quelques  actes  de  commerce  ; 
que  pour  une  des  feshies  de  leur  bénéfice  ;  du  auquel  cas ,  il  serait  justiciable  des  consuls  ou 
reste ,  ils  peuvent  faire  valoir  leurs  terres  par  autres  juges  laïques.  ^ 
leurs  mains  jusqu'à  concurrence  de  quatre  char-  Mais  cette  permission  de  demander  son  renvoi 
rues,  pourvu  qu'elles  soient  situées  dans  la  devant  le  juge  ecclésiastique  n'est  accordée  qu'à 
même  paroisse.  S'ils  en  font  valoir  davantage  ,  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés  ,  c'est-è- 
ou  s'il  en  prennent  à  ferme ,  ils  sont  sujets  à  la  dire  au  moins  sous-diacres ,  et  aux  religieux 
taille.  Cependant  les  curés  peuvent  prendre  à  profès. 

ferme  les  dîmes  de  leur  paroisse,  sans  qu'on  u»  ont  aussi  le  même  privilège  dans  les  ma* 

puisse  les  imposer  à  la  taille.  tières  orimineUes;  et  s'il  s'agit  du  délit  commun, 

9»  Les  biens  appartenant  à  l'Église  sontlranes  le  juge  ecclésiastique  en  connaît  seul  :  si ,  au 

comme  les  biens  nobles.  Les  ecclésiastiques  peu»  oontraire ,  il  s'agit  d*ttn  cas  privilégié ,  la  prooé- 
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dore  doit  être  instruite  coijoiiiiement  «Tce  le  SECTION  II. 
ju^  d'Église  et  par  le  juge  laïque. 

Les  eoelésîastiques  peuvent  aussi ,  en  tout  état  I>e  U  noblesM  et  de  ses  privil^es  ;  eommrat  elle  le 

decavse,  demander  à  être  jugés,  toute  lagrand'  P««*»  ^«  V»«ll«  ««««ère  elle  «e  recouvre,  et  des 

eharabre  du  parlement ,  où  la  proeédnve  est  «««rpeieurs  de  noblesse. 

pendante ,  assemblée.  (Ordon.  de  1670 ,  tit.  1 , 

ml  21.)  ^  noblesse,  considérée  comme  le  second 

à*  lJ»  «celAiutiqae.  .ont  «empt.  d«.  cb.r-  ««^  ^  1**»  '  ««"'P"»'»  «ou.  le.  i^bl..  do 

ce.  mumcipel»,  «  «>••  cherge.  de  tutelle,  et  ""^^J.  """  "  •»  ?*  •'•''""•*"  ~"'"'"  T 

_»  11       A       •          fi         1^ *«  a    ^  qualité  distmote  de  plusieurs  personnes,  elle 

cnretelles,  i  moms  qu'ils  ne  les  acceptent  To-  ^    ^       ...  .          ,-5      ».                   .  2 

, .  .            .             ^                           '^  peut  se  définir  un  titre  d  honneur  qui  donne 

ionlairement.  \                            .*.•••  ..^ 

a  ceux  qui  en  sont  revêtus  plusieurs  privilèges 

30  Ils  sont  exempts  de  la  contrainte  par  corps  ^^  exemptions. 

portée  par  TOrdonnance  de  Moulins  pour  dettes  q„  distingue  deux  sortes  de  noblesse  i  celle 

civiles  ,  même  pour  les  dépens  auxquels  ils  se-  j^  ^^^  ^^  ^^^^^  ^^  concession, 
raient  condamnés.  Il  faut  cependant  excepter 

le  cas  auquel  ils  auraient  contracté  des  obli-  ARTICLE  PREMIER 
gâtions  qui  les  auraient  fait  déroger  à  leurs  pri- 
vilèges, j)^  2a  nohleêê0  de  racê, 

L'Ordonnance  de  1667  porte  que  les  meubles 

des  ecclésiastiques  destinés  au  service  divin  ou  I41  noblesse  de  race  est  celle  dont  on  ne  oon- 

à  leur  usage  ,  même  leurs  livres,  jusqu'à  con-  naît  pas  Torigine,  ou ,  comme  le  dit  Loiseau, 

eurrence  de  150  liv.,  ne  peuvent  être  saisis  ni  dont  on  ne  peut  coter  le  commencement.  Les 

exécutés  par  leurs  créanciers,  et  ceux-ci  doivent  ««tes  de  possession  suffisent  pour  la  prouver, 

leur  laisser  une  certai  ne  portion  des  fruits  de  leur  Suivant  le  règlement  des  tailles  de  1500 ,  la  pos- 

bénéGce  pour  leur  subsistance.  Le  titre  clérical  session  du  père  et  de  Taïeul  est  regardée  comme 

ne  peut  pas  non  plus  être  saisi  ni  décrété  :  c'est  suffisante.  La  déclaration  de  1664  exigeait  que 

pour  cela  qu'il  doit  être  publié  au  prône  des  l'on  rapportât  des  preuves  de  cette  possession 

paroisses,  afin  que  ceux  qui  y  ont  intérêt  puis-  depuis  1550.  Cependant  aujourd'hui  il  suffit  de 

sent  former  opposition  à  l'établissement  de  ce  rapporter  des  extraits  baptistaires,  des  contrats 

li^*  de  mariage,  des  partages  et  autres  actes  de  fa- 

4°  Us  sont  dispensés  du  service  militaire,  qui  mille,  dont  les  dates  remontent  au-delà  de  cent 
se  devait  autrefois  à  cause  des  fiefs ,  et  n'a  plus  ans ,  et  qui  justifient  que ,  depuis  ce  temps ,  les 
lieu  qu'à  la  convocation  de  l'arrière-ban.Jls  ne  ancêtres  ont  vécu  noblement  et  ont  été  qualifiés 
sont  pas  même  obligés  à  fournir  d'autres  per-  comme  tels.  Si  néanmoins  il  y  avait  preuve  con- 
sonnes pour  servir  à  leur  place,  ni  à  payer  au-  tre  celui  qui  avance  cette  possession  de  cent 
cnnes  taxes  pour  cet  efiet.  Us  sont  aussi  exempts  ans ,  qu'il  a  eu ,  avant  ce  temps ,  des  ancêtres 
de  guet  et  de  garde.  (  Blois  ,  art.  55  et  56.  )  Us  roturiers  ,  il  ne  serait  pas  noble.  La  noblesse  est 
sont  encore  exempts  des  logemens  de  gens  do  imprescriptible ,  et  ce  qui  est  imprescriptible  ne 
guerre.  Il  est  défendu  aux  gens  de  guerre,  sous  peut  s'acquérir  que  par  les  voies  de  droit.  La 
peine  de  la  vie ,  de  loger  dans  les  maisons  pros-  raison  de  ce  que  la  noblesse  n'est  pas  sujette  à 
bytérales  ou  autres  affectées  aux  bénéfices ,  ou  la  prescription ,  est  que  ses  effets  sont  de  don- 
dans  les  maisons  d'habitation  des  ecclésiasli-  ner  à  ceux  qui  en  sont  décorés  Texemption  de 
qœs  ;  et  aux  maires  et  échevins  de  ville ,  et  aux  plusieurs  charges  ;  et,  en  cela ,  elle  est  contraire 
fourriers  des  logis ,  de  donner  des  billets  pour  à  l'intérêt  primitif  de  l'État ,  qui  demande  que 
y  faire  loger,  ou  d'imposer  sur  les  ecclésiasli-  tous  les  membres  en  supportent  également  les 
ques  aucunes  taxes  pour  raison  de  logement,  charges.  Si  donc  quelques  personnes  sont  exemp- 
ustensiles ,  ou  fournitures ,  telles  qu'ellessoient.  tes  de  ces  charges ,  ce  ne  peut  être  que  par  pri- 

Totts  les  clercs,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  vilége  :  or  tout  privilège  demande  une  conces-^ 

jouissent  pas  des  privilèges  accordés  aux  eoclé-  sion  expresse ,  et  ne  peut  jamais  s'acquérir  par 

siasliques.  Il  faut  qu'ils  soient  constitués  dans  prescription. 

les  ordres  sacrés ,  ou  au  moins  clercs  tonsurés  La  preuve  de  la  possession  imuiémoriale  de 

et  pourvus  de  quelques  bénéfices.  Ceux  même ,  la  noblesse  doit  renfermer  de  la  part  de  celui  qui 

qui  ne  sont  pas  connus  comme  ecclésiastiques ,  annonce  cette  possession ,  deux  choses,  savoir  : 

quoiqu'ils  le  soient  en  effet  ',  soit  qu'ils  soient  sa  filiation  et  la  possession  de  ses  ancêtres, 

travestis ,  vagabonds  ou  autrement ,  ne  jouissent  1°  Sa  filiation  :  en  effet  ce  serait  en  vain  qu'il 

pas  de  ces  privilèges.  .  prétendrait  que  ses  ancêtres  ont  été  nobles,  s'il 
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ne  prouvait  pas  qu'il  descend  d'eux  en  ligne  di-  Il  faut  cependant  obserrer  qoe  les  Francs  , 

rccle ,  et  il  soutiendrait  inutilement  qu'il  a  reçu  soit  au  moment  de  leur  conquête ,  soit  depuis  , 

d'eux  la  noblesse ,  s'il  ne  fait  voir  que  c'est  d'eux  admirent  quelques  Romains  à  leurs  franchises, 

f^u'ila  reçu  la  naissance.  Si,  lorsqu'on  dispute  Tous  les  Romains  que  le  roi  admettait  à  sa  ta- 

à  un  fils  de  famille  la  succession  de  son  père ,  à  ble ,  étaient ,  eux  et  leurs  enfisos ,  inoorporéa  à 

laquelle  il  est  appelé  par  la  voie  unanime  de  la  la  nation  des  Francs.  C'était  une  espèce  d'ano- 

nature  et  de  la  loi ,  la  première  chose  ,  qu'il  blissement.  Il  y  a  lieu  de  présumer  qu'à  cetts 

doive  faire ,  est  de  prouver  sa  filiation ,  c'est-à-  distinction  des  Francs  et  des  Romains  succéda 

dire  qu'il  est  véritablement  fils  de  celui  dont  on  celle  des  nobles  et  des  roturiers  ;  que  les  nobles 

lui  conteste  la  succession  ;  à  combien  plus  forte  furent  ceux  qui  descendaient  des  Francs,  et  se 

raison  celui  qui  se  prétend  noble  de  naissance,  trouvaient  en  possession  de  leurs  privilèges  ,  et 

doit-il  montrer  sa  descendance  de  race  en  race  de  que  les  roturiers ,  au  contraire ,  furent  ceux  qui 

ceux  qu'il  prétend  lui  avoir  transmis  sa  noblesse,  descendaient  des  Romains ,  ou  qui  avaient  été 

qui  n'est  pas  une  qualité  introduite  par  le  droit  réduits  à  leur  condition.  On  se  convaincra  de 

civil  en  faveur  des  citoyens,  mais  un  privilège,  plus  en  plus  de  la  vérité  de  cette  origine,  si  on 

dont  il  ne  décore  qu'un  certain  nombre  de  per-  considère  que  les  privilèges  dont  jouit  la  no- 

sonnes.  blesse ,  sont  presque  tous  ceux  dont  les  Francs 

2°  La  preuve  de  la  noblesse  de  race  doit  dé-  étaient  en  possession, 
montrer  la  possession  des  ancêtres ,  qui  ont  tou- 
jours pris  la  qualité  de  chevalier,  d'écuyer,  ARTICLE  il. 
même  de  noble ,  qui  est  la  qualification  ordi- 
naire des  gentilshommes  en  Normandie ,  et  dans  De  la  nohhstt  de  concesêian, 
les  pays  de  droit  écrit. 

Dans  quelques-unes  des  provinces  du  droit  La  noblesse  de  concession  est  celle  qui  est 

écrit,  comme  le  Lyonnais,  le  Forez  et  le  Reau-  accordée  par  le  roi.  Lui  seul  peut  la  donner, 

jolais ,   les  officiers  de  justice ,  les  avocats  et  Les  concessions  qu'il  en  fait,  sont  ou  générales 

médecins,  prennent  la  qualité  de  nobles  ;  mais  ou  particulières. 

cette  qualité  ne  leur  donne ,  ni  à  eux ,  ni  à  leurs  Les  concessions  générales  sont  celles  qui  ont 

cnfans ,  aucun  titre  de  noblesse ,  s'ils  ne  l'ont  lieu  en  faveur  de  tous  les  descendans  mâles  de 

de  race  et  d'ancienneté.  tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  certains  offices  , 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  la  noblesse  de  auxquels  elle  est  attachée.La  noblesse  est  attachée 

race  était  suffisamment  prouvée  par  une  posses-  à  quelques-uns  de  ces  offices  au  premier  degré  ; 

sion  de  cent  ans.  En  normandie ,  on  suit  une  il  suffit  que  le  père  les  ait  possédés  pour  que  le 

autre  règle;  il  faut  prouver  quatre  degrés  ou  fils  soit  noble.  Tels  senties  offices  de  la  couronne, 

générations  de  noblesse,  et  ces  quatre  degrés  ceuxdes  cours  souveraines,  ceux  des  secrétaires 

seraient  suffisans ,  quand  même  ils  ne  remonte-  du  roi ,  soit  du  grand ,  soit  du  petit  collège ,  et 

raient  pas  au-delà  de  cent  ans;  mais  aussi,  s'il  quelques  autres.  Il  y  a  au  contraire  des  offices, 

fallait  remonter  plus  loin ,  la  preuve  de  ces  qua-  tels  que  ceux  des  trésoriers  de  France ,  auxquels 

tre  degrés  est  absolument  nécessaire.  la  noblesse  n'est  attachée  qu'au  second  degré  : 

Plusieurs  de  nos  anciens  auteurs  ont  cherché  il  faut  que  le  père  et  l'aîeul  aient  été  pourvus  de 

l'origine  de  cette  ancienne  noblesse.  Quelques-  ces  offices  pour  que  le  fils  soit  noble, 

uns  d'eux  croient  la  voir  établie  chez  les  anciens  Mais  pour   que   celui   qui  est  pourvu  d'un 

Gaulois  ;  mais  il  est  bien  plus  raisonnable  de  ne  office  auquel  la  noblesse  est  attachée ,  puisse 

pas  donner  à  cet  établissement  une  origine  plus  l'acquérir  et  la  transmettre  à  ses  descendans,  il 

ancienne  que  la  monarchie.  Pasquier,  Loiseau  faut  qu'il  ait  possédé  l'office  pendant  vingt  ans , 

et  quelques  autres  nous  apprennent  que   les  ou  qui  en  soit  mort  revêtu  ;  ce  qui  a  lieu  , 

Francs  ,  après  avoir  conquis  les  Gaules  sur  les  soit  pour  les  offices  auxquels  la  noblesse  a  été 

Romains ,  conservèrent  sur  eux  la  supériorité  attachée  au  premier  degré ,  soit  pour   ceux 

que  la  victoire  peut  donner  aux  vainqueurs  sur  auxquels  elle  n'est  acquise  qu'au  second;  et  dans 

les  vaincus.  Les  avantages  qui  furent  une  suite  ce  second,  il  faut  que  le  père  ou  l'aïeul  aient 

de  cette  supériorité ,  étaient  en  grand  nombre  :  chacun  possédé  l'office  pendant  vingt  ans ,  ou 

les  Francs  pouvaient  seuls  porter  les  armes,  ils  en  soient  morts  revêtus. 

étaient  seuls  admis  aux  dignités  de  l'État.  Les  On  demande  de  quel  temps  ces  vingt  ans 
bénéfices  connus  depuis  sous  le  nom  de  fiefs  commencent  à  courir  ,  si  c'est  du  jour  des  pro- 
leur étaient  affectés;  ils  avaient  leur  entrée  visions,  ou  du  jour  de  l'installation.  On  ne  peut 
dans  les  assemblées  générales  de  la  nation ,  qui  faire  courir  les  vingt  ans  du  jour  des  provisions , 
se  tenaient  annuellement.  si  l'on  considère  que  la  noblesse  n'est  pas  tant 
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alUchëe  à  U  propriété  de  l'office,  qu'à  Texer-  offices ,  lo  seconde  règle  dont  nous  avoua  parlé, 

cice  ;  car  les  provisions  ne  font  que  donner  un  qui  est  que  ceux  qui  meurent  avant  la  fin  de 

droit  à  l'office ,  et  elles  ne  confèrent  pas  la  qua-  leur  exercice ,  n'en  acquièrent  pas  moins  la  no* 

lité  d^officier.  Ce  n'est  donc  pas  évidemment  du  blesse  pour  la  transmettre  à  leurs  descendans  \ 

jour  des  provisions  que  doivent  courir  les  vingt  mais  ceux  qui  ont  été  nommés   à  ces  offices 

ans.  Mais  peut-on  même  les  faira  courir  dn  jour  doivent  prendre  un  certificat  dans  la  forme  or- 

de  la  réception,  ou  ne  doivent^ils  pas  plutôt  dinaire ,  qui  prouve  qu'ils  ont  été  effectivement 

commencer  à  n'être  comptés  que  du  jour  de  pourvus ,  et  ce  certificat  leur  sert  de  preuve  de 

l'installation?  A  la  vérité  ,  on  acquiert  le  carac-  noblesse. 

tèred^officier  par  la  réception,  mais  on  n'entre        Par  une  concession  générale  du  prince,  la 

dans  l'exercice  de  l'office  que  par  rinstallalion  ;  noblesse  s'acquiert  encore  par  le  service  milt- 

et  si  la  noblesse  est  attachée  à  rexerclce  de  l'of-  taii'e. 

fice,  si  elle  en  est  la  récompense  ,  il  s'ensuit  que  Ce  n'est  que  depuis  très^peu  d'années  que  le 
les  vingt  ans  d'exercice  ne  doivent  commencer  service  militaire  confère  la  noblesse.  Louis  XV, 
que  du  jour  de  l'installation.  Il  en  résulterait  voulant  récompenser  ceux  de  nos  militaires 
donc  que  celui  qui  décéderait  après  avoir  ob-  qui  avaient  défendu  l'État,  avec  tant  de  sèle  et 
tenu  les  provisions  d'un  office  qui  anoblit,  après  de  courage  pendant  la  guerre,  ne  s'est  pas 
même  avoir  été  reçu  dans  cet  office ,  mais  avant  contenté,  ainsi  que  les  rois  ses  prédécesseurs , 
son  installation  ,  n'aurait  pas  la  noblesse  ,  et  ne  de  leur  donner  des  marques  de  sa  reconnais- 
la  transmettrait  pas  à  ses  descendans.  Mais ,  sance  par  des  honneurs  et  par  des  pensions , 
malgré  ces  raisons ,  qui  sont  très-fortes  ,  l'opi-  il  a  porté  sa  générosité  plus  loin.  Considérant 
nion  conti'aire  a  prévalu.  11  parait  qu'on  tient  que  ces  honneurs  et  ces  bienfaits  leur  étaient 
poor  constant ,  que  les  vingt  ans  requis  pour  personnels  et  s'éteignaient  avec  eux ,  il  a  voulu 
acquérir  la  noblesse ,  commencent  à  courir  du  les  honorer  par  des  distinctions  plus  durables  , 
jour  de  la  réception.  On  se  fonde  sur  ce  que  les  et  qu'ils  pussent  transmettre  à  leur  postérité.  Il 
édits  de  la  création  n'exigent  rien  autre  chose,  a  donné  un  édit  au  mois  de  novembre  1750, 
sinon  que  le  titulaire  ait  possédé  l'office ,  et  ait  portant  création  d'une  noblesse ,  qui  peut 
été  officier  pendant  vingt  ans.  s'acquérir  par  les  armes,  sans  qu'il  soit  besoin 

On  a  aussi  proposé  la  question  de  savoir  ^  ai  de  lettres  d'anoblissement.  Cet  édit  ne  confère 

le  titulaire  de  l'office  auquel  la  noblesse  est  pas  la  noblesse  à  tous  ceux  qui  font  la  profes- 

altachée ,  qui  viendrait  à  résigner  avant  vingt  sion  des  armes  ;  il  distingue  les  officiers  d'avec 

ans  d'exercice ,  mais  après  avoir  obtenu  des  let-  les  simples  soldats.  La  nombreuse  multitude  de 

très  de  vétérance  ,  acquerrait  la  noblesse.  L'af-  ces  derniers  ne  permet  pas ,  en  effet ,  qu'on  leur 

firmative  parait  former  le  sentiment  le  plus  una-  accorde  un  privilège  dont  l'effet  serait  de  sur- 

DÎme  et  le  mieux  fondé.  Celui  qui  a  obtenu  des  charger  les  sujets  qui  portent  le  poids  des  tailles 

lettres  de  vétérance  ,  demeure  toujours  officier,  et  des  impositions.  C'est  aussi  par  cette  raison 

il  doit  acquérir  tous  les  droits  qui  sont  attachés  que  l'édit  ne  veut  pas  que  tous   les  officiers 

â  son  office.  Or  la  noblesse  en  est  un  des  pre-  indistinctement  acquièrent  la  noblesse.  L'édit 

raiera  et  des  plus  considérables  j  on  ne  peut  distingue  les  officiers-généraux  d'avec  ceux  d'un 

donc  le  lui  contester.  grade  inférieur.  L'art.  2  porte  que  tous  officiers- 

Outre  les  différons  offices  de  justice  et  de  fi-  généraux  non  nobles,  qui  étaient  au  service  au 
nance ,  auxquels  nos  rois  ont  attaché  la  noblesse,  moment  de  la  publication ,  seront  et  demeure- 
il  y  a  aussi  plusieurs  offices  municipaux  qui,  ront  anoblis  avec  leur  postérité  née  et  a  naître 
dans  certaines  villes  ,  confèrent  la  noblesse  à  on  légitime  mariage. 

ceux  qui  les  obtiennent.  On  peut  voir  dans  le        Par  l'art.  3,  il  est  dit  qu'à  l'avenir  le  grade 

Dictionnaire  des  arrêts ,  sur  le  mot  Noblesse,  d'officier-général  conférera  la  noblesse  de  droit 

les  différentes  villes  où  les  maires  et  échovins  &  ceux  qui  y  parviendront,  et  qu'ils  jouiront  de 

acquièrent  la  noblesse  par  une  concession  par-  tous  les  droits  de  la  noblesse ,  à  compter  du  jour 

liculiére  de  nos  rois.  Nous  observerons  cepen-  et  date  de  leurs  brevets.  Les  officiers-généraux 

dant  que,  dans  plusieurs  de  ces  villes ,  il  n'y  a  sont  les  maréchaux  de  France,  les  lieutenans- 

que  la  mairie  qui  confère  la  noblesse.  généraux  des  armées  du  roi ,  et  tous  les  autres 

Comme  l'exercice  de  ces  offices  est  limité  à  officiers  jusqu'aux  maréchaux  de  camp  inclusi- 

un  certain  temps ,  il  en  résulte  que ,  pour  acqué-  vement. 

rtr  la  noblesse  qui  y  est  attachée ,  il  n'est  pas         Quant  aux  officiers  d'un  grade  inférieur  à 

nécessaire  de  les  avoir  possédés  pendant  vingt  celui  du  maréchal  de  camp,  ils  ne  deviendront 

ans,  comme  cela  est  requis  pour  les  autres offi-  nobles  de  droit,  que  lorsque  leur  père  et  leur 

ces  ;  mais  il  faut  observer  par  rapport  à  ces  aïeul  auront  chacun  servi  Tespace  de  trente  ans 
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Don  interrompus,  dont  ïU  auront  passé  Tinçt  délÎTrëâ  ses  enfans  légitimes  un  oertiilcat,  dans 

ans  avec  la  commission  de  capitaine,  ou  dix-  la  forme  que  nous  btous  dite  («r#.  10  et  II  ). 
huit  avec  celle  de  lieutenant-colonel ,  ou  seiie        Nous  observerons  que  la  déclaration  du  22 

avec  celle  de  colonel ,  ou  quatorze  avec  le  rang  Janvier  1752  veut  qu'au  lieu  du  certificat  dii 

de  brigadier  des  années  du  roi,  et  qu'ils  auront  secrétaire   d^État,   que  les   officiers  devaient 

été  créés  chevaliers  de  Tordre  de  Saint-Louis;  obtenir  pour  justifier  le  temps  de  leurs  services, 

et  ils  n'acquerront  eux-mêmes  la  noblesse,  dans  ou  les  autres  cas  dont  nous  avons  parlé ,  il  leur 

ces  cas,  qu'après  avoir  été  eux-mêmes  créés  soit  délivré  des  lettres  scellées  du  grand  sceau  , 

chevaliers   de  Saint-Louis ,  et  qu'après  avoir  sous  le  titre  de  lettres  d'approbation  de  services, 

servi  eux-mêmes  pendant  le  temps  et  avec  le  Ces  lettres  doivent  exactement  contenir  la  même 

rang  ou  commission  requis  {art.  4  et  6).  attestation  que  devait  porter  le  certificat  du 

Cet  article  reçoit  quelques  exceptions.  l*>  Les  secrétaire  d'État  chargé  du  département  de  la 

officiers  devenus  capitaines  et   chevaliers  de  guerre.  Il  né  faut  pas  omettre  que  ces  lettres  ne 

l'ordre  de   Saint- Louis ,   que  leurs   blessures  sont  sujettes  A  aucun  enregistrement, 
mettent  hors  d'état  de  continuer  leur  service.        Pour  conserver  plus  facilement  la  preuve  du 

demeureront  dispensés  du  temps  qui  restera  service  militaire,  Tédit  de  1750  avait  permis 

encore  à  courir  {art.  7).  aux  officiers  de  déposer  pour  minutes ,  ches  tels 

2<>  Ceux  qui  mourront  au  service  après  être  notaires  royaux  qu'ils  jugeraient  à  propos ,  les 

parvenus  au  grade  de  capitaine,  mais  sans  avoir  lettres ,  brevets  et  commissions  de  leurs  grades, 

rempli  les  autres  conditions  dont  nous  venons  ainsi  que  les  certificats  des  secrétaires  d*État 

de  parler,  seront  censés  les  avoir  accomplies,  chargés  du  département  delà  guerre,  et  d^en 

Il    faut   encore   observer   que   ce  qui    est  retirer  des  expéditions  ;  mais  la  déclaration  de 

renfermé  dans  les  art.  6,  8  et  9,  regarde  tous  1752  a  révoqué  la  faculté  de  faire  ces  dépôts; 

les  officiers  indistinctement ,  soit  ceux  qui  sont  elle  permet  seulement  aux  officiers  de  déposer 

dans  le  premier  ou  second  degré ,  soit  ceux  qui  pour  minutes  leurs  lettres  d'approbation  de 

remplissent  le  troisième ,.  et  qui  acquièrent  de  services ,  et  les  autres  lettres  de  leurs  grades 

plein  droit  la  noblesse.  aux  greffes  des  cours  de  parlemens ,  dont  il  doit 

La  même  loi  fixe  ensuite  la  manière  dont  les  être  délivré  des  expéditions  sans  frais  ;  ils  peu* 

officiers  pourront ,  dans  les  différens  cas ,  justi-  vent  aussi  faire  ces  dépôts  aux  chambres  des 

fier  le  temps  de  service  et  les  autres  circon-  comptes,  aux  cours  des  aides  {art.  5). 
stances  dont  nous  avons  parlé  :  elle  veut  qu'on        II  faut  encore  observer  que  les  officiers  non 

prenne^dans  tous  ces  cas,  un  certificat  du  secré-  nobles,  qui  étaient  au  service  au  jour  de  la 

taire  d'État  chargé  du  département  de  la  guerre,  publicatiou  de  l'édit ,  doivent  jouir  du  bénéfice 

S'il  ne  s'agit  que  de  justifier  le  temps  de  ser-  de  cetédit ,  à  mesure  que  le  temps  de  leur  service 

vice,  le  certificat  doit  porter  que  l'officier  a  sera  accompli,  quand  même  ce  temps  aurait 

servi  pendant  le  temps  prescrit,  dans  tel  corps  commencé  à  courir  avant  qu'il  eût  été  publié 

ou  dans  tel  grade.  {art,  16);  mais  cet  article  n'accorde  aux  offî^ 

Dans  le  cas  où  l'officier  est  hors  d'état  de  con-  ciers  d'autre  avantage  rétroactif,  que  le  droit 

tinuer  son  service  à  cause  de  ses  blessures,  le  de  remplir  le  premier  degré.  Les  cours  souve- 

certificat  doit  en  outre  contenir  et  spécifier  la  raines,  et  autres  juridictions,  qui  ont  droit  d'en 

qualité  des  blessures  de  cet  officier,  les  occasions  connaître,  ne  doivent  pas  les  admettre  à  la 

de  guerre  dans  lesquelles  il  les  a  reçues ,  et  la  preuve  des  services  de  leurs  pères  ou  aïeux 

nécessité  dans  laquelle  il  se  trouve  de  se  retirer  retirés  du  service ,  ou  décédés  avant  la  publica- 

{art.  8).  tion  de  l'édit. 

Si ,  au  contraire,  l'officier  est  mort  au  service.  Les  concessions  particulières  de  la  noblesse 
le  certificat  qui  sera  délivré  à  ses  en  fans ,  por-  sont  celles  qui  sont  faites  à  ceux  que  le  roi 
tera  que  leur  père,  au  jour  de  sa  mort,  servait  veut  en  gratifier  par  des  lettres  quMl  leur 
dans  tel  corps  et  dans  tel  grade.  Celui  qui  accorde.  Ces  lettres  sont  connues  sous  le  nom 
acquiert  la  noblesse,  doit  aussi  prendre  un  de  lettres  d'anoblissement;  il  n'y  a  que  le  roi 
certificat  dans  la  même  forme  pour  justifier  de  qui  puisse  les  accorder.  En  effet ,  la  concession 
ses  services  personnels.  Ce  n'est  même  que  du  de  la  noblesse  est  un  acte  de  la  souveraineté, 
jour  de  la  date  de  ce  certificat  qu'il  commence  qui  est  essetitiellement  réservé  à  la  royauté.  Les 
à  jouir  des  droits  de  la  noblesse.  Si  même  rois  en  ont  même  été  seuls  en  possession  dans 
l'officier  qui  remplit  le  troisième  degré ,  était  le  temps  où  l'autorité  royale  était  presque 
mort  au  service  après  être  parvenu  au  grade  de  éclipsée.  M.  Pichon  rappoile  un  arrêt  du  Parle- 
capitaine,  il  sera  censé  avoir  acquis  la  noblesse;  ment  de  Paris  de  1250 ,  qui  porte  que  le  comte 
et,  pour  en  assurer  la  preuve,  il  doit  être  de  Flandre,  nonobstant  tout  usage  contraire^ 
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ne  poa^ait  ni  ne  doTtit  faire  d^an  roturier  un  tit.  l,  Ut.  l.)  Dumoulin,  en  sa  note  sur  Vari.  9 

cheiralier,  c*e9t-à-dire  l^anoblir.  Loisel  propose  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  distingue  si  le 

aussi,  comme  une  des  lois  fondamentales  de  roturier  a  été  investi  par  le  roi,  ou  non,  et  il 

rÉtat ,  que  nul  ne  peut  anoblir  que  le  roi.  prétend  que  les  fiefs  de  dignité  n^anoblissent 

Los    lettres    d'anoblissement    doivent    être  que  dans  le  premier  cas.  Loiseau,ch.  8,  des 

scellées   du  grand   sceau,  et  enregistrées  au  Seigneurs,  n.  21,  admet  cette  distinction.  Par 

Parlement,  à  la  chambre  des  comptes  et  à  la  TOrdonnance  de  Blois  de  Tannée  1579,  arf.  258, 

cour  des    aides  ;   aussi  Toyons-noos   que  ces  les  fiefs ,  de  quelque  dignité  qu'ils  soient ,  n'ano- 

lettrea  sont  adressées  à  ces  différentes  cours  :  blissent  plus  leurs  possesseurs  ;  et  quant  à  nous, 

le  défaut  d^enregistrement  les  rendrait  nulles,  nous  croirions  que ,  si  le  roi  donnait  à  un  rotu- 

On  trovre,  dans  le  Dictionnaire  des  arrêts,  un  rier  Tinvestiture  d'un  fief  de  dignité,  celui-ci 

arrêt  qni  a  jugé  que  la  succession  d*un  homme  serait  censé  anobli  ;  il  en  serait  de  même  si  le 

qui  n*anrait  pas  fait  enregistrer  au  Parlement  roi  érigeait  en  faveur  d'un  roturier  une  terre  en 

ses  lettres  de  noblesse,  serait  partagée  comme  titre  de  baronnie,  nparquisat,  comté  ou  duché; 

la  succession  d*un  roturier,  quoique  eus  lettres,  en  vffet,  une  pareille  érection  serait  une  con- 

smvant  qu'il  parait ,  eussent  été  enregistrées  en  cession  tacite  de  la  noblesse ,  parce  qu'on  ne 

la  chambre  des  comptes.  peut  être  baron ,  marquis ,  comte  ou  duc ,  sans 

Bacquet  rapporte  le  formulaire  de  ces  lettres  être  noble  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  ce  n'est  pas  tant, 

d'anoblissement;  on  y  voit  que  celui  qui  les  a  comme  le  remorque  Loiseau  ,  le  fief  qui  anoblit, 

obtenues ,   doit  payer  une  finance  suivant  la  que  l'investiture  que  le  roi  en  donne. 

taie  de  messieurs  de  la  chambre  des  comptest  De  même  que  les  fiefs  de  dignité ,  qui  origi- 

Aajoard*ui  le  roi  remet  presque  toujours  cette  nairement  ne  pouvaient  être  possédés  que  par 

finance,  qui  est  pour  Tindemniser  de  la  dimi-  des  nobles,  n'anoblissent  pas  leurs  possesseurs, 

Botion  de  ses  droits.  L'impétrant  de  ces  lettres,  si  ce  n'est  dans  les  deui  cas  que  nous  avons 

cotre  la  finance  d'indemnité ,  en  doit  encore  proposés  ;  de   même  les   offices  affectés   aux 

une  antre  qu*on  nomme  aumône,  parce  qu'on  nobles  par  leur  édit  de  création,  ne  confèrent 

remploie  en  œuvres  pieuses.  Elle  est  pareille-  pas  la  noblesse  à  ceux  qui  en  sont  pourvus, 

ment  ûxée  par  messieurs  de  la  chambre  des  (Loiseau,  ch.  5,  n.  49  des  Ordres.) 

comptes ,  mais  la  remise  s'en  fait  beaucoup  plus  Quelquefois ,  au  lieu  de  lettres  de  noblesse  , 

rareoien t. ,(  Loiseau ,  des  Ordres,   chap.    6,  nos  rois  accordent  des  lettres  de  chevalerie, 

a.  55,  56.)  qui  produisent  le  même  effet;  elles  ont  même. 

Pour  que  la  noblesse  qui  est  conférée  par  cet  avantage  sur  celles  de  noblesse,  qu'elles 

ees  lettres  d^anoblissement ,  soit  irrévocable ,  il  confèrent  la  noblesse  sans  aveu  de  roture, 

fimt  que  la  grAce  soit  fondée  sur  des  services  Au  reste ,  il  faut  suivre ,  à  Tégard  de  ces  let- 

reodus  à  l'État ,  et  dont  la  preuve  se  trouve  très ,  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  lettres  de 

MQi  le  contre-scel  des  lettres.  Il  n^importe  de  noblesse. 

<pielle  nature  soient  les  services  ;  il  suffit  que  le  La  noblesse  ,  soit  de  race  ,  soit  de  conces- 

roi  les  ait  regardés  comme  suffisans  pour  mériter  sion,  est,  par  sa  nature  ,  transmissible ,  mais 

la  noblesse.   La  mention  des  services  dans  les  elle  ne  se  transmet  que  par  mâles  ,  et  en  légi- 

lettres  est  si  nécessaire ,  qu^on  ne  serait  pas  time  mariage.  1»  Elle  ne  se  transmet  que  par 

admis  à  en  alléguer  dans  le  cas  d'omission.  mâles.  C'est  en  effet  une  règle  certaine  en  droit. 

Les  lettres  de  noblesse  qui  ne  sont  fondées  que  les  enfans  suivent  la  famille  du  père.  Les 

sur  aucun  service,  sont  toujours  révocables.  Si  filles  nobles  jouissent,  à  la  vérité,  do  la  no- 

elles  avaient  été  acquises  k  prix  d'argent,  il  blesse  do  leur  père  ,  mais  elles  sont  incapables 

faudrait  que  le  roi  remboursât  la  finance  qu'il  de  la  transmettre  à  leurs  enfans.  Les  filles  no- 

aorait  reçue  pour  les  accorder.  C'est  dans  ce  blés  perdaient  même  autrefois  leur  noblesse  en 

cas  une  espèce  d'engagement  du  domaine ,  qu'il  épousant  un  roturier.  (Loiseau,  chap.  5,  n.  65) ; 

peut  faire  cesser  par  le  remboursement.  mais  aujourd'hui  leur  noblesse  n'est  qu'en  sus- 

Nous  ne  connaissons  pas  d'autres  manières  pens  pendant  leur  mariage  ;   elles   rentrent , 

d'acquérir  la  noblesse  dans  ce  royaume ,  que  la  après  la  mort  de  leur  mari ,  dans  tous  les  droits 

réception  en  un  office  auquel  la  noblesse  est  que  leur  donnait  leur  naissance.  Il  faut  cepen- 

Htachée,  le  service  militaire  et  les  lettres  d'ano-  dant  qu'elles  déclarent  qu'elles  veulent  vivre 

blissement.  noblement. 

On  a  long-temps  douté  si  les  fiefs  de  dignité  De  même  qu'une  fille  noble  qui  a  épousé  un 

anoblissaient  ceux  qui  en  avaient  reçu  l'inves-  roturier,  perd  sa  noblesse,  ou  du  moins  n'en 

titure.  Quelques  auteurs  avaient  embrassé  l'af-  peut  tirer  avantage  durant  son  mariage  ,  de 

firmative  indistinctement.  (Loisel ,  règle  1 1 ,  même  la  femme  roturière  qui  a  épousé  un  no- 
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ble ,  Jouit  de  tous  les  avantages  de  la  noblesse  ,  droits  de  faniiUo,  dont  la  noblesM  est  ud  dm 

non  seulement  pendant  son  mariage,  mais  en-  plus  considérables. 

core  pendant  son  veuvage ,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  Cette  règle  souffre  cependant  deux  excep- 

passe  à  de  secondes  noces.  Cette  règle  souffre  lions  :  la  première  est  que  les  b&tards  des  rois 

néanmoins  exception   à  Pégard  de  la  femme  sont  princes  ;  la  deuxième ,  qne  les  bâtards  des 

serve ,  qui  n'est  pas  anoblie  par  son  mariage  princes  sont  gentilsbommes  ;  mais ,  sous  le  nom 

avec  un  noble.  (Loisel,  règle  81,  til.  l ,  liv.  1.)  de  prince,  il  ne  faut  entendre  que  les  princes 

Il  y  avait  quelques  Coutumes ,  où  la  noblesse  légitimés  ;  nous  n'en  connaissons  pas  d'autres 

se  transmettait  tant  par  mâles  que  par  femmes  ;  dans  le  royaume  :  mais  pour  que  les  enfans  des 

de  sorte  que ,  pour  être  noble ,  il  suffisait  d'être  rois  soient  princes ,  et  ceux  des  princes  gentiU- 

né  d'un  père  ou  d^une  mère  noble.  Telles  sont  hommes ,  il  faut  qu^ils  aient  été  reconnus, 

les  Coutumes  de  Troyes ,  Sens ,  Meaux ,  Ghau-  Les  bâtards  ne  peuvent  pas  même  s'aider  de  la 

mont  et  Vitry;  mais  il  a  été  jugé,  par  plusieurs  noblesse  de  leur  mère;  et  on  ne  peut  objecter 

arrêts,  que  cette  noblesse  n'étant  établie  que  que  les  enfans,  qui  ne  sont  pas  nés  en  mariage 

par  la  Coutume ,  elle  ne  pouvait  avoir  que  des  légitime,  suivent  la  condition  de  leur  mère;  cela 

coutumiers ,  sans  qu^on  pût  s'en  servir  pour  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  il  s'agit  de  fixer 

Texeroption  des  tailles  ou  de  tous  autres  droits  l'état  des  enfans,  et  décider  s'ils  sont  libres  ou 

semblables.  (Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  1566.)  esclaves  ,  citoyens  ou  étrangers  :  mais  la  no- 

II  parait  même  difficile  à  comprendre  comment  blesse  ne  peut  jamais  venir  que  du  père.  Celte 

cette  noblesse ,  ne  produisant  aucun  des  effets  distinction  ,  que  nous  faisons ,  est  énei^qne- 

ordinaires ,  peut  encore  être  distinguée  lorsqu'il  ment  exprimée  dans  cette  règle  du  droit  fran- 

s'agit  du  partage  des  successions ,  ou  autres  cas  çais  :  Le  ventro  affranchit  ei  ia  verge  anMU. 

semblables  où  cette  noblesse  peut  être  de  quel-  Jusqu'ici  nouB  n'avons  parlé  que  de  la  véri- 

que  utilité.  table  noblesse ,  de  la  noblesse  transmissible.  Il 

Charles  VII ,  pour  récompense  des  services  ne  sera  pas  étranger  à  la  matière  que  nous  trai- 

de  Jeanne  d'Arc,  connue  sous  le  nom  de  Pu-  tons ,  de  remarquer  qu'il  y  a  encore  parmi  nous 

celle  d'Orléans  ,  l'avait  anoblie ,  elle  et  se»  deux  une  autre  noblesse  qu'on  nomme  personnelle  ^ 

frères  et  leurs  descendans ,  tant  par  mâles  que  parce  qu^elte  est  comme  inhérente  â  la  per- 

par  femmes;  mais  ce  privilège  a  été  restreint  sonne.  Ceux  qui  ont  cette  noblesse ,  ne  peuvent 

dans  le  dernier  siècle,  sur  les  conclusions  du  pas  se  dire  de  Tordre  de  la  noblesse,  mais  ils 

procureur-général,  et  la  noblesse  ne  se  transmet  jouissent  de  tous  ses  privilèges.  Tels  sont  les 

plus  dans  cette  famille  que  par  mâles ,  suivant  commensaux  de  la  maison  du  roi  ;   tels  étaient 

le  droit  commnn.  (Êdit.  de  1614.)  les  bourgeois  de  quelques  villes  du  royaume , 

Quoique  la  noblesse  ne  se  ti*ansmette  que  par  comme  on  peut  le  voir  i  l'égard  des  bourgeois 

mâles ,  et  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  noblesse  du  de  Paris,  dans  Tédit  de  Charles  V,  du  9  août 

côté  de  la  mère,  il  faut  cependant  avouer  que  1371.               u 

la  noblesse  de  celui  qui  est  né  de  père  et  de  11  faut  encore  dislinguer  les  privilégiés  de  ceux 

mère  nobles ,  est  plus  pure  ;  aussi  y  a-t-il  cer-  qui  ont  la  noblesse  personnelle.  Ces  derniers 

tains  cas  où  Ton  requiert  la  noblesse  ,  tant  du  sont  en  possession  de  presque  tous  les  privilèges 

côté  du  père  que  du  côté  de  la  mère.  dont  jouissent  les  véritables  nobles  ;  ils  en  ont 

2p  La  noblesse  ne  se  transmet  qu'en  légitime  même  dont  ceux-ci  ne  jouissent  pas,  mais  dont 

mariage.  Il  est  vrai  que ,  selon  nos  anciens  usa-  les  droits  des  privilégiés  consistent  uniquement 

ges ,  le  bâtard  avoué  retenait  le  nom  et  les  ar-  dans  l'exemption  des  tailles ,  et  quelques  autres 

mes  de  son  père  ;  mais  Henri  IV  a  aboli  cet  droits  semblables, 
usage;  il  a  défendu,  par  Vart,  26  du  règlement 

de  1600 ,  aux  bâtards ,  encore  qu'ils  fussent  is-  ARTICLE  III. 
sus  de  pères  nobles ,  de  s'attribuer  le  titre  et  la 

qualité  de  geutilshommes,  s^ils  n'obtiennent  des  Des  privilèges  de  la  nobUsee, 
lettres  d'anoblissement ,  fondées  sur  leur  pro- 
pre mérite  ou  sur  les  services  de  leurs  pères  ;  et  Après  avoir  tu  quelles  personnes  sont  nobles , 
même  le  bâtard  d'un  gentilhomme ,  qui  obtien-  il  faut  examiner  quels  sont  les  privilèges  atta- 
drait  du  prince  des  lettres  de  légitimation,  n'ac-  chés  à  la  noblesse ,  et  les  droits  dont  elle  est  en 
queiTatt  pas  pour  cela  la  noblesse,  à  moins  qu'il  possession  ;  mais  comme  ils  sont  en  très-grand 
n'y  eût  fait  insérer  la  clause  d'anoblissement  ;  nombre ,  nous  ne  parlerons  que  des  principaux, 
cela  est  fondé  sur  ce  que  la  légitimation  par  !<>  Ils  ont  la  préséance  sur  le  tiors-élat ,  mais 
lettres  du  prince  n'a  d'autre  effet  que  de  pur-  ce  droit  souffre  restriction  ;  car  les  officiers  de 
ger  le  vioe  de  la  naissonce,  sans  donner  les  justice  précèdent,  dans  leur  ressort,  les  simples 
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gentilfliaiDBiQ»  de  raoe ,  pareequUls  sont  dëpo-  préjudicier  aux  juges  des  seigneurs ,  qui  doivent 

âtairas  d^une  partie  de  rantorité  royale ,  et  ont  connaître  des  causes  des  geiililshommes  qui 

WI0  fonctioD  que  n'ont  pas  les  simples  gentils-  sont  leurs  justiciables ,  si  ce  n>st  qu'ils  n'en 

hommes.  eussent  pas  été  en  possession  lors  de  la  publica* 

2p  Les  nobles  peuirent  se  qualifier  d'écuyers,  tion  de  cet  édit. 

d  pckrter  les  armoiries  timbrées.  10°  Les  nobles  peuvent,  en  tout  état  de  cause, 

3»  Ils  sont  exempts  de  tailles,  et  de  plusieurs  demander  à  être  jugés  en  matière  criminelle  , 

autres  cotisations  connues  sous  le  nom  de  tail^  toute  la  grand'chambre  du  Parlement,  où  leur 

lomt,  de  eruëti  d'aides,  et  de  subsides  y  auxquelles  procès  est  pendant ,  assemblée, 

les  roturiers  sont  sujets  ;  ils  ont  même  le  droit  1 1<*  Les  peines  des  roturiers  et  des  gentils- 

de  fiûre  Tsleir  quatre  charmes ,  sans  pouvoir  y  hommes  sont  différentes  dans  certains  cas  :  dans 

être  imposés.  les  crimes  qui   méritent  la  mort,  le  roturier 

4^  Ils  ne  doivent  pas  le  droit  de  franc-fief  doit  être  pendu ,  et  le  noble  décapité.  (  Loisel , 

pour  les  fiefii  qu'ils  possèdent  j  ce  droit  consiste  règ.  18,  tit.  2,  liv.  4.)  Mais  le.  même  auteur  a 

dans  nne   finance  que  les  roturiers  paient   au  observé  que  cette  différence  cesse,  lorsque  le 

roi,  pour  les  relever  de  Tincapacité  où  ils  sont  genlilhomme  est  coupable  d'un  crime  dérogeant 

de  posséder  des  fiefs.  à  la  noblesse ,  comme  trahison  ,  larcin ,  parjure 

5i*  Ils  ne  sont  pas  si^ets  aux  corvées  person-  ou  faux. 

■eUes  i,  ils  sont  aussi  exempts  de  faire  les  corvées  Tels  sont  les  principaux  privilèges  dont  jouis- 

réelles  en  personne ,  aussi  bien  que  de  la  bana-  wnt  les  nobles  généralement  dans  toiit  le  royau- 

lilé  de  four,  moulin  ou  pressoir.  nie  ;  mais  plusieurs  Coutumes  leur  en  donnent 

Qo  il  y  a  plusieurs  ofiices  qui  leur  sont  affec-  «ocore  de  particuliers  :  quelques-unes  admet- 
tés;  il  esterai  que  cela  n'est  pas  observé  à  la  ri-  *««*  ^«  garde-noble  au  profit  des  ascendans  ; 
goenr,  et  qu'on  admet  les  roturiers  à  plusieurs  d'autres  le  bail  au  profit  des  collatéraux  ;  dans 
offices ,  qui ,  par  leur  édit  de  création ,  ne  pou-  le»  autres,  il  y  a  un  ordre  particulier  de  succcs- 
vaient  éli«  possédés  que  par  des  nobles.  "«>"  pou»^  *"  nobles.  Nous  aurons  lieu  d'exami- 

7»  Il  y  a  plusieurs  églises  cathédrales  et  plu-  ^^  ?*««  eu  détail  ces  différentes  prérogatives  j  il 

sieurs  abbayes,  dans  lesquelles  les  canonicats  >"ffi*  »<5i  de  les  avoir  rapportées. 

et  les  places  monacales  sont  affectés  à  des  gen-  8»  le»  nobles  jouissent  de  tant  de  privil(«gcs , 

tilshommes.  Si  œs  bénéfices  étaient  possédiSs  *!«  «on*  *«»•»  *en«s  de  quelques  charges  parti- 

par  des  roturiers ,  les  nobles  qui  auraient  d'ail-  culières,  comme  de  se  rendre  a  la  convocation 

leurs  toutes  les  qualités  requises ,  pourraient  les  <J"  ^^^  »  *  mo'"»  q«'»l»  ne  possèdent  un  office  de 

obtenir  à  titre  de  dévolu.  11  y  a  même  quelques-  judicature  :  ils  semblent  aussi  destinés  par  leur 

unes  de  ces  cathédrales ,  où  il  ne  sufiit  pas  d'é-  ^lal  <>Q  service  militaire, 

tro  noble  ;  dans  quelques-unes ,  on  requiert  un  On  demande  si  les  étrangers  nobles  doivent 

certain  degré  de  noblesse  ;  dans  d'autres ,  on  Jouir  en  France  des  privilèges  de  la  noblesse , 

exige  la  noblesse ,  tant  du  côté  paternel  que  du  >oit  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  été  naturalisés , 

côté  maternel.  soit  dans  le  cas  où  ils  l'ont  été.  On  pourrait 

8»  Les  nobles  de  Tun  et  de  l'autre  côté  sont  dire,  pour  la  négative,  que  la  noblesse  étent 

dispensés ,  par  le  concordat ,  d'une  partie  du  une  distinction  que  la  loi  a  établie  entre  les  ci- 

lemps  des  études  requis  dans  les  gradués.  Ce  toyens  d'un  même  état,  les  étrangers  ne  doivent 

temps,  qui  est  fixé  à  cinq  ans  pour  les  hache-  pas  jouir  des  privilèges  qui  y  sont  atUchés. 

liera  roturiers  en  droit  civil  et  canonique,  est  Mais  les  raisons  de  décider  pour  l'affirmative 

réduit  à  trois  ans  pour  les  nobles  de  l'un  et  de  sont  que ,  dans  le  cas  où  l'étranger  n'a  pas  été 

Tautre  côté .  In  quitus  baceala  ureiejuris  cano-  nat  uralisé ,  il  est  censé  demeurer  dans  le  royaume 

isies'  aui  cieiUe ,  si  ex  ulroque  parente  uohiles  avec  la  qualité  qu'il  a  dans  son  pays.  Suivant  ce 

fmerint,  triennum  esse  decemimus,  (Paragra-  principe ,  la  qualité  est  inhérente  aux  person-- 

phe  4,  titre  6.)  nés;  et  dans  le  cas  où  il  a  été  naturalisé  ,  il  est 

La  manière  dont  la  noblesse  doit  être  prou-  présumé  avoir  été  reçu  en  sa  qualité  primitive, 

▼êe  dans  ce  cas,  consiste  à  rapporter  un  certificat  (Loiseau,  chap.  5,  n.  114,  des  Ordres.)  Mais 

délivré  par  le  juge  ordinaii-e  delà  naissance,  fait  cet  auteur  exige ,  pour  cela ,  une  condition  qui 

sur  la  déposition  de  quatre  témoins  en  jugement,  ne  nous  paraît  pas  nécessaire ,  qui  est  que  l'é- 

9*  Les  baillis  et  sénéchaux  doivent  connaître  tranger  soit  noble  à  la  mode  de  France ,  pour 
des  causes  des  nobles,  à  l'exclusion  des  prévôts, .  nous  servir  de  ses  termes.  Nous  croyons  qu'il 

aux  termes  de  l'édit  de  Crémieu.  Il  faut  oepen-  suffit  qu'un  étranger  soit  noble  suivant  les  lois 

dant  remarquer  que  oet  édit  n'a  été  rendu  que  do  son  pays  :  cela  résulte  môme  des  principes 

pour  fixer  la  compétence  des  juges  royaux,  sans  que  nous  avons  établis  plus  haut. 
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ARTICLE  IV.  malités  que  les  nobles  sont  obligés  d^obserrer, 

quand  ils  Teulent  commercer,  ils  peuvent  le 
C&mmênt  ge  perd  la  nohiêsêe.  faire  sans  perdre  la  noblesse ,  qui  demeure  seu- 

lement suspendue  tant  qu'ils  commercent. 
La  noblesse  se  perd  de  différentes  manié-  Autrefois  tout  commerce  dérogeait  à  la  no- 
res  :  1»  par  la  dégradation;  et  d'abord  il  sem-  blesse;  mais  aujourd'hui  le  commerce  roaritînio 
ble  que  le  crime  seul  devrait  la  faira  perdre  :  ne  déroge  plus  ,  suivant  Tédit  du  mois  d*août  • 
aussi  voyons-nous  que  la  plupart  des  anciens  1668.  Il  en  faut  dire  de  même  du  commerce  de 
auteurs  pensaient  que  toute  condamnation  in-  terre  que  les  nobles  peuvent  faire  en  gros,  sni- 
famante  emportait  nécessairement  la  perte  de    vantTéditde  1701. 

la  noblesse.  On  regarde  cependant  ai^ourd'hui  4»  L'exploitation  de  la  ferme  d*autrui  ;  mats 
comme  une  jurisprudence  universellement  re-  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'exploitation  de  sa 
çue,  que  la  condamnation  à  quelque  peine  que  propre  ferme.  Tout  noble  a  même  le  droit  de 
ce  soit,  même  au  dernier  supplice,  n'emporte  faire  valoir  par  lui-même  un  certain  nombre  de 
pas  dérogeance  ;  et  pour  qu'elle  ait  lieu ,  il  faut  charrues  sons  être  tenu  des  tailles, 
qu^elle  soit  prononcée  expressément.  Il  y  a  Si  nous  en  croyons  Loiseau,  la  noblesse  de 
certains  crimes  qui  la  méritent ,  comme  le  crime  race  n'est  pas  tant  éteinte  par  les  actes  de  déro- 
de  trahison  et  de  lèse-majesté.  (Loiseau,  cha-  geance,  qu^elle  est  suspendue.  Le  noble  de 
pitre  5 ,  p.  90.  )  race ,  pour  rentrer  dans  sa  noblesse ,  n^a  qu'à 

Mais  on  demande  si  celui  qui  a  acquis  la  s'abstenir  d'y  déroger.  Cet  auteur  va  même  jus- 
iioblesse  par  sa  réception  en  un  office  auquel  qu'à  avancer  qu^on  peut  soutenir  que  le  gentil- 
elle  était  attachée ,  la  perd  par  sa  destitution ,  homme  de  race ,  et  ses  desoendans ,  n'ont  pas 
dans  le  cas  où  il  l'a  possédée  pendant  vingt  ans.  besoin  de  lettre  de  réhabilitation  ;  mais  aujour- 
Loiseau  soutient  l'affirmative.  On  peut  cependant  d^hui  on  ne  fait  pas  cette  distinction  entre  les 
dire ,  pour  l'opinion  contraire,  que  la  noblesse  nobles  de  race ,  et  les  nobles  de  concession.  Les 
étant  une  fois  acquise  ,  on  ne  la  peut  perdre  uns  et  les  autres  perdent  également  la  noblesse 
que  par  un  jugement  exprès  qui  en  prive.  Or    par  les  actes  dérogeans. 

l'officier ,  après  avoir  possédé  l'office  anoblis-  Mais  que  dire  des  enfans  de  ceux  qui  ont  été 
saot  pendant  vingt  ans  ,  devient  noble  de  plein  dégradés  de  noblesse ,  ou  qui  l'ont  perdue  par 
droit  :  la  destitution  seule  ne  peut  donc  pas  quelque  acte  dérogeant?  Perdent-ils  la  noblesse 
suffire  pour  lui  faire  perdre  sa  noblesse.  avec  leur  père?  Pour  décider  celte  question  il 

Il  y  aurait  plus  de  difficulté  encore  ,  si  Toffi-  faut  suivre  la  distinction  des  lois  romaines, 
cier ,  n'ayant  pas  exercé  son  office  pendant  Si  les  enfans  sont  nés  avant  la  dégradation  ou 
vingt  ans  ,  était  condamné  à  mort.  Il  est  vrai  la  dérogeance  de  leur  père,  ils  ne  perdent  pas 
que  ceux  qui  meurent  revêtus  de  leur  office,  la  noblesse;  car,  la  noblesse  leur  ayant  été 
acquièrent  la  noblesse ,  quoiqu'ils  ne  l'aient  pas  acquise  en  naissant ,  ils  ne  peuvent  pas  en  être 
possédée  pendant  vingt  ans  ;  mais  étendra-t-on  dépouillés  par  la  faute  de  leur  père.  Il  n'est  pas 
en  faveur  d'un  crime  un  privilège  qui  n'est  ac-  juste  que  des  enfans  innocens  participent  à  la 
cordé  qu'à  la  vertu?  peine  de  leur  père  coupable.  Nemo  aliéna  fiicto 

La  noblesse  se  perd ,  2°  par  les  actes  qui  y  prœgravari  débet.  On  doit  dire  la  même  chose 
dérogent:  telle  est,  l^  la  profession  des  arts  des  enfans  qui  n'auraient  pas  encore  été  nés, 
mécaniques.  Il  en  est  autrement  des  arts  libé-  mais  qui  auraient  été  conçus  avant  que  leur 
raux;  et,  par  un  usage  dont  nous  ignorons  la  père  eût  perdu  la  noblesse,  suivant  la  décision 
cause,  on  a  fait  une  exception  en  faveur  de  de  la  loi  7  de  SenaL,  qui  dérive  du  principe, 
ceux  qui  travaillent  à  la  verrerie.  Quelques-uns  qui  m  utero  est ,  etc.  Cela  ne  pourrait  souffrir 
même  avaient  avancé  que  la  profession  des  arts  d'exception ,  que  dans  le  cas  où  le  crime  serait 
libéraux  était  affectée  aux  nobles;  mais  M.  Le-  si  atroce,  que,  pour  en  inspirer  de  l'horreur, 
bret  a  réfuté  ce  sentiment  dans  son  trente-  on  aurait  cru  devoir  étendre  la  peine  jusque  sur 
huitième  plaidoyer.  2°  Certains  offices ,  tels ,  les  enfans  en  les  privant  eux-mêmes  de  la  no- 
suivant  Loiseau ,  que  ceux  de  procureur ,  de  blesse.  A  l'égard  des  enfans  qui  ne  sont  uî  nés 
greffier,  de  sergent,  etc.  Le  Dictionnaire  des  ni  conçus  avant  la  dégradation  ou  dérogeance 
arrêts  excepte  les  notaires  au  Châtelet  de  Paris  :  de  leur  père  ,  ils  naissent  roturiers, 
il  faut  aussi  en  excepter  les  procureurs  de  la  Mais  cela  a-t-il  lieu ,  lors  même  que  la  no- 
chambre  des  comptes.  3°  Le  commerce.  Il  faut  blesse  que  leur  père  a  perdue,  est  d'ancienne 
cependant  excepter  la  Bretagne ,  où  le  commerce  extraction?  On  pourrait  alléguer  en  faveur  des 
ne  déroge  pas  à  la  noblesse  ;  c'est-à-dire  que ,  enfans  la  loi  7 ,  §  2,  ff.  de  Sénat,,  qui  dit  :  Si 
dans  celte  province,  moyennant  certaines  for-    quie  patrem  et  avum  habuerit  eenatorem.,.,  et 
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|wl9r  am$ê€rii  di^ttaiêm  antè  eoncepHonêm  josqu'an  septième  degré ,  et  que,  dans  ee  oat , 

«/iw....  magie  99t  ut  avi  poiiûê  dignitaê  eipro-  il  faut  obtenir  des  lettres  de  noblesse. 
ni,  quàim  oint  coêus  patrie. 

Il  dut  cependant  dire  que  les  enfans  naissent  article  ti 
roturiers  ;  car  la  noblesse  de  leurs  ancêtres  ne 

k«r  •  pu  êlr«  tr«umUe  qae  par  l«»r  p*r« ,  qui  ^  u*urp<,t^r,  dé  la  noèhu,. 

na  pu  Ifwméme  la  leur  transmettre,  1  ayant 

perdue.  La  loi  citée  ne  peut  s'appliquer  au  cas  t«      1.1           *       j    -x   •         -j,,    ^^ 

»«iquement  de  cert«ns  honneur,  ou  privil^,  "'  «l^fc"^"  «O"  de»  peine,  très-jf^TO.  d'en 

««ordé.  .ux  eofen.  de.  .én-teur.  iu«,u?  un  "'"'»"'  '''**"  «*  '?'  P""«(f«'-  Ce»  ««rp- 

eerlaù.  degié,  et  p.r  con,^uent  e  le  ne  peut  l'""''  ?, f'"'?  *?"'  ».  contr..re,  .ui  droit,  du 

«ceToir  i^'eppU^tion.  D-.iUeur.  il  y  .Me  !"''  «>"  f" '•■"""">«'»»'  «'  *  '«"'«ri»*  «»•»  oi- 

.utr«  loi  qui  décide  expreuément  le  contr.ire  *°^""  '.  ^°"' «""  -"«["entent  le,  cherge, ,  que 

i  rég«rd  de,  de«»nd.n,,  qu'elle  appelle  ,mi-  ""*  ""  ""*  T  ^'"''"  ordonner  différente, 

n^ntiuimt  .•  elle  ne  leur  accorde  le,  honneur,  "»'""'»'•»  ~"»«'  «e,  u.urpateur,. 
dûs  k  cette  origine  que  sous  cette  condition,  as' 

muila  Uberoê  pT  quoê prtvilegium  ad  ipsum  SECTION  III. 
tramsgrwiiiur  j  macula  sêpergai. 


DU   GBV8  SU  TIBRS.iTAT. 


ABTIGLB  y. 


Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  remarquer 
ici  sur  cet  ordre  de  personnes  :  nous  les  consi- 

Comment  sa  peut  recouvrer  la  noblesse,  dererons  seulement  dans  la  suite  comme  régni- 

coles  ou  aubains,  légitimes  ou  bâtards ,  jouis- 

Gelai  qui  a  perdu  la  noblesse ,  ou  ses  desoen-  **"*  ^®  'f  ^*®  *^*^^'®  ^^  ^'^°  jouissant  pas ,  et  p«r 
dans,   ne  peuvent   la  recouvrer  que  par  un  "PP^rt  à  Tâge ,  au  seie  et  aux  différentes  puis- 
bienfait  du  prince.  En  effet,  puisqu'il  n'y  a  que  *^^^^  q»'»!»  exercent  ou  qu'on  exerce  sur  eux. 
le  roi  qui  puisse  donner  la  noblesse  i  ceux  qui  ' 
ne  l'ont  pas,  il  s'ensuit  que  lui  seul  peut  la  SECTION  I Y. 
rendre  à  ceux  qui  l'ont  perdue. 

Cette  grâce  du  prince  est  contenue  dans  les  des  ^brfs. 

lettres  de  réhabilitation.  Ces  lettres  s'obtiennent 

en  grande  chancellerie  :  elles  sont  du  nombre        Les  serfs  qui  sont  restés  dans  quelques  pro- 

de  celles  qu'on  nomme  lettres  de  grâce.  Loiseau  vinces ,  et  qu'on  appelle  gens  de  main  morte  et 

cependant  les  met  au  nombre  des  lettres  de  jus-  mortaillables,  sont  entièrement  différons  des  serfs 

tice  :  elles  ne  s'accordent  qu'en  connaissance  qui  étaient  che»  les  Romains.   Ces  esclaves 

de  cause.  Enfin  elles  doivent  être  enregistrées  che*  les  Romains ,  n'étaient  pas  citoyens  •  ils 

dans  les  différentes  cours  souveraines ,  où  nous  n  avaient  aucun  état  civil,  /^ro  nuUis  haheban- 

avons  TU  que  l'on  devait  faire  enregistrer  les  tur;  ils  étaient  regardés   comme  des  choses 

lettres  d^anoblissement.  plutôt  que  comme  des  personnes,  ut  res .  non 

Ces  lettres  s'accordent  avec  plus  ou  moins  de  ut  personœ  erant  in  dominio  heri;  c'est-à-dire 

dilBculté,  suivant  les  différentes  circonstances  :  qu'ils  appartenaient  à  leurs  maîtres  de  la  même 

on  ne  les  refuse  presque  point ,  lorsqu^il  ne  s'agit  manièpe  qu'un  cheval  ou  tout  autre  meuble  :  et 

que  d'une  simple  dérogeance,  et  lorsque  d'ail-  par  conséquent  ils  ne  pouvaient  rien  avoir  en 

leurs  la  noblesse  est  bien  établie.  propre,  et  tout  ce  qu'ils  acquéraient  était  dêi 

Elles  sont  plus  difficiles  à  obtenir,  lorsque  la  l'instant  acquis  à  leur  maître ,  à  qui  ils  apparte- 

privation  de  la  noblesse  est  une  suite  de  la  naient  eux-mêmes. 

condamnation  qui  a  prononcé  cette  peine;  Nous  avons,  dans  nos  colonies,  de  ces  sortes 
maij ,  dans  ce  dernîer  cas ,  on  reçoit  toujours  d'esclaves ,  qui  sont  les  nègres ,  dont  il  se  fait  un 
favorablement  la  prière  de  ceux  qui  demandent  commerce  considérable.  Mais,  dans  le  royaume 
à  être  réhabilités ,  lorsque  ce  sont  les  enfans  du  de  France,  on  n'en  souffre  aucun  ;  et  si  quelque 
coupable  qui  se  présentent.  Cela  a  surtout  lieu,  habitant  de  nos  colonies  amène  en  France  avec 
lorsque  la  noblesse  est  ancienne.  M.  Lebret,  lui  quelqu'un  doses  esclaTCs,  il  doit  faire  de- 
dans son  trente-septième  plaidoyer,  prétend  claration  à  l'amirauté  qu'il  ne  l'amène  point 
que  les  lettres  de  réhabilitation  ne  sont  pas  pour  rester  en  France ,  et  qu'il  entend  le  ren- 
suffisantes,  lorsque  la  dérogation  a  continué  voyer  dans  un  certain  temps  à  la  colonie;  faute 
Tous  V.  21 
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de  <|noi ,  Tesclaire  acquerrait  de  plein  droit  la  les  deux  espèces  précédentes  :  ils  peuvent  s*af- 

liberté  par  son  séjour  en  France  (  1  ).  franchir  de  leur  serritade  ;  en  quoi  leur  condi- 

Les  serfs ,  tels  qu'il  y  en  a  dans  quelques  pro-  tien  est  meilleure  que  celle  des  serfs  de  corps 

▼inces  du  royaume,  comme  en  Nivemois,  en  ou  de  poursuite  :  mais  ils  ne  le  peuvent  qu^en 

Bourgogne,  sont  bien  dîfférens  de  ces  esclaves^  abandonnant ,  non  seulement  tous  les  héritages 

Ces  serfs  ont  ud  état  civil,  sont  citoyens;  ils  ne  qu*ils  ont  dans  la  seigneurie,  mais  même  tous 

sont  pas  in  dominio  du  seigneur  auquel  ils  ap-  leurs  meubles  ;  en  quoi  elle  est  plus  dure  que 

partiennent ,  et  ne  sont  appelés  serfs ,  qu*à  cause  celle  des  serfs  d^héritages. 

de  certains  devoirs  très-onéreux  dont  ils  sont  Celte  servitude  consiste  dans  Tobligalion  où 

tenus  envers  lui.  ils  sont,  de  payer  à  leur  seigneur  une  certaine 

Il  y  en  a  de  trois  espèces  :  les  serfs  de  corps  tailla  par  an ,  à  certains  termes  ;  de  faire  un 

ou  de  poursuite ,  les  serfs  d'héritages ,  et  les  certain  nombre  de  corvées  ;  de  ne  pouvoir  se 

serfs  de  meubles.  Les  serfs  de  corps  ou  de  pour-  marier  à  personne  d'une  autre  condition  sans 

suite,  tels  que  ceux  du  If ivernois ,  sont  ceux  qui  une  certaine  peine,  qu'on  appelle  la  peine  du 

sont  tellement  seris  par  leur  naissance ,  qu'ils  formariage  ;  et  enfin  de  laisser  à  leur  décès  tous 

ne  peuvent,  en  quelque  endroit  qu'ils  aillent  leurs    biens   à    leur   seigneur,   s'ils   décèdent 

s'établir,  se  soustraira  aux  droits  dont  ils  sont  sans  hoirs  qui  soient  en  communauté  avec  eux, 

tenus ,  tels  que  la  taille ,  que  leur  seigneur  a  et  de  ne  pouvoir  an  disposer  par  testament  au 

droit  d'exiger,  le  droit  qu'a  leur  seigneur  de  préjudice  de  leur  seigneur, 

recueillir  après  leur  décès  tous  les  biens  qu'ils  Les  Coutumes  qui  parlent  de  ces  serfs ,  sont 

délaisseront.  celles  de  Nivemois,  de  Vitry,  de  Châlons  ,  de 

Les  serfs  d'héritages  sont  ceux  qui  ne  le  sont  Bourgogne  et  d'Auvergne.  Il  n'y  en  a  plus  dans 

qu'a  raison  de  quelque  héritage  qu'ils  possèdent  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ;  mais  il  y  a 

dans  le  territoire  de  leur  seigneur ,  et  qui ,  en  encore  ,  dans    les  archives   des  chapitres   de 

conséquence ,  peuvent  s'affranchir  de  toute  ser-  Sainte-Croix  et  de  Saint-Aignan  d'Orléans ,  des 

vWude  en  abandonnant  l'héritage.  actes  d'affranchissement  des   serfs  des  terres 

Les  serfs  de  meubles  tiennent  le  milieu  entre  qulls  possèdent  en  Beauoe. 
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Seconde  divùioti  des  personnes,  en  régnicoles  et  aubains. 

SECTION  PREKIÈRE.  père  françau  qui  n'a  pas  établi  son  domicile 

,  dans  ce  pays ,  ni  perdu  l'esprit  de  retour  «  sont 

QVKLLE8    PERSOMVBS   SOWT   GlTOTEirS   OU  RBGIfl-  ..,..:   r™««:-  .    A   «l...   IU-*I                            i    •           • 

^                                                          ,  aussi  français  :  a  plus  forte  raison ,  celui  qui 

COLE8  ;  QUELLES  PERSONH.S   SONT  iTRAKCERS  ^^^  „^  ^„     ,^j„^  ^^  ^^     ^^^^  ^             .^     j^.^_ 

<^^^^»^"«-  il  être  français. 

Les  citoyens ,  les  vrais  et  naturels  Français ,  <?***^  **®  ^^^  *l"»  •<>"*  n^»  ^«n*  >•»  provineea 

suivant  la  définition  de  Bacquct ,  sont  ceux  qui  ^*  °°*  ^*^  '^"°»«»  *  *«  couronne,  ou  qui  en 

sont  nés  dans  retendue  de  la  domination  fran-  ®"*  ^^  démembrées,  ou  qui,  ayant  été  con- 

çaise  ,  et  ceux  qui  sont  nés  dans  nos  colonies,  q^««»>  on*  ^^  rendues  par  un  traité  de  pair? 

ou  même  dans  les  pays  étrangers ,  comme  en  ^^  «**  certain  que,  lorsqu'une  province  est  réunie 

TurquieeleifAfrique,  où  nousavons  des  établis^  *  *•  couronne,  ses  habitons  doivent  être  t9- 

semens  pour  la  commodité  de  notre  commerce.  «•«^^»  comme  Français  naturels,  soit  qu'ils  y 

Des  enfans  nés  dans  un  pays  étranger,  d'un  •<^'®"*  ".^'  •'«"^  ^^  "P*^*  1*  réunion.  Il  y  a 

même  lieu  de  penser  que   l?s   étrangers   qui 

"— "^"^■'"■■""■"^~~~^"^^—~"^"—~~~~~^"  seraient  établis  dans  ces  provinces ,  et  y  auraient 

(i)  Voir  la  déclaration  du  roi  du  9  août  1777,  re-  obtenu ,  suivant  les  lois  qui  y  sont  établies ,  les 

gifttréa  le  27 ,  qui  dcfcad  le  tran«pori  des  noin  et  droite  de  citoyen ,  devraient ,  après  la  réunion  , 

nuUires  «a  Fraaee.  être  oonsidérés  comme  citoyens  ,  ainai  que  les 
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halntaos    originaires    de   ces    provinces,    ou  tiane  ^  et  in  jure  noêiro ,  ê9mp9r  notaiur  orig^ 
do  moiiis  oommo  des  étrangers  naturalisés  en  paiema ,  non  origo  propria  et  naimie  eolum» 
France.  Pour  qu'un  enfant  né  en  pays  étranger,  soit 
Lorsqu*au  contraire  one  protince  est  démem*  Français ,  faut-ii  que  le  père  et  la  mère  soient 
brée  de  la  couronne ,  lorsqu'un  pays  conquis  Français ,  ou  suffit-il  que  Tun  des  deux  le  soit 
•st  rendu  par  le  traité  de  paix,  les  habitans  indistinctement?  ou,  enfin,  Tun  des  deux  doit-il 
chanfent  de  domination.   De  citoyens  qu'ils  être  François  plutôt  que  Tautre?  On  peut  ré- 
étnient  devenus  au  moment  de  la  conquête  ou  pondre  à  ces  questions ,  qu'il  n'est  pas  néees* 
depuis  la  conquête ,  s'ils  sont  nés  avant  la  réu-  saire  que  le  père  et  la  mère  soient  Français  ou 
nîon  ;  do  citoyens  qu'ils  étaient  par  leur  nais-  citoyens  ;  mais  pour  savoir  lequel  des  deux  ,  ou 
cance ,  jusqu'au  temps  du  démembrement  de  la  du  père  ou  de  la  mère ,  doit  être  Français  ou 
province ,  ils  deviennent  étrangers.  citoyen,  pour  que  Tenfant  le  soit ,  il  faut  dislin* 
Ils  peuvent  cependant  conserver  la  qualité  et  guer  si  l'enfant  est  né  en  légitime  mariage  ,  ou 
les  droits  de  citoyens ,  en  venant  s'établir  dans  non  :  s'il  est  né  en  légitime  mariage,  il  faut  qne 
une  autre  province  de  la  domination  française;  le  père  soit  Français  pour  qne  le  fils  le  soit 
car  9  comme  ils  ne  perdraient  la  qualité  de  ci-  aussi  :   un  enfant  né  en  pays  étranger  d'une 
loycDS  ,  qui  leur  était  acquise,  en  continuant  de  Française  et  d'un  étranger,  serait  réputé  étran- 
deiueurer  dans  la  province  démembrée  ou  rendue  ger.  C'est  dans  cette  espèce  qu'il  faut  entendre 
par  les  traités  de  paix ,  que  paree  qu'ils  seraient  toutes  les  lois  qui  disent  que  Tenfant  suit  l'eri* 
passés  sous  une  domination  étrangère,  et  qu'ils  gine  du  père  :  toutes  parlent  de  l'enfant  né  en 
leoonnattraient  un  autre  souverain,  il  s'ensuit  légitime  mariage.  Telle  est  la  loi,  au  code  de 
que,  s'ils  restent  toujours  sous  la  même  demi-  municip,  et  origin.  :  FilioB  apud  originem  pa- 
nalion  ,  s'ils  reconnaissent  le  même  souverain ,  trie ,  non  in  matemd  cieitate  j  et  ei  Hi  noti 
sla  continuent  d'être  citoyens  ,  et  demeurent  eint  (  simodè  domiciliis  n^n  retineantur  ) ,  ad 
dans  la  possession  de  tous  les  droits  attachés  à  honorée ,  eeu  munera  poeee  eompelli  esrploraH 
oalte  qualité.  jurie  eêt.  Cest  ce  que  nous  apprend  aussi  Ul- 
On  demande  si  Ton  ne  devrait  pas  considérer  pien  :    Qui  ex  duobue  camp€mie  pareMibwe 
citoyens  ceux  qui  sont  nés  dans  un  pays  natus  eet ,  Campanue  est  ;  eed  si  ex  pâtre  com» 
lequel  nos  rois  ont  des  droits  et  des  pré*  panoy  matre  puteolanâ  ,  œquè  Campanue  eet, 
tentions ,  lorsqu'ils  viennent  s'établir  dans  le  Si ,  au  contraire ,  Tenfant  n'est  pas  né  en  légi- 
royanme.  Quelques  anciens  auteurs   l'avaient  time  mariage ,  il  faut  qne  la  mère  soit  Française, 
ainsi  pensé  ;  mais  il  est  constant  aujourd'hui  Celte  distinction  est  une  suite  de  la  règle  géné- 
qo'on  les  regarde  comme  étrangers.  raie ,  qui  veut  que  l'enfant  qui  est  né  en  légitime 
Il  y  a  cependant  celte  seule  différence  entre  mariage,  suive  la  condition  du  père  :  Cùm  te- 
eux  et  les  autres  aubains,  que  les  aubai ns  ont  giiima  nuptiœ  eunt ,  patrem  liberieequuniur  ; 
besoin  de  lettres  de  naturalité  pour  acquérir  les  et  que  celui  qui  n'est  pas  né  en  légitime  ma- 
droils  de  citoyens ,  et  qu'il  suffit  à  ceux-là  d'ob-  riage  ,  suive  la  condition  de  la  mère  :   f^ulgo 
tenir  des  lettres  de  déclaration.  quœaitue  matrem  eequitur.  L.  19 ,  ff.  £fo  etatu 
Au  reste,  pour  que  ceux  qui  sont  nés  dans  hom,  £t  on  ne  peut  nous  opposer  le  paragraphe 
les   pays  de  la  domination  française ,   soient  5  du  titre  8  des  Fragmens  d'Ulpien ,  où  il  est  dit 
réputés  Français ,  on  ne  considère  pas  s'ils  sont  que  l'enfant  né  d'un  Latin  et  d'une  Romaine  était 
nés  de  parens français  ou  de  parens étrangers,  si  Latin  \  car  cela  avait  été  établi  par  une  loi  par- 
les étrangersétaieut  domiciliés  dans  le  royaume,  ticulière  (la  loi  Mencia)  contre  la  règle  géisé- 
ou  s^ils  n'y  étaient  que  passagers.  Toutes  ces  raie.  Adrien,  par  un  sénatusconsolte ,  abrogea 
«zeoBstances  sont  indifférentes  dans  nos  usages  :  même  par  la  suite  la  loi  Mencia  :  mais ,  d'ailleurs, 
la  seule  naissance  dans  ce  royaume  donne  les  nous  n'avons  aucune  loi  semblable  parmi  nous. 
droits  de  naturalité,  indépendamment  de  Torl-  il  faut  donc  recourir  à  la  règle  générale,  qui 
fine  des  père  et  mère ,  et  de  leur  demeure.  veut  que  Fenfant  qui  n'est  pas  né  en  légitisae 
Il  n^en  était  pas  de  même  chez  les  Romains  j  mariage,  suive  la  condition  de  sa  mère,  et  en 
car  on  ne  regardait  comme  citoyens  que  ceux  qui  conclure  que  l'enfant  né  d'une  Française  est 
étaient  nés  de  citoyens  :  mais  ils  regardaient  Français. 

comme  citoyens ,  ainsi  que  dans  notre  droit  Après  avoir  vu  quelles  sont  les  personnes , 

français ,  tous  ceux  qui  étaient  nés  de  citoyens ,  que  nous  devons  regarder  comme  Français  et 

quoiqn*ils  ne  fusseut  pas  nés  à  Rome,  ni  même  comme  oitoyeus  ,  il  faul  voir  quelles  sont  celles 

dans  rétendue  de  Tempire  romain  :  c'est  ce  que  que  nous  devons  appeler  étrangers, 

remarque  Cujas ,  observ.  33.  Rectè  Romanum  Ou  appelle  étrangers  ceux  qui  sont  nés  de 

imierpretamur  Româ  oriendum  :  qud  appella-  parens  étrangers ,  et  hors  des  pays  de  la  demi- 
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Dation  fruiçtise,  soit  qu'ils  fassent  résidence  jusqu'à  cinq  sous  :  ils  ne  pouvaient  aroir  d'au- 

continuelle  dans  le  royaume ,  soit  qu'ils  y  de»  très  héritiers  légitimes ,  que  les  enfans  nés  dans 

meurent  pour  un  certain  temps  seulement,  soit  le  royaume.  SHls  n*en  avaient  pas,  le  seigneur 

qu^ils  n*y  soient  que  simples  voyageurs.  leur  succédait.  (Ext.  des  Reg.  de  la  ch.  des 

Nous  réunissons  ici  deux  conditions.  La  pre-  comptes.) 

mière,  que  Taubain  soit  né  en  pays  étranger;  la  Si  aujourd'hui  la  condition  des  aubains  est 

seconde ,  qu*il  soit  né  de  parens  étrangers  ;  moins  dure ,  elle  n'est  cependant  pas  semblable 

parce  que ,  comme  nous  Vavons  prouvé ,  la  seule  i  celle  des  citoyens  ;  ils  sont  privés  de  plusieurs 

naissance  hors  du  royaume  ne  suffit  pas  pour  droits  dont  ceux-ci  jouissent.  Nous  allons  par- 

rendre  étranger.  courir  ces  différences. 

Nous  devons  regarder  comme  pays  étrangers  \^  Les  étrangers  ne  peuvent  ni  posséder  un 
tous  ceux  où  le  roi  de  France  n'est  pas  reconnu,  bénéfice ,  ni  tenir  un  office ,  ni  faire  aucune 
Ainsi  on  doit  regarder  comme  des  aubains,  tous  fonction  publique  dans  ce  royaume.  L'Ordon- 
ceux  qui  sont  nés  dans  des  pays  sur  lesquels  nance  de  1431  rend  les  étrangers ,  de  quelque 
nos  rois  ont  i  la  vérité  des  droits  constans  et  qualité  qu'ils  soient ,  incapables  de  tenir  arche- 
légitimes  ,  mais  où  néanmoins  leur  autorité  est  véchés ,  évéchés ,  abbayes ,  dignités ,  prieurés  et 
méconnue.  Tels  sont  le  royaume  de  Naples ,  la  autres  bénéfices,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
république  de  Gènes ,  le  duché  de  Milan  et  le  en  France  :  ils  sont  cependant  relevés  de  cette 
comté  de  Flandre ,  dont  nos  rois  ont  été  en  pos-  incapacité  s'ils  obtiennent  des  lettres  de  nata- 
session  quelque  tempi  ,  mais  qui  obéissent  ralité;  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'ils  se  fas- 
aujourd'hui  à  d'autres  princes.  Ceux  qui  sont  sent  naturaliser ,  il  suffit  qu'ils  obtiennent  des 
nés  dans  ces  États,  sont  réputés  aubains,  jusqu'à  lettres  de  capacité. 

ce  qu'ils  aient  obtenu  des  lettres  de  déclaration.  Il  y  a  cependant  des  bénéfices  d'un  ordre  t npé- 

Il  en  faut  dire  autrement  de  ceux  qui  sont  nés  rieur ,  que  ceux  mêmes  d'entre  les  étrangers  qui 

dans  une  province  qui  appartient  a  un  prince  ont  été  naturalisés ,  sont  encore  incapables  de 

étranger ,  lorsque  ce  prince ,  pour  raison  de  cette  posséder.  L'Ordonnance  de  Blois ,  art .  4,  dit  que 

même  province,  reconnaît  le  roi  pour  son  set-  nul  étranger,  quelques  lettres  de  naturalilé  qu'il 

gnenr  snierain.  ait  obtenues ,  ne  peut  être  pourvu  d'archevêchés, 

d'abbayes  de  chef- d'ordre,  d'évéchés,  nonob- 

SECTION  II.  stant  toute  clause  dérogatoire  qu'il  peut  obtenir, 

à  laquelle  le  roi  ne  veut  pas  qu'on  ait  aucun 

BIT  QUOI  L'iTAT  DBS  AUBAiiTS  siFFèRB-T-iL  SB  égard.  Ou  a  regardé  ces  places  comme  si  impor- 

GBLVi  DES  CITOTBH8  ?  tantes  dans  l'ordre  de  la  religion ,  et  dans  celui 

du  gouvernement,  qu'on  a  cru  ne  devoir  les 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  droits  pro-  confier  qu'à  des  Français  originaires.  Il  paraît 

près  aux  citoyens ,  dont  ne  jouissent  pas  les  cependant  aujourd'hui  que  la  disposition  de  l'Or- 

étrangers ,  on  verra  avec  plaisir  quelle  était  l'an-  donnance  n'est  pas  suivie  dans  toute  son  étendue, 

cienne  condition  des  aubains  dans  le  royaume.  A  la  vérité,  les  lettres  de  naturalité,  dans  la 

Il  paraît  qu'on  distinguait  alors  deux  sortes  forme  ordinaire ,  ne  suffisent  pas  pour  habiliter 

d'étrangers  :  les  uns  qu'on  nommait  anhain»,  nn  étranger  à  posséder  ces  dignités  éminentes  ; 

c'était  ceux  qui  étaient  nés  dans  les  États  voi-  niais  le  roi  y  insère  souvent  une  clause  particu- 

•ins ,  et  dont  on  pouvait  connaître  l'origine  ;  les  lière  pour  les  relever  de  cette  incapacité,  et 

autres  qu'on  appelait  épave»  ,  c'était  ceux  qui  nous  avons  des  exemples  d'étrangers  qui  en  ont 

étaient  nés  dans  les  États  éloignés  de  la  France,  été  pourvus, 

et  dont  on  ignorait  la  véritable  patrie.  Les  évéques  ne  peuvent  aussi  nommer  pour 

Les  uns  et  les  autres  ,  aubains  ou  épaves ,  leurs  grands-vicaires  des  étrangers  ;  il  faut  qu'ils 

étaient  en  quelque  sorte  regardés  comme  serfs,  soient  Français,  soit  par  origine,  soit  par  natu- 

ou  du  moins  leur  condition  ne  différait  pas  de  ralisation.  Des  lettres  de  capacité  ne  suffiraient 

celle  des  serfs.  Ils  étaient  contraints  de  payer  pas  pour  les  habiliter  à  remplir  ces  fonctions, 

une  redevance  annuelle  plus  ou  moins  forte.  Nos  Ordonnances  ne  parlent  pas  des  simples 

suivant  la  coutume  des  lieux.  Ils  ne  pouvaient  vicaires;  c'est  pourquoi  on  demande  si  des  évê- 

se  marier  à  d'autres  qu'à  des  aubains ,  sans  le  ques  pourraient  donner  des  lettres  de  vicariat  à 

consentement  du  seigneur  :  s'ils  le  faisaient  sans  des  étrangers.  Il  y  a  lieu  de  penser  qu'ils  ne  le 

son  consentement,  ils  étaient  sujets  à  l'amende,  pourraient  pas ,  parce  qu'entre  les  fonctions  de 

Lors  même  qu'ils  l'avaient  obtenu,  ils  ne  devaient  simples  vicaires,  il  y  en  a  plusieurs  qu'on  doit 

pas  moins  le  formariage,  qui  était  la  moitié  ou  regarder   comme  des  fonctions  publiques  et 

le  tien  des  biens.  Ils  ne  pouvaient  tester  que  civiles,  dont  on  saitique  tous  les  étrangers  sont 
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ncapablM  dan*  oe  royaume.  Les  étrangers  ne  en  laquelle  Tétranger,  lippelant  de  la  sentence 
peatent  aussi  eieroer  aucun  office  sans  lettres  rendue  contre  lui  par  le  premier  juge,  et  cou- 
de capacité.  Cela  a  lien  pour  toutes  sortes  d'of-  (innée  par  le  juge  d'appel ,  a  élé  condamné  pour 
fices,  de  justice,  de  finance  et  de  guerre  :  cela  son  fol  appel.  Bacquet  tient  la  négative ,  et  son 
doit  même  s^obsenrer  pour  les  offices  des  seî-  opinion  est  établie  sur  les  principes,  et  suivie 
gneun.  dans  Tusago.  La  caution  ne  s'oblige  qu'avec  le 

Les  évé<|ues  ne  peuvent  aussi  nommer  pour  défendeur  ;  elle  ne  contaacte  qu'avec  lui  :  elle 

leurs  officieux  des  étrangers  :  il  en  faut  dire  de  ne  peut  donc  être  tenue  que  des  condamnations 

ménae  des  autres  officiers  des  cours  ecclésiastt-  qui  interviennent  à  son  profit^  mais  l'amende 

ques.  prononcée  contre  rappelant  n'est  pas  à  son 

Enfin  les  étrangers  ne  peuvent  exercer  aucune  profit,  elle  appartient  au  fisc  :  la  caution  n'en 

fimetion  publique,  de  quelque  nature  qu'elle  peut  donc  pas  être  tenue. 
soit.  Ils  ne  doivent  pas  être  reçus  au  serment        Cette  caution  est  due  in  limine  Wiê,  Le  défen- 

d*avocat  :  ils  ne  pourraient  pas  être  principaux  deur  ne  peut  être  contraint  de  fournir  ses 

ni  régens  dans  les  universités.  Il  faut  même  défenses,  qu'après  qu'elle  a  été  présentée  et 

obserrer  qu'on  ne  confère  des  degrés  i  des  étran-  reçue  en  la  forme  ordinaire  ;  il  peut  la  demander 

fers  ,  qu*à  la  charge  de  n'en  pas  faire  usage  dans  par  forme  d'eiception  ;  on  prétend  que ,  s'il  avait 

le  royaume.  Par  l'arf.  17  de  rOrdonnance  de  défendu  au  fond  sans  exiger  cette  caution,  il  ne 

Bloîs ,  il  n'est  pas  permis  aux  prélats  de  donner  serait  plus  recevable  à  l'exiger  dans  le  cours  de 

à  fierme   le  temporel  de  leurs  bénéfices  A  des  l'instance,  A  moins  qu'il  ne  fût  en  état  de  prouver 

étrangers  qui  ne  seront  pas  naturalisés ,  habî-  qu'il  ne  connaissait  pas  la  qualité  d'étranger  dans 

tués  et  mariés  en  ce  royaume.  Cette  loi  leur  la  personne  du  défendeur. 
défend  de  le  faire ,  sous  peine  de  saisie  de  leur        Celte  caution  peut  être  exigée  de  l'étranger , 

temporel ,  qui  doit  être  distribué  aux  pauvres  du  tant  en  cause  principale  que  d'appel.  (Bacquet, 

lieo.  Bacquet  (Tr.  du  Dr.  d'aub.  15,  n.  8)  dit  n.  5.)  Mais  si,  en  première  instance,  il  était 

que  cxia  doit  aussi  avoir  lieu  pour  les  fermes  du  défendeur ,  et  que ,  par  appel ,  il  se  fût  constitué 

doosmne  du  roi ,  des  aides ,  des  gabelles ,  et  appelant  au  demandeur ,  on  ne  la  pourra  exiger 

antres  fermes  publiques.  de  lui. 

Les    aubains    ne    peuvent   faire  la  banque        Lorsque  deux  étrangers  plaident  ensemble ,  si 

dans  le  royaume,  sans  une  caution  suffisante  le  défendeur  l'exige  du  demandeur,  il  ne  peut 

de  150,000  liv.,  reçue  devant  le  juge  des  lieux  l'y  feire  condamner,  qu'il  ne  l'offre  respective- 

et  renouTelée  tous  les  cinq  ans.  (Edit  de  1563  ,  ment  de  son  cêté. 
•r#.  78.  Ordonnance  de  Blois ,  art,  357.)  3^  Il  y  a  cette  différence  entre  le  régnicole  et 

2»  L'étranger  doit  donner  la  caot  ion  jtMitcafwffi  Tétranger,  que  l'un  est  admis  au  bénéfice  de 

•oIpi  ,  cVst-A-dire  d'acquitter  les  condamnations  cession ,  et  que  Tautre  ne  l'est  pas. 
qui  pourront  intervenir  contre  lui,  quoiqu'on         Suivant  l'Ordonnance  de  1673,  le  bénéfice  de 

n'exige  pas  une  semblable  caution  des  citoyens,  cession  est  la  faculté  que  la  loi  accorde  au  dé- 

L'étninger  n'est  cependant  tenu  de  donner  cette  biteur  qui  est  poursuivi  par  ses  créanciers , 

caution ,  que  lorsqu'il  ne  possède  pas  d'immeu-  d'anéantir  et  de  faire  cesser  leurs  poursuites ,  en 

Mes  situés  dans  le  royaume ,  parce  qu'on  n'exige  faisant  une  cession  de  tous   ses  biens  à  leur 

cette  caution  que  pour  servir  de  sûreté  à  celui  profit. 

qni  l'appelle  en  jugement ,  qui  ne  pourrait  pour-        4<*  L'Ordonnance  de  1667 ,  qui  abroge  la  con- 

soivre  cet  étranger ,  qui  se  retirerait  hors  le  trainte  par  corps  en  matière  civile  en  faveur  des 

royaume  s'il  venait  A  être  condamné.  Au  reste,  citoyens,  la  laisse  subsister  A  l'égard  des  étran- 

cette  caution  n'est  due  par  l'étranger,  que  lors-  gers ,  et  avec  raison ,  puisque  cette  contrainte 

qu'il  est  demandeur,  et  non  lorsqu'il  est  défen-  rigoureuse  est  presque   la  seule  voie  que  les 

deur;  parce  que,  s'il  comparaît  en  jugement,  créanciers  puissent  avoir  contre  los  débiteurs 

ce  n'est  que  parce  qu'il  y  est  forcé.  (Arrêt  du  13  étrangers  pour  les  forcer  au  paiement,  si  Ton 

février  1581.  considère  qu'ils  n'ont  pas  pour  l'ordinaire  des 

La  caution  judieatum  solvi  contracte  l'obli-  biensimmeubles  situés  dans  le  royaume ,  et  qu'ils 

gation  de  payer  non  seulement  l'objet  de  la  peuvent  facilement  en  retirer  tout  ce  qu'ils  ont 

condamnation  principale ,  mais  encore  tons  les  en  meubles  ou  en  effets  mobiliers. 
aecessoires ,  cVst-A-dire  les  dépens  faits  tant  en        5*  Il  y  a  certains  actes  solennels,  où  l'on  ne 

première  instance  qu'en  cause  d'appel,  avec  les  peut  prendre  pour  témoins  que  des  régnicoles  , 

dommages  et  intérêts,  en  cas  qu'il  y  eût  lieu  et  dans  lesquels  les  étrangers  ne  peuvent  en  ser- 

d'en  adjuger.  Hais  on  demande  si  la  caution  peut  Tir  ;  c'est  ainsi  que  l'Ordonnance  des  teslamens, 

4tre  peursititie  pour  le  paiement  de  l'amende ,  entre  les  qualités  qu'elle  exige  des  témoins  qui 
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doÎTent  «sîster  à  ces  sortes  d^aetes,  fait  mention  et  que  Ton  ne  peut  lui  supposer  diantre  sitoctioii 

de  celle  de  régnicoles.  Il  faut  cependant  en  que  le  domicile  du  créancier  qui  demeure  hors 

excepter  les  lestamens  militaires  faits  en  pays  du  royaume. 

étranger ,  où  les  étrangers  peuvent  être  admis  Bacquet ,  en  son  traité  du  droit  d*aabaine , 

pour  témoins,  pouvu  qu'ils  jouissent  d'une  repu-  propose  quelques  autres  questions  relatives  à 

tation  sans  atteinte.  cet  objet.  La  première  consiste  i  savoir  si  deux 

60  Quoique  les  étrangers  puissent  faire  toutes  conjoints  peuvent  se  faire  un  don  mutoeldmns  les 

sortes  de  contrats entre~vifs;  quoiquHls  puissent.  Coutumes  qui  le  permettent,  lorsqu'ils  sont  toua 

par  cette  voie ,  disposer  des  biens  qu'ils  ont  en  deux  étrangers,  ou  même  lorsqu'il  n'y  en  a  qu^'on 

France ,  soit  à  titre  onéreux ,  soit  à  titre  gratuit,  d'eux  qui  le  soit. 

ils  ne  peuvent  cependant  disposer  des  biens  qu'ils  Bacquet  embrasse  l'affirmative,  parce  que, 

ont  en  France ,  soit  par  testament ,  soit  par  tout  dit-il,  le  don  mutuel  est  un  acte  entre-vifs;  lea 

autre  acte  à  cause  de  mort,  en  faveur  d'étran-  étrangers  peuvent  faire  toutes  sortes   d^actes 

gers  ou  de  régnicoles  ;  les  étrangers  ne  peuvent  entre-vifs,  ils  peuvent  donc  faire  un  don  mutuel. 

aussi  rien  recevoir ,  soit  par  testament ,  soit  par  II  rapporte  un  arrêt  du  26  novembre  IS51 ,  qui 

quelque  autre  acte  à  cause  de  mort,  quoiqu'ils  l'a  ainsi  jugé.  Mais  ne  poucrait-on  pas  dire,  au 

soient  capables  de  donations  entre-vifs.  Cette  contraire,  que  le  don  mutuel  e&t  un  acte  a  cause 

différence,  que  la  loi  établit  entre  les  actes  de  mort,  qui  n'est  pas  permis  entre  étrangers  ? 

entre-vifs  et  les  actes  à  cause  de  mort ,  en  per-  Cette  question  souffre  beaucoup  de  difficulté, 

mettant  les  uns  aux  étrangers ,  et  en  leur  inter>  Le  don  mutuel  diffère  à  quelques  égards  des 

disant  les  autres  ,  est  fondée  sur  la  nature  même  donations  à  cause  de  mort,  en  ce  que  le  don 

de  ces  actes.  mutuel  doit  être  fait  par  personnes  en  santé , 

Les  actes  entre-vifs  sont  du  droit  des  gens  ;  qu'il  est  sujet  à  insinuation ,  et  qu'il  ne  peut 

les  étrangers  jouissent  de  tout  ce  qui  est  du  droit  être  révoqué  que  par  un  consentement  mutuel  ; 

des  gens  ;  ils  peuvent  dont  faire  toutes  sortes  mais  on  peut  opposer  de  l'autre  côté  qu'il  se  fait 

d'actes  entre-vifs.  La  faculter  de  tester  active  dansla  vuedelaroort,  et  nepeutavoir  d'exécu- 

et  passive  est  au  contraire  du  droit  civil ,  teata-  tion  qu'après  le  prédécès  de  l'un  des  deux  con- 

menti  factio  estjuris  civiliê  ;  les  étrangers  ne  joints  :  deux  caractères  essentiels  aux  donations 

jouissent  pas  de  ce  qui  est  du  droit  civil  \  ils  ne  à  cause  de  mort, 

doivent  donc  pas  avoir  cette  faculté  ou  ce  droit.  Ceux  qui  pensent  que  les  anbains  ne  joaissent 

Observes  que  quelques  personnes  prétendent  que  du  droit  des  gens,  leur  refusent  aussi  le 

que  les  aubains  ne  sont  capables  que  des  actes  droit  de  faire  un  don  mutuel ,  uniquement  parce 

qui  sont  du  droit  des  gens ,  et  qu'ainsi  ils  ne  qu'il  est  du  droit  civil,  sans  entrer  dans  la  que»* 

sont  pas  capables  des  actes  entre-vifs ,  qui  sont  tion  de  savoir  si  c'est  un  acte  entre-vifs ,  on  si 

du  droit  civil.  c'est  un  acte  à  cause  de  mort. 

L'incapacité  où  sont  les  étrangers  de  dispo-  La  seconde  question  de  Bacquet  consiate  à 

ser,  par  un  acte  à  cause  de  mort,  de  leurs  biens,  savoir  si  un  étranger  pourrait  faire,  par  un 

ou  de  recevoir  par  testament,  a  lieu,  soit  que  contrat  de  mariage,  une  institution  d'héritier, 

l'étranger  soit  domicilié  dans  le  royaume,  soit  ou  une  donation  de  tous  biens  présens  ou  à 

qu'il  n'y  soit  que  passager;  mais  il  faut  obser-  venir.  Il  soutient  laffirmalive,  et  établit   son 

ver  que  l'incapacité  ouest  Pélranger  de  tester ,  sentiment  sur  la  faveur  qu'ont  parmi  nous  les 

ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  biens  situés  dans  contrats  de  mariage;  mais,  nonobstant  cela, 

le  royaume.  Ainsi  il  faut  plutôt  dire  que  Tétran-  nous  regarderions  l'institution  d'héritier  et  la 

ger   ne   peut  pas   tester  des  biens  qu'il  a  en  donation  entre- vifs ,  dans  la  partie  qui  contient 

France,  que  d'assurer  indéfiniment  qu'il  ne  peut  la  donation  des  biens  à  venir,  comme  nulles  , 

pas  faire  de  testament;  quoiqu'il  soit  établi  en  puisque  l'un  et  l'autre  de  ces  actes  sont  des  actes 

France,  il  peut  avoir  le  droit  de  tester  par  la  à  cause  de  mort,  qui  sont  interdits  aux  étrangera 

loi  de  son  pays,  et  l'exercer  pour  les  biens  qui  par  les  lois  du  royaume.  Ceux  qui  refusent  aux 

y  sont  situés.  aubains  la  capacité  nécessaire  pour  les  actes 

Conformément  à  ces  principes ,  on  demande  entre-vifs  ,    doivent    nécessairement    regardei' 

si  un  étranger,  domicilié  hors  du  royaume,  qui  cette  institution  d'héritier,  et  cette  donation 

a  une  créance  a  exercer  contre  un  Français  ,  des  biens  présens  et  à  venir,  aussi  comme  nulles, 

pourrait  léguer  cette  créance  :  il  y  a  lieu  de  On  nous  propose  enfin  une  troisième  quet- 

penserqu'il  le  pourrait,  parce  que  cette  créance,  tion  beaucoup  plus  difficile  que  les  deux  pre- 

soit  qu'elle  soit  mobilière  ou  immobilière,  n'est  mières  :  c'est  de  savoir  si  une  femme  étrann^re 

pas  censée  avoir  de  situation;  qu'on  doitla  regar-  peut  prétendra  au  douaire  coutumier ,  00  prélix, 

der  comme  inhérent ei  la  personne  ducréancier,  sur  les  biens  de  son  mari  qui  sont  situés-dans  le 
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royamne,  A  Pëf^ard  da  douaire  coatnmier,  nous  aux  enfans  la  loi  du  royaume ,  qui  les  exclut  de 

ue  croyons  pas  qu^on  puisse  le  lui  refuser.  Ce  la  succession  de  leurs  père  et  mère ,  mais  les 

douaire  a  été  établi  par  la  Coutume  pour  pour-  enfans    ne   peuvent  se  Topposer    entre    eux. 

Toir  à  la  subsistance  de  la  femme  après  le  décès  Cependant ,  pour  que  ces  enfans ,  qui  n«  sont 

de  son  mari.  Ce  sont  en  quelque  sorte  des  ali-  pas  nés  Français,  qui  ne  sont  pas  naturalisés , 

meas  que  la  loi  lui  assure.  La  femme  étrangère  puissent  succéder  concurremment  avec  leurs 

ne  les  mérita  pas  moins  que  celle  qui  est  Fran-  frères  et  sœurs ,  il  faut  quUls  demeurent  dans  le 

çaise.  QuanI  à  ce  qui  concerne  le  douaire  préfiz,  royaume. 

il  faut  consulter  les  circonstances.  S'il  n'excède  3o   Les   aubains  qui   sont  propriétaires  de 

pas  le  douaire  couturoier ,  ou  s'il  est  moindre  ,  rentes  créées  par  le  roi ,  i  la  charge  qu'elles 

on  ne  peut  encore  le  contester  à  la  femme  étran-  seraient  exemptes  du  droit  d'aubaine,  peuvent 

gère  ;  mais  s'il  était  beaucoup  plus  considérable  transmettre  à  leurs  panens  la  succession  desdites 

que  le  douaire  coutumier,  comme  s'il  tendait  à  rentes  seulement. 

fiûre  passer  à  la  femme  la  propriété  des  biens  4»  Les  marchands  étrangers  fréquentant  les 

dont  la  loi  ne  lui  accordait  que  l'usufruit ,  on  foires  de  Lyon ,  et  qui  décèdent  ou  en  venant 

pourrait  le  regarder  alors  comme  une  donation  auidiles  foires ,  ou  en  s^en  retournant ,  ou  pen- 

à  causa  de  mort  déguisée ,  dont  la  femme  étran-  dant  le  séjour  qu'ils  y  font ,  transmettent  leurs 

gère  ne  serait  pas  capable  :  mois  si  on  ne  lui  successions  mobilières  à  leurs  parens. 

permettait  pas  de  profiter  de  la  libéralité  entière  5»  Les  ambassadeurs,  envoyés,  résidens  et 

de  son  mari,  peut-être  serait-il  de  l'équité  de  autres  ministres  étrangers,  les  gens  de  leur 

substituer  au  douaire  préiix  le  douaire  coutu-  suite,  peuvent  transmettre  la  succession  de  leurs 

nier.  meubles  seulement. 

On  oppose  è  ce  sentiment,  dans  le  système  Si  on  excepte  ces  cas  particuliers ,  les  aubains 

de  ceux  qui  n'accordent  aux  aubains  que  le  droit  ne  peuvent  pas  avoir  d'héritiers.  Leurs  propres 

des  i^ens,  qu'une  femme  aubaine  ne  peut  pré-  enfans,  soit  qu'ils  soient  établis  dans  le  royaume, 

tendre  que  le  douaire  préfix ,  et  non  le  douaire  ou  non  ,  ne  peuvent  même  leur  succéder.  Les 

coutumier,  parce  que  le  douaire  préfix  est  une  biens  que  les  étrangers  ont  en  France,  appar-. 

lot  de  son  contrat  de  mariage ,  qui  doit  être  tiennent  au  roi  i  titre  d'aubaine.  Nous  ne  trai- 

exécutée ,   et  sans  laquelle  elle  ne  serait  pas  terons  pas  ici  de  ce  droit, 

mariée  :  le  douaire  coutumier,  au  contraire,  fio  On  demande  si  les  étrangers  peuvent  se 

est  une  faveur  de  la  loi  civile ,  qui  n'o  eu  en  servir  de  la  prescription  :  de  celle  de  treute  ans, 

vue  que  les  citoyens  et  non  pas  les  étrangers,  de  celle  de  dix  ans  entre  présens ,  et  vingt  ans 

7«  Les  étrangers  ne  peuvent  transmettre  leurs  entre  absens ,  de  celle  de  cinq  ans  pour  les 

successions  à  leurs  parens  étrangers  ou  régni-  rentes  constituées,  et  autres  que  la  loi  a  éta- 

eoles ,  ni  recueillir  les  leurs.  Cette  règle  souffre  blies. 

cependant  quelques  exceptions.  1°  Les  aubains  On  répond  qu'ils  peuvent  s'en  servir,  parce 

transmettent  leurs  successions  à  leurs   enfans  que  la  prescription  o  été  introduite  pour  empè- 

i^imes  nés  dans  le  royaume ,  et  qui  y  font  cher  que  le  domaine  des  choses  fût  incertain , 

leur  demeure.  Ces  enfans  nés  dans  le  royaume  ne  in  t'ncerto  dominia  rêrum  maneant  ;  et  que 

communiquent  même  ce  bénéfice  à  leurs  frères  cet  objet  ne  seroit  pas  rempli ,  si  la  prescription 

et  sœurs  nés  hors  du  royaume ,  lorsqu'ils  y  ont  n'avait  pas  lieu  en  faveur  des  étrangers ,  comme 

leur  domicile.  en  faveur  des  citoyens. 

2^  Les  aubains  transmettent  leurs  successions  D'ailleurs,  on  peut  dire  que  la  prescription  , 

i   ceux   de  leurs  enfans    demeurant  dans  ce  pour  acquérir  ou  pour  libérer,  est  établie  sur 

royaume,  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  natura-  la  présomption  d*un  titre  ou  d'un  paiement  :  or 

lité,  lorsqu*ils  ont  fait  insérer  dans  leurs  lettres  cette  présomption  s'élève  également  en  faveur 

qu'ils  pourront  succéder  à  leurs  père  et  mère  de  l'étranger  que  du  citoyen.  Enfin  il  y  aurait 

étraoï^ers.  une  extrême  injustice  à  permettre  contre  les 

On  pourrait  demander  si,  dans  ce  cas,  les  étrangers  la  prescription,  tandis  qu'ils  ne  ponr- 

enfans  naturalisés  communiqueraient  le  droit  raient  pas  eux-mêmes  s'en  servir. 

qu*îls  ont  de  succéder  à  leurs  frères  et  sœurs  On  oppose  à  cette  décision  que  les  aubains 

non  naturalisés,  qui  ne  sont  pas  nés  Français.  ne  peuvent  se  servir  do  la  prescription  nommée 

Il  semble  qu'il  y  ait  la  même  raison  de  le  uêucapion,  parce  que  le  droit  d'acquérir  par 

décider  que  dans  l'espèce  précédente  ;  tous  les  cette  prescription  est  un  bénéfice  de  la  loi  civile  : 

enfans  ont  un  droit  égal  aux  successions  de  leurs  aussi ,  par  les  lois  romaines ,  le  droit  d'usucapion 

père  et  mère.  La  loi  de  la  nature  les  appelle  était  propre  aux  seuls  citoyens  romains  i  les 

tous  A  les  recneiHir.  Le  roi  peut  bien  opposer  étrangers  n'en  pouvaient  jouir. 
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Il  fiiiit  dira  U  méoM  eboie  de  la  prascriptKm  nuifioa  et  cette 

de  cinq  aof  pour  les  rentei  ceostittiées  :  c*eit  permet  plos  de  le  regarder 
nne  favearqu'elle  ■  accordée  aui  débiteors;  elle 

n'a  eu  eo  toc  qae  les  citoyens.  Quant  à  )a  prêt-  SECTION  III. 

cription  de  trente  ans,  il  paraît  qu'on  peut  t 

raccorder  è  Tanbaîn  ;  car  cette  prescription  est  commbit  lu  éraAscBms  psvmr   ACQcia» 

fondée  sur  la  présonipti<;n  que  celui  qui  a  possédé  lbs  droits  db  ototxss. 
la  chose  pendant  un  temps  si  considérable,  en  est 

effectÎTement  propriétaire ,  et  que,  s'il  n*apporte  Les  étrangers  ne  peuvent  acquérir  le  dnrit  de 

pas  le  titre  d'acquisition  queluiet  ses  auteurs  en  citoyens  françab  que  par  les  lettres  de 

ont  pu  faite  de  Tancien  propriétaire,  c'est  que,  lité.  Un  étranger  qui  aurait  demeuré 

pendant  un  laps  de  terops-aussi  considérable,  il  a  plusieurs  années  en  France  ,  qui  s^y  semît 

pu  surrenir  plusieurs  accidens  qui  aient  donné  qui  y  aurait  eu  des  enfans ,  ne  serait  pas 

lieu  à  régarement  de  cetitre .  Or  cette  présomption  regardé  comme  étranger  ;  il  faut  même  ol 

n*étant  fondée  que  sur  le  laps  de  temps ,  et  étant  que  les  aubains  qui  auraient  obtenu  des  lettres 

indépendante  de  la  qualité  de  la  personne  du  do  roi  pour  posséder  des  offices  on  des  bénéfices, 

possesseur ,  elle  milite  è  Tégard  du  possesseur  ne  sont  pas  censés  naturalisés  ;  ces  lettres  n^ont 

aubain  comme  de  tout  autre  :  d'où  il  suit  que  d'autre  effet  que  de  les  relerer  d*utte  incapacité, 

l^ubain  peut,  comme  un  autre,  user  de  la  qui  les  rend  inhabiles  i  posséder  un  office,  ou 

prescription  qui  en  résulte ,  cette  prescription  un  bénéfice  dans  ce  royaume  :  il  n^  a  que  ks 

ii*étant  pas  une  grâce  de  la  loi  ciTÎle  accordée  lettres  de  naturalité  qui  naturalisent  les  étraa- 

aux  citoyens.  gers ,  et  qui  leur  attribuent  sans  réserve  les 

Par  la  même  raison ,  un  aubain  peut  opposer  droits  de  citoyens.  Le  roi  seul  peut  naturafiser 

la  prescription  de  trente  ans  à  ses  créanciers  les  étrangers  :  cet  acte  est  un  exercice  de  la 

contre  ses  obligations  personnelles ,  et  toutes  les  itaissance  souveraine ,  dont  il  est  le  seul  déposi- 

autres  prescriptions  qui  sont  fondées  sur  une  taire, 

présomption  de  racquittement  de  l'obligation.  Ceslettresdenaturalités^obtiennent en  grande 

7^  On  demande  si  l'étranger  peut  exercer  le  chancellerie  ,  et  elles  doivent  être  enregistrées 

retrait  lignager  :  il  ne  le  peut.  Les  arrêts  Tont  en  la  chambre  des  comptes  :  c'est  le  seulenre- 

ainsi  jugé,  parce  que,  pour  exercer  le  retrait  gistrement  essentiellement  nécessaire,  sans  le- 

lignager ,  il  faut  être  parent  du  vendeur  du  côté  quel  les  letlres  ne  peuvent  avoir  aucun  effet;  et 

et  ligne  dont  Théritage  lui  était  propre  ,  et  que  l'enregistrement  au  Parlement,  an  domaine, 

l'étranger  ne  peut  avoir  aucune  parenté  civile,  quelquefois  à  la  cour  des  aides ,  est  plutôt  pour 

Il  en  faut  dire  autrement  du  retrait  féodal  :  faciliter  l'exécution  des  lettres,  que  pour  assurer 

l'aubain ,  seigneur  de  fief,  peut  l'exercer,  ainsi  leur  validité. 

que  tous  les  autres  droits  féodaux  :  la  raison  en  Ces  lettres  s^accordent  moyennant  une  somme 

est  que  ces  droits  sont  réels  plutôt  que  person-  proportionnée  i  la  fortune  de  celui  qui  les  ob- 

nels ,  et  que  les  coutumes  les  accordant  i  raison  tient  j  quelquefoisie  roi  en  fait  remise  ;  c'est  ce 

de  la  chose,  ils  sont  indépendans  de  la  qualité  qui  arrive,  lorsque  le  roi  les  accorde  en  récom- 

des  personnes  ,  et  il  suffit  i  l'aubain  d'être  pro~  pense  des  services  qu'un  étranger  a  rendus  à  la 

priétaire  du  fief  auquel  ces  droits  sont  attachés ,  France.  Le  paiement  de  cette  finance  est  comme 

pour  qu'il  puisse  en  jouir  et  les  exercer.  une  indemnité  du  droit  d'aubaine ,  auquel  le  roi 

80  Lorsque  nous  avons  une  guerre  avec  une  renonce  par  les  lettres  de  naturalité  qu'il  ac- 

puissance  étrangère ,  tous  les  étrangers  qui  sont  corde. 

soumis  à  cette  puissance ,  sont  obligés  de  sortir  Les  étrangers  naturalisés  joyissent  de  presque 
du  royaume  dans  le  temps  qu'on  a  fixé  j  ils  doi-  tous  les  droits  des  citoyens ,  si  l'on  excepte  quel- 
vent  aussi  roeltre  hors  de  leurs  mains  tous  les  ques  dignités  éminentes  dans  l'Eglise ,  qu'ils  ne 
biens  qu'ils  possèdent  en  France.  S'ils  ne  font  peuvent  occuper  sans  une  permission  expresse 
pas  Tun  et  l'autre  dans  le  temps  qui  leur  est  du  roi.  Ils  sont  capables  de  posséder  toutes 
indiqué,  le  roi  s'empare  de  leurs  biens;  ils  sortes  d'offices  et  bénéfices  ;  ils  ne  sont  pas  te- 
peuvent  aussi  eux-mêmes  êtro  arrêtés ,  et  alors  nus  de  donner  la  caution  judicatum  êolvi;  ils 
on  les  oblige  de  payer  une  rançon  pour  obtenir  doivent  être  admis  au  bénéfice  de  cession;  la 
leur  liberté.                                                           '  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  contre  eux  en 

Cette  injonction  faite  aux  étrangers  de  sortir  matière  civile  ;  i^s  peuvent  être  témoins  valables 

du  royaume,  ne  comprend  pas  les  naturalisés;  dans  toutes  sortes  d'actes,  même  les  plus  so- 

ils  ont  reconnu  le  roi  comme  leur  souverain  :  lennels.  On  ne  peut  leur  refuser  l'exercice  du 

celui-ci  les  a  avoués  comme  ses  sujets.  Cette  sou-  retrait  lignager  ;  ils  ont  la  faculté  de  tester  et  de 
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recerofar  p«r  tettament,  et  de  tnuumetin  leurs  Les  escUiTes  nègres  qui  sont  affrenchis  dans 

succeisions  et  de  succéder.  nos  colonies ,  y  acquièrent  tous  les  droits  de  ci- 

II  faut  cependant  obsenrer  que  lesëtrangers  na-  toyens.  Nos  Ordonnances  portent  que  leur  affran* 

toraliBés  ne  peuvent  tester  qu'en  laYeur  de  Fran-  cbissement  leur  tiendra  Heu  de  naissance  dans 

çais  ou  d'étrangers  naturalisés,  comme  ils  ne  je  pays  où  ils  auront  été  affranchis. 

peuvent  aussi  transmettre  leurs    successions  On  a  aussi  naturalisé  les  étrangers  qui  an- 

qu'à  ceux  de  leurs parens  qui  sont  nés  français,  „ieni  servi  pendant  un  certain  temps  dans  nos 

ou  qui  ont  été  naturaUsés.  La  raison  pour  la-  armées  de  terre.  Tout  récemment ,  on  a  accordé 

quelle  ils  ne  peuvent  tester  au  profit  d'un  étran-  i^  „^„e  privilège  à  ceux  qui  serviraient  cinq 

ger,  ni  lui  transmettre  leurs  successions ,  vient  gQ,  ^^^  uj^,^ 

moins  d'un  début  de  capacité  en  eux ,  qu'en  H  y  a  quelques  peuples  qui  jouissent  des 

la  personne  des  étrangers ,  qui  sont  incapables  j^its  d'originaires  français ,  les  uns  sous  la  con- 

de  tontes  dispositions  testamentaires ,  de  toutes  diaon  de  venir  s'établir  en  France,  les  autres 

successions  légitimes.  même  en  demeurant  hors  du  royaume .  Sur  quoi. 

L'étranger  naturalisé  doit  avoir  pour  béri-  ||  fout  observer  que  les  lettres  de  naturalité  sont 

tiers  aes  plus  proches  parens  régnicoles ,  encore  censées  renfermer  la  condition  de  demeurer  dans 

qu'il  y  en  eût  de  plus  proches  en  pays  étranger,  i^,  royaume ,  et  que ,  pour  que  l'étranger  puisse 

Ktteflet,  rhériUer  n'est  pas  le  plus  proche  pa-  ç^  profiler  sans  cette  demeure,  il  faut  qu'il  y 

rent  seulement ,  mais  le  plus  proche  parent  à  se  ^jt  „ne  clause  qui  l'en  dispense.  Enfin ,  il  faut 

dire  et  porter  l'héritier;  l'étranger  ne  possède  foi^  «itention  A  ne  pas  confondre  l'exemption 

que  la  première  de  ces  deux  qualités ,  il  n'y  joint  j„  jroit  d'aubaine ,  avec  la  concession  des  droits 

pas  la  seconde  ;  il  ne  peut  donc  pas  être  regardé  j^,  originaires  français. 

comme  le  vériUble  héritier  ;  cette  qualité  ap-  j^,  particuliers  ou  les  peuples  exempts  du 

partient  donc  au  plus  proche  parent  régnicole.  j^^ît  d'aubaine ,  ne  sont  pas  pour  cela  citoyens  : 

On  demande  si  la  veuve  de  l'étranger  nature-  ^^^^  concession  ne  leur  en  acquiert  pas  les 

lise  lui  succède,  lorsque  cet  étranger  n'a  pas  droits.   Seulement  celui  qui  Ta  obtenue  ,  est 

de  parens  régnicoles ,  en  vertu  de  i'édit  undè  capable  de  disposer  par  testament  des  biens  qu'il 

eir  et  uxor.  On  peut  dire  que ,  lorsque  le  roi  a  ^  jans  le  royaume ,  et  de  les  transmettre  a  ses 

accordé  des  lettres  de  naturalité  a  cet  étranger ,  héritiers  légitimes  ;  mais  ils  ne  pourraient  rece- 

U  n'a  en  d'autre  objet  que  de  lui  permettre  de  ^^ir  une  disposition  à  cause  de  mort ,  qui  leur 

transmotlresa  succession  aux  héritiers  légitimes,  gérait  faite  par  un  Français,  ni  la  succession 

à  ceux  que  le  vœu  de  la  nature  et  do  la  loi  du  légitime  d'un  régnicole.  (Arrêt  de  1739  conti-e 

sang  y  appelaient  pour  la  recueillir  ;  mais  dés  i^^  Genevois.  ) 

qo-a  ne  s'en  trouve  pas ,  le  droit  du  roi  revit  ;  il  Lorsque  nos  rois ,  par  quelque  traité  partîcu- 

n'a  prétendu  favoriser  que  l'étranger  naturalisé,  jj^^ ^  ^^^  accordé  è  une  nation  les  droits  de  na- 

Il  semble  cependant  que  la  femme  a  droit  de  t^roi,  français ,  elle  en  doit  jouir  tant  qu'il  n'y 
succéder  à  cet  étranger  naturalisé  :  la  femme  ^  ^^  ^^  ^^^^  entre  elle  et  nous  ;  car  s'il  sur- 
est  une  hériUère  légitime.  On  ne  peut  tirer  au-  ^{^^j  quelque  nipture ,  on  n'y  a  plus  égard, 
«une  induction  de  ce  que  le  roi  exclut  le  haut-  si  la  paix  vient  A  être  rétablie ,  il  ftnt  savoir 
justicier  j  le  haut-justicier  estun  héritier  irrégu-  jj  çn^  ©st  rétablie  sous  les  mêmes  conditions  que 
lier,  U  nesuccède  qu'aux  biens  inbona  vacantia;  j^nj  leg  traités  précédons ,  car  alors  le  droit  de 
en  conséquence  ,  il  n'est  tenu  des  dettes  que  naturel  français  revît  en  faveur  de  cette  nation. 
jnsqu*A  concurrence  des  biens.  La  femme,  au  q,,©  «i  le  traité  ne  parlait  pas  du  droit  d'aubaine, 
contraire,  est  une  héritière  réguUère  de  son  et  qu'il  n'eût  aucune  relation  avec  les  précédens 
mari;  elle  est  tenue  indéfiniment  des  dettes.  traités,  U  faudrait  avoir  recours  au  droit  commun. 

Les  lettres  de  naturalité  ne  sont  cependant  pat 

le  seol  moyen  par  lequel  les  étrangers  puissent  SECTION  lY. 
obtenir  les  droits  de  régnicoles  ;  quelques  villes 

du  royaume  ont  obtenu  de  nos  rois  que  tous  cOKMmr  Lia  nANÇAis  paanisT  lbs  dboits  db 
ceux  qui  viendraient  s'y  établir ,  seraient  natu-  ebghicolbs. 
ralisés  :  ces  villes  sont  Lyon ,  Toulouse  et  Bor- 
deaux.  (Yoyex  Coquille,  sur  la  Coutume  du  Les  Français  qui  ont  abandonné  leur  patrie 
Rivemois.  )  sans  aucun  esprit  de  retour  ,  perdent  la  qualité 

La  nécessité  de  peupler  nos  colonies  a  en-  et  les  droits  de  citoyens.  C'est  pourquoi  Loisel 

gagé  nos  rois  à  naturaliser  tous  les  étrangers  met  au  rang  des  aubains  ceux  qui,  étant  natifs 

qui  s'y  transporteraient ,  dans  la  résolution  d'y  du  royaume ,  s'en  êoni  volontairement abteniéa. 

former  nn  établissement  fixe  et  durable.  (R.  48,  tit.  1 ,  liv.  1.  ) 
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H«U  on  doit  présumer  toujours  cet  esprit  de  «  sitîon  d^immeubles ,  transport  de  leurs  i«- 

retour ,  à  moins  qaUl  n^y  ait  quelque  fait  con-  «  milles  et  biens ,  pour  y  prendre  établissement 

traire  qui  détruise  une  présomption  aussi  bien  «  stable  et  sans  retour ,  à  peine  de  confiscation 

fondée,  et  qui  prouve  une  volonté  certaine  de  «  de  corps  et  de  biens,  et  d^étre  réputés  étran- 

s'expatrier.  Tout  autre  fait  ne  peut  que  faire  «  gers.  » 

naître  des  soupçons  qui  s'évanouissent  si  le  Fran-        Il  faut  igoiiter  à  tout  ce  cfue  nous  avons  dit , 

çais  revient  dans  le  royaume,  quelque  long  temps  que  les  peines  prononcées  par  cet  édit  ne  s'en- 

quMl  ait  demeuré  en  pays  étranger  :  que  s*il  y  courent  pas  ipêo  facto ,  et  qu'il  faut  qu'on  ait 

était  mort ,  le  soupçon  croîtrait.  intenté  contre  le  sujet  une  accusation  de  déser^ 

Le  mariage  qu'il  y  contracterait ,  ne  pourrait  tion ,  sur  laquelle  sera  intervenu  un  jugement, 
non  plus  que  faire  naître  des  soupçons  \  mais  il  Sans  cela ,  il  conserve  toujours  les  droits  de  rê- 
ne serait  plus  permis  de  douter  de  son  dessein  gnicole. 

de  s'expatrier ,  s'il  avait  établi  le  centre  de  sa        Les  enfans  nés  hors  de  France ,  de  Français 

fortune  en  pays  étranger ,  s'il  s'y  était  fait  pour-  expatriés,  ne  sont  privés  des  droits  de  régnicoles, 

voir  de  quelque  office  ou  bénéfice,  surtout  s'il  qu'autant  qu'ils  demeurent  en  pays  étranger, 

s'y  était  fiiit  naturaliser  ^  car  on  ne  peut  obtenir  S'ils  viennent  en  France ,  ils  recouvrent  tous  les 

des  lettres  de  naturalité,  sans  se  reconnaître  di'oits  de  citoyens.  C'est  l'a  vis  de  Boyer,  décision 

sujet  du  prince  a  qui  on  les  demande.  13  :  FiUuê  in  Ilispaniâ  conceptu*  et  natuê  à 

Le  Français  sorti  du  royaume  sans  conserver  pati^  et  matn  gaUiê  qui  in  Hiapaniam  perpe 

l'esprit  de  retour ,  devient  presque  de  la  même  tuw  morm  causa  migrarunt ,  reversus  in  Gai» 

condition  que  les  étrangers.  liam  ad  domicilium  originis  patemœ ,  animo 

Il  y  a  seulement  une  différence  entre  les  perpétua  ibi  manendi  etne  fraude,  potesi  et 

étrangers  et  les  Français  expatriés,  qui  est  que  succedere,  et  ad  reiractum  venire.  Cela  a  été 

les  Français  recouvrent  les  droits  de  régnicoles,  ainsi  jugé  par  arrêt  vulgairement  appelé  Varrêi 

en  revenant  dons  leur  patrie  avec  dessein  d'y  de  Langloiee,  (Bacquet,  chap.  39,  du  Droit 

fixer  leur  demeure;  car  nous  ne  pensons  pas  d'aubaine.) 

qu'ils  doivent  être  assujettis  ,  comme  le  préten-        Il  faut ,  néanmoins ,  observer  que  ces  enfans^ 

dent  quelques  auteurs  ,  i  prendre  des  lettres  de  quoique  nés  en  pays  étranger,  doivent  succéder 

réhabilitation  ,  si  ce  n'est  peut-être  dans  le  seul  à  leurs  père  et  mère,  qui  seraient  sortis  da 

cas  où  ils  se  seraient  fait  naturaliser  en  pays  royaume  sans  aucun  esprit  de  retour.  En  eifet, 

étranger,  pour  effacer  cette  reconnaissance  d'un  puisqu'il  est  constant  que    les  enfans  nés  en 

autre  souverain  que  celui  de  France.  France  d'un  étranger,  lui  succèdent,  c]uoique 

Ce  Français ,  qui  revient  en  Franco ,  ne  re-  l'étranger  ne  puisse  pas  transmettre  sa  suo- 

couvre  les  droits  de  régnicole  que  du  moment  cession,  il  en  doit  être  de  même  de  l'enfant  éta- 

de  son  retour  :  ainsi  il  ne  peut  recueillir  les  bli  en  France,  qui  est  né  en  pays  étranger  d'un 

successions  qui  lui  sont  échues  ,  ni  les  disposi-  Français  expatrié  :  car  il  n'est  pas  moins  Fran- 

tions  faîtes  à  son  profit  pendant  son  abseuce.  çais  que  celui  qui  est  né  en  France  de  parens 

Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  y  a  encore  étrangers  :  sa  condition  doit  donc  être  la  même, 
une  différence  entre  les  Français  expatriés  et        Nos  lois  ont  prononcé  des  peines  particulières 

l'étranger,  qui  est  qu'ils  peuvent  transmettre  contre  les  religionnaires  fugitifs  ;  elles  ont  voulu 

leurs  successions  à  leurs  héiritiers  légitimes,  sans  que ,  lorsqu'ils  reviendraient  dans  leur  royaume, 

que  le  roi  puisse  s'emparer  de  leurs  biens  à  titre  après  qu'on  leur  aurait  fait  leur  procès  pour 

d'aubaine.  (Bacquet,  chap.  40,  n.  4,  du  Droit  crime  de  désertion,  ils  fussent  tenus  de  prêter 

d'aubaine.  )  un  nouveau  serment  de  fidélité  entre  les  mains 

L'Ordonnance  la  plus  récente  contre  ceux  du  gouverneur  de  la  province ,  et  de  faire  pro- 

qui  s'expatrient  est  l'Ordonnance  de  1669.  Elle  fession  de  la  religion  catholique.  Hais  ces  lois 

s'explique  en  ces  termes  :  «  Défendons  a  tous  ne  sont  pas  exécutées,  et  il  fout  avouer  que  la 

«  nos  sujets  de  s'établir  sans  notre  permission  jurisprudence  sur  l'état  dos  Français  eipatriés 

«  dans  les  pays  étrangers  par  mariage,  acqui-  est  très -incertaine. 
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TITRE  III. 


Décision  dês  persotmes  par  rapport  d  oelhê  qui  ont  perdu  la  vie  doUe  et 

celles  qui  font  recouvrée. 


Roos  ne  dUtiD^uont  pas ,  ainsi  que  les  Ro-  rabdicatlon  Tolontaire  de  tous  les  droite  que 

mains  ,  deux  sortes  de  morts  civiles  :  Tune ,  qui  donne  la  vie  civile.  La  profession  religieuse,  qui 

eflBporte  la  privation  de  tons  les  avantages  éta-  fait  perdre  la  vie  civile ,  se  consomme  par  Té* 

blis,  soit  par  le  droit  civil  en  faveur  des  citoyens,  mission  des  vœux  solennels, 

soit  par  le  droit  des  gens  en  faveur  de  tous  des  Pour  que  les  vœux  soient  solennels ,  il  lant 

hommes  libres  y  Tantre ,  qui  ne  privait  que  des  que  cinq  choses  concourent. 

premiers,  sans  donner  atleinte  aux  seconds.  1^  Que  Tordre  dans  lequel  ils  sont  faits,  soit 

Sans  nos  mœurs ,  nous  ne  connaissons  que  la  approuvé  dans  TEgUse  et  dans  TStat. 

première  de  ces  morts  civiles.  Parmi  nous ,  les  2»  Qu*ils  soient  reçus  par  un  supérieur ,  qui 

morts  civilement  perdent  tous  les  droits  qui  en  aitle  pouvoir  par  les  constitutions  de  Tordre. 

sont,  soit  du  droit  civil ,  soit  du  droit  des  gens.  Nous  ne  reconnaissons  pas ,  dans  nos  mœurs ,  de 

Non  seulement  ils  ne  peuvent  point  tester  ni  professions  tacites,  quoique  quelques-unes  de 

recevoir  par  testament ,  succéder  ni  transmettre  nos  Coutumes  en  fassent  mention  :  et  il  en  résulte 

leur  snccession  ;  ils  ne  peuvent  encore  ni  con-  que ,  lorsqu'il  est  certain  qu'un  religieux  n'a  pm 

tracter,  ni  acquérir,  ni  posséder.  Ils  peuvent  fait  de  vœux  solennels,  le  seul  habillement  ne 

cependant  recevoir  des  alimens ,  parce  que  tous  peut  les  suppléer. 

ceux  qui  ont  la  vie  naturelle,  en  sont  capables.  3»  Que  celui  qui  les  prononce  ait  Tàge  re- 

Tel  est  Tétat  dans  lequel  Argon  et  Domat  sem?  quis.  Celle  de  Blois  avait  réduit  à  seiae  ans  ac- 

blent  nous  les  représenter.  complis  le  temps  de  la  profession,  qui ,  aupara- 

Quoiqu^il  n'y  ait  parmi  nous  qu'une  mort  ci-  vaut ,    suivant    TOrdonnanœ    d'Orléans ,    ne 

vile,  qui  produit  les  mêmes  effete  à  l'égard  de  pouvait  être  qu'àTâge  de  vingt-cinq  ans  pour  les 

tous  ceux  qui  l'ont  encourue ,  on  distingue  ce«  mâles ,  et  vingt  ans  pour  les  filles.  Mais ,  par  édit 

pendant,  si  Ton  considère  la  cause  qui  produit  du  mois  de  mars  1768,  l'âge  requis  a  été  fixé, 

la  mort  civile,  deux  sortes  de  morts  civiiement.  à  compter  du  l«r  janvier  1769,  â  vingt-un  ans 

Les  uns  sont  ceux  qui  ont  encouru  la  mort  accomplis  pour  les  hommes ,  et  â  dix-huit  ans 

œvilo  par  Tabdication  volontaire  qu'ils  ont  faite  aussi  accomplis  pour  les  filles.  Celui  ou  celle 

d'eux-mêmes  des  droits  de  la  vie  civile,  par  leur  qui ,  étant  né  le  soir,  ferait  profession  le  matin 

profession  dans  un  ordre  reUgieux.  Les  antres  du  dernier  jour  de  sa  yingt-unième  ou  dix- 

sont  ceux  qui  ont  encouru  la  mort  civile  par  la  huitième  année,  ferait-il  cette  profession  vala- 

eondanuation  â  une  peine  dentelle  est  la  suite  blement?  Non;  car  tant  qu'il  reste  quelques 

nécessaire.  momens ,  il  est  vrai  de  dire  que  Tannée  n'est  pas 

L'Ordonnance  des  substitutions  de  1747  dis-  accomplie.  On  peut  tirer  en  argument  la  loi  3  , 

tingue  ces  deux  sortes  de  morts  civiles  :  elle  ne  §  3,  if.  cfo  minor,  25  annis,  qui  décide  qu'une 

conserve  ce  nom ,  qui ,  dans  nos  mœurs  a  quelque  personne  est  encore  mineure  de  vingt-cinq  ans 

chose  de  flétrissant ,  qu'aux  derniers,  o'est-à-  le  dernier  jour  de  sa  vingt-cinquième  année, 

dire  â  ceux  qui  on  encouru  la  mort  civile  par  avant  Theure  a  laquelle  elle  est  née ,  Tannée 

quelque  crimegrave;  et  elle  nomme  les  religieux  devant  se  compter  à  momento  ad  momentum, 

profes  incapables  d'effets  civils.  4°  Il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  un  an  d'inter- 

,  valie ,  entre  le  jour  auquel  le  reUgieux  a  pris 

SECTION  PREMIERE.  j^hatit  jç  religion  ,  et  celui  de  sa  profession  , 

M  cnix  QUI  soirr  «capables  d'effets  civils  suivant  qu'il  est  porté  par  l'Ordonnance  de  Blo^ 

PAS  LA  PaOFÏSSlOH  DAH8  Ulf  OKDBE  HELICIEUX.  ^  ""«T  ****  ^^ff  "^  *!  "^T""^^  *"*'""''  ^^^  t 

profession  ,  qu  eue  n  ait  été  esammée  par  1  eve- 

La  profession  religieuse  consiste  dans  la  sépa-  que ,  ou  par  un  de  ses  grands-vicaires ,  et  que  la 

ration  du  siècle,  et  par  conséquent  renferme  cause  leur  en  ait  paru  légitime  et  valable. 
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Nos  rois  ont  Toalu  quUl  y  ait  des  actes  de  Té-  toutes  les  formalités  requises  par  les  canons  de 

ture  et  de  profession  qui  «n  assurent  la  Térité.  TEglise  et  les  lois  de  TEtat,  le  religieux  deyient 

Ils  ont,  i  cet  effet,  ordonné. qu'il  y  eût  dans  incapable  de  tous  effets  civils  :  Tordre  dans  le- 

chaque  monastère  et  maison  religieuse  un  re-  quel  il  entre,  forme  bien  un  corps  dans  Tétat, 

gistre  en  bonne  forme,  relié,  coté  et  paraphé  qui  peut  acquérir  des  droits ,  posséder  des  biens, 

en  tous  ses  feuillets  par  le  supérieur,  et  approuvé  et  exercer  les  actions  qui  en  résultent  ;  mais  les 

par  un  acte  capitulaire  inséré  au  commencement,  particuliers  qui^e  composent  ne  sont  plus  censés 

(Ordonnance  de  1667  ,  tit.  20,  art.  15.  )  y  exister.  Si  même  le  religieux  profés  devient 

La  déclaration  de  1736  veut  que  chaque  acte  titulaire  d'un  bénéfice;  si ,  en  cette  qualité,  il 

et  registre  soit  double,  Tun  desquels  doit  de-  a  des  droits  i  exercer,  c'est  plutôt  le  bénéfice 

meurer  à  la  communauté,  et  Tautre  doit  être  qui  est  censé  agir  ,  que  le  religieux,  qui  n'en 

porté  au  greffe  du  bailliage  du  lieu,  pour  y  avoir  est  que  Tadrainistrateur. 
recours.  Comme  le  religieux  devient,  au  moment  de 

Chaque  actjB  de  vétore,  ainsi  que  de  profession,  l'émission  de  ses  vœux  solennels  ,  incapable  de 

doit  être  inscrit  sur  ce  registre,  signé  de  celui  tous  effets  civils ,  dés  cet  instant  sa  succession 

qui  a  pris  Thabit  ou  fait  profession,  du  supérieur  est  déférée  à  ses  parens  qui  se  trouvent  eu  degré 

et  de  deux  témoins.  {Art.  16,  tit.  20,  Ordon-  de  lui  succéder, 
nance  de  1667.  Pur  la  même  raison ,  s'il  a  fait  un  testament , 

5o  II  faut  que  la  profession  ait  été  volontaire,  son  testament  est  confirmé  par  sa  profession  re- 

Tout  ce  qui  peut  lui  ôter  cette  qualité  la  rend  ligteuse,  comme  il  l'aurait  été  par  sa  mort  natu- 

nuUe  :  la  violence ,  la  crainte ,  l'erreur ,  le  dol ,  relie. 

peuvent  donner  lieu  à  que  réclamation  contre        II  ne  peut  aussi  rien  posséder  en  propriété , 

des  vœux.  Il  faut  cependant,  pour  que  la  crainte  contracter,  succéder  à  ses  parens,  jouir  des 

et  la  violencepuissent  annuler  les  vœux,  qu'elles  droits  de  famille,  assister  comme  témoin  à  un 

aient  été  capables  de  faire  impression  sur  l'esprit  acte  où  les  témoins  sont  requis  pour  la  solennité  ; 

d'un  homme  constant.  Le  dol  et  Terreur  doi-  en  un  mot ,  faire  aucune  fonction  publique.  Il 

vent  aussi  être  de  nature  à  ne  pouvoir  faire  re*  peut  néanmoins  être  entendu  comme  témoin 

garderie   consentement,  qui  a  été  donné  en  dans  une  enquête  ou  dans  une  information;  car, 

conséquence  ,  comme  valable.  comme  ces  actes  n'ont  d'autre  objet  que  de  dé- 

Comme  il  est  de  l'intérêt  public  que  l'état  des  couvrir  la  vérité ,  tous  ceux  de  qui  on  la  peut 
hommes  ne  soit  pas  incertain ,  on  a  cru  devoir  apprendre ,  doivent  être  entendus ,  et  par  con- 
fixer  un  temps ,  dans  lequel  celui  qui  aurait  séquent  les  religieux  plus  que  les  autres ,  puis- 
fait  des  vœux  solennels ,  serait  obligé  de  réda-  que  la  profession  religieuse  ne  les  rend  que  plus 
mer  contre.  Ce  temps  est  fixé  à  cinq  ans  depuis  dignes  de  foi,  par  la  sainteté  de  l'état  qu'ils  ont 
la  profession  ;  et  lorsqu'il  est  écoulé ,  le  religieux  embrassé. 

n'est  plus  recevable  à  proposer  ses  moyens  de  Quoique  les  religieux  ne  puissent  rien  possé- 
nullité.  Il  en  est  &  plus  forte  raison  de  même ,  der  en  propre,  il  y  a  cependant  plusieurs  ordres, 
lorsqu'il  a  approuvé  de  nouveau  volontairement  dans  lesquels  on  leur  accorde  différentes  admi- 
ses vœux  ;  mais  il  faut  observer  que  les  cinq  ans  nistrations  à  gérer.  De  là  s'est  formé  le  pécule, 
que  le  religieux  a  pu  réclamer,  ne  commencent  qu'on  peut  comparer  à  plusieurs  égards  à  celui 
à  courir  que  du  jour  que  la  cause  qui  donne  des  esclaves.  Ils  peuvent  contracter  pour  raison 
lieu  à  la  réclamation,  a  cessé.  On  doit  aussi  de  leur  pécule,  s'obliger  et  obliger  les  autres 
remarquer  que,  quoique  le  religieux  soit  obligé  envers  eux  :  ils  ont  aussi  le  droit  d'en  disposer 
de  réclamer  dans  les  cinq  ans,  à  compter  du  par  quelque  acte  entre-vifs  que  ce  soit  ;  mais  ils 
jour  de  sa  profession,  il  n'est  cependant  pas  n^  peuvent  en  disposer  par  testament,  ni  par 
obligé  de  former  sa  demande  dans  le  même  aucun  acte  à  cause  de  mort, 
temps  :  mais  il  ne  semble  cependant  pas  qu'on  Mais  on  demandée  qui  il  doit  appartenir  après 
dut  lui  donner  plus  de  cinq  ans  pour  agir  après  leur  mort.  Il  faut,  à  cet  égard ,  distinguer  le 
sa  réclamation.  pécule  des  religieux  qui  devraient  être  dans  la 

Le  religieux  qui  prétend  que  ses  vœux  sont  communauté ,  d'avec  le  pécule  de  ceux  qui  ont 

nuls,  doit  s'adresser  à  Tofficialde  Tévêque,  pour  des  cures  ,  et  qui  sont  obligés ,  pour  en  remplir 

en  faire  prononcer  la  nullité.  Celui-ci  doit  l'ad-  les  fonctions ,  de  demeurer  hors  le  cloître.  Le 

mettre  à  la  preuve  testimoniale ,  et  si  les  faits  pécule  des  religieux  qui  demeurent  dans  les 

sont  prouvés  par  les  enquêtes ,  l'official  doit  communautés ,  appartient  aux  communautés , 

prononcer  la  nullité  des  vœux;  et  le  religieux  puisqu'il  est  censé  acquis  de  leurs  fonds  et  du 

est  censé  ne  l'avoir  jamais  été.  Lorsque  la  pro-  travail  des  religieux,  dont  elles  doivent  profiter, 

fession  est  solennelle ,  lorsqu'elle  est  faite  avec  II  y  a  cependant  quelques  abbayes  réformées , 
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duu  leMfiMllet  le  p^nle  des  reUgioaxappartiaiit  mois  s'ils  ne  sont  pas  morts  oÎTilenieiil ,  ils  oon- 

à  Tabbë.  tractent  néanmoiiu  dillërentes   iDoapacHés  , 

Le  pëcale  des  religieux-curés  proTenant  des  même  pendant  le  temps  de  leur  noviciat. 

épari^DCS  qu'ils  ont  faites  sur  les  revenus  de  leurs  L'Ordonnance  des  testamens  défend  de  les 

cures,  qui  sont  destinées  aux  pauvres  après  qu'ils  recoToir  pour  témoins  dans  ces  sortes  d'actes, 

ont  pris  leur  nécessaire ,  devrait  appartenir  aux  Ils  ne  peuvent  faire  de  donations  entre-vifs;  maia 

pauvres  de  la  paroisse.  La  jurisprudence  du  Par-  ils  peuvent  tester,  lorsqu'ils  ont  l'Age  requit 

îement  de  Paris  est  d'en  accorder  un  tiers  à  la  pour  le  faire.  11  est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  faire 

labrique ,  un  tiers  aux  pauvres ,  et  l'autre  tiers  à  aucune  disposition  au  profit  du  monastère  dans 

Fabbaye  :  mais ,  au  grand  conseil ,  on  adjuge  le  lequel  ils  entrent ,  ni  d'aucun  autre  du  même 

toot  à  l'abbaye.  Il  paratt  qu'on  n'adjuge  pas  le  ordre. 

pécule  des  religieux  epostats  aux  communoutés  Les  vœux  simples  ne  rendent  pas  incapables 

qui  Tont  laissé  vaquer  sans  le  réclamer  ;  il  faut  d'effets  civils  ceux  qui  les  ont  prononcés  :  ils  ne 

dire  qne  c''est  un  bien  vacant  qui  appartient  an  lient  point  dans  le  for-extérieur ,  quoique  dans 

fisc.  le  for-intérieur  ils  soient  aussi  obligatoires  que 

Ceux  qui  prennent  le  pécule  d'un  religieux,  les  vœux  solennels.  On  appelle  vœux  simples , 

sont  obligés  d'acquitter  les  dettes  qu'il  a  con-  ceux  qui  ne  sont  pas  faits  avec  les  formalités 

tractées;  mais  ils  n'en  sont  jamais  tenus  que  prescrites  pour  les  rendre  solennels. 

Josqu'i  concurrence  de  Témoluroent  qu'ils  font.  Ifous  observerons  qu'ils  s'est  élevé ,  dans  le 

Quoique  les  religieux ,  comme  nous  avons  dit ,  dernier  siècle,  plusieurs  congrégations  régu- 

ne  puissent  faire  aucune  fonction  civile  comme  lières.  La  nature  des  engsgemens  qu'on  y  forme 

religieux ,  rien  n'empêche  que ,  s'ils  possèdent  varie  beaucoup.  On  peut  les  distinguer  en  quatre 

une  core  ,  ils  ne  puissent  faire  celles  qui  dépen-  classes.  La  première  est  de  ceux  qui  font  des 

dent  de  la  qualité  de  curé.  C'est  pourquoi ,  un  vœux  solennels ,  comme  les  théatins  et  les  bar- 

teligieux-curé ,  qui  peut  dresser  les  actes  de  nabites.  La  seconde  est  de  ceux  qui  ne  font  que 

baptême,  mariage  et  sépulture  de  sa  paroisse ,  des  vœux  simples ,  comme  les  pères  de  la  mis- 

etendélivrerdesexpéditions,  peut,  par  la  même  sion,  autrement  dits  lasaristes.  La  troisième 

raison,  recevoir  les  testamens  de  ses  paroissiens,  classe  comprend  les  ci-devant  jésuites  ,  qui 

dans  les  Coutumes  qui  donnent  aux  curés  le  pou-  commençaient  par  faire  de  premiers  vœux,  pour 

voir  de  les  recevoir  :  mais  il  ne  pourrait  pas  s'engager  après  un  certain  temps  par  des  vœux 

assister  comme  simple  témoin  à  un  testament ,  solennels.  La  quatrième  ronferme  ceux  qui  ne 

parce  que  cette  fonction  est  indépendante  de  sa  font  aucuns  vœux ,  soit  simples  ,  soit  solennels, 

qualité.  comme  les  oratoriens  et  les  sulpiciens. 

Les  religieux  profès ,  qui  sont  élevés  i  l'épis-  Il   faut  observer   qu'il  y  a  aussi  plusieurs 

eopat ,  sont  sécularisés  ;  ils  recouvrent ,  par  leur  communautés  de  filles ,  dans  lesquelles  on  ne 

promotion  à  cette  dignité ,  la  vie  civile  qu'ils  fait  pas  de  vœux;  ou  bien  ceux  qu'on  y  fait  ne 

avaimit  perdue  par  leur  profession  ;  ils  devien-  sont  que  simples.     ' 

nenl  capables  de  tontes  les  fonctions  publiques  ;  Les  clercs  réguliers  qui  font  des  vœux  solen- 

fls  peuvent  acquérir  des  biens  par  toutes  sortes  nels ,  sont  incapables  d'effets   civils ,  comme 

d'actes;  ils  ont  le  droit  de  disposer  par  testament  tous  les  autres  religieux  profôs.  Ceux,  aucon- 

de  ceux  qu'ik  possèdent  ;  ils  transmettent  leur  traire,  qui  ne  font  que  des  vœux  simples,  con- 

succeasion ,  ab  intêêtat,  A  leurs  parens  ;  ils  ne  servent  la  vie  civile  et  tous  les  droits  qui  en  sont 

peuvent  cependant  pas  leur  succéder  :  enfin  ils  une  suite  :  ils  succèdent  a  leurs  parens ,  et  lenrs 

sont  capables  de  posséder  et  d'acquérir  des  im-  parons  leur  succèdent  :  ils  peuvent  lester  au 

meubles,  flous  observerons  que  quelques  per-  profit  des  autres ,  comme  on  peut  tester  en  leur 

sonnes  refusent  aux  religieux  qui  ont  été  promus  faveur  ;  en  un  mot ,  ils  sont  dans  le  même  état 

k  Tépiscopat,  le  droit  do  tester.  que  s'ils  n'avaient  fait  aucuns  vœux,  et  cela  a 

Les  religieux  qui  ont  obtenu  du  pape  une  lieu ,  soit  qu'ils  demeurent  dans  la  communauté 

dispense  de  leurs  vœux ,  ne  sont  pas  pour  cela  où  ils  se  sont  engagés ,  soit  qu'ils  en  soient  sor^* 

rmtitués  à  la  vie  civile.  Toutes  ces  dispenses  tis.  Les  clercs  réguliers,  qui  ne  font  aucuns 

sont  regardées  en  France  comme  abusives  ,  et  vœux ,  jouissent  A  plus  forte  raison  de  tous  ces 

ceux  qui  les  ont  obtenues ,  ne  jouissent  pas  dans  droits. 

le  royaume,  de  l'état  qu'ils  auraient  s'ils  n'avaient  Mais  on  a  long-temps  douté  de  la  naturo  des 

pas  été  religieux.  promiers  vœux  que  prononçaient  les  jésuites.  Il 

On  n'encourt  la  mort  civile  que  par  l'émission  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  les  variations 

des  vœux  solennels.  Il  en  faut  conclure  que  les  de  la  jurisprudence  sur  cette  matière. 

novices  la  conservent  jnsqu'A  leur  profession  :  Il  est  constant  qu*on  n'a  pas  regardé  les  je- 
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•uites  qut  n'avaient  bit  qne  leurs  preniien  commissaires  poor  eiamtner  la  «pieation  ;  mais 

▼œiix,  comme  inoapaliles  d^effets  cÎTik.  cet  examen ,  ou  ne  fat  pas  fait,  ou  ne  servit  a 

Depuis  leur  établissement  en  France,  jusqn*an  rien.  Cenefutque  surde  nouTclles  remontrances 

temps  de  leur  exil ,  c*e8t-i-dire  jnsqu^en  1594 ,  et  un  nouvel  examen  ,  que  Louis  XIT  rendit,  en 

leur  état  n^était  pas  même  conditionnel;  il  ne  1719,  une  déclaration  pour  tout  le  royaume, 

dépendait  pas  de  leur  sortie  :  ils  conservaient  Suivant  cette  nouvelle  loi ,  les  jésuites  qui 

tous  leurs  droits ,  même  pendant  le  temps  qu^ils  avaient  fait  leurs  premiers  vœux,  étaient  yrais 

étaient  dans  la  société.  religieux  tant  qu'ils  demeureraient  jésuites ,  et 

Enfin ,  s*ils  faisaient  leurs  derniers  vcBux ,  ils  ils  ne  jouissaient  pas  plus  de  la  vie  civile  qne 

n*encouraient  la  mort  civile,  que  du  moment  tous  les  autres  religieux.  Néanmoins,  comme  ils 

quHls  les  avaient  prononcés.  Ricard  parle  de  plu-  pouvaient  être  congédiés  de  la  société ,  leur  état 

sieurs  airêts ,  qui  les  ont  déclarés  capables  de  civil  était  plutôt  en  suspens  quHl  n'était  perdu  ; 

recueillir  des  successions  ,  des  donations  entre-  car,s*ils  étaient  congédiés,et  qu'ils reooumassent 

vils  ou  à  cause  de-mort ,  même  pendant  le  temps  au  siècle ,  ils  étaient  censés ,  qwisi  quodamjure 

qu'ils  étaient  dans  la  société.  postliminii,  n'avoir  jamais  perdu  leur  état  civil  ; 

Lorsqu'ils  furent  rétablis  en  France,  en  1603,  si ,  au  contraire ,  ils  restaient  dans  la  société ,  ils 

redit  de  leur  rétablissement  les  déclara  ,  après  était  censés ,  par  la  fiction  de  la  loi  Cornélienne, 

leur  premier  vœu ,  de  la  même  condition  que  l'avoir  perdu  dès  l'instant  de  l'émission  de  leurs 

tous  les  autres  religieux,  sous  cette  modification  premiers  vœux.  Leur  état  était  semblable ,  en 

néanmoins  ,  que ,  s'ils  venaient  à  être  congédiés  cela ,  à  l'état  des  captifs  dans  le  droit  romain, 

ou  licenciés  par  leur  supérieur ,  ib  pourraient  De  là  il  s'ensuivait  que  le  jésuite  qui  était 

rentrer  dans  leurs  droits  comme  auparavant,  congédié,  rentrait  dans  tous  les  droits  qu'il  avait 

Cette  dernière  disposition  de  l'article  5  ne  passa  au  moment  de  l'émission  de  ses  premiers  Toenz; 

pas  au  Parlement,  lors  de  la  vérification  de  l'édit.  que   s'il  lui   était  échu  quelque  succession, 

La  cour  ordonna  qu'il  serait  fait  i  ce  sujet  des  pendant  qu'il  était  encore  dans  la  société  ,  à 

remontrances  au  roi ,  par  lesquelles  il  serait  laquelle  il  eût  eu  droit  ,   s'il  n'eût  pas  été 

supplié  de  donner  une  déclaration.  jésuite,  cette  succession  était  censée  véritable 

En  conséquence  de  cet  arrêté,  la  modification  ment  lui  être  échue ,  et  par  conséquent  devait 

de  l'article  5  n'a  pas  eu  d'exécution.  Plusieurs  lui  être  restituée. 

arrêts  ont  déclaré  les  jésuites  qui  se  sont  en-  Il  en  fsut  conclure ,  à  plus  forte  raison ,  qu'il 

gagés  par  les  premiers  vœux,  incapables  de  toutes  devait  être  admis  à  recueillir  les  successions 

successions  échues  ou  à  échoir,  dans  le  cas  qui  lui  échéaient  après  sa  sortie.  Il  faut  cepen- 

même  où  ils  avaient  été  licenciés  par  leur  supé-  dant  observer,  qu'aux  termes  de  la  déclaration 

rieur.  Il  y  en  a  un  de  1631 ,  qui  déclare  le  sieur  de  1715 ,  il  ne  pouvait  exiger  la,restitution  des 

Begat ,  qui  avait  été  congédié  de  la  société  des  fruits,  soit  des  biens  qu'il  avait^  soit  de  ceux  qui 

jésuites  depuis  l'émission  de  ses  premiers  vœux,  lui  étaient  échus  depuis.  Il  pouvait,  néanmoins, 

incapable  de  succéder  à  son  frère.  Il  y  en  a  un  répéter  les  fruits  perçus  pendant  les  deux  années 

autre  de  1632,  qui  déboute  le  sieur  Martin ,  ex-  de  son  noviciat ,  parce  qu'au  moment  de  l'émis- 

jésuite,  de  la  demande  qu'il  avait  formée  en  sion  de  ses  vœux,  -ees  fruits  avaient  changé  de 

partage  contre  sa  sœur.  nature ,  et  faisaient  partie  de  ses  biens. 

Il  paraît  cependant  qu'on  ne  les  réputait  pas  De  là  il  résultait  aussi  que,  s'il  n'était  pas 
incapables  d'effets  civils  à  tous  égards.  Lebrun ,  congédié ,  les  biens  qu'il  avait  au  moment  de  sa 
dans  son  Traité  des  successions,  parait  le  décider,  profession ,  étaient  censés  avoir  passé  aux  héri- 
U  faut  observer  que  la  jurisprudence  du  Parle*  tiers  qu'il  eût  eus  pour  lors,  s'il  fût  décédé  ;  que 
ment  de  Paris  n'était  pas  généralement  reçue,  son  testament  devait  être  censé  confirmé  irrévo- 
Dans  quelques  parlemens ,  on  suivait  la  disposi-  vocablement  dès  ce  même  instant ,  comme  il 
tion  de  l'ar^.  5  de  Tédit  de  1603  dans  toute  son  l'eût  été  par  la  mort  naturelle  ;  et  qu'enfin  les 
étendue.  Dans  celui  de  Bordeaux ,  on  admettait  successions  qui  auraient  dû  lui  appartenir,  s'il 
ceux  qui  avaient  été  licenciés  dans  les  cinq  ans,  eût  été  licencié,  devaient  être  regardées  comme 
à  partager  ou  recueillir  les  successions  auxquelles  échues  à  ceux  que  la  loi  appelait  pour  les  recueil- 
la  loi  les  appelait.  (  Arrêt  du  4  juillet  1697.  )  lir ,  dans  le  cas  où  il  n'eût  pas  existé. 

On  sentit  l'inconvénient  que   produisait  la  Mais  il  faut  observer  que ,  pour  que  le  jésuite 

variété  et  l'incertitude  de  la  jurisprudence  sur  pût  rentrer  dans  les  biens  qu'il  avait  au  moment 

un  objet  aussi  important.  Dès  1701  le  Parlement  de  l'émission  de  ses  vœux ,  et  recueillir  les  suc- 

de  Paris  fit  un  nouvel  arrêté,  par  lequel  il  cessions  qui  lui  étaient  échues  pendant  le  temps 

ordonna  que  le  roi  serait  supplié  d'interpréter  qu'il  avait  été  jésuite,  il  était  nécessaire  qu'il 

Vart,  5  de  l'édit  de  1603.  Louis  XIV  nomma  des  fût  sorti  de  la  société  avant  trente-trois  ans  ; 
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tlï  n'ai  était  aortî  <pi'après  m  trente-troifième  et  ifa'ilt  avaient  le  poavolr  de  tester  et  de  i«oe- 

«DDée  ,  il  De  pouyait  ni  rentrer  dans  les  biens  Toir  par  testament. 

qii*il  avait  an  moment  de  ses  vœux ,  ni  se  faire  II  y  a  un  arrêt ,  qui  a  jugé  que  le  siear  Colas 

restituer  les  successions  qui  lui  étaient  échues  :  chanoine  de  Saint-Agnan  d'Orléans,  congédié 

il  était  même  incapahie  de  toutes  successions ,  de  la  société  après  Tâge  de  trente-trois  ans   était 

qui  pouvaient  lui  échoir  par  la  suite ,  soit  di-  capable  d*un  legs  qui  lui  avait  été  fait  par  le 

rectes  ou  collatérales.  testament  de  Tun  de  ses  parens. 

Nous  avons  dit  que  le  jésuite  congédié  après  Enfin ,  dans  le  cas  où  ils  n'étaient  pas  dans 

rage  de  trente-trois  ans,  ne  pouvait  rentrer  les  ordres  sacrés,  ils  pouvaient  contraeter  un 

dans  aucun  des  biens  qu'il  avait  au  moment  de  mariage  qui  aurait  eu  tous  les  effets  civils, 

rémission  de  ses  vœux,  quoique  la  déclaration  Nous  devons  cependant  observer  qu'il  y  a  des 

de  1715  ne  parlât  que  des  successions  qui  leur  personnes  qui  regardaient  les  jésuites  licenciés 

étaient  échues  ;  parce  que  la  même  raison  milite  après  TAge  de  trente-trois  ans,  comme  incapables 

dans  Tun  et  dans  Tautre  cas ,  et  qu'on  peut  dire  de  tous  effets  civils. 

que  ce  terme  de  trente-trois  ans  est  comme  une  N.  B,  •  Le  roi  Louis  XY ,  par  son  édit  du 

espèce  de  prescription  que  la  loi  avait  établie  «  mois  de  novembre  1764,  a  ordonné  que  la 

contre  les  jésuites  licenciés  après  cet  Age ,  qui  «  société  et  compagnie  des  jésuites  n*aurait  plus 

M  leur  permettait  plus  de  revendiquer  leur  a  lieu  dans  son  royaume ,  et  néanmoins  a  permis 

biens ,  ni  d'eiercer  les  droits  qui  leur  étaient  a  à  ceux   qui   avaient  été  membres  de  cette 

échus  jusqu^au  moment  de  leur  sortie.  «  société,  de  vivre  en  particuliers  dans  ses  Etats 

De  ce  que  le  jésuite  qui  était  congédié  après  «  sous  l'autorité  spirituelle  des  ordinaires  des 

les  trente-trois  ans ,  ne  pouvait  plus  rentrer  dans  «  lieux ,  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume. 

les  hieos  qu'il  avait  avant  l'émission  de  ses  vœux,  «  Le  roi ,  par  son  édit  du  mois  de  mai  1777 

on  qui  luiélaient  échus  depuis,  ni  même  recueil-  «  leur  a  permis  pareillement  de  vivre  dans  ses 

lir  les  successions  directes  ou  collatérales  qui  «  Etats  comme  particuliers ,  et  ainsi  que  \e% 

pooraient  lui  échoir  après  sa  sortie ,  il  ne  s'en-  «  autres  ecclésiastiques  séculiers,  sous  l'autorité 

suivait  pas  qu'il  fût  privé  de  même  de  tous  les  «  des  ordinaires.  Par  Vart,  4,  sa  majesté  déclare 

antres  droits  qui  dépendaient  de  l'état  cirii.  Ce  «  qu'ils  ne  pourront  posséder  aucuns  bénéfices 

n*est  pas,  en  elTet ,  parce  que  cette  loi  les  a  re-  «  A  charge  d'ame  dans  les  villes ,  ni  y  exercer 

gardés  comme  incapables  d'effets  ci  ▼i]s,  qu'elle  «les  fonctions  de  vicaire;  mais    leur  permet 

a  prononcé  contre  eux  cette  incapacité  ,  mais  ,  «  seulement  de  posséder  dans  lesdites  villes  ou 

comme  elle  le  déclare  elle-raème ,  pour  rassurer  «  ailleurs  des  bénéfices  simples  ou  sujets  A  rési- 

Tétat  des  familles ,  dans  lesquelles  on  avait  pu  «  dence  ;  et  leur  permet  par  l'art.  5  de  possé- 

prendre  les  arrangemens  relatifs  au  juste  sujet  «  der  des  cures  dans  les  campagnes,   ou  dV 

qn^on  avait  de  croire  que  le  jésuite  ne  rentrerait  «  exercer  les  fonctions  de  vicaire. 

pas  an  siècle  ,  et  qui  se  trouveraient  dérangés ,  «  L'arf.  7  déclare  qu'ils  seront  A  TaTCnir  ca- 

sll  recouvrait  le  droit  de  succéder.  D'ailleurs  il  «  pables  de  recevoir  tous  legs  et  donations ,  de 

suffit  de  considérer  lanatur%deleurs  vœux  :  s'ils  «  tester,  contracter ,  et  jouir  de  tous  les  effets 

s'engagaient  A  demeurer  pour  toujours  dans  la  «  civils,  ainsi  que  les  autres  sujets  du  roi ,  sans 

société,  les  supérieurs  avaient  le  droit  de  les  «  néanmoins  que  ceux  qui  auraient  quitté  la 

licencier.  Leur  engagement  n'étant  donc  que  «  société  après  l'âge  de  trente-trois  ans,  ou  qui 

conditionnel ,  il  s'anéantissait  si  les  supérieurs  «  auraient  atteint  l'âge  de  trente-trois  ans  ao- 

les  congédiaient.  Mais  comment  peut-on  dire  «  complis  lors  de  l'édit  du  mois  de  novembre 

qu'un  homme  qui  est  sans  engagement ,  sans  «  1764 ,  puissent  recueillir  aucune  succession. 

vœux ,  puisse  être  incapable  d'effets  civils?  On  «  Enfin ,  par  la  déclaration  du  7  juin  1777 , 

ponvaitdontregardercommele  sentiment  le  plus  «  sa  majesté  a  déclaré  que  les  ecclésiastiques 

unanimement  reçu ,  que  ceux  qui  sortaient  des  «  qui  étaient  ci-devant  dans  la  société,  pourront 

jésuites  après  les  trente-trois  ans ,  si  l'on  en  «  résider  hors  du  diocèse  de  leur  naissance , 

excepte  rîncapacité  où  ils  étaient  de  pouvoir  suc-  «  lorsqu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  de 

céder ,  devaient  être  regardés  comme  les  autres  «  leur  évéque,  et  qu'ils  pourront  posséder  toutes 

citoyens  ;  qu'ils  conservaient  tons  les  droits  de  «  dignités ,  canonicats  et  prébendes  dans  les 

frmQle;  que ,  comme  aînés,  ils  pouvaient  por-  «  cathédrales  et  collégiales,  autres  que  celles 

ter  les  armes  pleines;  qu'en  cette  même  qualité,  «  qui  ont  charge  d'ame  ,  ou  dont  les  fonctions 

le  droit  de  patronage  leur  appartenait  ;  qu'ils  «  sont  relatives  A  l'éducation   publique ,  qui 

étaient  capables  d'exercer  le  retrait  lignager ,  si  a  leur  sont  interdites  par  l'édit  ci-dessus  daté  , 

ce  n'est  dans  quelques  Coutumes,  où  cette  fa-  «  A  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  dis- 

culté  est  oommeune  snite  du  droit  de  succéder;  «  positions  desdits  édit  et  déclaration.  » 
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Les  TOBux  que  les  oheraliers  de  Malte  pro-  qae  les  coars  soaTeraînet  qui  pussent  benoir 

DûDcent ,  sont  des  vœux  solennels  de  religion  ,  hors  du  royaume  ;  mais  tons  les  juges  royaux  ont 

qui  les  rendent  incapables  de  tous  effets  civils,  ce  droit;  il  paraît  cependant  qu'on  le  conteste 

On  leur  permet  cependant  d'exiger  de  leurs  père  aux  juges  des  seigneurs. 

et  mère,  ou  de  ceux  qui  leur  ont  succédé ,  une  La  condamnation  aux  galères  à  perpétuité, 

pension  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pourvus  d'une  séquestrant  pour  toujours  le  condamné  de  la 

commanderie.  société ,  doit  empoHer  mort  civile. 

En  ce  qui  concerne  les  ermites ,  on  doit  dire  Examinons  dans  quel  temps  la  mort  cirile  est 

que  ceux  qui  n'ont  fait  aucuns  voqux  solennels  censée  encourue  par  les  condamnés  aux  peines 

dans  un  ordre  approuvé  ,  ne  sont  point  reli-  qui  emportent  mort  civile, 

gieux,  et  par  conséquent  ne  sont  point  rooHs  II  faut  distinguer  si  la  condamnation  a  été 

civilement;    cependant    ils    sont    quelquefois  rendue  contradictoircmenl  ou  par  contumace, 

déclarés  incapables  de  recueillir  les  successions  Au  premier  cas,  la  mort  civile  est  encourue  irré- 

qui  leur  sont  échues,  ou  qui  leur  écbenaient  vocablement  du  jour  que  la  condamnation  a  été 

par  la  suite, lorsqu'ils  ont  vécu  long-temps  dans  prononcée  par  un  juge  souverain ,  soit  qu'il  soit 

oet  état.  Arrêt  du  17  février  1633,  contre  Je-  juge  en  première  instance,  soit  qu'il  soit  juge 

rome  Delanoûe,  rapporté  par  Brodeau  sur  Louet,  d'appel. 

lettre  C.   som.  8.  Quelques  auteurs  prétendent  que ,  dans  le  cas 

où  le  juge  souverain  est  juge  d'appel ,  Tarrèt  oon- 

SECTION  II.                          '  firmatif  devait  avoir  un  effet  rétroactif  an  jour 

de  la  première  sentence  ;  mais  il  faut  considà«r 

DBS  MOKTS  CIVILEMENT  PAR  LÀ  coiTDAMVÀTiov  qu'cn  matière  criminelle  la  première  sentence 

A  USE  PEiBE  QUI  BMPOETB  MOET  CIVILE.  ne  forme  pas  un  jugement  parfait,  qu'on  la 

regarde  comme  faisant  partie  de  l'instruction  ; 

La  mort  civile  n'est  pas  parmi  nous  une  peine  qy^  cette  instruction  ne  reçoit  son  complément , 

particulière  prononcée  contre  ceux  qui  ont  corn-  q^^  par  le  dernier  interrogatoire  que  l'accusé 

mis  quelque  crime  grave  ;  elle  est ,  au  contraire,  guj^n  ^  |,  ^out  où  l'appel  est  porté  ;  et  qu'enfin 

une  suite  d'une  condamnation  i  une  autre  peine  y^^  est  tellement  persuadé  que  la  première  sen- 

qui  y  donne  lieu .  tence  n'est  pas  un  véritable  jugement  jusqu'alors, 

lo  Celui  qui  a  été  condamnée  la  mort  natu-  qu'^n  „e  i^  prononce  au  condamné  qu^après 

pelle,  encourt  la  mort  civile,  lorsque  la  con-  l'arrêt  rendu. 

damnation  ne  peut  être  exécutée.  L'on  ne  doit  Si  le  jugement  en  dernier  ressort  est  attaqué 

plus,  en  effet,  regarder  comme  existans  ceux  pgp  i^  yoie  de  la  requête  civile,  de  la  révision 

qui  ont  été  jugés  mériter  le  dernier  supplice.  ou  de  la  cassation  ;  si  le  jugement  n'est  pas 

2p  Celui  qui  a  été  condamné  aux  galères  à  annulé,  la  mort  civile  est  encourue  du  jour  de 

perpétuité,  est  réputé  mort  civilement;  il  devient  Tarrêt  contre  lequel  on  s'est  pourvu, 

même  ,  en  quelque  sorte,  esclave  de  la  peine.  Dans  le  deuxième  cas,  où  la  condamnation  est 

Nous  disons  à  perpétuité,  car  s'il  n'y  était  con-  prononcée  sans  avoir  entendu  l'accusé ,  et  par 

damné  que  pour  un  temps ,  quelque  long  qu'il  contumace ,  alors  la  mort  civile  n'est  pas  encou- 

fùt ,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  a  la  mort  civile,  rue  du  jour  du  jugement ,  mais  seulement  du 

3o  Le  bannissement  à  perpétuité  et  hors  du  jour  de  l'exécution.  Il  faut  même  alors  distin> 

royaume  emporte  mort  civile  ;  mais  il  faut  que  guer  si  l'accusé  s'est  présenté ,  ou  a  été  con- 

ces  deux  circonstances  concourent.  stitué  prisonnier,  ou  s'il  est  décédé  dans  les 

Le  bannissement  à  perpétuité  d'un  lieu,  ou  cinq  ans  ;  ou  s'il  ne  s'est  présenté,  s'il  n'a  été 

du  royaume  pour  un  temps ,  ne  donne  pas  lieu  constitué  prisonnier,  et  s'il  n'est  décédé  qu'après 

à  la  mort  civile  ;  car  la  mort  civile  étant  une  les  cinq  ans. 

image  de  la  mort  naturelle,  elle  doit  avoir  un  Dans  le  cas  où  le  condamné  s'est  présenté, 

effet  perpétuel.  Nec  enim  quiê  ad  certum  fem-  ou  est  constitué  prisonnier  dans  les  cinq  ans,  la 

puê  intelligUur  mori.  contumace  est  anéantie,  de  telle  sorte  que,  si 

L^usage  n'est  pas  de  bannir  les  femmes  du  le  condamné  venait  à  mourir,  même  après  les 

royaume  :  en  conséquence ,  Argon  prétend  que  cinq  ans ,  sans  avoir  subi  une  nouvelle  condam* 

les  femmes  qui  auraient  été  bannies  hors  du  nation ,  on  ne  pourrait  pas  le  regarder  comme 

ressort  d'un  Parlement,  devaient  être  censées  mort  civilement.  Si  même  il  était  condamné  par 

mortes  civilement  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  jugement  contradictoire  à  la  même  peine ,  il  ne 

quelles  peuvent  être  les  raisons  de  ce  senti-  serait  toujours  censé  mort  que  du  jour  du  dei^ 

mont.  nier  jugement. 

Plusieurs  avaient  aussi  pensé  qu'il  n'y  avait  Le  jugement  de  contumace  est  aussi  anéanti , 


*  * 
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si  le  condtmné  Tient  à  décéder  dans  les  cinq  le  condamné  peut  toujours  se  représenter;  et, 

ans.  Si  cependant  il  était  coupable  d^un  crime  par  une  suite  nécessaire,  il  peut  obtenir  un  ju- 

qui  ne  s^éteint  pas  par  la  mort ,  il  faudrait  faire  gement  d*absolution  qui  anéantisse  la  contu- 

le  procès  à  sa  mémoire ,  comme  s*il  n^y  avait  pas  mace  :  de  sorte  qu'on  ne  peut  jamais  dire  qu^il 

en  de  jugement  de  contumace.  ait  encouru  la  mort  civile  irrévocablement  jus- 

S*il  décède  après  les  cinq  ans ,  sans  s^étre  re-  qu*au  jour  de  son  décès. 

présenté  et  sans  avoir  été  constitué  prisonnier,  Quelques-uns  avaient  pensé  que  cette  prescrip- 

•lors  il  encourt  la  mort  civile  du  jour  de  l'exé-  tion  de  trente  ans  avait  non  seulement  lieu  pour 

Gution  du  jugement  par  contumace  :  ainsi  son  la  peine ,  mais  encore  pour  toutes  les  autres 

état  est  en  suspens  pendant  les  cinq  ans.  suites  de  la  condamnation.  Le  contraire  a  été 

11  faut  cependant  observer  que  la  veuve  du  jugé  à  la  Toumelle ,  en  1737. 

condamné ,  ses  enfans  on  ses  parens ,  peuvent  Lorsqu'une  personne  a  encouru  la  mort  civile 

obtenir  des  lettres  à  Teffet  de  purger  la  mémoire  par  une  condamnation  à  une  peine  dont  elle  est 

du  défunt.  S^ils  réussissent  i  faire  rétracter  la  la  suite ,  soit  que  cette  condamnation  soit  pro> 

condamnation,  il  est  réputé  mort  inla<7ris/afiU;  noncée  par  un  jugement  contradictoire,  soit 

s*ib  snccombent,  la  sentence  de  contumace  a  qu'elle  le  soit  par  contumace,  elle  a  toujours 

font  son  effiA.  une  ressource,  pour  recouvrer  la  vie  civile, 

Sais  que  dirait-on,  si  le  prisonnier  ne  se  re*  dans  la  clémence  du  prince, 

présente  ou  n^est  constitué  prisonnier  qu'après  Si  la  condamnation   prononce  la  peine  de 

les  cinq  ans  ?  Il  semble  qu*il  faut  distinguer  s'il  mort ,  il  peut  obtenir  des  lettres  d'abolition  et  de 

a  obtenu,  ou  non,  des  lettres  ,d*ester  à  droit  :  rémission;  si  la  condamnation  n'emporte  pas 

s'il  en  a  obtenu ,  Teffet  de  ces  lettres  est  de  le  peine  de  mort,  il  peut  obtenir  des  lettres  de 

remettre  au  même  état  où  il  était  avant  l'expi-  pardon.  Ces  lettres ,  lorsqu'elles  sont  entérinées , 

ration  des  cinq  ans;  mais  sUl  n'en  obtient  pas ,  effacent  jusqu'au  moindre  vestige  de  la  condam- 

la  contumace  ne  peut  être  anéantie  que  par  un  nation.  Ifon  seulement  elles  remettent  la  peine 

jugement  contradictoire  ;  de  sorte  que,  s*il  vient  du  crime ,  elles  sont  encore  censées  éteindre  le 

à  décéder  avant  ce  jugement,  il  est  censé  mort  crime, 

civilement ,  comme  s'il  ne  se  fût  pas  représenté.  Quelquefois  il  arrive  que  les  lettres  que  le 

SUôs  on  demande  si ,  lorsque  le  condamné ,  prince  accorde ,  ne  contiennent  qu'une  commn- 

soit  qu'il  se  soit  représenté  dans  les  cinq  ans  ou  tation  de  peine  :  dans  ce  cas ,  le  condamné  ne 

après,  vient  à  étrô  condamné,  par  le  jugement  recouvre  la  vie  civile,  qu'autant  que  la  peine 

contradictoire,  à  la  même  peine  à  laquelle  il  en  laquelle  a  été  commuée  la  première,  n'em- 

avût  été  condamné  par  le  jugement  de  contu-  porte  pas  mort  civile. 

macej  si,  dis-je,  il  encourt  la  mort  civile,  ou  Si  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  galères, 

dn  jour  de  l'exécution  du  jugement  de  conta-  ou  au  bannissement  hors  du  royaume  à  perpé- 

maoe  ,  ou  du  jour  du  jugement  contradictoire,  tuité ,  obtiennent  des  lettres  de  rappel  de  ban  ou 

h  faut  décider  qu'elle  n'a  toigours  lien  que  du  de  galères,  alors  ils  recouvrent  la  vie  civile; 

jour  du  jugement  contradictoire,  parce  que  ce  car,  comme  la  mort  civile  n'e«]t  qu'une  suite  de 

jugeaient  annule  toujours  celui  de  contumace,  la  peine  à  laquelle  ils  sont  sujets ,  dès  que  cette 

Lorsque  celui  qui  a  été  condamné  par  cou-  peine  leur  a  été  remise,  on  ne  peut  plus  les  pré- 
tumace  a  une  peine  qui  emporte  mort  civile ,  ne  sumer  morts  civilement. 
s'est  pas  représenté ,  ou  n'a  pas  été  constitué  pri-  Nous  remarquerons  que  les  lettres  de  commu- 
sonnier  dans  les  trente  ans,  il  encourt  la  mort  tation  de  peine,  de  rappel  de  ban  et  de  galères, 
eivile  irrévocablement,  et  il  ne  peut  plus  espé-  n'effacent  pas  la  condamnation ,  comme  les  let- 
rer  de  revenir  à  la  vie  civile,  que  par  des  lettres  très  d'abolition ,  de  rémission  ou  de  pardon ,  ni 
dn  prince  qui  la  lui  rendent.  Comme ,  après  ce  la  réhabilitation  du  condamné  en  ses  biens  et 
temps ,  il  ne  peut  phis  subir  la  peine  dont  il  a  bonne  renommée.  Ces  premières  ne  font  que 
obtenu  la  décharge  par  la  prescription,  il  n'est  changer  ou  remettre  la  peine;  les  autres  remet- 
plus  recevable  i  se  représenter  ;  et  par  une  con-  tent  le  condamné  au  même  état  que  s'il  ne  Tavait 
séquence  naturelle,  il  n'a  plus  de  moyen  de  pas  été. 

purger  la  contumace,  et  d'anéantir  les  suites  de  Pour  que  les  condamnations  dont  la  mort 

la  condamnation  qui  a  été  exécutée  contre  lui.  civile  est  une  suite,  puissent  y  donner  lieu,  il 

Cela  ne  peut  avoir  lieu ,  lorsqu'il  s'agit  du  faut  qu'elles  aient  été  prononcées  en  justice 

crime  de  duel;  car  comme  suivant  l'arf.  35  de  réglée. 

Tédit  du  mois  d'août  1679 ,  on  n'en  peut  prescrire  Une  condamnation  à  mort ,  prononcée  par  un 

la  peine ,  même  peur  trente  ans ,  à  compter  du  conseil  de  guerre  contre  un  soldat  pour  délit 

jour  de  l'exécution  de  la  sentence  de  contumace,  militaire ,  n'emporte  pas  la  mort  civile  du  con- 
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damné ,  ni  la  confiscation  de  ses  biens,  il  meurt  seule  qni  produise  Tinfamie;  ce  n*est  qu*impro- 

integri  êtatiis ,  et  il  transmet  sa  succession  à  ses  preroent  qu'on  appelle  de  ce  nom  les  satisfactions 

parens.  Par  la  même  raison,  un  ordre  du  roi  qu*on  fait  aux  particuliers  pour  réparer  Tinjure 

qui  enjoint  à  quelqu^un  de  sortir  du  royaume,  qu^ils  ont  reçue;  Tamende  honorable  enyers  la 

n'emporte  pas  la  mort  civile  de  Texilé.  justice  produit  Tinfamie ,  soit  qu^elle  se  fasse  en 

la  chambre  du  conseil  ou  à  Taudience ,  debout 

SEGTIONIII.  ^^^  genoux ,  nu- tête  et  en  chemise ,  la  corde  au 

cou,  en  présence  de  Texécuteur  de  la  haute* 

DB8  1SFAMB8.  jUSticC. 

Il  ne  faut  pas  aussi  confondre  Tinjonclion 

L'infamie  forme  un  état  mitoyen  entre  ceux  d'être  plus  circonspect ,  ou  la  défense  de  réci- 
qui  jouissent  de  tout  leur  état  civil ,  et  ceux  qui  diver,  avec  le  biflme  \  ces  deux  dernières  pro- 
sont morts  civilement  ;  car  l'infamie  ne  fait  pas  nonoiations  n'emportent  pas  d'infamie  ;  Tau- 
perdre  l'état  civil,  mais  elle  y  donne  atteinte  et  mono,  quoique  prononcée  par  arrêt,  n^emporte 
le  diminue:  noncontumitj  êed minuit.  Elle  ne  pas  non  plus  d'infamie. 

s'encourt,  parmi  nous,  que  par  la  condamna-  Argou,  tit.  des  Peines,  prétend  que  le  juge- 

tion  à  une  peine  dont  elle  est  la  suite.  Exami-  ment  qui  prononce  contre  un  officier  la  prtva- 

nons  quelles  sont  ces  peines.  tion  de  son  office ,  et  qui  le  déclare  incapable  de 

lo  Tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  le  posséder,  emporte  infamie  ;  mais  on  tient  au- 
mort  natureUe  ou  civile ,  sont  censés  morts  in-  jourd'hui  le  contraire  pour  constant  :  ce  juge- 
fàmes.  Quelques-uns  tiennent  que  le  contumace  ment  rend  senlement  celui  contre  lequel  il  a  été 
décédé  dans  les  cinq  ans  meurt  infAme;  mais  ce  rendu,  incapable  de  posséder  d'autres  offices, 
sentiment  est  contraire  à  l'opinion  commune,  L'effet  de  l'infamie  est  de  rendre  celui  qui  Ta 
fondée  sur  l'Ordonnance ,  que  le  contumace  dé-  encourue ,  incapable  de  posséder  aucun  office 
cédé  dans  les  cinq  ans  meurt  intêgri  êtatûê.  Le  ni  bénéfice ,  et  de  pouvoir  remplir  aucune  fonc- 
jugement  de  contumace  est  absolument  anéanti ,  tion  publique.  Cette  incapacité  fait  que  non 
et  l'accusé  est  réputé  mort  aussi  innocent  que  seulement  on  ne  peut  obtenir,  ni  acquérir  de 
s'il  n'y  avait  eu  aucun  jugement  rendu  contre  nouveanxbénéfices  ou  offices,  mais  encore  qu^on 
lui  ;  on  ne  peut  donc  dire  qu'il  est  mort  infâme ,  perd  ceux  dont  on  était  pourvu  :  il  y  a  cependant 
Vinlamie  ne  pouvant  s'appliquer  qu'à  celui  qui  cette  différence  entre  le  bénéficier  et  Tofficier , 
est  reconnu  coupable  ;  mais  on  dit ,  pour  l'opi-  que  ce  dernier  n'est  privé  que  de  l'exercice  de 
nion  contraire,  que  la  disposition  de  l'Ordon*  son  office,  et  qu'il  en  conserve  la  propriété, 
nance,  qui  permet  aux  héritiers  du  contumace  Ceux  qui  sont  infâmes,  ne  peuvent  ainsi  être 
décédé  dans  les  cinq  ans  d'appeler  du  jugement  entendus  en  déposition,  ni  être  témoins ,  en  ma< 
de  contumace ,  serait  illusoire ,  s'il  était  vrai  que  tière  civile ,  dans  quelque  acte  que  ce  soit ,  tes- 
ta sentence  de  contumace  fût  anéantie  relative-  tamens  ou  autres  ]  enfin ,  ceux  qui  sont  infl- 
ment  i  tous  les  effets  qu'elle  peut  produire  ]  mais  mes  ne  peuvent  tester. 

cette  objection  se  détruit ,  si  l'on  fait  attention  Ceux  qui  sont  dans  les  liens  d*un  décret  d'a- 

que  l'appel  des  parens  n'a  d'autre  effet  que  de  jonmement  personnel,  ou  de  prise  de  corps, 

faire  cesser  les  condamnations  pécuniaires ,  et  quoiqu'ils  ne  soient  pas  regardés  comme  infâ- 

non  pas  de  faire  déclarer  le  défunt  innocent.  Si  mes,  ne  jouissent  cependant  pas  d'une  réputation 

l'on  demande  pourquoi  les  parens  doivent  inter-  entière.  Leur  témoignage  ne  doit  pas  être  reçu, 

jeter  appel  pour  se  faire  restituer  contre  les  con-  ou  du  moins  il  doit  être  regardé  comme  suspect  \ 

damnations  pécuniaires,  c'est  que,  comme  elles  aussi  l'Ordonnance  regarde-t-elle  comme  sns- 

ont  été  adjugées  et  exécutées  en  vertu  d'un  ju-  pects ,  et  comme  des  moyens  de  reproches  légi- 

geroent ,  il  faut  recourir  i  la  même  voie  pour  en  times  ,  ceux  par  lesquels  les  parties  prouvent 

obtenir  la  restitution  ]  or  celte  voie  est  la  voie  que  les  témoins  ont  été  décrétés  de  prise  de 

de  l'appel.  corps ,  ou  d'ajournement  personnel  ;  ils  sont 

2o  Ceux  qui  sont  condamnés  à  une  peine  af-  aussi  interdits  de  toutes  fonctions  publiques 

flictive,  sont  réputés  infâmes  \  les  peines  afflio-  pendant  qu'ils  sont  tu  reatu. 

tives  sont  les  galéros  pour  un  temps ,  le  fouet  et  On  avait  douté  si  le  décret  d'ajournement 

la  fleur-de-lis ,  le  pilori  et  le  carcan.  personnel ,  décerné  contre  les  ecclésiastiques , 

3o  Les  autres  peines  qui  emportent  infamie,  les  interdisait  des  fonctions  de  leur  ministère  ; 

sont ,  le  bannissement  pour  un  temps ,  ou  d'un  mais  l'arrêt  de  règlement  de  1752  ne  laisse  plus 

lieu  \  l'amende  honorable ,  le  blâme ,  et  l'amende  lieu  d'en  douter, 

en  matière  criminelle  confirmée  par  arrêt.  Il  faut  observer  qu'il  y  a  cette  différence ,  en- 

L'amende  honorable  envers  la  justice  est  la  tre  les  effets  de  Tinfamie ,  et  les  suites  des  dé- 


PARTIE  l,  TITRE  lY.                                                179 

crets  de  prise  de  corps  et  d^ajoumeraent  person-  tre  les  décrets  de  prise  de  corps  ou  d^ajoame- 

nel ,  qoe  lésons  sont  perpétuels ,  ainsi  que  Tinfa-  ment  personnel,  et  les  décrets  d'assigné  pour 

mie  même  qui  les  produit,  au  lieu  que  les  autres  être  ouï  ,  que,  lorsqu'un  accusé ,  assigné  pour 

M  durent  qu'autant  que  les  décrois;  dés  qu'il  être  oui,  est,  faute  de  se  représenter,  décrété 

est  iatervenu  un  jugement ,  qui  décharge  l'ao-  d'ajournement  personnel  ou  même  de  prise  de 

ciuét  ou  qui  ne  prononce  aucune  des  peines  corps ,  les  décrets  de  conTorsion  n'ayant  de  du- 

qui  d4Mineat  lieu  à  l'infamie ,  il  rentre  ij)solu-  rée  que  jusqu'à  ce  que  l'accusé  ait  subi  interro» 

nent  dans  l'eieroice  de  ses  fonctions ,  et  il  y  a  gatoire,  il  s'ensuit  quUl  n'emporte  interdiction 

lieu  de  penser  cpi'on  ne  pourrait  reproclier  son  que  jusqu'à  ce  temps.  Au  contraire ,  lorsque  le 

témoignage.  La  raison  qui  a  Ikit  joindre  une  décret  de  prise  de  corps  on  d'ajournement  per^ 

espèce  de  note  aux  décrets  de  prise  de  corps  on  sonnel  est  originaire,  l'interdiction  qu'il  fait 

d^ajoumement  personnel ,  est  que  y  comme  ces  encourir,  dure  jusqu'à  la  fin  du  procès ,  à  moins 

décrets  ne  se  doivent  déoemer  que  lorsque  l'ac-  que,  par  un  jugement  interiocutoire ,  l'accusé 

cnselion  est  grave ,  et  qu'elle  est  accompagnée  ne  soit  renvoyé  en  état  d'assigné  pour  être  ou!. 

de  présomptions  ou  même  de  preuves  considé-  De  même  que  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  ci- 

rabîet ,  ils  rendent  légitimement  suspects  ceux  vile  peuvent  la  recouvrer  en  obtenant  des  let- 

contre  qui  ils  ont  été  lancés.  très  du  prince  qui  la  leur  rendent,  de  même 

Au  contraire ,  le  décret  d'assigné  pour  être  ceux  qui  ont  encouru  l'infamie  par  une  con- 

ooî  ne  suppose  qu'une  légère  accusation,  de  damnation  à  une  peine  dont  elle  est  la  suite, 

Subies  indices;  il  n'emporte  aucune  interdiction  peuvent  obtenir  des  lettres  de  réhabilitation  en 

contre  ceux  contre  qui  il  a  été  décerné ,  et  il  ne  leur  bonne  renommée  ;  ces  lettres  remettent  le 

pent  diminuer  la  foi  qui  est  due  aux  dépositions  condamné  au  même  état  où  il  était  avant  la  con- 

qu'ils  font  en  justice.  Ce  décret  n^est  pas  d'un  damnation  ;  elles  lui  rendent  tous  les  droits 

usage  fort  ancien ,  et  il  n'a  été  introduit  que  qu'elle  lui  avait  fait  perdre  ;  il  devient  de  non- 

pour  conserver  les  officiers  dans  leurs  fonctions,  veau  capable  d'être  pourvu  d'offices  ou  de  bé- 

dont  le  décret  d'ajournement  personnel  les  ren-  néfices  ;  il  recouvre  la  faculté  de  tester  ;  on  ne 

diit  incapables  ;  il  paraissait,  en  effet,  injuste  peut  plus  suspecter  son  témoignage, 

devoir  un  officier  interdit  de  toutes  ses  fonc-  Les  lettres  de  rappel  de  ban  et  de  galères  n'ont 

tions ,  sur  la  plus  légère  accusation  qu'on  for-  pas  le  même  effet  que  les  lettras  de  réhabi^ta- 

nait  contre  lui,  ou  sur  de  simples  soupçons  qui  tion;  celui  qui  les  a  obtenues ,  demeure  toujours 

lemblaient  l'établir.  infâme,  à  moins  que ,  par  un  nouveau  bienfait  du 

Il  fiint  encore  observer  cette  difiérence,  en-  prince,  il  ne  soit  rétabli  en  sa  bonne  renommée» 


TITRE  IV. 


Dioùion  des  personnes  en  UyUimeê  et  bâtarde. 


On  appelle  hdîards  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  à  l'enfant  légitimé  que  le  droit  de  porter  le  nom 

nés  d'un  mariage  contracté  suivant  les  lois  du  de  son  père ,  et  ne  lui  donne  pas  les  droits  de 

royaume.  famille ,  et  par  conséquent  les  droits  de  succé- 

L'enfant  né  d'une  conjonction  illégitime ,  peut  der  ni  à  son  père,  ni  à  sa  mère ,  ni  à  aucun  autre 

devenir  légitime,  si  les  père  et  mère  contractent  parent. 

parla8niteensembleunlégitimemariage,pourvu  Les  bâtards  jouissent  de  l'état  civil,  commun 

néanmoins  qu*il  ne  soit  pas  adultérin  ,  c'est-à-  à  tous  les  citoyens ,  mais  ils  n'ont  pas  les  droits 

diie ,  que  ,  lors  de  la  conjonction  de  laquelle  il  de  famille. 

est  né ,  ni  son  père  ni  sa  mère  n'aient  été  enga-  Par  le  droit  romain ,  ils  appartenaient  à  la  fa- 

gés  dans  nn  mariage  avec  un  autre.  mille  de  leur  mère ,  mais ,  par  le  droit  français , 

La  légitimation  par  lettres  du  prince  ne  donne  ils  n'appartiennent  à  aucune  famille ,  toute  pa- 
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rente  natarelle   provenant  d*une  conjonction  tiens  et  legs  ,  soit  nnÎTersels ,  foit  partionllert. 

illégitime  ,  n*étant  pas  considérée  dans  notre  Les  bAtards ,  quoique  légitimés  par  lettres  , 

droit  ;  de  là  il  suit  qu'ils  n'ont  droit  de  sucoé-  ne  succèdent  pas  à  la  noblesse  de  leurs  père  oa 

der  à  personne ,  si  ce  n*est  à  leurs  enfans  nés  mère  ;  néanmoins  les  bAtards  des  princes ,  lors- 

d*un  légitime  mariage ,  et  qu*il  n'y  a  que  leurs  qu'ils  sont  légitimés  par  lettres ,  sont  nobles, 

enfans  nés  en  légitime  mariage  qui  puissent  leur  Les  bAtards  nés  d'une    conjonction  inces- 

succéder.  tueuse  ou  adultérine ,  sont  d'une  condition  pire 

Les  bâtards  sont  incapables  de  recevoir  des  que  les  autres  bAtards ,  en  ce  que ,  !<>  ils  ne 

donations  universelles ,  soit  entre-vifs ,  soit  par  peuvent  devenir  légitimes  que  par  le  mariage 

testament  de  leurs  père  ou  mère ,  mais  ils  sont  subséquent  de  leurs  père  et  mère  ;  Tfi  en  ce 

capables  de  recevoir  d'eux  des  donations  et  qu'ils  sont  incapables  de  toutes  donations  de 

legs    particuliers,   et,   à   l'égard   des    étran-  leurs  père  ou  mère  ,  même  à  titre  particulier  ; 

gers ,  ils  sont  capables  de  toutes  sortes  de  dona-  on  peut  néanmoins  leur  laisser  des  alimens. 


^<^t^^MV^M^^«»M>WWt<^^^WW<»^^»%<»rt^^W^<^^ 


TITRE  V. 


Division  des  personnes  tirée  de  F  âge  et  du  sexe  y  et  d  autres  causes. 


Le  sexe  fait,  dans  l'état  civil  des  personnes,  trouvant aveo  des  bommes  dans  les  assemblées, 

une  différence  entre  elles.  Celui  des  bommes  L'Age  établit  encore  une  difiGSrence  entre  les 

est  plus  étendu.  personnes.  Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans.  sont 

Les  fonctions  civiles  et  offices  publics  étant  sous  la  puissance  paternelle,  ou  sous  la  puis- 
réservés  aux  seuls  bommes,  et  interdits  aux  fem-  sance  de  leurs  tuteurs;  et  en  conséquence  ,  ils 
mes ,  les  femmes  ne  peuvent  donc  faire  les  fonc-  n'ont  ni  la  disposition ,  ni  l'administration  de 
fions  d'avocats ,  déjuges;  elles  sont  incapables  leurs  biens,  à  moins  qu'ils  ne  soient  sortis  de 
de  tutelle ,  curatelle ,  sauf  que ,  par  une  excep-  cette  puissance  par  l'émancipation, 
tion  au  droit  commun ,  quelques  Coutumes  leur  Les  mineurs ,  quoique  émancipés ,  ne  peuTent 
défèrent  celle  de  leurs  enfans;  elles  ne  peuvent  aliéner  les  immeubles  sans  décret  du  juge  :  il» 
être  témoins  daqs  les  actes  pour  la  solennité  ne  peuvent  ester  en  justice  sans  l'assîstanoe 
desquels  les  témoins  sont  requis,  etc.  d'un  curateur,  si  ce  n*est  en  quelques  cas  parti- 

Le  droit  d'interdire  aux  femmes  les  offices  culiers.  Au  contraire ,  les  majeurs  de  vingt-cinq 

publics  nous  est  commun  avec  les  autres  peu-  ans  sont  usans  de  tous  leurs  droits ,  et  ont  en 

pies.  Dans  le  droit  romain,  feminœ  ah  omnibus  conséquence  la  libre  disposition  et  administra- 

officiiêcivtlibuêvelpubliciaremotœ»unt;]iw,2^  tion  de  leurs  biens. 

ff.  de  reg.  jur.  Ce  droit  n'est  pas  seulement  II  en  faut  excepter  les  interdits ,  soit  pour 

fondé  sur  la  faiblesse  du  sexe,  car  il  y  a  plu-  cause  de  démence,  de  prodigalité  ou  de  quel- 

lieurs  fonctions  civiles  qui  ne  demandent  au-  que  défaut  corporel ,  tels  que  sont  les  sourds  et 

cune  capacité ,  telles  que  celles  d'un  témoin  muets.  Us  ne  sont  pas  usans  de  leurs  droits ,  et 

pour  la  solennité  d'un  acte ,  lesquelles  ne  lais-  n'ont  ni  la  disposition  ni  l'administration  de 

sent  pas  d'être  interdites  aux  femmes.  La  prin-  leurs  biens  ;  ils  sont  soumis  à  des  curateurs 

cipale  raison  doit  se  tirer  de  la  pudeur  du  sexe ,  qu'on  leur  orée.  11  faut  aussi  en  excepter  les 

qui ,  obligeant  les  femmes  &  vivre  retirées  dans  femmes  mariées  :  le  mariage  les  fait  passer  sous 

leurs  maisons ,  pour  s'y  appliquer  uniquement  la  puissance  de  leur  mari, 

à  leur  ménage ,  et  ne  leur  permettant  pas  de  se  L'Age  est  aussi  considéré  pour  les  fonctions 

produire  au  dehors,  surtout  m  cœtibus  tnrorum,  publiques  et  civiles  ;  par  exemple ,  il  faut  avoir 

leur  interdit,  par  une  conséquence  naturelle  ,  vingt-cinq  ans  pour  être  juge ,  vingt  ans  accom- 

ces  fonctions  civiles,  qu'elles  ne  poorraientrem^  plis  pour  être  témoin  dans  les  actes  où  les  té- 

plir  qu^en  se  produisant  au  dehors,  et  en  se  moins  sont  nécessaires  pour  leur  solennité. 
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SoHa  ,  Ykgfi  peut  être  considéré  comme  opé-  la  plupart  des  charges  publiques,  de  U  oontndnte 

rsiit,  dans  ceux  qui  Tont  atteint ,  une  espèce  de  par  corps  eu  matière  civile^  ils  peuvent  même 

prÎTilëge  ;  par  exemple ,  les  septua^fénaires,  par  se  faire  ëlargii*  dos  prisons ,  où  iû  sont  détenus 

FaccompUssement  de  cet  âge ,  sont  exempts  de  pour  dettes. 


TITRE  VI. 

Dwiêion  des  pêr^onneê  pat  rappari aua différentes puUeaneee  quelles  ont 
droit  d exercer  sur  d autres  y  et  qui  s* exercent  sur  elles. 


SSCTIOll  PRBXiiEE.  gouTenier  ateo  autorité  la  personne    et  les 

biens  de  leurs  enfans ,  jusqu^à  oe  qu^ils  soient 
OB  LA  WI18SAHC8  MÀMTAiB.  <j„  Hgg  j^  so  gouTerner  eux-mêmes  et  leurs 

«      •  1   ^    •  X  ji       •  biens.  De  ce  droit  dérive  la  garde  noble  et  bour- 

Les  femmes ,  par  le  manage ,  passent  dans  la  •       j     ^  i  j       i 

.....  /       .  j    I  •      ,    .  geoise ,  dont  nous  parlerons  dans  la  section  sui- 

Euntlle  et  sous  la  puissance  de  leur  mari  :  c  est  ^     ^    ^  '^ 

vante 
pour  cela  qnVlIes  portent  son  nom.  Cette  puis-        «„  '^  ,  .        ,.i        *  ji    •        j     i^— 

j,  '        t    P  i^j  *^  2°  Dans  celui   qu'ils  ont  d'exiger  de  leurs 

sance  da  raan  sur  la  femme  s  étend  sur  sa  per-        •  ^-j-j  e*j 

.  1.*       /iv  enfans  certains  devoirs  de  respect  et  de  recon- 

senneel  sur  ses  biens  (1).  '^ 

^  '  naissance. 

SBCTIONII.  De  la  première  partie  de  la  puissance  pater- 
nelle, naît  le  droit  qu'ont  les  père  et  mère  de 

BB  UL  PVIMÀBCB  PATBBirBXiLB.  retenir  leurs  enfans  auprès  d'eux,  eu  de  les  ren- 
voyer dans  tel  collège  ou  autre  endroit  où  ils 

On  •  mis  autrefois  en  question ,  si,  dans  le  Jugent  à  propos  de  les  renvoyer  pour  leur  édu- 

piys  coatumier  français ,  il  y  avait  une  puissance  cat ion . 

paternelle.  Quelques  auteurs  ont  avancé  qu'U  De  là  il  suit  qu'un  enfant  soumis  à  la  puissance 

n'y  en  avait  point  :  on  ne  pçut  néanmoins  don-  patemeUe  ne  peut  entrer  dans  aucun  état ,  se 

\m  qu'U  n'y  en  ait  une.  La  Coutume  d'Orléans  faire  novice ,  faire  profession  religieuse,  contre 

«D  dit  mention  expresse  dans  la  rubrique  du  je  consentement  de  ses  père^et  mère,  sous  la 

titre  9.  Elle  parle  aussi,  en  l'article  158,  d'é-  puissance  desquels  il  est.  Cela  a  été  jugé  contre 

nancîpation,  ce  qui  suppose  une  puissance  pa-  les  jésuites  au  profit  de  M.  Airault ,  lieutenant- 

temeUe  :  mais  cette  puissance,  telle  qu'elle  a  général  d'Angers,  par  arrêt  de  1587;  contre  les 

lieo  dans  le  pays  coutumier,  est  entièrement  dif-  feuillans ,  par  arrêt  du  10  août  1601  ;  contre  les 

lérente  de  celle  que  le  droit  romain  accordait  capucins,  au  profit  du  président  Ripault,  par 

aax  pères  sur  leurs  enfans,  dont  le  terme  et  la  arrêt  du  24  mars  1604.  Ces  arrêts  sOnt  fondés 

dorée  étaient  sans  bornes,  et  qui  éUit,  çkom  en  grande  raison.  L'état  religieux  n'est  que  de 

fuodttamjus  dominii,  semblable  à  celle  que  conseil  évangélique;  or  il  est  évident  qu'on  ne 

ks  maîtres  avaient  sur  leurs  esclaves.  peut  pratiquer  un  conseil  évangéUque  par  le 

Dans  nospayscoutumiers,  la  puissance pater-  yiolement  d'un  précepte,  tel  qu'est  celui  de 

nelle  ne  consiste  que  dans  deux  choses.  l'obéissance  à  ses  parens  ,  qui  nous  est  prescrite 

!•  Dans  le  droit  que  les  père  et  mère  ont  de  par  le  quatrième  commandement  de  Dieu.  D'ail- 

-  leurs ,  la  profession  religieuse ,  quoique  bonne 

et  utile  en  soi,  ne  convient  pas  néanmoins  A 

(i)  Pothier  .y.»!  dooD^  un  Trmtt^  de  1.  poisianca  ^^^  j^  ^^^^^  .  ^^us  ne  sont  pas  appelés  à  cet 

fa  m^  .or  1.  personne  et  les  bie»  de  s.  femme  ^^^j    q^  ,^^  ^^  ^^  ^^^  ^^^^  présumés  être 

«ni  précéda  celui  de  U  communeote,  et  qui  cootieot    .    ,  r.  .  i     •  •  i  r  .  w 

l  ^    t  ■    1        .!•        j' •      plus  en  état  de  juger  Si  leurs  enfans  sont  appelés 

»  peu  près  les  mcmes  principes  et  les  mêmes  deci-     *^  i        x  t  e  «ij 


lions 

MNUDOnS 


qui  se  irouTeut  dans  cette  première  section .     <»"  «0»  *  ^et  état ,  que  leurs  enfans ,  qui ,  n'étant 
ions  contenterons  d'y  renvoyer.  point  encore  parvenus  à  la  maturité  de  l'Age  , 


n 
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ne  foot  pM  enoora  capables  de  juger  par  eux-  do  père  on  de  tes  enfant  ;  car  des  efl&ns  ne  pea* 

mêmes  de  Tétat  qui  lear  convient.  (  Yoyet  les  yent  jamais  élre  dispensés  des  deroirs  de  recon- 

Gapit.  de  Charlemagne ,  liv.  i ,  chap.  5.)  naissance  et  de  respect  dans  lesqnek  elle  con- 

U  lant  eicepter  de  notre  règle  le  serrice  da  siste. 

roi ,  auquel  les  enlans  de  famille  peuvent  vala-  C*est  de  la  puissance  paternelle ,  considérés 

blement  s^engager  contre  le  consentement  de  quant  à  cette  seconde  partie ,  que  dérive  Tobli- 

leors  père  et  mère.  Uintérét  public  remporte  gatiou  où  sont  les  enfans ,  de  requérir  le  con- 

sur  rintérèt  particulier  de  la  puissance  pater-  sentement  de  leurs  père  et  mère  pour  se  marier, 

nelle.  Tous  les  enCins ,  quelque  âge  qu*ils  aient,  sont 

De  la  première  partie  de  notre  principe  naît  obligés  de  requérir  ce  consentement  de  leors 

autsi  le  droit  d^one  correction  modérée ,  qn'ont  père  et  mère  ;  mais  tous  ne  sont  pas  obligés  de 

les  père  et  mère  sur  leurs  enlans.  Ce  droit  de  Tobtenir.  Les  garçons  de  trente  ans,  les  filles  de 

oorrection ,  dans  la  personne  du  père ,  va  jus-  vingt-cinq ,  penvent ,  sans  être  sujets  à  anonne 

qu*è  pouvoir,  de  sa  seule  autorité,  faire  enfermer  peine ,  contracter  mariage  sans  le  consentement 

ses  enlans  dans  des  maisons  de  force ,  quand  il  de  leurs  père  et  mère ,  après  quUb  ont  requis 

n*est  pas  remarié.  Lorsqu'il  est  remarié ,  il  ne  le  l«w  consentement  par  des  sommations ,  qu'on 

peut  sans  ordonnance  du  juge,  qui,  pour  en  appelle  respectueuses. 

accorder  la  permission ,  doit  s'enquérir  de  la  Comme  il  est  de  Tintérèt  public  que  les  enlans 

justice  des  motifs  que  le  père  allègue  pour  dire  se  marient  pour  donner  des  citoyens  A  TEtat,  et 

enfermer  ses  enlans.  La  raison  est  que ,  quand  qu'il  pourrait  arriver  qu*il  se  trouvât  des  père  et 

nn  père  est  remarié,  on  n'a  pas  tant  lieu  de  pré-  mère  asses  déraisonnables  pour  ne  consentir  à 

snmer  de  la  justice  de  ses  motifs ,  arrivant  asses  aucun  mariage  de  leurs  enfans ,  il  a  été  néces- 

souvent ,  comme  dit  la  loi  4 ,  ff.  ds  inoff,  testam.',  Mire  de  fixer  l'âge  auquel  les  enfans  pourraient 

que  des  pères ,  novercalibuê  deUniméniiê  tn-  se  passer  de  ce  consentement ,  après  néanmoins 

êiigationibuêque  corrupti,  maligne  contra  «on-  qu'ils  auraient  satisfait  au  respect  qu'ib  doivent 

^tftJiaifi  êuum  judicium  inferunt,  à  leors  parons  en  le  leur  demandant. 

Les  femmes  ont  aussi  besoin  de  Tautorité  des  1^  forme  dans  laquelle  les  enfans  peuvent 
juges  pour  faire  enfermer  leurs  enfans  dans  des  Kquérir  ce  consentement ,  est  que  Tenfanl  doit 
maisons  de  force.  La  faiblesse  de  leur  jugement,  <o  transporter  en  personne  dans  la  maison  de 
et  le  caractère  d'emportement  assez  ordinaire  à  ses  père  et  mère,  et  requérir  leur  consentement 
ce  sexe ,  empêchent  qu'on  ne  puisse  compter  sur  "^  mariage  qu'il  se  propose  de  contracter  avec 
lejugement  de  la  mère  comme  sur  celui  du  père,  une  telle  personne  :  de  laquelle  réquisition  il 
Ce  sont  les  distinctions  qu'on  trouve  dans  un  doit  se  faire  donner  acte  par  deux  notaires ,  ou 
arrêt  de  1695.  (Voyez  le  tome  5  du  Journal  des  un  notaire  et  deux  témoins ,  qu'il  doit  à  cet  effet 
Audiences.)  mener  avec  lui.  S*il  n'obtient  pas  le  consente- 
La  puissance  paternelle,  quant  â  la  première  ment  à  la  première  réquisition ,  il  doit  en  faire 
partie ,  finit  non  seulement  par  la  mort  naturelle  une  seconde  en  la  même  forme  (!)• 
ou  civile  du  père  ou  de  l'enfant ,  mais  encore  Après  ces  deux  réquisitions ,  il  est  à  couvert 
par  la  majorité  de  l'enfant,  par  son  mariage,  de  toutes  peines.  S'il  manque  â  ce  devoir,  le 
même  avant  vingt-cinq  ans ,  et  par  Témanci-  mariage  ne  laisse  pas  d'être  valable  ;  mais  il  est 
pation.  styet  à  la  peine  d'exhérédation ,  dont  son  père 
Observez  que,  quoique'  parmi  nous  la  puis-  at  sa  mère  peuvent  le  punir,  si  bon  leur  semble, 
sance  paternelle  appartienne  A  la  mère  comme  (Décl.  de  1639  ,  article  27.) 
au  père,  en  quoi  notre  droit  diffère  du  droit  ro-  Ce  défaut  est  aussi  une  cause  d'ingratitude , 
main ,  qui  ne  raccordait  qu'au  père ,  néanmoins  pour  laquelle  les  père  et  mère  peuvent  révo- 
la mère  ne  peut  exercer  les  droits  dont  nous  quer  les  donations  qu'ils  auraient  faites.  (Édition 
venons  de  parler  qu'au  défaut  du  père ,  c'est-A-  de  1556.  ) 

dire  après  sa  mort ,  ou  dans  le  cas  auquel ,  Suivant  l'édit  de  mars  de  1697 ,  les  filles  ma- 

pour  sa  démence  ou  son  absence,  il  ne  pourrait  jeures  ,  quoique  veuves,  sont  soumises  à  cette 

pas  l'exercer.  Hors  ces  cas ,  la  puissance  de  la  peine  de  l'exhérédation ,  lorsqu'elles  n'ont  pas 

mère  est  exclue  par  celle  du  père ,  la  mère  étant  requis  par  écrit  le  consentement  de  leors  père 

elle-même  sous  la  puissance  de  son  mari ,  sans  et  mère  A  leur  second  mariage.  La  loi  ne  parlant 

lequel  elle  ne  peut  rien  faire  ;  elle  n'en  peut  que  des  filles ,  il  semble  que  les  hommes  veufs 

exercer  aucune  sur  ses  enfans ,  si  ce  n'est  du  con-  n'y  sont  pas  sujets . 

sentement  et  sous  le  bon  plaisir  de  son  mari. 

La  puissance  paternelle ,  quant  A  la  seconde 

partie,  ne  peut  finir  que  par  la  mort  naturelle  (i)  L* usage  est  d'en  faire  trois. 
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A  réftrd  des  garçons  au-dessous  de  trente  oondtnme  à  reoeroir  tour  à  tour  en  leur  mai- 

wu ,  ei  des  filles  aundessous  de  vingt-cinq ,  il  son  leurs  père  et  mère  et  à  les  nourrir  à  leur 

De  leur  suffit  pas ,  pour  être  à  couvert  des  sus-  table. 

dîtes  peines,  d*aToir  requis  le  consentement  de  Lorsqu^il  y  a  plusieurs  enfans  riches ,  doirent- 

leors  père  et  mère ,  il  Ciut  qu*ils  Faient  obtenu  ;  ils  être  condamnés  solidairement  à  la  pension 

qise  s^ils  se  sont  mariés  contre  leur  gré ,  au  décès  que  leur  père  demande  pour  ses  alimens?  Je  le 

de  leurs  père  et  mère,  ils  sont  sujets  auxdites  pense;  car  chaque  enfant ,  indépendamment  de 

peÎDes.  ses  frères  et  sœurs  ,  est  obligé  de  donner  à  son 

Si  le  garçon  mineur  de  trente  ans,  mais  ma-  père  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  vie.  Ce 

jeur  de  vingt-cinq,  se  marie  sans  le  gré  de  ses  nécessaire  est  quelque  chose  d'indivisible;  car 

père  et  mère ,  il  est  à  la  vérité  sujet  &  cette  peine ,  ou  ne  vit  pas  pour  partie  :  Mim^ntorum  causa 

mais  il  n*est  sqjet  à  aucune  autre  ;  et  le  mariage  es#  individua.  Chaque  enfant  doit  donc  solidai- 

qn'il  a  contracté  ne  laisse  pas  d'être  valable ,  et  rement  les  alimens  à  son  père  ;  et  par  conséquent 

ne  peut,  pour  raison  de  ce,  être  attaqué.  il  doit  solidairement  la  pension  qui  en  tient 

Que  si  les  enfans  qui  ont  contracté  mariage  lieu.  Cette  décision  a  eu  Ueu  à  Tégard  des  en- 

sans  le  consentement  de  leur  père  et  de  leur  lans  qui  ont  des  facultés  suffisantes  pour  payer 

mère,  sont  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  leur  ma-  le  total  ;  car  autrement  ils  ne  devraient  être 

riage,  soivant  la  jurisprudence,  est  présumé  condamnés  que  jusqn^à  concurrence  de  leurs 

cntadié  du  vice  de  séduction  ;  et  sur  Tappel  facultés. 

comme  d'abus ,  que  les  père  et  mère ,  dont  on  a  Si  quelques-uns  des  enfans  avaient  le  moyen 

mépriié  le  consentement ,  peuvent  inteijeter  de  àe  payer  le  total ,  et  que  quelques  autres  n'eus- 

la  célébration  de  ce  mariage ,  les  cours  souve-  ^^^  le  moyen  que  d'y  contribuer  pour  leur 

raines  ont  coutume  de  le  déclarer  nul  et  abusif,  portion ,  on  devrait  condamner  solidairement 

L'édit  de  1639 ,  art.  Il ,  prononce  aussi  des  <»»»  qui  ont  le  moyen ,  et  les  autres  seulement 

peines  contre  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  qui  pour  leur  portion.  On  doit  en  décharger  ceui 

se  sont  mariés  sans  le  consentement  de  leurs  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'y  contribuer  en  rien  ; 

père  et  mère.  Ils  sont  par  cet  édit  déclarés ,  eux  ^  ^^^^  ^^^^  ^^^  ont  le  moyen  d'y  contribuer 

et  leurs  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage ,  indi-  ponr  quelque  chose ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 

gnes  de  toutes  successions  directes  et  colleté-  l»  contribution  se  fasse  par  portions  égales, 

raies,  et  de  ton»  les  avantages  portés  par  les  Cette  obligation  ,  où  sont  les  enfans,  ne  se 

Coutumes ,  même  du  droit  de  légitime.  borne  pas  à  ceux  du  premier  degré.  Les  petits- 

Lorsque  les  p4re  et  mèie  approuvent,  dans  la  enfans  sont  obligés  à  fournir  des  alimens  à  leur 

suite,  le  mariage  de  leurs  enfans,  contracté  ■»««•  «"  *  leur  aïeule  indigens,  lorsque  leur 

contre  leur  gré  ou  à  leur  insu,  tout  le  vice  ré-  P^>^  est  prédéoédé,  ou  qu'il  n'est  pas  en  état 

saltant  de  ce  défaut  de  consentement  est  dès-lors  <le  les  fournir  lui-même. 

pargé  :  dès-lors  les  père  et  mère  ne  sont  plus  crrTi aw  m 

, ,       ,            ;•                              jx  I  ^  bnCTlOH  111. 
recevablea   à  quereller  ce  mariage  ;    dès-lors 

fenfant  cesse  d'être  siget  à  la  peine  de  l'exhéré-  jj^  i.^  gardb  koble  et  bourcbgisb  (1). 
dation  ,  et  à  toutes  les  autres  dont  il  a  été  parlé. 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  cette  approbation  SECTIOTI  lY. 

soit  expresse  :  l'approbation  tacite  produit  cet  ^^ 

effet;  comme  si,  par  exemple,  le  père  et  la  ""  ^  •nrraLLB. 

mère  ont  reçu  chet  eux  leur  gendre  ou  leur  j^  ^^^^^^  ^^j^  ^^^^.^  attribué  à  quelqu'un  par 

*™  »  •*^'                                ,  une  autorité  publique  pour  gouverner  la  per- 

Le*  «nfant  sont  oUieéi  de  fournir,  antairt  ,^„„^  ^^  ,^  ^j^,  ^,^^  ^i„^ 

qu  il  est  en  leur  pouvoir ,  les  alimens  nécessaires 

à  leurs  père  et  mère  qui  se  trouvent  réduits  à  abtigle  premier. 

llndigenoe. 

Les  père  et  mère  ont ,  pour  cela ,  une  action  Combien  y  a-t-U  d'eêpèeeê  de  tuieUes, 

enjustice  contre  leurs  enfans,  lesquels  doivent  i    j-iv.      ^ 

ètn  codoiui^.  à  faire  i  leor  père  une  peuion  ^  «««^  <>'»"  coutumier  e.t  en  ceU  différent 

eoQTendble  à  leur  condition  et  à  u»  be.oin<,  «u  droit  romein.  Celm-ci  .dmettul  trois  es- 

pourvu  néanmoins  que  les  enfans  aient  des  fa-     — _ 

cultes  suffisantes  pour  cela.  Cest  pourquoi  ,  le  ç,j  Polhicr  a  lr«ilé  de  U  garde  noble  et  bourgeoise 

jage  doit  entrer  en  connaissance  de  cause.  j,„,  ^n  traité  particulier  qui  se  trouve  dans  le  troi- 

Lorsque  les  enfans  sont  de  pauvres  gens ,  qui  gième  volome  de  cette  édition  ;  c'est  pourquoi  11  suffit 
n'ont  pas  lo  moyen  de  laire  une  pension ,  on  les    de  reavoyer  A  ca  Traité. 
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pèces  de  tutelles  :  la  testamentaire ,  la  légitime  quoi  on  demande  si  les  ascendans  du  côté  da 
et  la  dative.  sùrviTant  ne  peuvent  pas  aussi  avoir  la  garda 
La  testamentaire  est  celle  qui  était  déférée  ou  tutelle  légitime ,  à  défisut  ou  refu»  du  aorn- 
par  le  testament  du  père  des  pupilles.  Ce  droit ,  vaut.  Il  faut  distinguer  entre  la  garde  prise  pour 
qu'avaient  les  pères  de  donner  par  leur  testa-  la  garde  noble ,   c'est-à-dire  pour  les  clroitj 
ment  un  tuteur  à  leurs  enfans  impubères,  était  qu'ont  les  nobles  d'avoir  les  meubles  et  Fasa- 
une  suite  de  la  puissance  qu'ils  avaient  sur  leur  fruit  des  immeubles  venus  à  leurs  mineurs  de 
famille.  Cette  puissance  était  une  espèce  de  do-  la  succession  du  prédécédé ,  et  la  garde  prise 
maine,  qui  faisait  regarder  les  enfans,  vis-à-vis  pour  tutelle  légitime.  La  garde  noble,  qaî  dé- 
de  leur  père ,  comme  des  choses  à  eux  appar-  pouille  les  mineurs ,  étant  contraire  à  leurs  in- 
tenantes et  dont  ils  avaient  le  droit.  Leurs  en-  téréts ,  doit  être  restreinte  ;  d'où  il  s'ensuit  qa*il 
fans  étaient  êum  rsê,  suivant  les  termes  de  leors  faut ,  par  rapport  k  cette  garde ,  avoir  égard  aux 
lois  :  ils  exerçaient  ce  pouvoir ,  même  après  termes  de  Part.  23,  qui  ne  parle  que  de  l'aieul 
leur  mort ,  sur  leurs  enfans ,  en  disposant  de  ou  aïeule  du  côté  du  prédécédé  ,  et  en  consé- 
leur  tutelle  et  leur  nommant  un  tuteur ,  de  la  quence  ne  la  défère  qu'à  ceux-ci ,  et  non  point 
même  manière  qu'ils  disposaient  de  l'hérédité  à  ceux  du  côté  du  survivant, 
de  leurs  enfans ,  en  cas  qu'ils  vinssent  à  mourir  A  l'égard  de  la  garde  prise  pour  la  tutelle  lé- 
impubères,  en  leur  nommant  un  héritier;  ce  qui  gitime,  elle  doit  être  favorable  autant  qne  la 
s'appelait  substitution  pupillaire.  Ce  droit  était  garde  noble  est  défavorable,  étant  de  Tintérfit 
renfermé  dans  ces  termes  de  la  loi  des  douze  des  mineurs  d'avoir  un  ascendant  pour  tuteur, 
tablesj  l/t  qutêquê  paterfamilias  êuper  pêcu-  qui ,  par  les  liens  de  la  nature,  doit  avoir  beau- 
nià  tuttlâve  suœ  rei  legoêsit ,  itajuê  êgto.  Les  coup  plus  d'affection  pour  eux  que  n'en  aurait 
pères  n'ayant  pas  parmi  nous  une  pareille  puis-  un  collatéral.  C'est  pourquoi  l'usage  a  donné 
sance ,  le  droit  de  tutelle  testamentaire  n'a  pas  cette  interprétation  aux  articles  23  et  178,  que 
lieu  en  pays  coutumier.  la  mention  qui  y  est  faite  d'aïeul  et  aïeule  du 
Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes  il  n'y  a  côté  du  décédé ,  n'est  faite  que  pour  donner  è 
qu'une  espèce  de  tutelle,  qui  est  la  dative,  c'est-  ceux-ci  la  préférence  sur  ceux  du  côté  du  sur- 
à-dire  celle  qui  est  donnée  par  le  magistrat ,  sur  vivant,  lesquels,  au  défaut  ou  refus  de  ceux  du 
l'avis  des  parens  des  mineurs  ;  et  de  ce  nombre  côté  du  prédécédé,  doivent  avoir  la  tutelle  légi- 
est  la  Coutume  de  Paris.  Quelques  Coutumes  time  de  leurs  petits-enfans.  Telle  est  l'interpré- 
ont  aussi  une  tutelle  légitime,  mais  différente  tation  que  l'usage  et  la  pratique  de  cette  pro- 
de  celte  du  droit  romain;  et  de  ce  nombre  est  la  vince  ont  donnée  à  ces  articles. 
Coutume  d'Orléans.  On  peut  apporter  deux  raisons  de  cette  préfé- 
rence accordée  aux  aïeuls  du  côté  du  prédécédé. 
$  I.  DE  Là  TUTELLE  LiGiTinB.  La  première  est  que  chaque  ligne  doit  avoir  son 

tour  pour  cette  garde  ;  que  la  Coutume  la  défé- 
La  tutelle  légitime,  dont  il  nous  reste  è  par-  rant  d'abord  à  celle  du  survivant,  en  la  per- 
ler, était ,  par  le  droit  romain  ,  déférée  pro*»-  sonne  du  survivant ,  c'est ,  après  le  survivant, 
fNW  a^naf ts.  On  appelait  o^naf»  ceux  qui  étaient  le  tour  de  la  ligne  du  prédécédé.  La  seconde 
parens  per  virilem  âêsum ,  ceux  qui  étaient  du  est ,  que  les  biens  des  mineurs  leur  venant  or- 
méme  nom  ,  de  la  même  famille.  Par  le  droit  dinairement  de  la  succession  du  prédécédé ,  les 
des  Novelies ,  la  tutelle  légitime  était  aussi  dé-  ascendans  de  cette  famille  ont  encore  plus  d'in- 
férée à  la  mère  on  à  l'aïeule  des  pupilles ,  même  térét  ëe  conserver  et  de  bien  administrer  ees 
préférablement  aux  agnats.  biens,  qui  sont  de  leur  famille,  que  n*en  onl 
Parmi  nos  Coutumes ,  qui  ont  admis  une  tu-  les  ascendans  de  l'autre  ligne ,  auxquels  ces 
telle  légitime ,  quelques-unes  ne  la  donnent  biens  sont  étrangers. 

qu'au  père  survivant,  ou  à  la  mère  survivante;  Entre  les  ascendans  d'une  même  ligne,  les 

d'autres,  du  nombre  desquelles  est  celle  d'Or-  mâles  doivent  ôtre  préférés  aux  femmes.  (Argu- 

léans  ,   l'accordent  aux  autres  ascendans  ,  au  ment  de  ce  qui  est  dit  infrà  des  collatéraux.  ) 

défaut  ou  refus  du  survivant  ;  elle  appelle  cette  La  Coutume  d'Orléans  défère  les  tutelles  légi- 

tulelle  garde,  times ,  non  seulement  aux  ascendans  ,  soit  entre 

Les  articles  28  et  178  de  la  Coutume  d'Or-  nobles,  soit  entre  roturiers,  mais  même  aus 

léans  ,  qui  parlent  de  cette  garde ,  disent  qu'au  collatéraux  nobles   :  elle  la  défère  aussi  aux 

défaut  ou  refus  du  survivant,  elle  est  déférée  à  femmes,  en  préférant  néanmoins  en  pareil  de- 

l'aïeul  ou  l'aïeule  du  côté  du  décédé.  L'art.  26  gré  les  mftles,  et  elle  donne  à  cette  tutelle  légt- 

dit  en  général  :  Gardiens  sont  père  et  tnère  ,  time  le  nom  de  bail.  Cette  tutelle  légitime  n'e$t 

aieul  ou  aievle  f  ou  autres  ascendans.  Sur  point  une  charge  nécessaire,  que  la  Coutume 
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impoie  «ux  personne  auxquelles  elle  U  défère,  que  ceux  que  rémolunient  de  la  succession  du 
telle  que  TéUit,  dans  le  droit  romain ,  la  tutelle  mineur ,  en  cas  qu'il  décède ,  regarde,  doivent 
légitime  des  agnals  :  au  contraire,  elle  leur  aussisupporter  les  charges  de  la  tutelle,  suivant 
permet  de  la  répudier,  si  bon  leur  semble,  en  cette  maxime  d'équité  :  Quo9  tpeclat  emolu- 
faisant,  dans  la  quinzaine,  leur  déclaration  au  mentum  ,  eos  débet spectare  onus. 
grefie  de  la  justice ,  qu'elles  n'entendent  Tac-  Un  parent  d'un  degré  plus  éloigné ,  qui  est 
cepter ,  et  en  faisant  pourvoir  par  le  juge,  à  élu  tuteur ,  pendant  qu'il  y  en  a  de  plus  proches 
leurs  dépens ,  leurs  mineurs  d'un  tuteur ,  à  idoines ,  capables ,  suffisans  et  sans  excuse ,  est 
peine  de  dommages  et  intérêts  desdits  mineurs ,  donc  bien  fondé  à  appeler  de^sa  nomination, 
qui  consiste  en  ce  que ,  faute  par  les  ascendans  La  tutelle  dative  étant  une  charge  publique, 
k  qui  la  garde  était  déférée,  d'avoir  fait  nommer  en  ce  sens  qu'elle  est  déférée  par  l'autorité  pu- 
un  tuteur,  ils  demeurent  de  droit  tuteurs*,  et  blique ,  il  s'^suit  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui 
sont  tenus  de  rendre  indemnes  les  mineurs  de  jouissent  de  l'état  civil  dans  toute  son  étendue , 
tool  ce  qu'ils  auraient  souffert  par  le  défaut  qui  en  soient  capables.  C'est  pourquoi  les  au- 
d'administration  de  leurs  biens.  bains  ,  ceux  qui  sont  morts  civilement ,  les  mi- 
neurs ,  les  interdits ,  en  sont  incapables.  Les 
$  II.  ]>B  LA  TUTSLLB  DATivB.  Asmmes  soiit  aussi  incapables  de  la  tutelle  da- 
tive ;  car ,  comme  il  a  été  dit  ailleurs ,  ab  om  - 

La  tutelle  dative  est  celle  qui  est  donnée  par  nihue  officii»  eivilibus  remotœ  eunt  j   mémo 

le  JDge  du  domicile  du  mineur.  Pour  cet  effet,  celles  i  qui  la  loi  accorde  la  tutelle  légitime 

la  famille  du  mineur  s'assemble  devant  le  juge ,  de  leurs  enfans ,  sont  incapables  de  cette  tu- 

qui ,  sur  son  avis ,  nomme  un  tuteur  au  mineur,  telle  dative  ;  car  étant  ,  de  droit  commun  ,  in- 

Cest  celui  des  ascendans  à  qui  la  tutelle  légi-  capables  do  toutes  les  fonctions  civiles  ;  et  lu 

time  du  mineur  est  déférée ,  et  qui  ne  veut  tutelle  légitime  de  leurs  enfans  ne  leur  étant 

point  l'accepter ,  qui  est  chargé  de  faire  celte  accordée  que  par  privilège  ,  elles  ne  peuvent 

convocation.  S*il  n'y  a  point  d'ascendans,  ce  être  capables  que  de  celle-ci ,  et  non  d'aucune 

sont  les  antres  parens  du  mineur  les  plus  pro-  autre. 

ckes ,  et  habiles  à  lui  succéder ,  qui  sont  chargés  A  l'égard  des  ascendans  mâles  qui  ont  répu- 

de  cette  poursuite,  à  peine  d'être  tenus  des  dié  la  tutelle  légitime  qui  leur  a  été  déférée,  il 

dommages  et  intérêts  du  mineur  (art.  23  et  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  peuvent  être  élus  et 

1S2,  tfs  fine).  On  convoque  les  affins  du  mi-  nommés  à  cette  tutelle,  et  contraints  de  l'ac- 

neur,  aussi  bien  que  ses  parens.  Les  affins  sont  cepter,  s'ils  n'ont  pas  quelque  excuse,  comme 

ceux  qui  ont  épousé  une  parente  du  mineur  qui  celles  dont  il  sera  parlé  ci-après, 

est  vivante ,  ou  dont  il  y  a  quelques  enfans.  Le  II  ne  suffit  pas  que  le  plus  prochain  parent 

nombre  des  parens  et  affins  convoqués  doit  être  soit  capable ,  pour  qu'on  doive  l'élire  ;  la  Gou- 

au  moins  de  cinq  (art,  183).  A  défaut  de  pa-  tume  veut   qu'il  soit    idoine.   Celui   qui  a  la 

rens  ou  affins ,  on  appelle  des  voisins  (art,  180).  capacité  civile  pour  être  tuteur  n'est  pas  néan- 

On  n*est  point  obligé  d'appeler  les  parens  de-  moins  toujours  propre  à  gouverner  la  personne 

menraos  hors  le  bailliage,  à  moins  qu'ils  ne  et  les  biens  du  mineur.  Par  exemple ,  la  rusticité 

soient  les  plus  proches  (art,  184).  ou  trop  grande  simplicité,  les  infirmités  habi- 

Les  parens  convoqués  doivent  élire  l'un  d'entre  tuelles ,  le  dérèglement  des  mœurs ,  empêchent 

eux  :  on  ne  peut  élire  un  parent  qui  n'aurait  qu'une  personne  doive  être  jugée  idoine.  La 

pas  été  convoqué.  L'élection  doit  se  faire  du  Coutume  veut  encore  que  celui  qu'on  élira  soit 

plus  prochain  parent  habile  à  succéder  au  mi-  suffisant.  Un  homme  sans  biens ,  un  homme  qui 

neur ,  idoine ,  capable  et  suffisant  (art,  183)  ;  a  fait  faillite,  est  suspect  de  dissiper  les  deniers 

ce  qui  ne  signifie  pas  qu'il  soit  absolument  né-  de  la  tutelle,  et  n'est  pas  suffisant, 

cessaire  d^élire  pour  tuteur  un  parent  du  mineur  Lorsque  les  parens  ,   convoqués   devant  le 

qui  soit  le  plus  proche ,  et  habile  à  lui  succéder  \  juge ,  ont  élu  un  d'entre  eux  pour  la  tutelle ,  le 

car,  pai-mi  les  personnes  habiles  i  succéder ,  il  juge  le  nomme  tuteur  ;  l'élection  que  les  parens 

peut  ne  s'en  trouver  aucune  capable  de  la  tu*  en  font ,  sert  de  motif  au  juge ,  et  ce  n'est  pas 

telle.   Le  sens  de  la  Coutume  est  seulement  de  cette  élection,  mais  du  décret  du  juge,  rendu 

qu'on  ne  doit  pas  élire  un  parent  d'un  degré  en  conséquence,  que  le  tuteur  tient  sa  qualité 

plus   éloigné ,   si  parmi  ceux  du  degré  plus  de  tuteur. 

proche ,  et  surtout  parmi  ceux  habiles  à  succé-  Si  les  parens  sont  partagés  d'ayis  entre  deux 

dcr ,  il  s'en  trouve  quelqu'un  qui  soit  capable  personnes ,  le  juge  doit  nommer  celui  qui  a  le 

de  la  tutelle ,  qui  soit  idoine,  suffisant,  et  n'ait  plus  grand  nombre  de  suffi'ages,  s'il  est  idoine 

aucune  excuse.  La  raison  en  est  qu'il  est  naturel  et  suffisant;  et  en  parité  de  suffirages  ,  il  doit 
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choisir  celui  qu'il  jugera  lui-même  être  le  plus  cnfans,  par  lesquels  ils  sont  représentes,  et 

idoine  ;  et  sMI  n^en  o  pas  de  connaissance ,  il  ceux  qui  sont  morts  dans  les  années  du  roi  en 

doit  préférer  celui  nommé   par  ceui  dont  la  combattant,  sont  réputés  vivans. 

probité ,  la  dignité ,  les  liens  du  sang  avec  le  Toutes  les  causes  que  nous  yenons  de  rap- 

mineur,  rendent  les  suffrages  d'un  plus  grand  porter,  excusent  des  tutelles  que  nous  n^avons 

poids.  point  encore  acceptées  :   Excuêant  à  tuwci' 

Si  celui  qui  est  élu  par  les  parens ,  allègue  piendd   tutelâ.  Kais  lorsqu'elles  surviennent 

quelque  cause  d'excuse  qui  soit  trouvée  juste  depuis  la  tutelle  acceptée,  donnent -elles  droit 

par  le  juge,  et  qui  ne  soit  point  contestée  par  au  tuteur  de  s'en  faire  décharger  ?  Excuêantn^ 

les  parens,  ils  doivent  incontinent  en  élire  un  àjam  êuscepid  ? 

autre  :  si  les  causes  d*excuse  sont  contestées ,  Je  pense  qu'il  faut  distinguer,   lorsque  la 

le  juge  peut  renvoyer  sur  cela  à  plaider.  cause  d'excuse ,  survenue  depuis  la  tutelle ,  est 

Le  tuteur  qui  a  été  nommé  par  le  juge ,  doit  telle  qu'elle  empêche  absolument  de  vaquer  à 

prêter  serment  de  bien  s'acquitter  de  sa  charge  la  tutelle ,  comme  une  infirmité  habituelle  trés- 

de  tuteur,  ou  appeler  de  sa  nomination,  s'il  grave,  comme  une  paralysie,  la  perte  de  la 

prétend  y  être  bien  fondé.  vue,  etc. ,  ou  lorsque  le  tuteur  est  envoyé  pour 

le  service  du  roi  ou  du  peuple,  pour  un  long 

ARTICLE  II.  temps,  hors  des  lieux  où  est  l'exercic^  de  la  tu- 
telle :  de  telles  causes,  ou  autres  semblables, 

Des  causée  tTexcuêe  de  tutelle.  doivent  faire  décharger  le  tuteur  de  la  tutelle 

qu'il  a  acceptée.   Excusant  à  Jam  suscepté 

Une  des  principales  causes  en  droit  est  ahsen-  tutelâ. 

Ha  rei  publicœ  causa.  Cette  cause  excuse  de  II  faut  décider  le  contraire ,  à  l'égard  des 

tutelle  et  curatelle  tous  ceux  qui  sont  dans  les  causes  qui  excusent  des  tutelles  et  curatelles 

troupes  du  roi,  ou  dans  la  marine;  tous  ceux  par  forme  de  privilèges,  telles  que  sont  les  ex- 

qui  sont  envoyés  dans  les  pays  étrangers  comme  ceptions  accordées  à  certains  officiers  ;  le  nom- 

ombassodeurs ,  envoyés ,  résidens ,  et  leurs  se*-  bre  des  enfans  ;  l'âge  de  soixante-dix  ans ,  8*il 

crétaires  ;  tous  ceux  qui  sont  employés  dans  le  n'est  accompagné  de  quelque  infirmité  grave  : 

ministère,  et  les  principaux  commis.  Les  offi-  ces  causes  excusent  bien  à  suscipiendd  tutslâ. 

cîers  des  cours  souveraines  sont  aussi  censés  lorsqu'elles  existaient  au  temps  auquel  elle  a 

occupati  circà  rem  publieam ,  en  conséquence  été  déférée  ;  mais  lorsqu'elles  surviennent  depuis, 

exempts  de  tutelle  ou  curatelle,  comme  de  elles  ne  donnent  pas  le  droit  au  tuteur  de  se 

toutes  autres  charges  publiques.  Il  y  a  plusieurs  faire  décharger  de  la  tutelle.                      r 

autres  offices   qui   donnent  cette    exemption;  Lorsque  le  tuteur ,  pour  les  causes  ci-dessus , 

mais  ces  officiers  doivent  rapporter  les  édits  ou  se  fait  décharger  de  la  tutelle  ,  a*t-il  la  répéti- 

déclarations  du  roi  qui  la  leur  accordent.  tion  des  frais  qu'il  fait  pour  obtenir  cette  dé- 

Les  professeurs  des  universités  ont  aussi  joui  charge  ,  et  pour  faire  nommer  un  autre  tuteur 

de  tout  temps  de  l'exemption  de  tutelle  ou  cura-  à  sa  place?  On  peut  dire ,  pour  la  négative ,  que 

telle,  et  de  toutes  autres  charges  publiques,  y  le  tuteur,  en  se  faisant  décharger  et  faisant 

ayant  été  maintenus  par  quantité  d'arrêts.  f<a  substituer  un  tuteur  à  sa  place,  semble  en  cela 

raison  est  que,  leur  temps  étant  entièrement  magis  negoHum  proprium  gerere  quàm  pU' 

consacré  à  l'étude,  pour  l'instruction  des  étu-  jDt//t;  et  que,  parconséquent,  il  en  doit  porter  les 

dians ,  ils  ne  doivent  pas  en  être  détournés.  frais.  Il  paraît  qu'on  peut  encore  tirer  en  argu- 

L'état  de  cléricature  en  exempte  aussi ,  parce  ment  l'article  23  de  la  Coutume  d'Orléans ,  qui 

que  leur  temps  doit  être  entièrement  consacré  veut  que  les  ascendans  qui  répudient  la  ganle 

à  Tétude  de  la  religion.  Les  infirmités  habi-  légitime  qui  leur  est  déférée ,  fassent  pourvoir , 

tuelles  qui  sont  assez  considérables  pour  em-  à  leurs  frais  et  dépens ,  de  tuteur  à  leurs  enfans. 

pécher  de  vaquer  à  une  tutelle,  sont  une  cause  Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  pour  les  punir  en 

d'exemption .  L'Age  de  soixante-dix  ans  accomplis  quelque  façon  de  ce  qu'ils  répudient  une  charge 

exempte  aussi  des  tutelles,  curatelles  et  autres  que  la  piété  paternelle  exige  d'eux  ;  car  on  doit 

charges  publiques.  présumer  de  la  piété  paternelle ,  que  ,  lorsqu'ils 

Le  nombre  de  trois  tutelles ,  où  il  y  a  trois  la  répudient ,  ce  n'est  pas  par  défaut  de  aèle  et 

patrimoines,  exempte  aussi  d'une  quatrième,  d'affection  pour  leurs  enfans ,  mais  parce  qu'ils 

L'exemption  de  tutelle,  et  des  autres  charges  ne  se  sentent  pas  en  état  de  l'administrer.  D'ail- 

publiques,  est  aussi  accordée  comme  un  privi-  leurs  la  Coutume,  en  les  assujettissant  à  ces 

lége  à  ceux  qui  ont  cinq  enfans  vivans.  frais,  ne  fait  aucune  distinction  entre  ceux  qui 

Les  enfans  mâles  qui  ont  laissé  des  petits-  sont  en  état  de  s'en  charger ,  et  ceux  qui  ne  le 
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sont  pas.  Que  ti  U  Coutume  «  voulu  que  nous  voquer  sa  famille;  et,  sur  Tavis  des  parens,  le 

n*obtînssioDS  qu*à  nos  dépens  la  décharge  d'une  juge  rendra  son  ordonnance,  pour  autoriser  le 

tutelle  qui  ne  nous  est  que  déférée ,  à  plus  tuteur  a  faire  enfermer  son  mineur. 
f<M^e  raison  doit-on  conclure ,  selon  son  esprit,        C^est  aussi  en  conséquence  du  pouvoir  que  le 

que  c*cst  à  nos  dépens  que  nous  devons  obtenir  tuteur  a  sur  la  personne  de  son  mineur ,  que  le 

la  décharge  de  celle  dont  nous  nous  trouvons  mineur  ne  peut  rien  aliéner,  contracter,  ni  s^o- 

déji  revêtus.  l>liger,  sans  y  être  autorisé  par  son  tuteur.  Par 

D*nn  autre  eôté ,  on  peut  dire ,  pour  Taffirma-  cette  mdme  raison ,  les  mineurs  ne  doivent  point 

tive,  cfue  c*est  un  principe  ,  qu'un  tuteur  doit  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur 

avoir  la  répétition  de  toutes  les  dépenses  que  tuteur.  Les  mariages  qu'ils  contracteraient  sans 

U  tutelle  Ta  obligé  de  faire  poui*  Tintérét  de  son  ce  consentement,  seraient  présumés  contractés 

mineur  ;  que  les  frais  qu^il  fait  pour  s'en  faire  dans  des  vues  de  séduction  et  de  rapt,  et  se- 

décharger  et  substituer  un  autre  tuteur  à  sa  raient,comme  tels,  déclarés  abusifs  et  nuls  sur 

place ,  lorsqu'une  cause  survenue  sans  son  fait  Tappel  de  la  célébration  qui  en  serait  interjeté. 
Tempéche  absolument  de  vaquer  à  la  tutelle        La  loi  n*a  pas  même  laissé  à  la  discrétion  du 

dont  il  était  chargé ,  Toblige  à  faire  ce  qu'il  fait  tuteur  seul  rétablissement  par  mariage  des  mi- 

pour  le  bien  de  son  mineur,  qui  a  intérêt  d'à-  neurs.  L^ordonnance  de  Blois,  art,  43,  défend 

voir  un  tuteur  en  état  d'administrer  la  tutelle  j  aux  tuteurs  de  consentir  au  mariage  de  leurs 

que  le  tuteur  ,  en  s'en  faisant  substituer  un  qui  mineurs ,  sans  l'avis  et  consentement  des  plus 

soit  en  état  de  faire  ce  qu'il  no  peut  plus  faire ,  proches  parens ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 
wtayiê  pupiUi  negoiium  gerit  quàm  suum;  et 

que,  par  conséquent,  les  frais  en  doivent  être  ,  $  II.  du  poovois  sub  les  biems. 

portés  par  le  mineur. 

Lorsqu'une  personne ,  qui  avait  un  privilège        I«  pouvoir  du  tuteur  sur  les  biens  du  mineur 

pour  s'excuser  d'une  tutelle  à  laquelle  elle  avait  est  tel,  que  tout  ce  qu'il  fait ,  par  rappoi-t  à  leur 

été  nommée ,  n'en  a  pas  fait  usage ,  elle  n'est  administration ,  a  la  même  efficacité  que  si  tous 

censée  avoir  renoncé  à  son  privilège  que  pour  ces  bietis  lui  appartenaient.  De  là  celte  maxime 

cette  tutelle ,  et  elle  peut  en  user  pour  d'autres  de  droit  :  Tuior  domini  hco  habetur.  De  là  il 

qui  lui  seraient  déférées ,  même  après  qu'elle  suit  que  les  débiteurs  des  mineurs  paient  vala- 

•erait  quitte  de  la  première.  C'est  le  sens  de  blement  au  tuteur,  et  que  la  quittance  qu'il  leur 

cette  maxime  de  droit  :  f^oluntarù»  tuielmpri-  donne  opère  une  parCaile  libération.  II  peut 

vUêgiië  non  derogani.  même  recevoir  le  prix  du  rachat  des  rentes  dues 

au  mineur,  lorsqu'elles  sont  rachelables  ;  car, 

ARTICLB  III.  quoique  ce  rachat  contienne  Talténation  d'un 

immeuble ,  consme  il  ne  peut  être  empêché  sous 

Du  pouvoir  d—  tuteurs,  aucun  prétexte ,  cet  acte  n'excède  point  l'admi- 
nistration confiée  au  tuteur  ;  et  par  conséquent 

La  loi  donne  au  tuteur  un  pouvoir  sur  la  per-  le  raohat  est  valablement  fait  entre  ses  mains, 

sonne  et  sur  les  biens  du  mineur  qui  est  sous  sa  Tout  ceci  a  lieu  quand  même  le  tuteur  ne  serait 

tutelle.  pas  solvable,  et  même  quand  il  ne  l'aurait  pas 

été  dans  le  temps  qu'il  a  reçu  pourvu  qu'il  ne 

S  I.  DU  poxjvoia  sua  Là  paasoMaa.  fût  pas  en  faillite  ouverte  et  eonnue.  Car  le  paie- 
ment est  valablement  fait  i  celui  qui  avait  ca- 

La  puissance  du  tuteur  sur  la  personne  de  ractère  pour  le  recevoir,  et  le  débiteur  qui 

son  mineur  est  semblable  i  la  puissance  pater-  paie  entre  ses  mains ,  n'est  pas  obligé  de  savoir 

nelle  qui  a  lieu  en  pays  coutumier;  car  un  s'il  est  solvable  ou  non. 

tuteur  tient  lieu  de  père  à  son  mineur.  Un  tu-  11  n'est  pas  nécessaire  non  plus ,  pour  que  le 
leur  a  donc  le  droit  de  s'en  faire  obéir,  et  de  débiteursoit  libéré,  dans  le  cas  de  l'insolvabilité 
l'obliger  i  lui  être  soumis  comme  un  enfant  doit  du  tuteur,  qu'il  ait  payé  en  vertu  d'une  ordon- 
rêtrei  son  père.  11  peut  le  retirer  chei  lui,  ouTen*  nance  du  juge,  ainsi  que  l'exigeait  la  oenstita- 
voyer  dans  des  collèges  ou  tels  auti'os  lieux  où  tion  de  Justinien ,  qui  n'est  point  suivie  parmi 
il  jugera  &  propos  pour  son  éducation.  nous.  Le  pouvoir  du  tuteur  sur  les  biens  de  son 
Il  a  droit  d'exercer  sur  son  mineur  une  cor-  mineurluidonne  droit  d'aliéner  toutes  les  choses 
rection  modérée  :  il  ne  peut  pourtant  pas  le  mobilières  de  son  mineur,  et  d'en  transmettre 
faire  de  Bti  seule  autorité  enfermer  dans  une  la  propriété  à  ceux  qui  les  reçoivent  de  lui,  sans 
maison  de  force ,  comme  le  peut  un  père.  Mais  si  qu'il  soit  besoin ,  pour  cela ,  que  le  consente- 
son  mineur  mérite  d'y  être  enfermé ,  il  doitcon-  ment  de  son  mineur  intervienne,  le  consente- 
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ment  du  tuteur  tenant  lieu ,  à  cet  égard ,  de  celui  défendu  ;  et  il  est  censé  ne  TaToir  pas  été  iiifli' 

du  mineur,  suirant  cette  maTtma  :  Le  fait  du  samment ,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  cod- 

tuteur  est  celui  du  mineur.  Il  ne  peut  pourtant  tre  son  tuteur,  sans  les  conclusions  du  ministère 

les  aliéner  qu'à  titre  de  commerce.  Par  exem-  public.  Ces  conclusions  ne  sont  nécessaires  que 

pie ,  il  peut  bien  aliéner  les  meubles  de  son  mi-  lorsqu*ti  s'agit  de  Taliénation  ou  de  Tengaç- 

neur,  en  les  vendant;  il  peut  aliéuer  les  deniers  ment  dos  immeubles  du  mineur, 

de  son  mineur,  par  Temploi  qu'il  en  fait  en  Quoique  régulièrement  la  condamnation  pro- 

acquisilions  de  rentes  ou  d'héritages  :  mais  il  ne  noncée  contre  le  tuteur,  en  sa  qualité  de  tuteur, 

peut  aliéner  à  titre  de  donation  les  choses  appar-  soit  censée  l'être  contre  le  mineur,  néanmoins 

tenantes  à  son  mineur;  car  le  fait  du  tuteur  si  le  tuteur  a  soutenu  un  maurais  procès,  sans 

n'est  le  fait  du  mineur,  que  dans  les  actes  qui  se  y  avoir  été  autorisé  par  la  famille ,  il  doit  porter 

font  pour  l'administration  de  ses  biens ,  et  la  en  son  nom  les  dépens  auxquels  il  a  été  con* 

donation  n'est  point  un  acte  d'administration.  damné,  et  le  mineur  n'en  doit  pas  être  tenu. 

Il  faut  en  excepter  les  donations  de  sommes  C'est  encore  une  suite  du  pouvoir  du  tuteur, 
modiques ,  ou  de  choses  modiques ,  que  la  bien-  -  qu'il  peut  accepter  ou  répudier  pour  son  mineur 
séance  oblige  quelquefois  do  faire  à  ceux  qui  ont  les  successions  qui  lui  sont  échues  ;  mais  le  mi- 
rendu  quelque  service  au  mineur.  neur  est  restituable  contre  cette  acceptation  ou 

Un  tuteur  peut  aussi  faire  toutes  sortes  de  répudiation, 

contraintes,  en  qualité  de  tuteur,  pour  Fadmi-  Le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'étend  pas  jusqn'i 

uistration  de  la  tutelle;  et  de  même  qu*il  oblige  pouvoir  aliéner  les  immeubles  de  son  mineur, 

envers  smi  mineur  ceux  avec  qui  il  contracte  en  De  là  suit  que ,  si  un  tuteur  avait  vendu  et  livré 

cette  qualité ,  de  même  aussi  il  engage  son  mi-  un  immeuble  de  son  mineur,  il  n'en  aurait  point 

neur  envers  eux  suivant  la  maxime  citée  :  Le  fait  transmis  la  propriété  à  l'acheteur ,  et  le  mineur, 

du  tuteur  est  le  fait  du  mineur,  devenu  mineur,  pourrait ,  dans  les  trente  ans 

Cette  règle  a  lien,  pourvu  que  les  contrats  depuis  sa  majorité,  revendiquer  cet  immeuble, 
soient  exempts  de  fraude  et  n'excèdent  pas  les  sans  avoir  besoin ,  pour  cela ,  de  lettres  de  res- 
bornes  d'une  simple  administration.  Par  exem-  cision  ;  car  on  n'a  besoin  de  ces  lettres  que  pour 
pie ,  si  un  mineur  pouvait  prouver  que  celui  revenir  contre  son  propre  fait.  Un  mineur  a  be- 
qui  a  pris  une  ferme  à  bail ,  l'a  prise  à  vil  prix  ,  soin  de  lettres  contre  le  fait  de  son  tuteur , 
moyennant  un  pot-de-vin  que  le  tuteur  aurait  parce  que  le  fait  de  son  tuteur  est  censé  son 
reçu ,  sans  en  faire  mention  dans  le  contrat ,  le  propre  fait  :  mais  cette  règle  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
mineur  ne  serait  point  obligé  d'entretenir  ce  des  choses  renfermées  dans  le  pouvoir  d'un  tu- 
bail  :  la  fraude  qu*il  renferme  empêche  qu*il  teur,  c'est-à-dire ,  qui  concernent  l'administra- 
n'oblige  le  mineur.  tion  du  tuteur.  Or  cette  vente,  faite  par  le  tuteur, 

Par  une  autre  raison ,  le  mineur  ne  serait  étant  une  chose  qui  excède  les  bornes  du  pou- 
point  obligé  d'entretenir  un  bail  fait  pour  un  voir  du  tuteur,  n'est  pas  plus ,  à  cet  égard ,  le 
temps  plus  long  que  celui  prescrit  par  nos  Cou-  fait  du  mineur,  que  ne  le  serait  le  fait  d'un 
tûmes  ,  car  de  tels  baux  excèdent  les  bornes  de  étranger  qui  se  serait  avisé  de  vendre  cet  im- 
l'administration.  meuble.  Le  mineur  n'a  donc  pas  plus  besoin  de 

Le  tuteur  peut  plaider,  tant  en  demandant  lettres,  pour  revendiquer  cet  immeuble,  que 

qu'en  défendant,  pour  son  mineur;  et  les  sen-  s'il  avait  été  vendu  par  un  étranger  sans  carac- 

tences  de  condamnation',  qui  interviennent  con-  1ère  ;  et  le  tuteur  lui-même ,  dans  les  choses  qui 

tre  lui  en  cette  qualité,  obligent  le  mineur  :  et  excèdent  son  pouvoir,  doit  être  regardé  sans 

pareillement  les  sentences  qui  donnent  congé  caractère. 

de  ses  demandes ,  rendent  le  mineur  non  rece-  Nocre  principe ,  que  le  pouvoir  du  tuteur  ne 

vable  a  les  intenter  de  nouveau,  et  sont  censées  s'étend  pas  à  pouvoir  aliéner  les  immeubles  de 

rendues  contre  lui.  son  mineur,  s'entend  des  aliénations  volontai- 

Si  le  tuteur  a  par  quelque  acte  acquiescé  à  la  res  ;  car  les  nécessaires  appartiennent  è  l'admi- 

sentcnce ,  le  mineur,  suivant  la  règle  ci-dessus ,  nistration  de  la  tutelle.  C'est  pour  cela  que  nous 

est  censé  y  avoir  acquiescé  lui-même;  d'où  il  avons  dit  ci-dessus  que  le  tuteur  pouvait  rece- 

suit  qu'il  ne  peut  plus  ,  étant  dévenu  majeur,  voir  le  rachat  des  rentes  rachetables  de  son  mi- 

iuterjeter  appel  de  cette  sentence,  sans  se  faire  neur,  quoique,  par  là,  il  aliène  la  rente  due  à 

restituer  par  des  lettres  de  rescision  contre  cet  son  mineur,  qui  est  un  immeuble  ;  car  le  ra- 

acquiescement.  Si  le  jugement  rendu  contre  le  chat,  étant  forcé  et  contenant  une  aliénation 

tuteur  est  en  dernier  ressort,  le  mineur,  devenu  nécessaire,  appartient  è  l'administration  de  la 

mineur,  pourra  avoir  recours  à  la  requête  civile  tutelle, 

conlre  le  jugement ,  s'il  n'a  pas  été  suffisamment  De  là  il  suit  que ,  lorsque  le  mineur  est  pro- 
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priétairû  par  indivis  aveo  des  majeurs,  de  quel-  rendre  ce  serment ,  et  y  être  contraint  par  sai- 

que  immeuble ,  soit  à  titre  de  succession ,  soit  sies  de  ses  biens» 

A  tout  autre  titre  quelconque,  le  tuteur  de  ce  Les  tuteurs  légitimes  ne  sont  point  obligés  i 

mineur  ne  peut  pas  provoquer  à  un  partage  dé-  ce  serment.  La  caution  fidéjussoire,  rem  pupiUi 

finitif,  ni  i  une  licitation,  les  cohéritiers  ou  aa/oam/bra^  telle  que  le  droit  romain  Texigeait 

copropriélaires  de  son  mineur  ;  car  le  partage  des  tuteurs ,  n*est  point  en  usage  dans  nos  Cou- 

on  licitation  contient  une  aliénation  volontaire  tûmes. 

de  la  part  de  celui  qui  a  provoqué  ^  puisqu'il  ne  Un  tuteur  doit  commencer  son  administration 

tenait  qu*â  lui  de  ne  le  pas  faire.  Mais  le  tuteur  par  faire  un  inventaire  devant  notaire  de  tous 

du  mineur  peut  être  provoqué  par  quelqu'un  les  effets  mobili«i*s  du  mineur,  de  tous  les  titres 

des  majeurs  cohéritiers  ou  copropriétaires  de  et  enseignemeus  de  ces  biens.  Cet  inventaire 

«on  mineur,  et  ce  partage  ou  licitation,  fait  sur  doit  contenir  estimation  par  détail  de  chacun 

Ja  demande  du  majeur  avec  le  tuteur  du  mineur,  des  effets  mobiliers ,  laquelle  estimation  se  fait 

■era  Talable  ;  car  Taliénation  que  contient  ce  par  un  sergent-priscur,  assisté  de  revendeurs  ou 

parla^  ou lieitation ,  est  une  aliénation  néces-  revenderesses.  Après  cet  inventaire,  le  tuteur 

saire  de  la  part  du  tuteur,  qui  y  a  été  provoqué,  doit  faire  vendre  publiquement  les  meubles  du- 

et  partant  n*exeède  point  les  bornes  de  Tadmi-  dit  mineur,  à  Texception  de  ceux  nécessaires 

■istration  de  la  tutelle.  Que  si  tous  les  cohéri-  pour  l'usage  dudit  mineur.  Faute  par  lui  de  faire 

tiers  ou  les  copropriétaires   étaient  mineurs,  cette  vente,  il  est  tenu,  par  forme  de  domma- 

eomme,  en  ce  cas,  aucun  n'aurait  droit  de  de-  ges  et  intérêts  envers  son  mineur,  de  se  charger, 

mander  un  partage  définitif,  il  ne  se  pourrait  dans  le  compte  qu'il  rendra  à  son  mineur  après 

ftire  entre  eux  qu*uu  partage  provisionnel  ou  la  tutelle  finie ,  de  la  crue  ou  parisis  de  ladite 

de  jooÎManoe.  prisée,  qui  est  le  quart  en  sus.  Par  exemple,  si 

11  auit  aussi  de  notre  principe ,  que  les  créan-  une  tenture  de  tapisserie ,  ou  d'autres  effets 

ciert  d'un  mineur  peuvent  saisir  réellement  et  mobiliers,  ont   été  estimés  80O  liv.,  le  tuteur 

laire  adjuger  sur  le  tuteur  les  héritages  du  mi-  sera  obligé  d'ajouter  è  cette  somme  le  quart  en 

neur^  car  c'est  une  aliénation  nécessaire.  sus ,  ou  la  crue  ou  parisis ,  qui  est  de  200  liv. ,  et 

Le  ttttenr,  menacé  de  cette  saisie ,  ne  peut  de  porter  1000  liv.  en  compte  pour  cet  article. 

pas,  de  sa  seule  autorité ,  vendre  volontairement  Gela  a  été  introduit  pour  dédommager  le  mineur 

quelques  héritages  du  mineur,  pour  satisfaire  de  ce  que  les  meubles  auraient  pu  être  vendus 

les  créanciers  et  éviter  les  frais  énormes  d'une  de  plus  qu'ils  n'ont  été  estimés ,  si  le  tuteur  les 

saisie.  eût  vendus  publiquement,  comme  il  aurait  du 

Mais  si  on  ne  peut ,  sans  cela ,  éviter  la  saisie,  faire, 

et  qu'on  ne  puisse  pas  acquitter  les  dettes'  des  Tous  les  meubles  ne  sont  pas  sujets  à  cette 

épargnes  du  mineur,  le  tuteur  doit ,  en  ce  cas ,  crue  ou  parisis ,  faute  d'avoir  été  vendus.  Il  faut 

convoquer  la  famille  du  mineur  devant  le  juge,  en  excepter  ceux  qui  ont  une  valeur  certaine  et 

de  qui  il  obtiendra   une  ordonnance  qui  lui  connue,  comme  l'argenterie,  la  vaisselle  d'étain, 

permettra  de  vendre  certains  héritages  du  mi-  de  la  toile,  des  étoffes  en  pièce,  le  blé,  l'avoine, 

ncnr  pour  satisfaire  ses  créanciers.  L'aliénation ,  le  vin ,  le  foin ,  les  bestiaux  et  tous  autres  sem- 

qai  s'en  fera  en  vertu  de  cette  ordonnance,  blables. 

qaoique  volontaire,  sera  valable,  et  tirera  sa  Les  meubles  sujets  A  cette  crue  ou  parisis 

fnve  de  l'autorité  du  juge,  k  qui  la  loi  donne  le  faute  d'avoir  été  vendus,  sont  les  meubles  meu- 

droit  de  la  permettre  en  connaissance  de  cause,  blans ,  comme  les  chaises ,  tapisseries ,  tables  , 

Cette  vente,  pour  être  valable,  doit  se  faire  en  miroirs,  bibliothèques,   tableaux,  estampes, 

justice,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  linges  ,  habits  ,  etc. 

Le  décret  qui  l'a  permise  doit  être  rendu  avec  Lorsque  les  mineurs  sont  pauvres ,  quelque- 

le  mineur,  oar  il  pourrait  un  jour  appeler  de  fois ,  pour  éviter  les  frais  de  contrôle  d*un  in- 

rordonnanoe  du  juge,  et  de  tout  ce  qui  a  suivi,  ventaire ,  le  tuteur  engage  quelque  créancier  à 

faire  une  saisie  générale  de  tous  les  meubles  du 

ARTICLE  IV.  mineur  :  cette  saisie  est  employée  par  le  tuteur 

pour  inventaire.  La  vente  qui  se  fait  à  la  re- 

Deê  obUgaWonê  du  tuteur,  quête  du  saisissant ,  tient  aussi  lieu  d^  celle  qui 

aurait  du  se  faire  i  la  requête  du  mineur  par  le 

Le  tnteor,  aussitôt-  qu'il  a  été  nommé ,  doit  tuteur. 

promettre  devant  le  juge  qui  l'a  nommé ,  qu'il  Le  tuteur  doit  faire  payer  ce  qui  est  dû  au  mi- 

s'acquittera  fidèlement  de  la  tutelle.  Il  peut  être  neur,  et  faire ,  pour  cela ,  toutes  les  poursuites 

assigné  9  A  la  requête  du  ministère  public ,  pour  et  dilif^enoes  convenables  contre  les  débiteurs 
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dans  resptoe  d'an  temps  modique.  Faute  de  les  a  dû  exiger,  il  est  tenu  envers  son  mineur  des 

avoir  faites ,  il  est  responsable  envers  son  mi-  intérêts  de  ces  deniers  qui  courent  sur  lui. 

neur  de  Tinsolvabilité  des  débiteurs  qui  est  sur-  Lorsqu*an  mineur  a  un  revenu  considérable, 

venue  depuis  ;   et ,   en   conséquence ,    il  doit  le  tuteur  doit  mettre  en  réserve  ce  qui  reste  du- 

compte  à  son  mineur  des  sommes  qui  lui  étaient  dit  revenu ,  après  avoir  pris  ce  qui  est  nécessaire 

dues  par  les  débiteurs ,   comme  s'il  les  avait  pour  les  alimens ,  Véducation  et  Tentretien  des 

reçues.  biens  do  son  mineur;  et  lorsque  cet  excédant  dn 

Si  le  tuteur  soutient  que  le  débiteur  était  in-  revenu  forme  une  somme  assex  considérable ,  il 

solvable  dès  le  commencement  de  la  tutelle ,  ou  doit  en  faire  un  emploi  ;  faute  de  quoi  les  inté- 

quoique  ce  soit  dès  auparavant  qu^il  pût  le  pour»  rets  de  cette  somme  courent  sur  lui.  On  estime 

suivre,  c'est  à  lui  à  le  justifier;  et  s'il  le  justifie,  que  cette  somme  doit  être  an  moins  de  cent 

il  doit  être  déchargé.  pistoles ,  pour  qu'il  soit  tenu  d'en  faire  emploi , 

Le  tuteur  doit  faire  emploi  des  deniers  de  son  et  il  n'est  pas  tenu  d'en  trouver  pour  une  somme 

mineur,  tant  de  ceux  qui  proviennent  de  la  moindre, 

vente  de  ses  meubles  que  de  ceux  qu'il  a  re-  Le  tuteur  doit  avoir  soin  d'entretenir  en  bon 

çus  de  ses  débiteurs.  état  les  héritages  du  mineur,  et  doit  faire,  à  cet 

C'était  autrefois  l'usage  au  ch&telet  d'Orléans ,  égard ,  tout  ce  que  ferait  un  bon  père  de  famille, 
de  faire  crier  les  deniers  des  mineurs  devant  le  Si,  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  il  y  a  de 
juge  au  siège  des  baux  et  adjudications  ,  et  de  grosses  réparations  à  faire,  ou  qu'il  en  survienne 
les  adjuger  à  l'enchère,  à  celui  qui  en  offrait  depuis,  pour  lesquelles  le  revenu  du  minearne 
l'intérêt  le  plus  avantageux ,  à  la  charge  de  don-  soit  pas  suffisant,  le  tuteur  qui  n'a  d'ailleurs 
ner  caution ,  de  payer  les  intérêts  par  chacun  an ,  aucuns  deniers  du  mineur  entre  les  mains ,  peut 
et  de  rendre  le  cspital  lors  de  la  majorité  du  se  faire  autoriser  par  le  juge,  sur  un  avis  de  pa- 
mineur.  Mais ,  par  un  arrêt  de  règlement  du  rens  ,  à  prendre  de  l'argent  a  constitution ,  au 
7  septembre  1726,'  ces  baux  a  intérêts,  qui  nom  du  mineur,  pour  les  faire.  A  l'égard  des 
étaient  manifestement  usuraires ,  ont  été  pros-  réparations  de  simple  entretien ,  elles  doivent 
crits  ;  et  il  a  été  fait  défenses  au  prévôt  d'Or-  se  prendre  sur  les  revenus, 
léans  de  douner  les  deniers  des  pupilles  à  inté-  Le  tuteur  doit  plutôt  affermer  les  héritages 
rets  sans  aliénation  du  principal,  et  à  un  intérêt  du  mineur,  que  de  les  exploiter  par  lui-même  r 
plus  fort  que  TOrdonnance ,  et  sans  laisser  aux  le  compte  de  l'exploitation ,  qu'il  ferait  par  lui- 
débiteurs  la  faculté  de  rembourser  toutes  fois  même,  serait  d'une  trop  longue  discussion.  Ré- 
et  quand  bon  leur  semblerait.  gulièrement  les  baux  doivent  s'en  faire  en  jus- 

On  a  adjugé  encore  assex  souvent  les  deniers  tice,  après  des  proclamations  au  plus  offrant  et 

pupillaires  au  chàtelet  d'Orléans ,  en  observant  dernier  enchérisseur.  Néanmoins ,  comme  ces 

ces  trois  conditions  :  mais  cet  usage  est  fort  baux  entraînent  des  frais  asses  considérables , 

désavantageux  aux  pupilles ,  parce  qu'il  ne  se  on  approuve  oeux  faits  par  le  tuteur  de  sa  seule 

pi*ésente  ordinairement ,  pour  s'en  rendre  adjtt>  autorité ,    lorsqu'ils  ne  sont  point   suspects , 

dicataires ,  que  des  gens  mal  à  leur  aise ,  qui  se  c'est-à-dire ,  faits  sur  le  même  pied  ou  i  une 

font  adjuger  ces  deniers  sous  le  nom  d'un  va-nu-  meilleure  condition  que  les  anciens, 

pieds,  dont  ils  se  rendent  caution,  et  produi*  Enfin,  le  tuteur  doit  foire  tout  ce  qui  est  né- 

sent  pour  justification  de  leur  solvabilité  les  cessaire  pour  la  conservation  des  droits  et  inté- 

titres  de  quelques  immeubles  qu'ils  possèdent ,  rets  de  son  mineur,  à  peine  d'en  répondre  ; 

mais  ne  font  pas  connaître  leurs  dettes ,  qui  comme  d'interrompre  les  prescriptions  pour  la 

souvent  se  trouvent  égaler  ou  excéder  leurs  im-  conservation  des  hypothèques  et  autres  droits  de 

meubles.  son  mineur. 

C'est  pourquoi,  il  est  plus  avantageux  pour  II  doit  aussi  former  en  justice  les  demandes 

les  mineurs  que  leur  tuteur  se  donne  lui-même  qu'il  est  de  l'intérêt  de  son  mineur  de  former, 

le  soin  de  chercher  un  emploi,  soit  en  acquisi-  et  défendre  à  celles  qu'on  donne  mal  à  propos 

tion  d'immeubles ,  soit  en  constitution  de  rentes  contre  lui  ;  mais  il  doit  s'instruire  au  préalable 

sur  des  communautés ,  ou  sur  des  particuliers  du  droits  du  mineur,  en  prenant  des  consulta- 

dont  la  solvabilité  soit  connue  ;  et  lorsqu'il  aura  tiens  d'avocats  ;  et  pour  plus  grande  précaution, 

trouvé  cet  emploi ,  il  peut ,  sur  l'avis  des  parens  il  peut  encore  se  faire  autoriser  par  un  avis  de 

convoqués  à  cet  effet  devant  le  juge,  se  faire  parens,  convoqués  à  cet  effet  devant  le  juge,  à 

autoriser  par  une  ordonnance  à  le  faire.  soutenir  le  procès.  Il  doit  surtout  avoir  recours 

Faute  par  le  tuteur  d'avoir  fait  cet  emploi  des  à  cet  avis  de  parens ,  pour  appeler,  lorsqu'il  a 

deniers  du  mineur,  tant  de  ceux  qu'il  a  entre  snccombé  en  première  instance. 

ses  mains ,  que  de  oeux  qu'il  a  dû  avoir  et  qu'il  Les  obligations  du  tuteur  n'ont  pas  seolenient 


PARTIE  I,  TITRE  YI.                                                 191 

poar  objet  radminiitration  des  biens  du  mineur,  qu'il  s'agit  de  marier  ce  mineur,  comme  nous 
Le  tuteur  est  obligé  de  pounroir  à  tout  ce  qui  l'avons  déjà  vu.  Telles  sont  les  obligations  du 
est  nécessaire  pour  les  alimens  du  mineur,  et  tuteur  durant  la  tutelle.  Après  la  tutelle  finie, 
pour  lui  donner  une  éducation  convenable  i  sa  il  est  obligé  de  rendre  compte  :  nous  en  parle- 
naissance  ,  i  ses  facultés  et  à  ses  dispositions  rons  dans  le  dernier  article. 
naturelles.  Le  tuteur  ne  peut  employer,  pour 

cela ,  que  les  revenus ,  quelque  modiques  qu'ils  AKTICLB  v. 
soient  :  il  ne  peut  aliéner  les  fonds. 

n  est  d^'usage,  à  l'égard  des  mineurs  de  la  Des wmnièreê par  lêsqueUeê  fim'ila  tutelle. 
campagne,  dont  le  revenu  n'est  pas  suffisant 

pour  les  alimens ,  que  le  tuteur  les  loue  pour  un  II  est  évident  que  la  tutelle  finit  par  la  mort 

eertain  temps  à  quelques  personnes  qui  s'obli-  naturelle  on   civile^   soit  du  tuteur  soit  du 

gent  de  lenr  donner  tous  les  alimens  nécessaires ,  mineur. 

tint  OD  santé  qu'en  maladie ,  pendant  le  temps  Elle  finit  aussi  lorsque  le  tuteur ,  pour  quel- 
convenu  ,  pour  le  revenu  de  leur  bien ,  et  de  que  juste  cause  ,  en  a  été  destitué  ;  por  eiemple, 
leur  fournir  des  babillemens  de  la  qualité  con-  si  le  tuteur  avait  fait  faillite ,  s'il  était  de  mau- 
venue,  é  la  charge  que  ces  mineurs  rendront ,  vaises  mœurs,  ou  s'il  était  à  craindre  qu'il  ne 
pendant  ledit  temps,  tous  les  services  dont  ils  dissipât  les  biens  de  son  mineur ,  il  pourrait , 
seront  capables.  Par  ce  marché ,  celui  qui  se  sur  la  poursuite  de  quelques  proches  parens , 
charge  du  mineur,  se  trouve  dédommagé  des  être ,  en  connaissance  de  cause  ,  destitué  de  la 
alimena  qn^il  lui  fournit  pendant  qu'il  n'est  pas  tutelle  par  le  juge. 

encore  en  état  de  lui  rendre  service ,  par  ceux  La  tutelle  finit  aussi  par  la  majorité  du  mi- 

qu*il  lai  rend  lorsqu'il  est  devenu  en  âge  et  en  neur ,  lorsqu'il  a  accompli  Tâge  de  vingt-cinq 

état  de  lui  en  rendre.  ans.  Elle  finit  même,  avant  cet  âge,  par  le  ma- 

Quoique  le  tuteur  ne  puisse  entamer  les  fonds  nage  du  mineur  légitimement  contracté  ;  car  le 

du  mineur  pour  ses  alimens  et  son  éducation,  mariage,  émancipant  de  plein  droit  les. mineurs, 

il  peut  néanmoins  le  faire  pour  former  son  éta-  et  les  faisant  sortir  de  la  puissance  des  tuteurs , 

blissement.  Ainsi,  dans  les  familles  d'artisans,  fait  finir  la  tutelle. 

mi  tutear  peut  être  autorisé  par  le  juge ,  sur  un  Enfin  la  tutelle  finit  par  une  autre  espèce 

avis  de  parens ,  i  prendre  sur  les  fonds  du  mi-  d'émancipation  ,  qui  s'obtient  par  lettres  du 

neor  de  quoi  lui  fiiire  apprendre  un  métier  ou  le  prince  :  le  prince  ,  par  ces  lettres ,  accorde  au 

faire  recevoir  maitre.  mineur  le  pouvoir  de  se  gouverner  lui-même , 

Dans  une  famille  noble ,  ou  de  gens  vivant  et  d'administrer  lui-même  ses  biens ,  au  cas  qu'il 

noblement,  le  tuteur  peut ,  lorsque  les  revenus  en  soH  trouvé  capable.  Suivant  la  constitution 

do  minemr  ne  sont  pas  sufBsans ,  être  autorisé  de  Constantin  ,  ce  prince  n'accordait  ce  béné- 

à  prendre  sur  les  fonds  de  quoi  le  mettre  en  fice,  qui  s'appelait  rentaïa/af ta ^  qu'aux  garçons 

équipage  et  lui  obtenir  un  emploi  militaire.  Les  qui  avaient  vingt  ans  accomplis  ,  et  aux  filles 

fiais  de  degrés ,  et  principalement  de  doctorat ,  qui  en  avaient  dix-huit  accomplis.  Parmi  nous  , 

peuvent  aussi  être  considérés  comme  servant  à  l'âge  auquel  les  mineurs  pubères  peuvent  jouir 

rétablissement  d'un  mineur.  de  ce  bénéfice ,  n'est  point  défini ,  et  cela  est 

Lorsque  les  revenus  d'un  mineur  sont  plus  laissé  i  la  prudence  du  juge, 

considérables  ,  le  tuteur  fait  asset  ordinairement  Ces  lettres  se  prennent  en  la  chancellerie  du 

régler  par  le  juge ,  sur  l'avis  de  la  famille ,  la  Palais ,  et  sont  adressées  au  juge  du  domicile 

somme  «jn^il  pourra  employer  par  an  pour  les  du  mineur  qui  les  a  obtenues.  Ce  mineur  doit 

alimens  et  l'éducation  du  mineur.  Cette  somme  faire  assigner  devant  le  juge  son  tuteur  et  ses 

se  règle  différemment  â  mesure  que  le  mineur  proches  parens  ;  et ,  sur  les  témoignages  que 

avance  en  âge.  Quoique  le  tuteur  n'ait  pas  pris  rend  la  famille ,  le  juge ,  ou  entérine  ces  lettres , 

cette  précaution ,  on  ne  laisse  pas  de  lui  allouer  si  le  mineur  est  jugé  capable  de  gouverner  et 

les  sommes  qu'il  a  employées,  lorsqu'elles  ne  administrer  son  bien,  ou  il  l'en  déboute,  s'il 

sont  pas  exorbitantes.  l'en  juge  incapable. 

Il  est  surtout  du  devoir  d'un  tuteur,  lorsque  Le  mineur  dont  les  lettres  ont  été  entéri- 
te mineur  est  en  âge ,  de  lui  conseiller  de  pren-  nées ,  acquiert  le  droit  de  disposer  de  ^a  biens 
dre  un  état ,  celui  qui  lui  conviendra  davantage ,  meubles ,  et  d'administrer  ses  immeubles.  La 
eu  égard  a  sa  naissance,  à  ses  facultés,  et  plus  en-  sentence  d'entérinement,  sur  l'avis  des  parens  , 
core  â  ses  talens  et  â  ses  dispositions.  Le  tuteur  met  ordinairement  des  modifications  à  ce  droit 
doit,  sur  cela,  consulter  la  famille  du  minenr:  de  disposer  des  biens  meubles;  elle  ordonne, 
il  lui  est  surtout  enjoint  de  la  consulter,  lors-  en  ce  cas,  que  le  mobilier  provenant  d'une  telle 
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succMsion ,  ainsi  que  celai  des  successions  qui  des  intérêts  ;  lesquels  intérêts  des  intérêts  ea 

pourraient  lui  échoir  par  la  suite,  sera  remis  produisent   aussi  eux-mêmes,   toujours   par 

entre  les  mains  du  curateur  du  mineur,  pour  accumulation,  jnsqu^au  temps  de  la  majorité, 

être ,  par  ledit  curateur ,  employé  en  acquist-  ou ,  en  cas  d'émancipation ,  jusqu^au  temps  du 

tton  d'héritages  ou  rentes.  En  ce  cas,  Témanci-  compte  clos  et  rendu. 

pation  par  lettres  a  moins  d'étendue  que  celle  Si  le  tuteur,  faute  d'entretien  et  par  sa  faute, 

par  mariage  :  l'une  et  l'autre  ont  cela  de  com-  a  laissé  dégrader  les  biens  de  son  mineur,  il 

mun  ,  que  le  mineur  ne  peut  aliéner  ses  immeu-  doit  ajouter  à  sa  recette  le  montant  des  dom- 

blés,  et  n'a  que  le  droit  de  les  administrer.  Le  mages  et  intérêts  qui  en  résultent, 

mineur  émancipé  ne  peut  non   plus  ester  en  Le  chapitre  de  mises  est  composé  de  toot  ce 

jugement  sons  Tassistance  d'un  curateur ,  qui  que  le  tuteur  a  dépensé  pour  son  raÎDeur ,  et 

lui  est  à  cet  effet  créé,  et  qu'on  appelle  ouraieur  qu'il  a  payé  pour  l'acquittement  de  ses  dettes  ; 

aus  cauêea.  le  prix  des  acquisitions  qu'il  a  faites  pour  lui  ; 

ce  qu'il  a  payé  pour  l'entretien  de  ses  biens , 

AETICLE  VI.  pour  les  frais  des  procès  qu'il  a  soutenus  ,  pour 

les  pensions  du  mineur ,  pour  les  appointemens 

Du  compte  de  tutelle.  des  maîtres  préposés  à  son  éducation ,  et  gêné" 

ralement  pour  toutes  les  autres  nécessités  du 

La  tutelle  finie,  le  tuteur  doit  rendre  compte  mineur, 

à  son  mineur  de  son  administration.  Si  le  tuteur  a  fait  des  Yoyages  pour  les  affaires 

Toute  transaction,  tout  contrat  passé  entre  du  mineur,  les  frais  de  ces  Toyages  doivent  lui 

le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  avant  que  êti'e  alloués  et  estimés  suivant  sa  qualité  :  mais 

ce  compte  ait  été  rendu  ,  n'oblige  point  le  mi-  on  n'alloue  point  au  tuteur  aucun  salaire  pour 

neur,  qui  peut,  quand  bon  lui  semble,  s'en  la  récompense  des  soins  qu'il  a  pris  dans  fad- 

f  aire  relever  et  les  faire  déclarer  nuls ,  quoiqu'il  ministration  de  la  tutelle.  C'est  une  charge  de 

ait  passé  ces  actes  en  majorité;  car,  en  cette  famille,  un  office  de  parent,  qui  doit  être  rendu 

matière ,  le  mineur  devenu  majeur  est  toujours  gratuitement.  Il  faut  en  excepter  les  tuteurs 

réputé  mineur  vis-à-vis  de  son  tuteur,  jusqu'à  onéraires ,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 

ce  qu'il  ait  rendu  compte.  Pour  que  les  dépenses  faites  par  le  tuteur  lut 

Le  tuteur  peut  être  assigné  défaut  le  juge  qui  soient  allouées,  il  suffit  qu'il  les  ait  d'abord 

l'a  nommé  pour  l'endre  compte.  Si,   après  y  faites  utilement,   quoique,   par  l'événement, 

avoir  été  condamné,  il  ne  le  rend  pas,  il  peut  y  cette  utilité  n'ait  pas  duré;  car  personne  ne 

être  contraint  par  la  saisie  de  ses  biens ,  et  même  peut  répondre  des  événemens.  C'est  pourquoi , 

par  emprisonnement.  si  un  tuteur  a  fait  de  grosses  dépenses  pour  drs 

Ce  compte ,  que  le  tuteur  est  obligé  de  ren-  réparations  à  faire  aux  bâtimens  d'une  métairie 
dre ,  doit  être  composé  de  trois  chapitres  :  de  la  de  son  mineur ,  quoique ,  par  la  suite ,  ces  bâti- 
recette  ,  de  la  mise  et  de  la  reprise.  mens  aient  été  incendiés  par  le  feu  du  ciel,  la 

Il  doit  se  charger  en  recelte ,  le  du  prix  de  la  dépense  ne  laissera  pas  de  lui  être  allouée, 

vente  des  meubles  du  mineur,  s'ils  ont  été  ven-  Les  mises  des  tuteurs  doivent  être  justifiées 

dus  ;  sinon  du  montant  de  la  prisée  de  Tinven-  par  des  quittances ,  des  devis  et  marchés ,  et 

taire ,  à  laquelle  il  doit  i^outer  la  crue  ou  pari-  autres  pièces.  Il  faut  excepter  certains  articles 

sis ,  à  l'égard  des  meubles  qui  y  sont  sujets.  de  mises  que  le  tuteur  ne  peut  justifier  par  quît- 

2o  II  doit  se  charger  en  recette  de  tout  ce  tances ,   parce  que  les   personnes  à  qui  il  a 

qu'il  a  reçu  ou  dû  recevoir  des  débiteurs  du  payé ,  no  savaient  pas  écrire ,  et  que  la  modicité 

mineur,  encore  qu'il  ne  l'ait  pas  re^u.  de  la  somme  ne  méritait  pas  les  frais  d'une 

30  II  doit  se  charger  des  revenus  du  mineur,  quittance  devant  notaire.  Le  tuteur  doit  être 

40  Suivant  un  acte  de  notoriété  du  chàtelet  cru  à  son  serment  sur  ces  sortes  de  mises ,  lors- 

de  Paris  de  1698,  lorsque  le  tuteur  se  trouve  qu'elles  sont  vraisemblables.  La  Coutume  d'Or- 

avoir  eu  entre  les  mains  des  deniers  oisifs,  pro-  léans  en  a  une  disposition  pour  les  articles  qui 

venans,  soit  des  fonds  ,  soit  des  revenus  de  son  ne  passent  pas  dix  sols.  Cette  restriction  à  la 

mineur,  lesquels  montent  en  recette  à  une  somme  de  dix  sols  n'est  pas  suivie,  et  on  laisse 

somme  de  1,500  liv. ,  et  qu'il  n'a  pas  fait  em-  a  l'arbitrage  du  juge  la  quantité  de  la  somme 

ploi  de  cette  somme,  il  doit  se  charger  en  re-  jusqu'à  laquelle  le  tutem*  doit  être  cru  sur  son 

cette  des  intérêts  que  cette  somme  a  pu  produire,  serment. 

à  compter  depuis  les  six  mois  qui  lui  sont  ac-  Le  troisième  chapitre  du  compte  ,  qui  se 

cordés  pour  faire  emploi.  Ces  intérêts  s'accu-  nomme  chapitre  de  reprises ,  est  composé  des 

muleot  avec  le  capital,  et  produisent  eux-mêmes  sommes  dont  le  tuteur  s'est  chargé  en  recette 
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oomme  dned  à  aoo  mineur,  et  qull  n'a  pas  datif,  pu  du  jour  qu'il  a  oommenoé  à  rétre,i*il 

néanmoins  reçues,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  sa  est  légitime. 

fente,  soit  parce  qu'il  a  fait  les  diligences  couve-  Il  y  a  aussi  la  contrainte  par  corps  après  les 

nables  contre  les  débiteurs ,  soit  parce  que  Tin-  quatre  mois ,  lorsqu^il  y  a  un  jugement  rendu 

solvabilité  arrivée  des  débiteurs  le  dispensait  contre  le  tuteur ,  et  que  la  somme  est  liquide, 

d'en  faire.  Lorsque ,  par  le  compte  de  tutelle ,  c'est  le 

11  doit,  pour  établir  ce  chapitre  de  reprises,  mineur  qui  est  reliquataire  envers  son  tuteur, 

justifier  par  pièces ,  soit  de  ses  diligences ,  soit  la  créance  du  tuteur  contre  son  mineur ,  qui 

de  l'insolvabilité  des  débiteurs  par  lui  alléguées*  concerne  ce  reliquat^  n'est  qu'une  créance  or- 

Le  compte  se  rend,  soit  à  l'amiable,  soit  par  dinaire,  qui  ne  produit  d'intérêts  que  du  jour 

■n  acte  sous  seing-privé,  soit  par  un  acte  devant  de  la  demande  judiciaire  qu'en  forme  le  tuteur , 

■otaîre  9  soit  devant  le  juge.  Le  juge  devant  et  qui  ne  produit  hypothèque  que  du  jour  de  la 

qui  le  compte  doit  être  rendu  en  justice,  est  clôture  du  compte,  lorsqu'il  est  arrêté  parde- 

celoi  qui  a  nommé  le  tuteur ,  comme  on  Ta  vant  notaire ,  ou  dn'  jonr  de  la  sentence  de 

dit.  condamnation. 

Lorsque  le  tuteur  est  nn  tuteur  légitime ,  le 

juge  devant  qui  le  compte  doit  être  rendu,  est  SEGTIONV. 
le  juge  de  celui  qui  est  assigné,  soit  pour  le 

rendre,  soit  pour  Tentendre.  bb  la  cuaATBi.LB. 

Le  compte ,  de  quelque  nature  qu^il  soit 
rendu,  est  rendu  aux  frois  du  mineur  devenu  i^^'  curattur»  au»  wurdê,  muett,  fou9y  pro- 
majeur  ou  émancipé,  i  qui  il  est  rendu.  C'est  d£guâê  et  outrée  êemblables  persanneê. 
pourquoi  le  tuteur ,  au  montant  des  deux  cha- 
pitres de  mises  et  reprises ,  peut  ajouter  les  frais  Lorsqu'une  personne  majeure  ou  émancipée 
du  compte.  perd  l'usage  de  la  raison ,  ou  lorsqu'elle  se  porte 

L*Ordonnance  de   1667,  tit.  29,  art.   IB,  è  des  excès  de  prodigalité  qui  donnent  lieu  de 

règle  quels  sont  les  frais  qui  doivent  être  alloués  eraiadre  qu'elle  ne  dissipe  bientêt  tout  son  bien, 

an  rendant  compte  pour  la  dépense  du  compte,  le  juge ,  sur  la  poursuite  de  quelqu'un  de  ses  plus 

n  ne  peut  y  comprendre  le  coût  du  jugement  proclies  parens ,  après  avoir  constaté  sa  folie  ou 

qui  ry  a  condamné,  à  moins  qu'il  n'eut  consenti  prodigalité  par  enquête,  et  pris  l'avis  de  la  fa- 

k  le  rendre  avant  la  condamnation.  mille,  lui  interdit  Tadministration  de  ses  biens 

Le  montant ,  tant  des  deux  chapitres  de  mises  et  lui  nomme  un  curateur, 

et  de  reprises  que  des  frais ,  doit  se  déduire  du  On  nomme  aussi  un  curateur  à  ceux  que 

chapitre  de  recette;  et  cette  déduction  faite,  quelque  défaut  corporel  empêche  d'administrer 

ce  qui  reste  est  le  reliquat  du  compte.  Lorsque  leurs  biens  :  tels  sont  les  sourds  et  muets  de 

le  compte  est  rendu  en  justice  il  doit  être  pré-  naissance. 

sente  et  afBrmé  par  le  tuteur  où  une  personne  II  n'y  a  que  les  personnes  majeures  ou  éman- 

fondée  de  sa  procuration  spéciale.  cipées  qui  soient  sujettes  à  cette  interdiction , 

Ce  compte  ayant  été  communiqué ,  avec  les  et  a  qui  on  donne  ces  sortes  de  curateurs  ;  car 

pièces  justificatives,  ad  mineur  devenu  majeur  les  mineurs,  qui  sont  sous  la  puissance  pater- 

ou  émancipé,  le  mineur,  s'il  ne  juge  pas  à  nelle ou  sous  celle  d'un  tuteur ,  étant  gouvernés 

propos  de  le  passer ,  doit  proposer  ses  débats  par  leurs  père  et  mère ,  ou  par  leur  tuteur , 

contre  lesquels  le  tuteur  opposera  des  soutène-  n'ont  pas  besoin  qu'on  leur  nomme  une  autre 

mens.  Cela  formera  procès,  sur  lequel  le  juge  personne  pour  les  gouverner  :  n'ayant  point 

statue  et  condamne  aux  dépens  celui  qui  a  tort,  l'administration  de  leurs  biens ,  il  est  inutile 

Ce  procès  ne  suspend  point  Texigibilité  de  la  qu'on  la  leur  interdise. 

somme  dont  le  tuteur  s'est  reconnu  relique-  Les  curÉl elles  de  ces  sortes  de  personnes  sont 

taire  pour  son  compte;  le  mineur  peut,  durant  datives  dans  tout  le  pays  coutumier,  même  dans 

le  procès,  le  contraindre  au  paiement.  \ei  Coutumes  qui ,  comme  celle  d'Orléans,  ad- 

La  somme  qui  forme  le  reliquat  d'un  compte  mettent  une  tutelle  légitime.  Biles  ne  décident 

de  tutelle,  produit  de  plein  droit  des  intérêts  rien  de  semblable  à  l'égard  des  curatelles.  Il  n'y 

jusqu'au  paiement;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  aux  a  que  les  personnes  capables  de  tutelle  dative 

intérêts  d''intérêts  comme  durant  la  tutelle.  qui  soient  capables  de  curatelle.  Les  mêmes 

Le  mineur ,  devenu  majeur  ou  émancipé ,  a  excuses  ont  lieu  pour  l'une  et  pour  l'autre, 

hypothèque  pour  le  paiement  de  ce  reliquat  sur  L'interdit  pour  cause  de  démence  ne  pouvaut 

tous  les  biens  de  son  tuteur,  du  jour  de  l'acte  se  gouverner,  non  plus  que  ses  biens,  le  pou- 

de  nomination  du  tuteur,  si  c'est  un  tuteur  voiret  les  obligations  de  son  curateur  s'étendent 

Tome  V.  25 
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à  sa  personne  aossi  bien  qu'à  ses  biens.  Ce  cnn-  peuvent  aliéner  leurs  immeubles ,  il  est  d*usage 
teur  peut  le  retenir  auprès  de  lui ,  ou  le  mettre  de  préposer  aussi  le  curateur ,  par  Tacte  de  ctt- 
en  pension  dans  telle  maison  honnête  qu'il  ju-  râtelle,  pour  assister  le  mineur  émancipé  dans, 
géra  à  propos.  Que  si  la  démence  va  jusqu*i  la  tous  les  actes  ou  il  s'ajçirait  de  quelque  aliéna- 
fureur  et  ne  permet  pas  qu*il  soit  laissé  en  tion  nécessaire  de  ses  immeubles,  tels  que  sont 
liberté ,  il  peut  et  même  il  doit  se  pourvoir  les  actes  de  remboursement  de  ses  rentes ,  les 
devant  le  juge ,  qui,  sur  Vavis  de  la  famille,  partages,  licitations,  etc.,  pour  en  recevoir  les 
après  qu*il  aura  été  informé  de  la  fureur ,  or-  fonds  et  en  faire  Temploi. 
donnera  qu'il  sera  renfermé  dans  une  maison  de  On  donne  aussi  aux  mineurs  des  curateurs, 
force.  qu'on  appelle  curateurs  aux  oc^t oiw  contraires, 

LHnterdit  pour  cause  de  prodigalité,  notant  Gela  a  lieu,  toutes  les  fois  qu'un  tuteur  a  des 

interdit  qu'à  cause  de  la  mauvaise  administra-  actions  à  diriger  contre  le  mineur,  ou  qu^il  y  a 

tion  qu'il  faisait  de  ses  biens ,  peut  se  gouverner  quelque  partage  ou  autres  actes  à  faire  entre 

lui-même;  d'où  il  suit  que  le  pouvoir  et  les  euf.  Comme  personne  ne  peut  autoriser  son 

obligations  de  son  curateur  se  bornent  i  l'admi-  mineur,  ai  stipuler  pour  lui  dans  les  actes  où 

nistration  de  ses  biens,  et  ne  s'étendent  point  k  il  est  lui-même  partie  contre  lui,  il  est  donc 

sa  personne.  nécessaire  que  le  mineur  ait,  pour  ces  actes. 

Le  pouvoir  et  les  obligations  des  curateurs  une  personne  qui  l'autorise  et  le  représente, 

aux  interdits ,  par  rapport  à  leurs  biens ,  sont  à  C'est  le  curateur  aux  actions  contraires  cpii  est 

peu  près  les  mêmes  que  ceux  des  tuteurs.  Ils  préposé  pour  cela.  Ces  curoteurs  ne  sont  quel- 

doivent ,  après  que  la  curatelle  est  finie ,  rendre  quefois  créés  que  dans  une  action  ;  ce  qui  arrive 

compte  de  leur  administration  ;  et  tout  ce  que  lorsqu'on  ne  prévoit  pas  qu'il  arrive  durant  la 

nous  avons  dit ,  à  cet  égard ,  touchant  les  tu-  tutelle   d'autres  occasions ,  où  le  mineur  ait 

leurs,  reçoit  application  i  l'égard  des  cura-  besoin  de  curateur  aux  actions  contraires, 

teurs.  Le  cas  le  plus  fréquent  est  lorsque  le  survivant 

Cette  curatelle  finit  par  les  mêmes  manières  de  deux  conjoints,  tuteur  de  leurs  enfans,  Teut 

par  lesquelles  finit  la  tutelle,  sauf  qu'au  lieu  empêcher  la  communauté  entre  lui  et  ses  enfans, 

que  la  tutelle  fiuit  par  la  majorité  et  l'éraanci-  ou  la  dissoudre.  Comme  il  faut,  pour  cela  ,  qu'il 

pation  du  mineur ,  cette  curatelle  finit  lorsque  fasse  un  inventaire  entre  lui  et  ses  enfans,  il  leur 

l'interdit  s'est  fait  relever  de  son  interdiction.  fait  nommer  par  le  juge  un  curateur  ou  aucteur 

L'interdit  est  relevé  par  le  juge  de  son  inter-  pour  le  fait  de  cet  inventaire.  Si  le  survivant  ne 

diction,  lorsqu'il  a  recouvré  l'usage  de  la  raison,  se  contente  pas  de  dissoudre  la  communauté, 

s'il  a  été  interdit  pour  démence;  ou  lorsqu'il  a  mais  qu*ii  veuille  la  liquider  et  partager  avec 

donné  des  preuves  de  sa  bonne  conduite,  s'il  a  ses  enfans,  il  doit  faire  nommer  un  curateur, 

été  interdit  pour  prodigalité.  non  seulement  pour  le  fait  de  l'inventaire ,  mais 

Il  doit,  pour  se  faire  relever,  donner  sa  re-  aussi  pour  le  fait  de  la  liquidation  et  partage; 

quête  au  juge ,  qui  doit  s'assurer  par  Tinter-  car  les  curateurs  ad  unum  actum  n'ont  de  ca- 

rogaloire  de  l'interdit,  et  par  une  enquête,  si  ractère  que  pour  les  actes  pour  lesquels  ils  sont 

l'interdit  pour  démence  a  recouvré  la  raison,  nommés, 
ou  si  l'interdit  pour  prodigalité  a  donné  des 

preuves  d'une  meilleure  conduite;  et,  après  ARTICLE  m. 
avoir  pris  l'avis  de  sa  famille,  il  le  relève  de 

son  interdiction.  Des  curateurs  au  ventre, 

ARTICLE  II.  L'enfant  dont  on  espère  la  naissance ,  n'étant 

pas  encore  né,  il  ne  peut  avoir  de  tuteur;  car 

Des  curateurs  des  mineurs,  ils  sont  donnés  principalement  pour  gouverner 

la  personne  du  mineur,  d'où  il  suit  qu'il  ne 
On  donne  aux  mineurs  émancipés  un  cura-  peut  y  avoir  de  tuteur ,  lorsqu'il  n'y  a  point 
teur,  qu'on  appelle  curateur  aux  causes;  car  encore  de  personne  de  mineur  qui  existe.  Néan- 
les  mineurs ,  quoique  émancipés ,  ne  peuvent  moins ,  comme  l'enfant  dont  on  espère  la  nais- 
ester  en  jugement  sans  lassislance  d'un  cura-  sance ,  est  déjà  réputé  né  toutes  les  fois  qu'il 
teur.  La  fonction  de  ce  curateur  consiste  donc  s'agit  de  ses  intérêts  :  Qui  i'm  utero  est  pro 
à  les  assister  et  autoriser  dans  les  demandes  jàm  nato  habetur,  quoties  de  ejus  cammodis 
qu'ilsontàformer  en  justice  contre  quelqu'un,  agitur,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  du  posthume, 
et  dans  celles  qu'on  a  formées  contre  eux.  s'il  vient  à  nattre,  que  les  biens  qui  doivent 
Comme  les  mineurs,  quoique  émancipés,  ne  lui  appartenir  lorsqu'il  naîtra,  soient  en  atlcu- 
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dant  administrés ,  il  doîft  étra  répati^  né ,  non  pas  i  qui  les  biens  appartiendront  9  s'il  arrive  qu'il 

à  Teffet  qu'on  lui  nomme  un  tuteur,  puisqu'il  ne  naisse  pas. 

n'existe  pas  encore  de  personne  qui  puisse  être  On  nomme  aussi  quelquefois  des  curateurs 

gouTemée,  mais  à  l'effet  qu'on  lui  nomme  un  au  Yenti*e,  adunum  Mium,  comme  pour  in- 

cnraleur  pour  l'administration  des  biens  qui  doi-  tenter  une  action  de  retrait  lignager^  mais, 

▼eot  lui  appartenir  un  jour.  Ce  curateur,  qu'on  comme  l'événement  de  cette  action  dépend  de 

appelle  en  droit  curaUur  au  ventre,  se  nomme  la  naissance  du  posthume ,  on  attend  qu'il  soit 

ainsi,  parce  que  les  jurisconsultes  romains  tn  né  pour  y  statuer  définitivement;  et  lorsqu'il 

docirind  etoïcorum,  regardaient  l'enfant  qui  est  né ,  l'instance  est  reprise  par  le  tuteur. 

était  dans  le  sein  de  sa  mère ,  comme  pare  vie-  ^  Il  y  a  encore  d'autres  espèces  de  curateurs , 

cerum  mairie.  tels  que  le  curateur  à  une  succession  vacante, 

Le  curateur  au  Tentre  ou  au  posthume ,  pour  le  curateur  créé  à  l'héritage  délaissé  en  justice , 

l'administration  générale  des  biens  qui  doivent  dont  nous   ne  parlerons   point  ici ,   y   trai- 

lui  appartenir,  lorsqu'il  sera  né,  doit  rendre  tant  seulement  des  curateurs  donnés  aux  per- 

coropte  au  tuteur  de  ce  posthume  né ,  ou  à  ceux  sonnes. 
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Dês  communautés. 


Les  corps  et  communautés  établis  suivant  reur;  et  il  ne  peut  saisir  que  les  effets  qui  appar- 
ies lois  du  royaume,  sont  considérés  dans  l'État  tiennent  au  corps. 

comme  tenant  lieu  de  personnes  :  veluti per^  Cela  a  lieu,  lorsqu'il  n'y  a  que  le  corps  qui 
aMMfls  mwltfiefil;  car  ces  corps  peuvent ,  à  l'in-  contracte  seul  la  dette.  Par  exemple ,  lorsqu'une 
star  des  personnes,  aliéner,  acquérir,  posséder  ville ,  par  le  ministère  de  ses  maire  et  échevins , 
des  biens,  pUider,  contracter,  s'obliger,  obli-  lait  un  emprunt;  lorsqu'un  hôpital,  par  le  mi- 
ger  les  antres  envers  eux.  nistère  de  ses  admininistrateurs ,  contracte  quel- 
Ces  corps  sont  des  êtres  intellectuels,  diffé-  que  engagement, 
rens  et  distincts  de  toutes  les  personnes  qui  les  Mais  comme  il  y  a  des  corps  qui  n'ont  pas  de 
composent  :  unwereiiae  dieiat  à  einguUs,  C'est  biens ,  comme  sont  les  compagnies  d'offices  de 
pourquoi  les  choses  qui  appartiennent  à  un  judicature  ou  de  finance,  comme  sont  les  corps 
corps,  n'appartiennent  aucunement  pour  aucune  de  métier,  etc.,  lorsque  ces  corps  font  des  em- 
part  à  chacun  des  particuliers  dont  le  corps  est  prunts ,  les  créanciers  ne  se  contentent  pas  de 
composé;  et  en  cela,  la  chose  appartenante  à  l'obligation  du  corps  :  ils  font  intervenir  au 
un  corps,  ree  univereiiatis ,  est  très-différente  contrat  tous  les  membres ,  pour  qu'ils  déclarent 
d^une  chose  iqui  serait  commune  entre  plusieurs  qu'ils  s'obligent  tous ,  tant  en  corps  que  cha- 
parliculiers ,  pour  la  part  que  chacun  a  en  la  cun  d'eux  en  particulier;  et  au  moyen  de  celte 
communauté  qui  est  entre  eux.  Par  la  même  obligation  de  chacun  des  membres  ,  chacun 
raison ,  ce  qui  est  dû  à  un  corps  n'est  dû  aucu-  d'eux  peut  être  contraint  au  paiement ,  ou  pour 
nement  à  aucun  des  particuliers  dont  le  corps  sa  portion  virile ,  ou  solidairement ,  lorsque  la 
est  composé  :  «^t  quid  univereitati  debetur,  solidarité  a  été  expressément  stipulée. 
eingulie  non  debetur.  Le  créancier  de  ce  corps  Les  membres  d'un  corps  s'obligent  chacun 
ne  peut  donc  point  exiger  de  chacun  des  parti-  en  leur  particulier  avec  le  corps ,  ou  s'obligent 
culiers  de  ce  corps  ce  qui  lui  est  dû  par  le  corps  :  seulement  en  tant  que  membres  du  corps ,  et 
il  ne  peut  faire  condamner  au  paiement  que  le  dès  là  même  cette  obligation  ne  passe  point  à 
corps;  il  ne  peut  faire  commandement  qu'au  leurs  héritiers;  ou  bien  ils  s'obligent  en  leur 
corps ,  en  U  personne  de  son  syndic  ou  procu-  propre  et  privé  nom  ,  et,  en  ce  cas ,  ils  dcm^u- 


196                                            TRAITi  BES  PERSONNES. 

rent  toujours  obligés ,  quand  mémo  ils  cesse-  prendre  cette  voie';  ou  if  lei  ftitots  ont  été  ho- 

raient  d^étre  du  corps ,  et  ils  transmettent  à  mologués  dans  une  cour  souveraine ,  fl  formeru 

toujours  leurs  obligations  à-  leurs  héritiers.  opposition ,  et  sur  cet  appel  ou  opposition  ,  3 

De  ce  qu^un  corps  est  une  personne  intelleo-  assignera  le  corps  ou  communauté, 
tuelle ,  il  s'ensuit  quMl  ne  peut  pas  faire  par  Enfin ,  il  est  de  la  nature  des  corps  qu'ils 
lui-même  tout  ce  que  nous  ayons  dit  que  les  aient  une  espèce  de  juridiction  correctionnelle 
corps  étaient  capables  de  faire ,  comme  de  cou-  sur  les  membres ,  dans  ce  qui  concerne  la  police 
tracter,  plaider,  etc.  Il  est  d'abord  de  la  nature  et  Tadministration  du  corps  et  sa  discipline, 
de  chaque  corps  d'avoir  un  ou  plusieurs  procu- 
reurs, par  Torgane  desquels  ils  puissent  faire  ARTICLE  PRBHIEE. 
ces  choses.  Proprium  est  universitatU  Aaftere  jj^     ^^,  ^;^^,„  ^,  ^      ,  ^,.,.^  ^^^  ^ 
procuratorem  seu  syndicum.  Le  procureur  des  ^^^^          ^,  particuliers  f 
corps  et  communautés   est   ordinairement  le 

syndic  ]  il  est  élu  par  les  membres  du  corps  as-  Nous  ayons  établi  au  commencement  de  oe 

semblé,  à  la  pluralité  des  suffrages.  Ses  pou-  titre  que  les  communautés  pouvaient,  à  Finstar 

voirs  sont  plus  ou  moins  étendus ,  suivant  que  des  particuliers,  acquérir  et  aliéner;  mais  leur 

le  corps  assemblé  a  jugé  à  propos  de  les  élen-  droit ,  en  cela ,  n'est  pas  si  étendu  que  celui  des 

dre  ou  limiter,  par  Tacte  par  lequel  il  a  été  pré-  particuliers. 

posé  pour  syndic.  Le  syndic ,  en  contractant ,  lo  £n  ce  qui  concerne  le  droit  d'acquérir,  ils 

oblige  le  corps  dans  les  choses  qui  n'excèdent  ne  peuvent  acquérir  à  tous  les  titres  auxqueb 

point  les  bornes  de  Tadminist ration  qui  lui  a  peuvent  acquérir  les  particuliers.  Les  contrats 

été  confiée.  Le  fait  de  ce  syndic  est  censé  le  fait  à  fonds  perdu  ,  lorsqu'ils  sont  à  titre  de  com- 

du  corps  :  c'est  à  ce  syndic ,  ou  à  son  domicile ,  merce ,  leur  sont  interdits  par  les  déclaration» 

que  sont  données  les  assignations  sur  les  de-  du  roi ,  &  peine  de  confiscation  des  choses  qu'ils 

mandes  que  quelqu'un  a  à  former  contre  le  auraient  acquises  k  ce  titre.  Suivant  ces  déda- 

corps.  rations ,  les  communautés  ne  peuvent  recevoir 

Outre  les  syndics ,  les  corps  ont  ordinaire-  de  deniers  pour  une  rente  viagère  plus  forte 
ment  un  receveur  qui  est  préposé  pour  recevoir  que  le  denier  vingt,  réglé  par  l'Ordonnance  ;  on 
des  débiteurs  ce  qui  est  dû  au  corps.  Les  paie-  acquérir  des  héritages  pour  une  rente  viagère 
mens  qui  lui  sont  faits  sont  censés  faits  au  qui  excède  le  revenu  desdtts  héritages  ;  car  lors- 
corps  ,  et  il  libère  les  débiteurs  par  les  quittan-  que  la  rente  excède  le  revenu  de  l'héritage ,  ou 
ces  qu'il  leur  donne.  Lorsque  le  corps  n'a  point  Tintérôt  de  la  somme  de  deniers  reçue  par  la 
de  receveur,  c'est  le  syndic  qui  en  fait  les  fonc-  communauté ,  cette  rente  viagère  est  le  prix  du 
lions.  fonds  de  la  chose  acquise  par  la  communauté î 

Il  est  encore  de  la  nature  des  corps  et  com-  et  par  conséquent  le  titre  d'acquisition  est  un 

munantés ,  que  chaque  corps  ou  communauté  contrat  k  fonds  perdu ,  à  titre  de  commerce , 

puisse  se  faire  des  statuts  pour  sa  police  et  sa  que  la  loi  défend  aux  communautés, 

discipline ,  auxquels  tous  les  membres  sont  te-  Que  si  la  rente  viagère  n'excède  pas  l'intérêt, 

nus  d'obéir,,  pourvu  que  ces  statuts  ne  contien-  au  fur  de  l'Ordonnance ,  de  la  somme  reçue  par 

nent  rien  de  contraire  aux  lois ,  A  la  liberté  la  communauté ,  ou  n'excède  pas  le  revenu  des 

publique  et  à  l'intérêt  d'autrui.  Hi8  poteêtatem  héritages  acquis  par  la  communauté ,  ce  con» 

facit  Uxy  pactionem,  quam  velint,  sibi  ferre,  trat  est  excepté  en  termes  formeb  de  la  prohi- 

dûm  nequid  ex puhlicd  lege  corrtfmpan/;liv.4,  bition  de  cette  loi  :  car  en  ce  cas  ,  la  rente  ne 

ff.  de  colleg,  et  corp.  Hais,  comme  c'est  aux  peut  être  regardée  comme  le  prix  de  la  chose , 

magistrats  à  examiner  s'il  ne  s*e8t  rien  glissé  mais  plutôt  comme  le  prix  de  la  jouissance  de 

dans  les  statuts  qu'un  corps  s'est  prescrits ,  qui  la  chose.  Ce  n'est  donc  pas  un  titre  de  com- 

soit  contraire  aux  lois  et  à  la  liberté  publique  ,  merce ,  mais  plutôt  une  donation  faite  à  la  com- 

les  corps  doivent  présenter  leurs  statuts,  ou  munauté,  sous  la  réserve  que  le  donateur  fait 

aux  juridictions  royales,  auxquelles  ils  sont  de  l'usufruit ,  dont  la  rente  viagère  qui  n'excède 

soumis  immédiatement,  ou  an  Parlement.  Ils  y  pas  la  valeur  de  l'usufruit  lui  tient  lieu.  Or  il  n'est 

sont  homologués,  s'il  ne  s'y  trouve  rien  qui  pas  interdit  aux  communautés  de  recevoir  des  do- 

puisse  empêcher  Vhomologation.  nations  :  il  n'y  a  que  les  contrats  à  fonds  perdu 

Si  quelque  autre  corps ,  ou  quelque  particu-  qui  sont  à  titre  de  commerce ,  qui  leur  sont  iui 

lier,  se  trouvait  lésé  par  ces  statuts ,  il  pourrait  terdits. 

appeler  de  rhoroologation ,  si  le  juge  qui  a  ho-        Le»  communautés  n'ont  pas  non  plus  le  droit 

mologué ,  est  un  juge  inférieur,  ou  former  son  d'acquérir  toutes  les  choses  que  les  particuliers 

opposition  à  rhomologation,  s'il  aime  mieux  ont  droit  d'acquérir.  Dès  avant  l'édit  de  1749 
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les  eommoatiitët  ii¥laleiit  pas  à  la  mérité  faica-  Cette  somme  nMndemniée  le  selgneor  que  des 
pablet  d*aoqiiérir  des  héritages ,  mais ,  si  elles  profits  qu^il  pourrait  recevoir  par  les  aliénations 
pouraient  les  acquérir,  elles  ii*étaient  pas  en  de  l'héritage ,  s'il  restait  dans  le  commerce. 
droit  de  les  retenir  toujours.  Elles  peut  aient  C'est  pourquoi ,  outrb  cette  indemnité ,  la  com- 
étre  obliféet  de  vider  leurs  mains  de  ces  hérita-  munauté  doit  nommer  pour  son  yicaire  au  sei- 
nes ,  soit  par  les  seigneurs  de  qui  les  héritages  gneur  une  personne,  par  la  mort  de  laquelle  il 
aoqoia  par  elles  relevaient,  soit  par  le  procureur  soit  dû  au  seigneur  le  même  profit  qui  serait 
du  roi,  à  moins  qu'elles  n'eussent  obtenu  du  roi  du  par  les  mutations  qui  arrireraient  par  la 
des  lettres  d'amortissement  qui  les  rendissent  mort  du  propriétaire ,  si  l'héritage  était  resté 
capables  de  posséder  et  retenir  oes  héritages ,  en  dans  le  commerce. 

indemiiisaat  les  seigneurs.  Dans  les  censives  où  il  n'est  point  dû  de  pro- 
ie droit  du  procureur  du  roi  d'obliger  les  fits  par  la  mort  du  propriétaire,  le  seigneur  ne 
ceBmimaulés  à  rider  leurs  mains  des  héritages  peut  prétendre  de  profits  par  la  mort  du  ricaire, 
par  elles  acquis ,  est  fondé  sur  Tintérét  public  ;  lorsqu'il  a  re^u  une  indemnité ,  ou  que ,  par  le 
car  les  eommunaatés  ne  meurent  point ,  et  n'a-  laps  de  temps,  il  est  présumé  l'aroir  reçue. 
lièaent  presque  jamais  les  héritages  par  elles  Néanmoins ,  si  le  seigneur  de  censive  était  en 
acquis.  Les  aliénations  mêmes  leur  sont  défen-  possession  de  recevoir  des  profits  par  la  mort 
dues ,  «nsi  que  nous  le  rerrons  ci-après.  Les  des  vicaires ,  il  pourrait  y  être  maintenu ,  parce 
héritages  qui  sont  esrtre  leurs  mains ,  sent  hors  que  de  cette  possession  il  résulterait  une  pré- 
dn  conimeree ,  et  par  conséquent  le  oommeroe  somption  qu'il  y  a  eu  convention  entre  ses  au- 
ea  est  d'autant  diminué.  leurs  et  la  communauté ,  qu'il  serait  payé  un 
Le  droit    qu'ont  pareillement  les  seigneurs  profit  par  le»  mutations  de  vicaire ,  pour  tenir 
d'obliger  les  communautés  i  vider  leurs  mains  lieu  d'indemnité  au  seigneur,  et  qu'il  n'en  au- 
des  héritages  par  elles  acquis ,  est  fondé  sur  rait  point  reçu  d'autres. 
l'ialérêt  particulier  de  ces  seigneurs.  L'émolu-  Observes  que  le  seigneur  reçoit  cette  indem- 
flseat  de  la  seigneurie  directe ,  qu'ils  ont  sur  les  nité  pour  être  indemnisé  seulement  du  préfu- 
héritayes ,  consiste  dans   les  profits  auiquels  dice  qu'il  souffre  de  cette  permission  ;  mais  il 
donnent  ouverture  les  mutations  qui  arrivent ,  n'aliène  par-là  aucun  droit  de  sa  mouvance. 
soie  par  la  mort  des  propriétaires ,  soit  par  les  C'est  pourquoi  ,  si ,  par  quelque  cas  extraordi- 
atiénations.  Ces  seigneurs  se  trouveraient  privés  naire,  la  communauté  aliénait  l'héritage  pour 
'en  entier  de  l'émolument  de  leurs  seigneuries  lequel  elle  a  payé  une  indemnité,  cela  n'empê- 
directes,  si  les  communautés ,  qui  ne  meurent  Obérait  pas  le  seigneur  d'exercer  tous  ses  droits 
point  et  qui  n'aliènent  point ,  pouvaient  retenir  sur  cet  héritage  rentré  dans  le  commerce. 
les  héritages.  De  là  est  né  le  droit  qu'ont  les  Q^ùf  ^  si  la  communauté  qui  a  payé  l'indem- 
seigneurs  de  les  obliger  à  vider  leurs  mains.  La  nité ,  aliénait  à  une  autre  communauté?  le  sei- 
Coutnme  d'Oriéans  en  a  une  disposition  {art,  40  gneur  pourrait-il  contraindre  cette  communauté 
et  41)  où  elle  vent  que  les  communautés  soient  à  vider  ses  mains  de  cet  héritage,  ou  lui  de- 
tenues  d'en  vider  leurs  mains ,  dans  l'année  du  mander  une  nouvelle  indemnité?  La  raison  do 
jour  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite  par  douter  est  que ,  lorsque  le  seigneur  a  reçu  la 
le  seigneur  d'où  ils  relèvent^  faute  de  quoi,  le-  première  indemnité,  il  â  compté  que  la  com- 
dit  temps  passé,  elle  permet  au  seigneur  de  fief,  munauté  de  qui  il  la  recevait  n'aliénerait  ja- 
ct  asêrae  de  censive ,  de  saisir  lesdits  héritages ,  mais  rhéritage.  Il  a  reçu  Tindemnité  de  tous  les 
d  percevoir  à  son  profit  tous  les  fruits  en  pure  profits  auxquels  il  pourrait  y  avoir  ouverture  à 
perle  JH>ur  les  communautés,  jusqu'à  ce  qu'elles  toujours  j  d'où  il  semble  suivre  qu'il  ne  peut 
aient  vidé  leurs  mains.  prétendre  une  autre   indemnité  ,  et  qu'il  ne 
H  y  a  trois  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  souffre  aucun  préjudice  de  ce  que  l'héritage 
être  opposées  contre  cette  sommation  des  soi-  passe  à  une  autre  communauté.  La  raison  de 
gneurs.  décider,  au  contraire ,  se  tire  de  ce  que  nous 
La  première  est  celle  des  lettres  d'amortisse-  avons  dit  déjà ,  que  l'indemnité  n'est  que  le 
BMnt ,  que  la  communauté  obtient  du  roi ,  qui  prix  de  la  permission  accordée  à  la  communauté 
loi  donnent  le  droit  de  retenir  et  posséder  l'hé-  de  posséder  l'héritage.  Le  droit  que  la  com- 
rilsge  par  elle  acquis  :  mais  comme  le  roi  n'ac-  munauté  a  acquis  lui  est  personnel ,  et  ne  peut 
corde  point  de  grftce  au  préjudice  d'autrui ,  la  passer  à  l'autre  communauté ,  qu'en  recevant 
communauté  doit ,  en  ce  cas ,  indemnité  au  sei-  l'indemnité.   Le  seigneur  n'a  aliéné  ,  comme 
gneur ,  qui  est  ordinairement  réglée  au  tiers  nous  l'avons  dit ,  aucun  droit  de  sa  mouvance , 
du  prix,  pour  les  mouvances  en  fief,  et  au  et  ne  peut  être  empêché  d'exercer  tous  ses 
cinquième  ,  pour  les  mouvances  censuclles.  droits  envers  cette  autre  communauté. 
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La  socoode  fin  de  non-recevoir  qui  peut  être  Les  ohoses  qa*il  ett  défendu  par  eette  loi 

opposée  contre  les  seifpieurs ,  est  celle  qui  ré-  d'acquérir ,  ne  peuTOnt  être  par  ellet  acquîtes  à 

suUerait  du  consentement  qu'il  aurait  donné  i  quelque  titre  que  ce  soit,  soit  à  titre  gratuit, 

Tacquisilion  faite  par  la  communauté.  Ce  con-  soit  à  titre  de  commerce  :  il  ne  leur  est  pas 

sentement  peut  résulter  de  plusieurs  causes  :  il  même  permis  de  les  acquérir  en  paiement  de  ce 

peut  s'induire  de  ce  que  le  seigneur  aurait  ac-  qui  leur  serait  dû.  Il  est  défendu  à  tous  les 

cepté  une  reconnaissance  du  ricairo  i  lui  ofierle  notaires  de  passer  ces  actes  à  peine  de  nullité, 

par  la  communauté.  Au  reste,  ce  consentement,  d'interdiction  et  d^amende  contre  le  notaire.  Il 

donné  par  le  seigneur  à  la  communauté ,  le  est  aussi  défendu  k  toutes  peraonnes  de  prêter 

rend  bien  iion-recevablo  à  contraindre  la  com-  leur  nom  aux  communautés  pour  lesdites  acqaî- 

munauté  de  vider  ses  mains ,  mais  il  ne  lui  ôte  sitions,  à  peine  de  trois  mille  lifres  d'amende, 

pas  le  droit  d'exiger  l'indemnité,  à  laquelle  iln^est  Les  legs  faits  aux  communautés  des  cbosea 

point  censé  avoir  renoncé  par  ce  consentement,  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  d'acquérir ,  sont 

La  troisième  fin  de  non-recevoir  est  celle  entièrement  nuls  :  il  ne  leur  en  est  pat  même 
qui  résulte  du  laps  de  temps  pendant  lequel  la  dû  l'estimation;  ce  qui  est  fondé,  \^»wt  lepfin- 
commqnauté  a  joui  de  ces  héritages ,  sans  y  être  cipe  de  droit  :  Rti  iegatm,  cujm»  comêmereimm 
troublée  par  les  seigneurs.  Le  temps ,  qui  opère  Ugatarius  non  kabéij  «sec  œttimaiio  qmidêm' 
cette  fin  de  non-receroir  dans  les  Coutumes  qui  debetur;  2o  sur  ce  que  Tédit  de  1749  ne  se 
n'ont  sur  cela  aucunes  dispositions ,  est  le  temps  contente  pas  dedéfendre  aux  communautés  d'aè- 
de trente  ans,  qui  est  le  temps  ordinaire  des  quérir  ces  sortes  de  choses;  elle  a  formellement 
prescriptions,  ou  celui  de  quarante  ans,  si  le  défendu  4e  les  leur  léguer  (art,  17). 
seigneur  est  du  nombre  de  ceux  contre  qui  on  Pourrait-on  léguer  un  héritage  à  un  partîcu- 
ne  prescrit  que  par  ce  temps.  La  Coutume  lier,  à  la  chaige  qu'il  le  revendrait  et  en  ramet- 
d'Orléans  a  fixé  le  temps  de  cette  prescription  A  trait  le  prix  à  une  communauté  ?  Il  paraît  que 
soixante  ans.  Cette  fin  de  non-recevoir  «  qui  eela  se  peut  faire  ;  car  cette  disposition  ne  fson- 
résulte  du  laps  de  temps ,  a  plus  d'effet  que  les  tient  qu'un  fidéicommis  du  «prix  de  oet  héri- 
deux  précédentes,  en  ce  qu'elle  ôte  aux  sei-  l^gB»  qui  est  une  somme  mobilière  qu'il  est 
gneurs ,  non  seulement  le  droit  de  contraindre  permis  à  la  communauté  d'acquérir.  Néanmoins 
les  communautés  i  vider  les  mains ,  mais  mémo  Tédit  de  1749  déclare  cette  disposition  entiè- 
celui  de  leur  demander  l'indemnité,  qui  est  rement  nulle  {art,  31).  La  raison  est  que  la 
présumée  payée.  Le  seigneur  ne  peut,  en  ce  nullité  du  legs  d'un  héritage,  ou  autre  chose 
cas ,  demander  qu'un  vicaire,  par  la  mutation  semblable,  fait  aux  communautés,  n'est  pas 
duquel  il  soit  dû  le  même  profit  qui  serait  dû  seulement  fondée  sur  rincapacité  qu^elles  ont 
par  la  mort  des  propriétaires ,  si  l'héritage  était  d'en  acquérir ,  mais  sur  une  défense  formelle 
resté  dans  le  commerce.  portée  par  ladite  loi  {art.  17)  de  leur  en  léguer 

L'édit  du  roi  de  1749  a  encore  beaucoup  dimi-  le  prix.  Cette  loi  a  donc  dû ,  comme  elle  l'a  fait , 

nué  le  droit  qu'avaient  les  communautés  d'ac-  déclarer  celte  disposition  nulle,  comme  faite  en 

quérir.  fraude  de  sa  défense. 

Auparavant  elles  n'étaient  point  absolument  De  là  il  suit  pareillement  que  le  legs  d'un 

incapables  d'acquérir  des  héritages  :  elles  acqué-  héritage ,  fait  i  une  communauté  pour  une  fon- 

raient  valablement,  sauf  à  pouvoir  être,  comme  dation ,  quelque  utile  qu'elle  soit,  i  la  charge 

nous  l'avons  vu ,  contraintes  à  vider  leurs  mains ,  par  la  communauté  d'obtenir  des  lettres  paten- 

dans  un  certain  temps,  de  ce  qu'elles  avaient  tes,  n'en  est  pas  moins  nulle,  ainsi  que  cela  est 

acquis.  C'était  plutôt  la  faculté  do  retenir,  qui  décidé  formellement  par  Vart.  17.  La  raiton  de 

leur  manquait ,  que  la  faculté  d'acquérir.  douter  pourrait  être  que  les  communautés  peu- 

L'édit  de  1749  a  rendu  les  communautés  abso-  vent  être  rendues  capables  d'acquérir  par  de$ 

lument  incapables  d'acquérir  aucuns  héritages,  lettres  patentes,  ainsi  que  nous  râlions  voir,  et 

comme  fondi  de  terre,  maisons,  rentes  foncières,  qu'un  legs  fait  à  un  incapable ,  sous  la  condition 

droits  seigneuriaux  et  autres  droits  réels.  Il  leur  qu'il  deviendra  capable,  cùm  capere  potuoHt, 

est  même  pareillement  défendu  d'acquérir  des  peut  être  valable.  (L.  52,  de  hœred,  inst.)  La 

rentes  constituées  sur  les  particuliers,  même  raison   qu'a  eue  rOrdonnauce  de  décider  au 

dans  les  Coutumes  où  elles  sont  réputées  meu-  contraire  que  le  legs  était  nul,  se  tire  de  la  dé- 

blés;  elles  peuvent  seulement  acquérir  des  cho-  fense  absolue  qu'elle  a  faite  de  léguer  ces  sortes 

SM  mobilières,  et  des  rentes  sur  le  roi  et  les  de  choses  aux  communautés, 

communautés,  comme  sur  le  clergé,  sur  les  Le  roi  permet  néanmoins  aux  communautés, 

états  de  provinces ,  sur  les  villes  et  sur  quelques  en  certains  cas ,  pour  causes  justes  et  nécessai- 

autres  communautés  que  ce  soit.  res ,  d'acquérir  des  immeubles  ,  mais  à  la  charge 


PARTIE  I,  TITRE  VII.  199 

d^obtemr  mfNiniTant  Tacquisilion  det  lettres  qn^en  eonaéquence  d^ime  noorelle  vente,  que 

patentes  de  sa  majesté ,  enregistrées  au  parle-  le  possesseor  de  Théritage  même  fait  Tolontai- 

ment,  qui  permdtten|;  d'acquérir,   lesquelles  rement  de  Théritage  sujet  à  ce  droit.  Ce  droit 

lettres  ne  peuvent  être  aocordées  ni  enregistrées,  n^est  autre  chose  que  le  droit  d^être  préféré  à 

qu'il  n*ait  été  préalablement  rendu  compte  de  tout  autre  acheteur;  c^est  un  achat,  un  nouvean 

la  natore  et  de  la  valeur  de  Timmeuble,  de  la  titre  d'acquisition.»  que  Tezereice  de  ce  droit; 

commodité  on  incommodité  de  l'acquisition,  d'où  il  suit  que  les  communautés ,  étant  incapa- 

Lflsdites  lettres  doivent  aussi  être  communiquées  blés  d'aeheter  des  immeubles ,  ne  peuvent  exer- 

avant  renregistrement  aux  seigneurs,  soit  de  cer  ce  droit  (l). 

fiaf ,  soit  de  oensive,  soit  de  haole-justice.  Par  la  même  raison ,  l'édit  de  1749  décide  que 

Cet  édit,  qui  défend  aux  communautés  d'aequé-  les  communautés  ne  peuvent  exercer  le  retrait 

rir  des  héritages,  n'empêche  pas  qu'elles  ne  féodal  des  fiefs  qui  sont  vendus  dans  leur  mon- 

poissent  rentrer  dans  ceux  qu'elles  ont  aliénés,  vance;  car  le  retrait  féodal,  ainsi  que  celui 

lorsque  c^est  plutôt  par  la  résolution  de  l'aliéna-  dont  nous  venons  de  parler,  étant  le  droit  que 

tion  qu'elles  y  rentrent,  que  par  une  nouvelle  nous  avons  d'être  préférés  à  un  autre  acheteur, 

acquisition  qu'elles  font  de  ces  héritages.  Par  et  d'acheter  à  sa  place ,  l'exercice  de  ce  droit  est 

exemple,  une  communauté  peut  rentrer  dans  un  véritable  titre  d'acquisition. 

an  héritage  après  l'expiration  du  temps  pour  Les  communautés  peuvent-elles  céder  à  des 

lequel  elle  l'avait  aliéné  à  bail  emphytéotique,  particuliers  leur  droit  de  refus ,  ou  de  retrait 

Elle  peut  rentrer  dans  un  héritage  qu'elle  avait  féodal? 

donné  à  rente ,  par  le  déguerpissement  volon-  La  raison  de  douter  est  qu'on  ne  peut  céder 

laireqn^en  fait  le  possesseur  qui  ne  veut  plus  ce  qu'on  n'a  pas;  que  l'édit  de  1749,  ayant 

payer  la  rente;  oa,  lorsqu'à  défaut  de  paiement  privé  les  communautés  de  ce  droit  de  refus  ou 

de  la  rente ,  elle  obtient  sentence  qui  lui  permet  de  retrait  féodal ,  dérogeant  à  cet  effet  aux  clan- 

d^'y  rentrer  ;  car ,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas ,  ses  stipulées  par  les  Coutumes ,  il  semble  qu'elles 

ca  n  est  pas   une  nouvelle   acquisition  que  la  n'ont  plus  ce  droit ,  et  par  conséquent  qu'elles 

communauté  fasse  de  cet  héritage,  c'est  plu-  ne  le  peuvent  céder.  Je  pense  cependant  qu'elles 

tôt  nne  résolution  d'aliénation ,  par  le  défaut  le  peuvent.  L'article  25  de  l'édit  de  1749,  porte  : 

d'accomplissement  de  la  charge  sous  laquelle  «  Les  gens  de  main-morte  ne  pourront  exercer 

elle  avait  été  faite,  qui  était  la  charge  du  paie-  «  aucune  action  en  retrait  féodal.  »  Par  ces 

flwnt  de  la  renie.  termes ,  les  communautés  ne  sont  pas  privées 

Par  la  même  raison ,  si  une  communauté  de  ce  droit  ;  il  leur  est  seulement  défendu  de 

avait  aliéné  un  héritage  avec  la  clause  de  réméré,  l'exercer  par  elles-mêmes ,  parce  qu*en  Teiter- 

e*est-A-dire  avec  la  clause  qu'elle  pourrait ,  dans  çant  elles  acquerraient  un  héritage  contre  la 

l'espace  d'un  certain  temps ,  y  rentrer  en  ren-  défense  de  la  loi ,  l'objet  de  la  loi  ayant  été  uni- 

dont  le  prix ,  nonobstant  la  déclaration  du  roi ,  quement  d'empêcher  les  communautés  d'acqué- 

elle  pourrait  exercer  cette  faculté  de  réméré ,  et  rir  des  héritages ,  et  non  pas  de  les  dépouiller 

rentrer  dans  cet  héritage;  car  l'exercice  d'une  d'aucuns  des  droits  qui  leur  appartenaient.  C'est 

facalté  de  réméré  n'est  point  un  nouveau  titre  pourquoi ,  si ,  sans  contrevenir  à  la  loi,  si ,  sons 

d'acquisition ,  mais  la  résolution  de  l'aliénation  acquérir  des  héritages ,  elles  peuvent  jouir  de 

qui  avait  été  faite  sous  cette  clause.  leur  droit  de  refus  ou  de  retrait  féodal ,  et  en 

En  ast-il  de  même  de  ce  qu*on  appelle  droit  retirer  quelque  utilité  par  la  cession  qu'elles  en 

df  ra/ka  ou  de  préiaHon,  qui  résulte  de  la  feront  à  un  particulier ,  on  ne  peut  pas  les  en 

clause  par  laquelle  je  stipule,  en  aliénant  mon  empêcher  (2). 

héritage,  que  toutes  les  fois  que  Tscheteur  ou  Be  ce  que  l'édit  de  1749,  en  rendant  les  corn- 

ses  successeurs  voudront  le  vendre ,  ils  ne  le  munautés  incapables  d'acquérir  des  héritages , 

pourront  faire  que  je  n'en  aie  la  préférence?  La  ne  les  a  pas  privées  des  droits  attachés  à  leur 

communauté  qui  a  aliéné  un  héritage  avec  cette  seigneurie ,  il  s'ensuit  qu'elles  ne  doivent  pas 

clause,  peut-elle,  nonobstant  l'édit  de  1749,  en  être  privées.  Par  exemple,  si  le  propriétaire 

exercer  le  droit  de  préférence,  lorsque  Théri-  d'un  héritagesituédans  le  territoire  de  la  justice 

tage  sujet  i  ce  droit  viendra  à  être  vendu  ?  Il 

(aut  dire  qu'elle  ne  le  peut  :  ce  droit  est  bien  dif-  T"                                 '                  ~ 

feront  du  droit  de  réméré.  L'exercice  du  droit  ^                  , 

A        '     *  ^          t  'M.                  f'i    •   .       •  (i)  P*r  •rrct  du  Ptrlemeul  do  lo  mai  17661  il  • 

de  réméré  se  fait  sans  qail  mtervienne  une  #...1           r.  j     i           1  «  .     «.        - 

11           *     j     ni-^  ■.             ..              ..'     ^  cle  jugé  «u  profit  du  clMpitredeSaial-Pierre.Empont 

nouveUe  vente  de  1  héritage ,  et  ne  contient  que  dorlë-n. .  ,uH  pou  t.u  exercer  le  droit  de  refu.. 

la  résolution  de  celte  qui  avait  été  faite.  An  (j)  l.  d^Uratlon  du  6  mai  1774,  article  6,  ea  ■ 

contraire,  le  droit  de  préférenoe  ne  s'exerce  aoe  disposition  précise. 
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appartenante  la  communauté ,  Tient  à  mourir  dans  cette  espèce,  aunedatecertai&eetaatlieii- 

sans  héritier ,  ou  à  être  condamné  i  une  peine  tique  avant  la  publication  de  Tédit ,  MToir  la 

capitale,  cette  communauté  te  doit  pas  être  date  du  testament  qui  le  contient.  Au  contraire, 

privée  du  bénéfice  du  droit  de  déshérence  ou  pour  la  négative ,  on  dit  que  les  dispositions 

de  confiscotion ,  qui  sont  des  droits  attachés  à  que  Tédit  déclare  ainsi  valables ,  sont  les  dispo- 

son  droit  de  justice.  sitions  entre^vifs.  A  Tégard  des  testamentaires  , 

Si  le  vassal  d'une  communauté  commet  félo-  il  ne  suffit  pas  que  les  testamens  qui  lea  con- 

nie  ou  désaveu ,  la  communauté  ne  doit  pas  tiennent  aient  une  date  avant  la  publication  ; 

être  privée  de  son  droit  de  commise;  mais^  il  faut  que  le  testateur  soit  mort auparaTant.  La 

comme  les  héritages  qui  adviennent  i  un  sei-  raison  en  est  que   ces  dispositions   sont  des 

gneur  à  ces  titres ,  sont  de  vraies  acquisitions  ordonnances  de  dernière  volonté  :  elles  ne  sont 

qu'il  en  fait,  et  que,  par  redit)  les  communau-  valables,  qu'autant  qu'elles   sont  la  dernière 

tés  sont ' incapables  d'acquérir  des  héritages,  volonté  du  testateur,   qui  est  présumé  avoir 

pour  concilier  cette  incapacité  avec  l'équité,  voulu,  lors  de  sa  mort,  ou  du  moins  au  dernier 

qui  ne  permet  pas  que  les  communautés  soient  instant  qu'il  a  été  capable  de  volonté  ,  ce  qui  est 

privées  des  droits  attachés  a  leurs  seigneuries,  contenu  dans  son  testament.  Or,  la  loi  ayant  été 

redit  (  <wt.  26)  donne  aux  communautés  le  délai  publiée  avant  sa  mort ,  on  ne  peut  plus  dire  qu'il 

d'un  an ,  pour  vendre  les  héritages  qui  leur  sont  ait  persévéré  dans  la  volonté  de  léguer  des  héri> 

échus  à  ces  titres  :  par  ce  moyen  on  a  satisfait  tages  à  des  communautés,  ni  qu'il  a  voulu,  lors 

à  la  loi,  qui  ne  veut  point  qu'elles  acquièrent  de  sa  mort,  les  leur  léguer;  car  il  ne  pouvait 

des  héritages;  et  leurs  droits  leur  sont  conser-  plus  vouloir  alors  ce  que  la  loi  lui  défendait  de 

vés,  puisqu'on  vendant  à  leur  profit  ces  héri-  vouloir;  ou  s'il  le  voulait  encore,  sa  volonté 

tages ,  elles  profitent  des  droits  de  confiscation  ^  étant  injuste  et  contraire  a  la  loi,  elle  ne  doit 

commise,  déshérence ,  et  autres  semblables  at»  avoir  aucun  effet.  Ces  raisons  ,  qui  sont  prises 

lâchée  à  leurs  seigneuries.  de  la  nature  même  des  dernières  volontés, 

Faute  par  la  communauté  de  satisfaire  à  cette  pourraient  paraître  décisives  pour  la  nullité  du 

obligation  dans  le  temps  marqué,  le  roi  veut  legs,  si  le  contraire  n'avait  été  déjà  jugé  par 

que  ces  héritages  soient  réunis  à  son  domaine,  deux  arrêts,  l'un  desquels  a  été  rendu  en  faveur 

si  les  seigneuries  des  communautés  sont  dans  ses  de  THotel-Dieu  d'Orléans ,  pour  le  testament  da 

mouvances  immédiates  ;  sinon  à  celui  des  sei-  sieur  Barré ,  chanoine  de  Sainte-Croix, 

gneurs  dont  ils  relèvent,  pourvu  qu'ils  deman»  Nous  avons  vu  que  ce  en  quoi  le  droit  qu'ont 

dent  cette  réunion  dans  le  délai  d'une  autre  les  communautés  d'acquérir,  consistait ,  était 

année;  sinon,  la  réunion  s'en  fait  au  domaine  du  moins  étendu  que  celui  des  particuliers  :  le 

roi.  droit  qu'elles  ont  d'aliéner,  est  aussi  moins 

L'édtt  de  1749  ne  devant  avoir  lieu  que  du  étendu  que  celui  des  particuliers, 

jour  de  l'enregistrement  qui  en  a  été  fait,  suivant  1**  Les  communautés  ne  peuvent  aliéner  leurs 

cette  règle  commune  a  toutes  les  lois  positives  :  immeubles  qu'en  vertu  du  décret  du  juge,  qui 

Leges  futuris  dant  formatn  negotii» ,  non  ad  ne  doit  leui  en  accorder  la  permission ,  qu'vn 

prœterita  revocantur^  il  s'ensuit  que  toutes  les  grande  connaissance  de  cause  et  pour  des  raisons 

acquisitions  d'héritages ,  faites  par  les  commu-  très-puissantes ,  après  une  enquête  de  commode 

nautés  avant  ce  temps  ,  sont  valables.  C'est  ce  et  incommoda. 

qui  est  porté  par  Vari,  28 ,  dont  voici  les  termes:  Le  droit  qu'ont  les  communautés ,  à  l'instar 

u  N'entendons  rien  innover  en  ce  qui  regarde  les  des  particuliers ,  de  former  des  demandes  en 

(n  dispositions  des  actes  ci-devant  faits  en  faveur  justice  ^  a  été  aussi  limité  à  l'égard  de  certaittes 

u  des  gens  de  main-morte ,  légitimement  éta-  communautés  ;  car,  par  la  déclaration  du  2 

a  blis,  loi-sque  ces  dispositions  ou  actes  auront  octobre  1703,  les  communautés  d'habitans  des 

tt  une  date  authentique  avaitf /a  j9ttfr/fcafto»d0S  villes  ne  doivent  point  être  reçues  à  intenter 

il  présentes,  on  auront  été  faits  par  des  per>  aucunes  demandes  en  justice,  que  la  délibéra- 

«  sonnes  décédées  avant  la  publication.  »  tion  des  habitans  pour  l'intenter  n'ait  été  auto- 

De  là  est  née  la  question ,  si  le  legs  d'un  hcri-  risée  par  une  permission  de  l'intendant  de  la 

tage  fait  d  une  communauté  est  valable,  lorsque  province. 

le  testament  çsl  fait  par  acte  pardevànt  notaires, 

avant  la  publication  de  l'édit,  quoique  le  testa-  ABTICLB  il. 

teur  ne  soit  décédé  que  depuis.  /%,    i^ *  i  *  » 

T>«n..  Poffi««o»:«-         ï*         i»^j-*  j^  I  Ç"*^  sont  les  avantages  des  communautés  sur 

Pour  l  affirmative,  on  dit  que  l'édit  déclare  ^^^  particuliers 

valables  les  dispositions  qui  ont  une  date  certaine 

et  authenUque  avant  la  publication  ;  que  le  legs,  Si  le  droit  des  communautés  est  plus  resserré 
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en  oerUinM  oliotes ,  qm  oelui  des  {wrtksiilîen ,  oommmiautés  tout  censées  n*aToir  pts  été  suffi- 

elles  ont  aussi  sur  eux  des  aTantages  en  d'antres  samment  défendues ,  et  ont  la  voie  de  la  requête 

ckoses.  civile  contre  les   condamnations   prononcées 

Les  communautés  jouissent  de  plusieurs  droits  contre  elles  par  des  airéts  ou  ju^^emens  en  der^ 

«ecordés  aux  mineurs,  siÛTant  cette  règle  :  nier  ressort. 

ratjpMi  minorumjura  habênt.  En  conséquence,  Les  choses  appartenantes  aux  communautés, 

les   communautés  peuvent  être  restituées  par  ne  peurent  être  acquises  par  im  tiers- détenteur, 

lettres  de  rescision ,  pour  cause  de  lésion  consi-  quoiqu'ayec  titre  et  bonne  foi ,  par  la  prescrip- 

dérable,  contre  des  engagemens  de  conséquence  tien  de  dix  ans  ou  de  Tingt  ans,  ni  même  de 

qu'elles  auraient  contractés.  Les  procès ,  qu'elles  trente  :  il  n*y  a  que  la  prescription  de  quarante 

no t  A  soutenir,  soit  en  demandant,  soit  en  dé-  ans  qui  puisse  leur  être  opposée,  soit  pour 

fendant,  dans  lesquels  il  s'agit  de  la  propriété  acquérir  les  choses  qui  leur  appartenaient,  soit 

des  biens  immeubles  è  elles  appartenans ,  doi-  pour  se  libérer  des  droits  et  actions  qu'elles 

vent ,  dans  les  juridictions  où  les  procès  se  pour-  avaient.  Les  communautés  ont  encore  d'autres 

suivent,  être  communiquésaux  officiers  chargés  prérogatives,  que  nous  remarquerons  en  trai- 

du  ministère  public ,  qui  doivent  donner  leurs  tant  des  différentes  matières  du  droit  firan- 

ooBclosions  avant  le  jugement  ;  faute  de  quoi  les  çais. 

SECONDE  PARTIE. 

Des  Chose*. 


Lis  choses  sont  corporelles  ou  incorporelles,  étant  susceptibles  de  la  qualité  de  propres ,  sont , 

Les  choses  corporelles  sont  celles  qui  s'aperçoi-  en  cette  qualité,  sujets  au  douaire,  au  retrait 

vent  par  les  sens  et  qui  ont  un  être  réel ,  comme  lignager,  aux  réserves  contumîères  ;  les  meubles 

une  maison ,  une  métairie ,  un  cheval ,  une  ne  le  sont  point.  Les  immeubles  sont  suscepti- 

bibliothèque ,  et  autres.  blés  d'hypothèque ,  et  ont  suite  par  hypothèque  ; 

Les  choses  incorporelles  sont  celles  quœ  in  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque  , 

Jure  eoHsistunt,  qui  n'ont  qu'un  être  intellec-  et  ne  sont  pas  même ,  dans  la  plus  grande  partie 

toel  et  ne  s'aperçoivent  que  par  reutendement ,  des  pays  coutumiers,  susceptibles  d'hypothèque , 

cemme  une  créance ,  un  droit  de  succession.  si  ce  n'est  du  nantissement.  Les  saisies  des  meu- 

On  divise  encore  les  choses  en  meubles  et  blés  se  font  différemment  de  celles  des  immeu- 

immeubles ,  en  celles  qui  ont  une  situation,  et  bies. 

celles  qui  n'en  ont  point.  Ces  divisions  étant        Les  meubles  sont  les  choses  qui  se  transpor- 

très-importantes  dans  notre  droit ,  nous  en  trai-  tentd'un  lieu  è  un  autre.  La  grandeur  duTolume , 

tenms  séparément.  non  plus  que  la  grande  valeur  d'une  chose , 

n'empêche  pas  qu^elle  ne  soit  meuble  :  c'est 

S  I.  DB  LA  Division  DBS  cBosxs  coBroRCLi.BS  EH  pourquoi  OU  uc  doute  pas  que  les  navires  ne 

MEUBLES  ET  imiEUBLEs.  soîent  mcublcs. 

Les  immeubles  sont  les  fonds  de  terre,  les 

n  est  très  important,  dans  presque  toutes  les  maisons ,  et  tout  ce  qui  en  fait  partie.  Il  faut 

matières  de  notre  droit  français ,  de  distinguer  bien  distinguer  ce  qui  sert  è  garnir  une  métairie 

quelles  choses  sont  meubles  et  quelles  choses  ou  une  maison,  et  à  son  exploitation ,  et  ce  qui 

sont  immeubles.  La  succession  des  meubles  se  en  fiût  partie.  Les  choses  transportables  de  leur 

règle  différemment  de  celle  des  immeubles  :  les  nature ,  qui  sont  mises  dans  une  métairie  ou 

meubles  que  les  conjoints  ont  eus  par  mariage,  maison,  pour  servir  à  son  exploitation ,  n'en 

et  ceux  qui  leur  adviennent  par  succession ,  font  pas  partie  et  sont  des  meubles  :  Instru^ 

tombent  dans  la  communauté  conjugale;  les  méntum  fwmdi  nûn  esi  pars  fundi.  Ainsi,  par  « 

immeubles  n'y  tombent  pas.  Les  inuneubles  exemple,  les  bestiaux,  chevaux,  les  meubles 
ToMB  V.  26 
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aratoires ,  les  ustensiles  de  pressoir ,  sont  neu-  Tigoe ,  et  qui  n*ODt  peint  encore  serri  A  le  vigne, 

blés.  Au  contraire,  les  choses  qui  sont  coke-  sent  meubles.  (  L.  1 1 ,  ff.  ifo  aet.  ) 

rentes  à  rbéritage,  qui  y  sont  pour  perpétuelle  Les  pailles  et  fumiers  d'une  métairie  sont 

demeure,  qui  serrent  à  le  compléter ,  font  pertie  aussi  eensés  en  faire  partie  comnM  y  étant  pour 

de  Théritage  et  suivent  sa  nature  d^iromeuble.  perpétuelle  demeure  et  ne  pouvant  être  dÎTertis 

C'est  sur  ce   fondement  que  la  Coutume  de  par  les  feruiiers.  Par  la  même  raison  de  la  per- 

Paris,  article  90,  décide  que  les  moulins  à  eau  pétuelle  demeure,   les  arrêts  ont  décidé  que 

et  à  irentet  les  pressoirs  sont  immeubles,  quand  rartillerie  d'un  cbAtean  faisait  partie  de  Théri- 

ils  ne  peuvent  être  ôtés  sans  être  dépecés  ni  tage,  ainsi  que  les  omemens  d'une  chapelle, 

désassemblés;  quand  ces  moulins ,  pressoirs ,  et  vases  sacrés,  missels  et  autres  choses  servant 

autres ,  cohérens  au  sol  ou  &  l'édifice  et  y  étant  au  service  divin.  On  a  demandé  si  les  poissons , 

édifiés,  sont  pour  perpétuelle  demeure,  ils  font  pigeons,  lapins,  qui  sont  dans  un  héritage, 

partie  du  lieu  où  ils  sont  édifiés,  et  par  consé-  sont  meubles,  ou  s'iU  font  partie  de  lliéritoge. 

quent  suivent  la  nature  d'immeuble.  La  règle,  sur  cette  question ,  est  que ,  tant  que 

Ce  que  dit  la  Coutume  ds  Paris  des  moulins  les  animaux  sont  laissés  in  lutiuraU  lasitate , 

à  eau  doit  s'entendre  de  ceux  qui  sont  bAtis  sur  ils  sont  censés  faire  partie  de  rhéritage;  mais 

pilotis ,  et  qui  sont ,  par  ce  moyen ,  cohérens  au  lorsqu'ils  cessent  d'èire  in  naiurali  lasit9t* , 

sol.  A  l'égard  de  ceux   qui  sont  assis  sur  ba-  et  qu'ils  sont  êub  nosfrd  ctutodid ,  ils  sont 

teaux,   il  n'est   pas   douteux  qu'ils  ne  soient  meubles. 

meubles,  suivant  ce  que  décide  la  Coutume  Suivant  ce  principe,  la  Coutume  de  Parts, 

d'Orléans ,  qui  sert  A  cet  égard  d'interprétation  art,  91 ,  et  celle  d'Orléans ,  art.  355 ,  décident 

A  celle  de  Paris  ;  car  les  bateaux  sur  lesquels  que  le  poisson  étant  eu  étang  est  immeuble ,  et 

ils  sont  assis ,  étant  eux-mêmes  meubles ,  il  que  celui  qui  est  en  réservoir  est  meuble, 

s'ensuit  qu'ils  le  doivent  être  aussi.  Suivant  ce  même  principe ,  la  Coutume  d'Or- 

f^ice  versé,  l'article  353  de  la  Coutume  léans,  arf.  74,  décide  que  le  poisson  d'un  étang 
d'Orléans,  qui  déclare  expressément  les  près-  devient  meuble,  lorsque  la  bonde  est  levée; 
soirs  être  immeubles ,  reçoit  une  limitation  par  car ,  se  trouvant  A  sec,  il  n'est  plus  in  naturaU 
ce  qui  est  ajouté  par  celle  de  Paris ,  quand  ib  laxiiate ,  mais  il  est  9ub  noêtrâ  cuêtodiâ. 
ne  peuvent  être  ôtés  sans  être  dépecés  ni  désas-  Par  la  même  règle ,  on  doit  décider  que  les 
semblés,  suivant  laquelle  on  doit  décider  que  pigeons  d'un  colombier ,  qui  vont  et  qui  revien- 
notre  Coutume  ne  doit  être  entendue  que  des  nent,  font  partie  de  l'héritage:  au  contraire, 
grands  pressoirs,  tels  que  ceux  A  grand  arbre  ceux  qui  sont  enfermés  dans  un  clapier  sjot 
ou  A  roue ,  et  non  pas  de  certains  petits  prea-  meubles;  car  ceux-ci  sont  auA  nù»tré  ctêêtodid; 
soirs  A  auge,  qui,  pouvant  se  transporter  sans  i^  autres  sont  in  nùturali  loxitate, 
dépecer  ni  désassembler ,  doivent  passer  pour  Par  la  même  raison ,  les  lapins  d'une  garenne 
meubles.  Les  échalas  auxquels  les  vignes  sont  font  partie  de  l'héritage  ;  ceux  qui  sont  enfermés 
attachées ,  font  partie  de  l'héritage;  car ,  quoi-  dans  uu  clapier,  sont  meubles, 
qu'ils  soient  peu  cohérens  A  l'héritage ,  n'étant  La  raison  sur  laquelle  est  fondé  notre  prin- 
que  légèrement  plantés  en  terre  et  en  étant  cipe,  est  tirée  de  ee  qui  est  établi  aux  Institutes, 
séparés  tous  les  hivers ,  néanmoins ,  comme  ils  au  titre  tU  rêmm  ditiêiùne^  que  les  animaux 
sont  dans  l'héritage  pour  perpétuelle  demeure,  f*^^  noturœ  non  postidentur  per  §&,  ne  sont 
ils  semblent  ne  faire  qu'un  corps  avec  la  vigne  :  ^  bonis  nostris  qu'autant  qu'ils  sont  «m(  noêtr4 
lorsqu'elle  y  est  attachée,  ils  servent  A  la  com-  custodiâ,  et  non  pas  lorsqu'ils  sont  in  nafurmii 
pléter;  car  il  manquerait  quehjue  chose  A  une  laxitaie.  Si  donc  je  ne  possède  point  propre- 
vigne,  en  tant  que  vigne,  si  elle  n'était  pas  ment,  si  je  n'ai  point  proprement  ih  bonis  les 
échalassée,  c^est-A-dire ,  garnie  de  ses  échalas.  poissons,  les  lapins,  tant  que  je  les  laisse  t's» 
C'est  pourquoi  les  échalas  sont  censés  faire  natnrali  laxitaîo,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
partie  de  l'héritage  et  en  suivre  la  nature.  j'aie  seulement  tn  bonis  un  étang  empoissonné. 

Ils  conservent  cette  nature  d'immeuble,  même  un  colombier  peuplé  de  pigeons  ,  une  garenne 

pendant  l'hiver  qu'Us  en  sont  séparés;  car  cette  icmplie  de  lapins,  ees  animaux  ne  peuvent 

séparation ,  qui  n'est  que  motneotanée ,  ne  doit  point  passer  pour  biens  meubles ,  mais  comme 

point  changer  leur  nature,  et  leur  destination  faisant  partie  de  l'étang,  du  colombier,  de  la 

la  doit  conserver.  garenne  où  ils  sont ,  puisque  je  n'en  ai  pas  un 

Au  reste ,  ces  échalas  n'acquièrent  la  cjualité  domaine  ni  une  possession  Uistingnée  dn  domaine 

d'immeubles  et  de  partie  de  l'héritage  que  par  ou  de  la  possession  de  l'étang,  du  colombier , 

^  leur  union  A  la  vigne.  C'est  pourquoi ,  des  écha-  on  de  la  garenue. 

las  nouvellemeot  aMonéi  dagos  une  maison  de  Les  fruits  qui  ne  sont  point  encore  séparés 
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do  la  terra ,  font  partie  de  lliéritage  ;  mais  aussi-  claires  :  il  faiit  plutôt  dire  qae  ce  qui  est  dans 

tôt  qu'ils  en  sont  séparés ,  ils  deviennent  des  une  maison  ponr  perpétuelle  demeure ,  et  qui 

choses  séparées  de  Théritaee,  et  sont  meubles,  sert  à  la  compléter,  ad  inUgrandam  domum , 

Cette  décision  est  prise  des  lois  romaines:  estcensé  faire  partie  de  la  maison.  Au  contraire, 

KrMCiu*  pendenteê  pars  soli  videntur,  L.  44,  ce  qui  n'est  pas  mis  pour  perpétnelle  demeura, 

ff.  de  rei  vtndicat.  Au  contraire,  Fructusper-  et  qui  sert  à  meubler  et  garnir  la  maison ,  plutôt 

cepioê  vUUb  wm  et$»  constat.  L.  17 ,  §  l^S,  de  qu'à  la  compléter ,  est  meuble. 

action,  empt.  Par  exemple ,  s'il  est  question  de  savoir  si  une 

La  Coutunie  de  Paris ,  art,  92 ,  a  une  pareille  glace,  qui  est  encadrée  dans  la  cheminée  ,  fait 

disposition ,  et  elle  explique  fort  bien  que  les  partie  de  maison  ou  non ,  il  faut  distinguer.  Si 

fruils  sont  censés  perçus ,  et  par  conséquent  la  place  à  laquelle  elle  est  appliquée ,  est  rave- 

meubles,  aussitôt  qu'ils  sont  coupés  et  séparés  tue  d'une  menuiserie ,  ou  d'un  enduit  de  plâtra 

«le  In  terra,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore  de  la  même  parure  que  le  raste  de  la  chemmée , 

transportés ,  et  qu'ils  soient  sur  le  champ.  La  il  faudra  décider  que  la  glace  est  meuble  ;  car 

Coutume  d*Orléans  a  suivi  cette  disposition:  elle  n'est  mise  que  pour  un  grand  ornement,  oif 

elle  décide,  art.  354 ,  que  tous  les  fruits  peu*  instruendam  domum ,  et  non  pas  €td  iniegran- 

dans  par  les  racines  sont  héritages.  dam ,  puisqu'on  ôtant  celte  glace  la  cheminée 

£lle  fait  pourtant  une  exception  de   cette  est  complète  en  toutes  ses  parties,  et  n'exige 

régie  a  l'égard  des  bois  de  la  forêt  d'Orléans,  rien  dayantage.  Au  contraire,  si  la  place  de  la 

aojets  an  droit  de  gruerie,  qu'elle  réputé  meu-  ohemioée  à  laquelle  est  appliquée  la   glace, 

blés ,  aussitôt  que  la  coupe  en  a  été  adjugée  aux  est  brute ,  ou  que ,  ponr  la  conservation  de  la 

sièges  des  forêts,  quoiqu'ils  n'aient  point  en-  glace,  elle  soit  couverte  de  quelques  planches 

oorv  été  abattus  (art.  75).  de  différante  parure  du  reste  de  la  cheminée , 

Plusieurs  coutumes  se  sont  écartées  de  la  on  doit ,  en  ce  cas ,  décider  que  la  glace  fiiit 

diâpofrttion  du  droit  sur  les  fruits  ;  elles  sont  partie  de  la  maison ,  car  elle  est  mise  ad  inte-^ 

différentes  entra  elles.  Quelques  unes  réputent  grandam  domum  ;  elle  sert  à  compléter  la  che- 

pour  meubles  les  fruits ,  tant  naturals  qu'indus '  minée ,  qui,  sans  cela ,  ne  serait  point  numeriê 

triels,  quoique  encore  pendans  par  les  racines,  otnnibua  abeolutue,  61  exigerait  quelque  chose, 

aussitôt  qu'ils  sont  parvenus  à  un  certain  point  On  doit  faire  la  même  distinction  à  l'égard  des 

de  maturité  qu'elles  règlent  différemment.  Par  tableaux  qui  sont  encadrés  dans  des  boiseries. 

flOBemple ,  il  y  en  a  qui  réputent  meubles  les  foins  Tout  ce  qui  tient  à  fer  et  à  clou  n'est  donc  pas 

A  la  mi-mai ,  les  blés  A  la  Saint-Jean ,  les  rai-  réputé,  pour  cela ,  faire  partie  de  la  maison. 

aÎDs  au  mois  de  septembre.  D'autres  Coutumes  Au  contraire,  vice  versa ,  il  y  a  des  choses , 

distinguent  entre  les  fruits  naturels  et  indus-  <iui ,  sans  être  attachées  à  la  maison ,  en  font 

triels,  c*est-A-dire  ceux  qui  viennent  à  force  de  néanmoins  partie,  parce  qu'elles  y  sont  pour 

culture.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  perpétuelle  demeure ,  et  servent  A  compléter  la 

produits  sans  aucune  culture ,  tels  que  sont  les  maison  ,  ad  integrandam  domum. 

foins ,  les  bois ,  les  pommes  :  elles  ne  réputent  ^^  ^^  nombre  sont  les  clefs  d'une  maison  : 

meubles  ceux-ci,  que  lorsqu'ils  sont  coupés,  les  clefs  sont  pour  perpétuelle  demeure;  les  clefs 

mais  elles  réputent   meubles   les  industriels,  servent  ad  in/e</ro«dom  rfonwm  ;  car  une  mai- 

aussilôt  qu'ils  sont  parvenus  A  un  certain  temps  ^^^  ^*^^^  V^^  complète,  s'il  lui  manque  quelque 

de  maturité.  chose ,  par  conséquent  s'il  lui  manque  dos  clefr . 

Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  aucune  dispo-  ^^  <ioit  donc  dire  la  même  chose  des  planches 

sition  à  ce  sujet ,  on  doit  suivre  celle  du  droit  q»i  servent  à  la  fermeture  d'une  boutique  : 

romain  comme  la  plus  raisonnable.  quoiqu'elles  ne  soient  point  attachées  à  la  mai- 

A  l'égard  des  maisons ,  la  Coutume  de  Paris ,  Mm ,  elles  en  font  partie;  car  il  est  évident  qu^il 

ari.  90,  et  Orléans,  art.  35G,  donnent  cette  manquerait  quelque  chose  à  la  maison,  si  elle 

r^le,  pour  distinguer  ce   qui  en   fait  partie  n'avait  pas  cette  fermeture.  Ces  planches  ser- 

davec  ce  qui  n'en  fait  pas  pailic  et  qui  est  meu-  vent  donc  ad  integrandam  domum;  elles  sont 

ble.  £lles  disent  qu'ustensiles  d'hàtel,  qui  se  d'ailleurs  destinées  à  une  perpétuelle  demeure 

peuvent  transporter  sans  fraction  et  délériora-  dans  la  maison ,  et  par  conséquent  elles  en  font 

tion,  sont  meubles  ;  mais  s'ils  tiennent  à  fer  et  partie. 

à  chu,  ou  sont  scellés  en  plâtre  ou  en  chaux,  On  peut  voir,  dans  un  plus  grand  déUil,  dans 

ou  sont  mis  pour  perpétuelle  demeure ,  et  ne  mon  litre  de  actionihus  empti,  ce  qui  fait  ou  ne 

peuvent  être  transportés  sans  fraction  et  dété-  fait  pas  partie  d'un  héritage  ou  d'une  maison. 

rioratûm,  ils  sont  censés  et  réputés  immeubles.  H  me  reste  seulement  A  observer  que,  n'ayant 

Celle  règle  ne  donne  pas  des  idées  asses  que  les  choses  qui  sont  pour  perpétuelle  de- 
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meure ,  qui  soient  réputées  faire  partie  d*un  Les  métiers  des  passementiers  ont  été  Jugé* 

héritage  ou  d'une  maison,  il  s'ensuit  que  tout  ce  meubles,  aussi  bien  que  les  presses  d^impri- 

qui  y  a  été  placé  par  un  locataire,  ou  par  un  mené.  Cela  a  été  jugé  pour  celles  du  célèbre 

usufruitier,  n'en  fait  point  partie  :  car,  comme  Robert  Etienne, 
personne  n'est  présumé  donner,  Tusuiruifier  ou 

locataire  n'est  censé  avoir  placé  ces  choses ,  $  II.  de  là  ditisioit  des  ceosbs  ircokpokblles  en 

que  pour  en  jouir  pendant  que  le  temps  de  son  msvblbs  et  immbvblbs. 
bail  ou  son  usufruit  durera ,  et  non  pas  pour  les 

y  laisser  à  perpétuelle  demeure.  Elles  ne  peuvent  Les  choses  incorporelles  tt*étant  point  des 

donc  pas  être  censées  faire  partie  de  l'héritage  êtres  réels ,  mais  des  êtres  intellectuels ,  qum  in 

ou  de  la  maison ,  quoique  ce  fût  des  choses  qui  Jure  contiêiuni,  quœ  êolo  intellectu  ptrcipiun^ 

seraient  censées  en  faire  partie ,  si  elles  y  avaient  turj  ne  sont  point  proprement  par  elles-mêmes 

été  placées  par  le  propriétaire.  Par  exemple,  susceptibles  de  la  qualité  de  meubles,  ni  de 

les  parquets  d'un  appartement ,  les  chambranles  celle  d'immeubles.  Néanmoins ,  comme,  selon 

d'une  cheminée,  des  grilles  de  fer,  des  statues  notre  droit  français,  toutes  les  choses  que  nous 

posées  sur  des  piédestaux  dans  des  jardins,  et  avons  in  bonis,  sont  distribuées  en  deux  classes, 

mille  autres  choses  semblables ,  qui  seraient  de  meubles  ou  d'immeubles ,  les  choses  incor- 

réputées  faire  partie  de  l'héritage  ou  de  la  porelles,  ainsi  que  les  autres,  doivent  être assi- 

maison ,  si  elles  avaient  été  placées  par  les  pro-  gnées  à  Tune  ou  à  l'autre  ^e  ces  classes, 

priétaires ,  seront  réputées  meubles ,  si  elles  ont  Les  choses  incorporelles  sont ,  ou  des  droits 

été  placées  par  un  usufruitier,   à  plus  forte  réels,  jus  injure,  ou  des  créances, /«ns  ad 

raison  si  c'est  un  locataire.  rem.  Les  droits  réels ,  que  nous  avons  sur  les 

Observes  encore  que  toutes  les .  choses  qui  héritages ,  tels  que  les  droits  de  fief,  de  censive, 

font  partie  d'une  maison ,  d'un  édifice ,  sont  de  champart ,  de  rente  foncière ,  les  droits  de 

censées  en  faire  partie  et  conservent  leur  nature  justice  ^  les  droits  d'usufruit,  d'usage ,  doÎTent 

d'immeubles,  même  pendant  le  temps  qu'elles  sans  douteeppartenir  à  la  classe  des  immeubles; 

en  sont  séparées ,  lorsque  cette  séparation  n'est  car  ces  droits  ne  sont  autre  chose  que  l'héri- 

que  momentanée,  et  que  ces  choses  n'en  sont  tage  même  siir  lequel  nous  les  avons ^  prendre, 

séparées  que  pour  y  être  replacées.  Par  exem-  considéré  comme  nous  appartenant  è  certains 

pie,  si,  voulant  élever  mon  bâtiment,  je  fais  égards. 

désassembler  la  couverture,  les  tuiles,  les  ar-  A  l'égard  des  créances,  jus  €ui  rem,  elles 

doises ,  qui  auront  été  séparées  de  mon  bâtiment  tirent  leur  nature  d'immeubles  ou  de  meubles  , 

pour  y  être  replacées ,  ces  choses  ne  laisseront  de  la  chose  qui  fait  leur  objet.  Si  la  créance  est 

pas,  même  pendant  ce  temps,  de  conserver  d'une  somme  d'argent,  ou  de  quelque  autre 

leur  nature  d'immeuble.  chose  mobilière,  cette  créance  est  mobilière. 

Il  en  serait  autrement  de  nouveaux  matériaux.  Au  contraire,  la  créance  de  quelque  héritage 

qui  n'y  auraient  point  encore  été  employés.  Ces  qui  nous  est  dû ,  et  que  nous  avons  droit  de 

matériaux,  quoîqueamenéssur  le  bien,  quoique  demander,  est  une  créance  immobilière,  c^est 

taillés ,   conservent  leur  nature   de  meubles ,  ce  qui  est  exprimé  par  cette  règle  :  ^cff'o  ad 

jusqu'à  ce  quUls  aient  été  employés  et  posés  dans  mohile  est  mobilis,  acHo  ad  immobile  est  fm- 

les  bâtimens.  mobilis. 

Bans  les  bâtimens  construits  et  destinés  pour  Par  exemple,  lorsqu'une  maison  a  été  vendue 

certaines  manufactures,  tels  que  sont  les  rafii-  10,000  liv.,  la  créance  du  vendeur,  qui  résulte 

neries,  les  cuves  et  les  chaudières  qui  sont  de  ce  contrat,  l'action  quMl  a  pour  se  faire 

enfoncées  en  terre,  scellées  et  encastrées,  me  payer  du  prix  y  porté,  est  une  action  mobilière, 

paraissent  devoir  faire  partie  du  bâtiment;  car  une  créance  mobilière ,  puisqu'elle  a  pour  objet 

elles  y  sont  mises  pour  perpétuelle  demeure ,  et  une  somme  de  deniers.  Au  contraire ,  la  créance 

elles  servent  à  le  compléter,  en  tant  que  bâti-  de  l'acheteur,  l'action  de  l'acheteur,  pour  se 

ment  de  raffinerie.  On  peut  tirer  en  argument  la  faire  livrer  la  maison  qui  lui  a  été  vendue ,  est 

loi  ff.  de  aci,  empli,  qui  décide  que  dolia  in  une  action  immobilière,  puisqu'elle  a  pour  objet 

terram  de  fossa  sunt  pars  fundi.  une  maison ,  qui  est  un  immeuble. 

Il  faut  dire  le  contraire  des  formes  qui  servent  Lorsque  le  vendeur,  qui  a  vendu  la  chose 

à  mettre  les  pains  de  sucre;  car  ces  choses,  d'autrui,   déclare  ne  pouvoir  accomplir  son 

qui  sont  amovibles  et  transportables ,  servent  engagement ,  l'action  immobilière ,  que  Tache- 

ad  insiruendam,  non  ad  integrandam  offici'  teur  avait  pour  se  faire  livrer,  ou  se  faire  oon- 

nom;  sunt  instrumenii  loco;  par  conséquent  server  dans  la  possession  de  l'héritage  vendu,  se 

sont  meubles.  convertit  en  une  aotion  de  dommages  et  intérêts 
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résuHaiu  de  Fineiécutioii  de  rengagement  du  qui  lui  a  été  tàïi  d'une  maison ,  est  une  créance 

Tendeur.  Cette  action  en  dommages  et  intérêts  mobilière  ;  car  cette  créance  n*a  pas  pour  objet 

est  mobilière ,  ces  dommages  et  intérêts  consis-  la  maison,  qui  est  un  immeuble.  Ce  locataire , 

tant  en  la  somme  d'argent  en  laquelle  ils  seront  bien  différent  d'un  usufruitier,  n'a ,  en  yertu  de 

estimés,  laquelle  somme  est  quelque  cbose  de  son  bail,  aucun  droit  dans  la  maison,  ni  è  la 

mobilier.  maison  :  il  est  créancier  d'un  fait,  et  non  pas  de 

Lorsque  quelqu'un  a  acheté  des  bois  sur  pied,  la  maison;  en  quoi  il  diffère  de  l'acheteur  de  la 

pour  les  couper,  ou  des  fruits  pendans  par  les  maison ,  ut  sibi  in  domo  kahitare  licêat.  Il*  est 

ncines ,  la  créance ,  qui  résulte  de  ce  contrat ,  créancier  de  ce  quanti  interest  in  eâ  domo 

est  une  «nnéance  mobilière  ;  car  elle  tend  à  faire  hahitar^,  par  conséquent  son  droit  de  créance 

avoir  a  l'acheteur,  à  lui  faire  acquérir  ces  bois  est  de  la  classe  des  droits  et  actions  mobiliers. 

el  ces   fruits ,  après   qu'il  les  aura  coupés  ;  La  créance ,   qui  résulte  i  mon  profit  dn 

lesquels  ne  peuyent  lui  être  acquis  plus  tôt ,  marché  que  j'ai  fait  avec  un  architecte  pour  me 

puisqu'il  n*a  pas  acheté  les  fonds  dont  ils  font  hàtir  une  maison .  étant  la  créance  d'un  fait ,  en 

partie;  et  par  conséquent  sa  créance  tend  è  lui  suivant  nos  principes ,  est  une  créance  mobi- 

ftire  aequérir  quelque  chose  de  mobilier  ;  car  lière  :  d'où  il  suit  que ,  quoique  le  terrain  sur 

ces  bois ,  ces  fruits ,  deviennent  meubles  par  la  lequel  cet  architecte  s'est  obligé  de  construire 

ooope  qui  en  est  faite.  Cest  donc  une  action  eut  cette  maison,  fût  un  propre  de  ligne,  auquel 

mobile^  par  conséquent  une  action  mobilière.  succède  mon  héritier  aux  propres  de  cette  ligne, 

Par  la  même  raison,  le  droit,  qu'acquiert  un  néanmoins  le  droit  que  j'ai,  résultant  de  ce 
fermier  par  le  bail  qui  lui  est  fait  d*une  métairie,  marché  contre  Tarchitecte ,  passera  à  mon  héri- 
est  on  droit  mobilier;  car  ce  droit  du  fermier  tier  au  mobilier.  Il  arrivera  de  là  que,  ni  mon 
B'a  pour  objet  que  d'acquérir  les  fruits  qui  naî-  héritier  au  mobilier  ne  pourra  agir  contre  l'ar- 
Iront  dans  les  terres  de  cette  métairie ,  quand  il  chitecte ,  pour  qu'il  bâtisse  la  maison ,  parce 
les  aura  perçus ,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  seront  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt ,  n'ayant  point  succédé 
cotipés ,  et  par  conséquent  meubles.  Ce  droit  est  au  terrain  ;  ni  mon  héritier  aux  propres ,  puis- 
donc  actio  ad  mobile,  et  par  conséquent  un  qu'il  ne  succède  pas  à  l'action  qui  résulte  du 
droit  mobilier.  Ce  droit  d*un  fermier  ne  doit  marché ,  cette  action  étant  mobilière  :  mais  si 
pas  être  confondu  avec  celui  d'un  usufruitier»  Le  l'architecte  avait  reçu  de  l'argent  d'avance, 
droit  de  celui-ci  est  un  droit  dans  l'héritage,  comme  il  ne  l'a  reçu  qu'à  la  charge  de  bâtir  ce 
ju0  in  ro;  c'est  l'héritage  même ,  comme  appar-  bâtiment,  mon  héritier'  mobilier  a  une  action 
tenant ,  â  certain»  égards  ^  â  l'usufruitier ,  non  contre  lui  pour  la  répétition  de  cet  argent  ;  car 
quant  au  droit  d'en  disposer,  en  quoi  consiste  le  j'avais  deux  actions  à  mon  choix  contre  l'archi- 
droit  de  propriété ,  mais  quant  au  droit  d'en  tecte ,  au  cas  qu'il  n'exécutât  pas  son  marché , 
jouir,  d'en  percevoir  les  fruits  pendant  sa  vie.  toutes  les  deux  mobilières,  et  de  nature  â  passer 
An  contraire ,  le  droit  d'un  fermier  n'est  ni  un  à  mon  héritier  au  mobilier  :  l'une,  qui  est  l'ao- 
droit  dans  l'héritage ,  ni  même  un  droit  i  l'hé-  tion  locati,  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  construire 
ritage;  c'est  une  simple  créance  personnelle  Véài&cequodœdificandumconduxBraty  laquelle 
que  le  fermier  a  contre  son  bailleur,  et  cette  ne  peut  être  intentée  par  mon  héritier  au  mobi- 
créance  n'a  pas  pour  objet  l'héritage  même ,  lier,  comme  n'ayant  aucun  intérêt  â  cette  con- 
mais  les  fruits  de  cet  héritage ,  que  le  bailleur  struction  ;  l'autre ,  qu'on  appelle  conditionem 
est  obligé  de  laisser  percevoir  au  fermier.  ob  rem  datam  re  non  secutâ,  pour  la  répétition 

Toutes  les  créances  d'un  fait  doivent  être  de  l'argent  par  lui  reçu,   laquelle  peut  être 

pboées  dans  les  classes  des  actions  mobilières ,  exercée  par  mon  héritier  au  mobilier  ;  et  l'archi- 

soit  qu'elles  consistent  dans  l'obligation  qu'a  tecte  ne  pourra  éviter  la  condamnation  qu'en 

contractée  envers  nous  le  débiteur,  de  faire  ou  constmisant  le  bâtiment,  suivant  son  obligation. 

de  ne  pas  faire  quelque  chose,  qud  nostrâ  Pareillement,  quoique  ni   mon  héritier  au 

enterait  fieri  aut  non  "fieri;  car  ces  créances  mobilier,  ni  mon  héritier  aux  propres  ne  puissent, 

n'ont  pour  objet  aucun  immeuble.  pour  les  raisons  ci-dessus  dites ,  agir  directe- 

Les  créan<ïes  de  fait  ne  consistent  que  dans  le  ment,  aetione  locati,  contre  l'architecte  pour 

quaniino9tréiniereêt  fieri  aut  non'fieri;\9Çfie\  Texécution  du   marché,   ils  peuvent  Tun  et 

quanti  intereêtne  consiste  que  dans  une  somme  Tautre  opposer  cette  inexécution  par  exception, 

de  deniers,  ce  qui  est  quelque  chose  de  mo-  si  l'architecte,  aetione  conducti,  demandait  â 

bilier.  Ces  créances  ont  donc  un  objet  mobilier,  l^un  ou  à  l'autre  le  paiement  du  prix  porté  par 

et ,  par  conséquent ,  doivent  être  rangées  dans  la  1«  marché  ;  parce  que  ce  prix  ne  lui  est  dû  que 

classe  des  actions  mobilières.  pour  la  construction  de  la  maison  qu'il  s'est 

La  créance  d'un  locataire ,  qui  résulte  dn  bail  obligé  de  construire.  Que  s'il  était  porté  par  le 
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marché  qu^il  serait  payé  d'avance ,  les  héritiers  soire  ;  c*e8t  au  contraire  Tacoessoire  qui  doit 
ue  peuvent  i  la  vérité  refuser  le  paiement  ^  suivre  la  nature  de  la  chose  principale  :  Acc—- 
quoique  le  marché  ne  soit  pas  encore  exécuté  de  êorium  tequitur  naturam  reiprinciptUis, 
la  part  de  Tarchitecte;  mais  on  peut  dire  que  On  a  autrefois  fort  agité  la  question  de  savoir 
Tarchitecte ,  en  demandant  et  en  recevant  ce  si  les  rentes  constituées  étaient  meubles  ou  ire- 
prix  de  Théritier  aux  propres  pour  la  part  dont  meubles.  Les  Coutumes  se  sont  partagées  sur 
Théritier  aux  propres  en  est  tenu,  renouvelle  cette  question  :  quelques  Coutumes  les  réputent 
envers  lui  tacitement  Tobligation  qu'il  avait  meubles  ;  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  les 
contractée  envers  le  défunt  de  eonstruira  la  réputeut  immeubles  :  c'est  le  droit  commun, 
maison  ,  et  que  dès  lors  l^héritier  aux  propres  Les  raisons,  pour  les  réputer  meubles ,  sont  que 
peut  directement  agir  contre  lui  pour  qu'il  soit  le  droit  du  créancier  d'une  rente  constituée  se 
obligé  de  la  construire.  termine  à  recevoir  par  chaque  année  une< somme 

Lorsque,  par  un  contrat  de  mariage ,  l'un  des  d'argent ,  et  par  conséquent  quelque  chose  de 

deux  conjoints  s'oblige  d'apporter  en  commu-  mobilier  9  d'où  on  conclut  que  la  rente  cousti- 

nàuté   ses  héritages ,  jusqu'à   la  concurrence  tuée  est  une  chose  mobilière ,   suivant  notre 

d'une  certaine  somme,  l'objet  de  cet  engage-  principe  :  Jciio  ad  mobih  e$t  mohUU.  Les  rai- 

ment  étant  des  héritages,  le  droit  qu'a  l'autre  sons  pour  décider  au  contraire  que  la  rente 

conjoint ,  de  demander  Texécution  de  cet  enga-  constituée  est  immeuble  ,  sont  que  la  renie 

gement,  est  acHo  ad  immobile,  et  par  consé-  est  un  être  intellectuel ,  distinct  et  séparé  des 

quent  une  action  immobilière.  arrérages  qu'elle  produit.  La  vérité  de  ce  prin- 

Que  si  le  conjoint  s'eUit  obligé  d'apporter  cipe  se  prouve  de  ce  que  cet  être  ne  reçoit  au> 

nne  certaine  somme  à  prendre  sur  ses  héritages,  cune  diminution  en  sa  substance ,  par  la  percep- 

Tengagement  aurait  pour  objet   principal  une  tio"  que  fait  le  créancier  des  arrérages  qui  eo 

somme  de  deniers  ,  et  par  conséquent  quelque  s»"*  produits  :  car  un  créancier,  qui,  pendant 

chose  de  mobilier.  L'action  qui  en  résulte  est  plusieurs  siècles ,  a  perçu  les  arrérages  d'ua 

donc  action  mobilière  :  en  effet,  dans  cette  es-  F^iacipal  de  rente ,  possède  après  celte  percep- 

pèoe ,    quoique  la  somme   dont   l'apport  est  1*0»  »on  principal  de  rente  aussi  entier  qu'il 

promis,  soit  à  prendra  en  héritages,  quoique  l'élait  lors  de  la  constitution  de  cette  rente, 

le  conjoint  satisfasse  ù  cet  apport,  en  mettant  Étant  donc  un  être  distinct  et  séparé  des  arré- 

des  héritages  en  communauté  ;  néanmoins  c'est  ""âges  qu'elle  produit,  quoique  ces  arrérages,  à 

la  somme  de  deniers  qui  est  Tobjet  principal  de  mesure  qu'ils  échoient,  soient  une  créance  mo- 

Tengagement;  ces  héritages  sontfiia^M  in  fa-  Whère,  on  n'en  doit  pas  conclure  que  la  rente 

cuUaU  êoluiionis ,  quàm  in  obligaiione.  C'est  ><>*L  elle-même  une  chose  mobilière.  Elle  a  bien 

la  somme  de  deniers  qui  est  due,  et  qui  est  par  P^^s  de  ressemblance  aux  immeubles  qu'aux 

conséquent  seule  considérée  pour  régler  la  na-  meubles,  puisque,  de  même  que  les  vrais  im- 

ture  de  l'engagement.  meubles ,  c'est-à-dire  tes  héritages ,  produisent 

Les  créances  de  sommes  de  deniers  ou  autres  ^^^  ^^s  ans  des  fruits  sans  diminution  de  leur 

choses  mobilières  doivent  -  elles  être  rangées  intégrilé  et  de  leur  substance ,  de  même  la  rente 

dans  la  classe  des  meubles ,  quoique  elles  soient  constituée  en  produit  à  toujours;  et  les  fruiU 

hypothécaires?  La  raison  de  douter  est  que  Thy-  >ont  les  arrérages.  Les  raisons  ,  tirées  de  cette 

pothèque  que  le  créancier  a  sur  les  héritages  ressemblance  des  rentes  avec  les  immeubles , 

de  son  débiteur  ,  est  un  droit  réel ,  jus  in  re.  jointes  à  une  autre  tirée  de  ce  que  les  rente» 

Or  il  a  été  établi  ci-dessus  que  les  droits  réels  constituées  composent  aujourd'hui  la  plus  grande 

sur  les  héritages  étaient  des  droits  immobiliers  :  partie  du  patrimoine ,  souvent  tout  le  patrimoine 

néanmoins  ,  il  faut  décider  au  contraire  que  les  d'un  très-grand  nombre  de  familles,  ont  déler- 

créances  de  sommes  de  deniers ,  quoique  hypo-  miné  â  les  réputer  immeubles, 
thécaires,  sont  mobilières.   L'hypothèque,    il        Les  rentes  viagères  doivent-elles  être  aussi 

est  vrai,  est  un  droit  réel  sur  des  héritages  ;  réputées  immeubles?  La  question  soui&e  grande 

mais  c'est  un  droit  qui  ne  peut  subsister  par  lui-  difficulté,  et  n'esl  point  encore  décidée.   Les 

même,  et  qui  est,  par  sa  nature,  accessoire  raisons  sur  lesquelles  nous  nous  sommes  fondés 

d'une  créance.  La  créance  est ,  par  rapport  i  pour  décider  que  les  rentes  perpétuelles  étaient 

l'hypothèque ,  la  chose  principale  ;  l'hypothè-  immeubles  ne  se  rencontrentpas  tout-à-fait  ici  : 

que  en  est  l'accessoire.  La  créance  ne  doit  donc  il  semble  que  ces  rentes  ne  sont  que  la  créance 

pas  recevoir ,  emprunter  une  nature  de  chose  d'une  chose  indéterminée  à  la  vérité ,  mais  qui 

immobilière  de  la  nature  de  l'hypothèque ,  qui  se  déterminera  par  le  temps  que  durera  la  vie 

n'est  que  son  accessoire  :  oar  il  est  absurde  que  du  créancier ,  ou  de  celui  sur  la  tète  de  qui  etl* 

la  chose  principale  suive  la  nature  de  Tacces-  a  été  créée;  laquelle  créance  est  payable  par 
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plasieurs  portions ,  et  ces  portions  sont  les  arré-  nuel  et  perpétuel ,  et  non  d^ancune  somme  prin- 
rages  qui  s*en  paient  tous  les  ans.  Ces  arrérages  cipale;  le  créancier  de  la  rente  n^étant  point 
sont  tellement  la  portion  de  la  somme  qui  fait  créancier  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été 
Tobjet  et  la  matière  de  la  rente  riagère ,  que  la  constiloéo,  et  pour  laquelle  elle  peut  ôtre  ra- 
rente  Tiagère  diminue,  et  s^éteint  en  partie,  à  ohetée,  puisqu'il  n'a  point  de  droit  de  Teiiger. 
mesure  que  les  arrérages  8*en  perçoiTent ,  jus-  Q^*^y  bî  ^^e  rente  constituée  était  devenue 
qu'à  ce  qu'elle  se  consomme  et  s'éteigne  totale-  exigible ,  putà ,  faute  par  le  débiteur  d'avoir  fait 
ment  par  la  perception  de  la  dernière  année.  Il  remploi  qu'il  s'était  obligé  de  faire  du  prix  qu'il 
semble  donc  qu'on  ne  peut  pas  dire  de  ces  rentes  avait  reçu  pour  la  constitution  de  cette  rente? 
ce  que  nous  disons  des  rentes  perpétuelles,  la  rente  serait-elle,  en  ce  cas,  mobilière?  IVon, 
qu'elles  ont  un  être  distinctif  et  séparé  des  ai>  car  ce  n'est  qu'ex  aceidenti,  et  non  pas  par  la 
rérages  qu'elles  produisent,  auqnel  on  puisse  nature  de  cette  rente,  que  le  principal  s'en 
donner  la  nature  d'immeubles.  Nonobstant  ces  trouve  exigible.  L'action  ,  qu'a  le  créancier , 
raisons  qui  paraissent  décisives ,  plusieurs  repu-  pour  se  faire  rembourser ,  ne  naft  pas  de  la  na- 
tent  les  rentes  viagères  immeubles  ;  ils  les  re-  ture  de  la  rente,  mais  d'un  engagement  du  dé- 
gardent comme  ayant  un  être  distinct  et  séparé  biteur,  qui  ne  lui  est  qu'accessoire.  La  rente 
des  arrérages  qu'elles  produisent;  être  qui,  &  n'est  donc  pas  pour  cela,  in  se,  la  créance 
l'instar  des  immeubles,  produit  des  fruits  qui  d*unesomme  exigible,  mais  seulement  la  créance 
sont  des  arrérages ,  et  lequel  ne  diffère  de  celui  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  ;  et  par  con- 
qui  est  considéré  dans  les  rentes  perpétuelles  ,  séquent ,  la  nature  étant  la  même ,  le  droit , 
que  par  la  durée  ;  l'être  des  rentes  perpétuelles  qu'a  le  créancier  extrituecûs,  d'en  exiger  le 
étant  un  être  dont  la  durée  est  perpétuelle,  ce-  remboursement ,  ne  doit  point  changer  la  qna- 
Ini  des  rentes  viagères  étant  un  être  dont  la  lité  de  la  rente, 
durée  a  été  bornée  à  un  certain  temps.  Pour  qu'une  rente  constituée  soit  réputée 

Les  Coutumes  étant  différentes  sur  la  qualité  immeuble ,  il  est  indifférent  qu'elle  soit  consti- 

de  meuble  ou  d'immeuble ,  que  doivent  avoir  tuée  par  un  billet  sous  signature  privée  ,  ou  par 

les  rentes  ,  quelle  Coutume  en  doit  décider  ?  un  acte  pardevant  notaire.  Cet  acte  pardevant 

Cest  la  Coutume  du  domicile  du  créancier  :  notaire  ne  sert  qu'à  donner  au  créancier  de  la 

une  rente  constituée  est  un  droit  personnel  qui  rente  hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur  de  la 

nait  de  l'engagement  que  le  débiteur  a  contracté  rente;  mais  la  rente  ne  tire  point  la  qualité  d'ira- 

envers  la  personne  do  créancier.  Or  nous  avons  meuble  de  celle  hypothèque,  mais  de  sa  nature 

étsbti  d'ailleurs  que  c'était  la  loi  du  domicile  propre  qui  est  indépendante  de  cet  te  hypothèque, 

des  personnes  qui  réglait  les  droits  des  person-  Les  oflSces  forment  une  espèce  de  biens  qui 

nés  :  c'est  donc  cette  loi  qui  doit  régler  la  na-  est  dans  le  commerce  :  il  a  été  autrefois  incer- 

tore  de  la  rente  constituée.  tain  sous  quelle  classe  on  les  rangerait ,  ou  sous 

Mais  pourquoi  est-ce  plutôt  la  loi  du  domicile  celle  des  meubles ,  ou  sous  celle  des  immeubles, 

do  créancier  que  celle  du  domicile  du  débiteur?  Un  office  est  le  droit  d'exercer  une  fonction 

La  raison  en  est  que  les  choses  que  nous  publique  :  il  y  en  a  de  trois  sortes  :  les  doma- 

vrtmt  tn  boni»,  étant  distribuées  en  deux  clas-  niaux,  les  vénaux  ou  héréditaires  ,  et  les  purs 

ses,  de  meubles  ou  d'immeubles ,  lorsqu'on  de-  personnels. 

mande  à  laquelle  de  ees  deux  classes  la  rente  Les  domaniaux  sont  des  droits  du  domaine 

constituée  appartient ,  c'est  de  la  rente,  en  tant  auxquels  est  attachée  nne  fonction  publique , 

ffOL  elle  est  in  beniê  no8triê ,  dont  il  est  question,  comme  le  droit  de  greffe;  lesquels  droits  sont 

et ,  partant ,  de  la  rente  en  tant  qu'elle  est  cou-  dans  le  commerce ,  ayant  été  engagés  pour  une 

sidérée  du  côté  du  créancier.  Or  c'est  la  loi  du  finance  payée  au  roi ,  à  la  charge  par  l'engagiste 

domicile  du  créancier  qui  doit  régler  les  droits  et  ses  successeurs  de  remplir  ou  faire  remplir 

résidans  en   la  personne  du  créancier  :  e'esl  la  fonction  pubKque  qui  y  est  attachée ,  pvtà , 

donc  cette  loi  qui  doit  régler  la  nature  des  ren-  fonction  de  greffier, 

tes  constituées.  Les  offices  vénaux  sont  des  offices  de  judica- 

La  créance  d'une  somme  exigible,  qui  produit  ture  et  de  finance.  Ils  sont  censés  dans  le  com- 
intérêt  jusqu^au  paiement,  telle  qu'est  la  créance  merce;  ils  sont  aliénables,  transmissibles  aux 
du  prix  d'un  héritage ,  est-elle  mobilière  ou  im-  héritiers  de  celui  à  qui  ils  appartiennent,  pourvu 
mobilière?  Elle  est  mobilière,  car  elle  a  pour  que  le  propriétaire  ait  payé  un  droit  depaolette, 
objet  une  somme  de  deniers  ,  qui  est  quelque  ainsi  appelé  du  nom  d'un  partisan  nommé  Pau- 
chose  de  mobilier.  Cette  créance  ,  en  cela ,  est  M,  qui  en  a  été  l'inventeur, 
très-différente  d'mie  rente  constituée;  car  la  11  y  en  a  qui  ont  été  exemptés  deee  droit, 
rente  constituée  est  la  créance  d'un  revemi  an-  Il  faut  distinguer,  dans  ces  offices,  le  droit 
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d'exeroer  U  fonoUon  publique  de  Toffice,  d'avec  S  lU.  dbs  chosks  qui  oht  uvi  sirvÂTioii ,  n  ds 
la  finance  attachée  à  Toffice.  Ce  n'est  point  ce  «^"•"»  Q°'  "*«"  °"^  »*"• 
droit  d'exercer  la^fonction  publique  qui  est  dans  II  y  a  des  choses  qui  ont  une  situation  dana 
le  commerce ,  c'est  la  finance  attachée  à  Toffice.  un  certain  lieu,  et  ces  choses  sont  régies  par  la 
Cette  finance  donne  à  celui  qui  a  payé,  lors  de  Coutume  des  lieux  de  cette  situation, 
la  création  de  l'office ,  et  à  ses  successeurs  ,  jus-  Il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  aucune  situation , 
qu'à  ce  qu'il  plaise  au  roi  de  la  rembourser ,  le  et  ces  choses  suivent  les  personnes  i  qui  elles 
droit  de  présenter  au  roi  un  sujet  capable  pour  appartiennent ,  et  sont  par  conséquent  régies 
remplir  l'office  :  il  peut  présenter  soi-même,  s'il  par  la  loi  du  domicile  de  cette  personne, 
est  capable ,  ou  un  autre.  Le  roi  n'est  point  La  situation  des  immeubles  corporels ,  tels 
obligé  d'agréer  le  sujet ,  ni  de  rendre  des  raisons  que  sont  les  fonds  de  terre  et  les  maisons ,  ne 
de  son  refus  :  mais ,  lorsqu'il  n'a  aucune  raison  peut  avoir  aucune  ambiguïté, 
de  le  refuser ,  il  lui  accorde  des  provisions  ,  Les  meubles  ,  étant ,  par  leur  nature ,  trans- 
sous la  condition  qu'il  sera  jugé  capable  par  la  portables  d'un  lieu  à  un  autre,  n'ont  de  situa- 
cour  ou  juridiction,  à  qui  les  provisions  sont  tion  en  aucun  lieu,  quand  même  ils  y  auraient 
adressées.  Ce  pourvu  est  ensuite  reçu  dans  son  toi^ours  été,  et  par  conséquent  ne  sont  régis 
office ,  après  qu'il  a  été  informé  de  ses  vie ,  que  par  la  loi  du  domicile  de  la  personne  à  qui 
mœur^  et  religion,  et  qu'il  a  été  examiné  et  ils  appartiennent. 

jugé  capable  ;  et  c'est  de  cette  réception  et  de  A  l'égard  des  choses  incorporelles ,  les  droits 

ces  provisions  qu'il  acquiert  le  caractère  d'offi-  réels ,  que  nous  avons  dans  dès  héritages ,  ^'«ms 

cier  et  le  droit  d'exercer  la  fonction  publique  in  tb  ,  comme  un  droit.de  rente  foncière ,  de 

attachée  à  son  office.  Le  droit  d'exercer  la  fonc-  champart,  d'usufruit,  ces  droits  n'étant  autre 

tion  publique,  avec  tous  les  honneurs  et  les  chose  que  l'héritage  même,  considéré  comaae 

prérogatives  qui  en  dépendent ,  réside  toujours  nous  appartenant  à  certains  égards ,  ainsi  que 

dans  la  personne  :  mais  la  finance  attachée  A  nous  l'avons  d^è  observé  au  paragraphe  précé- 

l'office  ne  lui  appartient  pas  toigours  ;  car  celui  dent ,  il  s'ensuit  que  ces  droits  ont  la  même 

è  qui  elle  appartient ,  ne  se  fait  pas  toiy^*^^  "^  situation  que  l'héritage  sur  lequel  ils  sont  A 

cevoir  dans  l'office  ,  et  y  fait  quelquefois  reoe-  prendre  ;  et  ils  doivent ,  par  conséquent ,  être 

voir  un  autre ,  par  exemple ,  lorsque  le  proprié-  régis  selon  la  Coutume  du  lieu  où  ces  héritages 

taire  ,  A  qui  on  veut  conserver  l'office ,  n'est  pas  sont  situés, 

en  Age  d'être  pourvu.  A  l'égard  des  droits  ad  rem,  c'est-A-dire  des 

La  troisième  espèce  d'office  est  celle  des  offi-  créances,  lorsque  la  créance  a  pour  objet  quel- 
ces  purs  personnels ,  A  laquelle  il  n'y  a  aucune  que  héritage ,  elle  doit  être  censée  avoir  la  même 
finance  attachée,  et  qui  sont  en  la  pleine  dispo-  situation  que  cet  héritage  auquel  elle  se  ter- 
sition  du  roi.  Tels  sont  les  gouvernemens  ,  les  mine ,  et  dans  lequel  elle  se  résout  et  se  conver- 
emplois  militaires,  les  offices  de  la  mabon  du  tit ,  lorsque  le  débiteur  exécute  son  engagement, 
roi ,  les  chaires  des  professeurs  royaux ,  les  offi-  Cela  est  vrai ,  lorsque  la  créance  est  d'un  hé- 
ces  de  chancelier,  de  premier  président  du  Par-  ritage  déterminé.  La  créance  indéterminée  d'hé- 
lement.  ritages  n'a  aucune  situation ,  ce  qui  est  indéter- 

Ces  offices  n'étant  point  dans  le  commerce,  miné  n'en  pouvant  avoir, 
ce  n'est  point  sur  cette  espèce  d'office  que  peut  Les  rentes  constituées  et  les  rentes  viagères 
tomber  la  question,  si  les  offices  sont  meubles  n'ont  aucune  situation ,  et  suivent ,  par  cons^ 
ou  immeubles  y  car,  n'étant  point  t»  bonis,  ils  quant ,  la  personne  du  créancier, 
ne  peuvent  appartenir  ni  A  l'une  ni  A  l'autre  Cela  a  lieu,  quand  même  ces  rentes  seraient 
classe.  La  question  ne  tombe  donc  que  sur  les  A  prendre ,  par  spécial  assignat ,  sur  un  certain 
deux  précédons.  Il  semblerait  que  les  offices ,  héritage;  car  cet  assignai  n'est  qu'un  accessoire 
surtout  ceux  de  la  seconde  espèce,  ne  cousis-  de  la  rente,  laquelle  ,  en  soi,  ne  consiste  que 
tant  que  dans  la  finance  qui  y  est  attachée ,  qui  dans  le  droit  personnel  du  créancier,  qui  résulte 
est  quelque  chose  de  mobilier,  ils  devraient  de  l'obligation  que  le  débiteur  a  contractée  en- 
être  réputés  meubles.  Néanmoins  les  offices  vers  lui.  La  jurisprudence  a  néanmoins  apporté 
ayant  ikit  une  partie  considérable  de  la  fortune  une  exception  A  cette  règle ,  A  l'égard  des  rentes 
des  particuliers,  la  jurisprudence  s'est  introduite  créées  sur  le  roi ,  le  clergé ,  les  états  des  pro- 
de  les  réputer  immeubles  :  elle  ne  s'est  introduite  vinces ,  et  les  villes  :  elle  a  donné  A  ces  rentes 
que  par  degrés ,  les  offices  n^ayant  été  réputés  une  situation  au  lieu  où  est  établi  le  bureau  pu- 
immeubles  d'abord  que  quant  A  cert^jns  effets,  blic  du  paiement  des  arrérages  desdites  rentes, 
ensuite  quant  A  d'autres.  Ai^ourd'hui  ils  ne  dif«  Les  offices  sont  censés  avoir  pour  situation  le 
fèrent  plus  des  autres  immeubles.  lieu  de  leur  exercice. 


TRAITE 


DU  DROIT 


DE  DOMAINE  DE  PROPRIÉTÉ 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 


1 .  Oh  considère ,  à  l'égard  des  choses  qui  sont  dans  le  commerce ,  deux  espèces  de  droits  :  le 
droit  que  nous  aions  dans  une  chose ,  qu^on  appelle  JHê  in  re;  et  le  droit  que  nous  avons  par 
rapport  à  une  chose ,  qu'on  appelle  juê  ad  rem. 

Le  ju9  in  re  est  le  droit  que  nous  ayons  dans  luie  chose,  par  lequel  elle  nous  appartient ,  au 
moins  A  certains  égards. 

Le  juê  ad  rem  est  le  droit  que  nous  avons ,  non  dans  la  chose ,  mais  seulement  par  rapport  à 
la  chose  y  contre  la  personne  qui  a  contracté  envers  nous  Tobligation  de  nous  la  donner. 

G^est  celui  qui  nafit  des  obligations ,  et  qui  ne  consiste  que  dans  l'action  personnelle  que  nous 
avons  contre  la  personne  qui  a  contracté  robligation ,  ou  qui  y  a  succédé ,  aux  fins  qu'elle  soit 
condamnée  à  nous  donner  la  chose ,  si  elle  est  en  son  pouvoir ,  ou  en  nos  dommages  et  intérêts 
résultans  de  Vinexécution  de  robligation. 

Cest  ce  juê  ad  rem  qui  a  fait  la  matière  do  notre  Traité  deê  Obligations,  et  de  ceux  qui  ont 
suivi  sur  les  différentes  espèces  de  contrats.  Nous  allons  traiter  du  jW  in  re. 

2.  Il  y  a  plusieurs  espèces  dejuê  in  re,  qu'on  appelle  aussi  droite  réels. 
La  principale  est  le  droit  de  domaine  de  propriété. 

Les  autres  espèces  de  droits  réels ,  qui  émanent  de  celui-ci ,  et  qui  en  sont  comme  des  démem- 
bremens ,  sont  les  droits  de  domaine  de  supériorité ,  tels  que  les  seigneuries  féodale  ou  cen- 
snelle  ;  le  droit  de  rente  foncière  ;  les  droits  de  servitudes ,  tant  ceux  des  servitudes  personnelles , 
que  ceux  des  servitudes  prédiales;  le  droit  d'hypothèque. 

Kons  avons  déjà  traité  du  droit  de  rente  foncière  dans  notre  Traité  du  Bail  à  Rente,  nous  ne 
traiterons ,  dans  celui-ci ,  que  du  droit  de  domaine ,  qu'on  appelle  aussi  droit  de  propriété. 
Nous  le  diviserons  en  deux  parties.  Nous  verrons ,  dans  la  première,  ce  que  c'est  que  le  domaine 
de  propriété  ;  en  quoi  il  consiste  ;  quelles  sont  les  différentes  manières  de  l'acquérir  et  de  le 
perdre.  Dans  la  seconde,  nous  traiterons  des  actions  qui  naissent  du  droit  de  propriété.  Nous 
lyoaterons  un  Traité  de  la  Possession. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Ce  que  e*eêi  que  le  droit  de  domaine  de  propriitd;  des  manières  dont  il 

y  acquiert,  et  dont  il  ee  perd. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ce  qtte  c'est  que  le  droit  de  domaine  de  propriété ,  et  en  quoi  il  consiste. 


3.41  n^y  a  anjourd'hui  (l)»  à  Tégard  des  meu-  fruits ,  d'en  disposer  à  son  {pré,  à  la  ohargo  de 

blés ,  qu^une  seule  espèce  de  domaine ,  qui  est  reconnaître  à  seigneur  celui  qui  en  a  le  domaine 

le  domaine  de  propriété.  II  en  est  de  même  des  direct. 

héritages  qui  sont  en  franc-aleu.  Cest,  à  Tégard  des  héritages,   le  domaine 

A  regard  des  héritages  tenus  en  fief  ou  en  cen-  utile  qui  s^appelle  domaine  de  propriété.  Celui 

sive,  on  distingue  deux  espèces  de  domaines  :  le  qui  a  ce  domaine  utile,  se  nomme  propriétaire, 

domaine  direct ,  et  le  domaine  utile.  ou  seigneur  utile  ;  celui  qui  a  le  domaine  di- 

Le  domaine  direct ,  qu'ont  les  seigneurs  de  rect ,  s'appelle  simplement  seigneur.  Il  est  bien 

fief  ou  de  censivesur  les  héritages  qui  sont  tenus  le  propriétaire  de  son  droit  de  seigneurie;  mais 

d*eux  en  fiéf  ou  en  censive ,  est  le  domaine  an*  ce  n'est  pas  lui ,  c^est  le  seigneur  utile  qui  est 

cien,  originaire  et  primitif  de  Théritage,  dont  proprement  le  propriétaire  do  Théritage. 

on  a  détaché  le  domaine  utile  par  Taliénation  4.  Le  domaine  àe propriété  est  ainsi  appelé, 

qui  en  a  été  faite ,  lequel ,  en  conséquence ,  n'est  parce  que  c'est  le  droit  par  lequel  une  ohose 

plus  qu'un  domaine  de  supériorité ,   et  n'est  m'est  propre,  et  m'appartient  privativement  à 

autre  chose  que  le  droit  qu'ont  les  seigneurs ,  tous  autres. 

de  se  faire  reconnaître  comme  seigneurs  par  les  Ce  droit  de  propriété ,  considéré  par  rapport  à 

propriétaires  et  possesseurs  des  héritages  tenus  ses  effets ,  doit  se  définir  le  droit  de  disposer  à 

d'eux ,  et  d'exiger  certains  devoirs  et  redevances  son  gré  d'une  chose ,  sans  donner  néanmoins 

récognitifs  de  leur  seigneurie.  atteinte  au  droit  d'autrui ,  ni  aux  lois  :  Juê  de 

Cette  espèce  de  domaine  n'est  point  le  do-  re  libéré  diëponendi ,  ou  Jusutendi  et  abutendû 

maine  de  propriété  qui  doit  faire  la  matière  du  6.  Ce  droit  a  beaucoup  d'étendue.  Il  com- 

présent  traité;  on  doit  plutôt  l'appeler (fomama'  prend,  1»  le  droit  d'avoir  tous  les  fruits  qui 

ae  «upénortié,  naissent  de  la  chose ,  soit  que  ce  soit  le  proprié- 

Le  domaine  utile  d'un  héritage  renferme  tout  taire  qui  les  perçoive ,  soit  qu'ils  soient  perçus 

ce  qu'il  y  a  d'utile;  comme  d'en  percevoir  les  par  d'autres  sans  droit. 

2°  Le  droit  de  se  servir  de  la  chose ,  non  seu- 
lement pour  les  usages  auxquels  elle  est  naturel- 
Ci)  Par  l'ancien  droit  romain,  «1  y  ivait,  tant  à  iç^^nt  destinée ,  mais  pour  quelque  usage  que 

I 'ffard  des  meubles  que  des  immeubles .  deux  espèces  •..       1*1                1      i>  •                              1 

.  °j       ,        1     .     .  .            ,  ^**'"''*  »  «•**  '^»i'«*'"  ce  soit  qu'il  en  voudra  faire  :  par  exemple,  quoi- 

le  dominium  natnrale  ou  bonitarium.  Juslinîen ,  en  <!"«  *««  chambres  d  une  maison  ne  soient  destl- 

la  loi  unique,  Cad.  de  nud,  jnr.  quir.,  ayant  aboli  "^«s  qu'à  loger  des  hommes  ,  le  propriétaire  a 

cette  différence,  nous  n'en  dirons  rien,  f^oy,  nos  droit  d'y  loger  des  bestiaux,  si  bon  lui  semble. 

Pandectesy  t.  de  acq.  rer.  dom.»  n.  x.  3^  Ce  droit  de  disposer  renferme  celui  qa*a 


PARTIE  I,  CHAPITRE  1.  211 

le  firopriétaire,   do  changer  la  forme  de  sa  ce  n'est  pour  de  Justes  causes,  en  Yerta  du 

chose,  putày  en  faisant  d*une  terre  labourable  décret  du  juge,  et  en  observant  les  formalités 

im  pré  ou  un  étang ,  oui  vice  verêà,  requises  pour  Taliénation  des  biens  des  mineurs. 

Il  a  droit  de  convertir  sa  chose,  non  seulement  La  raison  est ,  que  le  tuteur  n*a  cet  exercice  des 

9a  une  meilleure  forme ,  mais ,  si  bon  lui  sem-  droits  que  renferme  la  propriété  des  biens  de 

ble,  en  une  pire,  en  faisant,   par  exemple,  son  mineur,  que  pour  l'avantage  et  Tinlérât  de 

d'une  bonne  terre  labourable,  une  terre  non  la-  son  mineur ,  et  qu'il  n*a  pas  Texercice  de  ceozqui 

bonrable ,  une  terre  en  friche ,  qui  ne  serve  qu*au  y  seraient  contraires. 

pâturage  des  bestiaux.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  proprié- 

4»  Ce  droit  de  disposer  comprend  aussi  le  taire  mineur  s'applique  pareillement  au  proprié- 
droit  qu'a  le  propriétaire ,  de  perdre  entière-  taire  en  démence ,  ou  interdit  pour  prodigalité. 
ment  sa  chose ,  si  bon  lui  semble.  Par  exemple ,  Il  a  bien  dans  sa  personne  le  fond  des  droits  que 
le  propriétaire  d'un  beau  tableau  a  droit  de  faire  renferme  la  propriété  de  ses  biens  ;  mais  sa  dé- 
passer dessus  une  couleur  pour  Teffacer  j  le  pro-  mence  ou  son  interdiction  le  prive  de  la  faculté 
priélaire  d'un  livre  a  droit  de  le  jeter  au  feu ,  si  de  les  exercer  :  c'est  au  curateur  de  Tinterdit 
bon  lui  semble ,  ou  de  le  déchirer.  qu'il  appartient  de  les  exercer  pour  l'avantage 

5»  Le  droit  d*empécher  tous  autres  de  s'en  et  l'intérêt  de  l'interdit. 

aervir,  sauf  ceux  qui  auraient  ce  droit  en  vertu  Lorsqu'une  femme,  en  se  mariant,  passe  sous 

de  quelque  droit  de  servitude ,  ou  auxquels  il  en  la  puissance  de  son  mari ,  elle  conserve  le  droit 

aurait ,  par  quelque  convention ,  concédé  un  de  propriété  de  ses  biens  :  elle  a  en  conséquence 

œrtain  usage.  le  fond  des  droits  que  renferme  ce  droit  de  pro- 

0»  Le  droit  de  disposer  comprend  le  droit  priété  ;  mais  la  puissance  en  laquelle  elle  est  de 

qu'a  le  propriétaire  d'aliéner  sa  chose ,  et  pa-  son  mari ,  la  prive  de  la  faculté  de  les  exercer  à 

reillement  d'accorder  à  d'autres  dans  sa  chose  son  gré ,  ne  pouvant  aliéner  ni  disposer  de  rien 

tels  droits  qu'il  voudra ,  ou  d'en  permettre  seu-  de  ce  qui  lui  appartient,  sans  l'autorisation  de 

laDBOot  tel  usage  qu'il  jugera  à  propos.  son  mari,  comme  nous  l'avons   vu  en  notre 

6.  Quoique  le  droit  de  propriété  renferme  Traité  de  la  Puissance  du  Mari, 

tous  ces  droits ,   le  propriétaire  ne  peut  pas  8.  L'imperfection  du  droit  de  propriété  peut 

néanmoins  toujours  les  exercer  j  il  peut  en  être  aussi  priver  le  propriétaire  d'une  partie  des 

empêché,  ou  par  un  défaut  de  sa  personne ,  ou  droits  que  nous  avons  dit  être  renfermés  dans  le 

par  quelque  imperfection  de  son  droit  de  pro-  droit  de  propriété,  lesquels  n'y  sont  renfermés 

priété.  que  lorsque  la  propriété  est  une  propriété  pleine 

7.  Les  défauts  dans  la  pei'sonne  du  proprié-  et  parfaite. 

taire,  sont  l'âge  de  minorité  ,  la  démence,  l'in-  Une  propriété  est  pleine  et  parfaite,  lors- 

terdiction ,  la  sujétion  d'une  femme  mariée  à  la  qu'elle  est  perpétuelle ,  et  que  la  chose  n'est  pas 

puissance  de  son  mari.  chargée  de  droits  réels  envers  d'autres  person- 

On  distingue  dans  le  droit  de  propriété ,  de  nés  que  le  propriétaire. 

■iânie  que  dans  tous  les  autres  droits ,  le  fond  Au  contraire ,  elle  est  imparfaite ,  lorsqu'elle 

du  droit  et  l'exercice  du  droit.  doit  se  résoudre  au  bout  d'un  certain  temps , 

Un  mineur  propriétaire  a  bien  le  fond  de  tous  ou  par  l'événement  d'une  certaine  condition. 

Jea  droits  que  son  droit  de  propriété  renferme ,  La  propriété  d'un  héritage  est  aussi  impar- 

mais  il  n'en  a  pas  l'exercice,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  faite,  lorsque  l'héritage  est  chargé  de  droits 

devenu  usant  de  ses  droits  par  la  majorité ,  ou  réels  envers  d'autres  que  le  propriétaire  :  car 

d'une  partie  de  ses  droits  par  le  mariage ,  on  œs  droits  réels  sont  autant  de  droits  qui  ont  été 

par  des  lettres  de  bénéfice  d'âge.  détachés  de  la  propriété. 

£n  attendant,  c'est  le  tuteur  de  ce  mineur  La  propriété  est  surtout  trés-imparfaite ,  lors- 

qui  a  l'exercice  des  di-oits  renfermés  dans  le  droit  qu'elle  est  chargée  d'un  droit  d'usufruit  :  elle 

de  propriété  des  choses  qui  apppartiennent  au  est  appelée,  en  ce  cas,  propriété  nue,  nuda 

■lineur  ]  en  conséquence,  c'est  lui  qui  a  le  droit  proprietas, 

de  percevoir  les  fruits  des  héritages  de  ce  mi-  9.  Celui  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété 

aeiir,  pour  les  employer  au  profit  de  ce  mineur,  résoluble  d'un  héritage,  est  privé  d'une  partie 

C'est  lui  qui  a  le  droit  de  vendre  les  meubles  dn  des  droits  que  la  propriété  renferme  lorsqu'elle 

mineur,  pour  les  employer  au  profit  du  mineur,  est  parfaite.  Quoique  la  propriété,  lorsqu'elle 

soit  au  paiement  de  ses  dettes,  soit  en- achat  est  parfaite,  renferme  le  droit  d'en  mésnser  et 

dliérttaget  ou  de  rentes.  C'est  lui  qui  a  le  droit  de  la  perdre ,  il  n'est  pas  pcsrmis  à  celui  qui 

da  donner  â  bail  ou  à  loyer  les  héritages  du  mi-  n'a  qu'une  propriété  résoluble  d'un  héritage ,  de 

nemr  ;  mais  il  n'a  pas  ie  droit  de  les  vendre ,  û  le  dégrader  au  préjudice  de  celui  i  qui  il  doit 
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retoamer  par  droit  de  ré^rmion ,  ou  appartenir  plusieurs  droits  qui  sont  renfermés  dans  le  droit 

•  à  titre  de  substitution.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  propriété ,  lorsqu'elle  est  parfaite. 

d*en  changer  la  forme;  et  lorsque  le  temps  de  Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  héritais 

la  réversion  ou  de  la  substitution  est  arrivé ,  lui  chargé  d'usufiruit  n*a  aucun  droit  aux  fruits  qui 

ou  ses  héritiers  sont  tenus  des  dommages  et  naissent  de  son  héritage  pendant  tout  le  temps 

intérêts  résultans  de  toutes  les  dégradations  qui  que  doit  durer  l'usufruit  :  ils  appartiennent  pen- 

s'y  trouTcnt.  dant  tout  ce  temps  à  l'usufruitier.  Il  ne  peut, 

10.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  résoluble  sans  le  consentement  de  l'usufruitier ,  ni  chan- 
d'un  héritage,  ne  peut  non  plus  ni  l'aliéner,  ni  ger  la  forme  de  l'héritage,  ni  y  rien  détruire, 
y  concéder  des  droits  à  d'autres,  que  pour  le  ni  y  rien  construire,  ni  y  imposer  aucune  serri- 
temps  que  doit  durer  son  droit  de  propriété  :  tude ,  ni  généralement  y  faire  aucune  chose  qni 
aussitôt  que  le  temps  auquel  il  doit  se  résoudre ,  puisse  donner  atteinte  à  l'usufruit. 

est   arrivé ,  la  propriété  qu'il  a  aliénée ,  en  Pareillement ,  le  propriétaire  d*un  héritage 

quelques  mains  qu'elle  ait  passé ,  et  qu'elle  se  chargé  de  quelque  droit  réel  que  ce  soit ,  no 

trouve ,  se  résout  de  même  que  si  elle  était  p^ut  rien  faire  dans  son  héritage  qui  puisse  don- 

encore  par  deyers  lui;  pareillement  ;  tous  les  ^^^  atteinte  à  ce  droit.  Par  exemple,  si  l*héri- 

droits  qu'il  y  a  concédés  à  d'autres,  se  résol-  ^fS^9  dont  j'ai  la  propriété,  est  chargé,  envers 

Tent.  C'est  le  cas  de  la  règle  :  Soluiojurê  dan-  le  voisin,  d'un  droit  de  passage,  il  ne  m'est  pas 

tiê,  êohiturjus  accipienHs.  permis  de  rien  faire  dans  le  lieu  de  mon  héritage 

11.  Observez  que,  si  celui  qui  a  acquis  de  par  où  ce  voisin  a  ce  droit  de  passage ,  qui  puisse 
bonne  foi  un  héritage,  de  celui  qui  n'en  avait  nuire  à  ce  droit  de  passage.  Pareillement,  si 
qu'une  propriété  résoluble ,  l'a  possédé  pendant  l'héritage  dont  j'ai  la  propriété,  est  chargé  d'un 
tout  le  temps  requis  pour  la  prescription  avec  droit  de  rente  foncière ,  je  n'ai  pas  le  droit  d'en 
la  même  bonne  foi ,  ignorant  toujours  que  celui  mésuser ,  et  de  le  dégrader ,  que  j'aurais  si 
de  qui  il  a  acquis  Théritage,  n'en  eût  qu'une  j^avais  une  propriété  parfaite;  maisje  suis  obligé 
propriété  résoluble ,  il  acquiert  par  droit  de  àe  le  conserver  en  bon  état ,  pour  la  sûreté  de 
prescription,  ce  qui  manquait  à  la  propriété  qui  la  rente  qui  y  est  i  prendre,  comme  nous  l'a- 
lui  a  été  transférée,  laquelle,  de  résoluble  y  ona  y  u  en  noire  Traité  du  Bsil  à  rente. 
qu'elle  était,  devient  une  propriété  perpétuelle.  13.  Jious  avons  défini  le  droit  de  propriété, 
La  prescription  peut  donner  le  droit  de  pro-  le  droit  de  disposer  è  son  gré  d'une  chose  ;  et 
priété  à  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  nous  avons  lyouté,  êane  d<mner  néanmoinê 
héritage ,  de  celui  qui  n'en  était  pas  le  proprié-  atteinte  au  droit  d'autrui.  Cela  droit  s'entendre 
taire,  et  qui  n'a  pu  par  conséquent  lui  transférer  non  seulement  du  droit  actuel,  que  d'autres  y 
aucun  droit  de  propriété  :  la  prescription  peut,  ont,  mais  encore  du  droit  de  ceux  auxquels  la 
par  la  même  raison ,  donner  ce  qui  manquait  à  chose  doit  passer  un  jour.  Cela  doit  s'entendre 
la  perfection  de  la  propriété  de  celui  qui  a  acquis  non  seulement  des  droits  réels  que  d'autres 
de  bonne  foi  un  héritage,  de  celui  qu'il  croyait  ont  dans  l'héritage,  auxquels  le  propriétaire, 
en  avoir  la  propriété  parfaite,  et  qui ,  n'ayant  qui  n*a  qu'une  propriéfé  résoluble  ou  imparfaite, 
qu'une  propriété  résoluble ,  ne  lui  aTait  ti'ans-  ne  peut  donner  atteinte ,  comme  nous  l'avons 
féré  qu'une  propriété  résoluble.  tu  jusqu'à  présent  ;  cela  s'entend  aussi  du  droit 

Pareillement  ,  lorsque  ceux  qui  ont  acquis  àes  propriétaires  et  possesseurs  des  héritages 

quelque  droit  réel  dans  un  héritage ,  de  celui  Toisins ,  auquel  le  propriétaire  d'un  héritage , 

qui  n'en  avait  qu'une  propriété  résoluble ,  ont  quelque  parfait  que  soit  son  droit  de  propriété , 

possédé  ce  droit  de  bonne  foi  pendant  le  temps  ne  pout  donner  atteinte ,   ni  par  conséquent 

requis  pour  la  prescription,  dans  l'opinion  que  fo^ire  dans  son  héritage  ce  que  les  obligations, 

celui  de  qui  ils  l'ont  acquis  avait  la  propriété  qui  naissent  duToisinage,  ne  lui  permettent  pas 

perpétuelle  de  l'héritage ,  ils  acquièrent,  par  la  de  faire  dans  son  héritage  au  préjudice  de  ses 

prescription ,  ce  qui  manquait  à  la  perfection  voisins,  f^oyez  ce  que  nous  en  avons  dit  au 

du  droit  qu'ils  ont  acquis ,  lequel ,  de  droit  réso-  second  Appendice  que  nous  avons  ajouté  è  la 

lubie  qu'il  était ,  devient  un  droit  perpétuel,  fin  de  notre  Traita  du  Contrat  de  Société. 

KoyeM,  sur  le  droit  d'usucapion  et  de  prescrip-  14.  Enfin,  dans  notre  définition,  après  ces 

tion ,  pour  les  cas  auxquels  ce  droit  a  lieu ,  ce  termes ,  sanê  donner  atteinte  au  droit  d'autrui, 

que  nous  en  disons  infrA  ,  en  notre  Traité  dee  nous  avons  ijouté  ni  aux  Une  .*  car ,  quelque 

Pfescriptionê  ,  part,  2,  étendu  que  soit  le  droit  qu'a  un  propriétaire, 

12.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  imparfaite  de  faire  de  sa  chose  ce  que  bon  lui  semble,  il  ne 
d'un  héritage,  par  rapport  aux  droits  réels  que  peut  pas  néanmoins  en  faire  ce  que  les  lois  ne 
d*antres  personnes  y  ont,  est  aussi  privé  de  lui  permettent  pas  d'en  faire.  Par  exemple. 
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cfQoiqae  le  propriétaire  d*un  obamp  puisse  y  CTest  pourquoi ,  lorsque  j*ai  le  droit  de  pro- 
planter tout  ce  que  bon  lui  semble ,  il  ne  lui  est  priété  d^une  chose,  un  autre  ne  peut,  ptr 
pas  néanmoins  permis  d*y  faire  une  plantation  rerum  naturant,  deyenir  propriétaire  de  cette 
de  tabac ,  y  ayant  des  lois  qui  défendent  ces  chose ,  que  je  ne  cesse  entièrement  de  Vétre  ;  et 
plantations  dans  le  royaume ,  comme  contraires  il  ne  peut  en  aToir  la  propriété  pour  aucune 
aux  intérêts  de  la  ferme  du  tabac.  P^^^)  qu'en  cessant  par  moi  d'ayoir  la  propriété 

Pareillement ,  quoique  le  droit  de  propriété  que  j'avais  pour   la   part  qu'il  en  aurait.  La 

d'une  chose  renferme  le  droit  de  la  Tendre  et  de  raison  est ,  que  propre  et  commun  sont  les  con- 

la  transporter  où  bon  lui  semble ,  il  n'est  pas  tradictoires.  Si  on  suppose  qu'un  autre  que  moi 

néanmoins  permis  de  transporter  son  blé  hors  soit  propriétaire  d'une  chose  dont  je  suis  pro- 

du  royaume ,  lorsqu'il  y  a  une  loi  qui  en  défend  priétaire ,  dès-lors  cette  chose   est  commune 

Texportation.  Il  n'est  pas  permis  à  un  marchand  entre  nous ,  et  si  elle  est  commune,  on  ne  peut 

de  Tendre  une  cpiantité  considérable  de  blé  dans  plus  dire  qu'elle  me  soit  propre  pour  le  total ,  et 

aes  greniers,  surtout  dans  un  temps  de  disette,  que  j'en  aie  la  propriété  pour  le  total;  car 

au  préjudice  des  lois  de  police ,  qui  ordonnent  propre  et  commun  sont  deux  choses  contradic- 

de  le  mener  et  de  le  Tendre  au  marché.  toires. 

Pareillement ,   quoique  la  propriété  d'une  En  cela ,  le  juê  in  re  est  différent  du  Jus  ad 

choae  renferme  le  droit  d'en  mésuser  et  de  la  rem^  plusieurs  personnes  pouvant  être,  chacune 

perdre,  un  marchand,  propriétaire  d'une  quan-  pour  le  total,  créanciers  d'une  même  chose, 

tîté  considérable  de  blé,  qui,  en  différant  trop  soit  par  une  même  obligation ,  lorsqu'elle  a  été 

long-temps  de  le  Tendre,  dans  l'espérance  que  contractée  en  vers  plusieurs  créanciers  solidaires, 

le  prix  du  blé  enchérirait,  l'aurait  laissé  perdre  comme  nous  l'ayons  tu  en  notre   Traité  des 

dans  un  temps  de  disette,  serait  coupable  en-  Obligations,  part,  2,  chap,  3,  art,  7,  soit  par 

Ters  le  public  d'une  injustice  considérable,  la  différentes  obligations,   d'un  même  débiteur, 

loi  naturelle  ne  lui  permettant  pas  de  laisser  soit  de  différens  débiteurs.  La  raison  de  diffé- 

perdre  une  marchandise  d'une  première  néces-  rence  est  :  qu'il  n'est  pas  possible  que  ce  qui 

aité ,  au  préjudice  du  besoin  que  le  public  en  a.  m'appartient,  appartienne  en  même  temps  &  un 

15.  Le  domaine  de  propriété ,  de  même  que  autre  ;  mais  jien  n'empêche  que  la  même  chose  ^ 
tous  les  autres  droits ,  tant  tf»  re  qu'ad  rem,  qui  m'est  due ,  ne  soit  aussi  due  i  un  autre. 
suppose  nécessairement  une  personne  dans  la-  17.  Plusieurs  ne  peuvent,  à  la  Térité ,  avoir  la 
quelle  ce  droit  subsiste ,  et  à  qui  il  appartienne,  propriété  de  la  même  chose  pour  le  total ,  mais 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  une  per-  ils  peuvent  avoir  cette  propriété  en  commun , 
aonne  naturelle ,  telles  que  sont  les  personnes  chacun  pour  une  certaine  part.  Cela  n'est  pas 
des  particuliers,  a  qui  le  droit  appartienne  :  ce  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit,  que  la  pro- 
droit, de  même  que  toutes  les  autres  espèces  de  priété  est  le  droit  par  lequel  une  chose  nous 
droits,  peut  appartenir  a  des  corps  et  à  des  appartient  privativement  à  tous  autres  j  car  ce 
communautés ,  qui  n'ont  qu'une  personne  ciyile  droit  de  propriété,  qu'ils  ont  en  commun ,  est  le 
et  intellectuelle.  droit  par  lequel  la  chose  leur  appartient  en 

Lorsqu'un  propriétaire  étant  mort ,  personne  commun ,  privativement  à  tous  outres  :  et , 

ne  yeut  accepter  sa  succession,  cette  succession  entre  eux ,  la  part  que  chacun  y  a ,  lui  appar- 

jaceate  est  considérée  comme  étant  une  personne  tient  à  lui  seul  privativement,  même  à  ses 

ciyile,  et  comme  la  continuation  de  celle  du  copropriétaires,  car  la  part  que  l'un  a  dans  la 

défunt;  et  c'est  dans  cette  personne  fictive  que  chose  commune,  n'est  pas  la  part  de  l'autre, 

subsiste  le  domaine  de  propriété  de  toutes  les  et  chacun  n'a  le  droit  que  de  disposer  de  sa 

choses  qui  appartenaient  au  défunt ,  de  même  part. 

que  tous  les  autres  droits  actifs  et  passifs  du  dé-  Ces  parts,  que  chacun  de  ceux  qui  ont  le  droit 

funt  :  Herediiasjacens personœ  defuncti  locum  de  propriété  d'une  chose  en  commun ,  ont  dans 

obtinet,  la  chose  commune ,  ne  sont  pas  des  parts  réelles, 

16.  Le  droit  de  propriété  étant ,  comme  nous  qui  ne  peuvent  être  formées  que  par  la  division 
Favons  yu  suprà ,  ».  4 ,  le*  droit  par  lequel  une  de  la  chose  ;  ce  sont  des  parts  intellectuelles. 
chose  nous  appartient  priyatiyement  à  tous  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  dit,  en  la  loi  66  ,  §  2, 
antres ,  il  est  de  l'essence  de  ce  droit ,  que  deux  ff.  de  légat,  7fi  :  Plures  in  uno  fundo  dominium 
personnes  ne  puissent  avoir,  chacune  pour  le  juris  inteUectu ,  non  divisione  corporis,  ohti- 
total,  le   domaine  de  propriété  d'une  même  nent, 

chose  :  Celsus  ait  :  Duorum  in  solidum  domi-  Plusieurs  peuvent  même  être  propriétaires  en 

fdum  9el  possessùmem  esse  non  passe;  /.  5,  commun  d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible 

J  15,  ff.  commod,  de  parties ,  même  intellectuelles ,  tel  qu'est  un 
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droit  de  territade ,  qui  appartient  à  plofieurs  féreos  titres  :  Non  «#  espiuribu9  eouêiê  4ihm 

copropriétaires  d'uoe  maison  à  qui  la  servitude  nobiê  deheripoteêt,  iià  expluribut  eauH*  idem 

est  due.  Quoique,  en  ce  cas ,  chaoun  des  copro-  pot»êt  noêtrum  «Ma  .*  liv.  159,  ff.  de  Reg,  Jur. 

priétaires  de  ce  droit  de  servitude  le  soit  pour  le  Dominium  non  potest  ni$i  es  und  caueâ  eantm' 

total,  ce  droit  nVtant  pas  susceptible  de  parties,  géré;  Ut.  3,  J  4,  cfo  adq.  posêeeê, 

cela  ne  donne  néanmoins  aucune  atteinte  à  la  La  raison  de  différence  est ,  qu*il  est  impoe- 

maxime  exposée  au  nombre  précédent.  Duorum  sible  que  j^acquière  ce  qui  m*appartient  déjà. 

in  êolidum  dominium  e$ê9  nonpoieêt;  car  cette  G*est  pourquoi ,  lorsque  j*ai  une  fois  acquis  la 

maxime  s'entend  en  ce  sens,  que  plusieurs  ne  propriété  d'une  chose  en  vertu  d'un  titre ,  ne 

peuvent  être  chacun  séparément  propriétaires  pouvant  plus  l'acquérir,  elle  ne  peut  m'appar- 

pour  le  total  d'une  même  chose  :  mais  plusieurs  tenir  qu'en  vertu  du  seul  titre  par  lequel  je  Tai 

peuvent  être  propriétaires  d'une  même  chose  en  acquise  :  au  contraire ,  rien  n^empéche  qu^une 

commun.  Or,  dans  notre  espèce  ,  chacun  des  chose  qui  m'est  déji  due  par  un  titre,  me  soit 

copropriétaires  n'est  pas  propriétaire  séparé-  encore  due  par  un  autre  titre.  Par  exemple ,  je 

ment  du  droit  de  servitude;  ils  ne  le  sont  suppose  que  Pierre  m'a  vendu   une  oertauie 

qu'en  commun  ;  ils  ne  le  sont  totaliier  que  tous  chose  ;  il  fait  ensuite  son  testament ,  par  lequel 

ensemble.  il  me  la  lègue.  Cette  chose  m'est  due  par  les 

18.  Le  domaine  de  propriété,  de  même  que  le  héritiers  de  Pierre ,  à  deux  titres,  et  en  verta  de 

jus  ad  rem^  suppose  une  cause  qui  le  produit  la  vente  que  Pierre  m'en  a  faite,  et  en  vertu  du 

dans  la  personne  qui  a  ce  droit.  Hais  il  y  a  cette  legs.  J'ai  contre  eux  deux  actions  pour  cette 

différence,  que  le  domaine  de. propriété  d'une  même  chose,  l'action  ex  empio y  et  l'action  •« 

chose  que  j'ai  acquise  à  un  titre,  ne  peut  m'ap-  teetamento  ;  et  si  cette  chose  ,  qui  m'a  été 

partenir  à  un  autre  titre,  si  ce  n'est  pour  ce  qui  vendue  par  Pierre ,  m'avait  aussi  été  léguée  par 

manquait  à  ce  que  j'en  ai  acquis  d'abord  ;  au  Paul ,  elle  me  serait  due  par  les  héritiers  de 

lieu  qu'une  même  chose  peut  m'étre  dUe  par  dif<-  Pierre  et  par  les  héritiers  de  Paul. 
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CHAPITRE  II. 


Commuent  yaoguiert  le  domaine  de  propriété,  et  comment  il  se  perd. 


19.  Les  manières  d'acquérir  le  domaine  de  SECTION  PREMIÈRE, 
propriété  d'une  chose  par  le  droit  naturel  et  des 
gens ,  se  réduisent  à  trois  :  l'occupation ,  Tac- 

cession,  et  la  tradition.   L'occupation  fera  la  ""^   ^occupation    d>s    ceos>8    qui   h  appxr- 

matière  des  deux  premières  sections  de  ce  cha-  tiekmeht  à  PBRsoMirB. 
pitre.  Nous  traiterons,  dans  la  première,  de 

Toocupation  des  choses  qui  n'appartiennent  è  20.  L'occupation  est  le  titre  par  lequel  on 

personne  ;  dans  la  seconde,  des  prises  faites  sur  acquiert  le  domaine  de  propriété  d'une  chose 

l'ennemi.  L'accession  fera  la  matière  de  la  troi-  qui  n'appartient  è  personne,  en  s'en  emparant 

sième.  La  tradition  fera  la  matière  de  la  qua-  dans  le  dessein  de  l'acquérir  :  Quod  enim  nul* 

trième.  Nous  rapporterons ,  dans  une  cinquième  Hua  est ,  dit  Gauis ,  id  raiione  natUftUi  oocu- 

section  ,  les  manières  d'acquérir  le  domaine  de  peuiti  conceditur;  liv.  3,  ff.  de  adq,  rer.  dom, 

propriétéqui  sont  du  droit  civil.  Nous  traiterons,  Nous  verrons,   dans    un    premier   article, 

dans  une  sixième ,  des  personnes  par  lesquelles  quelles  sont  les  choses  qui  n'appartiennent  à 

nous  pouvons  acquérir  le  domaine  de  propriété,  personne,  dont  le  domaine  de  propriété  peut 

Nous  verrons ,  dans  une  septième  section ,  com-  être  acquis  par  le  premier  occupant.  Nous  par- 

ment  se  perd  le  domaine  de  propriété.  courrons  ensuite  les  différentes  espèces  d'occu- 
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pstiont,  qni  tout  la  chaise,  la  pèche,  roise-    Tatifement  à  tout  antres  :  c'est  ^^origÎEie  du 

lerie ,  rinTention ,  et  Toccapation  simplement    droit  de  propriété. 

dite.  Tout  nVntra  pas  dans  ce  partage;  plusieurs 

Gomme  la  chasse  mérite  un  article  particu-  choses  restèrent ,  et  plusieurs  sont  encore 
lier,  elle  fera  la  matière  du  second  article.  Nous  aujourd'hui  demeurées  dans  cet  ancien  état  de 
traiterons  de  la  pèche  et  de  roiselerie  dans  un    communauté  négative. 

troisième;  dans  un  quatrième,  de  rinvention;  Ces  choses  sont  celles  que  les  jurisconsultes 
dans  un  cinquième  9  de  l'occupation  simplement  appellent  res  communes,  Marcien  en  rapporte 
dite.  plusieurs  espèces  ;  l'air,  Teau  qui  coule  dans  les 

rivières ,  la  mer  et  les  rivages  :  Naiurali  jure 
ARTICLB  PEBMIBR.  omnium  communia  9unt  illa  ;  aèr^  aquapro^ 

fiuonêy   et  mare  y  et  per  koe  littora  marié; 
QuMêo  mmt  los  choêês  qui  n'apparUennent  à    liv.  2.  J  1 ,  ff.  dis  diviê,  ror, 
peroanne,  dont  le  domaino  de  propriété  peut       Entre  les  animaux,  ceux  qu'on  appelle  ani- 

éire  acquie  à  titre  d'occupation»  maux  domestiques ,  tels  que  sont  les  chevaux, 

les  Anes ,  les  moutons ,  les  chèvres ,  les  boufs  , 

21  •  Dien  a  le  souverain  domaine  de  l'univers,  les  chiens ,  les  poules ,  les  oies ,  etc.,  sont  entrés 
6t  de  toutes  les  choses  qu'il  renferme  :  Domini  dans  le  partage  des  biens  qui  s'est  fait  entre  les 
«•#  terra  et  plénitude  ejue,  orhie  terrarum,  et  hommes,  et  sont  des  choses  dont  les  particu- 
mnieerei  qui  habitant  in  eo.  liers  ont  le  domaine  de  propriété ,  de  même  que 

C'est  poiur  le  genre  humain  qu'il  a  créé  la  de  tous  les  autres  biens  ;  domaines  qu'ils  con« 
terre  et  toutes  les  créatures  qu'elle  renferme,  et  servent,  quand  même  ils  en  auraient  perdu  la 
il  loi  en  a  accordé  un  domaine  sabordonné  au     possession. 

aieo  :  QMtd  eet  homo,  s'écrie  le  Psalmiste ,  quia        A  l'égard  des  animaux  sauvages,  ferœnaturœ, 
veputae  eum  ?. . . .  Conêtituistieum  euper  omnia    ils  sont  restés  dans  l'ancien  état  de  communauté 
opéra  manuum  tuarum,  omnia  éuhjecisti  eub    négative. 
pedihue  ejue^  etc.  Toutes  ces  choses,  qui  sont  demeurées  dans 

Dieu  fit  cette  donation  au  genre  humain ,  par*  Tancien  état  de  communauté  négative,  sont  ap- 
ces  paroles  qu'il  adressa  à  nos  premiers  pareus,  pelées  reê  communes,  par  rapport  au  droit  que 
«près  leur  création  :  Multiplicamini  et  replète  chacun  a  de  s'en  emparer.  Elles  sont  aussi  appe- 
terrmn^  et  euhjicite  eam,  et  dominamini  pis'  lées  res  nulUue,  parce  qu'aucun  n*en  a  la  pro- 
cHue  marie j  etc.  Gènes.  I,  28.  priété,  tant  qu'elles  demeurent  en  cet  état,  et 

Les  premiers  hommes  eurent  d'abord  en  oom-  ne  peut  l'acquérir  qu'en  s'en  emparant. 
nmn  tontes  les  choses  que  Dieu  avait  données  au  22.  Ce  sont  ces  choses ,  qui  n'appartiennent  A 
genre  humain.  Cette  communauté  n'était  pas  une  personne,  en  tant  qu'elles  sont  restées  dans  la 
oemmunauté  positive,  telle  que  celle  qui  est  communauté  négative,  qui  sont  susceptibles  de 
entre  plusieurs  personnes,  qui  ont  en  commun  l'acquisition  qui  se  fait  à  titre  d'occupation. 
le  domaine  d'une  chose  dans  laquelle  elles  ont  11  y  a  d'autres  choses  qui  n'appartiennent  A 
eliaeune  leur  part;  c'était  une  communauté  que  personne ,  telles  que  sont  celles  qui  sont  divini 
eenz,  qui  ont  traité  de  ces  matières,  appellent  jurie,  comme  une  église,  un  cimetière,  etc. 
communauté  négative,  laquelle  consistait  en  ce  Ree  eacrm,  religiœa  et  eanetœ  in  nulliue  honie 
que  ces  choses,  qui  étaient  communes  A  tous,  eunt;  liv.  6,  J  2,  ff.  de  divie  rer,  :  mais  pav 
n'appartenaient  pas  plus  A  aucun  d'eux  qu'aux  sonne  n'a  pour  cela  le  droit  de  s'en  emparer. 
autres,  et  qu'aucun  ne  pouvait  empêcher  un  Les  biens  vacans  d'une  personne,  qui  n'a 
antre  de  prendre ,  dans  ces  choses  communes ,  laissé  aucuns  héritiers ,  n'appartiennent  non 
ce  qu'il  jugeait  A  propos  d'y  prendre ,  pour  s'en  plus  proprement  A  personne  :  mais  les  partico- 
tmrnr  dans  ses  besoins.  Pendant  qu'il  s'en  sei^  liers  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  emparer  ;  c'est  le 
▼ait ,  les  autres  devaient  la  lui  laisser  ;  mais  après  fisc  qui  a  ce  droit  privativement  aux  particuliers, 
cfu'il  avait  cessé  de  s'en  servir,  si  la  chose  n'était 

pas  de  celles  qui  se  consument  par  l'usage  qu'on  ARTICLE  il. 

eo  fait ,  cette  chose  rentrait  dans  la  commu- 
nauté négative,  et  un  autre  pouvait  s'en  servir  De  la  chaste. 

de  même. 

Le  genre  humain  s'étant  multiplié,  les  hommes  23.  La  chasse  est  une  espèce  de  titre  d'occu- 

partagèrent  entre  eux  la  terre ,  et  la  plupart  des  pation ,  par  lequel  un  chasieur  acquiert  le  do- 

ehoses  qni  étaient  sur  sa  surface  :  ce  qui  échut  maine  de  propriété  du  gibier  dont  U  s'empare. 

A  chacun  d'eux  commença  A  lui  appartenir  pri-  Nous  verrons ,  dans  un  premier  paragraphe., 
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quels  sont  les  principes  du  droit  romain  sur  la  et  si  quelqu'un  Tavait  débarrassé  du  piège  et 

chasse.  Dans  un  second ,  nous  exposerons  quels  Tavait  laissé  aller,  j'aurais  contre  lui  la  même 

sont  ceux  i  qui  appartient  le  droit  de  chasse,  action  que  j'aurais  contre  un  homme  qui  aurait 

suivant  notre  jurisprudence  française;  dans  un  jeté  ma  tasse  dans  la  rivière, 

troisième,  en  quoi  il  consiste.  En  serait-il  de  même,  si  j'avais  tendu  le  piège 

dans  un  lieu  où  je  n'avais  pas  le  droit  de  le  ten- 

%  I.  QCBLS  Mtâieht  les  PBuraPBs  oo  DftotT  BOMAiH  dro?  Proculus  parait  décider  qu'il  n'importe  en 

SUR  L4  CHASSB.  qucl  Ucu  jo  Taio  tendu  :  In  iaquêum  quem  oe- 

nandi  cauêâ  poëueroê,  aper  incidit;  quûm  in 

24.  Chet  les  Romains ,  la  chasse  était  permise  90  hœrêret,  êxemptum  0um  abêinli  :  nûm  tihi 

A  tout  le  monde.  La  raison  était,  que  les  ani-  videar tuum apntmabêtuUsMe?  JEt êi tuum pu^ 

maux  sauvages,  soit  quadrupèdes,  soit  volatiles,  tas  fuisêe,  êi  êolutum  9um  in  êilvam  dimiêië^ 

tant  qu'ils  sont  in  hxitate  naturali,  étant  dans  ëem,  90  cofu  tuuê  etiê  deêiistet,  an  mant^tt 

l'ancien  état  de  communauté  négative ,  et  n'ap-  Etquam  action«m  mécumhabêrêê,  êi  deêiiêS9i 

partenant  i  personne ,  chacun  a  le  droit  de  s'en  iuuê  esêe,   nùm  in   factum  dari  oporUrsi, 

emparer,  et  d'en  acquérir  la  propriété  en  s'en  quœrof  Rêipondit  :  Laquêum  videamus,  ne 

emparant  :  Omnia  anintalia  quœ  terrd,  mari  interêit  in  publico  an  in  privato  posuerim  ;  9t 

eapiuntur,  id  est  ferœ  heêtiœy  et  volucr^ê  et  n  in  privato  poêui,  utrùm  in  meo,  an  m 

pièces,  capientium  fiunt ;liy,  1,  J  1 ,  ff.  df  aliéna poêuerimf  Et  êi  in  aUêno,  utnkmper» 

adquir,  rtr.  dom.  miêêuêfuêcujuê/unduêerat,  annonpermiêêu 

Il  n'importe,  A  cet  égard,  que  quelqu'un  ejuê poêtterim  ?  Prœtereà  utrùm  in  eo  hœêerit 

s'empare  de  ces  animaux  sauvages  sur  son  héri-  aper  et  expedire  êe  non  poêêit  ipêe ,  an  diutiûê 

tage  ou  sur  l'héritage  d'autrui  :  Nec  intereêt  Inctando  expedituruê  êe  fueritf  Proculus  ne 

utrûm  in  êuo  fundo  quiêque  capiat,  an  in  s'arrête   qu'A   cette  dernière  distinction;  et, 

aliéna;  liv.  3,  J  1.  sans  s'arrêter  A  toutes  les  autres,  il  continue 

Le  propriétaire  de  l'héritage  peut  bien  défen-  ainsi  :  Summam  tamen  hanc  puto  eeee ,  ut  eiin 

dra  A  celui  qui   vient  sur  son  héritage  pour  meam  pateetatem  pervenit ,  mens  factus  êit; 

y  chasser,  d'y  entrer.  Plané,  ajoute  le  juriscon«  ein  autem  aprum  meum  factum  in  euam  na^ 

èulie  ^  qui  in  fundum  alienum  ingreditur,  ve^  turalem  laxitatem  dimiêieeee,  eo  facta  mtuê 

nandi  aucupandive ,  gratiâ,  poteat  à  damino,  eeee  deêiiteet;  et  actianem  miki  in  factum  dari 

êi  iê  providerit ,  jure  prohiberi  ne  ingredere^  apartere  ,  veluti  reêponêum  eêt,  quùm  quidant 

tur,  dict.  ^.  C'est  une  suite  du  droit  de  propriété  paculum  alteriuê  ex  nave  ejeciêêet;  liv.  55 ,  IFé 

de  1  héritage  ;  euprà,  f».  5.  de  adq.  rer.  dam. 

Mais  si  ce  chasseur,  contre  la  défense  du  pro^  Dans  notre  jurisprudence ,  celui  qui  aurait 

priétaire  de  l'héritage ,  est  entré  sur  l'héritage ,  tendu  un  piège  ,  ou  des  collets ,  dans  un  lieu  ou 

en  aura-t-il  moins  acquis  le  domaine  du  gibier  il  n*a  pas  droit  d'en  tendre ,  ne  serait  pas  écouté 

dont  il  s'est  emparé  sur  cet  héritage?  Gujas ,  A  prétendre  que  le  gibier,  qui  s'y  serait  pris, 

06«frt>.  ly,  2,  ditqu'il  n'en  acquiert  pas,  en  ce  lui  appartenait,  ni  A  intenter  aucune  action 

cas ,  le  domaine.  Vinnius  rejette  cette  opinion  :  contre  ceux  qui  s'en  seraient  emparés  :  on  ne 

sa  raison  est ,  que  le  propriétaire  a  bien  contre  peut  pas  même  dire  que  le  gibier,  en  se  prenant 

cechasseurractionfn;fir»or«m^  parce  qu'étant  aux  pièges  ou  aux  collets  qu'il  a  tendus,  fût 

propriétaire  de  l'héritage ,  il  a  eu  le  droit  de  lui  tombé  en  son  pouvoir;  car  il  n'était  pas  en  son 

défendre  d'y  passer  ;  mais  n'étant  pas  prol^rié-  pouvoir  de  l'y  aller  prendre ,  le  propriétaire  du 

taire  des  animaux  sauvages  dont  le  chasseur  lieu ,  ou  ses  gens ,  ayant  le  droit  de  l'empêcher 

s'est  emparé  sur  son  héritage ,  il  n'a  aucune  rai-  de  s'y  transporter. 

son  pour  empêcher  que  ce  chasseur  n'en  ait  ac-  26.  Les  jurisconsultes  romains  ont  aussi  agité 

quis  le  domaine  en  s'en  emparant.  la  question ,  s'il  suffisait  que  j'eusse  blessé  l'ani- 

26.  Observes  que ,  pour  qu'un  chasseur  soit  mal ,  pour  que  je  fusse  censé  en  avoir  dès-lors 

censé  s'être  emparé  de  l'animal,  et  en  avoir  ac-  acquis  le  domaine,  que  je  ne  perdais  que  lors- 

quis  le  domaine ,  il  n'est  pas  précisément  néces-  que  j'en  avais  abandonné  la  poursuite  ;  de  ma- 

saire  qu'il  ait  mis  la  main  dessus  ;  il  suffit  que ,  nière  que  si ,  pendant  que  j'étais  A  la  poursuite 

de  quelque  façon  que  ce  soit ,  l'animal  ait  été  de  cet  animal  que  j'ai  blessé ,  un  autre  s'en  fut 

en  son  pouvoir,  de  manière  A  ne  pouvoir  s'échap-  emparé,  il  fût  censé  me  l'avoir  volé.  C'était 

per.  C'est  pourquoi,  si,  ayant  tendu  un  piège  l'avis dujurisconsulteTrebatius.Gaîus embrasse 

dans  un  lieu  où  j'avais  droit  de  le  tendre ,  un  l'opinion  contraire ,  par  la  raison  qu'un  animal 

sanglier  s'est  pris   de  manière  A  ne  pouvoir  que  nous  avons  blessé ,  n'est  pas ,  pour  cela , 

s'échapper,  j'en  ai  dès-lors  acquis  le  domaine  ;  en  notre  pouvoir,  pouvant  arriver  qu'il  nous 
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échappe,  et  qne  nous  ne  puissions  Tatteindre  ;  dit-on ,  être  contraire  à  la  loi  naturelle.  Gela  est 

Ky.  5,  ^  l ,  ff.  dict.  Ht.  Trai ,  à  Tégard  de  ce  que  la  loi  naturelle  com- 

Puffendorff ,  liv,  4,  chap,  6,  n.  10,  sur  cette  mande  ou  de  ce  qu'elle  défend  ;  mab  la  loi  civile 

questiou ,  distingue.  Il  dit  que  si  la  blessure  peut  restreindre  la  loi  naturelle  dans  ce  qu*elle 

était  considérable ,   et  qu'il  fût  Traisemblable  ne  fait  que  permettre.  La  plupart  des  lois  civiles 

que  le  chasseur  eut  atteint  Tanimal,  il  n'est  pas  ne  sont  que  des  restrictions  de  ce  que  la  loi  na- 

permis à  un  autre  de  s'en  emparer  pendant  que  turelle  permet.  C'est  pourquoi,  quoique,  aux 

le  chasseur  qui  l'a  blessé  le  poursuit  ;  mais  termes  du  pur  droit  naturel ,  la  chasse  fût  per- 

que  si  la  blessure  est  légère ,  l'animal  demeure  mise  à  chaque  particulier,  le  prince  a  été  en 

eu  premier  occupant.  droit  de  se  la  réserver  et  à  un  certain  genre  de 

Barbeyrac  est  d'un  sentiment  tout  opposé  :  il  personnes,  et  de  l'interdire  aux  autres.  La  chasse 

pense  qu*il  suffit  que  je  sois  a  la  poursuite  d'un  étant  un  exercice  propre  à  détourner  les  paysans 

animal ,  quand  même  je  no  l'aurais  pas  encore  et  les  artisans  de  leur  travail ,  et  les  marchands 

blessé,  pour  que  je  sois  censé,  tant  que  je  suis  de  leur  commerce,  il  était  utile,  et  pour  leur 

i  sa  poursuite,  être  le  premier  occupant ,  i  l'ef-  propre  intérêt ,  et  pour  l'intérêt  publio,  de  la 

fet  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  un  ^ulre  de  s'en  leur  défendre.  La  loi  qui  défend  la  chasse  est 

emparer  pendant  ce  temps.  Ce  sentiment,  plus  donc  une  loi  juste ,  a  laquelle ,  dans  le  for  de  la 

civil ,  est  suivi  dans  l'usage.  Il  est  conforme  à  un  conscience  comme  dans  le  for  extérieur,  il  n'est 

article  des  anciennes  lois  des  Saliens  :   c'est  pas  permis  à  ceux  à  qui  elle  est  interdite ,  de 

ïart  5 ,  tit,  35 ,  où  il  est  dit  :  Si  quit  aprum  loê-  contrevenir. 

#MS»  quem  alieni  cane»  moverunt  j  occiderit  et  29.  La  plus  ancienne  loi  que  nous  connais- 

furaveritj  D,  C.  denarioê  culpabiliêjudicatur,  sions ,  qui  ait  défepdu  en  France  la  chasse  aux 

roturiers ,  est  une  Ordonnance  de  Charles  YI , 

SU.  DE  L'ABROÔATION  DU  DROIT  QUI  PERMETTAIT  LA  J^   ^^j,  j^    -^-^^^    Ijgg      q^   iTOUYe ,    daUS  Ic 

CHASSE  A  TOUT  LE  «ONDE.  QUELLES  S0«T  LES  PE».  ^^^^   ^^^   ^^^^^^       ^^  ^^^.^j^  ^^  ^^^^^ 

SOHSES    A   QUI ,  PAR    NOTRE   DROIT    PRAHÇAIS  ,   LA  .                '                . 

OUSSE  EST  PBIMISE,  ET  CELLES   A  QUI  ELLE   EST  "•°««  »     "l"^    P<»^«  =      *    ^"«'»,"«    perSOnUC    UOn 

sApeadub.  *  noble  de  notre  royaume ,  s  il  n  est  à  ce  privi- 

«  légié,  ou  s'il  n'a  aveu  ou  expresse  commission 

27.  En  France,  de  même  que  dans  les  autres  «  a  ce,  de  par  personne  qui  la  lui  puisse  ou 

Étals  de  l'Europe ,  les  lois  civiles  ont  restreint  la  «  doive  donner,  ou  s'il  n'est  personne  d'Église , 

liberté  que  le  pur  droit  naturel  laissait  &  chaque  «  ou  s'il  n'est  bourgeois  vivant  de  ses  posses- 

particulier  de  s'emparer  des  animaux  qui,  étant  a  sions  et  rentes,  etc. ,  se  enhardie  de  chasser, 

•fs  naturali  laxitate,  sont  dans  l'ancien  état  de  «  ne  tendre  grosses  bêtes  ne  oiseaux ,  ne  d'avoir 

communauté  négative ,  et  n'appartiennent  en  «  pour  ce  faire  ,  chiens ,  furets ,  cordes ,  etc.  » 

propre  à  personne.  Les  souverains  se  sont  ré-  Il  parait,  par  un  fragment  d'une  ancienne 

serve ,  pour  eux  et  pour  ceux  auxquels  ils  ont  instruction  sur  le  fait  des  chasses ,  qu'on  trouve 

jugé  à  propos  de  le  communiquer,  le  droit  de  dans  ce  même  livre,  qu'avant  cette  Ordonnance 

chasse  de  toute  espèce  de  gibier,  et  en  ont  inter-  la  chasse  était  permise  à  tous  les  particuliers , 

dit  la  chasse  à  tous  les  autres  particuliers.  de  quelque  bas  état  qu'ils  fussent ,  sauf  dans 

2S.  Quelques  anciens  docteurs  ont  douté  si  certains  lieux,  et  avec  cette  différence,  qu'ils 

les  souverains  avaient  eu  le  droit  de  se  réserver  ne  pouvaient  se  servir  à^engina ,  ni  chasser  à  Ic^ 

la  chasse ,  et  de  l'interdire  à  leurs  sujets.  Ils  op-  grosse  bête ,  ce  qui  n'était  permis  qu'aux  gentils- 

posent  que ,  Dieu  ayant  donné  aux  hommes  l'em-  hommes. 

pire  sur  les  bêtes ,  comme  nous  l'avons  vu  su-  Voici  ce  que  porte  l'article  premier  :  «  Per- 
dra, le  prince  n'était  pas  en  droit  de  priver  ses  «  sonnes  non  nobles  peuvent  chasser  partout, 
sujets  d*un  droit  que  Dieu  leur  avait  donné.  La  «  hors  garennes  à  lièvres  et  conuins,  à  lévriers 
loi  naturelle  ,  dit-on  ,  permettant  la  chasse  à  a  et  chiens  courans ,  ou  à  chiens ,  à  oiseaux  et  à 
chaque  particulier,  la  loi  civile,  qui  la  défend,  «  bâtons  ;  mais  ils  n'y  peuvent  tendre  quelcon- 
est  contraire  à  la  loi  naturelle ,  et  excède  par  «  ques  engins  ne  grosses  bêtes  ,  s'ils  n'ont 
conséquent  le  pouvoir  du  législateur ,  qui ,  étant  «  titre.  »  Et  en  Vart,  3 ,  il  est  dit  :  u  Gentils- 
lui-même  soumis  à  la  loi  naturelle,  ne  peut  o.  hommes  peuvent  chassera  connius  et  lièvres 
rien  ordonner  de  contreJre  à  cette  loi.  «  à  tous  engins ,  hors  garennes  5  et  si  garennes 

11  est  facile  de  répondre  à  ces  objections.  De  o  ont ,  ils  en  peuvent  faire  à  leur  volonté.  »  Et 

ce  que  Dieu  a  donné  au  genre  humain  l'empire  u  en  l'arf.  4  :  «  Gentilshommes  peuvent  chasser 

sur  les  bêtes,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doit  être  «  aux  grosses  bêtes,  en  leurs  garennes  et  en 

permis  A  chaque  particulier  du  genre  humain  «  celles  de  leurs  voisins,  avec  congé,  et  non 

d'exercer  cet  empire.  La  loi  civile  ne  doit  pas,  «  i^lleurs.  » 

ToMB  V.  28 
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Obserrei  que,  par  rOrdonnance  de  Charles  YI,  «  et  qualité  qu^ils  soient,  non  possédans  fiefs  , 

qae  nous  avons  ci-dessus  rapportée ,  qui  défend  a  seigneuries  et  hautes-justices ,  de  chasser  en 

absolument  la  chasse  aux  non  nobles ,  les  bour-  «  quelque  lieu ,  sorte  et  manière ,  et  sur  quelque 

geois  vivant  de  leurs  possessions  et  rentes ,  «  gibier  de  poil  et  de  plume  que  ce  puisse  être , 

o'est-âHlire ,  ceux  qui  n^exercent   aucun  art  «  i  peine  de  cent  livres  d^amende  pour  la  pre- 

mécanique  ni   profession  illibérale,   en  sont  «  mière  fois,  du  double  pour  la  seconde,  et, 

expressément  exceptés.  «  pour  la  troisième ,.  d^ètre  attachés  pendant 

François  l^*",  par  son  Ordonnance  de  1515,  a  «  trois  heures  au  carcan  du  lieu  de  leur  réd- 

renouvelé  les  défenses  de  la  chasse,  et  y  a  ajouté  «  dence,  à  jour  de  marché ,  et  bannis  pendant 

des  peines  très  sévères.  Le  préambule  porte  :  «  trois  années  du  ressort  de  la  maîtrise ,  sans 

«Informés   que   plusieurs,  n^ayant  droit   de  «que,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les 

«  chasse  ne  privilège  de  chasser,  prennent  bètes  «  juges  puissent  modérer  la  peine ,  i  peine  d^in- 

«  rousses  et  noires,  comme  lièvres,  faisans,  «  terdiction.  » 

«perdrix,...   en  quoi  faisant,   perdent   leur  31.   Observes  que    la  permission    que  les 

«  temps  quUls  devraient  employer  au  labourage,  Ordonnances  donnent  aux  nobles  de  chasser,  ne 

«  arts  mécaniques  ou  autres ,  selon  Pétat  ou  leur  donne  pas  le  droit  de  chasser  sur  les  terres 

«  vacation  dont  ils  sont;  lesquelles  choses  re-  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire, 

«  viennent  au  grand  détriment  de  chose  publi-  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient  sur  lesditet 

«  que.  1*  El  en  Vart.  16,  il  est  dit  :  «  Défendons  i  terres  ;  mais  avec  son  consentement  ils  y  peu- 

«  tous  nos  sujets  non  nobles ,  et  non  ayant  droit  ▼ent  chasser,  sans  pouvoir  en  être  empêchés 

«  de  chasse,  quHls  aient  chiens,  collets,  etc.  »  par  les  officiers  des  chasses ,  parce  qu^étant 

Claude  Rousseau ,   et   Tauteur  des  nouvelles  nobles ,  ils   sont  d^une  qualité  à  laquelle  la 

Notes ,  observent  que ,  par  ces  termes,  et  n'ayant  chasse  est  permise  par  les  Ordonnances.  Au  con- 

aucun  droit  de  chasse,  les  bourgeois  vivant  traire,  les  roturiers  étant,  par  leur  qualité  de 

noblement,  auxquels  le  droit  de  chasse  a  été  roturiers ,  d'une  condition  i  laquelle  la  chasse 

expressément  conservé  par  rOrdonnance  de  1 366,  est  défendue ,  peuvent  être  empêchés  de  chasser, 

sont  exceptés  de  la  défense  faite  par  cet  article,  même  sur  les  terres  du  seigneur  de  fief  qui  leur 

Ces  auteurs    font  la   même    observation  sur  en  aurait  accordé  la  permission ,  le  seigneur  de 

Vart,  8  de  TOrdonnance  de  Henri  lY,  du  mois  fief  ne  pouvant  pas  Taccorder  i  ceux  i  qui,  par 

de  juin  1601 ,  qui  porte  :  «  Et  quant  aux  mar-  leur  qualité,  la  chasse  est  défendue. 
«  chauds ,  artisans ,  laboureurs  ,  paysans ,   et 

«  autres  telles  sortes  de  gens  roturiers,  leur  $  ill.  a  qui  le  droit  bi  gbassi  APPàUTtsiiT-iL? 
«  avons  fait  défenses  de  tirer  de  Tarquebuse,  etc.» 

30.  L*Ordonnance  de  1669 ,  qui  règle  aujour-  82.  C*est  au  roi  que  le  droit  de  cjiasse  appar- 

dliui  la  jurisprudence  sur  le  fait  des  chasses ,  a  tient  dans  son  royaume  ;  sa  qualité  de  souverain 

abrogé  la  distinction  de  ces  auteurs  par  rap-  lui  donne  le  droit  de  s^emparer,  privât ivement 

port  à  la  défense  de  la  chasse  faite  aux  roturiers;  à  tous  autres ,  des  choses  qui  n'appartiennent 

elle  la  permet,  par  Vart,   14,  seulement  aux  à  personne ,  tels  que  sont  les  animaux  sauvages  : 

seigneurs,  c'est- i-dire ,  aux  propriétaires   de  les  seigneurs,  et  tous  ceux  qui  ont  droit  de 

fiefs  et  aux  nobles  :  «  Permettons ,  y  est-il  dit,  chasse,  ne  le  tiennent  que  de  sa  permission ,  et 

«  à  tous  seigneurs ,  gentilshommes  et  nobles  de  il  peut  mettre  à  cette  permission  telles  restric- 

0  chasser  noblement ,   i  force   de   chiens  et  lions  et  modifications  que  bon  lui  semble.  C'est 

«  oiseaux ,  dans  leurs  forêts ,  buissons ,  garennes  pourquoi ,  dans  les  difl'érentes  Ordonuances  sur 

«  et  plaines ,  pourvu  qu^ils  soient  éloignés  d'une  le  fait  des  chasses ,  le  roi  se  sert  toujours  du 

«lieue  de  nos  plaisirs;  même  aux  chevreuils  terme  de  permettons.  Dans  celle  de  Henri  IV, 

«et  bêtes   noires,  dans  la  dislance  de  trois  du  mois  de  janvier  1600,  art.  4,  il  est  dit: 

«  lieues.»  «  Permettons  à  tous  seigneurs  et  gentilshommes 

Et  par  Vart.  228,  elle  la  défend  indistincte-  «  de  clfiasser  dans  leurs  forêts ,  buissons  et  sur 

ment  i  tous  les  roturiers  et  non  nobles,  de  «  leurs  terres,  etc.  »  Et  à  Vart.  5  :  «  Leur  per> 

quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient ,  sauf  à  «  mettons  aussi  de  pouvoir  tirer  de  l'arquebuse, 

ceux  qui  sont  propriétaires  de  fiefs,  lesquels,  en  «en  l'étendue  de  leurs  fiefs,  aux  oiseaux  de 

cette  qualité,  ont  droit  de  chasser  dans  toute  «  rivière,  etc.  »  Le  même  roi,  par  sa  déclara- 

rétendue  de  leurs  fiefs.  Voici  comment  elle  tion  du  14  août  1603 ,  par  laquelle  il  révoque  la 

s'exprime  audit  article  :  «  Faisons  défenses  aux  permission  de  chasser  avec  l'arquebuse,  s^ex- 

«  marchands,  artisans  ,  bourgeois  et  habitans  prime  ainsi  :.  «  En  faisant  par  nous  un  régle- 

«  des  villes,  bourgs  ,  paroisses,  villages  et  ha-  «  ment  général  sur  le  fait  des  chasses,  pour 

«  meaux,  paysans  et  roturiers,  de  quelque  état  «  gratifier  notre  nobleeee,  nous  aurions,  par 


PARTIE  I,  CHAPITRE  II.  219 

«  les  cinquièmo  et  sixième  articles ,  permis  aux  qui  les  tient  en  fief,  qui  a  le  drçit  de  obasse  sur 

a  seigneurs ,  gentibhommes  et  nobles  de  tirer  de  lesdites  terres ,  et  non  le  seigneur  de  qui  il  les 

«  Terquebuse  sur  leurs  terres ,  à  quelque  sorte  tient  en  fief.  La  tenue  en  fief  étant  une  tenue 

«  de  gibier  non  défendu,...  mais  tant  s'en  faut  noble,  le  seigneur,  de  qui  il  tient  ces  terres  en 

«  que  cette  notre  gratification  ait  apporté  quelque  fief,  est  censé  en  avoir  accordé  non  seulement 

«  remède  aux  désordres,  etc.  »  les  droits  utiles,  mais  même  les  droits  d^hon- 

Cette  défense  fut  révoquée  par  une  autre  ueur  qui  y  sont  attachés ,  tel  qu'est  le  droit  de 

déclaration  de  Tannée  suivante.  L'Ordonnance  chasse. 

de  1669,  en  Vart,   14  ci-dessus  cité,  se  sert  Quoique  le  seigneur  de  qui  les  terres  relèvent 

aussi  du  terme perme//o«w.  en  fief,  n'ait  pas  le  droit  de  chasse  sur  lesdites 

33.  Le  roi  n'a  pas  permis  en  tous  lieux  le  droit  terres ,  la  jurisprudence  néanmoins  lui  a  accordé 
de  chasse.  Il  y  a  certains  lieux  réservés  pour  le  droit  d'y  venir  quelquefois  chasser,  pourvu 
les  plaisirs  de  Sa  Majesté,  qu'on  appelle  Capi-  qu'il  y  vienne  en  personne,  et  quUl  en  use 
tainerieê  royales^  dans  l'étendue  desquelly  la  modérément,  c'est- ï-dire ,  qu'il  y  vienne  rare- 
chasse  est  interdite  à  tout  le  monde.  L^Ordon-  ment,  et  seulement  autant  qu'il  est  nécessaire 
oance  de  1669,  art.  20,  porte  :  «  Défendons  i  pour  faire  connaître  le  domaine  de  supériorité 
«  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  cou-  qu'il  a  sur  le  fief.  ^ 
«  dition  qu'elles  soient,  de  chasser  à  l'arquebuse  Par  rapport  au  droit  de  chasse,  qu'un  pro- 
«  ou  avec  chiens  dans  Tétendue  des  capitaineries  priétaire  de  fief  a  sur  son  fief,  il  nous  reste 
«  de  nos  maisons  royales  de  Saint-Germain,  à  observer  qu'il  n'importe  que  le  propriétaire 
«  Fontainebleau,  Chambor,  Yincennes,  Livri,  soit  m)ble  ou  roturier.  C'est  ce  que  suppose  en 
«Compiègne,  Bois-de-BouIogne ,  Yarenne-du-  termes  exprès  l'Ordonnance,  en  Vart.  28,  ci- 
«  Louvre,  même  aiu seigneurs  hauts-justiciers,  dessus  rapporté,  lorsqu'elle  défend  la  chasse  A 
«  et  à  tous  autres ,  quoique  fondés  en  titre  ou  tous  roturiers  non  posêédans  fiefê. 

«  permissions  générales  ou  particulières ,  décla-  35.  Passons  aux  terres  tenues  en  censive.  Le 

•  rations ,  édits  et  arrêts,  que  nous  révoquons,  propriétaire  qui  les  tient  en  censive ,  n^ayant 
«  sauf  i  nous  d'accorder  de  nouvelles  permis-  que  les  droits  utiles ,  ne  peut  avoir  sur  lesdites 
«  sions.  »  terres  le  droit  de  chasse,  qui  est  un  droit 

Cette  défense  a  même  lieu  jusqu^à  une  cer-  d'honneur;   c'est  le  seigneur  de  qui  lesdites 

laine  distance  des  limites  desdites  capitaineries,  terres  sont  tenues  en  censive ,  qui  a  le  droit  de 

Cest  pourquoi  il  est  dit ,  art.  14  :  v  Permettons  chasse  sur  lesdites  terres  :  n'ayant  concédé  à  son 

«  à  tous  seigneurs ,  gentilshommes  et  nobles  de  censitaire  que  les  droits  utiles,  en  les  lui  donnant 

«  chasser  noblement ,   à  force  de  chiens  et  à  ce  titra ,  il  y  a  conservé  le  droit  de  chasse ,  qui 

•  oiseaux,  dans  leurs  forêts,  buissons,  garennes  est  un  droit  d'honneur  attaché  au  domaine 
«  et  plaines ,  pourvu  qu'ils  soient  éloignés  d'une  direct  qu'il  a  sonservé  sur  lesdites  terres. 

«  lieue  de  nos  plaisirs,  même  aux  chevreuils  36.  On  a  fait  la  question  de  savoir  si  un  gen- 

«et  bêtes  noires  9  dans  la  distance  de  trois  tilhomme  propriétaire  des  terres  qu'il  tient  en 

«  lieues.  »                                       '  censive ,  quoique  le  droit  de  chasse  sur  lesdites 

Il  est  aussi  défendu  i  tous  seigneurs  gentils-  terres  appartienne  au  seigneur  de  qui  il  les  tient 

hommes ,  hauts-justiciers,  et  autres  personnes,  en  censive ,  ne  doit  pas  au  moins  avoir,  en  sa 

de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  qualité  de  gentilhomme,  le  droit  d'y  chasser 

de  chasser  dans  les  forêts ,  buissons ,  garennes  lui-même.  On  dit ,  en  faveur  du  gentilhomme  , 

et  plaines  du  roi,  s'ils  n^en  ont  titre  ou  permis-  que  l'Ordonnance  de  1669,  art.  14,  permet  aux* 

sion  :  Ordonnance  <j«  1669,  or/.  13.  Ces  lettres  gentilshommes  de  chasser  dans  leurs  forêts, 

et  permissions  doivent  être  enregistrées  au  siège  buissons,  garennes  et  plaines  y  sans  distinguer 

de  la  Table  de  marbre,  suivant  l'Ordonnance  s'ils  les  tiennent  en  fief  ou  en  censive;  que  s'ils 

de  1601,  art.  1,  et  de  1607,  art.  2.  n^avaient  la  permission  de  chasser  que  sur  des 

Rousseau ,  en  sa  note  sur  Vart.  1  de  TOrdon-  terres  qu'ils  tiennent  en  fief,  et  dont  ils  ne  peu- 

nance  de  François  I***,  de  1515,  qui  contient  la  vent  se  dire  seigneurs,  il  aurait  suffi ,  dans  cet 

même  disposition,  dit  que  ces  termes ,  en  -nos  article,  de  dire  les  seigneurs;  il  aurait  été  inu- 

forétSj  compreniMnt  même  celles  où  le  roi  a  tile  d'ajouter  gentilshommes  et  nobles.  Si  le 

droit  de  gruerie  ou  tel  autre  droit,  s'il  n'y  a  gentilhomme  n'avait  droit  de  chasser  sur  les 

titre  contraire;  et  il  cite  des  sentences  de  la  terres,  que  lorsqu'il  les  tient  en  fief,  il  n'y  au- 

Table  de  marbre.  rait  aucune  différence  entre  le  gentilhomme  et 

34.  A  l'égard  des  terres  des  particuliers ,  qui  le  roturier,  puisque  le  roturier  a  le  droit,  aus|| 
ne  sont  pas  dans  les  plaisirs  du  roi ,  dans  celles  bien  que  le  gentilhomme ,  de  chasser  sur  les 
qui  sont  tenues  en  fief,  c>st  le  propriétaire  terres  qu*il  iient  en  fief  :  néanmoins  l'Ordon- 
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nance  de  1669,  et  les  Ordonnances  précédentes,  A  Tégard  des  francs -aleni  nobles,  même  de 

en  supposent  une  très  grande ,  puisqu'elles  per-  ceux  auxquels  il  n'y  a  pas  de  droit  de  justice 

mettent  la  chasse  aux  gentilshommes ,  et  qu'el-  attaché,  mais  qui  ont  quelques  vassaux  ou  cen- 

les  la  défendent  aux  roturiers.  sitaires  qui  en  sont  mouvans ,  il  n'est  pas  dou- 

Enfin  on  ajoute  que  le  seigneur  dans  le  fief  teux  que  ceux  qui  en  sont  propriétaires ,  soit 

duquel  le  gentilhomme  a  une  terre  en  censiye,  qu'ils  soient  nobles  ,  soit  qu'ils  soient  roturiers, 

ne  tenant  son  droit  de  chasse  que  de  la  permis-  ont  le  droit  de  chasse  sur  ces  terres  ,  et  sur  ceU 

sion  du  rot ,  ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  le  les  qui  en  relèvent  en  censive  ;  car  ces  terres , 

roi  ait  accordé  a  ce  gentilhomme  cette  récréa-  au  moyen  des  vassaux  et  des  censitaires  qui  en 

tion  sur  sa  terre,  dont  ce  seigneur  même  ne  relèvent,  sont  des  seigneuries.  Or,   POrdon- 

souffre  pas  de  préjudice.  Nonobstant  ces  raisons,  nance  de  1669,  art.  28  ,  suppose  que  les  rotu- 

je  me  souviens  que,  dans  un  procès  entre  le  sei-  riers  ont  le  droit  de  chasse  dans  leurs  seigneu- 

gneur  de  Châteauneuf-sur-Loire ,  et  un  gentil-  ries  ,  par  ces  terpnes  :  Faiëonë  défenêeê  aux.,,, 

homme  d'une  très  ancienne  extraction,  qui  était  rottêrierê  non  poMaédam  fiefs,  êeigneuriêê  ^ 

propriétaire  d'une  terre  dans  sa  censive  ,  il  fut  etc, 

jugé  que  le  gentilhomme  n'avait  pas  droit  de  A  l'égard  des  francs-aleus  roturiers ,  si  le 
chasser  sur  sa  terre.  La  raison  est ,  que  tenant  propriétaire  est  gentilhomme ,  il  n*est  pas  dou- 
sa  terre  en  censive ,  il  n'a  que  les  droits  utiles  teux  qu'il  y  a  le  droit  de  chasse.  Le  proprié- 
de  cette  terre  :  il  n'a  donc  pas  le  droit  d'y  chas-  taire  qui  est  roturier,  peut>il  le  prétendre?  On 
ser,  ce  droit  n'étant  pas  un  droit  utile ,  mais  un  peut  dire ,  pour  l'affirmative ,  que  si  les  proprié- 
droit  d'honneur ,  que  le  seigneur  qui  a  donné  sa  taires  de  terres  tenues  en  fief  ont  le  droit  de 
terre  à  cens ,  est  censé  s'être  réservé.  chasse  sur  leurs  terres ,  le  propriétaire  d'une 

Quoique  le  roi  donne  aux  gentilshommes  la  terre  en  franc-aleu  doit  l'avoir  i  plus  forte  rai- 
permission  de  chasser,  ils  ne  peuvent  en  user  son,  puisqu'il  a  sur  cette  terre  toute  la  plénitude 
que  sur  leurs  fiefs,  ou  sur  les  fiefs  des  seigneurs  du  domaine,  et  par  conséquent  un  domaine 
qui  veulent  bien  le  leur  permettre.  On  ne  peut  pins  parfait  que  n'est  celui  du  propriétaire 
pas  dire ,  pour  cela ,  que  la  permission  de  chas-  d'une  terre  qui  la  tient  en  fief.  On  dit ,  au  con- 
ser,  que  la  loi  donne  à  ce  gentilhomme,  lui  traire,  que  les  animaux  sauvages,  qui  passent 
Serait  inutile  :  car  elle  lui  donne  le  pouvoir  de  sur  une  terre ,  ou  même  qui  s'y  nourrissent , 
chasser  partout  ou  le  propriétaire  do  fief,  a  qui  étant  des  choses  qui  n'appartiennent  A  per- 
le droit  de  chasse  appartient ,  veut  bien  le  lui  sonne,  lesdits  animaux,  et  le  droit  de  les  cfaa»- 
pcrmettre  ;  au  lien  qu'il  n'est  pas  permis  au  ro-  ser,  ne  sont  point  une  dépendance  de  la  terre, 
turier  de  chasser  sur  le  fief  d'autrui,  même  avec  Ce  n'est  donc  point  le  domaine  de  la  terre, 
la  permission  du  propriétaire  du  fief.  Quoi  qu'il  quelque  parfait  qu'il  soit ,  qui  y  donne  le  droit 
en  soit  ainsi ,  à  la  rigueur,  il  faut  avouer  qu'il  y  de  chasse.  Le  roi  s'étant  réservé  le  droit  de 
a  de  la  dureté  et  de  l'inhumanité  à  un  seigneur,  chasse  pour  lui  et  pour  ceux  auxquels  il  veut 
de  priver  un  gentilhomme  de  cette  récréation  bien  en  faire  part ,  personne  n'a  le  droit  de 
sur  sa  terre ,  qu'il  tient  de  lui  en  censive ,  lors-  chasse  sur  ses  propres  terres ,  quelque  parfait 
qu'il  n'en  mésuse  pas.  que  soit  son  domaine ,  qu'autant  que  le  roi  le 

37.  Il  nous  reste  à  parler  des  terres  qui  sont  lui  a  accordé.  Or  le  roi  n'a  accordé  le  droit  de 
en  franc-aleu,  c'est-à-dire,  qui  ne  relèvent  d'au-  chasse  aux  roturiers  ,  que  sur  leurs  fief» y  aes- 
cun  seigneur,  sauf  quant  à  la  justice.  Il  y  a  9iieiin««  e/ Aatt/at-jtfa/»c0«,  suivant  l'art.  28.  Le 
deux  espèces  de  francs-aleus  ,  le  noble  et  le  ro-  franc-aleu  roturier  n'ayant  aucune  de  ces  quali- 
turier.  Le  franc-aleu  noble  est ,  suivant  la  défi-  tés  ,  n'étant  ni  fief  ni  seigneurie  ,  le  roturicn*, 
nition  qu*en  donne  la  Coutume  de  Paris,  art,  68,  qui  en  est  le  propriétaire ,  n^y  peut  prétendre  le 
celui  auquel  il  y  a  juëtice,  ceneive,  ou  fief  droit  de  chasse.  C'est  l'avis  de  l'auteur  des  No- 
mourant  de  lui;  c'est-à-dire,  celui  auquel  est  tes  sur  Varticle  14  de  l'Ordonnance, 
attaché  un  droit  de  justice ,  ou  qui,  sans  avoir  38.  Les  seigneurs  hauts-justiciers  ont  aussi  le 
droit  de  justice  ,  a  des  vassaux,  ou  au  moins  des  droit  de  chasse  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
censitaires  mouvans  de  lui.  Une  telle  terre  est  toire  de  leur  justice  ;  ils  ont  ce  droit  non  seule- 
une  terre  noble ,  qui ,  dans  les  successions ,  se  n<ent  dans  leur  fief,  mais  même  dans  les  fiefs  des 
partage  noblement  comme  celles  tenues  en  fief,  autres  seigneurs  qui  sont  situés  dans  l'étendue 
Le'  franc-aleu ,  qu'on  appelle  roturier ,  parce  de  leur  justice.  C'est  ce  qui  est  porté  par  Var-' 
qu'il  se  partage  dans  les  successions  comme  les  ticle  26  de  l'Ordonnance  de  1669 ,  qui  s'exprime 
terres  tenues  en  roture ,  est  celui  auquel  il  n'y  ainsi  :  «  Déclarons  tous  seigneurs  hauts  -  justi- 
a  aucun  droit  de  justice,  et  qui  n'a  aucun  vas-  «  ciers,  soit  qu'ils  aient  censive  ou  non,  en 
sal  ni  censitaire  mouvant  de  lui.  u  droit  de  pouvoir  chasser  dans  l'étendue  de 
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«  lear  haute  >JiisHc6,  quoique  le  fief  de  !■  pa-  «  des  outrea  cojusticîera  qui  n'auront  part  au 

«  roûse  appartînt  à  nn  autre,  n   (  c*est-à-dire ,  «  fief.  » 

quand  même  le  fief  ou  les  fiefs  ,  qui  se  trouvent  l^e  sens  de  ces  termes ,  qui  n'auront  part  au 

aitués  dans  retendue  de  la  paroisse  dans  la-  fief,  est  que  ce  n'est  qu'à  Tégard  des  fiefs  d'au- 

quelle  ils  ont  droit  de  justice ,  ne  leur  appar-  trui ,  qui  se  trouvent  dans  Tétendae  du  terri- 

tiendrait  pas  ,  mais  appartiendrait  à  d'autres  ) ,  toire  de  la  justice ,  que  le  droit  de  chasser  est 

«  sans   néanmoins  qu'ils  puissent  y   envoyer  restreint  à  celui  qui  a  la  principale  part  dans  la 

m  chasser  aucuns  de  leurs  domestiques  ,  ni  au-  justice  :  mais  à  l'égard  du  fief,  qui  appartient 

«  très  personnes  de  leur  part ,  ni  empêcher  le  en  commun  à  tous  les  propriétaires  de  la  jus- 

«  propriétaire  du  fief  de  la  paroisse  de  chasser  tice ,  chacun  d'eux  a  droit  d'y  chasser,  en  sa 

«  aussi  dans  l'étendue  de  son  fief.  »  qualité  de  propriétaire  de  ce  fief. 

Le  seigneur  haut  -justicier   a  ce  droit  de  L'article  continue  :  o  Et  si  les  portions  étaient 

chasse  sur  les  fiefs  des  autres  seigneurs ,  qui  se  «  égales  ,  celle  qui  procéderait  du  partage  de 

tronrent  situés  dans  l'étendue  du  territoire  de  «  Tafné ,  aurait  cette  prérogative  à  cet  égard 

sa  justice,  quand  même  ces  fiefs  des  autres  sel-  a  seulement ,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour 

gnenn  ne  relèyeraient  point  du  sien.  «  leurs  autres  droits.  » 

SuÎTant  cet  article ,  deux  difiérens  seigneurs ,  Par  exemple ,  en  pays  de  droit  écrît ,  dans  le 
«m  même  trois ,  peuvent  avoir  droit  de  chasser  partage  ab  intestat  des  biens  nobles  d'une  suo- 
iur  les  mêmes  terres  ;  savoir,  le  seigneur  pro-  cession ,  la  part  du  fils  alnë  est  égale  à  celle  de 
priétaire  du  fief,  le  seigneur  haut-justicier  dans  chacun  de  ses  frères  et  sœurs.  Si  un  droit  de 
le  territoire  duquel  elles  sont  situées ,  et  le  sei-  justice  a  été  ainsi  partagé  entre  des  enfans  par 
gnenr  de  qui  le  propriétaire  du  fief  tient  eu  fief  portions  égales  ,  ce  sera  le  fils  aîné  seul,  ou  ce- 
lesdites  terres ,  ou  le  droit  de  censive  qu'il  a  sur  lui  qui  lui  aura  succédé  à  la  portion  qui  lui  est 
lesdites  terres  ,  comme  nous  l'avons  vu  supràj  échue  dans  la  justice  par  ce  partage ,  qui  jouira 
n"  34.  Hais  les  droits  de  ces  différons  seigneurs  seul  du  droit  de  chasser  dans  les  fiefs  apparte- 
sont  différons.  C'est  le  seigneur  propriétaire  du  nans  à  d'autres  seigneurs ,  qui  sont  dans  le  ter- 
fief  qui  est  le  véritable  propriétaire  du  droit  de  ritoire  de  la  justice. 
chasse  sur  lesdites  terres  :  le  droit  du  seigneur, 

de  qui  le  propriétaire  lient  en  fief,  n'est  qu'une  $  IV.  comment  cbux  qui  oht  dboit  ni  cBàssa  en 
faculté  qui  ne  lui  est  accordée  que  par  bien-  DorvEnr-iLs  usait? 
séance,  et  qui  non  seulement  loi  est  person- 
nelle, mais  dont  il  ne  doit  user  que  rarement  :  41.  Le  droit  de  chasse  étant  un  droit  honori- 
le  droit  du  haut-justicier  n'est  aussi  qu'un  droit  fique  ,  plutôt  qu'un  droit  utile ,  ceux  qui  ont  ce 
qui  lui  est  personnel ,  qui  lui  est  accordé  par  droit  ne  doivent  en  user  que  pour  leur  plaisir , 
honneur,  en  considération  de  la  puissance  pu-  ot  non  pour  en  retirer  du  profit, 
blique  dont  il  est  revêtu.  C'est  pourquoi,  ils  n'en  doivent  user  que  pour 

39.  Le  droit  de  chasse  qu'ont  les  seigneurs  se  procurer  à  eux-mêmes  le  plaisir  de  la  chasse , 
hauts -justiciers  sur  le  fief  d'autrui,  étant  un  aussi  bien  qu'à  leurs  enfans  et  &  leurs  amis, 
droit  qui  leur  est  personnel ,  ils  ne  peuvent  y  L'édit  de  Henri  IV,  du  mois  de  juin  1601, 
chasser  qu'en  personne ,  sans  qu'ils  puissent ,  ort,  4 ,  permettait  à  ceux  qui  avaient  le  droit 
est-il  dit ,  y  envoyer  chasser  aucuns  de  leurs  de  chasse ,  de  faire  chasser  à  force  de  chiens  et 
domestiques  ou  autres  personnes  de  leur  part,  oiseaux,  par  leurs  receveurs ,  garenniers  et  ser- 

Ils  ne  pourraient  donc  pas  y  faire  chasser,  viteors  domestiques ,  toute  sorte  de  gibiers  ;  et 

même  leurs  enfans.  par  Vart.  5,  il  leur  permettait  pareillement  de 

40.  Lorsque  la  haute-justice  appartient  à  plu-  tirer  de  l'arquebuse  par  leursdits  receveurs,  ga- 
sieurs  ;  pour  que  les  propriétaires  des  fiefs ,  qui  renniers  et  domestiques ,  aux  oiseaux  et  gibier 
•ont  dans  le  territoire^,  auxquels  appartient  le  de  passage.  Mais  depuis ,  par  la  déclaration  du  3 
droit  de  chasse,  ne  soient  pas  trop  grevés ,  les  mars  1604 ,  qui  permet  aux  seigneurs  et  gentils- 
propriétaires  de  la  haute^justice  ne  peuvent  pas  hommes  de  tirer  de  l'arquebuse  à  toute  sorte  de 
y  Tenir  tous  chasser  ;  il  n'y  a  que  celui  qui  a  la  gibier,  il  est  dit  :  «  Sans  toutefois  que  leurs  fer- 
principale  part  dans  le  droit  de  justice  ,  qui  y  a  miers ,  serviteurs  ou  domestiques  en  puissent 
paisse  venir.  C'est  ce  qui  est  porté  par  Vart.  27  :  «  user  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit.  » 
«  Si  la  haute-justice  (est -il  dit)  était  démem-  Il  permet  seulement  à  ceux  qui  sont  sexagé- 
«  brée ,  et  divisée  entre  plusieurs  enfans  ou  par-  naires  ou  infirmes ,  de  faire  tirer  au  gibier  non 
«  ticuliers,  celui  seul  A  qui  appartiendra  la  défendu  l'un  de  leurs  domestiques,  duquel  ils 
«  principale  portion  ,  aura  droit  de  chasser  répondront ,  et  en  leur  présence  seulement. 

•  dans  rétendue  de  sa  justice ,  A  l'exclusion  On  a  élendn  la  disposition  de  cet  article  aux 
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Teuves  et  aux  gens  d^EgUse.  Nous  troaTons  au  de  privation  du  droit  de  obaue ,  de  500  liyrea 

Code  des  chasses  un  jugement  du  II  juillet  1676 ,  d^amende ,  et  des  dommages  et  intérêts  des  par* 

qui  ordonne,  à  Fégard  d'une  TeuTO,  dame  de  ticuUert. 

fief,  qvi'eUe  ne  pourra  faire  ckaseer  eur  ee$  ter-  46.  4<^  Enfin  ils  ne  doivent  chasser  que  de  la 

res ,  lorequ'elle  eera  êur  lee  lieux,  que  par  un  manière  dont  les  Ordonnances  le  leur  permet- 

homme  qu'elle  eera  tenue  de  nommer  au  greffe,  tent  ;  savoir ,  à  force  de  chiens  et  oiseaux  ;  art^ 

Quoique  cette  loi  n'ait  point  été  expressément  14;  ou  i  Tarquebuse,  c'est-à-dire  au  fusil  ;  mais 

révoquée  par  aucune  loi ,  néanmoins  elle  est  il  ne  leur  est  pas  permis  de  chasser  avec  des 

tombée  en  désuétude  :  et  on  souffre  aujourd'hui  engins  défendus.  L'Ordonnance  du  mois  de  jan- 

que  tous  les  propriétaires  de  fiefs  indistincte-  vier  1600,  art,  9,  et  celle  de  1601 ,  art,  9, 

ment  fassent  chasser  leurs  gardes  ou  autres  do-  rapportent  les  engins  défendus  qu'il  n'est  paa 

mestiques  sur  leur  fief.  permis  de  fabriquer  ni  d'exposer  en  vente ,  qui 

42.  Le  droit  de  chasse  étant  un  droit  d'hon-  sont  les  tirasses,  tonnelles,  trainaux,  bricoles 
neur  qui  n'a  pas  été  accordé  pour  en  tirer  du  de  corde  et  fil  d'archal,  pièces  et  pas  de  rets, 
profit,  c'est  une  conséquence  qu'il  n'est  pas  et  collets. 

permis  aux  seigneurs  de  fief  d'affermer  ce  droit,  L'Ordonnance  de  1669,  ar^  16,  conformé- 

ni  par  le  bail  à  ferme  de  la  terre ,  ni  séparément,  ment  aux  anciennes  Ordonnances ,  défend  aussi 

Les  baux,  que  le  seigneur  ferait  de  ce  droit,  la  chasse  au  chien  couchant;  mais  il  parait  que 

sont  absolument  nuls ,  et  ne  produisent  aucune  cette  disposition  est  tombée  en  désuétude ,  et 

obligation  de  part  ni  d'autre.  11  y  en  a  plusieurs  n'est  point  observée, 
réglemens  dans  le  Code  des  chasses. 

Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  garennes  $  y.  du  dboit  qu'oht  gkvx  qm  obt  osoit  sa 

peuplées  do  lapins.  On  peut  tirer  du  profit  d'une  chasse  ,  D'siipàcBsa  de  cbasske. 
garenne  peuplée  de  lapins ,  et  l'affermer  de  même 

qu'on  afferme  un  colombier  peuplé  de  pigeons.  47.  Le  droit  de  chasse  qu'ont  les  seigneurs 

C'est  ce  qu'observe  Tauteur  du  Gode  des  cLas-  propriétaires  de  fiefs,  consiste  non  seulement 

ses,  sur  Vart.  10  de  l'Ordonnance  de  1669.  dans  celui  d'y  chasser  eux-mêmes  sur  leurs  fiefs 

43.  Les  propriétaires  de  fiefs  doivent  aussi  et  d'y  faire  chasser  leurs  enfans  et  leurs  amis  , 
observer  plusieurs  choses  ,  à  l'égard  du  droit  de  mais  encore  d^empécher  les  autres  d'y  chasser, 
chasse  qu'ils  ont  sur  leurs  fiefs.  N  Ils  ne  doi-  lU  peuvent  avoir,  pour  cela ,  un  ou  plusieurs 
vent  chasser  que  le  gibier  non  défendu.  Vart.  1  gardes  de  chasse,  qu'ils  font  recevoir,  ou  dans 
de  l'Ordonnance  de  Henri  IV ,  du  mois  de  juin  leurs  justices  ,  s'ils  sont  hauts-justiciers,  ou  au 
1601 ,  défend  la  chasse  du  cerf,  biche  et  faon,  aiége  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  ;  et  sur  les 
A  toutes  personnes ,  sauf  A  ceux  qui  en  ont  une  procès-verbaux  de  leurs  gardes  ,  lesdits  sei- 
expresse  permission ,  ou  qui  sont  fondés  en  ti-  gneurs  propriétaires  de  fiefs  peuvent ,  ou  à  leur 
très,  octrois  ou  concessions  dûment  vérifiés.  requête ,  ou  s'ils  sont  hauts-justiciers  ,  i  la  re- 

L'Ordonnance  de  1669 ,  art.  15 ,  défend  aussi  quête  de  leurs  procureurs  fiscaux ,  assigner  les 

la  chasse  du  cerf  et  de  la  biche.  particuliers  qui   auront  été  trouvés  chassant 

44.  2<*  Ils  ne  doivent  chasser  que  dans  les  sur  leurs  fiefs  sans  en  avoir  leur  permission,  et 
lieux  non  défendus.  I*(ous  avons  déjA  vu  suprà^  les  faire  condamner  aux  peines  portées  par  les 
n.  33 ,  qu'il  n'était  pas  permis  de  chasser  quel-  réglemens. 

que  gibier  que  ce  soit ,  ni  de  quelque  manière  Les  seigneurs  de  fiefs  et  leurs  gardes  ne  doi- 

que  ce  soit,  dans  les  plaisirs  du  roi,  ni  A  une  vent  avoir  recours  A  aucunes  voies  de  fait  pour 

lieue  de  ses  plaisirs.  Il  n'est  pas  permis  de  chas-  empêcher  la  chasse.  Lorsque  les  gardes  trouvent 

ser  aux  chevreuils  et  bêtes  noires  A  trois  lieues  quelqu'un  en  contravention ,  ils  ne  doivent 

près  de  ses  plaisirs  :  Ordonnance  de  1669,  art.  point  le  contraindre  A  rendre  son  fusil  ;  ils  doi- 

14;  ni  de  tirer  en  volant,  A  trois  lieues  près  vent  se  contenter  de  dresser  leur  procès-verbal, 

de  ses  plaisirs.  48.  Le  droit,  qu'a  le  propriétaire  de  fief  d'em- 

45.  dP  Ils  ne  doivent  point  chasser  dans  les  pêcher  que  d'autres  ne  chasseut  sur  son  fief , 
temps  défendus.  L'Ordonnance  de  1669,  art.  4 1  reçoit  trois  exceptions  :  lo  A  L'égard  du  seigneur 
fait  défenses  de  chasser  de  nuit  dans  les  bois  haut-justicier;  euprà,  «i.  38  ;  2o  A  l'égard  du 
avec  armes  A  feu.  seigneur  de  qui  il  relève  en  fief;  ibid,  3«.  L'u- 

Vart.  18  de  la  même  Ordonnance  défend  de  sage  a  introduit  une  troisième  exception ,  qui 

chasser  A  pied  ou  A  cheval ,  avec  des  chiens  ou  est  que,  si  mon  voisin  a  levé  sur  son  fief  un  gi- 

oiseaux,  sur  les  terres   ensemencées,  depuis  hier ,  je  ne  puis ,  tant  que  ses  chiens  sont  A  la 

que  le  blé  est  en  tuyau  ;  et  dans  les  vignes  ,  de-  poursuite ,  l'empêcher  de  le  suivre  sur  mon  fief, 

puis  le  1er  mai  jusqu'après  la  dépouille,  A  peine  49.  Ceux  A  qui  la  chaste  est  interdite,  peu- 
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Teiit  être  empêchés  de  chasser,  non'seulement  soit  dans  les  rivières  ou  dans  les  étangs  des  par- 
par  le  propriétaire  du  fief  sur  lequel  ils  sont  ticuliers,  soient  punis  comme  larrons  et  voleurs. 
trouvés  chassant  ;  ils  peuvent  aussi  Tétre  par  Ce  n'est  pas  que  celui  qui  pêche  sans  droit , 
Tofficier  chargé  du  ministère  public  pour  cette  ait  fait  proprement  un  vol  des  poissons  au  pro- 
partie.  priétaire  de  la  rivière  ou  de  Tétang  où  il  les  a 

péchés  ;  car  Tessence  du  vol  est  d'être  intèf' 
ABTICLB  III.  tertio  po$8e9êionis.  Scœvola  ait ,  poêseêsioniê 

furtum  fieri  :  denique  si  nullua  sit  posêeMSor, 
Dt  la  pêche  et  de  l'aiêelerie,  furtum\negat  fieri;  l.  l  ,  J  15,  ff.  Siiequi 


ti^am,  liber. ,  etc.  Or  le  propriétaire  de  la  ri- 


S I.  DE  LA  vicRE.  vlfrc  OU  de  Tétang  où  on  a  péché  les  poissons, 

possédait ,  à  la  vérité  ,  une  rivière  ou  un  étang 

50.  Les  poissons  qui  sont  dans  la  mer,  dans  peuplé  de  poissons;  mais  il  ne  possédait  pas 
les  rivières ,  les  lacs  ,  etc. ,  étant  »is  laxitate  proprement  les  poissons  qu^on  y  a  péchés.  Ces 
naturali,  sont  des  choses  qui  n'appartiennent  poissons  qui  étaient  in  laxitate  naturali,  n*é- 
à  personne  :  la  pêche  qu'on  en  fait ,  est  un  taient  possédés  par  personne  :  on  ne  peut  donc 
genre  d'occupation  par  lequel  les  pêcheurs  ac-  pas  dire  proprement  qu'on  les  lui  ait  volés. 
qnièrent  le  domaine  des  poissons  qu'ils  pèchent.  Aussi  l'Ordonnance  ne  dit  pas  que  ceux  qui  pé- 
et  dont  ils  s'emparent  par  la  pêche  qu'ils  en  chent  sans  droit  et  sans  permission  dans  les 
font.  rivières  et  étangs  d'autrui  ,  soient  voleurs  et 

51.  La  mer  étant  du  nombre  des  choses  com-  larrons  :  elle  dit  seulement  qu'ils  seront  punis 
mnaes ,  dont  la  propriété  n'appartient  à  per-  comme  voleure  et  larrons ,  c'est-à-dire  ,  de  la 
sonne ,  et  dont  l'usage  est  permis  à  tout  le  même  peine  que  les  voleurs  et  les  larrons;  parce 
monde ,  il  a  toujours  été  et  est  encore  permis  à  <iue  la  malice  que  renferme  le  délit  de  ceux 
tout  le  monde  d'y  pêcher.  qui  pèchent  ainsi  dans  les  rivières  et  étangs 

52.  Par  le  droit  romain ,  quoique  les  fleuves  d'autrui ,  est  semblable  i  celle  du  vol ,  qui  con- 
qm  étaient  dans  l'étendue  de  l'empire  romain  ,  >iste  à  faire  du  tort  à  autrui  dans  son  bien ,  pour 
fassent  mis  au  rang  des  choses  publiques  dont  on  profiter,  puisque  celi|i  qui  pêche  sans  droit, 
la  propriété  appartenait  au  peuple  romain ,  l'u-  dans  la  rivière  ou  Tétang  où  j'ai  droit  de  pêcher, 
sage  en  était  laissé  à  tout  le  monde ,  et  il  était  méfait  tort  dans  ce  droit  de  pêcher,  qui  est  mon 
permis  i  chacun  d'y  pêcher.  bien  ,  en  diminuant ,  par  la  pêche  qu'il  a  faite 

Il  en  est  autrement  par  notre  droit  français,  sans  droit ,  pour  son  ^profit ,  l'émolument  de 

Le  roi,  i  qui  appartient  la  propriété  de  toutes  celle  que  j'y  dois  faire. 

les  ririères  navigables  de  son  royaume ,  n'en  a  55.  A  l'égard  des  poissons  qui  sont  dans  un 
point  permis  la  pêche  aux  particuliers.  Le  droit  réservoir,  ces  poissons  étant  suh  manu  y  et  en 
de  pêche  dans  lesdites  rivières  est  un  droit  do-  la  possession  de  celui  qui  les  y  garde ,  qui  peut 
maniai  qui  n'appartient  qu'au  roi ,  et  i  ceux  qui  les  aller  prendre  toutes  fois  et  quantes  que  bon 
tiennent  ce  droit  de  pêche  par  engagement  du  lui  semble ,  il  n'est  pas  douteux  que  celui  qui 
domaine ,  dans  quelque  partie  limitée  desdites  les  y  pécherait  sans  droit ,  ferait  un  véritable 
rivières.  Les  fermiers  du  domaine  et  les  enga-  vol  i  celui  à  qui  ces  poissons  appartiennent, 
gîstes  aflerment  ce  droit  de  pêche  à  des  pê- 
cheurs ,  et  il  n'est  pas  permis  à  d'autres  qu'aux  S  n.  di  l'oisxlbrie. 
fermiers  de  la  pêche ,  d'y  pêcher. 

53.  A  l'égard  des  rivières  non  navigables ,  *^»  L'oiselerie  est  un  autre  genre  d'occupa- 
elles  appartiennent  aux  difiérens  pai-ticuliers  ,  ^ion  ,  par  lequel  l'oiseleur  acquiert  le  domaine 
qui  sont  fondés  en  titres  ou  en  possession,  pour  ^^*  oiseaux  qu'il  prend. 

s'en  dire  propriétaires  dans  l'étendue  portée  I^  ^^^  permis  à  tontes  personnes  de  prendre 

parleurs  titres  ou  leur  possession.  Celles,  qoi  ^  ^a  pîpée  des  oiseaux  de  toutes  espèces,  hors 

n'appartiennent  point  à  des  particuliers  proprié-  ^^  gibier  ou  les  pigeons  :  mais  les  oiseleurs  ne 

taires ,  appartiennent  aux  seigneurs  hauts-justi-  peuvent  faire  leur  pipée  qu'en  pleine  campagne; 

ciers  dans  le  territoire  desquels  elles  coulent  ;  '^  "^  leur  est  pas ,  pour  cela ,  permis  d'entrer 

Loiseau,  Traité  des  seigneuries,  chap.   12,  dans  les  enclos  ,  sans  permission  de  ceux  à  qui 

fi.  120.  Il  n'est  pas  permis  de  pêcher  dans  les-  >*>  appartiennent. 

dites  rivières  sans  le  consentement  de  celui  i  ^^  est  aussi  permis  de  prendre  des  oiseaux 

qui  elles  appartiennent.  •▼ec  des  pots-à-passes. 

54.  Les  Ordonnances  veulent  que  ceux  qui  ^7.  Lorsqu'un  oiseau  apprivoisé ,  comme  un 
pèchent  sans  droit ,  soit  dans  les  rivières  du  roi,  perroquet ,  une  pie ,  un  serin ,  s'est  envolé  de 
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la  maison  de  son  mettre ,  le  ToUin ,  qui  Ta  pris ,  pain ,  dans  des  temps  de  famine ,  en  acquiert  le 

est  obligé  de  le  rendre  i  celui  i  qui  il  appar-  domaine ,  y fl»r«  inventionis  et  occupationts. 

tient ,  lequel  n'en  perd  pas  la  propriété  ,  tant  Pareillement,  il  ne  peut  être  douteux  que  la 

quMI  conserve  Tespéraucc  de  le  recouTrer.  Le»  charogne  d'un  cheval  quVn  a  jeté  a  la  voirie, 

devoirs  du  bon  voisinage  obligent  même  celui  après  Tavoir  écorché ,  est  une  chose  pro  dere^ 

qui  Ta  pris,  de  s'informer  dans  le  quartier,  qui  licio  habita,  dont  celui  i  qui  appartenait  le 

est  celui  qui  Ta  perdu ,  afin  de  le  lui  rendre%  cheval ,  a  abdiqué  la  propriété,  et  qui  n'appar- 
tient à  personne.  Un  ouvrier   qui   travaille  i 

ARTICLE  IV.  des  ouvrages  qui  se  font  avec  des  os  de  cheval, 

peut  donc  très-licitement  couper  dans  la  car- 

De  V invention  ;  des  trésorê;  deê  épaves  f  et  do  casse  de  celte  charogne  ce  qu'il  croit  pouvoir 

la  découverte  des  pays  inhabités,  lui  servir,  et  il  en  acquiert  le  domaine,  jWe 

inventionis  et  occupa tionis, 

$  I.  DK  L'INTENTION.  61.  Il  uc  faut  pas  coufondre  avec  les  chose» 

qui  sont  pro  derelictis  habites ,  celles  qui  ne 

68.  L'invention  est  un  autre  genre  d'occnpa-  sont  qu'égarées ,  et  qui  ont  vraisemblablement 
lion ,  par  lequel  celui  qui  trouve  une  chose  qui  un  maître ,  quoique  inconnu, 

n^appartient  à  personne,  en  acquiert  le  domaine  On  appelle  ces  choses ,  épaves.  Nous  en  trai- 
en  s'en  emparant.  terons  en  particulier  infrà,  au  paragraphe  3. 
On  peut  rapporter  i  ce  genre  d'occupation  62.  On  a  fait  aussi  la  question,  si  un  trésor, 
les  cailloux  propres  i  être  taillés,  qu'on  trouve  qu*on  a  découvert,  appartient  à  ce  genre  d'oc- 
sur  les  rivages  de  la  mer  et  des  rivières,  aussi  cupation.  Nous  en  traiterons  en  particulier  aa 
bien  que  les  différentes  espèces  de  coquillages  paragraphe  suivant. 

qu'on  ramasse  sur  le  bord  de  la  mer.  Ces  choses  63.  Il  nous  reste  i  parler  d'une  question , 

étant  du  nombre  de  celles  qui  sont  restées  dans  qu'on  a  faite  au  sujet  de  l'invention,  qui  est  de 

l'état  de  la  communauté  négative ,  dont  la  pro-  Bavo'u*  si,  pour  acquérir  le  domaine  de  la  chose 

priété,  tant  qu'elles  demeurent  en  cet  état,  que  nous  trouvons,  qui  n'appartient  à  personne, 

n'appartient  a  personne,  chacun  a  droit  d'en  il  fallait  mettre  la  main  dessus,  où  s'il  suffisait 

acquérir  la  propriété  en  les  ramassant  :  Lapt^i ,  de  l'avoir  regardée  avec  le  dessein  de  la  ramas- 

gefnmœ,  cœteraque  quœ  in  lit  fore  invenimus ,  «er  et  de  se  l'approprier;  de  manière  que,  si 

jure  naturali  nostra  statim  fiunt;  liv.  3,  ff.  de  deux  personnes  avaient  aperçu  en  même  temps 

oirw.  rer.  cette  chose  dans  ce  dessein ,  elle  dut  leur  appar- 

69.  On  peut  rapporter  k  ce  genre  d'occupation  tenir  en  commun .  On  peut  alléguer ,  pour  ce der- 
qu'on  nomme  invention ,  les  boues  et  ordures  nier  sentiment ,  ce  qui  est  dit  en  la  loi  1 ,  $  21 ,  ff. 
des  rues,  que  nos  jardiniers  d'Orléans  font  ra-  <fo  acquir,  posses.  Non  est  necesse  corpore  et 
masser  tous  lesjours  parleurs  àniers,  pour  s'en  actu  apprehendere  possessionem ,  sed  etiam 
servir  à  fumer  les  terres  où  ils  font  venir  leurs  oculis  et  affecta.  Cette  prétention  d'avoir  sa 
légumes.  Ces  boues  et  ordures  sont  choses  qui  part  dans  une  chose  qu'un  autre  a  trouvée, 
n'appartiennent  a  personne  :  l'ânier ,  en  les  ra-  lorsqu'on  prétend  l'avoir  aperçue  en  même 
massant ,  et  en  les  chargeant  dans  les  corbeilles  temps  que  lui ,  est  ancienne.  Nous  en  trouvons 
de  son  âne ,  acquiert  i  son  maître ,  pour  qui  et  un  vestige  dans  Plante,  m  Budente,  act,  4,  se.  3. 
au  nom  de  qui  il  les  ramasse,  le  domaine  de  Trachalion  demandait  à  Gripus  à  avoir  sa  part 
ces  boues  et  ordures ,  jure  inventionis  et  occw  d'une  valise  que  Gripus  avait  péchée.  A  cela  Gri- 
pationis.  pug  répond  :  Quemne  ego  excepi  è  mari?  Tra- 

60.  On  peut  pareillement  rapporter  à  ce  genre  cbalion  réplique  :  Et  ego  inspectavi  è  littore. 

d'occupation  celle  des  choses ,  dont  celui ,  à  qui  Nous  en  trouvons  un  autre  vestige  dans  Phè- 

elles  appartenaient ,  a  abdiqué  la  propriété.  Ces  dre,  Fab.  v,  6. 
choses  n'appartenant  plus  à  personne,  celui, 

qui  s'en  empare ,  peut  en  acquérir  le  domaine  Inventt  cahus  forte  in  trtvio  pectînem  ; 

par  ce  genre  d'occupation  :  Pro  derelicto  rem  Accessit  alter  œquè  defectus  pilis  : 

à  domino  habitam  si  sciamus,  possumus  oc-  ^^"^  '"y*""''  ^»  «>««»«""•  (0  quodcnmque  est  iueH. 
quirere;  liv.  2,  ff.  pro  derel. 

Par  exemple ,  on  ne  peut  douter  que  les  gous-  Nonobstant  ces  raisons ,  je  pense  que ,  ponr 

ses  de  pois ,  les  trognons  de  salade ,  et  autres  «cquérir  la  propriété  de  ces  choses,  il  ne  suffit 

choses  semblables ,  qu'on  trouve  dans  une  rue ,  .__^^.^__^__^^^_^_^^_____^^_^__^ 

sont  choses jDro  derelictis  kabitœ  :  un  pauvre, 

qui  les  ramasse,  pour  s^en  nourrir,  faute  de  (i)  J*ea  retiens  ne  part. 
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p«i  d«  les  aToir  aperçues  dans  le  dessein  de  se  rer  un  profit  d*un  délit  qa*il  a  eommis ,  en  Cû- 

lea  approprier,  il  faut  les  aToir  ramassées  on  sant  des  fouillemens  dans  le  champ  d*autrui 

par  nous-mAmes ,  on  par  quelqu*un  qui  les  au-  sans  le  consentement  dn  propriétaire, 

rait  ramassées  pour  nous  et  en  notre  nom.  La  66.  Obserres  que  nous  n'entendons  par  trésor, 

posseision   qui  s'acquiert    œulis   et  affectu ,  qu'une  chose  dont  on  n'a  aucun  indice  A  qui 

dans  le  cas  de  la  tradition,  est  plutôt  une  pos-  anciennement  elle  ait  appartenu  :  7*h9*auruê 

session  civile  et  feinte ,  qu'une  possession  réelle,  (dit  Paul  )  ê$t  vêtus  gutadam  depoêitio  peeuniœ 

Il  faut,    pour  l'occupation   et  la   possession  eujuê  non  estât  memoria,  ut  jam  dominum 

réelle,  se  saisir  de  la  chose ,  la  tenir,  soit  aTCc  non  hiiheat;  liv.  31 ,  {  l^tt,  de  adq,  rer,  dom. 

T08  mains ,  soit  avec  quelque  chose  qui  vous  Mais  lorsqu'il  y  a  quelque  indice  ou  présomp- 

serTC  pour  cela  d'instrument.  C'est  pourquoi  je  tion  qui  fasse  connaître  la  personne  qui  a  caché 

pense  que ,  lorsque  deux  personnes  ont  l'une  et  l'argent  ou  quelque  autre  chose  que  ce  soit , 

l'antre  aperçn  une  de  ces  choses  qui  n'appar-  dans  le  lien  où  on  l'a  trouvé,  la  chose,  en  ee 

tiennent  A  personne  ,  avec  le  dessein  de  l'ac-  cas,  ne  doit  pas  passer  pour  un  trésor,  et  elle 

quérir ,  elle  ne  doit  appartenir  qu'à  celui  qui  a  appartient  à  celui  qui  l'y  a  cachée,  ou  à  ses 

été  le  plus  diligent  à  s'en  saisir  et  à  s'en  emparer,  héritiers,  auxquels  celui  qui  l'a  trouvée  doit 

Ajoutex  que,  si  l'on  attribuait  la  chose  à  celui  la»  rendre  :  AUoquin  (ajoute  Paul)  m  quid  aU- 

qui  Tanrait  aperçue  le  premier ,  cela  donnerait  V^i*}  ^  lucri  causa,  vel  met4s,  vel  custodiœ, 

lieu  A  des  discussions ,  lorsque  plusieurs  préten-  condiderit  sub  terrd ,  non  est  theemurus  ;  c%{jus 

draient  chacun  l'avoir  aperçtie  le  premier,  et  etiam  furtum  fit, 

avoir  prévenu  l'autre;  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  Scœvola  donne  cet  exemple  :  ^f»tor0jraffN7/t 

aucune,  en  l'attribuant  A  celui  qui  s'en  est  saisi  domum  mercatus  ad  ejus  refectûmem  fahrum 

le  premier.  t'nduxit ,  is  pecuniam  invenit;  quœritur  ad 

quem  pertineatf  Respondit  :  Si  non  thesauri 

Sn.  oasTBisoas.  fuerint,  sed  peeunia  forte  perdita,  vel  per 

erroremàb  eo  ad  quempertinebat,  non  ablata, 

64.  On  a  élevé,  A  l'égard  d'un  trésor  caché  nêhilominùsefueeameseeeMJusfiterat;]rr,&7f 

en  terre,  dans  un  champ  ou  dans  une  maison ,  ff,  de  rei  vind, 

la  question  de  savoir  s'il  devait  appartenir ,  jure  Si  non  thesauri  fuerint,  c'est-i-dire ,  s'il  ne 

inventioniêf  A  celui  qui  l'y  avait  trouvé  ;  ou  s'il  parait  pas  que  cet  argent,  qu'on  a  trouvé ,  soit 

devait  appartenir  au  propriétaire  du  champ  ou  un  trésor,  comme  cela  paraîtrait  si  c'étaient 

de  la  nuûson  où  il  avait  été  trouvé,  ^'«reaccessMH  d'anciennes  espèces  qui  parussent  n'avoir  été 

itis^  comme  en  étant  une  espèce  de  dépendance,  mises  dans  le  lieu  où  on  les  a  trouvées,  que 

Les  jurisconsultes  romains  ont  tranché  cette  dans  un  temps  très  éloigné ,  de  manière  qu'il 

question ,  en  donnant  la  moitié  du  trésor  A  ne  fût  plus  possible  de  connaître  celui  qui  les 

eelai  qni  l'avait  tronré,  et  l'autre  moitié  au  y  a  mises.  Si,  au  contraire,  il  paraît  qu'il  n'y  a 

propriétaire  du  champ  ]  Instit,  de  rer,  divis, ,  pas  long-temps  que  cet  argent  a  été  mis  au  lien 

I  39.  où  on  Ta  trouvé,  putà,  parce  que  ce  sont  des 

Ar  notre  droit  français,  le  trésor  se  partage  espèces  de  fabrique  moderne;  on  présume,  en 

entre  le  seigneur  haut-justicier  dans  le  terri-  ce  cas ,  que  cet  argent  y  a  été  mis  par  le  père 

foire  duquel  le  trésor  a  été  trouvé,  le  proprié-  du  mineur  qui  habitait  cette  maison;  que  cet 

teire  dn  lieu  où  il  a  été  trouvé,  et  celui-qui  l'a  argent  n'éteit  qu'égaré;  que  c'était  par  erreur 

trouvé,  lesquels  en  doivent  avoir  chacun  un  qnele  tuteur,  en  vendant  la  maison,  ne  l'avait 

tiers.  pes  retiré  du  lieu  où  il  éteit,  faute  d'avoir  su 

66.  Celui  qui  a  trouvé   le  trésor  n'a  droit  qu'il  y  fut;  et  que  cet  argent,  ayant  toujours 

d*y  prétendre  part ,  que  lorsqu'il  l'a  trouvé  par  continué  d'appartenir  au  père  du  mineur,  devait 

un  cas  fortuit;  comme  lorsqu'un  homme,  en  être  rendu  au  tuteur  de  ce  mineur  son  héritier, 
faisant  une  fosse  dans  un  champ,  de  l'ordre 

dn  propriétaire,  y  trouve  un  trésor;  ou  lors-  $111.  nis  ttà.-ns, 
qn*nn  curenr  de  puits  ou  de  latrines ,  en  curant 

un  puits  ou  des  latrines ,  y  troove  un  trésor.  67.  On  appelle  épaves  les  choses  égarées , 

■ais  si  quelqu'un  avait  fait ,  sans  le  consente-  dont  on  ne  connaît  pas  le  propriétaire ,  telles 

ment  du  propriétaire ,  des  fouillemens  dans  un  que  sont  un  cheval ,  une  vache  ou  quelque  autre 

eharap  pour  y  chercher  un  trésor,  et  qu'il  en  animal  qu'on  trouve  errer  sans  conducteur;  une 

eût  effBctÎTement  trouvé  un ,  la  loi  unique ,  an  bourse  d'argent ,  une  tasse  d'argent ,  une  bagne. 

Code  Theeouris,  ordonne  qu'il  n'y  aura,  en  ce  un  moudioir,  une  montre,  une  tabatière,  ou 

cas,  aucune  part,  parce  qu'il  ne  doit  pas  reti-  quelque  autre  chose,  qu'on  trouve  dans  un 

Tous  V.  28 
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chemin ,  où  qttelqu*oii  les  a  luisé  tomber  sans  70.  Faute  par  celui  qui  a  trouTé  Tépave 

8*en  a{>erceYoir.  de  Valoir  déférée  dans  le  temps  dans  lequel  il 

Quoique  celui  à  qui  ces  choses  appartien-  devait  le  faire ,  ou  d'en  avoir  averti  d'une  autre 

nent,  soit  inconnu,  il  nest  pas  vraisemblable  manière  équipoUente,  en  la  faisant  crier,  il 

qu'il  en  ait  voulu  abdiquer  la  propriété,  mais,  doit  être  condamné  en  une  amende  que  notre 

plutôt  qu'il  les  a  égarées ,  et  qu'il  en  conserve  Coutume  d'Orléans ,  art.  166 ,  ainsi  que  plu- 

toujours  la  propriété.  sieurs  autres  Coutumes ,  règlent  i  un  écii  sou , 

Ces  choses  n'étant  donc  pas  des  choses  qui  c'est-â>dire  à  soiiante  sous.  D'autres  Coutumes 
n^appartiennent  à  personne ,  elles  ont  un  maître,  laissent  cette  amende  i  l'arbitrage  du  joge. 
quoiqu'il  soit  inconnu  :  elles  ne  sont  donc  pas  71.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  l'intérêt  du 
susceptibles  du  genre  d'acquisition  qui  se  fait  i  seigneur  de  la  justice,  qui  doit  profiter  de 
titre  d*occupation.  Celui  qui  les  trouvées ,  non  l'épave,  au  cas  qu'elle  ne  soit  pas  réclamée,' 
seulement  n'en  acquiert  pas  le  domaine ,  il  n'a  que  celui  qui  a  trouvé  l'épave  la  doit  déférer 
pas  même  le  droit  de  les  retenir  jusqu'à  ce  que  à  justice  ou  la  faire  crier;  c'est  aussi  pour  celui 
le  propriétaire  paraisse  et  les  réclame ,  et  ce  du  propriétaire  de  l'épave ,  afin  qu'il  soit  averti 
n'est  pas  lui  qui  en  doit  profiter  lorsqu'elles  du  lieu  où  elle  est,  et  qu'il  la  puisse  venir  rê- 
ne sont  réclamées  par  personne.  Le  droit  de  clamer.  C'est  pourquoi ,  après  que  notre  Cou- 
s'approprier,  privât  ivereent  i  tous  autres,  les  tume  d'Orléans,  ar#.  IGd^  m  dit  :  Celui  qui  recàiê 
épaves  qui  n'ont  point  été  réclamées ,  est ,  en  aucune  épave  pluê  de  trois  jours  sans  la  décla- 
France ,  un  droit  attaché  a  la  hauteguétice,  qui  rer  à  justice ,  oula  faire  crier,  est  amendakh 
a  été  attribué  au  seigneur  haut-justicier,  pour  d'un  écu  sou  envers  la  justice;  elle  ajoute,  est 
le  récompenser  des  frais  qu'il  fait  pour  faire  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  sbigvbub 
rendre  la  justice.  d'icbllb  ,  c'est-è-dire  du  propriétaire  de  l'épave. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  accordent  ce  Ces  dommages  et  intérêts  consistent  dans  ce 

droit  d'épave  au  moyen-justicier,  comme  Tours,  qu'il  a  soufiert  ou  manqué  de  gagner  par  la 

Lodunois,  Amiens.  Celle  d'Orléans  admet  aussi  privation  de  l'usage  de  sa  chose,  faute  d'avoir 

le  haut-justicier  au  droit  d'épave ,  jusqu'à  cou-  été  averti ,  et  d'avoir  pu  la  réclamer  plus  t6t. 

currence  de  la  somme  jusqu'à  laquelle  il  a  droit  72.  Lorsque  l'épave  a  été  délivrée  à  justice, 

de  justice.  elle  doit  être  gardée  pendant  un  certain  temps , 

Celle  d'Anjou  l'accorde  même  au  bas-justi-  et  il  doit  être  fait  plusieurs  proclamations, 

cier.  Dans  celle  de  Blois ,  le  bas- justicier  a  avant  que  le  seigneur  puisse  la  faire  vendre  à 

droit  d'avoir,  dans  le  prix  de  l'épave,  sept  sous  son  profit,  afin  que  le  propriétaire  puisse  être 

six  deniers;  le  moyen ,  soixante  sous  ;  et  le  sur-  averti,  et  avoir  le  temps  de  la  venir  réclamer, 

plus  appartient  au  haut-justicier.  Les  Coutumes  sont  différentes  sur  le  nombre 

68.  Celui  qui  a  trouvé  l'épave  est  obligé  et  la  forme  de  ces  proclamations,  et  sur  le 
de  la  déférer  à  justice;  c'est-à-dire  qu'il  est  temps  qui  doit  être  accordé  au  propriétaire  de 
obligé  d'en  aller  faire  sa  déclaration  au  greffe  Tépave  pour  venir  réclamer  l'épave ,  ou  le  prix 
de  la  justice  du  lieu  où  l'épave  a  été  trouvée,  pour  lequel  elle  aura  été  vendue. 

Sur  cette  déclaration ,  si  l'épaye  est  un  animal.  Les  unes  veulent  qu'il  soit  fait  trois  procla- 

le  juge  ordonne  qu'il  sera  mis  en  fourrière  dans  mations,  de  quinxaine  en  quinsaine;  d'antres 

un  cabaret  désigné  par  son  Ordonnance.  Si  c'est  demandent  pareillement  trois  proclamations  de 

une  chose  inanimée,  le  juge,  suivant  qu'il  le  huitaine  en  huitaine  :  les  unes  les  demandent 

juge  à  propos ,  ordonne  on  qu'elle  sera  appor-  par  trois  dimanches ,  les  autres  par  trois  di- 

tée  au  greflfo  pour  y  être  déposée,  ou  qu'elle  manches  ou  fêtes  solennelles,  les  autres  à  trois 

restera  en  dépôt ,  jusqu'à  nouvel  ordre,  entre  jours  de  marché.  Boulonnais,  Nivernais,  ne 

les  mains  de  celui  qui  l'a  trouvée.  demtodent  qu'une  seule  publication,  an  prône 

69.  Le  temps  dans  lequel  celui  qui  a  trouvé  de  la  paroisse  de  la  seigneurie,  un  jour  de  di- 
l'épave ,  doit  la  déférer  à  justice ,  est  différem-  manche,  Qt  une  autre  à  jour  de  marché.  Poitoa 
ment  réglé  par  les  Coutumes.  La  plupart  veulent  ne  demande  que  l'une  des  deux. 

qu'elle  soit  déférée  à  justice  dans  les  vingt-quatre  Pareillement ,  à  l'égard  des  lieux  où  se  doivent 

heures.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art,   166,  faire  lesdites  proclamations,  plusieurs  Coutn- 

et  quelques  autres  Coutumes ,  accordent  trois  mes  se  contentent  de  dire ,  lieux  accoutumée  i 

jours  ;  d'autres  en  accordent  huit.  d'autres  disent ,  à  l'iseue  des  grand'meesos  du 

Dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  liais  de  la  seigneurie;  celle  du  Maine  ajoute, 

je  pense  qu'on  doit  suivre  la  disposition  des  et  es  deug  autres  paroisses  voisines.   Celle 

Coutumes  qui  sont  les  pins  indulgentes,  et  ac-  d'Auvergne  dit  que  les  proclamations  doivent, 

corder  huit  jours.  se  faire  par  quatre  assises  ;  celle  de  la  Harche  , 
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par  trois  aisûes.  Celle  de  Bretagne  requiert  les  faire  aux  prôaes ,  ou  à  Tîssue  de  la  messe  parois- 

trois  proclamations  aux  grand'messes ,    et  se  siale,  la  Coutume  Teut  que  Tépave  soit  procla- 

contente  d*ane  autre  au  marché.  mée  au  siège  de  la  justice  du  lieu  où  elle  a  été 

Les  Coutumes  sont  aussi  différentes  sur  le  trouvée,  à  jour  dt  plaidé. 

temps  quelles  accordent  au  propriétaire  de  C'est-à-dire ,  à  un  jour  d*audience  ordinaire , 

repave  pour  la  réclamer.  Les  plus  indulgentes  pendant  que  Taudience  tient. 

veulent  que  le  seigneur  accorde  un  an  pour  les  C'est  le  greffier  qui  fait  cette  proclamation , 

vendre,  à  moins  que  ce  fussent  choses  périsse-  et  qui  en  tient  registre. 

blés,  et,  dont  la  garde  serait  trop  coûteuse,  La  publication  à  Taudience  ne  se  fait  qu'une 

telles  que  sont  les  animaux;  auquel  cas,  elles  fois.  La  Coutume  a  bien  dit  que  la  proclamation 

peuvent  bien  être  vendues  après  les  proclama-  aux  prônes  se  ferait  jMir  trois  divers  dimanches; 

tions;  mais  le  prix  en  doit  rester  consigné  pen>  mais  elle  n'a  pas  dit  de  môme  ,  que  la  publica- 

dant  Tannée,  et  reùdi^  au  propriétaire  de  répave,  tion  au  siège  se  ferait  por  trois  divers  jours  de 

s'il  se  lait  connaître  dans  ledit  temps.  plaids ,  mais  elle  a  dit  seulement ,  i  jour  de 

La  plupart  des  Coutumes  n'obligent  le  sei-  plaids. 

gneur  à  garder  l'épave ,  que  pendant  le  temps  76.  La  seconde  chose ,  que  la  Coutume  re- 

de  quarante  jours.   Dans  les  unes ,  c'est  un  quiert ,  est  qu'on  laisse  un  temps  de  quarante 

temps  de  quarante  jours  pendant  lequel  se  font  jours ,  pour  que  le  propriétaire  puisse  la  venir 

les  proclamations  ;  dans  d'autres ,  c'est  un  temps  i^claraer . 

da  quarante  jours ,  qui  ne  commence  à  courir  Voici  comment  elle  s'en  explique  :  a  Épaves 

qa*après  les  proclamations  faites.  Dans  notre  «  se  doivent  garder  pendant  quarante  jours  ; 

Coutumed'Orléans,  il  court  après  le  premier  cri.  *art,  163.  Si  celui  à  qui  appartient  Tépave, 

73.  Dans  cette  variété  de  dispositions  de  Cou-  «  s'apparait  dans  lesdits  quarante  jours,  à  comp- 
tumes  sur  cette  matière,  dont  celle  de  Paris  «  ter  dujour  du  premier  cri  fait  solennellement, 
n''a  point  traité ,  nous  .nous  bornerons  i  rappo^  «  elle  lui  sera  rendue ,  en  payant  les  nourritures 
ter  celles  de  la  Coutume  d'Orléans.  «  et  frais  faits  en  la  garde  et  proclamation  d'i- 

Elle  requiert  deux  choses,  avant  que  le  sei-  «  celle  j  et  où  il  ne  se  trouverait  personne  qui 

gneur  de  justice  fasse  vendre  l'épave  i  son  «  recherchât  ladite  épave  pendant  ledit  temps , 

profit  :  lo  des  proclamations;  2^  un  temps  de  «  et  icelui  passé ,  sera  adjugée auxdits  seigneurs 

quarante  jours ,  pendant  lequel  le  propriétaire  «  hauts-justiciers,  etc.  n 

puisse  la  venir  réclamer.  La  Coutume ,  par  ces  mots,  dujour  dupre- 

Yoici  comment  elle  s'exprime  sur  les  procla-  ftter  cri  fait  solennellement ,  entend  la  pre- 

matîons ,  art,  63  :  «  Épaves  se  doivent  procla-  mière  proclamation  qui  a  été  faite ,  soit   au 

«  mer,  pendant  trois  divers  dimanches,  aux  prône,  ou  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  soit 

«  prônes  de  la  grand'messe  paroissiale ,  et  au  au  siège  de  la  justice.  Si  Ton  a  commencé  par 

«  siège  du  lieu  où  elles  auront  été  trouvées,  les  publications  au  prône,  avant  de  faire  la 

•  â  jour  de  plaids ,  à  la  diligence  des  seigneurs  publication  au  siège  de  la  justice,  c'est  du  jour 

«de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  ou  de  delà  première  publication  au  prône,  ou  à  l'issue 

«  fselni  qui  aura  trouvé  lesdites  épaves.  »  de  la  messe,  que  court  le  temps  de  quarante 

L*èditdo  1695  a  dispensé  les  curés  de  faire  jours.  Si,  au  contraire,  on  a  commencé  par  la 

ce*  sortes  de  proclamations  aux  prônes  :  au  lieu  publication  au  siège  de  la  justice,  avant  de 

d'être  faites  aux  prônes ,  elles  se  font  à  la  porte  faire  les  publications  au  prône,  c'est  dujour  de 

de  l'église ,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  par  cette  publication  au  siège ,  que  doit  courir  ledit 

un  huissier  qui  en  dresse  procès- verbal.  temps  de  quarante  jours. 

Il  y  a  néanmoins  encore  aujourd'hui  des  eu-  Observez  qu'on  ne  doit  point  compter  dans  les 

réa,  qui  veulent  bien  faire  ces  proclamations  quarante  jours, /e^'oMrif  m /^rernsfrcrt,  depuis 

aux  prônes.  On  doit,  en  ce  cas ,  tirer  d'eux  un  lequel  ledit  temps  de  quarante  jours  doit  courir , 

certificat  qu^elles  ont  été  faites.  suivant  la  maxime ,  Dies  à  quo  non  computatur 

L'église  où  ces  proclamations  doivent  être  tis /«rmino.  C'est  pourquoi,  si,  par  exemple,  la 

faites ,  est  l'église  paroissiale  du  lieu  où  l'épave  première  publication  a  été  faite  le  premier  jour 

a  été  trouvée.  du  mois  d'avril ,  qui  est  un  mois  qui  n'a  que 

La  proclamation  contient  que  l'on  a  trouvé  trente  jours ,  le  temps  de  quarante  jours  n'ex- 

tel  jour,  en  tel  lieu,  telle  chose,  qu'on  doit  pirera  que  le  11  de  mai,  et  l'adjudication  ne 

désigner ,  putà,  un  cheval ,  sous  tel  poil ,  ayant  pourra  être  valablement  faite  plus  tôt  que  Le  12 

telle  marque,  d'une  telle  taHlej  une  tabatière  de  mai. 

dételle  manière,  de  telle  figure,  de  tel  poids.  76.  Quoique  toutes  les  proclamations  aient 

74.  Outre  les  trois  proclamations,  qu'on  doit  été  laites,  et  que  le  temps  de  quarante  joiu-s  soit 
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expiré;  tant  que  Tëpave  n^est  pas  encore  adju-  assises  dans  quelque  arbre  on  dans  quelqae 

gée,  le  propriétaire  est  reçu  à  la  réclamer,  et  buisson,  et  attribuent  au  seigneur  de  la  justice 

elle  doit  lui  être  rendue ,  en  faisant  par  lui  du  lieu  le  droit  de  s*en  emparer  privatiTeDent 

apparoir  qu^elle  lui  appartient ,  et  en  rembour-  i  tous  autres ,  à  la  charge  seulement  -d^en  laisser 

sant  les  frais;  art,  165.  la  moitié  i  celui  qui  les  a  trouYées,  et  les  a 

Mais  après  que  TépaTC  a  été  adjugée,  celui  A  déférées  à  justice, 

qui  elle  appartenait,  n*est  plus  reçu  à  la  récla-  Il  y  a  cette  dilFérenoe ,  entre  cette  espèce  d*é- 

mer ,  ni  à  en  demander  le  prix.  L^adjudication ,  paves ,  et  tes  épaves  ordinaires ,  que  celles-ci 

qui  en  a  été  faite  en  justice ,  purge  et  éteint  le  appartiennent  A  quelqn^un  ,  quoique   celui  A 

droit  de  propriété  qu'il  avait  de  cette  chose ,  qui  elles  appartiennent  soit  inconnu  ;  et  il  ne 

faute  par  lui  de  Pavoir  réclamée  avant  Tadjudi-  cesse  d^en  être  le  propriétaire ,  jusqu'A  ce  que , 

cation.  faute  par  lui  de  s*ètre  (ait  connattre ,  elles  aient 

77.  L'adjudication  se  fait  par  le  juge,  publi-  été  adjugées  au  seigneur  de  justice;  au  lieu  que 
quement ,  au  lieu ,  au  jour ,  et  A  Theure ,  aux*  les  abeilles ,  qui  sont  in  naiurali  laxitate  ,  n*ap- 
quels  on  a  coutume  de  faire  les  atQudications.  partiennent  A  personne. 

Les  frais  de  garde ,  des  proclamations  et  de  Quand  même  elles  seraient  envolées  d^ane 
Tadjudication  se  prélèvent  sur  le  prix.  J)ans  ce  ruche,  elles  n'appartiendraient  plus  au  proprié- 
qui  reste  du  prix,  notre  Coutume  accorde  le  taire  de  la  ruche,  qui,  ne  les  ayant  pas  pour- 
tiers  A  celui  qui  a  trouvé  Tépave ,  et  qui  Ta  dé-  suiries,  ou  ayant  cessé  de  les  poursuivre,  oe  les 
olarée  A  justice;  le  surplus  appartient  au  sei-  a  plus  en  sa  possession.  C'est  pourquoi,  par  le 
gneur  justicier.  droit  romain ,  le  premier  occupant  en  acquérait 

Cette  disposition  de  la  Coutume  d'Orléans,  le  domaine  :  Examen  quod  9s  alv90  noêiro 

qui  donne  une  part  dans  le  prix  A  celui  qui  a  evolaverit,  eàusquê  noêtruminiêlUgiiur,  donêc 

trouvé  l'épave ,  lui  est  particulière.  Je  ne  cou-  in  conêpeetu  noêtro  ttt,  nêc  dificilis  êjtu  per- 

nais  que  la  Coutume  de  Bretagne  qui  ait  une  secutio  9êt;  alioquin  oceupantis  fit;  l.  5,  J  4,  IF. 

disposition  semblable.  d»  adquir.  rer.  dom.  Ces  Coutumes  ont  attribué 

78.  Le  haut-justicier ,  dans  la  Coutume  au  seigneur  de  justice ,  privativement  A  tous 
d'Orléans,  n'est  pas  le  seul  qui  ait  droit  d'épa-  autres,  ce  droit,  qu'aux  termes  du  pur  droit 
ves  ;  les  moyens  et  bas^usticiers  participent  A  naturel  chacun  avait  de  s'en  emparer. 

oe  droit  jusqu*A  concurrence  de  la  somme  A  81.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas 

laquelle  ils  ont  droit  de  justice.  C'est  pourquoi ,  expliquées ,  les  seigneurs  hauts-justiciers  ont-ils 

en  Vart,  163,  elle  dit  que  les  proclamations  se  ce  droit? 

feront  à  la  diligence  dee  eeigneure  de  haute,  J'aurais  de  la  peine  A  leur  accorder  ce  droit. 

moyenne,  et  haete-juetice ;  et  en  Vart,  164,  Ces  essaims  étant  choses  qui  n'appartiennent  A 

elle  dit  que  l'épave  sera  atffugée  auxdite  eei-  personne,  lesquelles,  aux  termes  du  pur  droit 

gnenrê  jueticiere ,  eelon  lee  droite  de  leur  naturel,  appartiennent  au  premier  occupant, 

juetice.  les  seigneurs  ne  peuvent  s*attribuer  le  ai-oit  de 

Dans  la  Coutume  d'Aigou,  art,  40,  et  du  s'en  emparer,  privativement  A  toute  autre  per- 

Maine,  art.   1,  le  droit  d'épaves  mobilières  sonne,  sans  une  loi  positive  qui  le  leur  attribue, 

appartient  aux  moyens-justiciers.  en  restreignant  en  ce  point  le  droit  naturel.  Les 

79.  Suivant  les  statuts  des  orfèvres  et  des  Coutumes  qui  accordent  ce  droit  aux  seigneurs, 
joailliers,    lorsqu'un   inconnu   leur    apporte  n'ayant  force  de  loi  que  dans  leur  territoire, 
quelque  pièce  d'argenterie  ou  quelque  pierre  les  seigneurs ,  hors  de  ces  Coutumes  ,  ne  sont 
précieuse,  ils  doivent  la  retenir  jusqu'A  ce  que  fondés  sur  aucune  loi  pour  se  les  attribuer, 
l'inconnu  se  fasse  connaître  par  quelque  per- 
sonne digne  de  foi  de  la  ville.  Lorsque  l'inconnu  $  TV.  dp  oioit  de  TàiBca  kt  cboses  gaivbs. 
ne  revient  pas ,  ce  qui  arrive  fort  souvent,  les- 

dits  orfèvres  et  joailliers  défèrent  A  justice  ces  82.  Le  droit  de  varech  et  choeee  gaiœe  est 

pièces  d'argenterie  ou  pierres  précieuses ,  les-  un  droit  que  la  Coutume  de  Nonftandie  accorde 

quelles  sont  réputées  épaves ,  et  A  l'égard  des-  aux  seigneurs. 

quelles  on  observe  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  Sous  ce  droit  de  varech  et  choeee  gaivee  (dit- 

de  même  qu'A  l'égard  des  autres  épaves .  elle  en  V article  083),  sont  comprises  toutes 

choses  que  l'eau  jette  A  la  terre  par  tourmente 

S  rv.  DIS  ESSAIMS  d'abeilles.  OU  fortuno  de  mer,  ou  qui  y  arrive  si  près  de 

terre,  qu'un  homme  de  cheval  y  puisse  toucher 

80.  Plusieurs   Coutumes  regardent  comme  avec  sa  lance. 

des  espèces  d'épaves ,  les  abeilles  qu'on  trouve  Ces  choses  sont  de  véritables  épaves.  Elles 
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•ppartiMiiient  A  un  propriétaire  qui  est  inconno:  dont  j*ai  rempli  ma  cruobe,  à  titre  d^occupa- 

car  lorsqu'elles  sont   tombées  dans  la   mer,  t  ion  ;  car  cette  eau  étant  une  chose  qui  n*appar- 

cdni  qui  en  était  le  propriétaire  ,  n'en  a  pas  tient  à  personne ,  A  laquelle  personne  n'a  aucun 

perdu  le  domaine  de  propriété;  il  Ta  toujours  droit  exclusif,  j'ai  pu,  en  m'en  emparant,  en 

conservé ,  et  Ta  transmis  en  mourant  à  ses  héri-  acquérir  le  domaine ,  juré  occupatùmU,  C'est 

tiers  j  ce  qui  a  lieu ,  quand  même  le  proprié-  pourquoi ,  dans  le  cas  auquel ,  en  rerenant  de 

taire  aurait  jeté  A  la  mer  ces  choses  Tolontaire-  la  ririère ,  j'aurais  ,  pour  quelque  besoin ,  laissé 

ment,  pour  alléger  le  vaisseau  ;  car  il  n'a  pas  ma  cruche  dans  le  chemin,  dans  le  dessein  de 

entendu,enlesjetant,  en  abdiquer  la  propriété:  la  prendre  au  lieu  où  je  l'avais  laissée;   si, 

Reêjaeia  dominimanetf  nec  fit  appréhendent  pendant  ce  temps,  un  passant,  ayant  trouvé 

h'ê,  quiépro  dereUcto  non  hàbetur;  l,  2,  J  8,  ff.  ma  cruche ,  pour  s'épargner  le  chemin  d'aller 

de  leg.  rhod,  jusqu'A  la  rivière ,  avait  versé  dans  sa  cruche 

Le  droit  de  varech ,  que  la  Coutume  accorde  l'eau  qui  était  dans  la  mienne ,  il  aurait  commis 
sur  les  choses  trouvées  sur  la  partie  du  rivage  envers  moi  un  véritable  vol  de  l'eau  qui  y  était, 
de  la  mer  où  le  seigneur  a  ce  droit,  consiste  cette  eau  étant  une  chose  dont  j'étais  véritable- 
dans  le  droit  de  s'en  emparer  privativement  A  ment  propriétaire ,  et  dont  je  conservais  la 
tontes  autres  personnes ,  et,  an  cas  qu'elles  ne  possession  par  la  volonté  que  j'avais  de  la  venir 
soient  pas  réclamées  pendant  le  temps  d^un  an  reprendre  au  lieu  où  je  l'avais  laissée. 
et  jour  par  les  propriétaires ,  de  se  les  appro-  Observet  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  corps 
prier.  Lorsque  les  choses  sont  de  nature  A  ne  du  fleuve  avec  l'eau  qui  y  coule ,  qu'on  appelle 
pouvoir  se  garder,  le  seigneur  peut  les  faire  aqua prefluene, 

vendre  en  justice,  mais  il  doit  en  garder  un  Le  corps  du  fleuve  est  un  grand  corps,  qui 

échantillon ,  pour  servir  A  la  reconnaissance ,  en  est  le  même  qui  a  toujours  subsisté  par  le  passé, 

eas  qu'elles  soient  réclamées.  Il  doit  pareille-  et  qui  subsistera  par  la  suite ,  dont  la  propriété 

ment  laisser  le  prix  en  dépôt,  pour  être  rendu  appartient  au  souverain  dans  les  États  duquel 

an  propriétaire,  s'il  vient  dans  l'année  se  faire  il  est.  L'eau  qui  y  coule,  qu'on  appelle  aqua 

connaître.  profluenê ,  est  cette  eau  qui ,  dans  l'instant  pré- 
sent ,  est  dans  un  tel  lieu  du  fleuve ,  et  qui  dans 

%  VI.  DE  L'bocorATioH  OES  TBBRBS  iRHABiTics.  l'iustaut  suivant ,  n'y  sera  plus ,  et  l(  laquelle  une 

autre  eau  succédera.  C'est  cette  eau,  qui  est 

83.  Des  narigateurs  qui ,  dans  un  voyage  de  restée  dans  la  communauté  négative  du  genre 
long -GOUTS,  ont  découvert  une  terre  qui  n'est  humain,  qui  appartient  A  tous  les  hommes  en 
habitée  par  personne,  peuvent,  en  s'y  établis-  commun,  sans  qu'aucun  puisse  s'en  dire  le 
sant ,  en  acquérir  le  domaine  de  propriété  ,jure  propriétaire ,  tant  qu'elle  reste  dans  cette  état  ; 
oecupaHoma ,  comme  d'une  chose  qui  n'appar-  que  chacun ,  par  conséquent,  l'étranger  comme 
tient  â  personne.  le  citoyen ,  peut  puiser  dans  la  rivière  et  dont 

Si  c'était  au  nom  de  leur  prince  que  ces  navi-  il  peut  acquérir  le  domaine  en  s'en  emparant. 

gatenrs  en  prissent  possession ,  ce  serait  A  leur  C'est  pourquoi  Ovide ,  dans  ses  Hétamor- 

prince  qu'ils  acquerraient  cette  terre.  phoses ,  fait  parler  ainsi  Latone  aux  paysans  de 

■ais  lorsqu'une  terre  est  habitée ,  cyielque  Lycie ,  qui  voulaient  Tempécher  de  puiser  de 

sauvages  que  nous  paraissent  les  hommes  qui  Teau  pour  boire  : 

l'habitent ,  ces  hommes  en  étant  les  véritables  ^     ,      ,  .               ^„ 

propriétaires,  nous  ne  pouvons  sans  injustice  »     '  ,              .          ,                -•  ^  A^,-. 

nous  y  établir  malgré  eux.  jf^^  ^^^^^,  „^j^,  .  ^^  pt,bVca  munera  veni. 

ABTICLE  T.  86.  Le  jurisconsulte  Pomponius  nous  apporte 

un  autre  exemple  d'occupation.  Lorsque  quel- 

De  l'occupaiùm  eimplement  dite,  qu'un  bâtit  un  édifice  dans  la  mer,  la  mer  étant 

une   chose   qui   n'appartient   A  personne,    il 

84.  Outre  les  différentes  espèces  d'occupa-  acquiert,  jt«r«  occupa/ûmts^  le  domaine  de  la 
lion  qui  ont  été  rapportées  dans  les  articles  mer  qu'il  a  occupée  par  les  bâtimens  qu'il  y  a 
précëdens,  il  peut  y  en  avoir  beaucoup  d'autres  construits.  Si  pilas  in  mare  jactaverim,  et 
qui,  faute  de  nom  particulier,  s'appellent  sim-  êuprà  eas  inadificaverim ,  continua  œdificium 
plement  occupations,  meum  fit  .*  item  si  insulam  in  mari  csdificaioe- 

On  peut  donner  pour  exemple  le  cas  auquel  rim^    continua   mea  fit;   quoniam  id  quod 

je  vais  puiser  de  l'eau  dans  une  rivière.  J'ac-  nuUius  sit,  occupantis  fit  ;  liv.  30,  S  4;  ^'  ^ 

quiers  le  domaine  de  Feau  que  j'y  ai  puisée,  et  adq.  rer.  dom. 
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Il  en  était  de  même ,  par  le  droit  romain,  dn  rons  nn  troisième  article,  det  priaonniers  de 
bâtiment    que   quelqu'un  construisait   sur   le  ^erre. 
rivage  de  la  mer,  Ce  rivage ,  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  romain,  étant  censé  é(re,  de  article  prbmibb. 
même  que  la  mer,  demeuré  dans  l'état  de  com- 
munauté négative ,  et  n'appartenir  à  personne ,  De»  conquêtes  et  du  butin. 
chacun  pouvait  acquérir,  jure  occupationie, 

le  domaine  de  la  partie  du  rivage  qu'il  occupait  (  i.  des  coNQuiTEs. 
par  le  bâtiment  qu'il  y  avait  construit  :  Quod 

in  littorê  quiê  œdificaverit,  ejus  erit  .*  «laiis  87.  Le  droit  de  conquête  est  le  droit  qu'a  un 

Uttora  pubUca  non  ità  êunt  ut  ■  ea  quœ  in  souverain ,  qui  a  le  droit  de  faire  la  guerx^ , 

patrimonio sunt populi ,  êed ut ea quœ primUm  d'acquérir,  lorsqu'il  la  fait  justement,  le  do- 

à  naturd  prodita  êunt,  et  in  nuUiue  adkuc  maine  des  villes,  châteaux  et  terres  de  l'ennemi, 

dominium  pervenerunt  ;  nec  diseimilit  conditio  en  s'en  emparaot. 

eorum  eet  àtque  piscium  et  ferarum  ;  liv.  14,  ff.  Quoique  les  conquêtes  ,  êummojure  ,  appar- 

dict.  tit.  tiennent  au  conquérant,   néanmoins   lorsque 

La  liberté  que  chacun  a  de  l'approprier  une  l'ennemi    sur   ce  qui  elles  ont  été  faites,  se 

.partie  de  la  mer  ou  du  rivage,  en  l'occupant  soumet  et  demande  la  paix,  les  règles  de  la 

par  les  bâtimens  qu'il  y  construit ,  reçoit  cette  modci-ation  demandent  que  le  conquérant  ne 

limitation ,  qu'on  en  doit  obtenir  la  permission  retieone  sur  les  conquêtes  que  ce  qui  suffit  pour 

du  magistrat,  qui  ne  l'accorde  qu'autant  que  se  dédommager  des  frais  de  la  guerre ,  et  qu'il 

cela  ne  préjudicie  ni  au  public,  pour  l'usage  de  rende  le  surplus  au  vaincu  qui  s'est  soumu. 
la  navigation ,  ni  â  des  particuliers  qui  auraient 

bâti  auparavant.  C'est  ce  qu'enseigne  Pompo-  $  II.  dd  butm. 
nius  :  Quamvie  quod  in  littore  publico  vel  in 

mari extruxerimue noetrum  êit ,  tâmen  decre-  88.  On   appelle  butin,  ovl  prmda  bellica, 

tumpratoria  adhibendum  e$t,  ut  id  facere  toutes  les  choses  mobilières  que  les  vainqueurs 

liceat;  liv.  60,  «F.  dict,  tit,  enlèvent  aux  vaincus. 

Et  Ceisus  dit  :  Id  concedendum  non  esse,  ei  11  y  a  deux  espèces  de  butin.  La  première 

deterior  littoriê  mariêve  uêus  eo  modo  futurua  .espèce  est  celui  qui  se  fait  dans  une  bataille, 

êit  ;  liv.  3,  ^  1 ,  ff.  fia  quid  in  loc,  pubL,  etc.  dans  un  combat,  ou  dans  quelque  autre  expédi- 

Un  particulier  à  qui  cela  causerait  quelque  tion  publique.  Comme  c'est  au  nom  du  roi  que 

préjudice  ,  a  aussi  droit  de  s'y  opposer  :  Adver^  se  donne  la  bataille  ou  que  se  fait  l'expédition  , 

eûê  eum  qui  molem  in  mare  projecit  interdic-  c'est  aussi  le  roi  qui  est  censé  faire  tout  le  butin 

tum  utile  compatit  ei  oui  forte  hœc  rea  no-  qui  s'y  fait  ,  et  qui  en  acquiert  le  domaine  par 

citura  ait .-  ai  autem  nemo  damnum  sentit ,  le  ministère  de  ses  troupes,  qui  ne  fout  que  lui 

tuendua    eat  ia   qui  in  littore    œdificatj   vel  prêter  leurs  bras ,  et  qui  acquièrent  pour  le  roi, 

molem  in  marejacit;  liv.  2,  ^  8,  ff.  dict.  tit.  et  au  nom  du  roi,  tout  le  butin  qui  est  fait. 

C'est  pourquoi   le  juriscousulte  Modestinus 

SECTION  II.  décide  qu'un  soldat  qui  soustrait  quelque  chose 

du  bulin,  est  coupable  du  crime  de  péculat  : 

DE  CB  QUI  BST  PRIS  SUR  l'bkkeui.  /•    qui  prwilam  ab    hoatibua  captam  eubri" 

puity  lege  peculatûa  tenetur;\iv.  13,  adL.  Jul. 

86.  Outre  le  droit  d'occupation,  par  lequel  pecul. 

nous    acquérons   le   domaine    des   choses   qui  Quoique   le  domaine  de  tout  le  butin   soit 

n'apportiennent  â  personne ,  en  nous  en  empa-  ocquis  au  roi ,  quelquefois  le  général ,  ovec  le 

rant,  dont  nous  avons  traité  dans  la   section  consentement  présumé  du  roi ,  en  distribue  une 

précédente ,  il  y  a  une  autre  espèce  de  droit  partie  aux  troupes  pour  les  encourager, 

d'occupation,  qui  est  du  droit  des  gens,  par  89.  Une   seconde  espèce  de  butin  est  celui 

lequel  un  souverain  et  ceux  auxquels  il  commu-  que  les  troupes  font  dans  un  pillage  qn^on  leur 

nique  son  droit,  acquièrent  le  domaine  des  a  permis  de  faire  d'une  ville ,  tel  que  fut  celui 

choses  qu'ils  prennent  sur  leurs  ennemis  dans  de  Berg-op-Zoom.  Dans  ce  cos,  le  général,  au 

une  guerre  juste.  •  nom  du  roi ,  et  comme  étant  cen&é  avoir  pouvoir 

On  doit  rapporter  â  cette  espèce  d'occupa-  de  lui ,  cède  à  ses  troupes  le  droit  qu'il  a ,  jure 

tion  les  conquêtes  et  le  butin,  qui  feront  la  6«//i^  de  semparer ,  et  d'acquérir  eu  s'en  empa- 

matiêre  du  premier  article;  et  les  prises  sur  mer,  rant ,  le  domaine  des  choses  dont  il  leur  per- 

qui  feront  la  matière  du  second.  Mous  ajoute-  met  le  pillage  :  en  conséquence ,  chaque  soldat. 
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comme  étant ,  k  cet  égard ,  ceitiocDairo  du  conditions ,  et  à  la  charge  d^observer  oertainet 

droit  dn  roi,  acquiert ,  j'ur*  bel/i,  le  domaine  formalités,  pour  les  dédommager  tant  des  frais 

des  choses  dont  il  s^est  emparé  dans  le  pillage,  de  Tarmement,  que  des  risques  auxqueU  ils 

Je  laisse  aux  théologiens  à  examiner  si  cette  s'exposent. 

manière  d  acquérir,  qui  est  légale  suivant  le  92.  Comme  il  n'y  a  que  le  souverain  qui  ait 

droit  rigoureux  de  la  guerre ,  peut  se  concilier  le  droit  de  faire  la  guerre ,  aucun  particulier 

avec  les  lois  de  la  charité.  n*a  droit  d'armer  un  vaisseau  en  guerre  pour 

90.  Une  troisième  espèce  de  butin  est  celui  faire  la  course  sur  les  vaisseaux  ennemis ,  sans  y 

que  fait  un  partisan  qui  a  commission  du  roi,  être  autorisé  par  le  roi ,  suivant  la  forme  près- 

dans  les  incursions  qu'il  fait  dans  le  pays  ennemi,  cri  te  par  VOrdonnance. 

On  appelle  partisans,  des  particuliers  qui  se  Cette  forme  est,  que  le  particulier  qui  veut 

font  autoriser  du  roi  pour  lever  à  leurs  dépens  armer  un  vaisseau  en  guerre ,  doit  obtenir  de 

nne  troupe  de  gens  de  guerre,  qu'ils  entretien-  l'amiral,  qui  représente  ,  à  cet  égard,  le  roi, 

nent  et  soudoient  à  leurs  dépens ,  pour  faire  des  une  commission  qui  le  lui  permette.   Ordan» 

incursions  dans  le  pays  ennemi.  Le  roi ,  en  leur  nance  de  la  marine,  art,  l. 

donnant  comibission  pour  faire  ces  incursions,  Il  doit  faire  enregistrer  cette  commission  au 

leur  abandonne  tout  le  butin  qu'ils  y  feront,  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  où  se  fait  son  arme- 

pour  les  dédommager  de  la  dépense  qu'ils  font,  ment;  art.  2. 

Il  doit,  outre  cela  ,  donner  une  caution  suffi» 

AttTiCLB  II.  santé ,  qui  s^oblige ,  jusqu'à  la  somme  de  quinte 

mille  livres ,  à  la  réparation  des  délits  qui  pojur- 

Deepriêee  qwi  ee  fimt  sur  «Mr.  raient  être  commis  envers  quelques-uns  pendant 

le  temps  de  la  course,  soit  par  le  préposé  an 

Non.  Torrom ,  du»  an  premier  p.nBraphe ,  «««"""«lenient  de  «>n  Teiueeu,  «nt  p»  le. 

oui  «ODt  ceux  qvi  ont  droit  de  fiùre  la  comte  sur  »•"*  "?  '  *I"'P"««-        •        .          ■        ^ 

k.  Taluemi  eonemi.  :  dans  un  Mcond ,  quel.  «"?»«>»•  l'."™»;»»'  »•  •«"  »•»»  f»  «»»"»f 

M.t  le.  Teiueaox  et  le.  effet,  dout  le  priw  est  ««"«'«>"  1»»  J»»q»  *  >•  «>""»«  de  quinM  miU. 

lécitime:  dan.  uu  troiuéme,  ce  qui  doit  être  "V"'  '*  »•»  /""'  P"'  conclure  qu  il  ne  «>it 


duu  un  quetriéme,  nou.  truleron.  de.  t«>çon..  P»^  ■"»»'"  =  «^  ?•"'  ■î<*»"'»'°«  •  "»  «i<oli.rger 

en  abandonnant  en  entier  son  vaisseau. 

93.  Il  est  tellement  vrai  qu'il  n'y  a  que  cens 

$  1.  qvi  SONT  CEUX  QUI  ONT  DROIT  DE  rAiHB  L4  f^y  ont  commissiou  de  l'amirauté,  qui  sont  en 

COU.S.  SUR  LES  VAISSEAUX  EUHI^HIS.  ^^j^   j^  f^j^  ^  j^^^  p^^g^  j^    p^j,^,  ^^  j,^^. 

nemi,  que  si  le  capitaine  d'un  vaisseau  marchand 

91  •   Les  prises  qui  se  font  sur  mer,  se  font  a  été  attaqué  en  mer  par  un  vaisseau  ennemi, 

en  par  des  officiers  de  la  marine  du  roi,  com-  dont  il  s'est  rendu  maître  dans  le  combat,  la 

mandant  quelque  vaisseau  ou  frégate  du  roi ,  ou  prise  qu'il  a  faite  du  vaisseau  ennemi  ne  lui 

par  des  particuliers  qui  arment  en  guerre ,  à  appartient  pas ,  mais  appartient  à  l'amiral ,  qui 

leurs  dépens ,  des  vaisseaux,  pour  courir  sur  les  est,  à  cet  égard,  aux  droits  du  roi  :  l'amiral  a 

vaisseaux  ennemis ,  et  qui  y  sont  autorisés  par  coutume  d'en  gratifier,  pour  le  tout  ou  pour 

le  roi,  par  une  commission  qu'ils  doivent  avoir  partie,  celui  qui  a  fait  la  prise,  sans  tirer  à 

de  son  amiral.  conséquence* 

Ces  particuliers  sont  ceux  qu'on  appelle  cor'  94.  Un  armateur  qui ,  sans  la  permission  du 

soirée»  roi ,  aurait  obtenu  une  commission  d'un  prince 

Les  prises  qui  sont  faites  par  les  officiers  de  étranger  pour  faire  la  course  contre  les  yais* 

la  marine  du  roi ,  appartiennent  au  roi  :  néan-  seaux  ennemis ,  n'a  pas  plus  le  droit  de  la  faire 

moins  le  roi,  par  gratification ,  accorde  aux  que  s'il  n'avait  aucune  commission.  C'est  ce  qui 

jifficiers  et  à  l'équipage  du  vaisseau  qui  a  fait  la  est  porté  par  Vart.  3  de  TOrdonnance  :  «  Faisons 

prise,  nne  portion   du  produit  de  la  prise,  «  défense  à  tous  nos  sujets  de  prendre  commis- 

comme  nous  le  verrons  infrà.  «  si  on  d'aucuns  rois,  princes,  ou  États  étran- 

A  regard  des  prises  qui  sont  faites  par  nos  «  gers ,  pour  armer  des  vaisseaux  en  guerre  et 

conaires  qui  ont  commission  de  l'amiral,  quoique  «  courir  la  mer  sur  leur  bannière,  si  ce  n'est 

ce  soit  au  nom  du  roi  qu'ib  fassent  la  prise ,  le  «  par  notre  permission ,  à  peine  d*étre  traités 

roi  leur  abandonne  le  produit  sous  certaines  «  comme  pirates.  » 


2S2  OE  LA  PROPRiiTÉ. 

La  disposition  de  cet  «rtiole  a  lieu,  quand  se  sont  troQTées  sur  le  Taisseau  ennemi  qui  a 

même  le  Français  qui  a  obtenu  cette  commis-  été  pris.  G*est  ce  qui  est  expressément  décidé 

sion  d*un  prince  étranger,  serait  domicilié  dans  par  Vart.  7,  qui  porte  :  «  Les  marchandises  de 

les  États  de  ce  prince  ;  car  le  domicile  ne  lui  fait  «  nos  sujets  et  alliés ,  qui  se  trouTeront  dans  un 

pas  perdre  la  qualité  de  sujet  du  roi ,  qu'il  a  «  narire  ennemi ,  seront  pareillement  de  bonne 

acquise  par  sa  naissance,  et  ne  le  dispense  pas  «  prise.  * 

des  lois  du  royaume ,  qui  ne  permettent  pas  aux  Cela  ne  pouTait  guère  souffrir  de  difficulté  i 

sujets  du  roi  de  servir,  en  temps  de  guerre ,  Tégard  des  marchandises  des  sujets  du  roi  :  en 

aucune  puissance  étrangère ,  sans  une  expresse  chargeant  des  marchandises  sur  des  Taisseaux 

permission  du  roi.  La  disposition  de  cet  art,  3  ennemis,  ils  contreTiennent  à  la  loi  qui  leur 

est  prise  dans  Vart.  4  de  la  déclaration  du  interdit  tout  commerce  arec  Tennemi,  et  ils 

l^r  février  16S3,  qui  portait  :  tt  Défendons  à  tous  méritent,  par  cette  contravention,  de  perdre 

«  nos  sujets  domiciliés  ou  non  domiciliés  dans  leurs  marchandises. 

«  notre  royaume ,  ou  pays  de  notre  obéissance,  n  II  aurait  pu  paraître  y  avoir  pins  de  difficulté,  è 
Si  ces  termes  n*ont  pas  été  répétés  dans  cet  Tégard  des  marchandises  des  sujets  des  puis- 
article,  ce  n'a  été  que  pour  abréger,  et  parce  sauces  alliées  ;  néanmoins ,  elles  sont  aussi 
qu'on  a  cru  quUls  étaient  suffisamment  sous-  déclarées  de  bonne  prise  par  cet  article.  La 
entendus,  comme  Ta  fort  bien  observé  Yaslin  raison  est,  que  ceux  qui  chargent  leuis  mar- 
sur  cet  article.  chandises  sur  des  vaisseaux  ennemis ,  favorisent 

L'Ordonnance  défendant,  par  cet  article,  en  le  commerce  de  Tennemi;  et  qu'en  les  y  char- 
termes  généraux  et  indistinctement ,  de  prendre  géant ,  ils  sont  censés  s'être  soumis  à  suivre  le 
commission  d'aucune  roiê,  princtê  ou  Étatê  sort  du  vaisseau  sur  lequel  ils  les  ont  chargées. 
étrangère  f  la  défense  renferme  toutes  les  puis-  97.  Un  vaisseau  finançais ,  qui  a  été  pris  par 
sauces  étrangères ,  non  seulement  celles  qui  Tennemi ,  et  a  été  plus  de  vingt-quatre  heures 
seraient  ennemies  ou  neutres,  mais  même  celles  en  sa  possession,  est  censé  appartenir,  avee 
qui  seraient  amies  et  alliées  du  roi.  Cest  l'avis  tonte  sa  cargaison,  à  l'ennemi  qui  en  a  acquit 
de  Vaslin  sur  cet  article.  le  domaine  par  le  droit  des  gens  et  les  lois  de  la 

guerre.  C'est  pourquoi ,  lorsque  ce  vaisseau  est 

S II.  QUELS  SONT  LES  VÂissKAvx  ST  LES  EFFETS  DONT  repris  par  uu  anuatcur  français ,  il  est  de  bonne 

LA  pfiisE  EST  LieiTiME.  prisc ,  aussî  bien  que  ce  qui  es^  dedans  ;  et  tout 

le  produit  de  cette  prise  appartient  à  l'armateur 

95.  Tous  les  vaisseaux  appartenans  à  l'en-  qui  Ta  repris ,  sans  que  les  anciens  propriétaires 
nemi ,  soit  qu'ils  soient  armés  en  guerre ,  soit  du  vaisseau  et  des  marchandises  dont  il  est 
qu'ils  soient  vaisseaux  marchands ,  peuvent  être  chargé ,  puissent  rien  prétendre ,  en  ayant  perdu 
pris  légitimement ,  suivant  les  lois  de  la  guerre,  le  domaine.  C'est  la  disposition  de  Vart,  8 ,  qui 
soit  par  les  officiers  de  la  marine  du  roi ,  soit  porte  :  a  Si  aucun  navire  de  nos  sujets  est 
par  les  armateurs  corsaires  qui  ont  commission  «  repris  sur  nos  ennemis  ,  après  qu'il  aura 
du  roi  :  art,  4.  «  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt- 

11  iaut  excepter  le  cas  auquel  le  vaisseau  a  quatre  heures ,  la  prise  en  sera  bonne.  » 

ennemi  aurait ,  pour  quelque  cause ,  obtenu  un  L'article  ajoute  :  Et  si  elle  est  faite  avant  les 

passeport  du  roi ,  dont  le  capitaine  serait  por-  «  vingt-quatre  heures ,  il  sera  restitué  au  pro- 

teur  :  en  ce  cas,  le  vaisseau  ennemi  ne  doit  pas  a  priétaire ,  avec  tout  ce  qui  était  dedans,  à  la 

être  arrêté ,  pourvu  que  le  temps  du  passeport  a  réserve  du  tiers ,  qui  sera  donné  au  navire  qui 

ne  soit  pas  encore  expiré ,  et  que  le  capitaine  se  «  aura  fait  la  recousse.  » 

soit  conformé  aux  conditions  du  passeport.  La  raison  de  cette  seconde  partie  de  l'article 

Il  en  est  de  même ,  s'il  a  un  sauf-conduit  d'un  est  que,  lorsque  l'ennemi  n'a  pas  retenu  en  sa 

capitaine  français  qui  l'a  rencontré ,  pourvu  possession ,  au  moins  pendant  vingt-quatre  heu- 

que  le  temps  du  sauf-conduit  ne  soit  pas  expiré,  reg ,  le  vaisseau  français  qu'il  avait  pris ,  on  peut 

et  qu'il  soit  dans  la  route  du  lieu  porté  par  le  dire,  suivant  la  maxime.  Non  vidêtur  faetmm 

sauf-conduit ,  où  il  doit  se  rendre ,  comme  nous  quod  non  durât  factum,  que  l'ennemi  est  censé 

le  verrons  infirà  ^  §  6.  ne  s'être  point  réellement  et  efficacement  emparé 

96.  If  on  seulement  le  navire  ennemi  qui  a  de  ce  vaisseau  ;  qu'il  n'en  a  pas  par  conséquent 
été  pris ,  est  de  bonne  prise  :  toutes  les  mar-  acquis  le  domaine  ;  que  le  propriétaire  en  est 
chandises  et  tous  les  effets ,  qui  se  sont  trouvés  toujours  demeuré  et  en  est  encore  le  proprié- 
sur  le  navire ,  sont  pareillement  de  bonne  prise,  taire ,  et  qu'il  a  droit  de  le  revendiquer. 

Cela  a  lieu,  quelles  que  soient  les  personnes  Observes  que  cet  article  dit  indistinctement , 

auxquelles  appartiennent  les  marchandises  qui  «i  aucun  navire  de  no$  iujotê  Oêt  reprit ,  otc, , 
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uns  dUtin^er  par  qui  il  est  repris ,  si  o^est  par  possession ,  etH|ue  nous  le  perdions  aussitôt  qne 

nnannateur  corsaire  ou  par  un  yaisseau  du  roi:  nous  en  sommes  déponillëa,  et  qn^eUes  sont 

et  que  TOrdonnance  de  lft84,  art.  6i,  d'où  le  retournées  à  Tennemi;  de  même  que  nous  ne 

présent  article  est  tiré ,  attribuait  aux  Taisseaux  conservons  le  domaine  des  animaux  sauyages, 

du  roi ,  de  même  qu'aux  armateurs  corsaires ,  quêtant  que  nous  les  avons  en  notre  possession, 

le  profit  de  la  recousse ,  dans  les  deux  cas  de  cet  et  que  nous  le  perdons  aussitôt  qu'ils  ont  cessé 

article,  soit  pour  le  total,  soit  pour  le  tiers,  d'être  en  notre  possession,  et  qu^ils  sont  re* 

Mais  Yaslin,  sur  ledit  article,  atteste  que  le  roi  tournés  dans  l'état  de  liberté  naturelle, 

est  dans  l'usage  de  rendre  aux  anciens  proprié-  Sur  ces  contestations  est  inlerrenu  un  arrêt 

taires  les  narires  de  ses  sujets ,  qui  ont  été  repris  du  conseil  du  5  novembre  1748,  rapporté  en 

sur  Tennemi  par  ses  vaisseaux ,  avec  tout  ce  qui  entier  par  Yaslin ,  qui  a  adjugé  le  vaisseau  an- 

s'y  trouve ,  quelque  temps  qu'ils  aient  été  en  la  glais  au  second  armateur  :  l'arrêt  ordonne  qu'il 

possession  de  l'ennemi,  sans  en  rien  retenir  fera  loi  à  l'avenir,  et  qu'il  sera,  pour  cet  effet , 

pour  la  recousse.  enreipstré  dans  tous  les  sièges  d'amirauté. 

96.  On  a  fait  une  question  en  interprétation  99.  De  ce  que  l'ancien  propriétaire  d'un  na- 

de  cet  art.  8 ,  dans  l'espèce  suivante  :  Un  arma-  vire  français ,  pris  par  l'ennemi ,  en  la  possession 

teur  français ,  pendant  la  guerre  que  nous  avions  duquel  il  a  été  plus  de  vingt-quatre  heures ,  n'en 

avec  l'Angleterre ,  s'était  emparé  d'un  vaisseau  recouvre  pas  le  domaine  lorsqull  a  été  recous 

anglais,  qu'il  avait  eu  en  sa  possession  pendant  sur  l'ennemi  par  un  armateur  fraoçais,  on  n'en 

trois  jours  ;  au  bout  duquel  temps  le  vaisseau  de  doit  pas  conclure  qu'il  en  doive  être  de  même 

cet  armateur  français,  et  celni  dont  il  s'était  lorsque  le  navire,  par  quelque  cas  fortuit,  et 

emparé ,  avaient  été  pris  par  l'ennemi ,  et  repris,  sans  avoii'  été  recous ,  est  revenu  de  lui-même 

seize  heures  après ,  sur  l'ennemi ,  par  un  autre  dans  un  port  de  France  :  Vart,  9  décide ,  au  con- 

armateur  français.  Il  n'y  avait  pas  de  con-  traire ,  qu'en  ce  cas ,  l'ancien  propriétaire  en  re- 

testation  pour  le  vaisseau  français  appartenant  couvre  le  domaine ,  quelque  long  temps  qu'il  ait 

au  premier  armateur  :  le  second  armateur,  qui  été  en  la  possession  de  l'ennemi,  a  Si  le  navire , 

Tavait  repris  sur  l'ennemi ,  au  bout  de  seise  «  dit  cet  article ,  sans  être  recous ,  est  aban- 

heures ,  consentait  de  le  lui  rendre ,  en  retenant  «  donné  par  les  ennemis  ;  ou  si ,  par  tempête  ou 

seulement  le  tiers  pour  la  recousse,  conformé-  «  autre  cas  fortuit,  il  revient  en  la  possession 

ment  à  notre  art,  8  j  la  contestation  n'était  que  «  de  nos  sujets,  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans 

pour  le  vaisseau  anglais.  Le  premier  armateur  a  aucun  port  ennemi,  il  sera  rendu  au  proprié- 

Irançais  prétendait  qu'il  lui  devait  être  restitué ,  «  taire  qui  le  réclamera  dans  l'an  et  jour,  quoi- 

aussi  bien  que  le  sien  :   ses  moyens  étaient,  a  qu'il  ait  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre 

qu'il  avait  acquis  le  domaine  de  propriété  de  ce  «  les  mains  des  ennemis.  »    •                    * 

vaisseau,  l'ayant  eu  en  sa  possession  pendant  La  raison  de  différence  est  que,  dans  le  cas 

trois  jours,  depuis  la  prise  qu'il  en  avait  faite;  de  Vart,  8,  lorsqu'un  armateur  français  prend 

domaine  qu'il  était  censé  avoir  toujours  con-  sur  l'ennemi  un  vaisseau  français  qui  était  en 

serve ,  quoique  l'ennemi  l'eût  rapris ,  ne  l'ayant  la  possession  de  l'ennemi  depuis  plus  de  vingt- 

eu  que  seixe  heures  en  sa  possession  jusqu'à  la  quatre  heures,  il  prend  sur  l'ennemi  une  chose 

recousse;  qu'il  devait  donc  lui  être  restitué,  qui  appartient  encore  à  l'ennemi ,  de  laquelle  il 

aussi  bien  que  le  sien.  s'empare  ;  il  en  doit  par  conséquent  acquérir  le 

Le  second  armateur  soutenait ,  au  contraire ,  domaine  :  les  lois  de  la  guerre  nous  donnent  le 
que  le  vaisseau  anglais  dont  il  s'était  emparé ,  domaine  de  toutes  les  choses  appartenantes  à 
devait  lui  appartenir,  et  non  au  premier  arma-  l'ennemi,  dont  nous  nous  emparons.  Au  con- 
teur ;  il  est  vrai  que  ce  vaisseau  a  appartenu  au  traire ,  dans  le  cas  de  Vart,  9 ,  lorsque  le  vais- 
premier  armateur,  pendant  qu'il  a  été  en  sa  seau  français ,  qui  avait  été  pris  par  les  ennemis, 
possession  ;  mais  il  ne  lui  appartenait  plus ,  sans  avoir  été  recous ,  s'est  échappé  par  quelque 
lorsque  le  second  armateur  Ta  repris  sur  l'en-  cas  fortuit ,  quelque  long  temps  qu'il  ait  été  en 
nemi.  De  ce  que  le  premier  armateur  est  censé  la  possession  de  l'ennemi,  l'ennemi  en  a  perdu 
•voir  toujours  conservé  le  domaine  de  son  propre  le  domaine  aussitôt  qu'il  en  a  perdu  la  posses* 
vaisseau ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  vingt-quatre  -sion,  suivant  le  principe  établi  au  nombre  pré- 
heures en  la  possession  de  l'ennemi ,  il  no  s'en-  •  cèdent  :  ce  vaisseau  en  conséquence  n'appar- 
suit  pas  qu'il  en  doive  être  de  même  du  vaisseau  tient  ni  à  l'ennemi ,  ni  à  personne,  lorsqu'il  est 
anglais  qu'il  avait  pris  :  car  il  est  de  la  nature  du  rentré  dans  nos  ports  ;  rien  n'empêche  qne  l'an- 
domaine  que  nous  avons  des  choses  que  nous  cien  propriétaire  n'en  recouvre  le  domaine , 
avons  prises  sur  l'ennemi,  que  nous  ne  le  con-  quodamjurepottlimtnii, 
serrions  que  tant  que  ces  choses  sont  en  notre  Ces  termes  de  Vart.  9,  s»  U  navirt..,.  ra* 
Tome  V.  30 
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911^/ avant  qu'il  aii  été  conduîtdanê  aucun  Quoicfue  rarticle  poiie ,  hs  natirêê  et  é/fêts 

port  ennmniy  donnent  lieu  à  la  question,  &i  on  db  vos  sujets  bt  allibs,  il  n'est  pas  douteux 
devrait  décider  la  même  chose,  dans  le  cas  au»  néanmoins  que  sa  disposition  doit  s^étendre  pa- 
quet le  vaisseau  serait  rentré  dans  nos  ports  reillement  aux  navires  et  effsts  des  puissances 
après  avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi,  neutres;  car  ces  étrani^rs  jouissent  parmi  nous 
d'où  il  aurait  trouvé  le  moyen  de  s^échapper.  de  tons  les  droits  que  donne  la  loi  naturelle ,  et 
Pour  la  négative ,  on  dira  que  TOrdonnance ,  par  par  conséquent  du  droit  de  revendiquer  les 
cetarticle,ayant  exprimé  le  cas  auquel  le  vais-  choses  qui  leur  appartiennent,  quelque  part 
seau  est  revenu  avaM  quê  d'avoir  été  conduit  qu'ils  les  trouvent. 

danê  un  port  onnemiy  il  s'ensuit  que  ce  n'est  Si  le  navire  et  les  effets  pris  par  un  armateur 

que  dans  ce  cas  qu'elle  a  acogrdé  la  restitution  français  sur  un  pirate,  appartenaient  à  nos  en* 

du  yaisseau  à  l'ancien  propriétaire ,  et  non  dans  nemis ,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  n'auraient  pas 

celui  auquel  il  ne  serait  revenu  qu'après  avoir  le  droit  de  les  revendiquer ,  et  qu'ils  seraient 

été  conduit  dans  un  port  ennemi.  On  peut  dire,  de  bonne  prise  ;  car  les  lois  de  la  (pierre  donnent 

au  contraire ,  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  droit  aux  armateurs  autorisés  par  une  coro- 

les  deux  cas.  Dans  Tun  et  dans  Tautre  cas,  l'en-  mission ,  de  s'emparer  de  tout  ce  qui  appartient 

nemi  a  perdu  le  domaine  du  vaisseau ,  lorsqu'il  à  nos  ennemis. 

en  a  perdu  la  possession  ;  dans  l'un  et  dans  Tau-  101.  Les  lois  de  Hollande  accordent  à  leurs 

tre  cas ,  le  yaisseau ,  lorsqu'il  est  rentré  dans  nos  armateurs  le  domaine  de  toutes  les  choses  qu'ils 

ports,  n'appartenait  plus  à  l'ennemi,  ni  à  per-  prennent  sur  les  pirates,  sans  que  les  anciens 

sonne  :  il  y  a  donc  même  raison  de  part  et  d'au*  propriétaires  soient  reçus  à  les  réclamer, 

tre,  pour  l'adjuger  à  l'ancien  propriétaire,  j'Mre  Yaslin  agite  la  question  de  savoir,  si,  un 

quedam  poêtliminii  .*  c'est  pourquoi ,  je  suis  armateur  hollandais  ayant  conduit  dans  un  port 

porté  à  croire  que  ces  termes ,  avant  qu'il  êoit  de  France  un  navire  français  pris  par  des  pirates, 

entré  dan*  aucun  port  onnemi ,  ne  doivent  pas  sur  lesquels  il  l'a  repris ,  la  récréance  en  doit 

s'entendre  rottricHvi,  mais  enuntiativè;  parce  être  accordée  au  propriétaire,  conformément  à 

que  c'est  le  cas  ordinaire  auquel  un  vaisseau  cet  article.  Cet  auteur  décide  la  question  pour 

échappe  à  l'ennemi  qui  l'a  pris ,  ne  pouvant  plus  la  négative ,  conformément  aux  lois  de  Hollande  ; 

guère  lui  échapper  lorsqu*ira  été  conduit  dans  et  il  cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 

ses  ports.  du  8  mars  1635,  pour  son  opinion.  Cette  opi- 

100.  Il  nous  reste  à  observer,  k  Tégard  de  la  nion  me  parait  insoutenable.  Les  lois  de  Hol- 
disposition  de  Vart,  8,  qui  a  adjugé  à  l'armateur  lande  n'ayant  point  d'empire  sur  les  personnes 
le  vaisseau  français  qu'il  a  recous  sur  l'ennemi ,  des  Français ,  ni  sur  les  biens  qu'elles  ont  en 
qui  l'avait  eu  plus  de  vingt-quatre  heures  en  sa  France,  elles  n'ont  pu  dépouiller  le  Français 
possession ,  qu'elle  ne  doit  pas  être  étendue  au  du  domaine  qu'il  a  de  son  navire ,  pour  le  faire 
cas  auquel  il  l'aurait  recous  sur  un  pirate  :  en  ce  passer  é  l'armateur  qui  l'a  repris  sur  les  pirates, 
cas ,  quelque  long  temps  que  le  vaisseau  recous  102.  Non  seulement  les  vaisseaux  qui  appar- 
aît été  en  la  possession  du  pirate,  il  doit  être  tiennent  à  l'ennemi,  mais  ceux  qui  sont  chargés 
rendu  au  propriétaire.  C'est  la  disposition  de  de  marchandises  appartenantes  à  l'ennemi ,  sont 
Yart,  10  :  a  Les  navires  et  effets  de  nos  sujets  et  pareillement  de  bonne  prise.  Cest  la  disposition 
«  alliés ,  repris  sur  les  pirates  ,  et  réclamés  dans  de  Vart,  7 ,  qui  dit  :  «  Tous  navires  qui  se  trou- 
«  l'an  et  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  «  veront  chargés  d'effets  appartenans  à  nos  en- 
«  en  l'amirauté,  seront  rendus  aux  propriétaires,  «  nemis....  seront  de  bonne  prise.  » 
«  en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaisseau  et  L'article  dit ,  touâ  navireê;  ce  qui  comprend 
«  des  marchandises ,  pour  frais  de  course.  »  tous  les  navires ,  quels  que  soient  ceux  à  qui  ik 

La  raison  de  différence  est  évidente.  Le  na-  appartiennent ,  soit  qu'ils  appartiennent  à  des 

Tire  qui  a  été  pris  par  l'ennemi ,  avec  tous  les    sujets  des  puissances  neutres  ou  alliées La 

effets  qui  y  étaient,  a  été  acquis  à  l'ennemi,  disposition  de  cet  article  est  très  juste ,  à  l'égard 

juro  belli;  mais  le  pirate ,  qui  n'a  aucun  droit  des  navires  qui  appartiennent  à  des  Français, 

de  faire  la  guerre ,  n'a  pu  acquérir  le  domaine  Le  Français   en   chargeant   sur    son  vaissean 

du  navire  dont  il  s'est  emparé,  ni  des  effets  qui  des    marchandises  des  ennemis,    contrevient 

y  sont ,  quelque  long  que  soit  le  temps  qu'il  les  ouvertement  à  la  loi  par  laquelle  le  roi  interdit 

ait  eus  en  sa  possession  :  les  propriétaires  dn  na-  à  ses  sujets  tout  commei-ce  avec  l'ennemi  ;  et 

vire  et  des  effets  qui  y  sont ,  n'en  ont  jamais  il  mérite ,  pour  cette  contravention ,  la  peine 

perdu  le  domaine  ;  ils  en  sont  toujours  demeu-  portée  par  cet  article ,  qui  déclare  de  bonne 

rés  les  propriétaires ,  et  ils  peuvent ,  en  cette  prise  le  navire  chargé  d'effets  appartenans  à 

finalité ,  les  revendiquer.  l'ennemi. 
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Mais  lonque  le  navire  «pparlisnt  «a  siqet  1«  loi  1 1 ,  $2,  ff.  dêpuUiam.  Il  y  fut  dit  :  £hh- 

d*ane  puissance  neutre ,  il  semblerait  qu*il  ne  minus  navis  ,  si  iliiciti  aUqmid  in  nave  vel  ipss 

deTTait  y  avoir  que  les  marchandises  de  Temieini,  vsl  veetorss  imposuerint,  navis  quoqtte  fiseo 

qui  s*y  sont  trourées,  qui  derraient  être  de  vindicatur  f  quod  si  abssnis  domino  y  id  à  ma- 

bonne  prise;  il  est  bien  dur  que  le  navire  où  gisirovsl  çtûtemators mnt prorstà  (1)  nautdvs 

elles  se  sont  trouvées  soit  aussi  de  bonne  prise,  aUquo  facium  sii,  ipsi  qnidsm  capits  puninn- 

Quelque  dur  que  cela  soit,  il  n*est  pas  douteux  iur  commissis  msrcibusj  navis  autom  domino 

que ,  sous  la  généralité  de  ces  termes  de  Vart.  7,  resiituitur. 

ions  navires,  les  navires  des  puissances  neu-  Il  y  a  même  raison  de  le  soustraire  à  la  peine 

très  sont  compris,  et  que,  par  cet  article,  ils  dans  le  premier  cas,  lorsqu*il  a  reçu  les  effets 

sont  de  bonne  prise,  lorsqu'ils  se  trouvent  char-  de  Tennemi,  qu'on  a  fait  passer  pour  appart»- 

^és  d'effets  appartenans  aux  ennemis.  Le  régie-  nir  à  d'antras  :  c'est  l'avis  de  Grotius ,  que  je 

ment  du  23  juillet  1704  le  dit  même  en  termes  crois  fondé  en  équité ,  et  êtra  mal  à  propos  con- 

formels.  Il  y  est  dit,  art,  5  :  «  S'il  se  trouve  tredit  par  Vaslin. 

«  sur  les  vaisseaux  nsntres  des  effets  apparte-  104.  H  ne  faut  pas  confondra  avec  les  mar- 

«  nans  aux  ennemis  de  Sa  Majesté ,  les  vais-  ehandises  de  l'ennemi ,  celles  qui  appartiennent 

«  seaux  et  tout  le  chargement  seront  de  bonne  à  un  particulier,  sujet  d'une  puissance  neutre, 

«  prise.  »  qui  les  porte  à  l'ennemi,  pour  trafiquer  avec  lui. 

On  rapporte  pour  raison  de  ce  droit ,  que  si  II  n'a  jamais  été  permis  d'apporter  aucun  trou«- 
Ics  Taisseanx  neutres ,  lorsqu'ils  sont  chargés  ble  aux  sujets  des  puissances  neutres ,  par  rap* 
des  effets  de  l'ennemi ,  ne  sont  pas  choses  pro-  port  auxdites  marchandises.  Il  faut  néanmoins 
prement  appartenantes  à  l'ennemi ,  elles  sont  excepter  certaines  espèces  de  choses  qu'on  ep- 
du  moins  choses  ai*  service  de  l'ennemi,  et  pelle  effets  de  contrabande,  qu'il  n'est  pas  par- 
que c'est  uuc(  espèce  de  contravention  A  la  neu-  mis  aux  sujets  des  puissances  neutres  de  porter 
tralité ,  que  d'être  à  leur  service.  à  l'ennemi ,  et  qui  sont  de  bonne  prise ,  quel 

Il  a  été  enfin ,  dans  les  dernières  guerres ,  dé-  que  soit  le  vaisseau  sur  lequel  elles  sont  ohar- 

rogé  à  ce  droit  rigoureux,  à  l'égard  des  sujets  gées. 

des  puissances  neutres  ;  et  il  a  été  ordonné  par  Ce  sont  celles  mentionnées  en  l'article  1 1,  où 

Vart.  6  du  règlement  du  21  octobre  1744,  que,  il  est  dit  :  «  Les  armes,  poudres,  boulets,  et 

lorsqu'on  trouverait  dans  les  navires  des  sujets  «  autres  munitions  de  guerre ,  même  les  che- 

des  puissances  neutres ,  des  effets  appartenans  à  «  vaux  et   équipages   qui  seront  transportés 

l'ennemi ,  il  n'y  aurait  que  ces  effets  qui  seraient  «  pour  le  service  de  nos  ennemis ,  seront  con- 

de  bonne  prise  ,  et  que  le  navire  neutre  serait  «  fisqués ,  en  quelque  vaisseau  qu'ils  se  soient 

relâché.  «  trouvés ,  et  à  quelque  personne  qu'ils  appar- 

Hais  lorsque  c'est  sur  un  navire  français  qu'on  «  tiennent ,  soit  de  nos  sujets  ou  alliés.  » 
trouve  des  effets  des  ennemis ,  la  disposition  de  A  l'égard  des  munitions  de  bouche ,  que  des 
Vart,  7  a  lieu  dans  toute  sa  rigueur,  et  le  navire  sujets  des  puissances  neutres  avaient  a  nos  enne- 
el  tout  le  reste  du  chargement  sont  de  bonne  mis ,  elles   ne  sont  point  censées  de  contre- 
prise,  par  les  raisons  ci-dessus  rapportées.  bande  ,  ni  par  conséquent  sujettes  é  confisca- 

108.  Y  aurait-il  lieu  k  cette  peine ,  si  le  pro-  tien ,  sauf  dans  nu  seul  cas ,  qui  est  lorsqu'elles 

priétaire  dn  navire ,  dans  lequel  se  sont  trouvés  sont  envoyées  à  une  place  assiégée  ou  bloquée, 

des  effets  appartenans  à  l'ennemi ,  aussi  bien  que  Observes  une  différence  que  l'Ordonnance 

la  penonne  par  lui  préposée  pour  recevoir  les  m^t  entra  les  marehandises  de  contrebande  et 

marehandises ,  avaient  ignoré  que  ces  marehan-  les  effets  appartenans  aux  ennemis.  Par  cet  arts- 

dises  appartenaient  à  l'ennemi ,  ceux  qui  les  ont  cle ,  il  n'y  a  que  les  marchandises  de  conlre- 

apportées  les  ayant  fait  passer  pour  choses  ap-  bande  qui  sont  sujettes  à  confiscation  ]  le  na- 

partenantes  aux  sujets  de  quelque  puissanee  vire  où  elles  se  sont  trouvées  n'y  est  poiht  su- 

nentre  ;  ou  lorsqu'ils  ont  même  ignoré  que  ces  jet;  au  lieu  que  le  navire  où  se  sont  trouvés  les 

effets  fussent  dans  le  navire ,  y  ayant  été  intro-  effets  appartenans  aux  ennemis ,  est ,  par  Tarti- 

duits  par  des  personnes  qui  n'étaient  pas  prépo-  de  7,  déclaré  de  bonne  prise ,  avec  son  cbarge- 

sées  pour  cela?  Je  pense  que,  dans  l'un  et  dans  ment. 

l'autre  cas,  le  propriétaire  du  navire,  ayant  bien  105.  Les  vaisseaux  des  pirates  sont  de  bonne 
justifié  sa  bonne  foi ,  et  l'ignorance  dans  laquelle 

il  a  été ,  ne  doit  pas  être  sujet  A  la  peine ,  et  qu'il  '                                                               ^ 

ne  doit  y  avoir,  en  ce  cas ,  que  les  effets  de  l'en-  (,)  p^^,^  ^  ^„,.  ^^„,,.,  ^  .,.^^  ^^^^  ministran^ 

nemi  qui  doivent  être  jugés  de  bonne  pnse.  ,^„,  imperat,  qui  p,vram  t-egit,  ut  guùemator 

Il  y  en  a  une  décision  pour  le  second  cas,  en  puppim  et  tUveum. 
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prise,  tOMÎ  bien  que  ceux  des  ennemis.  On  ap-  seau  pris  par  un  armateur  françab  qui  •  ar- 

pelle  pirates,  tous  gens  courant  la  mer  êanê  bore  un  papillon  étranger,  est  jugé  neutre ,  Tar- 

cammiMêion  (  congé   ou    passeport  )    d'aucun  mateur  sera  condamné  en  tous  les  dépens  , 

prince  ou  Etat  wou^erain^  dommages  et  intérêts  du  propriétaire. 

106.  Suivant  l'article  5  de  TOrdonnanoe  ,        106.  Le  second  cas  de  Tarticle  5  est  le  cas 

«  Tout  Taisseau  combattant  sous  antre  parilion  auquel  un  vaisseau  a  des  commissions  de  diflé> 

«  que  celui  de  TÉtat  dont  il  a  commission  ,  on  rens  princes  ou  États.  L*Ordonnance  veut  que, 

«  ayant  commission  de  deux  différons  princes  lorsque  ce  vaisseau  est  pris ,  sans  examiner  le 

«  ou  États ,  sera  aussi  de  bonne  prise  :  s'il  est  sujet  pour  lequel  il  a  été  pris  ,  il  soit  jugé  de 

«  armé  en  guerre,  le  capitaine  et  les  officiers  bonne  prise,  pour  cela  seul  qu*il  a  des  oom- 

«  seront  punis  comme  pirates.  »  missions  de  différens  princes  ou  États  ;  et  cela 

Suivant  le  premier  cas  de  cet  article,  lors-  seul  pour  obvier  aux  firaudes  auxquelles  don- 

qu*nn  vaisseau  neutre,  dans  un  combat  quHl  a  nent  lieu  ces  différentes  commisssions. 
eu  contre  un  armateur  français ,  soit  en  atta-        109.  L^article  6  de  TOrdonnance  rapporte  un 

quant ,  soit  en  défendant ,  a  combattu  sous  un  antre  cas,  auquel  un  vaisseau  est  jugé  de  bonne 

autre  pavillon  que  celui  de  l'État  dont  il  a  com-  prise.  11  y  est  dit  :  «  Seront  encore  de  bonne 

mission,  il  est  pour  cela  seul,  jugé  de  bonne  «  prise  les  vaisseaux  avec  les  cbargemens,  dans 

prise ,  sans  qu^il  soit  besoin  d'examiner  si  le  ca-  «lesquels   il  ne  sera  trouvé  chartes-parties, 

pitaine  de  ce  vaisseau  a  eu  quelque  raison  d*at-  «  connaisseraens  ou  factures.  » 
taquer,  ou  si  Tarmateur  français  a  eu  de  justes        Chartee^artiee  se  prend  ici  pour  Tacte  cfuî 

raisons  pour  Tattaquer.  contient  le  marché  fait  entre  le  propriétaire  dn 

La  raison  pour  laquelle  cette  espèce  de  faux  navire  et  le  marchand ,  par  lequel  le  propriétaire 

est  punie  par  le  droit  des  gens ,  est  pour  empé-  du  navire  loue  son  navire  à  ce  marchand ,  pour 

cher  les  pirateries.  Le  capitaine  d'un  vaisseau,  y  charger  ses  marchandises,  et  s'oblige  envers 

en  combattant  sous  un  autre  pavillon  que  celui  ledit  marchand  de  les  faire  conduire, 
de  rÉtat  dont  il  est  si^et ,  pourrait ,  par  ce        Connaieeement ,  c'est  la  reconnaissance  que 

moyen ,  se  procurer  l'impunité  des  insultes  fai-  le  capitaine  préposé  à  la  conduite  du  navire , 

tes  aux  vaisseaux  amis  de  l'État  dont  il  est  su-  donne  au  marchand  de  ses  marchandises  dont 

jet ,  les  parties  lésées  ne  pouvant  au  moyen  de  le  vaisseau  est  chargé ,  et  qu'il  s'oblige  de  con- 

ce  faux  pavillon,  connaître  l'État  dont  il  est  duire  à  leur  destination.  Il  est  d'usage  d'en  faire 

sujet,  et  en  obtenir  réparation.  trois  exemplaires  :  un  pour  le  marchand  qui  a 

107.  Le  roi,  par  une  Ordonnance  dn  17  mars  chargé  les  marchandises ,  un  pour  celui  à  qui 

1696,  rapportée  par  Yaslin  à  la  fin  de  cet  arti-  elles  sont  envoyées,  et  un  qui  reste  au  capitaine, 

de ,  a  défendu  aux  armateurs  français  cette  Ces  deux  derniers  se  doivent  trouver  sur  le  na- 

espèce  de  fraude,  m6me  envers  ses  ennemis.  Il  vire. 

est  exposé  dans  cette  Ordonnance ,  que  des  ar-        Tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  que  faciuree, 
mateurs  français  étaient  dans  l'usage,  à  la  vue        Lorsqu'on  ne  trouve  aucun  de  ces  papiers, 

d'un  vaisseau  ennemi  qui  venait  vers  leur  che-  par  lesquels  on  pourrait  connaître  à  qui  apparu 

min,  pour  l'empêcher  de  s'en  détourner,  et  l'en-  tiennent  les  marchandises  dont  le  navire  est 

gager  au  combat,  de  se  faire  passer  pour  vais-  chargé,  la  présomption  est  qu'elles  appartiennent 

seaux  neutres,  en  arborant  le  pavillon  "d'une  aux  ennemis,  et  que  ces  papiers  n'ont  été  sup- 

puissance  neutre ,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  à  la  primés  que  pour  en  dérober  la  connaissance  ; 

portée  de  le  combattre  et  de  le  prendre.  Sa  Ma-  elles  sont  en  conséquence  de  bonne  prise,  aussi 

jesté ,  pour  faire  cesser  cette  fraude ,  contraire  bien  que  le  narire  sur  lequel  elles  sont  chargées, 
à  la  foi  publique  et  au  droit  des  gens ,  ordonne        II  n'y  a  que  les  papiers  trouvés  sur  le  navire , 

que  les  armateurs  français  ,  aussi  bien  que  les  qui  fassent  foi  que  les  marchandises  appartien- 

commandans  de  ses  vaisseaux ,   soient  tenus  nent  à  celui  qui  les  réclame.  Le  connaissement 

d'arborer  le  pavillon  français  avant  que  de  tirer  <iue  représenterait  le  marchand  qui  prétend  les 

le  premier  coup  de  canon  ,  qu'on  appelle  coup  avoir  chargées  sur  le  navire ,  ne  fait  pas  foi ,  et 

de  semonce  ou  d'assurance  ;  et  qu'en  cas  de  nst  présumé  fait  après  coup ,  lorsqu'il  ne  s'en 

contravention ,  l'armateur  soit  privé  du  pro-  est  trouvé  aucune  copie  sur  le  navire.  Vaslin , 

duit  de  la  prise,  qui  sera  confisquée  au  profit  sur  cet  article,  cite,  pour  cette  décision,  un 

de  Sa  Majesté  (sauf  la  part  qui  en  revient  à  arrêt  du  21  janvier  1693. 
l'équipage ,  lequel  n'ayant  point  de  part  à  la        1 10.  Observes  que ,  s'il  était  justifié  que  ces 

fraude ,  ne  doit  point  avoir  de  part  à  la  peine;  papiers  se  sont  trouvés  sur  le  vaisseau  qui  a  été 

{Ordonnance  du  S  juin  1704).  pris ,  et  que  la  soustraction  en  a  été  faite  par  le 

L'Ordonnance  de  1696  ajoute,  que  si  le  vais-  capitaine  qui  l'a  pris,  ou  par  quelques  gens  de 
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•on  équipage,  rOidonnanoe  Teut  que  ceai  qui  seulement  manqué  à  avoir  tout  le  soin  quUl 

ont  commis  ce  erime ,  soient  punis  de  peine  eât  dû  aToir  pour  les  contenir. 

corporelle.  Pareillement ,  sHl  a?ait  pris  sur  ce  vaisseau 

1 11 .  L'article  12 de  TOrdonnance rapporte  un  ^^  vivres  dont  il  avait  besoin ,  et  dont  il  aurait 

dernier  cas  dans  lequel  un  vaisseau  est  de  bonne  P^F^  '«  valeur;  quoique  cela  ne  lui  fût  pas 

prise.  Il  y  est  dit  :  «  Tout  vaisseau  qui  refusera  Permis  sans  le  consentement  libre  du  capitaine 

«  d'amener  ses  voUes  après  la  semouce  qui  lui  et  du  plus  grand  nombre  de  Tëquipage ,  et  qu'il 

«  en  aura  été  faite  par  nos  vaisseaux,  ou  ceux  *<>"*»  c"  ce  cas,  réprébensible,  il  ne  doit  pas, 

«  de  nos  snjeU ,  armés  en  guerre ,  pourra  y  être  P»"»^  ««'•  »  *^  P*""  «uivant  la  rigueur  de  VOr- 

«  contraint  par  artillerie  ou  autrement  ;  et  en  donnance. 

«  cas  de  résistance  ou  de  combat,  il  sera  de  ^  ,,, 

,               .  S  m*  s>  CE  QUI  non  ÊTES  0B8Bay<  pas  les  capi- 

«  bonne  prise.  »  ^ 

^  TÀINE8  DBS   VAISSEAUX    ARMES   EN  GUERRE,    LORS- 

Les  commandans ,  soit  des  vaisseaux  du  roi ,  qu'ils   ont  fait  une  prise;  et  comment   se 

soit  des  vaisseaux  corsaires  français  qui  ont  com-  disteibux  le  produit  de  la  verte  de  la  prise. 
mission ,  ayant  le  droit,  par  les  lois  de  la  guerre, 

de  courir  sur  les  vaisseaux  ennemis ,  et  ne  pou-  ^^^'  Suivant  1  article  16  de  l'Ordonnance, 
vaut  connaître  si  un  vaisseau  qu'ils  rencontrent  «  Aussitôt  que  les  capitaines  des  vaisseaux  ar- 
est  ami  ou  ennemi,  que  par  l'exhibition  des  «  "*'  *"  8"«'"  *«  »*""''  '^"*^"»  maîtres  de 
papiers  de  ce  vaisseau ,  c'est  une  conséquence  «  q««W"e»  «"vires ,  ils  se  saisiront  des  congés , 
qu'ils  ont  droit  de  requérir  le  commandant  de  •  P^w^ports ,  lettres  de  mer,  cbartes-parUes  , 
ce  yaisseau  qu'ils  rencontrent ,  de  faire  connal-  *  connaissemens ,  et  de  tous  autres  papiers  con- 
tre ,  par  l'exhibition  de  ses  papiers ,  s'il  est  ami  «  cernant  la  charge  et  destination  du  vaisseau, 
on  ennemi,  etpour  cet  effet  d'amener  ses  voiles,  *  ensemble  les  clefs  des  coffres,  armoires  et 
c'est-i-dîre ,  de  s'approcher ,  et  de  l'y  contrain-  «  chambres ,  et  feront  fermer  les  écootUIes ,  et 
^re    en  cas  de  refus.  *  autres  lieux  ou  il  y  aura  des  marchandises.  » 

LH)rdomiMice ,  pu-  r.rtiote  12  qu«  nou  "f  I*  ^ï»*»*»»  du  M  noyembre  1696, 

Tenon,  der.pporter,Teat  en  outre  que  le T.U-  J»;'.  »6 ,  jgoute  qu un  officier  du  yau.e.u  qm  . 

seau  qui  .ur.  réfuté  d'amener ,  en  ca.  de  rë«..  ""*  *  P'!'"  '  """.  1  «""'•^  «  »«  "«Mporieront 

tance  ou  de  combat ,  «>it  pour  cela  .eut  jugé  de  »"'  '«  "!"""  ?"*  '  '""7        .  mventaire  de 

bonne  priw.  L'article  dit ,  foMt  t^ueau  .-cela  *""»  ^'*».  W'«» ,  ">  priwnoe  de,  officier,  du 

comprend  le,  Taineaux  tant  de,  sujet,  de  puùh-  '""""  P"*  '  «'".•"""V"**'^'"'*  ^l  »V'«°''' 

wice.  aUiée,  ou  neutre, ,  que  de,  Francai,.  'P'**  ^^  •  *««"  1"  P"P'«".  «ront  >ni,  dan,  un 

Y,    ..  ,    ..^        •     ^           »  sac  cacheté ,  pour  être  remis  dans  le  même  état 

Larticle  dit,  ovt  re/iM0ra  chamelier  «ffseot-  .        m  •       J  n      •      *j: 

,          «    4  *  j*            '      ,          j      .            ,  *(U[  officiers  de  1  amirauté, 

les;   cest-a-dire,  qui  refusera  de  s  approcher  iiie    c  •      ..  if  _••  i    «rv    i 

.                       •  1  •     !>  -A  1                     fj         0  11^*  Suivant  larticle  17,  le  capitaine  qui  a 

dn  vauseau  qui  lui  a  fait  la  semonce  et  de  souf-  r  •»  i                 i  •«  p                    n               j 

r't      *  •*  ^^'^  ^^  P'^'e ,  doit  1  amener  ou  renvoyer  dans 

.  le  port  où  s'est  fait  l'armement ,  à  peine  d'à- 

Apre*  la  t^nonce.  Semonce  se  prend  ici  pour  ^„de ,  et  de  perdre  son  droit ,  c'est-à-dire ,  la 

f^«t#i/toM .  Celte  semonce  se  fait ,  ou  à  la  voix,  ^^  q^^ji  ^oit  avoir  dans  le  produit  de  la  prise. 

à  1  aide  d'un  porte-voix  ,  ou  par  un  coup  de  Cela  est  ainsi  ordonné  pour  l'intérêt  de  l'ar- 

canon  tiré  à  poudre.  mateur  qui  y  demeure.  Comme  c'est  a  son  profit 

112.  Par  l'article  suivant ,  il  est  pourvu  à  la  que  la  prise  doit  être  vendue,  et  qu'il  en  doit 
sûreté  du  vaisseau ,  qui  aura  saUsfait  àlasemonce  recevoir  le  prix  ,  sauf  la  part  qu'il  en  doit  faire 
en  amenant  ses  voiles  cl  exhibant  w%  papiers,  au  capitaine  et  à  l'équipage,  suivant  le  traité 
par  la  défense  qui  est  faite  au  capitaine  du  vais-  qu'il  a  avec  eux ,  il  a  intérêt  de  prendre  par  lui- 
seau  armé  en  guerre  qui  a  fait  la  semonce,  d'y  même  connaissance  de  la  prise;  et  elle  doit, 
prendre,  ou  souffrir  qu'il  y  soit pHt  aucuns  ^^  cet  effet,  être  amenée  au  port  du  lieu  où 
ckose  ,  à  peine  ds  la  vie.  ^t ,,  demeure. 

Cette  peine  de  la  vie,  qui  est  très  rigoureuse,  116.  Lorsque  le  capitaine  n'a  pu  amener  la 

ne  iloit  avoir  lieu  que  lorsque  ce  qui  a  été  pris  prise  dans  le  lieu  où  s'est  fait  l'armement , 

sur  le  vaisseau  qui  a  amené  ses  voiles ,  est  quel-  ayant  été  contraint ,  soit  par  une  tempête ,  soit 

que  chose  de  considérable ,  et  lorsque  le  capi-  par  un  vaisseau  ennemi  plus  fort  que  lui ,  qui 

taine  a  connivé  au  pillage  qu'ont  fait  les  gens  lui  donnait  la  chasse ,  de  relâcher  avec  sa  prise 

de  son  équipage.  La  peine  doit  être  diminuée ,  dans  un  autre  port ,  le  capitaine  doit,  suivant 

lorsque  ce  qui  a  été  pris  n'est  pas  considérable ,  le  même  article ,  en  donner  incessamment  avis 

ou  lorsque  le  capitaine  n'a  pas  connivé  à  ce  qui  aux  intéressés  à  l'armement,  c'est-à-dire,  à 

a  été  pris  par  les  gens  de  l'équipage,  mais  a  l'armateur,  tant  pour  lui  que  pour  ses  associés. 
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Sur  cet  avis ,  c*est  à  rarmatenr  à  voir  s*il  juge  «  d'amener  les  Toiles ,  ou  de  faire  Toir  sa  com- 
à  propos  de  donner  ordre  au  capitaine  de  partir  «  mission  ou  son  congé  ;  s*il  a  attaqué ,  oq  8*î1 
du  lieu  où  it  a  relâché ,  et  d'amener  la  prise  au  «  s'est  défendu  ;  quel  pavillon  il  portait ,  el  les 
lieu  où  s'est  fait  l'armement ,  ou  de  charger  «  entras  circonstances  de  la  prise.  » 
quelqu'un  de  poursuivre  la  vente  de  la  prise  au  L'article  dit ,  le  capitaine  .*  cela  comprend 
lieu  où  elle  a  relâché,  pour  éviter  le  danger  du  non  seulement  les  capitaines  des  vaisseaux  cor- 
trajet,  saîres ,  mais  même  ceux  des  vaisseaux  du  roi , 

117.  L'Ordonnance,  au  même  article  ,  veut  qui  sont  obligés i  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
que  le  capitaine  amène  les  prisonniers  qu*il  a  cet  article ,  lorsqu'ils  ont  fait  quelque  prise, 
faits  sur  le  vaisseau  pris.  Il  ne  lui  est  pas  pernlis  Qu'il  en  anra  chargé.  Quelquefois  le  <ïapi- 
de  les  relâcher,  pour  épargner  les  frais  de  le)ir  taine,  qui  a  fait  la  prise,  pour  ne  pas  inler- 
nourriture  :  il  est  de  l'intérêt  de  TÊtat  de  les  rompre  sa  course,  détache  un  officier  et  quel- 
avoir  ,  pour  les  échanger  contre  ceux  que  l'en-  ques  gens  de  son  équipage^  pour  conduire  la 
nemi  a  faits  ou  pourrait  faire  sur  nous.  prise  dans  les  ports  de  la  France. 

118.  Il  y  a  plusieurs  cas  où  le  capitaine  est  Le« /loptera.  Il  doit  représenter  généralement 
obligé  de  relâcher  le  vaisseau  qu'il  a  pris.  Par  tous  les  papiers  trouvés  sur  le  navire  qui  a  été 
exemple ,  si  le  vaisseau  qu'il  a  pris  était  si  delà-  pris ,  non  seulement  ceux  qui  servent  à  faire 
bré  qu'il  ne  pût  faire  le  voyage ,  le  capitaine  ne  connaître  à  qui  appartiennent  tant  le  navire 
peut  faire  autre  chose  que  d'y  prendre  les  meil-  qui  a  été  pris,  que  les  effets  qui  y  étaient,  et 
leurs  effets ,  et  de  le  laisser  aller  ensuite.  leur  destination  ,  mais  aussi  ceux  qui  appar- 

Un  autre  cas ,  c*est  lorsque  le  capitaine ,  à  la  tiennent  aux  particuliers  qui  étaient  sur  le  na- 

vue  d'un  vaisseau  ennemi  plus  fort  que  lui ,  qui  rire ,  lesquels  doivent  leur  être  rendus  après  le 

lui  donnait  la  chasse,  a  été  obligé  de  relâcher  jugement  de  la  prise.  Le  juge  dresse  un  état 

ce  vaisseau ,  qui  aurait  retardé  sa  fuite.  sommaire  de  tous  les  papiers  qui  ont  été  repré- 

II  peut  y  avoir  encore  d'autres  cas  ;  comme  sentes ,  et  en  ordonne  le  dépôt  au  greffe  ,  après 

lorsque  le  capitaine  se  trouve  trop  éloigné  des  les  avoir  paraphés  et  nomérotés. 

ports  de  France ,  et  que  la  prise  n>sl  pas  d'assez  Les  prisonnière.  Ce  n*est  plus  aux  officiers  de 

grande  conséquence  pour  qu'il  interrompe  sa  l'amirauté ,  c'est  au  commandant  de  la  place  ou 

course.  au  commissaire  de  marine  que  sont  livrés  les 

119.  Bans  tous  ces  cas,  si  le  capitaine  est  prisonniers. 

dispensé  d'amener  le  vaisseau  qu'il  a  pris,  il  est  Les  autres  circonstances  de  la  prise  ;  putà, 

au  moins  tenu ,  suivant  l'article  19^  de  se  saisir  s'il  y  a  eu  du  pillage  :  si  on  a  jeté  des  papiers  à 

de  tous  les  papiers  du  vaisseau  qu'il  a  pris ,  et  la  mer  ;  s'il  a  amené  tous  les  prisonniers ,  ou  ce 

d'amener  les  deux  principaux  officiers  de  ce  vais-  qu'il  a  fait  des  autres  :  lorsque  le  port  où  il  est 

seau  ,  â  peine  de  privation  de  son  droit  dans  ce  arrivé  n'est  pas  celui  où  a  été  fait  l'armement , 

qu'il  a  pris  sur  ce  vaisseau,  et  même,  s'il  y  il  doit  déclarer  les  raisons  qui  l'ont  empêché  d'y 

échet ,  de  punition  corporelle.  retourner. 

La  raison  pour  laquelle  il  est  ordonné  au  ca-  Après  ce  rapport  fait ,  les  officiers  de  l'ami - 

pitaine  de  se  saisir  des  papiers  du  vaisseau  qu'il  rauté  se  transportent  sur  le  vaisseau  qui  a  été 

a  pris ,  c'est  afin  qu'on  puisse  coonafitre ,  par  pris.  Le  juge  dresse ,  en  présence  tant  du  capi- 

ces  papiers  qu'il  représentera,  si  la  prise  a  été  taine  ou  des  principaux  de  l'équipage  du  vais- 

légitimeou  non.  La  raison  pour  laquelle  il  doit  seau  qui  a  été  pris,  que  du  capitaine  ou  autre 

amener  les  deux  principaux  officiers,  c'est  afin  officier  du  vaisseau  qui  a  fait  la  prise  ,  un  pro- 

qu'ils  puissent  être  entendus  ,  s'ils  ont  quelque  cès-verbal  de  la  quantité  et  qualité  des  mar- 

chose  à  opposer  contre  la  légitimité  de  la  prise,  chandises  qui  y  sont ,  et  de  l'état  des  chambres 

120.  L'article  21  prescrit  ce  que  doit  faire  le  et  armoires  ,  et  y  met  le  scellé  ;  il  reçoit  les  dé- 
capitaine qui  a  fait  la  prise ,  lorsqu'il  est  arrivé,  positions  des  principaux  de  l'équipage  du  vais- 
11  y  est  dit  :  u  Aussitôt  que  la  prise  aura  été  seau  qui  a  été  pris ,  et  de  ceux  du  vaisseau  qui 
«  amenée  en  quelques  rades  ou  ports  de  notre  a  fait  la  prise  ;  le  tout  est  renvoyé  au  conseil  des 
«  royaume,  le  capitaine  qui  l'aura  faite ,  s'il  y  prises ,  pour  jug«r  de  la  légitimité  de  la  prise, 
o  est  en  personne ,  sinon  celui  qu'il  en  aura  Voyez  les  art.  22 ,  23  af  24. 

«  chargé,  sera  tenu  de  faire  son  rapport  aux  121.  Ce  qui  aura  été  jugé  n*avoir  pas  été  de 

tt  officiers  de  l'amirauté ,  de  leur  représenter  et  bonne  prise ,  doit  être  rendu  sans  délai  aux  pro- 

«  mettre  entre  les  mains  les  papiers  et  prison-  priétaires  qui  le  réclameront ,  ou  aux  porteurs 

«  niers,  et  leur  déclarer  le  jour  et  l'heure  que  de  leurs  procurations. 

tt  le  vaisseau  aura  été  pris ,  en  quel  lieu  ou  i  122.  A  l'égard  de  ce  qui  aura  été  jugé  de 

«quelle  hauteur;  si  le  capitaine  a  fait  refus  bonne  prise ,  il  est  d'usage  constant  et  uni  ver- 
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sel ,  snivant  que  Totleste  Yaslin  sur  rarticle  3i ,  sur  les  parts  qui  reriennent  à  chacun  d'eui  dans 

de  faire  une  Tente  judiciaire,  tant  du  navire ,  ]e  produit  des  prises.  On  tirerait  encore  ar^u- 

que  des  marchandises  ejt  effets  qui  y  étaient.  ment  de  ce  que ,  dans  le  cas  des  prises  qui  se 

Sor  le  prix  qui  en  provient ,  on  prélève  pre-  font  par  les  vaisseaux  du  roi ,  le  roi  n^accordait 

mièrement  les  frais  du  déchargement ,  et  de  la  aux  officiers  et  à  Téquipage  que  le  dixième  du 

garde  du  vaisseau  et  des  marchandises ,  art.  31 ,  produit  de  la  prise.  Cet  argument  ne  peut  plus 

Après  ces  frais  prélevés  ,  on  prenait  autrefois  avoir  lieu ,  le  roi  accordant  présentement  le 

le  dixième  qui  appartenait   à  Tamiral  ;  et  ce  tiers. 

dixième  se  prenait  avant  les  frais  de  justice  :  126.  Lorsque  la   prise  a  été  faite  par  des 

mais  ce  droit  de  Tamiral,  ayant  été  suspendu  vaisseaux  du  roi,  le  roi  anciennement  n^accor- 

dans  les  dernières  guerres ,  a  été  enfin  aboli  à  dait  qu'un  dixième;  mais  par  sa  déclaration  du  15 

perpétuité  par  édit  du  mois  de  septembre  1758.  juin  1757,  il  accorde  à  Téquipage  du  vaisseau 

On  prélève  ensuite  les  frais  de  justice.  qui  a  fait  la  prise ,  le  tiers  de  ce  qui  reste  de  net 

Après  tons  ces  prélèvemens  faits ,  ce  qui  reste  du  produit  de  la  prise ,  après  le  prélèvement 

da  produit  de  la  vente  se  partage  entre  les  inté-  des  frais  de  déchargement ,  de  gainle  et  de 

ressés  à  Tarmement,  suivant  les  conventions  justice;  dans  lequel  tiers  le  commandante  un 

qalls  ont  eues  ensemble  lors  de  Tarmement  j  quart  ;  les  ofiiciers  de  Tétat-major  un  quart , 

art.  32,  pour  étrb  partagé  entre  eux ,  suivant  leurs  diffé- 

123.  Lorsque  les  parties  n*ont  eu,  à  cet  rens  grades  ;  et  les  deux  autres  quarts  doivent 
^gard ,  aucune  convention  ,  les  deux  titré  ap*  être  partagés  entre  le  reste  des  personnes  qui 
partwndroni  à  ceux  qui  auront  fourni  le  vaiê'  composent  Téquipage  ,  tant  ofiiciers,  soldats, 
eoau  avec  Uê  munitions  et  victuaiUee;  et  l'autre  que  matelots ,  de  la  manière  expliquée  en  ladite 
/sers  atur  officiers ,  matelots  et  soldats  ;  art.  33.  déclaration  du  roi ,  art»  9. 

L'Ordonnance  dit  que  Vautre  tiers  appar^ 

tient  aux  officiers  y  matelots  et  soldats  .*  ce  qui  $  IV.  dss  kastcchs. 
comprend  généralement  toutes  les  personnes  de 

réqnipage,  depuis  le  capitaine  jusqu^au  plus  127.  La  convention  de  rançon  est  une  con- 

petit  mousse.  Chacun  y  a  plus  ou  moins 'de  yention  qui  intervient  entre  le  commandant  du 

parts,  selon  son  grade.  Le  capitaine  a  seul  doute  vaisseau  qui  a  attaqué ,  et  celui  du  vaisseau  qui 

ports  ;  d^autres  ont  huit ,  six ,  quatre ,  deux  ou  a  été  attaqué ,  par  laquelle  le  commandant  du 

Que  part;  les  mousses  ont,  les  uns  une  demi»  vaisseau  attaquant  consent  de  laisser  aller  le 

part,  les  autres  un  quart  de  part.  Voyez  le  yaissean  attaqué,  et  lui  donne  un  sauf-conduit. 

Règlement  du  25  novembre  1693.  moyennant  une  somme  convenue,  que  le  com- 

124.  Il  y  a  certains  effets  sur  les  vaisseaux  mandant  du  vaisseau  attaqué ,  tant  en  son  nom 
pris ,  qui  n'entrent  point  dans  le  partage  qui  qu'au  nom  des  propriétaires ,  tant  de  son  Tais- 
est  à  faire  entre  les  armateurs  et  l'équipage ,  et  seau  que  des  marchandises  qui  y  sont  chargées, 
qui  sont  abandonnés  hors  part  et  en  nature  à  promet  de  payer,  et  pour  sûreté  duquel  paie- 
réqoipage.  ment  il  donne  un  otage. 

Le  capitaine  a  la  dépouille  et  le  coffre  du  Cette  convention  se  fait  par  un  acte  qui  est 

capitaine  du  vaisseau  pris  ;  le  lieutenant  celle  du  double  :  le  commandant  du  vaisseau  attaqué  en 

lieatenant  ;  le  pilote  celle  du  pilote  ;  le  charpen-  a  un ,  qui  lui  sert  de  sauf-conduit  ;  et  le  com- 

tier  celle  du  charpentier,  et  ses  outils  ;  et  ainsi  mandant  du  vaisseau  attaquant  a  Tautre,  qu^on 

des  autres.  Voyez  Vaslin  y  sur  l'art,  20.  appelle  billet  de  rançon. 

125.  Il  y  a  une  question  par  rapport  à  Y  art.  33  Cette  convention  est  légitime  :  le  droit  de  la 
que  nous  venons  de  rapporter,  qui  est  de  savoir  guerre  donnant  au  souverain ,  lorsque  la  guerre 
si  SK  disposition  doit  avoir  lieu ,  non  seulement  est  juste ,  le  droit  de  s'emparer  des  biens  et  des 
lorsque  la  prise  est  faite  par  un  corsaire  qui  n'est  vaisseaux  de  ses  ennemis ,  c'est  une  conséquence 
armé  qu'en  guerre,  mais  pareillement  lorsqu'elle  qu'il  a  aussi  le  droit  de  les  rançonner. 

est  faite  par  un  vaisseau  armé  en  marchandises  De  même  que  le  roi  autorise  aussi  les  corsaires 

et  en  guerre  ;  ou  si ,  dans  ce  dernier  cas ,  l'équi-  qui  ont  commission  de  son  amiral ,  qt  les  met  en 

pege  ne  doit  avoir  qu'un  dixième,  suivant  un  ses  droits  pour  courir  sur  les  vaisseaux  ennemis, 

arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ;  parce  que ,  et  pour  s'emparer  dc*>dits  vaisseaux  et  de  ce  qui 

dans  ce  dernier  cas ,  l'équipage  est  gagé  par  s'y  trouve ,  il  les  autorise  pareillement  et  les 

l'armateur  ;  au  lieu  qne  l'armateur  dUm  vaisseau  met  en  zez  droits  pour  les  rançonner,  à  la  charge 

qui  n'est  armé  qu'en  guerre  ,  ne  donne  point  de  d'observer  ce  qui  leur  est,  à  cet  égard,  prescrit 

gages  aux  gens  de  son  équipage ,  mais  leur  fait  par  les  Ordonnances  et  rcglemens. 

seulement  des  avances,  dont  il  se  rembourse  128.  Étant  beaucoup  plus  avantageux  pour 
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rÉtat  et  pour  rarmateor  de  prendre  les  yaisteaux  rançonné  se  troaTerait  plus  près  du  liea  de  an 

ennemis ,  plutôt  que  d'en  tirer  seulement  une  destination ,  que  de  celui  de  son  départ  ;  auquel 

rançon,  les  capitaines  ne  doivent  admettre  à  cas  ledit  règlement,  art.  5,  permet  de  le  lui 

rançon  les  vaisseaux  ennemis  qu'ils  attaquent,  donner  pour  se  rendre  au  lieu  de  sa  destinatioD. 

que  lorsqu'ils  jugent  ne  pouvoir  faire  mieux,  Il  y  a  quelques  autres  cas  mentionnés  audit 

putà ,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  une  position ,  article,  dans  lesquels  on  peut  donner  au  vaisseau 

et  dans  des  circonstances,  dans  lesquelles  ils  ont  rançonné  un  sauf-conduit  pour  continuer  son 

un  juste  sujet  de  craindre  qu'ils  ne  pourraient  voyage. 

conserver  la  prise  qu'ils  auraient  faite  ;  ou  lorsque  13 1 .  Suivant  le  même  règlement ,  le  traité  de 

la  prise  n'est  pas  assez  de  conséquence  pour  la  rançon  doit  faire  une  mention  ezpresse  du  port 

conduire  dans  les  ports  de  France  ,  dont  ils  se  où  le  vaisseau  rançonné  doit  se  rendre  et  do 

trouvent  éloignés  ;  ce  qui  ne  pourrait  se  faire  temps  dans  lequel  il  doit  y  arriver, 

qu'en  interrompant  la  course,  à  la  continuation  132.  Le  capitaine  qui  rançonnait  un  vaisseau 

de  laquelle  ils  trouvent  plus  d'avantage  dans  ces  ennemi ,  était  tenu ,  par  Vart.  19  de  TOrdon- 

cas,  ou  pour  quelque  autre  juste  cause.  Le  capi-  nance ,  de  se  saisir  des  papiers  du  vaisseau  ran» 

taine  peut ,   après  en  avoir  conféré  avec  les  oonné.  Le  réf^lement  de  1706 ,  art»  6 ,  a  dérogé 

principaux  officiers ,  et  de  Taveu  du  plus  grand  expressément  à  cette  disposition  ;  il  ordonne 

nombre  de  son  équipage,  admettre  à  la  rançon  seulement  que  le  capitaine  emmène  pour  otage 

le  vaisseau  ennemi.          \  un  ou  deux  des  principaux  officiers  du  vaisseau 

Bans  la  crainte  que  les  capitaines  des  vaisseaux  rançonné.  Dans  l'usage ,  on  n'en  emmène  qu'un, 
corsaires  ne  se  portassent  trop  fiicilement ,  par  133.  Enfin  le  capitaine  qui  a  rançonné  des 
Iftcheté,  et  pour  éviter  le  combat,  i  admettre  à  vaisseaux  ennemis ,  doit,  aussitôt  qu'il  est  de 
rançon,  il  était  porté  par  l'article  14  de  la  dé-  retour  dans  les  ports  de  France,  en  faire  ton 
claration  du  15  mai  1756,  qu'ils  n'y  seraient  rapport  aux  officiers  de  l'amirauté,  et  représenter 
autorisés  qu'après  avoir  envoyé  dans  les  ports  de  les  otages ,  lesquels  sont  retenus  prisonniers  jus- 
France  trois  prises  effectives  depuis  leur  der-  <|u'au  paiement  des  rançons, 
nière  sortie  ;  mais  Yaslin  nous  atteste  que  cette  Lorsque  le  capitaine  a  pris  quelques  effets  ou 
disposition  n'a  point  eu  d'exécution ,  et  n'a  point  marchandises  du  vaisseau  rançonné ,  qu'il  s'est 
été  suivie  dans  l'usage.  fait  donner  outre  la  rançon  qu'il  a  stipulée  ,  il 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe ,  que  les  en  doit  faire  mention  dans  son  rapport ,  à  peine 

capitaines  ne  doivent  admettre  à  rançon  les  de  restitution  du  quadruple  de  ce  qu'il  en  aurait 

vaisseflfux  ennemis,  que  lorsqu'ils  ne  peuvent  supprimé,  et  de  déchéance  de  sa  part  dans  lesdits 

faire  mieux;  qu'il  leur  est  défendu  d'admettre  à    effets ^oysM  Yaslin,  sur  l'ar^  19. 

rançon  aucun  vaisseau  ennemi ,  aussitôt  que  ce  134.  Il  nous  reste  à  parler  des  obligations  qui 

vaisseau  ennemi  est  entré  dans  les  rades  et  ports  naissent  de  la  convention  de  rançon. 

du  royaume.  Le  capitaine  du  vaisseau  attaquant  s'oblige, 

129.  Par  l'Ordonnance  du  1er  octobre  1692,  en  conséquence  de  la  rançon  convenue,  à  laisser 
il  est  défendu  à  nos  corsaires ,  lorsqu'ils  ran-  le  vaisseau  rançonné  aller  ou  retourner  librement 
çonnent  des  vaisseaux  pécheurs  ennemis ,  de  au  lieu  porté  par  le  traité  de  rançon ,  pourvu 
leur  permettre  de  continuer  leur  pèche.  Ils  peu-  qu'il  s'y  rende  dans  le  temps  porté  par  ledit 
vent  seulement  leur  accorder  un  sauf-conduit  traité  ;  et  il  lui  donne ,  pour  cet  effet ,  un  sauf- 
de  huit  jours  au  plus ,  pour  s'en  retourner  conduit ,  qui  doit ,  pendaot  ledit  temps ,  le 
chez  eux.  mettre  à  l'abri  d'insulte  de  la  part  des  comman- 

Par  le  règlement  du  27  janvier  1716,  art.  4,  dans  de  tous  les  vaisseaux  français,  et  même  de 

il  peut  être  de  quinzaine.  ceux  des  États  alliés  qu'il  rencontrerait  dans  sa 

L'Ordonnance  de  1692  ne  fixait  aucun  temps  route  pendant  ledit  temps ,  en  leur  représentant 

pour  le  sauf-conduit  des  autres  vaisseaux  ran-  ledit  sauf-conduit. 

çonnés  ;  elle  se  contentait  de  dire  qu'il  ne  devait  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes,  qui  sont 

être  dùTméqu9  pour  ie  temps  absolument  nice»-  dans  les  modèles  de  traités  de  rançon,  qu'on 

«atre  pour  parvenir  aux  lieux  de  leur  destina-  délivre  dans  les  amirautés  aux  capitaines,  priant 

tion,  tous  nos  amis  et  alliés  de  laisser  passer  êUre- 

Le  règlement  de  1706  veut  qu'il  ne  puisse  être    ment  et  librement  ledit  vaisseau  le pour 

pour  un  plus  long  temps  que  six  semaines.  aller  audit  port sans  souffrir  qu'il  lui  soit 

130.  Le  même  règlement  porte  que  ce  sauf-  fait,  pendant  ledit  temps  et  sur  ladite  route, 
conduit  ne  pourra  être  accordé  au  vaisseau  ran-  aucun  trouble  ni  empêchement. 

çonné,  que  pour  retourner  dans  le  port  d'où  il  Comment,  dira-t-on,  le  cq>itaine,  qui  a  fait 

est  parti,  sauf  dans  le  cas  auquel  le  vaisseau  cette  convention  de  rançon,  peut-il,  par  le  aauf- 
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condait  qu*il  donne  au  nnttro  do  vaisseta  ran-  du  navire  rançonné ,  qae  les  propriétaires  des 

çonné ,  obliger   les  ciimniandans   des   autres  marchandises  qui  y  sont ,  chacun  pour  Tintérét 

Taisseaux  qui  le  rencontreront ,  à  le  laisser  passer  qu^ils  y  ont.  C*est  ce  qui  résulte  de  ces  termes , 

librement?  car  c^est  un  principe,  qu*on  ne  peut  dans  les  modèles  de  traités  de  rançon  que  Tami- 

obliger,  par  une  convention,  des  tiers  qui  n*y  rautédélivre  :  a(Moi,mattredunavire...)tanten 

ont  pas  été  parties.  La  réponse  est,  que  ce  n'est  «  mon  nom  que  celui  desdits...  propriétaires 

pas  cette  convention  seule ,  etp€rê9,  qui  oblige  «  dodit  vaisseau  et  des  marchandises ,  me  suis 

les  commandans  des  antres  vaisseaux  à  déférer  «  volontairement  soumis  au  paiement,  etc.  * 

au  sauf-conduit  qui  a  été  dinné  par  celte  con-  La  raison  est,  que  le  propriétaire  du  navire,  en 

vent  ion  au  vaisseau  rançonné;  mais  c'est  Tau-  le  préposant  à  la  conduite  de  son  navire,  et  les 

torité  du  roi ,  dont  cette  convention ,  et  le  sauf-  marchands ,  en  le  préposant  à  la  conduite  de 

condait  donné  en  exécution ,  sont  censés  être  en  leurs  marchandises ,  sont  censés  chacun  lui  avoir 

quelque  façon  revêtus.  En  effet ,  le  roi  autorise  donné  pouvoir  de  faire  toutes  les  conventions 

les  capitaines  des  vaisseaux  corsaires  qui  ont  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  la  conservation 

commission ,  non  seulement  à  s'emparer  des  des  choses  à  la  conduite  desquelles  ils  Font 

vaisseaux   ennemis    qu'ils  rencontrent,    mais  préposé,  et  avoir  consenti  «t  accédé  à  toutes  les 

pareillement  à  les  rançonner  lorsqu'ils  le  jugent  obligations  qu'il  serait  obligé  de  contracter  pour 

plus  avantageux.  Comme  c'est  de  la  part  du  roi  cet  effet. 

et  an  nom  du  roi  qu'ils  s'emparent  des  vaisseaux  137.  Les  débiteurs  de  la  rançon ,  pour  s'ac- 
ennemis,  c'est  aussi  de  la  part  du  roi,  et  en  quitter  de  cette  obligation,  doivent  non  seule- 
quelque  façon  au  nom  du  roi  qu'ils  les  rançon-  ment  payer  la  somme  convenue  pour  la  rançon  , 
nent.  Cette  convention  de  rançon ,  et  le  sauf-  ils  doivent  encore  rembourser  tous  les  frais  de 
conduit  qu'ils  donnnent  au  maître  du  vaisseau  nourriture  qui  ont  été  fournis  à  Potage  qui  a 
rançonné,  qui  fait  partie  de  cette  convention,  été  donné  pour  sûreté  du  paiement  de  la  rançon, 
doivent  donc  être  censés  en  quelque  façon  revêt  us  138.  Si  le  vaisseau  rançonné  périssait  par  la 
de  l'autorité  du  roi,  à  laquelle  doivent  déférer  tempête  avant  son  arrivée,  la  rançon  ne  cesse- 
les  commandans  de  tous  les  vaisseaux  français ,  rait  pas  d'être  due  ;  car  le  capitaine  qui  l'a 
tant  du  roi  que  corsaires.  rançonné  a  bien  garanti  le  niaflre  du  navire 

Cest  pour  cette  raison  que  le  règlement  rançonné ,  de  tous  troubles  de  la  part  des  com- 

du  27  janvier  1706,  art,  7,  porte  :  «  Fait  Sa  mandans  des  vaisseaux  français  et  alliés  qu'il 

«  Majesté  très  expresses  défenses  à  tous  capi-  pourrait  rencontrer;  mais  il  ne  la  pas  garanti 

«  laines  et  armateurs  d'arrêter  des   vaisseaux  de  la  tempête ,  ni  des  autres  cas  fortuits. 

«  munis  de  billets  de  rançon...  à  peine  de  tous  Néanmoins,  s'il  y  avait  une  danse  expresse 

«  dépens ,  dommages  et  intérêts.  •  par  le  traité  de  rançon ,  que  la  rançon  ne  serait 

Cest  aussi  une  suite  des  traités  d'alliance ,  que  pas  due  si  le  vaisseau  périssait  en  chemin  par  la 

les  commandans  des  vaisseaux  des  États  alliés  tempête,  avant  son  arrivée ,  il  faudrait  suivre  la 

défèrent  à  ces  sauf-conduits.  convention. 

135.  Le  sauf-conduit  n'a  d'effet  que  lorsque  le  Lorsque  cette  clause  est  portée  par  le  traité , 
vaisseau  est  rencontré  dans  sa  route ,  et  dans  le  elle  doit  être  restreinte  au  cas  auquel  le  vaisseau 
temps  prescrit.  C'est  pourquoi  Vart,  8  porte  :  rançonné  aurait  été  submerge  par  la  tempête, 
«  Permet  néanmoins  Sa  Majesté  aux  armateurs  et  elle  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  d'échoue- 
«  d'arrêter  uneseconde  fois  le  vaisseau  rançonné,  ment.  Si  l'échouement  du  vaisseau  ,  dans  le  cas 
m  s'ils  le  rencontrent  hors  de  la  route  qu'on  lui  de  cette  clause,  le  déchargeait  de  la  rançon,  il 
«  aura  permis  de  faire,  ou  au-delà  du  temps  qui  arriverait  souvent  que  des  maîtres  de  navires 
«  lui  aura  été  prescrit,  et  de  l'amener  dans  les  rançonnés,  pour  se  décharger  de  la  rançon ,  les 
«  ports  du  royaume ,  oii  il  sera  déclaré  de  bonne  feraient  échouer  exprès,  en  sauvant  leurs  meil- 
«  prise.  »  leurs  effets. 

néanmoins ,  s*il  était  justifié  que  c'est  par  une  139.  Lorsque  le  vaisseau  rançonné  a  été  pris 

tempête  que  le  vaisseau  rançonné  a  été  rejeté  par  un  autre  corsaire  français,  hors  de  sa  roule, 

hors  de  la  route,  et  qu'il  fût  en  voie  de  la  ou  après  l'expiration  du  temps  porté  par  le  billet 

reprendre ,  il  paratt  équitable  de  déférer ,  en  ce  de  rançon,  et  en  conséquence  déclaré  de  bonne 

cas ,  au  sauf-conduit.  prise,  les  débiteurs  de  la  rançon  en  sont-ils,  en 

136.  D'un  autre  côté,  le  maître  du  navire  ran-  ce  cas ,  déchargés?  Pour  la  négative ,  on  dira  j 
çonné  s'oblige,  par  la  convention  de  rançon ,  à  Si  les  propriétaires  du  vaisseau  rançonné  et  des 
payer  la  somme  convenue  pour  la  rançon.  Il  s'y  marchandises,  ne  sont  pas  déchargésde  la  rançon 
oblige  non  seulement  en  |on  nom  ;  il  y  oblige  par  la  perte  quUls  ont  faite  du  vaisseau  et  des 
tosiiy  aeiionB  $s9rcitoriâf  tant  le  propriétaire  marchandises  par  la  tempête,  qui  est  un  cas 

Tous  y.  31 
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fortuit ,  comme  nous  Tenons   de  le  décider  lorsque  celai-ci  Ta  préposé  à  la  conduite  de{son 

ci- dessus ,   ils  doivent  encore  moins  en  élre  naTÛre,  qu^entre  le  maître  et  les  propriétaires 

déchargés ,  lorsque  la  perte  du  vaisseau  et  des  des  marchandises ,  lorsque  ceux-ci  Pont  préposé 

marchandises  est  arrivée  par  la  faute  de  leur  à  la  conduite  de  leurs  marchandises.  Par  ces 

préposé  ,  qui ,  en  contrevenant  au  traité  de  ran-  contrats,  les  propriétaires,  soit  du  navire ,  soit 

çon,  s^est  mis  volontairement  dans  le  cas  d^étre  des  marchandises ,  se  sont  obligés  envers  lui  de 

pris  par  un  autre  corsaire  français.  Nonobstant  Tindemniser  des  obligations  qu'il  serait  obligé 

ces  raisons  •  Yaslin,  sur  Vart,  19  de  TOrdon-  de  contracter  pour  la  conservation   soit,   da 

nance ,  atteste  que  Tusage  est  constant  que ,  navire ,  soit  des  marchandises, 
lorsqiron  vaisseau,  après  avoir  été  rançonné,         142.  La  personne  qui,  à  la  réquisition  da 

est,  faute  de  s'être  conformé  nu  traité  de  ran-  maître  du  navire  rançonné ,  s'est  volontairement 

çon ,  pris  par  un  second  armateur,  les  débiteurs  et  gratuitement  rendue  otage  pour  le  paiement 

de  la  rançon  sont  quittes  de  la  rançon ,  laquelle  de  la  rançon ,  a  pareillement  l'action  mandaH 

se  confond  dans  le  prix,  et  est  prélevée  sur  te  coniraria  contre  le  maître  du  navire  rançonné, 

produit  de  la  prise ,  au  profit  du  premier  arma-  pour  qu'il  soit  tenu  de  la  dégager  au  plus  tôt , 

teur  qui  a  rançonné  le  vaisseau.  Le  surplus  de  et  de  la  faire  mettre  en  liberté,  en  acquittant 

ce  produit  appartient  au  second  armateur  qui  a  les  sommes  pour  lesquelles  elle  s^est  rendue 

fait  la  prise.  otage  ,  et  en  outre  pour  qu'il  soit  tenu  de  tout 

La  raison  de  cette  décision  est ,  que  c'est  au  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  et  coûtera  pour  être  otage, 

nom  du  roi  que  le  premier  armateur  a  rançonné  quantum  tihi  abeêt  êx  causa  mandait. 
le  vaisseau  :  c'est  au  nom  du  roi  que  le  second        Cette  action  naît  du  contrat  de  mandat  inter- 

arroateur  l'a  pris  :  c'est  du  roi  que  le  premier  venu  entre  le  maître  du  navire  et  cette  personne, 

armateur  est  censé  tenir  la  rançon  ;  c'est  du  roi  lequel  résulte  de  ce  qu'à  la  réquisition  du  maître 

que  le  second  arma  leur  tient  le  profit  de  la  prise,  du  navire,  cette  personne  a  consenti  de  se  rendre 

le  roi  ayant  mis  ces  armateurs  en  ses  droits.  Or  otage. 

l'équité  ne  permet  pas  que  le  roi,  ni  qu'une  143. L'otage  a  aussi  aux  mêmes  fins  Taction 
'même  personne  ait,  tout  à  la  fois,  et  le  vaisseau,  exet'citoria  contre  les  propriétaires,  soit  du 
et  la  rançon  du  vaisseau  :  on  doit  donc  déduire  navire ,  soit  des  marchandises ,  lesquels  ,  eu  pré- 
la  rançon  sur  le  prix  du  vaisseau.  posant  le  maître  'du  navire  à  la  conduite  du 

140.  Lorsque  le  capitaine  d'un  vaisseau  fran-  navire  et  des  marchandises,  sont  censés  avoir 

çais ,  après  avoir  rançonné  un  vaisseau  ennemi ,  consenti  et  accédé  i  toutes  les  conventions  et 

est  lui-même  pris  par  rennemi ,  avec  le  billet  de  contrats  qu'il  ferait  pour  la  conservation  du  na- 

rançon  dont  il  est  porteur,  ce  billet  de  rançon  vire  et  des  marchandises ,  et  par  conséquent  au 

devient,  ainsi  que  le  reste  de  la  prise ,  la  con-  contrat  de  mandat  intervenu  entre  le  maître  do 

quêle  de  l'ennemi  ;  et  les  personnes  de  la  nation  navire  et  l'otage. 

ennemie  qui  étaient  débitrices  de  la  rançon  ,         L'otage,  pour  l'action  qu'il  a  contre  les  pro* 

se  trouvent,  par  ce  moyen,  libérées  de  leurs  priéUires  du  navire  rançonné  et  des  marchan- 

obligations.  dises ,  a  un  privilège  sur  ledit  navire  et  lesdites 

C«tle  dette,  qui  a  été  une  fois  éteinte,  ne  marchandises. 


141.  Outre  les  obligations  respectives  ,  que  la  rançonné  est  de  retour  dans  quelqu'un  de  nos 

convention  de  rançon  produit  entre  les  parties  ports,  les  officiers  de  l'amirauté,  pour  l'intérêt 

contractautos ,  dont  nous  venons  de  parler ,  elle  de  l'otage ,  saisissent  le  vaisseau  et  les  marchan- 

donne  lieu   indirectement  i  quelques   autres  dises ,  jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  aient  ou 

actions.  Telle  est  celle  que  le  maître  du  navire  délivré  l'otage ,  et  l'aient  remboursé ,  ou  qu'ils 

rançonné,  qui  s'est  obligé,  en  son  propre  nom,  aient  donné  bonne  et  suffisante  caution  de  le 

au  paiement  de  la  ri|nçun ,  a  contre  les  proprié-  faire, 
taires ,  tant  du  navire ,  que  des  marchandises 

dont  il  est  chargé ,  pour  qu'ils  soient  tenus ,  ARTICLE  III. 
chacun  pour  l'intérêt  qu'ils  ont ,  de  l'acquitter 

de  cette  obligation.  Det  pHêonniers  de  guerre. 

Cette  action  ne  nait  pas  de  la  convention  de 

rançon;  elle  n  en  est  que  l'occasion  :  elle  naît  145.  Par  le  droit  romain  et  celui  des  anciens 

des  contrats  qui  sont  intervenus,  tant  entre  le  peuples,   lorsque   des   Etats  souverains,    qui 

maître  du  navire  et  le  propriétaire  du  navi^,  avaient  le  droit  de  faire  la  guerre,  étaient  en 


PARTIE  I^  CHAPITRE  II.  348 

yueire  ,  ceux    qui   étaient  fkits  prisonniers,  on  rai  nqneur  d^autre  droit  sur  les  personnes  des 

étaient  réduits  en  esclaTaj^ ,  et  devenaient ,  prisonniers  de  guerre ,  que  celui  de  les  détenir , 

jtfre  beUi  9tjur9  gtntûim  y  les  esclaves  de  Ten-  pour  les  empêcher  de  nous  faire  la  guerre.  Sou- 

nemi.  vent  même,  le  -vainqueur  n^use  pas  de  tout  son 

Cest  à  ce  droit  qu*on  doit  attribuer  Torigine  droit  à  Tégard  des  officiers  de  quelque  distinc- 

de  Tesclavage  :  «SWrvt  ex  eà  appellati  ntni  quàd  fion ,  et  il  les  renvoie  sur  leur  parole  d'honneur 

ifmperaiar€9  capiivûê  vendêrg,  ac  per  hoc  ser*  de  ne  point  servir  pendant  tout  le  temps  que  la 

9or«  fiec  occidere  soient;  qui  etiam  mancipim  guerre  durera. 

dicii  êunt ,  eu  quàd  ab  hoeiihuê  manu  capté"  149.    Quoique  ceux   qui  sont  pris  par  lea 

kanhtr  ;  Inêt.  dejur.  persan,  Kaures ,  soient,  pendant  leur  captivité ,  dans  le 

146.  Suivant  le  droit  romain,  celui  qui  avait  fait,  vendus  a  des  maîtres,  et  assujettis  à  des 
été  pris  par  Tennemi ,  et  réduit  dans  Tétat  d'es-  ministères  d^esclaves  ,  ils  ne  sont  point  censés 
clavage ,  perdait  avec  la  liberté  tous  les  droits  dans  le  droit  esclaves ,  et  ils  conservent  pendant 
de  citoyen  romain  ,  qui  ne  pouvaient  appartenir  leur  captivité  tous  leurs  droits  de  citoyens  :  ils 
qu'à  des  personnes  libres.  sont  capables  de  succession  et  de  legs ,  qu^ils 

Mais  sUl  trouvait  le  moyen  de  s^échapper  des  peuventrecueillirparquelqu^m  à  qui  ils  envoient 

mains  de  Tennemi ,  aussitôt  qu*il  était  de  retour,  procuration ,  du  lieu  de  leur  captivité, 
et  qu*il  avait  mis  les  pieds  sur  les  terres  de  Tem* 

pire  romain ,  il  recouvrait  les  droits  de  citoyen;  SECTION  III. 
de  manière  qu^il  était  réputé  ne  les  avoir  jamais 

perdus ,  et  n'avoir  jamais  été  captif  chex  le»  de   l^accsssiov. 
eoDemis.  C'est  ce  qu*on  appelle  jus  postHminii» 

Lorsque  celui  qui  avait  été  pris,  n'était  pa»  150.  L*aceession  est  une  manière  d'acquérir  le 

revenu,  et  avait  été  toute  sa  vie  en  la  puissance  domaine  qui  est  du  droit  naturel,  par  laquelle 

de  l'ennemi ,  il  était  censé  mort  dès  le  dernier  le  domaine  de  tout  ce  qui  est  un  accessoire  et 

instant  qui  avait  précédé  sa  captivité ,  et  être  une  dépendance  d'une  chose  est  acquis  de  plein 

mort  ayant  encore  les  droits  de  citoyen  romain,  droit  à  celui  à  qui  la  chose  appartient ,  vi  ac 

yoye% ,  sur  toutes  ces  choses,  le  titre  de  capHv,  potesi&te  rei  suœ» 

etpostUm,  rev.  Une  chose  est  l'accessoire  de  la  nôtre  ou  parce 

147.  Ce  droit  des  gens  ,  qui  réduisait  à  l'état  qu'elle  en  a  été  produite ,  ou  parce  qu'elle  y  a 
d^esclavage  ceux  qui  étaient  pris  par  l'ennemi ,  été  unie  ]  et  cette  union  se  forme  ou  naturelle- 
n*avaitliett  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  pris  ment  et  sans  le  fait  de  Thomme ,  ou  par  le  fait 
dans  une  guerre  solennellement  déclarée  par  de  l'homme. 

des  ennemis  proprement  dits  ,  qui  avaient  le  Nous  traiterons ,  dans  un  premier  article ,  de 

droit  de  faire  la  guerre,  qu'on  appelle  kostes,  et  l'accession  qui  résulte  de  ce  que  des  choses  ont 

anciennement /9«ri(/Ma//M.  A  Tégard  de  ceux  qui  été  produites  de  la  nôtre  :  dans  un  second ,  de 

étaient  pris  par  des  brigands ,  quoique  ces  bri-  celle  qui  résulte  de  ce  que  des  choses  s'unissent 

gands  les  assujettissent ,  dans  le  fait ,  à  des  mi-  à  la  nôtre  naturellement ,  et  sans  le  fait  de 

nistères  d'esclaves,  ils  n'étaient  pas  dans  le  droit  l'homme  :  dans  un  troisième ,  de  celle  qui  résulte 

esclaves ,  et  conservaient  tous  les  droits  de  de  ce  que  des  choses  s'unissent  à  la  nôtre  par 

citoyens.  C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  Hostes  le  fait  de  l'homme.  Nous  traiterons,  dans  un 

sumt  quibus  bellum  publici  pcpulus  romanuê  quatrième  article ,   des    deux    autres    espèces 

decrevit  ,  vel  ipsi  populo  romano  ;    cteteri  d'accession  ,  qui  sont  la  spécification  et  la  cou* 

latruHCuUvelprœdones  appellan  fur.  Ideë^qui  à  fusion . 
latranibus  captus  ssîj  servUe  latronum  non  fit, 

nec  poêîliminium  et  necessarium  est  :  ab  hos-  ARTICLE  premier. 
tibu*  auiem  captus ,  ut  putà  à  Germants  et 

Partkis  ^  et  servns  hosiium  est ,  et  postliminio  De  l'accession  qui  résulte  de  ce  qtio  des  choses 

siatum  pristinum  récupérât;  liv.  24,  IT.  de  cap^  sont  produites  fie  la  nôtre, 
tiv.  et  postlim. 

148.  Depuis  très  long-temps ,  dans  tous  les  161.  Tout  ce  que  ma  chose  produit  en  est  re- 
États  des  princes  chrétiens,  les  prisonniers  de  gardé  comme  uneespèce  d'accrue  et  d'accessoire; 
guerre  ne  sont  pas  faits  esclaves.  Ils  conservent  et  en  conséquence  le  domaine  m'en  est  acquis 
leur  état  de  liberté;  ils  conservent  dans  leur  par  droit  d'accession  ,  vi  ac potestate  rei  meœ. 
pays ,  d'où  ils  sont  absens ,  tons  les  droits  de  C'est  par  ce  droit  d'accession  que  le  domaine 
citoyens.  Le  droit  de  la  guerre ,  tel  qu'il  a  lieu  de  tous  les  fruits  qui  naissent  d^une  chose  suit 
aujourd'hui  entre  lesprinces  chrétiens,  ne  donne  le  domaine  de  la  chose,  et  est  acquis  de  plein 
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droit  au  seigneur  propriétaire  de  la  ohose,  viao  qa*a  la  femelle,  qai  porte  dan«  ion  lein  les 

poteêtate  rêi  êuœ,  petits  depuis  l^instant  de  leur  conception  ,  les- 

Tant  que  les  fruits  sont  enôore  pendans  sur  quels  sont  en  conséquence  comme  une  portion 

ma  terre  qui  les  a  produits ,  ils  ne  font  qu^nn  des  entrailles  de  la  mère ,  portio  vitcerum  ma* 

seul  et  même  tout,  et  une  seule  et  même  chose  frts. 

avec  ma  terre  qniles  a  produits  :  Frucluê  p^n^  Dans  nos  colonies  de  TAmérique,  c*est  aussi 

dente» pars  fundi  videnlurjl,  44, ff.  de  rei vind.  au  propriétaire  de  la  négresse  qu'appartieniient 

Le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre  renferme  donc  les  enfans  qui  en  naissent ,  quand  même  le  péra 

alors  celui  de  ses  fruits  :  lorsque  ces  fruits  vien-  des  enfans  appartiendrait  à  un  autre  maître ,  et 

nent  à  être  séparés  de  ma  terre,  ils  deviennent  même  quand  il  serait  de  condition  libre;  car  c*est 

des  êtres  distingués  de  ma  terre ,  donc  j'acquiers  un  principe,  que,  hors  le  cas  d'un  mariage  légî- 

le  domaine ,  en  conséquence  de  celui  que  j'ai  de  time,  dont  les  esclaTCS  ne  sont  pas  capables ,  les 

ma  terre  qui  les  a  produits ,  et  dont  ils  sont  les  enfans  suivent  la  condition  de  la  mère ,  liv.  24  , 

productions  et  les  accessoires.  ff.  de  êiat»  hom. 

Le  domaine  que  j'acquiei*s  de  ces  fruits ,  est  153.  Le  principe  que  nous  avons  établi  jus* 

un  domaine  distingué  de  celui  que  j'ai  de  ma  qu^a  présent ,  que  le  propriétaire  d'une  choae 

terre.  Quoique  ce  soit  le  domaine  que  j'ai  de  acquiert  par  droit  d'accession,  r»  ac  poiestate 

ma  terre ,  qui  ail  produit  celui  que  j'ai  de  ces  rei  suœ ,  le  domaine  des  fruits  qui  en  naissent , 

fruits,  je  l'acquiers  dans  le  même  instant  que  paraît  souffrir  quelques  exceptions,  qui  néan- 

ces  fruits  sont  séparés  de  la  terre  où  ils  étaient  moins  ne  sont  pas  de  véritables  exceptions, 

pendans,  et  qu'ils  commencent  à  avoir  un  être  La  première  est  lorsque  le  propriétaire  de  la 

distingué  de  la  terre  dont  ils  faisaient  partie.  chose  n'en  a  que  la  nue  propriété ,  et  que  Fasu- 

J'acquiers  de  cette  manière  tous  les  fruits  que  fruit  appartient  à  un  autre  j  car,  en  ce  cas ,  ce 

ma  terre  a  produits ,  soit  naturels ,  soit  indus-  n'est  pas  au  propriétaire ,  c'est  à  rusufruitier 

triels.  J'acquiers  ceux-ci,  quand  même  ce  serait  que   les  fruits  qui  naissent  de  la  chose  sont 

un  autre  que  moi  qui  aurait  ensemencé  et  cultivé  acquis. 

ma  terre  qui  les  a  produits;  car  ce  n'est  pas  la  II  est  vrai  que,  suivant  la  subtilité  du  droit 
culture  qu'on  a  faite  de  cette  terre  ,  c'est  le  romain ,  Tusufruitier  n'acquérait  les  fruits  de 
domaine  qu'on  a  de  cette  terre ,  qui  fait  acqué-  l'héritage  dont  il  avait  l'usufruit ,  que  lorsque 
rir  le  domaine  des  fruits  qu'elle  produit  :  Omniê  c'était  lui ,  ou  quelqu'un  pour  lui  et  en  son  nom, 
fructut  non  jure  eemtnie,  sedjure  êoli  perctpt-  qui  les  percevait;  mais  nous  avons  vu  que,  par 
fur;  lîv.  25  ,  S»  de  ueur.  Le  propriétaire  de  la  notre  droit  français  ,  tous  les  fruits  indistincte- 
terre  est  seulement  obligé  ,  en  ce  cas ,  à  rem-  ment,  qui  naissent  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
bourser  le  prix  des  semences  et  des  façons  à  celui  appartiennent  à  l'usufruitier,  f^oyes  notre  Traiié 
qui  les  a  faites.  du  Douaire, 

152.  Les  petits  qui  naissent  des  animaux  qui  Le  droit  qu*a  le  propriétaire,  d'acquérir  tons 
nous  appartiennent ,  sont  des  fruits  de  ces  ani-  les  fruits  qui  naissent  de  sa  chose  par  droit  d'ac- 
maux,  dont  par  conséquent  le  propriétaire  de  cession  ,  vi  ae  poteêtate  rei  euœ,  lequel  est  ren> 
l'animal  qui  les  a  mis  bas ,  acquiert  le  domaine  fermé  dans  le  droit  de  domaine  et  en  fait  partie, 
par  droit  d'accession ,  vi  ac  poteêtate  rei  eua,  est,  lors  delà  constitution  de  l'usufruit,  détaché 
Observez  que ,  quoique  le  màlo  qui  a  emprei-  du  droit  de  domaine ,  et  transféré  à  l'usufruitier, 
gné  la  femelle  qui  a  mis  bas  les  petits ,  ait  eu  lequel  acquiert  les  fruits  en  vertu  de  cette  par- 
part  à  la  production  de  ces  petits,  néanmoins  la  fie  du  droit  de  domaine  do  l'héritage  qui  lui  a 
part  qu'il  y  a  eue  n'est  aucunement  considérée,  été  transférée.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  dit  que 
Les  petits  que  la  femelle  a  mis  bas  ,  ne  sont  Ueufructue  pare  dominii  eet, 
censés  être  des  fruits  que  de  la  femelle ,  et  en  C'est  pourquoi ,  même  dans  le  cas  de  cette 
conséquence  le  domaine  de  ces  petits  est  acquis  exception  apparente,  les  fruits  sont  aoqnis  à  Tu- 
entièrement  au  maître  i  qui  la  femelle  appar-  sufruitier  par  droit  d'accession  ,  vi  ac  poteêtate 
tient .  sans  que  celui  à  qui  appartient  le  mâle  rei ,  comme  étant  dominii  loco^  par  rapport  i 
qui  l'a  empreignée ,  puisse  y  prétendre  aucune  l'acquisition  de  ces  fruits. 
-^^TX'.Pomponiueecribityeiequammeamequue  154.  La  seconde  exception  est  dans  le  cas 
tuue  prœgnantem  fecerit  j  non  eeee  tuuntf  eed  auquel  le  propriétaire  de  la  chose  a  contracté 
meum  quodnatum  eet;  lîv.  5 ,  ^  2,  ff.  <fa  rei  envers  quelqu'un  l'obligation  de  lui  laisser  per- 
vind,  cevoir  les  fruits  de  son  héritage  pendant  un  cer- 
La  raison  est ,  que  la  part  qu'a  le  mâle  qui  tain  temps  ;  comme  lorsqu'il  Ta  donné  â  ferme 
a  empreigne  la  femelle  â  la  production  des  petits,  â  quelqu'un ,  ou  qu'il  en  a  mis  son  créancier  en 
est  très  peu  de  chose  en  comparaison  de  celle  possession  peur  en  percevoir  les  frqits ,  en  dé- 
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ducUon  de  sacTéftace,jiuqa*àla  findu  paiement,  tcquërir  par  droit  d^acœnion  ,  ti  ac  potostate 

Dans  cet  cat ,  ce  n>st  point  à  celni  qui  a  le  rei  mea ,  celai  do  tout  ce  qui  est  uni  à  cotte 

domaine  de  la  chose,  que  les  fruits  sont  acquis,  chose ,  et  qui  est  censé  en  faire  partie. 

c^est  à  son  fermier  ou  à   son  créancier.  Mais  Cette  union  se  fait  naturellement ,  sans  le  fait 

comme  ils  ne  sont  acquis  à  ce  fermier  ou  à  ce  de  Thomme ,  ou  par  le  fait  de  Thomme.  If  eus  ne 

créancier,  qu'autant  que  ce  fermier  ou  ce  créan-  rapporterons ,  dans  cet  article ,  que  des  exem- 

cier  est  aux  droits  du  sei^eur  de  la  chose  qui  pies  de  celle  qui  se  fait  naturellement ,  et  sans 

Vy  a  subrogé ,  notre  principe ,  que  le  domaine  le  fait  de  Thomme. 

des  fruits  suit  le  domaine  de  la  chose  dont  ils 

•oDt  les  accessoires  ,  ne  reçoit  encore  aucune  prbmixr  bxxmpli. 

atteinte  dans  ce  cas-ci,  puisque  c'est  du  seigneur 

auquel  ces  fruits  appartiennent  par  droit  d'ac-  Del'aliuvion, 

cession ,  que  ce  fermier  ou  ce  créancier  les  tient, 

et  qu'on  peut  supposer  le  domaine  de  ces  fruits  157.  On  appelle  àUuvion,  Paccrue  qtt*une 

être ,  par  droit  d^accession ,  acquis  pendant  un  rivière  a  faite  à  la  longue  à  un  champ  ,  par  les 

instant  de  raison  au  seigneur  de  la  chose ,  et  terres  qu'elle  y  a  charroyées  d'une  façon  imper- 

passer  incontinent  de  sa  personne  en  celle  du  fer-  ceptiblc  :  MluHo  9st  excrem^ntum  latens.  Per 

mier,  ou  do  créancier,  qu'il  a  rais  en  ses  droits,  allvvionem  autem  id  videtur  adjici,  quod  ità 

155.  Le  troisième  cas  d^exception  est  lorsque  paulatim  adjicitur,  ut  non  poêêit  intelligi, 
la  chose  est  possédée  par  quelqu'un  qui  s'en  quantum  quoquotemporismomêntoadjiciaiurf 
porte  pour  propriétaire  sans  l'ôtre.  Les  fruits  Jnêtit.  tit.  de  nr,  div.,  ^  20. 

qui  naissent  de  la  chose  pendant  loiit  le  temps  Selon  les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit 

qu'il  la  possède  lui  sont  acquis  plutôt  qu'à  celui  romain  ,  ces  terres  ,  à  mesure  que  la  rivière  les 

qui  est  le  Téritable  propriétaire.  Cette  exception  apporte  et  les  unit  à  mon  champ ,  devenant  des 

n'est  encore  qu'une  exception  apparente,  qui  ne  parties  de  mon  champ ,  avec  lequel  elles  ne  font 

donne  aucune  atteinte  à  notre  principe,  que  le  qu'un  seuIetmémetout,j'en  acquiers  le  domaine 

domaine  des  fruits  suit  celui  de  la  chose  dont  ils  par  «l'oit  d'accession  ,  et  ac  poieêtate  rei  mea, 

sont  des  accessoires  ;  car  si  le  possesseur  qui ,  C'est  ce  qu'enseigne  Gaîus  :  Quod  per  alluvio- 

dans  la  vérité ,  n'est  pas  propriéUire ,  semble  ,  nemjagro  noslro  /lumen  adjecit ,  jure  gentium 

en  ce  cas,  acquérir  les  fruits  de  la  chose,  ce  n^^ê acqviritur ;  liv.  l,^\^deadq,  rer.dom, 

n'est  qu'en  tant  qu'il  est  réputé  le  propriétaire,  !-«»  propriétaires  des  champs  d'où  la' rivière 

tout  possesseur  étant  réputé  le  propriétaire  de  la  »  détaché  ces  terres  pour  les  charroyer  et  les 

chose  qu'il  possède ,  jusqu'à  ce  que  le  véritable  unir  à  mon  champ,  ne  peuvent  pas  les  réclamer, 

propriétaire  ait  paru,  et  ait  justifié  de  son  droit  :  parce  que  cela  se  fait  d'une  manière  impercep- 

de  roémeqa'il  en  résulte  que  ce  possesseur  n'était  tible. 

propriétaire  qu'en  apparence ,  il  en  résulte  aussi  158.  Il  en  serait  autrement  si  le  fleuTC ,  uno 

que  ce  n'est  qu'en  apparence  qu'il  a  paru  en  *f>*petu ,  avait  apporté  le  long  de  mon  champ 

acquérir  les  fruits,  lesquels,  dans  la  vérité,  tout  à  la  fois  un  morceau  considérable  du  champ 

appartenaient  au  véritable  propriétaire  de  la  ^^  ^^^  voisin  :  ce  morceau  étant  reconnaissa- 

chose ,  comme  en  éUnt  des  accessoires  ;  lesquels  J>l«i  ™on  yroisin  conserverait  le  droit  de  propriété 

fruiU  il  doit,  en  conséquence ,  restituer  au  pro-  d«  c«  morceau  de  terre ,  qu'il  avait  avant  qu'il 

priétaire  de  la  chose ,  à  moins  que  la  bonne  foi  ««*  ^1^  détaché  du  reste  de  son  champ  :  Si  ri  s 

de  sa  possession  ne  le  fasse  décharger  de  cette  fluminis  partem  aliquam  ex  tuo  detraxit ,  ut 

obligation,  comme  nous  le  verrons,  infrà,  meoprœdioaituleritjpalàm  eeteamtuamper- 

partie  2.  manere  ;  dict.  L  7,  §  2. 

A  moins  que ,  par  la  longueur  du  temps ,  ce 

ABTICLB  II.  morceau  détaché  de  votre  champ  ne  se  fût  tel- 
lement uni  au  mien ,  qu'il  ne  parût  plus  faire 

Ve  Vacceeêicn  qui  résulte  de  l'union  dune  q«'«n  ">*"»«  champ  :  Plané ,  ajoute  Galus ,  ei 

choeeaveclanâtre,  qui  se  fait  naturellement,  longiore  tempore  fundo  meo  hœserit,  arborée- 

et  eana  le  fait  de  l'homme,  q^e,  quae  eecum  troxerit,  in  fundum  nteum 

radiées  egerint ,  ex  eo  tempore  videtur  fundo 

156.  Lorsque  quelque  cbose  s'unit  avec  la  chose  ^neo  acquisita  esse;  dict,,-  J  2. 

qui  m'appartient,  de  manière  qu'elles  ne  font  159.  Par  notre  droit  français,  les  alluvions 

ensemble  qu'un  seul  et  même  tout,  dont  ma  qui  se  font  surlesbords  des  fleuves  et  des  rivières 

chose   fait  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  ce  navigables ,  appartiennent  au  roi.  Les  proprié- 

tottt ,  le  domaine  que  j'ai  de  ma  chose ,  me  fait  taires  des  héritages  riverains  n*y  peuvcnlt  rien 
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prétendre,  à  moins  quHls  niaient  àe»  titres  de  U  insula  in  flumînê  fit  :  uno  quèm  agrum y  fui 

concession  que  le  roi  leur  a  laite  du  droit  d'allu*  alvei  non  fuii,   amniê  circum/luii  ;  ali9fv , 

vion  le  long  de  leurs  héritages.  quùm  locum,  quialvei  9êêety  9iecum  reUnquii 

A  regard  des  alluvions  qui  se  formeraient  le  et  eircumfluere  cœpit;  tertio  ^  quùm  paulaiin^ 

long  des  bords  d^une  rivière  non  navigable,  dont  coUuendo  locum  emittentem  euprà  aheum  fa- 

la  propriété  appartient  aux  propriétaires  des  cit^  et  eum  alluendo  auxit  :  duobus  poêterio^ 

héritages  voisins,  ou  doit  suivre  la  disposition  ribuê  modis  privata  insula  fit  ejus  cujuê  agor 

du  droit  romain.  propior  fuerit,  quikm primùm  extitit.  (Et  par 

Les  alIuvioDS  que  la  mer  ajoute  aux  héritages  notre  droit ,  elle  appartient  au  roi  dans  ces  deux 

voisins  de  la  mer  appartiennent  aussi ,  par  droit  cas-ci  :  ).. ..  Primo  autem  ilio  modo  cauea  pr^ 

d^accession  ,  aux  propriétaires  desdits  héritages,  prietatie  non  mutatur;  liv.  30,  ^  2.,  ff.  de  aéq, 

qui  peu  vent  faire  des  digues  pour  se  les  conserver,  rer.  dom,  Ejus  est  ager,  cujus  et  fuit  ;  Ut.  7. 

^  4 ,  ff.  dict.  ti£, 

SBCOiiD  BXBMPLB.  163.  Uy  a  une  quatrième  espèce  d*iles,  qa*on 

appelle  des  iles  flottantes,  lorsqu'elles  se  forment 

Des  iles  qui  se  forment  dans  les  rivières;  et  du  sur  Teau  sans  être  adhérentes  au  lit  du  fleuve  : 

lit  que  la  rivière  a  abandonné.  Qui  virgultis  aut  aliû  quaUbet  levi  materié  ità 

sustinetur  in  flumine,  ut  solum  ejus  non  ton» 

160.  C'était  par  une  espèce  de  droit  d'accession  qatj  atque  ipsa  movelur;  liv.  65,  ^  2,  ff.  deoilq, 
que,  suivant  le  droit  romain,  les  propriétaires  rer.  dom.  Ces  iles  étaient,  par  le  droit  romain, 
des  héritages  riverains  d'une  rivière  acquéraient,  publiques ,  comme  Tétaient  les  fleuves  ;  dict,  i. 
chacun  en  droit  soi ,  le  domaine  des  iles  qui  se  2 ,  et  §  4  ;  et  par  notre  droit,  elles  appartiennent 
formaient  dans  le  fleuve  ,  et  même  du  lit  entier  au  roi ,  de  même  que  le  fleuve. 

du  fleuve,  lorsque  le  fleuve  Tavait  abandonné  164.  A  Tégard  des  rivières  non  navigables, 

pour  prendre  un  autre  cours.  lorsque  ce  sont  les  propriétaires  des  héritages 

Les  héritages  de  ces  riverains  ayant ,  du  côté  riverains  qui  sont  aussi ,  chacun  en  droit  soi , 

dufleuve,  une  étendue  illimitée,  qui  n'avait  d'au*  propriétaires  de  la  rivière,  ils  doivent  l'être  aussi, 

très  bornes  que  le  fleuve ,  et  qui  comprenait  chacun  en  droit  soi ,  et  des  îles  qui  s'y  forment, 

même  les  rivages  et  tout  ce  qui  n'était  pas  oc-  et  du  lit  de  la  rivière,  lorsqu'elle  l'a  abandonné 

cupé  par  le  fleuve ,  le  lit   qu'avait    occupé  le  pour  prendre  son  cours  ailleurs, 
fleuve  ,  lorsque  le  fleuve  cessait  de  l'occuper  , 

était  censé  faire  partie  de  ces  héritages ,  et  en  taoisièmb  rjcBMpLX. 
être  un  accroissement.  Il  en  était  de  même  des 

îles  qui  se  formaient  dans  ces  fleuves,  ces  iles  165.  Lorsque  les  pluies  entraînent  aveo  ellei 

n'étant  autre  chQ;se  qu'une  partie  du  lit  du  fleuve  les  parties  les  plus  grasses  de  la  terre  des  champa 

que  le  fleuve  avait  cessé  d'occuper.  élevés,  et  les  portent  dans  les  champs  bas,  où 

161.  Par  notre  droit  français ,  les  fleuves  et  les  ces  part ies  de  terre  restent  et  s'incorporent  avec 
rivières  navigables  appartiennent  au  roi.  Les  lesdits  champs,  lesdites  parties  de  terre,  qui 
îles  qui  s'y  formejit ,  aussi  bien  que  le  lit ,  lors-  s'incorporent  ainsi  avec  le  champ  bas ,  avec  le- 
qu'ils  l'ont  abandonné  pour  prendre  leur  cours  quel  elles  ne  font  qu'un  même  tout  et  qu'une 
ailleurs ,  appartiennent  au  roi  j  les  propriétaires  même  chose  ,  devenant ,  de  cette  manière ,  des 
des  héritages  riverains  n'y  peuvent  rien  prélen-  parties  accessoires  de  ce  champ,  le  domaine  de 
dre,  à  moins  qu'ils  ne  rapportent  des  titres  de  ces  parties  de  terre  est  acquis  par  droit  d'acces- 
concession  du  roi.  sion,  rf  ac  potestate  rei  sua,  au  propriétaire 

162.  Observez  que  les  iles  qui  par  le  droit  du  champ, 
romain ,  appartenaient ,  par  droit  d'accession  , 

aux   propriétaires    des  héritages  riverains  du  quatribmb  bxbmplb. 
fleuve  ,  et  qui ,  par  notre  droit  français ,  appar- 
tiennent au  roi,  sont  celles  qui  sont  formées  166.  Lorsque  des  pigeons  des  colombiers  voî- 
dans  le  lit  qu'occupait  le  fleuve  :  mais  si  un  bras  sins  désertent  de  leurs  colombiers  pour  venir 
du  fleuve,  s'étaut  écarté  du  lit,  avait  pris  son  s'établir  dans  le  mien,  j'en  acquiers  le  domaine 
cours  tout   autour  du   champ  d'un  particu-  par  droit  d'accession. 

lier,  et  en  avait ,  par  ce  moyen  ,  formé  une  ile ,  Pour  bien  comprendre  ce  droit  d'accession  , 

ce  champ  ,  depuis  qae  le  fleuve  l'a  entouré,  il  faut  observer  que,  les  pigeons  de  nos  colom- 

étant  toujours  le  même  champ,  il  continue  biers  étant  des  animaux /%rcs  na#«r(9^  qui  sont 

d'appartenir  à  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  dans  un  état  de  liberté,  in  laxitate  naturalij 

C'est  ce  qu'enseigne  Pompouius  :  Tribus  modis  nous  ne  sommes  proprement  ni  propriétaires  ni 
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poMessean  de  ces  pigeons  per  se  ;  noHs  ne  le  unies  i  la  mienne  ,  de  manière  qu'elles  n^enfas- 

sommet  qu^anUintqo^ilssont  censés  faire  partie  sent  qn'nne  seule  et  même  chose,  et  un  seul  et 

de  netre  colombier,  dans  lequel  ils  se  sont  éta-  même  tout,  dont  ma  chose  soit  la  partie  princi- 

blis;  car  lorsque  ces  animaux  se  sont  établis  dans  pale ,  et  dont  les  autres  ne  soient  que  les  parties 

un  colombier,  ils  sont  censés,  tant  quMls  cou-  accessoires,  j^acquiers  par  droit  d'accession-,  et 

•errent  lliabitude  d'y  aller  et  Tenir ,  ne  compo-  ae  poteêtate  rat  meœ,  le  domaine  des  choses  qui 

ser  aTCc  le  corps  du  colombier,  qu'une  seule  et  en  sont  les  accessoires. 

même,  chose,  saToir,  nu  colombier  peuplé  de  Lorsque  deux  ou  plusieurs  choses,  apparte-> 

pigeons,  et  ne  faire  ensemble  qu'un  seul  et  même  nantes  à  différentes  personnes ,  ont  été  unies  de 

font ,  dont  le  corps  du  colombier  est  la  partie  manière  qu'elles  ne  font  ensemble  qu'un  seol 

principale ,  et  dont  les  pigeons  qui  le  peuplent  tout,  pour  sa  voir  quelle  est  celle  dont  le  domaine 

sont  les  parties  accessoires.  doit  attirer  à  soi  celui  des  autres  ,  il  faut  donner 

Cesl  pourquoi ,  lorsque  des  pigeons  Tiennent  des  règles  pour  discerner  quelle  est  celle  qui  est 

à  s'établir  dans  mon  colombier ,  ces  pigeons  la  partie  principale  du  tout  qu'elles  composent, 

dcTcnant  par  là  des  parties  accessoires  de  mon  ot  quelles  sont  celles  qui  n'en  sont  que  les  par> 

colombier,  j'en  acquiers  par  droit  d'accession  le  lies  accessoires.  C'est  ce  que  nous  ferons  voir 

domain^,  et  ac  poteêtate  rei  meœ.  Le  proprié-  dans  un  premier  paragraphe.  Nous  Terrons,  dans 

taire  du  colombier  Toisin ,  qu*ils  ont  déserté,  ne  un  second  paragraphe ,  quelle  est  la  nature  du 

peut  les  réclamer  ;  car  il  n*était  ni  possesseur  ni  domaine  que  j'acquiers  d'une  chose  par  son 

propriétaire  de  ces  pigeons  :  il  ne  Tétait  qu'en  union  avec  la  mienne ,  et  de  l'action  ad  exhi' 

tant  cpie  ces  pigeons  étaient  censés  faire  partie  hèndum  qu'a  celui  à  qui  elle  appartenait.  Nous 

de  son  colombier,  et  ils  n'étaient  censés  en  faire  Terrons,  dans  un  troisième  paragrophe   quelle 

partie,  qu'en  tant  qu'ils  conserTaient  l'habitude  est  l'espèce  d'union  qui  donne  lieu  au  droit  d'ac- 

d'y  aller  et  venir  :  ayant  perdu  cette  habitude ,  cession, 
ils  ont  cessé  d'en  faire  partie  ,  et  d'appartenir 

au  propriétaire  du  colombier  qu'ils  ont  déserté.  S  '•  «kcles  poo«  niscBsifca  quelle  est  ,  dans  du 

167.  Nous  pouTons ,  à  la  vérité ,  acquérir  très  '^'^^  composa  de  plusieurs  choses  .  celle  qui  en 
l^timementlespigeonsquidésertentlescolom-  '"  '^  '^"»=  principale,  et  celles  qui  nen 

-^             .   .                               .       .V    .  ,.     j          ,          .^  SONT  QÏJE  LES  ACCESSOIRES. 

men  Toisins ,  pour  Tenir  s  établir  dans  les  nôtres; 

maia  il  n'est  pas  permis  de  se  serTÎr  d'aucunes  première  règle. 

menœuTres  pour  les  y  attirer.  C'est  pourquoi , 

ai  le  propriétaire  ou  le  fermier  d'un  colombier  170.  Lorsque  de  deux  choses  qui  composent 

y  aTait  attaché  quelque  TÎeille  morue,  ou  quel-  un  tout ,  l'une  ne  peut  subsister  sans  l'autre ,  et 

que  antre  chose  pour  y  attirer  les  pigeons  des  Tautre  peut  subsister  séparément ,  c'est  celle 

colombiers  Toisins  ,  les  propriétaires  des  colom*  qui  peut  subsister  séparément  qui  en  est  re> 

biers  Toisins  auraient  contre  lui  l'action  de  dolo,  gardée  comme  la  principale  partie,  l'autre  n'en 

ou  in  factumj  pour  les  dommages  et  intérêts  est  que  l'accessoire  :  Necetee  cet  et  rei  cedi, 

résultans  de  ce  qu'il  aurait ,  par  cette  manoeu-  quodeineillâ  eeee  nonpoteetj  Ht.  23,  ff.  de  rei 

Tfo,  dépeuplé  leurs  colombiers.  vind, 

168.  Ce  que  nous  aTons  dit  des  pigeons  qui  On  peut  donner ,  pour  un  premier  exemple 
désertent  les  colombiers  Toisins ,  pour  s'établir  de  cette  règle ,  le  cas  auquel  quelqu'un  aurait 
dana  le  mien ,  peut  pareillement  s'appliquer  aux  construit  un  bâtiment  sur  mon  terrain.  Ce  bâti- 
lapins  qui  passent  des  garennes  Toisines  dans  la  ment  et  mon  terrain  font  un  seul  tout ,  dont  mon 
mienne,  et  des  poissons  qui  passent  d'un  étang  terraiu  est  la  partie  principale,  et  le  bâtiment 
Toisin  dans  le  mien  qui  est  contigu  :  j'acquiers  n'est  que  l'accessoire  ;  car  mon  terrain  peut  svb^ 
de  la  même  manière ,  par  droit  d'accession ,  ces  sister  sans  le  bâtiment ,  et  au  contraire  le  bâti- 
lapins  et  ces  poissons ,  noi»  per  se  y  mais  en  tant  ment  ne  peut  subsister  sans  le  terrain  sur  lequel 
qu'ils  sont  censés  faire  partie  de  ma  garenne  il  est  construit.  C'est  pourquoi  le  domaine  que 
et  de  mon  étang.  j*ai  de  mon  terrain  me  fait  acquérir  par  droit 

d'accession,  et  ac  poteêtate  rei  meœ,  celui  du 

ARTICLE  III  /                    "" 

bâtiment  qui  y  a  été  construit.C'est  ce  qu'enseigne 

Du  droit  d'accession  qui  résulte  de  ce  que  des  G««*  =  ^*9*^*»  •*•  «'••««  '<^^  •^  materiâ  adi^ 

choses  ont  été  unies  à  la  mienne  par  le  fait  ficaveHt ,  illius  fit  œdificium  cujus  et  solum 

-    «.  est;  liv.  7^  J  12  ,  ff.  de adq,  rer.  dom. 

Il  en  est  de  mémedans  le  cas  inverse.  Lorsque 

169.  Lorsque ,  par  mon  fait  ou  par  celui  d'une  je  construis  sur  mon  terrain  un  bâtiment  avec 
autro  personne ,  une  ou  plusieurs  choses  ont  été  des  matériaux  qui  ne  m'appartiennent  pas ,  le 
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domaine  de  mon  terram  me  lait  acquérir  par  oontraîre  pourrait  subsister  sans  elle ,  ne  laisse 

droit  d'accession ,  viac  potMtatê  rei  meœ,  celui  pas  d'être  regardée  comme  la  partie  principale 

de  tous  les  matériaux  que  j'y  ai  employés,  comme  du  tout  que  les  choses  composent ,  laquelle  doit 

choses  qui  en  sont  accessoires  :  Quùm  aliquiê  attirer  i  soi  le  domaine  de  Tautre. 

t'i»  suo  loco  aliêmâ  materid  œdificaverit ,  ipêe  Justînien  avait  admis  cette  exception  dans  le 

daminua  inieUigitur  œdificii;  dict,  /.  7 ,  J  10.  cas  de  la  peinture  ,  propter  excelientiam  artiê; 

Et  c'est  une  règle  générale ,  que  le  domaine  du  et  il  décide  en  conséquence  daus  ses  Inslitutes, 

bAtîment  soit  toujours  celui  du  terrain  sur  lequel  conformément  A  l'opinion  de  Gains,  que  lorsqu'un 

il  est  construit  :  Omn9  quod  iiUBdificatur,  êotô  peintre  avait  fait  un  bel  ouvrage  de  peinture 

cédât;  dict,  l,  7,  $  10.  sur  une  toile  qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  quoi- 

Sur  la  question ,  si  le  propriétaire  du  terrain,  que  sa  peinture  ne  pût  subsister  sans  la  toile,  et 

qui  acquiert,  par  droit  d'accession,  le  domaine  que  la  toile  pût  au  contraire  subsister  sans  la 

du  bâtiment  qu'un  autre  y  a  construit,  doit  rem-  peinture ,  néanmoins  la  peinture  devait  être  re- 

bourser  le  coût  à  celui  qui  l'a  construit ,  vo}/es  gardée  comme  ce  qu'il  y  avait  de  principal  dans 

ci-dessous,  dans  la  seconde  partie  de  notre  le  tableau,  plutôt  que  la  toile ,  et  qu*en  consé- 

Traité,  les  distinctions  qu'on  doit  faire  sur  cette  quence  elle  devait  faire  acquérir  au  peintre ,  par 

question.  droit  d'accession  ,  le  domaine  de  la  toile,  comme 

171.  Un  second  exemple  de  la  règle  ,  est  la  d'une  chose  accessoire  à  sa  peinture,  a  la  charge 

plantation.  Lorsque  quelqu'un  a  planté  des  ar-  de  payer  le  prix  de  cette  toile  A  celui  A  qui  elle 

bres  ou  de  la  vigne  sur  le  terrain  d'autrui ,  ces  avait  appartenu   :    Rtdiculum  9$t   enim ,    dit 

arbres  ou  cette  vigne ,  aussitôt  qu'ils  ont  pris  Justînien ,  picturam  jépelliê  vel  Parrhoêti  tn 

racine,  font  un  seul  et  même  tout  avec  le  terrain  accesnonem  viliêêimœ  tabuiœ  cedere  ;  Instit, 

sur  lequel  on  les  a  plantés  :  ee  terrain  pouvi|nt  de  rer,  div,,  ^  34. 

subsister  sans  ces  arbres  ou  cette  vigne ,   et  Cette  exception  n'était  admise  dans  le  droit 

ces  arbres  ou  cette  vigne  ne  pouvant  au  cou-  romain  que  pour  le  seul  cas  de  la  peinture; 

traire  subsister  sans  le  terrain ,  c'est  le  terrain  propter  excelhntiam  artis.  On  y  décidait  que  si 

qui  en  est  la  partie  principale ,  dont  le  domaine  quelqu'un  avait  écrit,  sur  du  papier  qui  ne  lui 

attire ,  par  droit  d'accession ,  A  celui  qui  en  est  appartenait   pas ,  un  poème  ou  une  histoire  , 

propriétaire ,  celui  des  arbres  et  de  la  vigne  qui  quelque  excellent  que  fût  l'ouvrage  qui  avait  été 

en  sont  les  parties  accessoires.  écrit ,  et  quelque  magnifique  que  fût  l'écriture. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  inverse.  Lors-  le  papier,  comme  pouvant  subsister,  sans  ce 

que  je  plante  dans  ma  terre  du  plant  de  vignes  qui  est  écrit  dessus ,  devait  être  regardé  comme 

ou  des  arbres  qui  ne  m'appartiennent  pas,  aus-  ce  qu'il  y  avait  de  principal  dans  le  manuscrit, 

sitôt  qu'ils  ont  pris  racine,  le  domaine  ,  que  j'ai  et  comme  devant  attirer  au  propriétaire   du 

de  ma  terre  où  ils  ont  été  plantés ,  m'en  fait  papier  le  domaine  de  ce  qui  était  écrit  dessus  , 

acquérir  le  domaine  par  le  droit  d'accession ,  vi  A  la  charge  de  rembourser  A  l'écrivain  le  prix  de 

ac  poteetale  rei  meœ ,  comme  choses  accessoires  Técriture  :  Litterœ,  licetaureœ  eint,  perindè 

de  ma  terre  :  Si  alienam  plantant  in  meo  aolo  chartis  membraniêve  cedunt,  ac  êolo  cedere 

poêueroj  mea  erit  ;  ex  diverëo ,  ëi  meamplan-  eolent  ea  quœ  œdificantur  aut  seruntur;  idée' 

tam  in  aliène  eolo  posuero  y  illiue  erit,  ei  mode  que  ei  in  ckartia  tnembraniêve  tuie  carmen  , 

utroque  caeu  radicee  egerit  ;  liv.  7 ,  J  13 ,  ff.  de  f>el  hietoriam  ,  vel  orationem  ecripêero ,  hujue 

adq.  rer.  dom.  corporie  non  ego,  eed  tu,  dominus  eeee  intelii* 

172.17ntroisième  exemple  est  la  semence.  Soit  geris;  /.  9,  ^  l.  ÎT.  «b  adq.  rer.  dom. 

que  j'ensemence  mon  champ  d'une  semence  qui  Le  trop  grand  et  trop  scrupuleux  attachement 

ne  m'appartient  pas,  soit  que  j'ensemence  le  desjurisconsultes  romains  A  ce  principe,  A^eceMS 

champ  d'autrui  de  ma  semence  ,  la  semence  est  ei  rei  cedi  qvod  einè  illd  ease  non  poteet , 

qui  est  en  terre  appartient  au  propriétaire  de  la  1.  a3,  {  3,  ff.  de  rei  vindic,  les  a  portés  A  cette 

terre,  A  la  charge  d'en  rembourser  le  prix  :  Qud  décision  ridicule ,  que  nous  ne  devons  pas  suivre 

ratione plantœ  qwe  terrw  coaleacunt,  solo  ce-  dans  notre  droit  français.  Nous  devons ,  au  con- 

dunt,  eàdam  ratione  frumenta  quoque  quœ  eata  traire ,  décider  que  le  papier  étant  une  chose  de 

êuntj^aolo  cedere  intelliguntur;  l.  9,ff.  dict.  tit,  nulle  considération  en  comparaison  de  ce  qni 

173.  La  règle  que  nous  venons  d'exposer,  doit  est  écrit  dessus ,  c'est  ce  qui  est  écrit  sur  le  papier 

souffrir  exception  dans  le  cas  anquel  la  chose  qui  doit  être  regardé  comme  ce  qu'il  y  a  de 

qui  ^peut  subsister  séparément ,  est  presque  de  principal  dans  le  corps  du  manuscrit ,  et  qui 

nulle  valeur ,  en  comparaison  du  prix  de  l'autre,  doit  attirer ,  par  droit  d'accession,  A  celui  qni 

En  ce  c^s ,  la  chose  qui  est  de  prix ,  quoiqu'elle  Ta  écrit ,  le  domaine  du  papier,  A  la  charge  de 

ne  puisse  subsister  sans  Tautre,  et  que  lautre  au  payer  le  prix  de  ce  papier  à  celui  à  qui  il  appar- 
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tenait,  confonnémeftt  à  Texception  que  nous  chacune  d*eUes  peut  subsister  sans  IHiutra,  et 

avons  apportée  au  principe ,  laquelle  doit  avoir  Tune  n^est  pas  plus  faite  pour  Tantre  que  l'autre 

Heu  dans  tous  les  autres  cas  semblables.  pour  elle,  c'est  celle  qui  surpasse  de  beaucoup 

l'autre  en  volume ,  ou  s'il  y  a  parité  de  volume, 

SECOHDE  aicLB.  on  valeur,  qui  doit  passer  pour  la  chose  prin- 
cipale ,  dont  le  domaine  attire  celui  de  Tautre. 

Lorsque  de  deux  choses  appartenantes  a  dif-  175.  Nous  trouvons  celte  rè^le  en  la  loi  27,  § 

lërens  maîtres  ,  et  dont  Tunion  forme  un  tout ,  2,  fP.  de  adquir,  rer.  dom.  Dùm  partes  duorum 

chacune  pent  subsister  sans  Fautre,  celte*là  dotninorumsine  ferrumine{\)  cohmreani,  hte, 

est  la  partie  principale,  pour  Tusage,  Tome-  qMÙm  quœreretur «tri  cédant,  Casêiuê ait,  pro 

ment,  ou  le  complément  de  laquelle  Tautre  lui  portione  rei œeiimandumf  velpropreiio  cujuê' 

a  été  unie.  qne  partis, 

174.  On  peut  apporter  une  infinité  d'exemples 

de  cette  règle.  qcatribhb  aioLB. 


Premier  exemple.  Lorsque  dos  matières  non  ouvragées ,  appar- 

,  tenantes  i  diiférens  maîtres,  ont  été  unies  en  une 

On  a  monté  une  pierre  en  or  pour  en  faire  un  seule  masse,  Fone  n'attire  pas  l'autre,  et  chacun 

anneau  \  c'est ,  dans  cet  anneau ,  la  pierre  qui  des  propriétaires  des  matières  qui  forment  cette 

est  ce  qu'il  y  a  de  principal ,  et  dont  le  domaine  masse ,  est  propriétaire  de  la  masse  pour  la  part 

attire  au  propriétaire  de  la  pierre  celui  de  l'or  qu'il  y  a. 

avec  lequel  elle  est  montée:  car  ce  n'est  pas  \7é,Qmdquid  in  facto  argenté  alieniargenti 

pour  l'or  que  la  pierre  a  été  unie  à  l'or;  c'est  addiderie,  non  esee  tuum argentum  fatendum 

ao  contraire  pour  la  pierre  que  l'or  lui  a  été  uni,  ^a/;  dict,  /.  27. 
pour  la  monter ,  pour  renohàsser ,  pour  en  faire 

un  anneau.  S  ''•  ^*  ^^  hatuhb  du  domaine  que  le  droit  d*ac- 

CKSSION    ME   rAIT   ACQUERIR    DE  LA  CHf'SE  QUI   EST 

Second  exemple.  ^"'^  ^  ^^  mibrre  ;  et  de  l'action  ad  eahibbh- 

*  DUM  qu'a  celui  a  QUI  ELLE  APPARTIENT. 

Uirsqu'on«cmcadréuntabl«iu,queV^  177.  Lorsque  la  chose  qui,  par  son  union  avec 

gmfiqne  que  soit  le  cadre ,  fut-il  ennch.  de  p.er-  ,,  ^^^^^  ,,^3  ^^^^^^    ^^  ^,^  ^^^^^^^  P^^^^, 

reries  ,  et  d'un  pnx  plus  grand  que  le  tableau  ^^^         ^^^  leUement  unie  qu'elle  n'en  est  pas  se- 

e  est  le  tableau  qui  est  ce  qu  U  y  a  de  principal,  ^^^,,1^^  j^  ^„^^j„^          y^         .^^    ^^  ^^ 


pour  le  cadre.  plantés  dans  mon  champ ,  de  la  semence  dont 

il  a  été  ensemencé  ;  de  ce  qui  y  a  été  bâti ,  etc. 

Troisième  exemple,  jj^j^   lorsque  la  chose  qui,  par  son  union 

,  avec  la  mienne ,  en  est  devenue  une  partie  ac- 

On  a  cousu  sur  mon  habit  un  galon  d  or ,  ou  ^essoire  ,  dont  j'ai  acquis  le  domaine  par  droit 

on  Ta  doublé  d'une  riche  fourrure.  Quand  même  d'accession  ,  en  est  séparable ,  et  qu'elle  en  doit 

le  prix  des  galons  ou  de  la  fourrure  serait  beau-  ^,^  ,^p^^^  ^^^^^^  ^^l^i  ^  q^i  elle  appartenait 

coup  plus  considérable  que  celui  de  Thabil,  ,^  réclamera  et  en  demandera  la  séparation; 

néanmoins  l'habit  est  ce  qu  il  y  a  de  principal ,  ^„  ^^  ^„  ^  ^^  domaine  que  j'ai  acquis  de  cette 

dont  le  domaine  attire  au  propriétaire  de  1  habit  ^^ose ,  est  un  domaine  momentané ,  qui  ne  doit 

celui  des  galons  et  de  la  fourrure  qu  on  y  a  unis  :  jurer  que  pendant  que  cette  chose  demeurera 

car  ce  n'est  pas  l'habit  qui  a  été  um  aux  galons  „^^  4  j^  ^j^^^^  ^  ^^  ^j  „ç  consiste  que  dans 

ou  à  la  fouriiire ,  pour  les  galons  ou  pour  la  „„^  jubtilité  de  droit.  Ce  n'est  que  par  une  sub- 


,  ^  fondé  que  sur  cette  chose ,  tant  qu'elle  est  unie 

TBOisièME  REGLE.  4  j^  mienne ,  avec  laquelle  eUe  ne  fait  qu'un  seul 


Lorsque  de  deux  choses  appartenantes  i  dif- 
férons maîtres,  et  dont  l'union  forme  un  tout ,        (i)  San»  «oadnrn. 
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tout ,  n'eiistant  plus  que  eomme  partie  de  ce  suis  junetum  eximere  cogulur,  aed  duplum  pro 

tout,  n'ayant  plus  une  existence  sépan'e  de  ce  eo  prsstet.  ^ppellatione  autem  tigni  omnes 

tout,  on  ne  peut  en  avoir  un  domaine  séparé,  materiœ  êignificantur  es  quihuê  œdificia  fiunt. 

Il  n'y  a  que  moi ,  qui  ai  le  domaine  de  ce  tout  Ergo  si  ex  aliqud  cauêd  diruium  sitœdificiMm, 

dans  luquel  elle  est  renfermée ,  qui  puisse  être  poterit  materiœ  dominus  nunc  eam  vindieare 

censé  en  avoir  le  domaine  :  mais  aussitôt  que  et  ad  exhibendum  agere  ;  Ht.  7,  J  10,  ff.  de, 

celte  chose  sera  divisée  et  séparée  de  la  mienne,  adq.  rer.  dom. 

le  domaine ,  que  j'en  avais  acquis  par  droit  d'ac-  Dans  notre  droit  français ,  nous  suivons  cette 

cession ,  s'éteint  :  et  celui  A  qui   elle  apparie-  décision  de  la  loi  des  Doum  Tables ,  sauf  la 

naît  avant  l'union ,  en  recouvre  de  plein  droit  peine  du  double ,  qui  n'y  est  pas  en  usage.  On 

le  domaine;  et  même  si,  pendant  qu'elle  est  se  contente,  dans  notre  droit,  de  condamner 

unie  à  la  mienne ,  il  n'en  a  pas   le  domaine ,  celui    qui  a  employé  dans   son  bâtiment   des 

quant  à  la  subtilité  du  droit ,  de  manière  qu  il  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  à  rendre 

ne  puisse  en  conséquence  débuter  contre  moi  à  celui   à  qui  ils  appartenaient  le  prix  qu*ils 

par  l'action  de  revendication  ,  il  le  conserve  valent,  suivant  Testimation  qui  en  doit  être 

néanmoins  en  quelque  façon  effectu ,  par  Tac-  faite  par  experts. 

tion  ad  exhibendum  qu'il  a  contre  moi,  pour  179.  On  doit  aussi  étendre  ce  qui  a  été  décidé 

que  je  sois  tenu  de  souffrir  qu'on  détache  cette  pour  le  cas   auquel  j'ai  employé  à  mon  bAti- 

chose  de  la  mienne ,   et  qu'on  la  lui  rende  :  ment  des  matériaux  qui  ne  m'appartiennent  pas. 

Gemma  inclusa  aura  (1)  aliéna,  vel  êigiUum  A  tous  les  autres  cas  auxquels  la  chose  qui  a 

(2)  candelahro ,  vindicari  non  poteêt  ;  eed  ut  été  unie  A  la  mienne ,  n'en  pourrait  être  déta- 

excludatur  ad  exhibendum  agi  poteêt;  liv.  6 ,  chée  sans  endommager  beaucoup  la  mieoDe. 

ff.adexhib.  Lorsque    celui    A    qui  la    chose    appartenait 

178.  La  loi  des  Doute  Tables  avait  apporté  ,  donne  l'action  contre  moi ,  aux  fins  que  je  sois 

dans  un  cas ,  une  exception  au  droit  qu'a  celui  tenu  de  la  détacher  et  de  la  lui  rendre,  le  juge, 

A  qui  appartenait  la  chose  unie  A  la  mienne,  d'en  surtout  lorsque  les  choses  se  sont  passées  de 

demander  la  séparation  \  c'est  dans  le  cas  auquel  bonne  foi ,  doit  admettre  sur  cette  demande  les 

j'aurais  employé  dans  mon  bâtiment  quelques  offres  que  je  fais  de  lui  payer  le  prix,  et  me 

matériaux  qui  ne  m'appartenaient  pas.  La  loi  renvoyer  en  conséquence  de  sa  demande, 

ne  permettait  pas  qu'on  m'obligeât  à  les  en  Par   exemple,  dans  le   cas  auquel  j'aurais 

détacher  :  Tignum  alienum  œdibus  Junetum  donné  A  un  tailleur  de  l'étoffe  et  des  galons  pour 

ne  êolvito  :  elle  voulait  que  je  fusse ,  au  lieu  de  faire  un  habit  ;  le  tailleur,  qui  avait  dans  sa 

cela,  obligé  A  restituer  le  prix  des  matériaux,  boutique  un  grand  nombre  d'habits  galonnés  à 

au  double ,  A  celui  A  qui  il;  appartenaient.  Mais  faire  pour  différentes  personnes  ,  s'est  trompé 

si,  avant  que  je  le  lui  eusse  restitué,  mon  de  galons ,  et  a  cousu  sur  mon  habit  des  galons 

bâtiment  venait  A  être  démoli ,  il  recouvrait  le  qui  appartenaient  A  une  autre  personne ,  plus 

domaine  de  ses  matériaux  qui  s'en  trouvaient  larges  et  plus  beaux  que  les  miens  :  si  celui  4 

séparés.  C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Gaîus  :  qui  appartenaient  ces  galons ,  demande  que  je 

Qttùm  in  euo  loco  aliquia  aliéna  materiâ  œdifi-  les  lui  rende ,  comme  on  ne  peut  les  découdre 

caverit ,  ipee  dominue  intelligitur  œdificii  (3) ,  sans  gâter  mon  habit ,  je  dois  être  reçu  A  lui  an 

quià  omne  quod  inœdificatur  eolo  cedit  :  nec  offrir  le  prix. 

tamen  ideà  iê  ,  qui  materiœ  dominuê  fuit  ^  Lorsque  la  chose  qui  ne  m'appartenait  pas  , 

deaiit  ejus  dominuê  (4)  eêse;  tantieper  neque  que  j'ai  unie  A  la  mienne ,  est  de  nature  fongible, 

vindieare  eam  poteêt,  neque  ad  exhibendum  qui  se  remplace  parfaitement  par  une  autre  de 

de  ed  agere ,  propter  legem  Duodecim  Tabu^  même  espèce ,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  , 

larum ,  qud  cavetur  ne  quis  tignum  sedibus  en  ce  cas ,  que  je  ne  puis  être  obligé  de  rendiv 

A  celui  A  qui  elle  appartenait  précisément  U 
chose  même ,  fis  individuo,  que  j'ai  unie  A  U 

(i)  Dans  quelque  ouvrage  d'or,  tel  qu'une  taba-  mienne.  Par  exemple,  si  j'ai  monté  une  pierre 

Hère ,  ou  une  bolie  i  mouches.  précieuse  avec  de  l'or  qui  ne  m'appartenait  pas 

{%)  Une  petite  statue.  U  suffit  que  je  rende  A  celui  A  qui  l'or  apparte- 

(3)  El  par  conséquent  de  ces  m.t<?riaux  qui  en  font  n^ji  ^  pareille  quantité  d'or  au  même  titre. 
partie. 

(4)  Quoiqu'il  en  «U  perdu  le  domaine,  quant  i  U  $  IH.  quelle  bst  l'espèce  b'union  qui  dorhb  lieu 
subtilité  du  droit,  tant  que  ces  matériaux  demeurent  ^g  droit  d'accession. 

unis  à  mon  bâtiment,  il  ne  l'a  pas  perdu  entièrement, 

par  Tespérance  qu'il  a  de  le  recout rer ,  s'ils  viennent  180.  U  y  a  lieu  au  droit  d'accession,  lorsque 

à  cire  déuchés.  deux  ou  plusieurs  choses  appartenantes  A  diffé- 
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rens  maStres ,  forment  ^  par  leur   union ,    un  tenir  â  celui  qui  l'a  formée ,  ou  h  elle  doTatt 

corps  composé  de  parties  cohérentes  :  le  domaine  appartenir  au  propriétaire  de  la  matière, 

de  celle  qui  est  dans  ce  corps  la  partie  principale.  Les  Sabiniens  soutenaient  que,  soit  que  la 

Ikii  acquérir,  par  droit  d^accession ,  à  celui  qui  matière  employée  i  faire  la  cUose  pût  reprendre 

en  est  le  propriétaire ,  le  domaine  des  autres  qui  sa  première  forme ,  soit  qu'elle  ne  pût  plus  la 

en  sont  les  parties  accessoires ,  comme  dans  les  reprendre,  la  chose  n^était  pas  tant  une  noa- 

paragraphes  précédons.  Il  n*en  est  pas  de  même  velle  substance  qu*une  nouTelle  modification 

lorsque  plusieurs  choses  appartenantes  à  diffé-  de  la  matière^  qu^elle  n^était  qn^un  accessoire 

l'eus  maîtres  sont  unies  en  un  corps  composé  de  de  la  matière ,  qui  devait  par  conséquent  appar- 

perttes  qui  ne  sont  point  cohérentes  ensemble,  tenir  au  propriétaire  de  la  matière. 

tel  qa*est  un  troupeau  :  il  n^y  a  point  lieu ,  en  Au  contraire ,  les  Proculéiens ,  imbus  des 

oe  cas ,  4  aucun  droit  d*accession ,  et  chacun  principes  de  la  philosophie  stoïcienne ,  un  des- 

conserve  un  domaine  séparé  des  bêtes  qu'il  a  quels  était  que /arma  c/af  «««ares*;  c'est-à-dire, 

dans  le  troupeau.  Ccst  la  distinction  que  fait  que  la  forme  substantielle  de  chaque  chose  en 

le  jurisconsulte  Paul  :  In  hts  corporibuê  quœ  constituait  Tessence,  et  que  la   matière  dont 

mx  dùtantibuê  corporibus  estent ,  constat  stn-  elle  était  faite  n'en  était  que  l'accessoire ,  son- 

gtêioM  partes  retinere  suamproprtam  speciem,  tenaient ,  suivant  ces  principes ,  que  celui  qui 

utemguli  homines  (l),  singuks  avet;  ideàquë  avait  fait  une  chose  avec  une  matière  qui  ne 

passe  me  gregem  vindicare ,    qvamvis  ariee  lui  appartenait  pas,  en  était  le  propriétaire, 

tuus  êit  immixtus y  sed  et  te  arietem  vindieare  comme  lui  ayant  donné   l'être,  soit  que  la 

paeee  ;  quod  non  item  cohœrentibus  corporibus  matière    avec   laquelle  elle   a  été  faite ,   pût 

eveniret  ;  nam  si  statua  mea  brachium  aliéna  reprendre  sa  première  forme ,  soit  qu'elle  ne 

statua  addiderit ,  non  potset  dici  brachium  pût  pas  la  reprendre. 

tuuns  esse,  quià  tota  statua  uno  spiritu  conti-  C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Craîus,  qui 

netur  ;  ff.  23,  ^  5,  ff.  da  rtt.  m'ndic.  nous  rapporte  les  différentes  opinions  des  deux 

écoles  :  Quiim  quis  ex  aliéna  materid  speciem 

ABTICLE  IV .  aliquam  suo  nomine  fecerit,  Nerva  et  Proculus 

putant  hune  dominum  esse,  qui  fecerit ,  quià 

^Dela  spécification  et  de  la  confueion,  quod  factum  est  anteà  nullius  fuerit,  Sabinus 

et  Cassius  magis  naturalem  rationem  efficere 

S  I.  DB  isL  sp^aricATioR.  putaht,  ut  qui  materia  dominus  fuerit  y  idem 

ejue  quoque  quod  ex  ed  materid  factum  eit 

181.  On  appelle  spécification,  lorsque  quel-  dominus  esset,  quià  sine  materid  nuUa  epecies 
qu'un  a  formé  et  donné  Têtre  4  une  nouvelle  esse  possit  .*  veluti  si  ex  auro ,  velargento,  vel 
substance  avec  une  nouvelle  matière  qui  ne  lui  ofre  vas  aliquod  fecero  ;  vel  et  tdulis  tuis 
appartenait  pas.  navem ,  aut  armarium ,  aut  tubsellia  fecero , 

Gela  se  fait    ou  de  manière  que  la  matière  «e/  ex  land  tud  vestimentum ,  vel  ex  rino  et 

qu'on  y  a  employée  ne  puisse  plus  reprendre  sa  melle  tuo  mulsum ,  vei  ex  medicamentis  tuis 

première  forme;  comme  torsque  quelqu'un  a  emplastrum  aut  collyrium ,  vel  ex  uvis ,  aut 

fabriqué  une  pièce  de  drap  avec  ma  laine  :  ou  de  oleis ,  aut  spicis  tuis  vinum  y  vel  oleum ,  vel 

manière  qu'elle  puisse  reprendre  sa  première  frumentum;  liv.  7,  §  7,  ff.  <l9  adq^  rer.  dom. 

forme;  comme  lorsqu'un  orfèvre ,  ayant  acheté  183.  Gaîus  observe  fort  bien  que  l'exemple  du 

de  bonne  foi  d'un  tiers  un  lingot  d'argent  qui  blé,  qu'on  a  fait  sortir  des  épis,  est  mal  A 

m'appartenait,  en  a  fait  de  la  vaisselle;  mon  propos  cité.  Avant  que  j'eusse  fait  du  vin  ou  de 

lingot   d*argent   n'est  pas   tellement  détruit ,  Thuile  des  raisins  ou  des  olives  d'un  autre,  il  n'y 

qu*il  ne  puisse  reprendre  sa  première  forme  de  avait  encore  aucune  chose  qui  exislAt  dans  cette 

lingot,  en  mettant  dans  le  creuset  la  vaisselle  forme  d'huile  ou  de  vin  ;  j'en  suis  donc  l'auteur, 

qui  en  a  été  faite.  Mais  les  grains  de  froment ,  que  j'ai  fait  sortir 

182.  Les  deux  sectes  des  écoles  dès  juriscon-  des  épis  que  j'ai  battus,  existaient  déjà  dans  leur 
Suites  romains  ont  eu  des  opinions  tout-A-fait  forme  de  grains  de  froment  avant  le  battage  :  je 
opposées  sur  la  question  de  savoir,  si  la  nouvelle  n'ai  point  fait  ces  grains  de  froment,  je  les  ai 
substance  que  quelqu'un  a  formée  d'une  ma-  seulement  fait  sortir  des  épis  où  ils  étaient  ren- 
tière qui  ne  lui  appartenait  pas,  devait  apparu  fermés.  Ils  ne  doivent  dono  pas,  même  dans  le 

système  des  Proculéiens ,  m'appartenir;  ils  doi- 

""      ~    _———————-  ^^^^  continuer  d'appartenir  A  celui  A  qui  ils  ap- 

,  s  V        -L            .M          •  .-  —  L.     ^          r  nartenaient ,   lorsqu'ils  étaient  enfermés  dans 

(i)  Ex  qutbus  constat  manciptorum  meorum  fa-  «^        ««.-•,    »     o-j»- 

,^,7^  leurs  épis  :  Quùm  grana ,  qua  spicis  continen- 
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fur,  pêrfeciam  habeant  suatn  9peciem,  guies^  faite ,  prcfërablement  à  celui  qui  Ta  faite,  ap- 

cusêii  êpicoê ,  non  no^am  9p»ciem  facit,  sed  poiie  aussitôt  cette  exception ,  nm  voluntaie 

eam,  quœ  etty  deiegit;  dict,,  §  7.  damini  (maiBriœ)  alieriuê  nomtne  id  factum 

Gaîus  en  aurait  dû  dire  autant  du  yin  qui  a  tit;  propter  conêenëum  enim  domtni,  iota  res 

été  ftiit  de  mes  raisins ,  ou  de  Thuile  qui  était  «^«la  fit  cufus  nomint  facia  esi;  1.  25 ,  ff.  <fe 

faite  de  mes  olives  :  celui  qui  a  pressé  mes  adg.  rer,  d&m, 

olives,  n*a  fait  autre  chose  qu'exprimer  le  yin        186.  Quelquesjurisconsultes  avaient  une  trdi- 

ou  rhuile  qui  y  étaient  contenus ,  et  les  débar-  siëme  opinion  :  ils  distinguaient  le  cas  auquel, 

rasser  de  leurs  enveloppes.  en  faisant  une  chose  avec  une  matière  qui  ne 

184.  Pour  que  celui  à  qui  la  matière  appar-  ra*appartenait  pas ,  j'avais  tellement  détruit  la 
tenait,  en  perdit  le  domaine,  même  dans  le  première  forme  de  cette  matière,  qu'elle  ne 
système  des  Proculéiens,  il  fallait  qu'elle  eût  pouvait  plus  la  reprendre,  et  celui  auquel  elle 
perdu  sa  forme  substantielle  et  principale ,  pour  pouvait  la  reprendre. 

passer  dans  une  autre.  Mais  lorsque  ma  chose,        Dans  le  premier  cas ,  comme  lorsque  j'ai 

en    conservant  toujours    sa  forme  principale  employé  de  bonne  foi  votre  vin  et  votre  miel , 

et  subtantielie ,   recevait  seulement   de  quel-  que  je  croyais  m'appartenir ,  à  faire  de  Thypo- 

qu'un  l'addition  de  quelque  forme  accidentelle;  cras  ;  ou  lorsque  j'ai  fait,  pareillement  de  bonne 

comme  si  un  teinturier  donnait  à  ma  laine  une  foi ,  an  onguent  avec  des  matières  qui  vous 

teinture  de  pourpre  qu'elle  n'avait  pas ,  je  con-  appartenaient  ;  cet  hypocras ,  cet  onguent ,  étant 

serve  le  domaine  de  ma  laine ,  parce  que,  quoi-  de  nouvelles  substances ,  et  non  de  simples  mo- 

qu'elle  soit  teinte  en  pourpre,  elle  est  toujours  difications  des   matières  que  j'ai  employées, 

de  la  laine ,  elle  conserve  toujours  sa  forme  de  lesquelles  matières  sont  entièrement  détruites 

laine ,  qui  est  sa  forme  principale  et  substan-  et  ne  peuvent  plus  reprendre  leur  première 

tielLe  ;   la  couleur  de  pourpre ,   qu'on   lui  a  forme  ;  ces  nouvelles   substances  ne  peuvent 

donnée ,  n'est  qu'une  couleur  adventice  et  acci>  appartenir  qu'à  moi ,  qui  leur  ai  donné  l'être  : 

dentelle.   C'est    ce    qu'enseigne   Labéon ,  qui  vos  matières ,  avec  lesquelles  je  les  ai  compo^ 

était  le  chef  de  l'école  des  Proculéiens  :  Si  sées,  étant  entièrement  détruites  et  n'existant 

meam  lanam  feceris purpuram ,  nihilominûê  plus,  vous  ne  pouvez  plus  en  demander  que  le 

meam  ê99e  Laheo  ait  ;  guià  nihil  interest  inttr  prix,  ou  qu'on  en  rende  autant,  en  pareille 

purpuram,  et  eam  lanam  guœ  in  lutum  aut  quantité  et  qualité. 

cœnumcecidisê9et,atqueitàpristinumcolorem        Dans  le  second  cas,  lorsqu'on  faisant  une 

perdidiêset;  l,  26,  §  3,  ff.  de  adg.  rer.  dom.  chose  avec  une  matière  qui  ne  m'appartenait 

185.  Observes  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  question  pas,  je  n'en  avais  pas  détruit  la  première  forme, 
qui  divisait  les  deux  écoles,  que  lorsque  j'ai  de  telle  manière  qu'elle  ne  pût  la  reprendre; 
fait  en.  mon  nom  et  pour  moi  une  chose  avec  comme  lorsque  j'avais  fait  un  pot  d^argent  d'un 
une  matière  qui  appartenait  à  un  autre,  sans  lingot  qui  vous  appartenait,  ils  décidaient,  en 
son  consentement  :  car  si  j'ai  fait  cette  chose  ce  cas ,  que  votre  lingot ,  quoique  je  lui  eusse 
au  nom  et  pour  celui  à  qui  la  matière  apparte-  donné  la  forme  d'un  pot  d'argent,  pouvant  re- 
naît ,  il  n'est  pas  douteux ,  dans  l'un  et  dans  prendre  sa  première  forme  de  lingot ,  en  jetant 
l'autre  système,  que  c'est  A  lui  que  la  chose  le  pot  d'argent  dans  le  creuset,  votre  lingot, 
doit  appartenir  ;  car,  en  la  faisant  pour  lui  et  quoique  devenu  pot  d'argent ,  n'avait  pas  cessé 
en  son  nom  ,  c'est  comme  si  c'était  loi-même  d'exister ,  et  que  vous  en  conserriex  le  domaine, 
qui  l'eût  faite  ]  je  ne  fais  que  lui  prêter  mes  bras  lequel ,  par  droit  d'accession ,  vous  faisait  ac- 
et  mon  ministère.  quérir,  suivant  le  système  des  Sabiniens,  la 

Pareillement,  lorsque  j'ai  fait  pour  moi  et  en  forme  du  pot  d'argent  que  je  lui  avais  donnée , 

mon  nom  une  chose  avec  une  matière  qui  ne  qui  ne  devait ,  en  ce  cas ,  être  regardée  que 

m'appartenait  pas ,  mais  avec  le  consentement  comme  une  forme  accidentelle  et  accessoire  de 

de  celui  à  qui  elle  appartenait,  qui  a  bien  voulu  votre  matière. 

me  fournir  pour  cela  la  matière ,  il  n'est  pas        C'est  ce  que  nous  apprend  Gains  :  Eet  média 

douteux,  en  ce  cas,  dans  l'un  et  dans  l'autre  eententia  rectè  exiatimantium ,  ei  species  ad 

système,  que  la  chose  doit  m'appartenir.  C'est  materiam  reverti  possit,  veriu»  eue  guod  et 

pourquoi  Callistrat,  après  avoir  rapporté  la  doc-  Sabinus  et  Caeeiuê  eeneerunt;  ei  non  pœeit 

trine  des  Sabiniens,  lesquels ,  dans  le  cas  au-  reverti,  veriuê esse  guod Nervœ et  Proeuîopla- 

quel  quelqu'un  a  fait ,  pour  lui  et  en  son  nom ,  cuit  .*  ut  ecce  vas  confiatum  ad  nudam  massam 

une  chose  avec  une  matière  qui  ne  lui  appar-  auri,  vel  argenti,  vel  œris  reverti  potest;  vi- 

tenait  pas ,  donnent  le  domaine  de  la  chose  à  num  vel  oleum  ad  uvas  et  olivas  reverti  non 

aclui  à  qui  appartient  la  matière  dont  elle  est  potes f ,  ac  ne  mulsuin  gw'dem  ad  mel  et  vinum. 
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99i  empiasirum  aitt  coUyria  ad  medicamenta  table ,  et  doit  être  suWie ,  de  manière  néanmoins 

reverti  possuni  ;  1.  7,  §  7,  ff.  de  adq.  rer.  dom,  qu'on  doive  laisser  à  Tarbitrage  du  juge  de  s'en 

Observez  que  Gaïus  a  mal  à  propos  compris  écarter,  suivant  les  différentes  circonstances, 

parmi  les  exemples  du  cas  auquel  quelqu'un  a  Par  exemple,  un  orfèvre  a  acheté  de  bonne  foi, 

formé  une  nouvelle  substance  avec  des  matières  d'une  personne  connue  ,*  des  lingots  d'argent 

qui  ne  lui  appartenaient  pas,  ceux  du  vin  ou  qu'on  m'avait  volés  ,  et  a  fait  avec  mes  lingots 

de  rhuile  que  quelqu'un  ■a  faits  de  mes  raisins  un  excellent  ouvrage  d^orfèvrerie.  Quoique  mes 

et  de  mes  olives  ;  car  le  vin  et  Tbuile  qu'il  en  lingots ,  avec  lesquels  l'ouvrage  a  été  fait ,  ne 

a  exprimés  existaient  et  étaient  renfermés  dans  soient  pas  tellement  détruits  qu'ils  ne  {missent 

mes  raisins  et  dans  mes  olives  :  ce  n'est  donc  reprendre  leur  première  forme ,  néanmoins  je 

point  une  nouvelle  substance  i  laquelle  il  ait  ne  dois  pas  être  écouté  i  revendiquer  l'ouvrage 

donné  l'être  ;  il  n'a  fait  que  les  exprimer  de  mes  fait  avec  mes  lingots ,  en  offrant  seulement  de 

raisins  et  de  mes  olives ,  en  les  débarrassant  des  payer  le  prix  de  la  façon  d'une  vaisselle  ordi- 

enveloppes  qui  les  y  tenaient  renfermés;   ce  naire;  mais  l'orfèvre  doit  être  reçu  à  retenir 

n'est  dono  point  la  proprement  spécification  ;  et  son  ouvrage ,'  en  me  rendant  de  l'argent  en 

il  n'est  pas  douteux  que,  si  quelqu'un  ayant  masse,  en  pareil  poids  et  de  pareille  qualité  : 

trouvé  ma  vendange,  soit  de  mes  raisins ,  soit  les  lingots  étant  de  la  nature  des  choses  fongi- 

de  mes  olives  ,  qu'il  a  prise  par  erreur  pour  la  blés  qui  se  remplacent  par  d'autres ,  en  me  ren- 

sienne ,  Ta  fait  mettre  sur  le  pressoir ,  et  en  a  dant  cela ,  c'est  me  rendre  mes  lingots. 
fait  du  vin  et  de  l'huile ,  le  vin  ou  l'huile  qui        189.  D*un  autre  côté ,  je  suppose  que  j'avais 

m'appartenaient  pendant  qu'ils  étaient  renfer-  des  simples  très  rares,  qui  m'étaient  venus  de 

mes  dans  mes  raisins  ou  dans  mes  olives ,  doi-  l'Amérique ,  dont  je  comptais  faire  un  onguent 

▼ent  continuer  de  m'appar|enir ,  en  payant  la  excellent  :  on  me  les  a  volés ,  et  on  les  a  portés 

façon  du  pressurage.  à  un  apothicaire,  qui  les  a  achetés  de  bonne 

187.  Justinien  a  embrassé  la  troisième  de  ces  foi ,  et  en  a  fait  un  onguent  tel  que  celui  que  je 
opinions  dans  ses  Institutes ,  Ut.  de  rar.  divis,,  me  proposais  défaire.  Quoique  les  simples  avec 
^  25.  lesquels  l'onguent  a  été  fait,  ne  puissent  plus 

Bans  cette  troisième  opinion  que  Justinien  a  reprendre   leur  première  forme ,  néanmoins , 

embraasée ,  la  même  distinction  qu'on  fait  dans  dans  ce  cas  particulier,  comme  ce  sont  les  sim- 

le  cas  auquel  quelqu'un  a  fait  une  chose  en-  pies  qui  font  tout  le  prix  de  l'onguent ,  que  la 

tièrement  avec  une  matière  qui  m'appartenait,  façon  est  très  peu  de  chose ,  je  crois  qu'on  doit, 

a  pareillement  lieu  dans  le  cas  auquel  il  l'a  faite  contre  la  règle  ordinaire,  m^adjuger  l'onguent 

en  partie  avec  sa  matière,  et  en  partie  avec  la  qui  a  été  fait  avec  mes  simples ,  a  la  charge  de 

mienna.  Si ,  pour  faire  cette  chose ,  il  a  détruit  payer  à  l'apothicaire  le  prix  de  la  façon  de  Ton- 

sa  matière  et  la  mienne ,  de  manière  qu'elles  ne  guent.  L'apothicaire ,  à  qui  on  paie  le  prix  de 

puissent  plus  reprendre  leur  première  forme,  la  sa  façon,  ne  souffre  aucun  préjudice  :  au  con- 

chose  qu*il  a  fiûte  de  ces  matières  lui  appar-  traire ,  si  l'apothicaire  était  écouté  4  retenir 

tient  entièrement  :  mais  si  ma  matière  et  la  l'onguent,  en  me  payant  le  prix  de  mes  simples, 

sienne ,  qu'il  a  employées  pour  faire  la  chose  j'en  souffrirais  un  très  grand  ;  car ,  outre  qu*il 

qu'il  a  faite ,  ne  sont  pas  entièrement  détruites,  ne  serait  pas  facile  de  fixer  le  prix  de  mes  sim- 

quand  même  elles  seraient  tellement  mêlées  en-  pies,  quelque  somme  qu'on  me  donnât,  je  ne 

semble,  qu'on  aurait  de  la  peine  è  les  séparer,  pourrais  pas  en  avoir  d'autres, 
la  chose  doit  appartenir  en  commun  è  lui  et  a 

moi,  à  proportion  de  la  matière  que  nous  y  S  II.  de  la  confusion. 

avoua  chacun  :  Pomponiuê  acrihit ,  H  ex  malle 

meo  et  vino  iuo  factum  ait  muUum ,  quoadam  '    190.  La   confusion  est  encore  une  manière 

(  «Sb^ffitafioa  acilicet)  exiatimaaae  id  quoque  d^acquérir  par  droit  d'accession,  et  oc joo^eafafe 

communicari;  aedputo  veriua,  ut  et  ipae  aigni-  rai  auœ» 

fcat y  ejua potiûs aaae qui facit ,  quoniamauam        Lorsqu'une  chose  est  formée  parle  mélange 

apaciam  priatinam  non  continat  :  aed  aiplum-  de  plusieurs  matières  appartenantes  è  différons 

bum  cum  arganto  nUxtum  fvarit,  pro  parte  propriétaires ,  ils  acquièrent  en  commun  la 

aaaa  vindicandum...,  naquaquaim  erit  dican-  chose  formée  par  ce  mélange,  et  ils  y  ont  cha^ 

dum  quod  in  mulao  dictum  aat,  quià  utraqua  cun  une  part  indivise,  4  proportion  de  ce  qui 

mat€ria,ataiconfusa,manattamen;\,6,^ty1î,  appartenait  è  chacun  d'eux  dans  les  matières 

da  rai  vindic,  dont  la  chose  a  été  formée. 

188.  Cette  troisième  opinion,  que  Justinien  Par  exemple,  si  un  demi-muid  de  vin  blanc, 
a  embrassée,  paraît  effectivement  la  plus  équi-  <le  valeur  de  50 livres,  qui  m'appartenait ,  a  élé 
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mêlé  ayeo  un  demi-muid  de  vin  rouge  qui  ▼oui  nonobstant  leur  mélange ,  de  subsister  telles 

appartenait,  de  Taleur  de  100  livres;  le  muid  qu*eUesétaient  auparavant.  C  est  ce  qu^enseigne 

de  vin  formé  de  ce  mélange  nous  appartiendra  CaUistrat  :  Si  œre  m^o,  et  argênio  tuo  amftato, 

en  commun  j  à  vous  pour  les  deux  tiers ,  et  à  aliqua  speciBs  facta  sit^  non  erit  «a  nottra 

moi  pour  un  tiers;  votre  matière ,  qui  y  est  en-  communia;  qnià  quûm  divêirêa  maiêHa  œm 

trée ,  étant  du  double  de  la  valeur  de  la  mienne,  atque  argentum  sit,  ab  artificibuê  separari  9t 

Cela  n*a  pas  seulement  lieu  dans  le  cas  au-  inpriêtinam  materitKH^  rtduei  êolet;  1.  12,  ^  I, 

quel  ce  mélange  se  fait  par  la  volonté  de  ceux  ff.  de  adq.  rer.  dom. 

à  qui  les  matières  appartiennent ,  auquel  cas  il         192.  Je  croirais  qu'il  serait  plus  équitable  et 

ne  pei|t  être  douteux  que  la  chose  que  ce  mé-  plus  raisonnable  de  dire ,   que ,  lorsque   ma 

lange  a  produite ,  leur  est  commune  :  f^oluntQS  matière,  qui,  par  son  mélange  avec  votre  matière, 

duorum  tlominorum  micentinm  materûu  corn-'  a  formé  la  chose ,  surpasse  de  beaucoup  la  vôtre, 

mune  tetum eorpuê efficit ;  1.7, §8,  lS,de  adq.  et  par  la  quantité  et  par  le  prix,  cette  ehose 

rar.  dom.  doit  m^appartenir,  à  la  charge  par  moi  de  vous 

Cela  a  lieu  pareillement  lorsque  ce  mélange  rendre  le  prix  de  votre  matière ,  ou ,  si  mieux 

s'est  fait  fortuitement  et  à  Tinsu  des  proprié-  vous  Taimies ,  à  la  charge  de  vous  rendre  autant 

taires  de  ces  matières  :  Sed  etêi  (poursuit  Gaîus)  de  cette  matière  en  poids  et  en  qualité. 
êin9  voluntatt  dùminorum,  caêu  confusw  tint        Je  pense  même  que ,  dans  le  cas  auquel  la 

duorum  materiœ,  vel  ejuêdtm  generis,  vel  di-  matière  de  Tun  des  propriétaires  serait  à  peu 

verëŒ,  idem  Juriê  e»t;  dict.  1,^9.  Ceux  à  qui  près  égale  en  quantité  et  en  prix  à  celle  de 

appartenaient  ces  matières ,  acquièrent,  en  ce  Tautre ,  si  la  séparation  de  ces  matières,  quoique 

cas ,  en  commun  la  chose  formée  de  ce  mélange,  possible ,  ne  pouvait  néanmoins  se  faire  sans 

chacun  au  prorata  de  sa  matière;  et  ils  font  dommage,  la  demande  que  Tun  d'eux  ferait, 

chacun  cette  acquisition  par  une  espèce  de  droit  par  mauvaise  humeur,  pour  la  séparation  des 

d'accession,  t>i  ac  poteetaie  rei  êuœ.  Le  do-  matières,  ne  devrait  pas  être  écoutée,  et  qu'il 

maine  que  chacun  d'eux  a  de  la  matière  qui  a  en  devrait  être  donné  congé ,  si  l'autre  proprié- 

contribué  à  la  formation  de  cette  chose ,  fait  à  taire  lui  offrait  de  liciler  la  chose  comme  chose 

chacun  d'eux  ,  vi  ac  poteetate  euœ  materiœ  ,  commune ,  si  mieux  il  n'aimait  qu'on  lui  rendît 

une  part  dans  cette  chose  ,  comme  étant ,  pour  la  valeur  de  sa  matière,  ou  en  deniers,  ou  en 

cette  partie ,  uue  production  de  cette  matière,  pareille  quantité,  ou  de  pareil  poids. 

191.  Observez  une  grande  différence  entre  le        Les  jurisconsultes  romains  avaient,  sur  cette 

cas  auquel  le  mélange  des  matières  s'est   fait  matière,  poussé  la  subtilité  jusqu'à  dire,  que 

fortuitement  et  à  l'insu  de  ceux  à  qui  elles  ap-  lorsque  deux  monceaux  de  blé,  appartenans  à 

partiennent;  et  celui  auquel  il  s'est  fait  de  leur  deux  différens  propriétaires,  avaient  été  mêlés 

consentement.  en  un  seul  monceau ,  de  manière  à  ne  pouvoir 

Dans  ce  cas-ci  ils  acquièrent  en  commun  la  plus  se  démêler,  le  monceau  ne  devenait  pas 

chose  formée  de  ce  mélange ,  soit  que  leurs  commun  par  ce  mélange ,  i  moins  qu'il  ne  se  fût 

matières,  dont  elle  est  formée,  ne  puissent  se  fait  du  consentement  des  propriétaires;  parce 

séparer,  soit  qu'elles  puissent  se  séparer.  Mais  que  les  grains  de  leurs  blés,  quoique  mêlés, 

dans  le  premier  cas ,  lorsque  le  mélange  s'est  continuant  d'exister  dans  la  même  substance,  et 

fait  fortuitement  et  à  l'insu  des  propriétaires  de  tels  qu'ils  étaient  auparavant,  chacun  conti- 

ces  matières,  ils  n'acquièrent  en  commun  la  nuait  d'avoir  dans   le  monceau   un   domaine 

chose  formée  de  ce  mélange ,  que  dans  le  seul  séparé  du  blé  qu'il  y  avait  ;  /.  5 ,  ff.  lie  rat  vind, 

cas  auquel  les  matières  dont  elle  est  formée  ne  C'est  une  pure  subtilité.  Chacun  ne  pouvant 

peuvent  plus  se  séparer,  comme  lorsqu'on  a  démêler  le  blé  qu'il  a  dans  le  monceau  d'avec 

mêlé  des  vins  ensemble  appartenans  à  différens  celui  qu'y  a  l'autre ,  il  est  nécessaire  de  déclarer 

maitres ,  ou  lorsqu'on  a  mêlé  mon  vin  avec  votre  le  monceau  commun  entre  eux ,  dans  lequel  ils 

miel  :  mais  lorsque  les  matières  dont  la  chose  ont  chacun  une  part  indivise ,  à  proportion  de 

a  été  formée  peuvent  se  séparer,  il  ne  se  fait  point,  la  quantité  et  qualité  du  blé  qu'ils  o|it  dans  le 

parle  mélange  qui  en  a  été  fait,  d'acquisition  moncean.  Par  exemple,  si  j'y  ai  trois  muids,  et 

en  commun  de  la  chose  qui  a  été  formée  de  ce  que  vous  en  ayez  deux  dont  le  prix  égale  celui 

mélange  ;  chacun  de  ceux  à  qui  les  matières  de  mes  trois ,  le  monceau  sera  commun  entre 

appartenaient ,  conserve ,  en  ce  cas ,  un  domaine  nous  pour  chacun  moitié, 
séparé  de  la  matière  qu'il  a  dans  cette  chose;  SECTION   IV 

les  matières  dont  cette  chose  est  formée ,  étant 

censées ,  en  ce  cas ,  n'avoir  point  été  détruites  "*■  ^^  trâditioit. 

par  le  mélange  qui  eu  a  été  fait ,  et  continuer ,         193.  Nous  avons  traité ,  dans  les  précédentes 
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sections,  de  Toccapation  et  de  raccesBion,  qui  la  tradition  réelle  8*en  fait,  lorsque,  de  mon 

sontlesmanièresd^acqnërir,  par  le  droit  naturel,  consentement,  la  personne  à  qui  j^entends  en 

le  domaine  des  choses  qui  n*appartiennent  à  faire  la  tradition  réelle,  se  transporte  sur  ce 

personne ,  et  auiquelles  les  docteurs  ont  donné  fonds  de  terre  ou  par  elle-même ,  ou  par  qnéi- 

le  nom  Aemodiaequirendidominiiarigfnarii»  qu'un  qui  s*y  transporte  pour  elle  et  de  fon 

Nous  traiterons ,  dans  celle-ci ,  d^me  troisième  ordre. 

manière  d^accpiérir  le  domaine,  qui  est  la  tradi«  Lorsque  c^est  une  maison ,  le  vendeur  qui  me 

tion ,   par  laquelle  on  fait  passer  le  domaine  Ta  vendue  m'en  fait  la  tradition  réelle  en  délo- 

d^mie  chose  d'une  personne  à  une  autre ,  et  qui  géant  les  meubles  qu'il  y  a,  et  en  souffrant  que 

est  appelée  par  les  docteurs ,  modus  acquirmuU  j*y  porte  les  miens. 

damintï  derivativu».  197.  Lorsque  c'est  une  chose  qui  tenait  è 

Cette  manière  d'acquérir  le  domaine  des  choses  votre  héritage,  et  en  faisait  partie,  que  tous 

est  prise  du  droit  naturel,  de  même  que  les  m'avet  vendue    on  donnée;    comme  si  vous 

précédentes  :  Hœ  quoque  reê,  qua  traditions  m'avtei  vendu  ou  donné  de  la  pierre  que  vous 

noëtrœ  fiunt,  jure  gentium  nobiê  acquiruntur;  m'aves  permis  d'y  fouiller,  ou  des  arbres  sur 

mikil  9nim  9êt  tàm  contenien*  natunUi  œqui"  pied  que  vous  m*avet  permis  d*abattre  ;  la  tra- 

tait  y  quàm  wUuntatem  domini  voUntiê  rem  dition  réelle  s'en  fait  par  la  séparation  que  je 

siMiflM  in  alium  tranê ferre,  ratam  kaheri;  l.  9,  fais  faire ,  avec  votre  permission ,  de  cette  chose, 

J  3,  ff.  <fo  adq.  rer.  dom,  de  la  terre  où  elle  tenait ,  et  j'en  acquiers,  par 

Ilous  verrons ,  dans  un  premier  article,  ce  que  cette  tradition ,  le  domaine  aussitôt  que  la  chose 

«'est  que  la  tradition,  et  quelles  sont  les  diffé-  a  été  détachée,  et  séparée  de  la  terre  :   Qui 

rentes  espèces  de  tradition  :  dans  un  second ,  eaxum  mihi  esimere  de  euo  permiêit  dùnoÊùh- 

nous  traiterons  des  conditions   requises  pour  nie  (\)  causa ,  etatim  quùm  lapie  egemptuê  est, 

faire  passer  le  domaine  4  celui  auquel  la  tradi-  meue  fit;  neque  prohihendo  me  evehere  effieit 

tion  est  faite  :  dans  un  troisième ,  de  l'effet  de  la  ut  meue  eeee  deeinat,  quià  quoilammodo  tra- 

tradition.  ditione  meue  factue  eet...  quasi  enim  traditip 

mdeturfacta  quun^  esimitur  domini  voluntate. 

AKTIGLE  PREMfBB.  Q„^  ^  ,^^  ^,^^   ^^^  ^„j  etiam,   si  in 

^  ..,,..  „  arbore  cœsdveldemptùaceiderH;]xw»  6.E.  do 

Ce  que  c  est  que  ta  tradttton;  et  quelles  sont  les    donationibus 

différente,  eepice,  d,  tradition.  ,93    „  „,^t  ^  „éce«.i«.  pour  la  tradition 

m.  U  tradition  est  1.  trandation  que  fait    '*''*•;  ■»*"»•  "f;™  hirifee,  qu'il  en  «>it  Wt 

un.  peraonne  4  une  autre,  de  1.  poL.«on  ''''!?*' f".*?!^  '  ^  T  V^' T  T  ^J""  ^, 

.,  U  .       T»  ^ALf*'       *t  '     '    j  É'  tradition  ait  dit  qu  il  m'en  fait  cette  tradition  :  il 

dune  chose  :   Traditio  est posseastoms  datto,        «>.,.,•.».  ' 

rt         j.  ..  I  .•  .        -  A  --    I   A    j'.-  •""*  quilait  souffert  que  je  me  transportasse 

On  en  distingue  plusieurs  espèces:  la  tradition  m^v  -^  •     «  . 

rielle,  la  tradition  .ymbolique,   la   tradition  •»'•""»•««  P«  "«-""«"W ,  on  par  quelque 

,         '         4     1    .    j-a-      r      •            4    v  i!  autre ,  en  mon  nom ,  pour  me  mettre  en  posses- 

i<mo<e «MifitM,  la  tradition  orvets  maiitts.  Enfin  r  •    ^  •    ^         \a             .^              a 

.,^'   j      -     ....        -.   .          •     '     I.     aj  ïïion '.  Ltcet  tnstrumewto  non  s%t  cemprekensum 

il  Y  a  des  traditions  feintes  qui  résultent  de  cer-  aj  ^-r-  ^     j.*      -^                     .     V. 

^  :       ,                    ,                a     j    j       a-  quàd  ttht  tradsta  stt  poseeeeto,  tpsa  tamen  rrn 

taine  clauses  apposées  aux  actes  de  donations ,  •.  .-.              «              ••a         j^^ 

^  '^■T          .           1.11.1  œrttate  %d  coneecutue  es,  st.  ectente  vendJàtret 

de  ventes  ,  et  autres  actes  semblables.  /••j-i-o/^jj.       -^7 

'  f«»/KWs«Mto«s/iiss/t;liT.  2,  Coa.  osaoç.  poM«a. 

S  I.  DB  LA  TSADITIOH  BIELLE.  ^<^   «'"''«'^   "•»«•'•    "^P^^^  P^rfsctO  (2)    Set 

quod,.,  ittstrumentum  teetationis  vacuw pos^ 

196.  La  tradition  réelle  est  celle  qui  se  fait    seesionis  omiseum  est  ;  nam  eecundém  couf- 

par  une  préhension  corporelle  de  la  chose ,  faite    «tfi«»«i    auctoris  in  possessionem  ingressus 

par  celui  è  qui  on  entend  en  faire  la  tradition,     rectèjMseidet ;  liv.  12,  Cod.  de  contrah.  emtpi. 

on  par  quelqu'un  de  sa  part. 

Lorsque  la  chose  est  un  meuble  corporel,  la  $  "'  ""^  ^*  "ad.tion  sy«.oliq«e. 

tradition  réelle  s'en  fait  i  une  personne  en  la  j^  tradition  symbolique  est  celle  par  laquelle 

remettant  entre  ses  mains ,  ou  en  celles  d  un  ^„  ^^^^  ^^^^  j^^  ^^j^,  jç  ,,  personne  à  qui 

autre  qui  la  reçoit  pour  elle  de  son  ordre.  Par  ^„  ^^^^^^  f,j^^  ,^  tradition  d'une  chose ,  non  la 
exemple ,  si  j'ai  acheté  un  livre  chez  un  libraire, 

ce  libraire  me  fait  la  tradition  réelle  de  ce  livre    ' ' 

en  me  le  remettant  entre  les  mains ,  ou  entre  les  (,^  ^„,  quovis  a/io  tituh ,  nfl  re/ert. 

mains  de  mon  domestique  par  qui  je  l'ai  envoyé  (,)  Perfectam  hic  imteiligit,  non  guœperconsen- 

quérir.  sum  perfecia  est ,  sed  qu»  per  tradttionem  consum- 

196.  Lorsque  la  chose  est  un  fonds  de  terre  mate  est. 
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chose  même ,  mais  quelqne  chose  qai  la  repré-  me  la  montrant,  est  regardée  comme  one  tra- 

sente  ,  et  qui  met  en  son  pouTotr  la  chose  dont  dition  qu^il  me  fait  de  cette  pièce  de  bois  :  je 

on  entend  lui  faire  la  tradition.  suis  censé  dès  lors  commencer  à  la  posséder 

Cette  tradition  est  équivalente  à  la  tradition  oculiê  et  a/feciu,  même  avant  que  personne  de 

réelle  qui  serait  faite  de  la  chose  même.  Par  ma  part  se  soit  mis  en  devoir  de  Tenlever. 

exemple,  lorsqueje  vous  ai  remis  entre  les  mains  Cest  pourquoi  Paul  dit:  Non  est  corporë  et 

les  clefs  d^un  magasin  où  sont  des  marchan-  actu  neceêêê  opprehenâtre  pottesêùmêm,  sed 

dises  que  je  me  suis  obligé  de  vous  livrer,  pour  etiam  ocmUê  et  affectu,  et  argumenio  eêêe  eas 

que  vous  puissiex  les  enlever  quand  bon  vons  reequœproptermagnitudinempimderûmoveri 

semblera  ;  je  suis  censé ,  par  cette  tradition  de  nom  poêsunt,  ut  colurnnoê  :  nam  pro  traditis 

clefs,  vous  avoir  fait  tradition  des  marchan-  ea9kaberi,êiinreprœêenticonsen*eriMt;Ll, 

dises  :  Si  quiê  merceê  in  korreo  reposita^ven-  ^  21 ,  ff.  «b  adq.  posées. 

diderit,  simul  atque  cknes  horrei  tradiderit  203.  Javolenus  va  jusqu^è  dire  que  cette 

empfori ,  transfert  proprietatem  mercinm  ad  espèce  de  tradition  est  censée  intervenir  même 

emptorem;  liv.  9,  §  6,  ff.  de  adq.  rer.  dom.  à  Tégard  d*une  somme  d'argent  ou  de  quelque 

Papinien  voulait  que,  pour  que  cette  tradi*  autre  chose  que  ce  soit,  lorsque  celui  qui  me 

tion  des  clefs  du  magasin  équipoUàt  à  la  tradi-  la  doit  me  Texpose  et  me  la  laisse  sur  ma  table  : 

tioh  des  marchandises  qui  y  étaient ,  elle  se  fît  la  tradition ,  suivant  ce  jurisconsulte,  est  censée 

«I  re  prœsenti  y  4  la  vue  du  magasin  :  ClavUnis  dès  lors  m*en  être  faite,  et  je  suis  dès  lors  censé 

traditisy  ità  mercium  in  horreis  conditarum  la  posséder  avant  d'y  avoir  touché  :  Pecuniam 

possessio  tradita  videtur,  si  claves  apud  horrea  quam  mihi  debes  aut  aliam  rem ,  si  in  con- 

traditœ  sint;  quo  facto  confestim  emptor  domi"  spectu  meo  ponere  te  jubeam  eficitur  ut  et  tu 

nium  et  possessionem  adipiscitur,  etsi  non  statim  lihereris  et  mea  esse  incipiat;  nam  tùim 

aperuerit  horrea;  liv.  74,  ff.  de  contrah.  empt,  quod  à  nuUo  corpordUter  ejus  rei  p&seessio 

Dans  notre  droit,  je  pense,  qu'en  quelque  detineretur,  acquisita  miki,  et  quodammodo 

lieu  que  les  clefs  aient  été  remises,  pourvu  que  longd  manu  tradita  (1)  existimanda  est;  liv. 

oelui  à  qui  elles  sont  remises  sache  on  est  le  79,  ff.  de  solut. 

magasin,  la  tradition  des  marchandises  qui  y  204.  Cette  tradition  peut  aussi  se  pratiquer  A 

sont  doit  être  censée  faite.  Tégard  des  héritages.  La    montrée  que   celui 

200.  La  tradition  que  le  vendeur  ou  dona-  qui  ni*a  vendu  un  héritage  me  fait  de  cet  héri- 
teur  d'une  maison  ferait  des  clefs  de  cette  tage  du  haut  de  ma  tour,  avec  la  faculté  qu'il 
maison  A  Tacheleur  ou  donataire ,  après  en  oso  donne  de  m'en  mettre  en  possession  ,  équi- 
avoir  délogé  ses  meubles,  me  parait  aussi  devoir  ▼aut  A  une  tradition  réelle  de  l'héritage.  «Si  vici- 
passer  pour  une  tradition  symbolique  de  la  "«m  mihi  fundum  mercato,  vendiior  in  meà 
maison,  qui  doit  équipoller  A  une  tradition  réelle.  *urre  demonstret,  vacuamque  se  possessionem 

201.  La  tradition  des  titres  d*une  chose  est  tradere  dicat,  non  minus  possidere  cœpi  quàm 
aussi  une  tradition  symbolique  qui  équipolle  A  si  pedem  in  finibus  tulissem;  liv.  18,  §  2,  ff. 
la  tradition  réelle  de  la  chose  :  Emptionem  de  adq.  poss. 

mancipiorum  instrumentis  donatis  et  traditis,  Dans  tous  ces  cas ,  les  yeux  de  celui  A  qui  on 

et  Ifsorum  maneipiorum  donationem  et  tradi-  fait  la  montrée  de  la  chose  dont  ou  entend  Ini 

tionemfactamintelUgis;  liv.  1,  Cod.  de  donat.  faire  la  tradition,  font  la  fonction  de  ses  pieds 

et  de  ses  mains ,  et  lui  font  acquérir  la  posses- 

%  IIL  DB  LA  TRADITION  LOHOJB  MANus.  siou  de  l'héritage  dont  on  lui  a  fait  la  montrée 

de  même  que  s'il  s'y  fût  transporté  ;  et  celle 

202.  La  tradition  qu*on  appelle  longœ  ma-  d'une  chose  mobilière ,  de  même  que  s*il  Teiit 
nûsy  est  celle  qui  se  fait  sans  aucune  préhen-  reçue  entre  ses  mains. 

sion  corporelle  de  la  chose  dont  on  entend  faire 

la  tradition ,  et  qui  consiste  dans  la  seule  mon-  $  '^-  "  "-^  "^*«'^*  «"'™  achetebs  «et.  nn  odh- 

.     ,                    »  r  -A     J           .Al.           a        I     •'  SEHTBMICIIT  DU  VENDEUR,  AUX  choses  QC 'il  Uïl  A 

trée  qui  est  faite  de  cette  chose  A  celui  a  qui  on  «i:«.,„,«    „„^  ,  ,.„  «,  ,. .  ...».«„ 

A       j          r-        1      A      JA-                        1      !•         lA^         .  VENDUES ,  TIENT  LIEU  DE  TRADITION. 

entend  en  faire  la  tradition ,  avec  la  faculté  qui 

lui  est  donnée  de  s'en  mettre  en  possession.  205.  Elle  est  censée  en  tenir  lieu  A  Tégard  des 

Cette  tradition  est  équivalente  A  la  tradition 

réelle.  Par  exemple,  lorsqu'un  marchand  de  .  .  -                         ,     , 

u^:-    -..:  -,»-  ..^^.1..                             •»        j     v    •  Kl)  ijongam  mtinum  Javolenus  appellat  oculos  et 

bois,  qui  ma  veildu  une  grosse  pièce  de  bois  ^V.'       *     -^    .•        -  •    »-           •            j.  . 

.       ]*,                                    ,"             «^           ,  affec/itm  positdentt,   qui  tn  fiac  specte ,   in  adipis^ 

qui  est  dans  sa  cour,  me  donne .  en  me  la  mon>  ^—^^  — .•  ..  -.^-.-    J        «     ^r  •              /    .      ^ 

trant ,  la  permission  de  la  faire  enlever  quand  il  sunt  instar  longœ  manûs  per  quam  rem  longiks  /»o- 

me  plaira  )  cette  permission  qu'il  me  donne ,  en  sltam  prehendert  videmur. 
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choies  de  ^rand  poids.  Paul  dit  :  VidêH  frahes  interrenir  entre  nous  un  contrat  de  prêt  de 

troiHoêquoê  empior êignasêet ;  Ut.  14,  §  1,  ff.  cette  somme;  car  étant  de  Tessence  de  ce  con- 

de  pétrie,  «f  comm.  ;  mais  à  Téfs^ard  des  choses  trat,  qui  est  appelé  mulnum,  quasi  de  meo 

facilement    transportables,    la    marque    que  tuum,  que  le  domaine  de  la  somme  que  je  yous 

rachetenr  y  met,  est  censée  n^y  être  mise  quV»  prête  passe  de  moi  à  tous  ,  il  faut ,  par  cette 

argumentum  venditionis  contractœ,  et  pour  fiction  hrevie  nwmûs  y  que  mon  débiteur,  qui 

empêcher  qu'on  n'en  substitue  d^autres  \  et  elle  tous  compte  cette  somme ,  m^en  ait  fait  acquérir 

ii*est  point  censée  renfermer  une  tradition  :  Si  le  domaine  par  une  première  tradition  feinte 

doUum  «ignatum  eit  ab  empiore,  Trehatiue  qu'il  m'en  a  faite  pour  me  la  payer,  et  qu'en 

etii  traditum  id  videri  .*  Laheo  centra,  quod  et  ayant  aussi  acquis  le  domaine ,  je  tous  en  fasse 

^erum  e»t,  magie  enim  ne  eummuietur  êignari  la  tradition  par  spn  ministère. 

eolere,  quàm  ut  traderi  tùm  videatur  ;\\y.  1,  Ulpien  traite  de  cette  fiction  brevie  nutnûê  en 

§  2,  dict.  tit.  On  doit  néanmoins  suivre,  A  cet  la  loi  15,  ff.  de  reb,  cred.,  où  il  dit  :  Singularia 

^ard,  l'usage  des  lieux.  Si  l'usage  du  lieu  où  quœdamreceptasuntcircàpecuniamcreditam; 

le  marché  a  été  passé ,  était  de  regarder  la  mar-  nam  ei  tibi  debitorem  meumjusaero  daré  pecu- 

que  faite  du  consentement  du  vendeur,  comme  niam,  obligarie  (1)  mihi,  quamvie  meo9  (2) 

équÏTalente  à  la  tradition ,  il  faudrait  s*y  con-  nummoe  non  acceperie,  Quod  igitur  in  duabue 

former.  per$onie  (3)  recipitur,  hoc  et  in  eâdem  per- 

eond  recipiendum  est ,  ut  quùm  es  causa  man- 

$\.  DE  UL  TBADiTiOH  QUI  EST  gshsAb  iRTEHYBHia  datt  pecuuiam  mihi  debsas ,  et  convenerit  ut 

PAB  LA  FICTION  BREYis  UAMDS.  credîti  nomt»«  eam  rsiineas,  videatur  mihi 

data  peeunia,  et  à  me  ad  te  profecta. 

206.  Cette  fiction  a  lieu,  lorsque  je  veux 

transférer  le  domaine  d'une  chose  A  quelqu'un  %  YI.  de  la.  tbadition  feihte  qui  résulte  db  ce»- 

qui  se  trouve  l'avoir  par-devers  lui,/7«là;  i  titre  taines  clauses  APPosiEs  au  contrat  de  vente 

de  prêt,  de  dépôt  ou  de  louage.  La  fiction  con-  «^  »«  donation  de  la  chose,  ou  autres  con- 

aiste  A  feindre  qu'il  m'a  rendu  la  chose  qu'il  ''*^^'  semblables. 

tenait  de  moi,  putà,  à  titre  de  louage,  et  que  a^u»    h          i    •            i                  « 

.,,..,.'/.     '     .       ,  .           *  '      ^  208.  11  y  a  plusieurs  elauses,  qu*on  appose 

je  la  lui  ai  livrée  incontinent  de  nouveau ,  pour  ,.    i  ^         ^        jj      a*      ji         t. 

*           .,      1     .                  ..       I    .          .  aux  contrats  de  vente  ou  de  donation  dune  chose, 

k  poweder  dorénavant  .u  titre  de  la  tente,  ou  ^„  ,„,^^,  ^„^,„„  semblable. ,  qui  sont  cen.^. 

d.  la  donation  que  je  lu.  en  a.  faite,  comme  „„fe,„,,  „„,  t„ji,i„„  foi„,,  je  cette  cho.e. 

dans  ce  cas  :  QM^oaif»  mii/ter /linatf m  v/a /lo»    «.  n^     ,  i.    « »      „     ^n^  j^         j«j  * 

...         y,             .  .  ,           r.            I   ,  Telle  est  la  clause  qu'on  appelle  de  consMut, 

martto  dcnatntper  eptstolam.,.  Proponebatur  •      ,      ^  j    «-*•**      r                     a  ^j 

...        .    '^       ^.    .      ,   ,        '..      ....  La  clause  déco  A«/ti»f  renferme  une  espèce  do 

quod  eitam  te  00,  qut  donabatur,  futêset  (i)«i'..r«a 

^    ,           .  ,  ,         '7^      ,                         a:     i  \  tradition  feinte. 

quum  eptstola  emtiteretur;  quœ  res  suffictebat  ^'est  une  clause  qu'on  met  dans  un  contrat 

ed/nid./<i«  possesstonem;  liv.  77,  ff.  de  rei  j^  j^„^^j^„  ^„  ^e  vente ,  ou  dans  quelque  autit» 

_  *f  '  .          .,,*»..,.            -       .  esi>èce  de  contrat ,  par  laquelle  le  vendeur  ou  le 

Cette  invention  de  la  fiction  brevts  ««miîs  est,  ^^^^^^^^  ^  ^  continuant  de  retenir  par-dever. 

dans  ce  cas,  et  dans  les  autres  cas  semblables ,  j^j  j^  ^^^^^  ^^^^^^  ^^  j^„„^      ^^^j^^       ,jl 

fort  inutile;  il  vaut  mieux  dire  plus  simplement,  ^„^^^  désormais  neja  tenir  que  pour  et  au  nom 

qn  on  peut  transférer  A  quelqu  un  le  domaine  ^^  ^acheteur  ou  du  donataire. 

dHine  chose  par  le  seul  consentement  des  parUes  p^^  ^^.^^  ^j^^^^  ^  ,^  ^^ j^„^  „„  donateur  est. 

et  sans  tradition,  lorsque  la  chose  se  trouve  ^^^^  ^^.^  ,^  tradition  de  la  chose  A  l'acheteur 

déjA  par-devcrs  lui.  C  est  ce  que  dit  Gaîus  :  /n-  ^^  donataire,  qui  est  censé  prendre  possession 
terdùm  etiam  sine  tradUtone  nuda  voluntas 

domini  sufficit  ad  rem  trauêferendam ,  vsluti  " 

si  rem  ,  quam  commodavi  aut  locavi  tibi,  aut  ^^^  ^^  ^„,^  ^„^„„^  ^.^^,„^  contrectum, 
apud  te  deposui,  vendidero  t%b%;  hv.  9,  §  5,  ff.  ^^j  Quamvis  nummi  quos  accepisti,  in  rei  ven- 
de adq.  rer.  dom.  tate,  nonjuerintmei  nummi,  sed  nummi  débitons, 

207.  La  fiction  brevis  manûs  est  mieux  em-  qui  eos  meo  jussu  tibi  numeravit  ;  nom  per  fc- 
ployée  dans  le  cas  auquel ,  pour  vous  prêter  une  tionem   breuis   manûe,     intelliguntur  fuisse  mei, 

somme  d'argent ,  je  vous  la  fais  compter  par  V.  not.  seq. 

,,,..                       1    j   'a.   r«^«  * 1».»..^....  (Z)  Id  est  fictio  tfuœ  recipitur  in  duabus  personiSt 

mon  débiteur  qui  me  la  doit.  C'est  par  le  secours  )**/     ,      •'      ^s  ..,    /       .                : 

.          ..^.«                       -»a            ^  sci/icet  in  persona  debitoris  f  qnt  nummos  JUSSU  meo 

de  cette  fiction  brevts  manûs,  quest  censé  ,,t,t„„„,J^„jo^ji„^it„reospriùsmihisaii^isse,et 

meos  effectsse  ;  et  in  meUpersond,  quià /ingor  eos 

nummos  mihi  â  debitore  meo  solutos  et  meos  effec^ 

(1)  Supple  dooalarins.  tes,  tibi  per  ministerium  hujus  débitons  numerasse, 
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de  la  chose  par  la  personne  du  Tendeur  ou  du  réelh  «t  aciuelU.  Celle  de  Sens ,  arf.  290,  parle  * 

donateur,  par  la  déclaration  que  fait  le  Tendeur  de  clause  frofMtoftM  de  ponêsnon,  co«M»e 

ou  donateur,  qu*il  possède  désormais  au  nom  de  constitut,  rétention  d'usufruit  y  précaire  &u 

Tacheteur.  autre.  Voyes  Paris,  art,  176,  «/  te  Conférence 

209.  On  peut  en  dire  autant  de  la  clause  de  de  Guénois  sur  cet  article, 

précaire ,  par  laquelle  le  yendear  ou  le  donateur  213.  La  Coutume  d'Orléans ,  art,  278 ,  TOut 

déclare  qu'il  n'entend  plus  tenir  la  chose  donnée  même  que  la  simple  clause  de  dessaisnie-saisine , 

ou  rendue ,  que  précairement  de  Tacheleur  ou  par  laquelle  le  Tendeur  ou  donateur  déclare  c(u'il 

dontitaire.  se  dessaisit  de  l'héritage ,  et  qu'il  en  saisit  Tache' 

210.  La  clause  de  rétention  d'usufruit ,  dans  teur  ou  donataire ,  lorsqu'elle  est  dans  un  acte 
un  contrat  de  donation  ou  de  Tente,  ou  dans  passé  dcTant  notaires ,  soit  censée  renfermer  une 
quelque  autre  contrat ,  renferme  pareillement  tradition  feinte,  quiéquipolle  à  la  tradition  réelle, 
une  tradition  feinte  de  la  chose  donnée  ou  Ten-  Voici  comme  elle  s'en  explique  :  «  Dessaisines  et 
due;  car  l'usufruit  étant  essentiellement* le  droit  «  saisines  faites  pardcrant  notaire  de  cour  laie 
de  jouir  de  la  chose  d'autrui  ;  et  personne  ne  a  de  la  chose  aliénée ,  Talent  et  éqnipoUent  à 
pourant,  per  r»rMm  «lafMram,  être  usufruitier  «tradition  de  fait  et  possession  prinse  de  la 
de  sa  propre  chose ,  le  donateur  ou  le  Tendeur,  «  chose ,  sans  qu'il  soit  requis  autre  appréhen- 
en  déclarant  qu'il  retient  l'usufruit  de  la  chose  «  sion.  » 

donnée  ou  Tendue  ,  déclare  suffisamment  qu'il  Pour  la  tradition  feinte,  qui  résulte  de  cette 
ne  tient  plus  la  chose  en  son  nom  et  comme  une  clause,  il  faut  trois  choses  :  1<>  que  cette  clause 
chose  qui  lui  appartient ,  mais  au  i^om  du  dona>  soit  interposée  par  un  acte  reçu  deTant  notaires  ; 
taire  ou  acheteur,  et  comme  une  chose  apparu  car  c'est  de  la  solennité  de  l'acte  et  du  caractère 
tenante  audit  donataire  ou  acheteur,  lequel  de  Tofficier  publie  qui  l'a  reçu ,  que  la  clause  a 
donataire  on  acheteur  est  censé  par  lien  prendre  la  Tortu  de  passer  pour  une  tradition  qui  équi- 
possession  par  le  ministère  du  donateur  ou  ven-  polie  i  la  tradition  de  fait.  Il  faut ,  2»  que  le  Ten- 
deur. C'est  ce  qui  est  décidé  par  la  constitution  deur  on  donateur,  qui  déclare  par  l'acte  se  des- 
des  empereurs  Honorius  et  Théodose  le  jeune  :  saisir  de  la  chose ,  et  en  saisir  l'acheteur  ou 
Quiaquierem  aliifuam  donando,  velindotem  donataire,  soit,  lors  de  l'acte,  en  possession 
dando^  vel  vendendo,  uêumfructum  ejus  reli-  réelle  de  cette  chose  ;  car  la  fiction  imite  la 
nuerit,....  eam  continua  tradidtêie  credatur  ;  Térité.  De  même  qu'il  n'est  pas  possible  que 
nec  quid  ampliùê  requiratur  que  magie  videa-  quelqu'un  se  dessaisisse  réellement  d'une  posses- 
tur  faeta  traditio  ;  eed  omnimodd  idem  eit  in  sion  qu'il  n'a  pas ,  et  en  saisisse  une  autre  per- 
Aïs  ca%t8ie  uêumfructum  retinere  quod  tradere;  sonne ,  on  ne  peut ,  par  la  même  raison ,  feindre 
Ht.  28,  Cod.  de  donat,  qu'il  s'en  soit  dessaisi ,  et  en  ait  saisi  quelqu^un. 

211.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  par  U  faut,  3»  que,  depuis  l'acte,  le  Tendeur  on 
laquelle ,  dans  un  contrat  de  donation  ou  de  donateur  ne  soit  plus  demeuré  en  possession  de 
Tente ,  le  donateur  ou  Tendeur  prend  à  ferme  ou  l'héritage ,  et  qu'il  l'ait  laissé  Tacant ,  de  manière 
.à  loyer,  du  donataire  ou  de  l'acheteur,  la  chose  que  l'acheteur  ou  donataire  eût  la  faculté  de  s'en 
donnée  ou  Tendue  :  Qumdam  mulier  fundum  mettre  en  possession  quand  bon  lui  semblerait. 
ità  non  marito  donavit  pe^  epieiolam,  et  eum- 

dem  fundum  ah  eo  conduxit  ;  posée  defendi  in  $  yii.  ses  traditions  qui  oht  livu  k  i'Ao^rb  des 

rem  (l)  ei  (dfmatario)  competere ,  quasi  per  choses  inoorpoiubllbs. 
ipsam  acquisierit  poeseesionem  ;  Ut.  71  ^fî.  de 

rei  vindic.  214.  Les  choses  incorporelles  n'étant  pas  sns- 

II  en  doit  être  de  même  de  la  clause  par  ceptihles  de  possession ,  puisque  la  possession 

laquelle  le  Tendeur  ou  donateur  aurait  déclaré  consiste  dans  une  détention  corporelle  qu'on  a 

tenir  la  chose  à  titre  de  prêt  ou  i  titre  de  dépôt,  d'une  chose,  c'est  une  conséquence  qu'elles  ne 

de  l'acheteur  ou  donataire.  sont  pas  non  plus  susceptibles  de  tradition ,  la 

212.  Nos  Coutumes  ont  suÎTi  les  dispositions  tradition  n'étant  autre  chose  qu'une  translation 
du  droit  romain  sur  ces  clauses,  et  elles  les  de  possession.  liéanmoins,  comme  i  défaut  d'une 
regardent  pareillement  comme  renfermant  une  possession  proprement  dite  ,  on  reconnaît  une 
tradition  qui  équipolle  i  la  tradition  réelle.  Celle  '  espèce  de  quasi-possession  des  choses  incorpo- 
de  Meaui,  ch.  3,  art.  13,  dit  en  termes  formels  :  relies ,  laquelle  consiste  dans  l'usage  qu'on  en 
Squipolle  rétetition  d'usufruit  à  vraie  tradition  fait ,  il  doit  aussi  y  aToir  une  espèce  de  tradition 

des  choses  incorporelles. 

""""""""""""""""""""""^""""^""""""""^  Cette  tradition ,  i  l'égard  des  droits  réels ,  tels 

(i)  Aetionem  in  rtm  quee  soU  domino  competit.  que  les   droits  de   sevritnde  ,    te   fait   usu   et 
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paimmHà,  c*e»t-à-4ire,  lorsque  celui  au  tu  et  ordre;  car  autsitôt  que  le  propriétaire  de  la 

au  au  duquel  il  en  use,  Ten  souffre  user.  Par  créance  contenue  dans  une  lettre  de  change ,  ou 

exemple ,  si  je  me  suis  obligé  de  vous  constituer  dans  un  billet  à  ordre ,  m*en  a  fait  transport ,  en 

ttu  droit  de  passage  sur  mon  héritage ,  Je  suis  me  passant  son  ordre  à  mon  profit  au  dos  de  la 

censé  tous  faire  la  tradition  de  ce  droit ,  lorsque  lettre  de  change  ou  du  billet ,  et  qull  m'a  remis 

TOUS  commences  à  y  passer,  et  que  je  le  souffre;  entre  les  mains  la  lettre  de  change  ou  le  billet 

ai  je  me  suis  obligé  de  vous  donner  un  droit  de  à  ordre ,  je  deviens  propriétaire  de  la  créance 

▼ne  sur  ma  maison ,  lorsque  vous  aves  ouvert  qui  y  est  contenue ,  sans  que  j'aie  fait  aucune 

une  fenêtre  dans  le  mur  mitoyen  et  commun ,  et  signification  au  débiteur.  Mon  cédant  ne  peut 

que  je  Tai  souffert.  plus  dés  lors  la  céder  i  un  autre;  h9^  créanciers 

215.  A  regard  des  droits  dexréance ,  lorsque  ne  peuf  eut  pins  dès  lors  la  saisir  entre  les  maint 
quelqu'un  m'a  fait  une  cession  ou  transport  d'une  du  débiteur,  et  le  débiteur  ne  peut  plus  dès  lors 
créance,  la  tradition  ne  peut  s'en  fisire  que  par  la  lui  payer  valablement.  C'est  pourquoi,  lors* 
la  signification  que  je  fais  faire  de  mon  acte  de  que  le  débiteur  d'une  créance  portée  par  une 
transport ,  à  celui  qui  en  est  le  débiteur.  lettre  de  change  ou  par  un  billet  4  ordie  veut  en 

C*est  ce  qui  est  porté  par  l'ar/.  108  de  la  Cou-  faire  le  paiement ,  il  doit ,  pour  payer  sûrement, 

tume  de  Paris ,  qui  fait ,  à  cet  égard ,  un  droit  se  faire  représenter  et  remettre  la  lettre  ou  le 

eommun.  Il  y  est  dit  :  Un  êimple  tranêpori  ne  billet ,  pour  connaître  si  celui  i  qui  il  paie  en 

saiêtt  point;  il  faut  êignifier  h  transport  à  la  est  encore  le  créancier. 

partie,  et  en  donner  copie,  217.  Le  principe  souffre  une  seconde  excep- 

Cette  signification  se  foit  par  un  sergent.  L'ao-  tion,  à  l'égard  des  créances  portées- par  des 

ceplation ,  que  le  débiteur  fait  du  transport ,  a  le  billets  ou  papiers  payables  au  porteur  :  la  tradi* 

même  effet  que  la  signification  du  transport  ;  tion  est  censée  s'en  faire  par  la  tradition  des 

elle  tient  lieu  de  la  tradition  de  la  créance  cédée,  billets  et  papiers  qui  les  renferment, 
et  en  transfère  la  propriété  au  cessionnaire  : 

mais  les  actes  sous  signature  privée  n'ayant  de  article  n. 

date  contre  les  tiers  que  du  jour  qu'ils  leur  sont  JUs  condih'one  requiees  pour  que  la  tradition 

représentés ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  trane/ïre  la  propriété. 
Traité doeObUgationê,  «i.602,ilfaut,  vis-è-via 

du  tiers,  qu'à  défaut  de  signification  du  trans-  218.  Nous  remarquons  quatre  conditions, 

port,  la  date  de  Tacceptation  du  transport,  qui  <lont  le  concours  est  nécessaire  pour  que  Itf  tra- 

en  tient  lieu ,  soit  constatée  par  un  acte  devant  dition  qu'on  fait  à  quelqu'un  d'une  chose ,  lui 

notaires ,  on  autrement.  en  transfère  la  propriété ,  ou  à  celui  au  nom 

Faute  de  signification  ou  d'acceptation  du  duquel  il  la  reçoit. 
transport  de  la  créance,  la  propriété  n'en  est  U  faut,  I»  que  celui  qui  fait  à  quelqu'un  la 
point  transférée  au  cessionnaire;  le  cédant  en  tradition  d'une  chose,  en  soit  le  propriétaire, 
dmneare  toigours  le  propriétaire.  Le  paiement  ou  la  fasse  du  consentement  du  propriétaire.  Il 
que  lui  en  ferait  le  débiteur  depuis  la  cession,  faut,  2°  que  ce  propriétaire  qui  fait  la  tradition 
serait  Talable  et  éteindrait  la  créance.  Les  créan-  ou  qui  la  consent ,  soit  capable  d'aliéner.  3»  Il 
eieri  dn  cédant  peuvent  saisir  et  arrêter  sa  faut  que  la  tradition  soit  faite  en  vertu  d'un  titre 
créance  sur  le  débiteur,  et  sont  préférés,  pour  vrai ,  ou  du  moins  putatif,  de  nature  à  trans- 
s'en  luire  payer,  an  cessionnaire  qui  n'aurait  férer  la  propriété.  4»  Il  faut  enfin  le  consente- 
point  encore,  lors  de  leur  saisie,  signifié  son  ment  des  parties.  Ilous  traiterons  de  ces  quatre 
transport.  Enfin  le  cédant  peut,  depuis  laces-  conditions  dans  autant  de  paragraphes.  Ilous 
sioo  faite  an  premier  cessionnaire  qui  n'a  point  rapporterons  dans  un  cinquième  paragraphe , 
signifié  son  transport,  faire  transport  et  cession  une  condition  qui  est  particulière  à  la  tradition 
de  la  créance  i  un  second  cessionnaire,  lequel ,  qui  se  fait  en  exécution  d'un  contrat  de  vente, 
s'il  est  plus  diligent  que  le  premier  cessionnaire 
i  sisaifier  >u  débiteur  ce  lecond  trnsport,  S I- '»"•*"  «.«mo»  •  il  r^tn  qvï  la  t«4o.t.o» 

^             .                    w.^     j      1            ,                        -^  SI  rASSlPAR  LEPROPaiiTAISEDB  LACHOSB,  ou  DE 

•oqnerra  U  propri|ilë  de  la  cr<.nee;  «uT  «u  ,,,  co««««««.T. 

premier  oessionnaire  son  recours   contre   le 

oédanl.  219.  C'est  un  principe  pris  dans  la  nature  des 

216.  Le  principe,  que  la  sinification  du  trans-  choses,  que  personne  ne  peut  transférer  à  un 
port  d'une  créance  est  nécessaire  pour  tenir  lieu  autre  plus  de  droit  dans  une  chose  qu'il  n'y  eu  a 
de  tradition  de  cette  créance ,  et  en  transférer  lui-même  :  NemopluêjuriêodaUum  trans ferre 
U  propriété  au  cessionnaire,  souffre  exception  potest,  quàm  ipee  kaberet;  liv.  14,  ff.  de  Reg. 
i  l'égard  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  Jur, 
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De  là  il  suit  que  celui  qui  n^esl  pas  propriétaire  lorscpie  tous  ares  compté  ces  deniers  à  Stichns; 

d^une  chose,  ne  peut,  par  la  tradition  qu'il  en  la  tradition  que  vous  lui  eu  aTCs  faite  n*a  pu 

fait  i  quelqu^un ,  lui  en  transférer  la  propriété  lui  en  transférer  la  propriété  sans  le  consente- 

qu'il  n*a  pas.  G*est  pourquoi  Ulpien  dit  :  T'rarfiïto  ment  de  mon  héritier,  qui,  par  ma  mort,  en 

nthil  ampliùs  trantferre  débet  vel  potest  ad  était  devenu  le  propriétaire. 

eum  qui  accipii ,  quàm  est  apvd  eutn  qui  f^tca  e«r«d^  quoique  tous  m'ayes  yendn  une 

tradii  .*  si  igitur  quis  dominium  in  fundo  Aa-  chose  à  Tinsu  du  propriétaire ,  il  suffit  qu'an 

huit  y  id  tradendo  transfert;  si  non  habuit,  ad  temps  de  la  tradition  que  tous  m^eu  faites,  le 

êum  qui  accipit  nihil  transfert  ;  liv.  20 ,  tt,  de  propriétaire  de  la  chose  ait  consenti  i  cette  tra- 

adq.  rer.  dom.  Ce  qui  doit  8*en tendre  avec  cette  dition,  pour  qu'elle  m'ait  transféi^  la  propriété 

limitation  ,  i  moins  que  le  propriétaire  ne  donne  de  la  chose  :  Constat  j  si  rem  aiienam  seienii 

son  consentement  à  la  tradition;  car,  pour  que  ntihi  vendas,  tradasautem  eo  tempore  quo  do^ 

la  tradition  qui    est  faite  à   quelqu'un  d'une  minus  ratum  habet ,  tràditionis  tempus  inspi- 

chose,  puisse  lui  en  transférer  la  propriété,  il  ciendum,  remque  meam  fieri;  liy.  44,  §  1 ,  if. 

n'importe  que  ce  soit  le  propriétaire  de  la  chose  de  usurp.  et  usucap. 

qui  en  fasse  lui-même  la  tradition ,  ou  que  ce  222.  La  tradition  d'une  chose  est  censée  faite 

soit  une  autre  personne  du  consentement  du  par  le  propriétaire ,  et  transfère  la  propriété  de 

propriétaire  :  Nihil  interest  utrikm  ipse  demi-  la  chose  à  celui  à  qui  elle  est  faite ,  non  seule» 

nus  perse  tradataUcui  rem,  an  voluntate  ejus  ment  lorsqu'elle  est  faite  par  le  propriétaire  lui* 

aliquis,  liv>  9,  §  4,  ff.  dict.  fit,  même,  mais  lorsqu'elle  est  faite,  en  son  nom,  par 

220.11  nVst  pas  même  nécessaire ,  pour  que  la  quelqu^un  qui  a  qualité  pour  cela.  Par  exemple, 

tradition  transfère  la  propriété  d'une  chose ,  que  lorsque  le  tuteur  d'un  mineur ,  ou  le  curateur 

le  consentement  qu'y  donne  le  propriétaire,  soit  d'un  interdit.  Tend ,  en  sa  qualité  de  tuteur  ou 

un  consentement  formel  et  spécial  ;  un  consen-  ^^  curateur,  des  choses  mobilières  apparte- 

tement  général  et  implicite  suffit  pour  cela.  nantes  au  mineur  ou  à  l'interdit,  et  en  fait ,  en 

Par  exemple,  lorsque  j'ai  chargé  quelqu'un  cette  qualité,  la  tradition  aux  acheteurs ,  c'est 

de  l'administration  de  mes  affaires ,  je  suis  censé,  ^  mineur  ou  l'interdit  propriétaire  des  choses 

par  cela  seul,  avoir  donné  un  consentement  vendues,  qui  est  censé  en  avoir  fait  la  tradition 

général  à  toutes  les  ventes  qu*il  fera  pour  l'ad-  p«r  le  ministère  de  son  tuteur  ou  curateur  ;  en 

ministration  de  mes  affiaires,  et  à  la  tradition  conséquence,  cette  tradition  en  a  transféné  la 

des  choses  vendues ,  et  ce  consentement  général  propriété  aux  acheteurs.  C'est  le  cas  de  cette 

et  implicite  est  suffisant  pour  que  la  tradition  niaiime  :  Le  fait  du  tuteur  est  le  fait  du  mineur. 

qu'il  fera  de  ces  choses ,  en  transfère  la  propriété  Mais  si  le  tuteur  ou  curateur  avait  vendu ,  eo 

à  ceux  à  qui  il  la  fera  :  «Si  eut  libéra  negotiorum  «on  nom  de  tuteur  ou  de  curateur ,  sans  décret 

administratio  ab  eo  qui  peregrè  proficiscitur,  du  juge ,  un  héritage  du  mineur  ou  de  l'interdit, 

permissafuerit,  et is ex negotiis  rem vcndiderit  la  tradition  qu'il  en  ferait  audit  nom,  ne  serait 

et  tradiderit,  facit  eam  acct/>tan/f«;liv.9,§4,  pas  censée  faite  par  le  mineur  ou  Tinterdit,  et 

ff.  de  adq,  rer.  dom.  ne  transférerait  pas  la  propriété  de  l'héritage  à 

221 .  Observez  que  c^est  au  temps  que  se  fait  Tacheteur  :  car  le  fait  du  tuteur  n'est  censé  celui 

la  tradition,  que  le  consentement  do  propriétaire  du  mineur  que  dans  les  choses  qui  n'excèdent 

à  la  tradition  doit  intervenir,  pour  qu'elle  puisse  pas  le  pouvoir  du  tuteur;  mais  l'aliénation  an 

transférer  la  propriété  de  la  chose  i  celui  à  qui  immeubles  du  mineur  ou  de  l'interdit  est  une 

elle  est  faite.  Si  le  propriétaire,  ayant  volontai-  chose  qui  excède  le  pouvoir  d'un  tuteur  on  d*un 

rement,  et  sans  y  être  obligé ,  consenti  i  la  tra-  curateur. 

dition  que  je  devais  faire  de  sa  chose,  eût,  223.  On  a  fait  la  question  de  savoir,  si ,  vous 

depuis  ,   avant  que  je  l'aie  faite  ,  changé  de  ayant  donné  une  chose  pour  la  donner  en  mon 

volonté,  ou  eût  perdu  la  vie  ou  la  raison,  son  nom  à  quelqu'un,  la  tradition  que  vous  lui  en 

consentement  ne  subsistant  plus ,  la  tradition ,  aves  faite ,  non  en  mon  nom ,  mais  au  vôtre , 

que  je  ferais  depuis ,  ne  pourrait  transférer  la  lui  en  a  transféré  la  propriété.  Javolenus  décide 

propriété  à  celui  i  qui  je  la  ferais.  C'est  ce  que  que ,  suivant  la  subtilité  do  droit ,  elle  ne  Ta 

décide  Africanus  dans  cette  espèce  :  Si  tibi  in  pas  transférée ,  la  tradition  n^ayant  pas  été  faite 

hoc  dederim  nummos ,  ut  eos  Sticho  credas ,  par  le  propriétaire  de  la  chose ,  puisqu'elle  n'a 

deindè  mortuome  ignorans  dederis  j  accipientis  pas  été  faite  en  mou  nom ,  et  que  j'en  étais  le 

non /actes;  liv.  41,  ff.  cfe  reft.  cr«(/.  Car  quoique  propriétaire,  ni  même  du  consentement  du  pro- 

j*eusse  consenti  i  la  tradition  que  vous  dévies  priétaire  ;  car  j'ai  bien  voulu  qu'on  la  donnAt  et 

faire  à  Stichusde  cet  argent  dont  j'étais  proprié-  qu'on  en  fit  la  tradition  en  mon  nom  ,  mais  je 

taire ,  mon  consentement  ne  subsistait  plus ,  n'ai  pas  consenti  à  la  tradition  que  vous  STei 
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faite  en  votre  nom.  Néanmoins  ce  jurisconsulte  puisse  transf^er  le  domaine  de  propriété  à  celui 

ijoute  que ,  suivant  Péquité,  je  ne  dois  pas  être  à  qui  elle  est  faite ,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  été 

reçu  à  revendiquer  la  chose  sur  celui  à  qui  la  faite  par  le  propriétaire  de  la  chose  ,  ou  de  son 

tradition  en  a  été  faite,  ayant  eu  la  volonté  de  consentement;  il  faut  encore  que  ce  propriétaire, 

la  lui  donner  :  Si  iibi  dederitn  rem  ut  Titio  qui  a  fait  la  tradition  ou  qui  Ta  consentie  ,  ait 

nomtn9  meodaresy  et  tu  tuo  nomine  eam  et  été  capable  d'aliéner. 

dederiê,  an  factatn  ejua  putea  ?  Reapondit  :  Si  C'est  pourquoi  une  femme  qui  est  sous  ^\ïi%- 

remtihidederim ut  Titio meo  nomine  donarea,  sance  de  mari,  n*étant  pas  capable   de  rien 

eamque  tu  tuo  nomine  ei  dederia;  quantum  ad  aliéner  sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  par 

jurie  auhtilitatem ,  accipientis  facta  non  eat,  justice,  comme  nous  Tavons  vu  en  notre  Traité 

et  tu  furti  ohligeria  :  aed  henigniùa  eat,  ai  de  la  Puiaaance  du  mari  sur  la  personne  et  les 

agam  contra  eum  qui  rem  accepit,  exceptione  biens  de  sa  femme,  la  tradition  des  choses  à 

doli  mali me  aummoveri  ;  liv.  !Û ,  ff.  de  donat.  elle  appartenantes ,  qu*elle  ferait  ou  consentirait 

224.  Le  principe,  que  la  tradition  d'une  chose  sans  cette  autorisation,  n'en  transférerait  pas 
ne  peut  en  transférer  la  propriété^à  celui  a  qui  la  propriété  à  ceux  à  qui  elle  aurait  été  faite, 
elle  estfwiite,  si  elle  n*est  faite  par  le  proprié-  Par    la   même   raison,    la    tradition   qu'un 
tftire,  ou  de  son  consentement,  souiFre  quelques  mineur  sous  puissance  de  tuteur,  on  un  interdit 
exceptions.  pour  cause  de  prodigalité ,  fait  ou  consent  des 

La  première  est  lorsque  les  effets  d'un  débiteur  choses  à  lui  appartenantes ,  n'en  transfère  point 

sont  saisis  et  vendus  par  ses  créanciers,  nonob-  la  propriété  à  ceux  à  qui   elle  a  été  faite,  ces 

stant  l'opposition  qu'il  a  faite  è  la  saisie  et  à  la  personnes  n'étant  pas  capables  de  rien  aliéner. 

Tente ,  dont  il  a  été  débouté.  La- tradition  qui  Les  mineurs,  quoique  émancipés,  soit  par 

en  est  faite  par  l'huissier  à  ceux  qui  s'en  sont  lettres  du  prince,  soit  même  par  le  mariage, 

rendns  adjudicataires ,  quoique  faite  sans  le  n'étant  pas  capables  d'aliéner  leurs  immeubles, 

consentement  du  débiteur ,  qui  était  le  proprié-  la  tradition  qu'ils  en  feraient ,  ou  à  laquelle  ils 

tairede  ces  effets,1eur  en  transfère  la  propriété:  consentiraient,    n^en  peut  transférer  la  pro- 

ce  qui  fait  dire  à  Ulpien  :  Non  eat  novum  ut  qui  priété. 

dominium  non  habeat  alii  dominium  prœbeat  :  Observez  une  différence  entre  l'incapacité  des 

nqm  et  creditor  pignua  vendendo ,  cauaam  mineurs  et  des  interdits  pour  cause  de  prodiga- 

dominii prœatat,  quam  ipaenonhahuit ;  liv.  46,  Hté,  et  celle  des  femmes  sous  puissance  de  mari. 

ff.  de  adq,  rer.  dom.  Celle-ci,  établie  en   faveur  du  mari,  est  une 

Dans  le  cas  de  la  vente  du  gage  conventionnel,  incapacité  absolue.  La  tradition,  que  cette 
on  peut  dire  que  le  débiteur ,  en  donnant  la  femme  fait  sans  autorisation ,  est  absolument 
chose  en  gage,  est  censé  avoir  consenti  à  la  nulle,  et  ne  peut  jamais  être  censée  avoir  trans- 
vente qui  en  serait  faite  a  défaut  de  paiement,  féré  la  propriété ,  quand  même ,  depuis  qu'elle 
9ais  dans  le  cas  du  gage  judiciaire  ,  lorsque  les  est  devenue  libre  par  la  mort  de  son  mari,  elle 
effets  d'un  débiteur  sont  saisis  et  veudus ,  la  pro-  aurait  ratifié  la  vente  et  la  tradition  qu'elle  en  a 
priété  en  est  transférée  aux  adjudicataires ,  sans  faite  étant  sous  sa  puissance  :  une  telle  ratifica- 
qu'il  puisse  paraître  aucun  consentement  du  tion  ne, serait  regardée  que  comme  une  nou- 
débiteur  qui  en  était  le  propriétaire.  velle  vente  et  un  nouveau  consentement  i  la 

On  peut  ajouter,  pour  seconde  exception ,  le  translation  de  propriété  de  ces  choses ,  qui  n'a 

cas  auquel  ayant  fait ,  nonobstant  l'opposition  d'effet  que  ut  ex  nunc ,  et  du  jour  de  l'acte  de 

de  mon  copropriétaire,  ordonner  la  licitation  ratification. 

d^une  chose   commune,   où  les  enchères  des  Au  contraire ,  l'incapacité  des  mineurs  n'étant 

étrangers  seraient  reçues ,  la  tradition  de  cette  établie  qu'en  leur  faveur ,  elle  n'est  que  relative; 

chose  est  faite  à  un  étranger  qui  s'en  est  rendu  iU  ne  sont  censés  incapables  d  aliéner  les  choses 

adjudicataire  :  alors  la  tradition  qui  lui  en  est  qui  leur  appartiennent ,  et  les  aliénations  qu'ils 

faite ,  lui  en  transfère  lo  propriété  ,  même  pour  en  font  ne  sont  censées  nulles,  qu'autant  qu'elles 

la  part  de  mon  copropriétaire,  quoique  la  lici-  pourraient  leur  être  désavantageuses.  C'est  pour- 

tation  et  la  tradition  aient  été  faites  contre  son  quoi ,  si ,  étant  <levenus  majeurs ,  ils  les  ont 

consentement.  approuvées,  soit  par  une  ratification  expresse, 

L'autorité  du  juge  supplée,  dans  ces  cas  ,  au  «oit  par  une  approbation  tacite,  en  laissant écou- 

Gonsentement  du  propriétaire.  1er  le  temps  de  dix  ans  depuis  leur  majorité  sans 

5  n.  SKCONDB  coNDiTioiff:  Il  FAUT  QUE  LE  PROPRiA-  sopourvoir  coutre,  ilssoutceusés  avoir  été  CBpa- 

TAïas  QUI  FAIT  LA  TRADITION ,  OU  QUI  Y  coN scHT ,  .blcs  d'aliéucr  Ics  choscs  qu'ils  ont  aliénées, 

MIT  CAPABLE  D'ALiinBii.  quoiqu'cn  minorité;  et  la  tradition    qu'ils  en 

225.  Pour  que  la  tradition  d'une  chose  en  ont  faite  est  censée  en  avoir  transféré  incon- 
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tinent  la  propriété  &  ceai  à  qui  elle  a  été  faite,  autre  chose  en  sa  place,  au  créancier  ou  à 

Il  en  est  de  même  des  interdits  pour  cause  de  quelque  autre  qui  la  reçoit  de  son  ordre ,  en 

prodigalité.  J*ai  dit  pour  cause  de  prodigalité;  paiement  de  cette  obligation ,  lui  en  transfère 

car  il  est  évident  que  tout  ce  qui  se  fait  par  la  propriété. 

ceux  qui  le  sont  pour  cause  de  démence,  est  Mais  il  est  évident  que  la  tradition  que  j^ai 

absolument  nul.  faite  à  quelqu'un  de  ma  chose  pour  cause  de 

226.  On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  de  ceux  prêt ,  de  louage ,  de  nantissement,  de  dépôt  ou 
qui  sont  incapables  d'aliéner,  un  débiteur  in-  pour  la  lui  faire  voir,  ne  lui  en  transfère  pas  la 
solvable ,  lorsqu'il  a  aliéné ,  en  fraude  de  ses  propriété  ,  ces  titres  n'étant  pas  do  nature  i 
créanciers,  les  choses  qui  lui  appartiennent,  transférer  la  propriété. 

La  loi  donne  bien  aux  créanciers  une  action  ré-  230.  Observes  qu'un  titre,  quoiqu'il  ne  soit 

▼ocatoire  de  Paliénation  qu'il  en  a  faite  contre  que  putatif,  suffit  pour  que  la  tradition  que  je 

les  acheteurs  qui  ont  eu  connaissance  de  la  tous  fais  de  ma  chose  en  conséquence  de  ce  ti- 

fraude,  et  contre  les  donataires,  quand  même  tre,  que  je  me  suis  faussement  persuadé  exis- 

ils  n'en  auraient  pas  eu  de  connaissance;  mais  ter,  quoiqu'il  n'existe  pas  ,  'vous  en  transfère  la 

en  attendant,  la  tradition  qu'il  leur  en  fait,  propriété  :  j'ai  seulement,  en  ce  cas,  lorsqwi 

leur  en  transfère  la  propriété.  C'est  œ  qu'en-  l'erreur  aura  été  reconnue  ,  une  action  persoB« 

soigne  Pomponius  :  Si  scienê  (1)  emam  ab  eo  nelle  contre  tous  ,  qu'on  appelle  condictio  ms- 

eut  bonis  tntenhctum ait,..,  dominus non  ero ;  dobiti  ou  eondiciio  aino  causa ,  pour  que  tous 

dissimuliter  atque  si  à  debitors  scions  credito-  soyex  tenu  de  me  rendre  ce  que  je  tous  ai  donné. 

rom  fraudari  (2)  otnoro;  liv.  26 ,  ff.  de  contrah.  Par  exemple ,  je  vois  un  testament,  par  lequel 

empiione.  mon  père  tous  a  légué  une  certaine  chose ,  j'i- 

227.  Vn  propriétaire  grevé  de  substitution  gnore  qu'il  y  a  un  codicille  par  lequel  ce  legs  a 
n'est  pas  non  plus  incapable  dkliéoer ,  même  été  révoqué  :  quoique ,  en  ce  cas ,  il  n'y  ait 
les  héritages  compris  en  la  substitution  dont  il  point  de  legs  fait  à  votre  profit,  puisqu'il  a  été 
est  grevé  ,  et  la  tradition  qu'il  en  fait,  ou  qu'il  révoqué,  néanmoins  la  tradition  que  je  vous  ai 
consent,  en  transfère  le  domaine  de  propriété  à  faite  de  celte  chose,  en  conséquence  de  la 
ceux  à  qui  elle  est  faite ,  i  la  charge  de  la  sub-  fausse  opinion  en  laquelle  j'étais  ,  vous  en  a 
stitution,  et  seulement  jusqu'au  temps  de  son  transféré  la  propriété ,  sauf  à  moi,  lorsque  Ter- 
ouverture,  comme  nous  le  verrons  en  l'article  reur  aura  été  reconnue,  à  la  répéter  par  rac- 
suivant.  tion  condictio  indebiti. 

Voyoz  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  action 

S  III.  IL  FAVT  QCE  LA  TBADiTioM  SOIT  FAITE  XX  condùHto  indebiti  dans  un  Appendice  à  notre 

vERTo  DON  TITRE  VRAI.  OU  DU  MOINS  PUTATIF,  troité du Prêt do  Qmsomption, 

QUI  601T  DE  NATURE  A  TRANSF^BER  LA  PBOPRliT^. 

.  .S  IV.  OU  CONSENTEMENT  DES  PARTIES ,  NiCESSAIRS 

228.  La  tradition,  quoique  faite  ou  consenUe  p^,„a  Q„g  ^^  tradition  transfère  la  propriété. 
par  le  propriétaire  de  la  chose ,  qui  est  capable 

d'aliéner  ,  n'en  transfère  la  propriété  qu'autant  231.  Le  consentement  des  parties  est  néces" 

qu'elle  est  faite  en  vertu  de  quelque  titre  vrai  saire  pour  que  la  tradition  d'une  chose  en  trans- 

ou  putatif:  Nunquàm  nuda  traditio  transfert  fère  la  propriété  à  celui  à  qui  elle  est  faite; 

dominium,  sed  ità  si  venditio  aut  aliquajusta  c'est-i-dire,  qu'il  faut  que  le  propriétaire  de  la 

causa  prœcesserit ,  propter  quam  traditio  se-  chose ,  qui  en  fait ,  ou  par  l'ordre  duquel  s'en 

queretur;  liv.  31 ,  ff.  de adq.  rer, dont.  fait  la  tradition  à  quelqu'un,  ait  la  volonté  de 

229.  On  appelle  justes  titres  ceux  qui  sont  de  lui  en  transférer  la  propriété ,  et  que  celui  qui 
nature  à  transférer  le  domaine  de  propriété  des  la  reçoit  ait  la  volonté  de  l'acquérir  :  In  omni- 
choses  ,  tels  que  ceux  de  vente,  d'échange ,  de  bus  rébus  quœ  dominiutn  transferuntj  concur- 
donation ,  de  legs ,  etc.  rat  ôportet  affectus  ex  utrâque  parte  contra- 

Généralement  toute  obligation ,  que  j'ai  cou-  hentiutn  ;  nam  sive  ea  venditio ,  sice  donatio  , 

tractée ,  de  donner  i  quelqu'un  une  chose  en  aive  conductio  (1) ,  sive  quœlibet  alia  causa 

propriété  ,  est  un  juste  titre  pour  que  la  tradi-  contrahendi  fuit ,  nisi  animus  utriusque  con- 

tion  qui  est  faite  de  cette  chose,  ou  de  quelque  sentit  j  perduci ad  affectum  id,  quod  enckoa- 

____^______^______^^^^^^^^___^__^^___^  tur,  non  potest  ;  liv.  55 ,  ff.  de  obligat.  et  act. 


(l)  Sciens  velignotxtnsy  nihil  refert. 

(a)  Nam  hoc  casu  dominium  ad  me  per  iraditiO'  (i)  Cela  doit  s'entendre  d'an  biil  enpbytéolii^ae  A 

nem  transfertur,  sic  lamen  ut  creditor  mihi  per  perpétuilc  ou  à  longues  années,  qni  Iranifcre  au  pre- 

Paulianam  actionem  illud  enferre  pos  si  t.  ncur  an  domaine  utile. 
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Ce  eonsentement  doit  interrenir  et  sur  la  homme  d'affuresneTayant  pas  reçue  pour  moi  : 

chose  qui  fait  Tobjet  de  la  tradition ,  et  sur  la  Si  procuratori  ntêo  rem  tradidêri$  ut  meam 

personne  à  qui  elle  est  faite ,  et  sur  la  transla-  faeere$ ,  i»  hâc  mênie  acceperii  ut  suam  facê- 

tion  de  propriété.  ret  ;  nihil  agetur  ;  liv.  37 ,  §  6,  ff.  «fa  adq.  rer, 

232.  Preraièremeot ,  le  conseotement  doit  "^'*'** 

interrenir  sur  la  chose  qui  fait  Tobjet  de  la  tra-        234.  La  tradition  qui  est  faite  d'une  chose , 

dition;   c'est-i-dire    qu'il  faut    que   la   chose  ne  peut,  à  la  Téri té ,  transférer  la  propriété, 

dont  je  vous  fais  la  tradition  ,  soit  celle  dont  je  lorsque  celui  qui  la  reçoit  est  une  autre  per- 

Tenx  TOUS  transférer  la  propriété,  et  celle  que  sonne  que  celle  à  qui  j'ai  voulu  la  transférer. 

Tons  voulez  acquérir.  Mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  celui 

Si ,  par  eneur ,  j'ai  pris  Tune  pour  l'autre,  il  1"*  '*  "Ç°**  *°**  ""®  certaine  personne  déter- 

n>  aura  pas  de  translation  de  propriété.  Par  "**°^  *  H"»  J*"  ^°»*"  '*  donner  ;  une  volonté 

exemple,  si ,  ayant  la  volonté  de  vous  donner  K^"^"l«  «"^^  :  comme  lorsque ,  dans  un  jour 

on  mUsel  romain  dont  je  ne  me  s'ervaU  pas ,  je  ^^  réjouissance  publique ,  le  magistrat  jette  par 

vous  ai  fait  la  tradition  de  mon  missel  de  Paris,  "°®  fenêtre,  dans  une  place ,  de  la  monnaie  au 

que  j'ai  pris  par  erreur  pour  le  mUsel  romain  P«"pl«  7  »*  ««  transfère  la  propriété  à  ceux  qui 

que  je  voulais  vous  donner,  parce  que  la  re-  la  ramassent,  quoique  ce  magistral  n'oit  eu  au- 

Uure  était  semblable  ,  cette  tradition  n'opère  la  *^""«  ^^  <^«»  personnes  en  vue  j  il  suffit,  pour 

translation  de  propriété  ni  du  missel  romain  l®"*"  «"  transférer  la  propriété ,  qu'il  ait  eu  une 

que  je  voulais  vous  donner,  parce  que  ce  n'est  volonté  générale  de  la  transférer  i  ceux  qui  la 

pas  celui  dontje  vous  ai  fait  la  tradition,  ni  de  ramasseraient.   C'est  ce    qu'enseigne   Gaïus   : 

celui  de  Paris,  dontje  vous  ai  fait  la  tradition,  ^^tertiùm,  dit-il ,  et  t»  incertam  peraonam 

parce  que  ce  n'est  pas  celui  que  j'ai  voulu  vous  colhcata  domini  voluntaa,  transfert  rei  pro- 

donner.  prietatem ,  ut  ecce  qui  misailia  jactat  in  vul^ 

n_     ...  M.      •  '  X  '      1.  f  guê  ;  ignorât  enim  quid  eorum  quiaque  excep- 

PareiUeinent ,  u  je  vaia  quénr  chea  un  h-  J.        ^  ..      .  .       ^  ,/      '.       .  ^ 

,     .  •      1  j     m    •  M  u-A^  turua  ait;  et  tamen  quta  vult  quod  qutaque 

braire  un  miatel  de  Pans ,  que  t'avais  acheté  ...  .\.  .  ^  .      ^   v* .. 

.      ,   .,        ...        ^  Vv    •  exceperttejuaeaae.atattmeumdomtnumefficit; 

chei  lui  la  veille  ,  et  que  ce  libraire ,  ne  se  sou-  u^  a   e  n   »  j     j  j 

.    ,'      ^       .     1   j    «    .  liv.  9,  §7,  ff.  <fo  orfg.  rar.  rfom. 
venant  pas  si  c  est  un  missel  de  Paris  ou  un  '  '    ^  ^ 

miasel  romain  qu'Ujn'a  vendu,  me  donne  un        ^33.  Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  le  con- 

missel  romain ,  que  je  reçois  sans  y  faire  atten-  «««tement  intervienne  sur  la  translation  de  pro- 

Uoa ,  croyant  que  c'est  un  missel  de  Paris,  P"^'^  »  c'cst-à-dire  qu'il  faut  que  celui  qui  fait 

cette   tradition  n'opère  pas  la  translation  de  *•  tradition  ,  ou  qui  la  consent ,  ait  la  volonté 

propriété,  ni  du  musel  de  Paris  que  j'ai  acheté,  **«  transférer  à  celui  qui  la  reçoit,  le  droit  de 

puisque  la  tradition  ne  m'en  a  pas  été  faite,  ni  propriété  qu'il  a  de  cette  chose,  et  que  celui 

du  miasel  romain  que  j'ai  reçu  par  erreur,  puis-  qu»  1«  «îÇo»t ,  ait  pareillement  la  volonté  d'ac- 

que  ce  n'est  pas  celui  que  j'ai  voulu  acquérir.  q»^rir  ce  droit  de  propriété. 

233.  Il  faut ,  en  seoond  lieu  ,  que  le  consen-  C'est  pourquoi ,  si  je  vous  ai  donné  un  livre 
lement  intervienne  sur  la  personne  à  qui  on  dans  l'intention  de  vous  en  transférer  la  pro» 
veut  transférer  la  propriété  de  la  chose  dont  on  priété,  et  que  vous  l'ayet  reçu,  comptant  que 
fait  la  tradition .  je  vous  en  fisisais  seulement  un  prêt ,  la  tradi- 

Par  exemple ,  si ,  voulant  donner  une  chose  *>on  que  je  vous  en  ai  faite ,  ne  vous  en  aura 
à  Paul,  je  fais  U  tradition  de  cette  chose  à  Pierre  P"*  transféré  la  propriété ,  faute  de  votre  con- 
que je  prends  pour  Paul ,  lequel  Pierre  la  re-  sentement  i  la  translation  de  propriété. 
çoit  comptant  la  recevoir  pour  lui  ;  il  est  évi-  23é.  Lorsqu'un  acheteur  a  acheté  une  chose 
dent  que  cette  tradition  ne  transfère  la  propriété  qu'il  croyait  faussement  ne  pas  appartenir  à  son 
de  la  chose  ni  à  Paul,  i  qui  je  la  voulais  donner  vendeur,  la  tradition  que  lui  en  a  faite  son 
(la  tradition  ne  loi  en  ayant  pas  été  faite  ),  ni  i  vendeur,  lui  en  a-t-elle  transféré  la  propriété? 
Pierre,  qui  n'est  paa  celui  à  qui  j'ai  voulu  la  La  raison  de  douter  est,  que  cet  acheteur,  dans 
donner.  Topinion  ou  il  était  que  la  chose  n'appartenait 

Pareillement ,  si ,  Toulant  me  donner  une  pas  à  son  vendeur ,  ne  comptait  pas  acquérir  , 

ehoae,  vous  la  donnât  a  mon  homme  d'affaire  ,  par  cette  tradition  ,  la  propriété  de  cette  chose. 

comptant  la  loi  donner  pour  moi ,  et  qu'il  l'ait  II  faut ,  néanmoins ,  décider  que  la  propriété  lui 

reçue,  croyant  la  recevoir  pour  loi,  cette tra-  est  transférée,  parce  que,  quoiqu'il  ne  crût 

dition  ne  transférera  pas   la  propriété  de   la  pas  l'acquérir ,  néanmoins  ,  la  recevant  à  titre 

ehoM ,  ni  à  mon  homme  d'affaires  ,  à  qui  vous  d'achat ,  il  avait  la  volonté  de  l'acquérir  autant 

n*evei  pa»  voulu  la  donner  ,  ni  à  moi ,  mon  que  faire  se  pourrait  :  Qui  ignoravit  d(minum 
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tSÊB  rei  vendiioremj  plua  (l)  in  re  est  quàm  in  non  aniwutdterto  eur  ins/JHeas  êii  iradiiie..,. 

exiêiimaiione  mentis  .*  et  ideà  tùm  etti  exisii'  nam  ehi  pecuniam  numeratam  tihi  tradam 

met  80  non  à  domino  emere,  tamen,  si  a  dO'  donandi  gratiâ ,  tu  eam  quasi  crediiam  acci- 

mino  si  tradatury  dominus  efficitur;  Ht.  9,  §  pias,  constat  proprietatem  ad  te  transite,  nec 

AyS.dejur.etfact.  ignor.  impedimento  esse  quàd  circa  causam  dandi 

237.  Lorsqu'un  tuteur  ou  un  procurear  a  fait,  atque  accipiendi  dissentiamus  ;  1.  36,  ff.  de 
en  sa  qualité  de  tuteur  ou  de  procureur,  la  tra-  adq.  rer.  dom, 

dition  d'une  chose  dont  il  ignorait  être  le  pro-  Observez  que  Julien  décide  selon  la  subtilité 
priétairo  ,  et  qu'il  croyait  appartenir  à  son  du  droit.  Il  est  vrai  que ,  dans  cette  espèce,  la 
mineur,  ou  à  celui  dont  il  gérait  les  affaires ,  la  propriété  de  cetargent  vous  aété  transférée  selon 
tradition  qu'il  a  faite  de  cette  chose,  n'en  a  la  subtilité  du  droit,  parce  que  nous  avons  cou- 
point  transféré  la  propriété  i  celui  à  qui  elle  a  senti ,  moi  à  vous  la  transférer,  et  vous  à  Tao- 
été  faite  j  car  il  n'a  pu  avoir  la  volonté  de  trans-  quérir  :  mais  elle  vous  a  été  transférée  sans 
férer  le  droit  de  propriété  de  cette  chose  qu'il  cause  ;  c'est  sans  aucune  cause  que  vous  êtes  le 
ignorait  avoir  :  Si  procurator  meus,  vel  tutor  propriétaire.  Vous  ne  Têtes  pas  à  titre  de  dona- 
pupilli  rem  suam,  quasi  meam,  vel  pupilli^  tion,  puisque  vous  n^avez  pas  accepté  la  dona- 
alii  tradiderintf  non  récessif  ab  iis  donUnium,  tion  que  j'avais  eu  intention  de  vous  en  faire  ; 
et  nuUa  est  alienatio,  quià  nemo  errans  rem  Tons  ne  Têtes  pas  non  plus  à  titre  de  prêt, 
suam  amittit;  1.  35 ,  ff.  de  adq,  rer,  dom.  puisque  je  n'ai  pas  eu  la  volonté  de  vous  faire  un 

Par  la  même  raison ,  si  vous  m'avez  vendu  une  prêt.  Vous  ayant  donc  transféré  la  propriété  de 

chose  dont  j'ignorais  être  le  propriétaire ,  et  cet  argent  sans  cause ,  je  puis ,  si  je  me  repens 

que  vous  en  ayez  fait ,  de  mon  ordre ,  la  tradi-  de  la  donation  que  j'avais  eu  intention  de  vous 

tion  i  un  tiers,  cette  tradition  ne  lui  transfère  en  faire,  vous  demander  la  restitution  de  cet 

pas  la  propriété  :  car  j'ai  bien  eu  la  volonté  de  argent ,   par   Faction  qu^on  appelle  condictio 

lui  faire  passer,   de  votre  consentement,  un  «tne  catMd.  Cest  ainsi  que  la  décision  de  Julien 

droit  de  propriété,  que  je  m'étais  faussement  se  concilie  avec  celle  d'Ulpien,  que  nous  allons 

persuadé  que  vous  aviez  j  mais  je  n'ai  pu  avoir  mpporter  :  Si  ego  pecuniam  tibi  quasi  dona- 

la  volonté  de  lui  transférer  le  véritable  droit  de  turus  dedero,  tu  quasi  mutum  accipias ,  Julia- 

propriété  que  j'ai  de  cette  chose ,  puisque  j'igno-  nus  scribit  donationem  non  esse .-  sed  an  sit 

rais  l'avoir  :  Si  rem  meam  mihi  ignoranfi  ven-  mutuam  videndum;  etputo  nec  niutuam  esse , 

dideris,  etjussu  meo  alii  tradideris,  non  putat  magisque  nummos  accipientis  non  fieri,  quàm 

Pomponius  dominium  meum  transire ,  quo'  alid  opinions  acceperit ;  l,  \S^f[,dereb,cred. 

niam  non  hoc  mihi propositum  fuit^  sed  quasi  Ce  que  dit  Ulpien ,  nummos  accipientis  non 

tuum  dominium  ad  eum  transi  re  ;  1.  15,  §  2,  fi^^y  s'entend  en  ce  sens  ,  que,  quoique,  quant 

ff.  de  contrah.  empt,  à  la  subtilité  du  droit,  il  acquière  la  propriété 

Par  la  même  raison  ,  la  tradition  que  je  vous  de  ces  deniers,  comme  le  décide  Julien ,  il  ne 

ai  faite  d'une  chose  dont  j'ignorais  être  le  pro-  l'acquiert  pas  efficacement  par  rapport  i  l'action 

priétaire,  et  que  je  me  persuadais  faussement  condictio  sine  causa,  que  j'ai  contre  lui  pour 

vous  appartenir,  ne  vous  en  transfère  pas  la  les  répéter  :  de  cette  manière  ces  jurisconsultes 

propriété;  car  je  n'ai  pu  avoir  la  volonté  de  ne  sont  point  en  contradiction, 
vous  la  transférer,  ignorant  l'avoir  :  Quùm  tibi 

nummos  meos  quasi  tuos  do ,  non  facio  tuos  ;  j  v.  b'viic  aijtbb  condition  pour  qoe  la  tbabition 

1.  3,  ^  8,  ff.  cfo  condict.  caus.  dat.  transfère  lapropri^t^,  condition  PARTicoLiiaE 

238.  Suffit-il  que  Tune  des  parties  ait  eu  la  ^  '-^  tradition  qui  se  fait  en  bx^cotiom  D'un 
volonté  de  transférer  a  l'autre ,  par  la  tradition,  contrat  de  vente. 

son  droit  de  propriété,  et  que  l'autre  ait  eu 

la  volonté  de  l'acquérir  ?  Faut-il  encore  que  leur  239.  C'est  une  condition  particulière  à  la  tra- 

consentement  intervienne  sur  la  cause  pour  dition  qui  se  fait  en  exécution  d'un  contrat  de 

laquelle  je  fais  la  tradition  ?  Julien  décide  quo  vente,  que  la  tradition  que  le  vendeur  fait  de 

le  consentement  sur  la  cause  n'est  pas  néces-  U  chose  vendue  à  l'acheteur,  n'en    ransfère  la 

saire  :  Quàm  in  corpus  quidem  quod  traditur  propriété  à  l'acheteur,,  qu'après  qu'il  en  a  payé 

eonsentiamus ,  in  causis  verà  dissentiamus ,  le  prix,  et  qu'il  a  satisfait  le  vendeur  pour  le 

paiement  j  à  moins  qu'il  ne  parût  que  le  vendeur 

a  bien  voulu  suivre  la  foi  de  l'acheteur  :  Quod 

(i)  Yoyes  ce  que  nous  «Toas  dit  sur  cette  règle  de  ^sndidi  non  aliter  fit  accipientis,  quàm  si,  aut 

droit,  et  sur  celle  qui  lui  est  opposée,  ea  notre  on-  pretium  nobis  solutumsit,  aut  satis  eo  nomino 

vrage  sur  les  Pandectes,  tit.  de  reg.jur,,  /i.  56  et  5y,  factum,  vel  etiam  fidem  hàbuerimus  emptoris 
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•MM  mUd  êaHê/éetùmêsUi.  19, ff.  1I0  conirah,  de  cela  seul  qu'il  e  UUsé  petaer  an  tempt  un 

€»Êpt.  peu  considérable  sans  le  demander. 

La  raison  est,  <iue  celui  qui  Tend  au  oomp-  242.  La  Coutume  de  Paris  a  luiTi  ces  prin- 

tant,  sans  donner  temps  pour  le  paiement,  est  cipes.  Elle  suppose,  en  Vart.  176 ,  que  celui 

censé  mettre  tacitement ,  à  la  tradition  qu^il  fait,  qui  a  vendu  une  chose  sans  jour  et  sans  terme , 

la  condition  qu^elle  ne  transférera  la  propriété  à  en  conserre  la  propriété  jusqu'au  paiement  du 

racheteur,  qu'après  qu'il  aura  payé,  ou  satisfait  prix,  nonobstant  la  tradition  qu'il  en  a  faite. 

pour  le  prii.  C'est  pourquoi  elle  dit  :    «  Qui  Tend  aucune 

240.  Il  n'importe  de  quelle  manière  l'ache-  «  chose  mobilière  sansjour  et  sans  terme,  espé- 
teur  ait  satisfait  le  Tendeur  pour  le  paiement,  «  rant  être  payépromptement,  il  peut  «a  choêe 
soit  en  lui  donnant  caution ,  soit  en  lui  donnant  «  poursuiTre ,  en  quelque  lieu  qu'elle  soit  trans- 
un  gage.  Aussitôt  que  le  créancier  a  reçu  la  «  portée ,  pour  être  payé  du  prix  qu'il  l'a 
caution  ou  le  g/àçe ,  la  propriété  de  la  chose  «  Tendue.  » 

Tendue ,  dont  la  tradil  ion  a  été  faite  i  l'acheteur.  Il  résulte  clairement  de  ces  termes ,  il  peut  sa 

est  acquise  à  l'acheteur,  de  même  que  s'il  en  choêe  poursuivre,  que  lorsque  le  Tendeur  a 

aTait  payé  le  prix  :  Ui  res  fiât  emptoris,  nihil  Tendu  sans  jour  et  sans  terme ,  la  chose  Tendue , 

imiereêt  utrùm  pretium  êoiutum  êit,  an  eo  nonobstant  la  tradition  qu'il  en  a  faite,   en 

«MNntne  fidêjuêsor  datuê  êit,»  quod  autem  de  quelque  lieu    qu'elle  ait  été  transportée,  en 

fdttfUêêore  disimuê  pUniàê  aeceptum  e$t,  quA-  quelques  itaains  qu'elle  ait  passé ,  demeure  tou- 

Ubet  roHone  H  venditori  de  pretio  eatiêfactum  jours  sa  chose  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé. 

wmt;  veiuti expramiêêore  (i) ,  aut pignore  dafo ,  Au  contraire,  dans  Vart,  177,  elle  suppose 

proindè  êit  ac  ei pretium  eolutum  eeeet;  1.  53,  que ,  lorsque  le  Tendeur  a  donné  terme,  il  est 

ff.  de  inmtrak,  empt.  dépouillé  de  la  propriété  par  la  tradition,  et  a 

ObserTex  une  différence  entre  le  paiement  et  seulement  un  privilège  sur  la  chose ,  pour  être 

In  satisfaction.  Le  Tendeur  ne  peut  refuser  le  payé  préférablement  aux  autres  créanciers  de 

pniement  du  prix  qui  lui  est  offert  par  l'ache-  l'acheteur,  tant  qu'elle  est  entre  les  mains  de 

leur,  lequel ,  en  le  consignant  sur  son  refus ,  en  Tacheteur  :  «  Et  néanmoins ,  est-il  dit ,  encore 

cal  libéré,  et  acquiert  la  propriété  de  la  chose  «  qu'il  ait  donné  terme,  si  la  chose  se  troure 

Tendue,  dont  la  tradition  lui  a  été  faite,  de  «  saisie  sur  le  débiteur  par  un  autre  créancier, 

même  que  s'il  l'aTait  payé  au  Tendeur.  Au  con-  *  il  P^ut  empêcher  la  Tente ,  et  est  préféré  sur 

traire,  le  Tendeur  ne  reçoit  les  sûretés  qui  lui  «  la  chose  aux  autres  créanciers.  » 

sont  offertes  par  l'acheteur,  qu'autant  qu'il  le  Remarques  que  la  Coutume  dit,  et  eet  eoieie 

Tont  bien  :  on  ne  peut  le  forcer  à  receroir  les  'vr  le  débiteur;  car  si  la  chose  aTait  passé  entre 

cautions  et  les  gages  qui  lui  sont  offerts  pour  le  l^s  mains  d'un  tiers ,  le  Tendeur,  qui  a  donné 

puieracnt  du  prix.  terme ,  n'en  ayant  plus  la  propriété  qu'il  a  trans- 

241.  Cette  condition  de  payer  le  prix  n'est  férée  à  l'acheteur,  ne  pourrait  plus  la  sniTre 
•oos-entendue  dans  la  tradition ,  que  lorsque  la  contre  le  tiers  ;  le  pririlége  qu'il  a  sur  la  chose 
Tente  a  été  faite  au  comptant,  c'est-A-dire ,  n'ayant  lieu  que  tant  qu*elle  est  entre  les  mains 
§maê  porter  auoun  terme  pour  le  paiement  ;  car  de  son  débiteur. 

lorsqu'elle   porte  un  terme,  le  Tendeur,  en 

nccordant  ce  terme,  est  censé  aToir  suÏTi  la  foi  article  iu. 
de  racheteur  pour  le  paiement  du  prix ,  ce  qui 

sofilt  pour  la  translation  de  propriété ,  st  fidem  De  l'efet  de  la  tradition, 
ka^uerimuê  emptori  êine  ulld  eatisfaetione  ; 

fUei.  1.19.  243.  La  tradition ,  lorsqu'elle  est  faite  ou 

Il  eo  est  de  même ,  quoique  le  contrat  de  oonsentie  par  le  propriétaire  de  la  chose ,  et 

TeBle  ne  poHe  aucun  terme  pour  le  paiement  qn®  toutes  les  autres  conditions  rapportées  en 

da  prix ,  lorsqu'il  parafit  d'ailleurs ,  par  quelques  Tartide  précédent  concourent ,  transfère  à  celui 

circonstances ,  que  le  Tendeur  a  suiri  la  foi  de  ^  qui  elle  est  faite  le  droit  de  propriété  de  la 

racheteur  pour  le  paiement.  Cela  s'induit  même  cl^ose ,  qu'aTait  celui  qui  l'a  faite  ou  oonsentie. 

Elle  le  transfère  tel  qu'il  l'aTait  :  c'est  pourquoi, 

— — si  le  droit  de  propriété  qu'il  aTait  était  un  droit 

l'ff"        j    ic^  •           r  ^^  propriété  résoluble  au  bout  d'un  certain 

(I)     ^P^  "«»'•  ••     *  «'«"  .*    j*^m"l'^.*  .  *"  temps,  ou  lors  d'une  certaine  condition ,  la  tra- 

Ui-cJ  oe  fait  qu'accëdtr  A  1  obligaboa  d«  l'acbeleur  :  ,.^.^  ^      ...          _^  .      ...        .    „      '    -  .^ 

ejcpix>missor\tX  celui  qui  .«.  charge  seul  «over.  le  ^^^  »«  ^^  P"«* *  «*"  *  <l«»  «"o  est  faite, 

créancier  qui  •'en  contente,  et  en  déchaige  lâche-  qu'une  propriété  résoluble  au  bout  dudit  temps , 

lear.  OU  lors  de  ladite  oendition.  Si  la  propriété  n'était 

ToMB  y.  34 
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pas  une  propriété  libre  et  parfaite,  et  quellié-  que  le  domaine  de  propriété  d^uoe  chose  peut 

ritage  fût  chargé  ou  d'usufruit  ou  d'autres  servi-  passer  d'une  personue  à  une  autre  ;  et  qu'une 

tudes  personnelles  ou  prédiales,  de  redcTances  simple  convention,  que  j'aurais  avec  vous,  par 

et  outres  charges  foncières,  d'hypothèques,  etc.,  laquelle  nous  conviendrions  que  le  domaine  de 

la  tradition  ne  transfère  i  celui  a  qui  elle  est  propriété,  que  j'ai  d'une  telle  chose  que  je  voua 

faite,  la  propriété  de  l'héritage  qu^avec  toutes  vends  ou  que  je  vous  donne,  cesserait   dès  à 

lesdites  charges  :    Quotiea  dotninium  irana-  présent  de  m'appartenir ,  et  vous  appartiendrait 

fertur,  ad  eum  qui  accipit   taie  transferiur  dorénavant ,  ne  serait  pas  suffisante  pour  vous 

quale  fuit  apud  eum  qui  tradit;  1.  20,  §  l,  la  transférer,  avant  que  je  me  sois  dessaisi  en- 

ff.  de  adq.  rer.  dom.  Alienatio  quùm  fit,  eum  vers  vous  de  la  chpse  par  une  tradition  réelle  ou 

auâ  cauadj  dominium  ad  alium  tranaferimua ,  feinte  :  Traditionihua  et  usueapionibua  domi- 

qum  eaaet  fuiura  ai  apud  noa  aa  rea  manaiaaet;  nia  rerum,  Hon  nudia  (l)  pactia  tranaferun- 

1.  67,  fiF.  de  contrah.  empt.  tut]  liv.  20 ,  Cad,  dapact. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  le  propriétaire,  en  On  dit ,  pour  raison  de  ce  principe,  qu'il  eat 

faisant  la  tradition  de  la  chose ,  n'aurait  pas  dé>  de  la  nature  du  domaine  de  propriété  de  s'acquérir 

claré  les  imperfections  de  son  droit  de  propriété ,  par  la  possession  ;  c'est  par  là  qu'il  a  commencé  : 

ni  les  charges  dont  rhérilage  est  chargé,  et  quand  Dominium  à  peaaeaaione  cœpii.   Lorsque  les 

même  il  aurait  faussement  assuré  que  l'héritage  choses    étaient   encore   dans    l'état  de   corn- 

n'en  est  pas  chargé;  car  sa  déclaration  ne  peut  munauté  négative  ,  qu'elles  étaient  communes 

préjudicier  aux  tiers  qui  ont  des  droits  réels  dans  à  tous  les  hommes  ,  sans  qu'aucun  en  fût  enciure 

l'héritage  ,  ou  à  qui  l'héritage  doit  un  jour  re-  propriétaire,  ce  n'est  que  par  la  possession,  eft 

tourner  :  Si  quia  fundum  dixarit  liberum  quùm  en  s'en  mettant  en  possession  que  chacun  a  corn- 

traderet  eum  y  qui  aervua  ait,  nihiljuri  aervi-  meucé  à  en  acquérir  un  domaine  de  propriété  , 

tutia  fundi  detrahit  ;  dict.  liv.  20 ,  §  l .  Jure  occupationia  ;  que  de  même  que  le  domaine 

Ulpien  ajoute  :  f^erumtamenobligatae,  débet-  originaire  a  été  acquis  par  la  possession  ,  le  do« 

que  prœatare  quod  disit.  C'est-à-dire  qu'il  con-  maine  dérivé  ne  peut  pareillement  passer  d'une 

tracle,  par  cette  déclaration,  une  obligation  de  personne  à  une  autre  que  par  la  possession,  en 

garantie.  Yoyes  ce  que  nous  en  avons  dit  en  mettant  la  personne  à  qui  on  veut  faire  passer 

notre  Traité  du  Contrat  de  fiente,  le  domaine  d'une  chose,  en  possession  de  cette 

244.  Lorsque  la  tradition  n'a  pas  été  faite  ou  chose,  par  une  tradition  réelle  ou  feinte.  On 

consentie  par  le  propriétaire  de  la  chose ,  elle  ajoute  que  le  domaine  de  propriété  étant  un  droit 

ne  peut ,  à  la  vérité ,  avoir  l'effet  de  transférer  par  lequel  une  chose  est  en  notre  pouvoir,  par 

d'abord  à  celui  à  qui  elle  est  faite  la  propriété  de  lequel  nous  pouvons  en  disposer  comme  bon 

la  chose  j  mais  lorsqu'elle  a  été  faite  en  vertu  d'un  nous  semble ,  de  toutes  les  manières  que  noua  le 

juste  titre,  et  que  celui  à  qui  elle  a  été  faite  jugerons  à  propos ,  il  est  nécessaire,  pour  que 

a  été  de  bonne  foi ,  c'est-à-dire ,  a  cru  que  celui  nous  acquérions  le  domaine  d'une  chose,  que 

qui  faisait  la  tradition ,  était  propriétaire,  elle  nous  en  soyons  mis  en  possession,  parce  que  ce 

lui  transfère  au  moins   causam  usucapionia,  n'est  que  par  ce  moyen  que  la  chose  est  mise  en 

c'est-à-dire ,  le  droit  d'acquérir  un  jour  la  pro-  notre  pouvoir,  et  que  manui  noatrœ  aubfieitur, 

priété  de  la  chose  ,  par  la  continuation  de  sa  Une  simple  convention ,  par  laquelle  je  conviens 

possession  pendant  le  temps  requis  pour  la  près-  Avec  vous  qu'une  telle  chose ,  dont  je  consore 

cription.  la  possession,  cessera,  dès  à  présent,  de  m'ap- 

La  bonne  foi  se  présume  toujours  dans  celui  partenir ,  et  que  le  domaine  de  propriété  tous 

à  qui  la  tradition  est  faite ,  tant  que  le  contraire  en  appartiendra  dorénavant ,  ne  peut  donc  être 

ne  parait  pas.  On  a  un  juste  siget  de  croire  un  suffisante  pour  vous  le  transférer.  Les  conven- 

homme  propriétaire  d'une  chose  dent  on  le  Toit  tiens  seules  et  par  elles-mêmes  ne  produisent 

en  possession .  que  des  obligations  ;  c'est  leur  nature  ;  c^est  pour 

cela  qu'elles  sont  établies.  Ces  obligations  ne 

ARTICLE  IV.  donnent  à  celui  envers  qui  elles  ont  été  con- 


Si   la  aeule  contention  peut  faire  paaaer  le     — — — 

domaine  de  propriété  d'une  peraonne  à  une 

autre,  aana  la  tradition.  f'^  ^**  termes  ae  «ont  pas  pris  dans  le  sens  ordi- 
naire ,  par  lequel  on  oppose  nuda  paeta  aux  coaven- 

•>/K  r*..i  n.  ..-:...•...  j    a     'M.           '           •      *  ^^^^o^Ç"^  nomen  velformam  contractas  à /ureeiviii 

245.C  est  un  principe  du  droltroma.n,qm  est  acceperunt;  il.  sont  pris  en  général  poor  toute,  col. 

SUIVI  dans  notre  droit  français,  que  ce  n'est  ordi-  ^e„tion.  qui  nom  p..  encore  été  exécutée.  p.rî. 

nairement  que  par  une  tradition réelleou feinte,  tradition. 
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tractées  ,  qu^un  droit  contre  la  personne  qui  les  priété ,  coasidéré  de  cette  manière  ,  ne  puisse 

a  contractées.  Ce  droit  est  bien  un  droit  par  rap-  passer  d'une  personne  A  une  autre  par  une  simple 

port  à  la  chose  qu^on  t*est  obltc^  de  nous  don-  convention ,  avant  qu'elle  ait  été  suivie  de  la 

aer  ',  mois  ce  ne  peut  élre  un  droit  dans  la  chose  ;  tradition, 

c^est  encore  moins  le  domaine  de  la  chose.  Quoi  qn^il  en  soit  de  cette  question,  traitée 

Nonobstant  ces  raisons ,  Grotius  et  plusieurs  selon  le  pur  droit  naturel ,  que  nous  abandon- 
autres  ,  qui  ont  écrit  sur  le  droit  naturel ,  pré-  nons  à  la  dispute  de  Técole ,  le  principe  du  droit 
tendent  que  ce  principe  du  droit  romain  ,  que  romain,  que  le  domaine  de  propriété  d^une  chose 
le  domaine  dei  choses  ne  peut  passer  d'une  per-  ne  peut  passer  d'une  personne  à  une  autre  que 
lonoe  à  une  autre  que  par  la  tradition ,  n'est  par  une  tradition  réelle  ou  feinte  de  la  chos;^ , 
point  pris  dans  la  nature;  que  c'est  un  principe  étant  un  principe  reçu  dans  la  jurisprudence, 
de  droit  purement  positif,  qui  n'a  été  attribué  comme  en  conviennent  ceux  qui  sont  de  Topi- 
an  droit  des  gens  qu'improprement ,  parce  qu'il  nion  contraire,  nous  devons  nons  y  tenir, 
a  été  reçu  de  plusieurs  nations  ;  mais  que ,  dans  246.  Ce  principe  souffre  une  exception  toute 
les  purs  termes  du  droit  naturel ,  rien  n'empêche  naturelle,  dans  le  cas  auquel  la  chose  dont  on 
que  la  convention  mie  j'ai  avec  vous ,  qu'une  veut  transférer  le  domaine  de  propriété  à  quel- 
telle  chose  cessera  oorénavant  de  m'appartenir  qu'un,  se  trouve  être  déjà  par-devers  lui.  Il  est 
et  vous  appartiendra  dorénavant ,  ne  vous  en  évident  ,  comme  nous  Tavons  déjà  observé 
transfère  aussitôt  la  propriété ,  même  avant  que  suprà,  n.  206  ,  que  la  convention  par  laquelle 
je  vous  en  aie  faitla  tradition.  Le  domaine  d'une  le  propriétaire  convient  avec  lui  qu'il  la  retien- 
chose  ,  dit-on ,  étant  essentiellement  le  droit  d'en  dra  comme  chose  à  lu  i  appartenante ,  suffit  pour 
disposer  comme  bon  nous  semblera ,  c'est  une  lui  en  transférer  le  domaine  de  propriété.  C'est 
suite  de  ce  droit  que  j'ai  de  disposer  de  ma  chose  de  ce  cas  que  le  jurisconsulte  Gains  dit  :  Intor- 
comme  bon  me  semblera ,  que  je  puisse  par  ma  dùm  eiiam  sine  iraditione  j  nuda  toluntas  do- 
senle  volonté  et  sansr  aucun  fait ,  transférer  le  mini  euf/icit  ad  rem  transferendam  ;  veiuii  si 
domaine  de  celte  chose  à  telle  personne  que  bon  rem  quam  commodavi  aut  locavi  tibi,  aut  apud 
me  semblera ,  qui  voudra  bien  l'acquérir.  *e  dêpo»ui,9endidero  Hhi;  liv.  9,  §5,  ff.  eleadq. 

Dece  que  le  domaine  originaire  n'a  commencé  rer,  dom. 

que  par  la  possession  ,  il  ne  s^ensuit  nullement  Ce  principe  souffre  encore  exception  yà  l'égard 

que  le  domaine  dérivé  ne  puisse  de  même  passer  de  certaines  manières  d'acquérir  le  domaine  par 

d*nne  personne  k  une  antre  que  par  la  posses-  lo  droit  civil ,  que  nous  rapporterons  en  la  sec- 

sion.  Quant  è  ce  qu'on  dit  qu'une  chose  ne  peut  tion  suivante. 

être  en  notre  pouvoir  qu'on  ne  nous  en  ait  mis  247.  De  ce  principe,  que  le  domaine  d'une 

en  possession  ,  il  suit  seulement  de  là,  tout  au  chose  ne  peut  ordinairement  passer  d'une  per- 

plus  ,  que  nous  ne  pouvons  faire  usage  du  droit  sonne  à  une  autre  que  par  la  tradition  de  la 

de  domaine  qu'onnous  atransféré  sur  une  chose,  chose ,  il  suit  que ,  quelque  convention  que  j'aie 

qu'après  qu'on  nous  en  a  mis  en  possession  j  mais  avec  une  personne  qui  s'est  obligée  de  me  donner 

il  ne  s'ensuit  nullement  que  nous  n'ayons  pu  ac-  une  certaine  chose,  tant  qu'elle  ne  m'en  a  pas 

quérir  ce  domaine,  avant  que  nous  ayons  été  fait  la  tradition  réelle  ou  feinte,  elle  en  demeure 

mis  en  possession  de  la  chose,  quoique  nous  ne  toujours  la  propriétaire. 

puissions  encore  en  faire  usage  ;  le  droit  de  do-  C'est  pourquoi  ses  créanciers  peuvent  la  sai- 

maine ,  et  la  faculté  de  faire  usage  de  ce  droit  ,  sir  valablement  sur  elle ,  sans  que  je  puisse  être 

n'étant  pas  des  choses  inséparables.  reçu  à  demander  la  récréance  de  cette  chose  , 

Cela  revient  à  la  distinction  que  fait  Puffen-  n'en  étant  pas  encore  devenu  le  propriétaire. 

dorf ,  dans  son  livre  du  Droit  de  la  Nature  et  des  II  suit  encore  de  là  ,  que  si ,  avant  que  la  tra- 

Gcns,  liv.  4,  cA.  9,  J  8.  II  dit  que  le  domaine  dition  m'ait  été  faite,  celte  personne,  contrôla 

do  propriété  d'une  chose ,  lorsqu'il  est  considéré  foi  de  la  convention,  vend  ou  donne  la  chose  i 

comme     renfermant  un  pouvoir  physique   et  un  autre ,  et  la  lui  livre ,  elle  lui  en  transfère  la 

actuel  d'en  faire  usage,  ne  peut ,  à  la  vérité,  pas-  propriété ,  comme  il  est  décidé  par  la  loi,  Qiro- 

ser  d'une  personne  à  une  autre  ,  sans  une  tra-  fies  ^  15,  Cod.  de  rei  tind.  Voyez  ce  que  nous 

dition  qui  mette  en  possession  de  la  chose  laper-  avons  dit  sur  ce  sujet  en  notre  Traité  du  CoH' 

sonne  à  qui  on  veut  transférer  ce  domaine  :  mais  trot  de  F'enie. 

lorsque  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  SECTION   Y 
n''est  considéréqne  comme  une  qualité  purement 

morale  ,  en  vertu  de  laquelle  une  chose  appar-  "»«  MAMiiaES  de  teansmbtthb  le  domaihb  de 

^. .  il.»             «^     2*^        A«v«     J          1  PROPRIETE  PAR  LE  DROIT   CIVIL. 

tient  à  qnelqu  un ,  rien  n  empêche ,  dans  les  purs 

termes  du  droit  naturel,  que  le  domaine  de  pro-  248.  Le  domaine  de  propriété  des  choses  se 
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transmet,  parle  droit  cifil,  d^une  portoime  à  traïuférée;  et  quoiqu'il  soit  censé  être  de?eDa 

une  autre ,  sans  tradition  ni  prise  de  possession,  propriétaire  de  toutes  les  choses  comprises  dans 

en  plusieurs  cas ,  soit  à  titre  universel,  soit  à  le  ief^  ou  la  substitution,   il  ne  lui  est  pas 

titre  singulier.  permis  de  s*en  mettre  de  lui-même  en  posset- 

11  se  transmet  i  titre  universel  dans  le  cas  sion  j  il  doit  en  demander  la  délifrance  à  Thé- 

d^une  succession.  Le  défunt  est  censé,  dès  rin>  ritier. 

stant  de  sa  mort ,  avoir  transmis  i  son  héritier  LorsquHl  renonce  au  legs ,  il  est  censé  n^avoir 

le  domaine  de  propriété  qu'il  avait  de  toutes  les  jamais  été  saisi  de  rien. 

choses  qui  composent  sa  succession ,  et  même  la  250.  Le  droit  civil  transmet  aussi  à  titre  sin- 

possession  qu'il  en  avait,  même  avant  que  cet  héri-  gulier,  en  certains  cas ,  le  domaine  de  propriété 

tier  ait  eu  connaissance  de  la  mort  du  défunt ,  et  de  certaines  choses  avant  qu'il  en  intervienne 

eût  su  que  la  succession  lui  était  déférée.  C'est  le  aucune  tradition.  Par  exemple ,  dans  le  cas  d'un 

sens  de  cette  règle  de  notre  droit  français  :  Le  legs  particulier  ou  d'un  fidéicommis  partioulier, 

mori  saiêit  le  vif,  êon  plus  prochain  héritier  le  droit  civil  est  censé  transmettre  au  légataire 

habile  à  lui  êttccéder.  ou  fidéicommissaire  le  domaine  de  propriété  de 

Lorsque  le  défunt ,  lors  de  sa  mort,  n'avait  la  chose  léguée  ou  comprise  au  fidéicommis, 

pas  la  possession  de  plusieurs  choses  qui  lui  dès  l'instant  de  l'ouverture  du  legs  ou  du  fidéi- 

appartenaient,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  saisir  commis ,  qui  est  celui  de  la  mort  du  testateur, 

son  héritier  d'une  possession  quUl  n'avait  pas  ;  lorsque  le  legs  ou  le  fidéicommis  a  été  fait  sans 

mais  il  le  saisit  du  droit  de  propriété  de  ces  condition  ;  ou  du  jour  de  l'existenoe  de  la  con* 

choses ,  et  de  ses  actions  pour  les  recouvrer  sur  dition ,  lorsqu'il  est  conditionnel, 

ceux  qui  en  sont  indûment  en  possession  ;  car  Le  droit  civil  transfère  le  domaine  de  la  chose 

un  héritier  esi  êucceeêor in  univeriumjuê  quod  au  légataire  fidéicommissaire,  non   seulement 

defunctuê  habuii,  avant  qu'il  ait  été  fait  aucune  délivrlnce ,  mais 

Celte  règle,  que  /•  mori  saisit  le  vif,  n'em-  même  avant  qu'il  ait  eu  connaissance  du  legs 

pêche  pas  que  l'héritier  à  qui  une  succession  ou  du  fidéicommis  fait  en  sa  faveur  ;  car  le 

est  déférée ,  n*ait  le  choix  de  l'accepter  ou  d'y  domaine  de  la  chose  léguée  est  censé  transmit 

renoncer,  suivant  cette  autre  règle,  n'est  héri'  au  légataire,  de  la  même  manière  que  celui  des 

tier  qui  ne  veut.  Lorsqu'il  prend  le  parti  de  autres  hiens  de  la  succession  est  transmis  à 

l'accepter,  son  acceptation  a  un  effet  rétroactif  l'héritier,  sauf  que  le  légataire  en  doit  demander 

au  temps  de  la  mort  du  défunt  j  il  est  censé  être  la  délivrance  à  l'héritier  :  Legatum  ità  donU- 

saisi,  dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  de  nium  rei  legatarii  facit,  ut  hmreditae  kœrediê 

tous  les  hiens  et  droits  de  la  succession  auxquels  ^*  eingulas;  quod  eo  pertinet  ut  si  pure  roe 

il  a  succédé.  relicta  sit,  et  legatarius  non  repudiaverit  da- 

Lorsqu'un  héritier,  à  qui  une  succession  a  été  functi  voluntatem,  rectâ  vid  dominium,  quod 

déférée,  y  renonce,  il  est  censé  n'avoir  jamais  hareditatis  fuit,  ad  legalarium  transeat,  nuM" 

été  saisi  des  biens  et  droits  de  cette  succession,  quàm  factum  hcsredis;  1.  80,  ff.  de  legai,  2o. 

Le  défunt  est  censé  en  avoir,  dès  l'instant  de  sa  251.  Les  adjudications  qui  se  font  en  justice 

mort,   saisi  ses  cohéritiers,  auxquels  sa  part  >ont  aussi   une  manière   d'acquérir  du  droit 

accroît,  ou  les  païens  du  degré  suivant,  qui  civil. 

succèdent  à  son  défaut  ;  et  si  personne  ne  veut  L'adjudication  transfère  de  plein  droit  il'adlju- 

accepter  la  succession ,  le  défunt  est  censé  con-  dicataire  le  domaine  de  propriété  de  la  chose  qui 

tinuer  d'avoir,  dans  la  personne  fictive  de  sa  lui  est  adjugée ,  qu'avait  celui  sur  qui  Tadjudi- 

succession  jacente  qui  le  représente,  tous  les  cation  est  faite,  pourvu  que  cet  adjudicataire 

biens  et  droits  qu'il  avait  lors  de  sa  mort ,  et  paie  le  prix  de  l'adjudication, 

dont  sa  succession  est  composée.  252.  Lorsque  celui  sur  qui  l'adjudication  a 

249.  Le   droit  civil  transmet  aussi  à  titre  été  faite,  n'était  pas  le  propriétaire  delà  chose, 

universel  à  un  légataire  universel ,  ou  à  un  sub-  si  cette  chose  était  un  meuble  corporel  qui  ait 

stitué  fidéicommissaire  universel ,  le  domaine  été  vendu  et  adjugé  à  l'encan ,  l'adjudication  ne 

de  propriété  des  choses  comprises  dans  le  legs  laisse  pas  d'en  transférer  le  domaine  de  propriété 

on  la  substitution ,  du  jour  de  l'ouverture  du  à  l'adjudicataire ,  faute  par  le  propriétaire  de 

legs  ou  de  la  substitution ,  même  avant  qu'il  lui  s'être  présenté ,  et  d'en  avoir  demandé  la  lé- 

ait  été  fait  aucune  tradition ,  et  même  avant  que  créance  avant  l'adjudication, 

ce  légataire  ou  substitué  fidéicommissaire  ait  eu  Lorsque  c'est  un  héritage  ou  autre  immeuble, 

connaissance  de  la  substitution  ou  du  legs  fait  à  qui  a  été  saisi  réellement  et  vendu  par  décret 

son  profit  :  mais  la  possession  des  choses  com-  solennel  sur  un  possesseur  qui  n'en  était  pas  le 

prises  au  legs  ou  en  la  substitution  ne  lui  est  pas  propriétaire ,  l'adjudication  par  décret  ne  laisse 
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pat  de  transférer  le  domaine  de  propriété  à  baèrent  plusieurs  privilèges ,  et  entre  antres  ce- 
Tadjudicataire ,  faute  par  le  propriétaire  de  lui-ci,que  ce  que  les  militaires,  qui  seraient 
s^étre  opposé  au  décret  avant  qu'il  ait  été  mis  eufans  de  famille,  acquerraient  à  Toccasion  de 
^  chef.  leur  profession ,  leur  serait  acquis  anssi  pleine- 

293.  ^pûn  la  prescription  est  une  manière  ment  que  s'ils  étaient  pères  de  famille ,  sans  que 
d'acquérir  par  le  droit  civil.  Nous  en  traiterons  leur  père ,  sous  la  puissance  duquel  ils  étaient , 
plus  amplement  dans  un  traité  particulier.  y  pût  rien  prétendre ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  au- 

quel l'enfant  de  famille  serait  mort  sans  en 
SECTIO  II  VI.  «voir  disposé.  On  appelait  ce  bien  :  pecitU  cos- 

trente ,  peculium  castrenae, 
coMMBiT,  KT  PAR  QVBLLSS  PBR80VVB8  ÂCQvé-        Juvéual  parle  de  ce  privilège  en  sa  Satire  16  : 
nona-vora  lb  noMÂisB  db  PROPaiiré  hms  „ 

CBOIBS?  —  -  Nam  qu»  sunt  partm  labore 


%  I.  PAS  QCELLBS  PEBSOMjIBS. 


MiUUœ ,  pîacult  non  esse  in  cvrporû  censàs , 
Omne  tenet  cujus  regimen  pater. 


Ce  privilège  ne  tarda  pas  à  être  étendu  aux 

254.  Suivant  le  droit  romain,  nous  pouvons  vétérans.  Par  la  suite,  les  empereurs  accordé- 

acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chose ,  rent  aux  enfaos  de  famille ,  qui  étaient  employés 

Mm  seulement  par  nous-mêmes ,  mais  par  ceux  au  service  de  la  république ,  ou  qui  étaient  ju- 

que  nous  avons  en  notre  puissance  :  Acquirun-  ges  ou  avocats ,  ou  qui  professaient  les  sciences 

fur  nMe  mm  eehlm  per  noemetipsoe;   ted  libérales,  le  même  privilège,  par  rapport  aux 

ehamper  eoe  quoe  mpoieêtaie  kabemus;  I.  10,  biens  qu'ils  acquerraient  dans  ces  professions , 

ff.  de  adq.  rer.  dom,  que  celui  que  les  militaires ,  enfans  de  famille, 

Soivant  les  principes  de  ce  droit,  les  esclaves  avaient  par  rapport  à  ceux  qu'ils  acquéraient 

étaient  regardés  plutôt  comme  la  chose  de  leurs  occtteione  militia  ;  et  on  donna,  en  oonsé- 

mattres  que  comme  des  penonnes  :  c'est  pour-  quence ,  aux  biens  que  ces  enfans  de  famille 

quoi  ils  ne  pouvaient  rien  avoir  en  propre  qui  avaient  acquis  ainsi,  le  nom  àepecuUum  qwui 

leur  appartint;  et  tout  ce  qu'ils  acquéraient  casf renae ^  parce  qu'ils  y  avaient  un  droit  sem- 

était ,  dès  l'instant  et  de  plein  droit ,  acquis  i  blable  à  celui  que  les  militaires ,  enfans  de  fa- 

leun maîtres,  tanquam  ex  re  auâ  profectum,  mille,  avaient  à  l'égard  de  leur  peculium  cae^ 

Suivant  les  principes  de  ce  droit,  la  puis-  t renée, 
aanoe  que  les  pères  avaient  sur  leurs  en-  On  accorda  un  pareil  privilège  pour  ce  que  les 
fans  ,  n'était  pas  différente  de  celle  que  les  enfans  de  famille ,  ecclésiastiques ,  recevaient 
maîtres  avaient  sur  lenn  esclaves.  Quoique  des  revenus  de  l'Église;  et  c'était  aussi  une  es- 
tes enfans  de  famille  fussent  capables  de  toutes  pèce  de  peculium  quaei  caetrenee. 
fonctions  civiles  et  publiques ,  et  qu'ils  pus-  A  l'égard  de  tout  ce  que  les  enfans  de  famille 
sent  même,  aussi  bien  que  les  pères  de  famille,  acquéraient  d'ailleurs  que  es  caued  caetrenei, 
être  promue  aui  plus  grandes  dignités ,  nèan-  il  y  avait  encore ,  par  le  droit  de  Justinien ,  une 
moins,  vis-à-vis  de  leur  père,  en  la  puis-  distinction.  Justinien  avait  conservé  l'anoien 
sance  de  qui  ils  étaient,  ils  étaient  regardés  droit  des  pères  dans  ce  qui  était  acquis  par 
plutôt  comme  une  chose  à  lui  appartenante  que  leurs  enfans,  seulement  à  l'égard  de  ce  que  les 
comme  une  personne;  ils  ne  pouvaient,  de  enfans  acquéraient  ex  re  pairie;  tels,  par 
même  que  les  esclaves ,  avoir  rien  en  propre,  exemple ,  que  les  gains  qu'aurait  faits  un  enfant 
Ce  principe ,  Qui  in  poteeiaîe  alteriua  eêt,  ni'  dans  un  commerce  dont  son  père  lui  aurait 
kii  euum  hahere  poteat ,  dicf.  1.  10,  ff.  J  l,  avancé  les  fonds.  C'est  ce  qu*on  appelait  jtMcn- 
était  commun  aux  enfans  de  famille  et  aux  es-  lium  profectiiium.  Justinien  avait  conservé  aux 
claves.  En  conséquence,  tout  ce  qu'ils  acquè-  pères,  suivant  Tanoien  droit,  la  pleine  propriété 
raient ,  de  quelque  manière  et  pour  quelque  et  la  pleine  disposition  de  ce  pécule  ;  l'enfant 
cmuse  qu'ils  l'acquissent,  était,  dès  l'instant  et  ne  le  retenait  que  sous  le  bon  plaisir  de  son 
de  plein  droit ,  acqais  à  leur  père  ou  aieul  pa-  père ,  qui  pouvait  le  lui  ôter  quand  bon  lui  sem- 
ternel,  en  la  puissance  duquel  ils  étaient,  ton-  blait. 
quam  ex  re  aud  profectum,  A  l'égard  des  biens  qu'un  enfant  de  famille 

On  commença,  sous  les  empereurs,  i  apport  acquérait  d'ailleurs  que  ex  re  patrie,  quoique 

ter  des  modifications  au  droit  de  puissance  pa-  ce  ne  fût  point  ex  caued  caetrenei,  aut  quaei 

temelle ,  par  rapport  à  ce  qu'acquéraient  les  caetrenei ,  tels  que  ceux  que  l'enfant  de  famille 

enfans  de  famille.   Les   première  empereurs,  avait  eus  de  la  suooession  de  sa  mère  ou  de  ses 

poor  s*attaclier  les  gens  de  guerre  ,  leur  attri-  autres  parens ,  ou  des  dons  ou  legs  qui  lui 


270  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

avaient  été  faits  par  ses  amis  ;  ces  biens  for-  comme  fondé  de  ma  procuration ,  je  suis  ceiis^ 

roaient  ce  qu'on  appelai  tjD«rM/tMfnarfpefi/t/«t«ii».*  avoir  dés  lors  acquis,  par  son  ministère,   le 

Tenfant,  selon  le  droit  de  Justinien,  en  acqué»  domaine  de  cette  chose,  quoique  je  n'eusse  pas 

rail  pour  lui-même  la  propriété;  il  n'en  acqué-  encore  alors  connaissance  de  racquisition  qu'il 

rait  à  son  père  que  l'usufruit ,  pendant  le  temps  en  avait  faite  :  Si  procurator  rem  mi^f  emerit 

qu'il  devait  demeurer  sous  sa  puissance  ;  duquel  ex  mandata  meo,  eique  ait  traditameo  nominef 

usufruit,  néanmoins ,  le  père  avait  droit  de  re-  dominium  mihi,  id  est praprietoê y  acquiritur 

tenir  la  moitié,  loi-squ'il  le  mettait  hors  de  sa  etiam  ignoranti;  dict.  /.  13. 

puissance  par  l'émancipation.  Voyez  le  titre  des  258.  Quoiqu'une  personne  reçoive  une  chose 

Institotes,  per  quaa  pera.  cuiq,  acquit,  y  §  1  pour  nous  et  en  notre  nom  ,  lorsqu'elle  u'a  ni 

et  2.  qualité  ni  pouvoir  de  nous,  nous  n'acquérons 

255.  A  l'égard  de  notre  droit  français,  n'y  le  domaine  des  choses  qu'elle  a  reçues  pour  nous 
ayant  point  d'esclaves  en  France,  les  principes  et  en  notre  nom  ,  que  du  jour  de  notre  ratifia 
du  droit  romain,  sur  le  droit  que  les  maîtres  cation  de  ce  qu'elle  a  fait  en  notre  nom.  C'est 
avaient  d'acquérir  tout  ce  qui  était  acquis  par  pourquoi ,  si  j'ai  payé  une  somme  de  deniers 
leurs  esclaves,  ne  peuvent  recevoir  d'applica-  que  je  devais  à  quelqu'un  qui  se  portait  pour  le 
tion ,  si  ce  n'est  dans  nos  colonies ,  où  nous  chargé  de  procuration  de  mon  créancier ,  sans 
avons  des  esclaves.  qu'il  le  fui;  quoique  ce  soi-disant  procureur  aie 

Le  droit  qu'ont  les  pères ,  suivant  le  droit  ro-  reçu  cette  somme  pour  mon  créancier,  et  ao 

main,  d'acquérir  ce  qui  est  acquis  par  lesenfans  uom  de  mon  créancier ,  néanmoins  mon  créan- 

qui  sont  en  leur  puissance ,  n'est  pas  reçu  dans  cier  n'acquiert  le  domaine  de  propriété  de  ce» 

les  provinces  du  royaume  qui  ne  sont  pas  régies  deniers  ,  que  du  jour  qu'il  a  ratifié  le  paiement 

par  le  droit  écrit ,  et  qu*on  appelle /lays  coutu-  qui  en  a  été  fait  à  son  soi-disant  'procureur  ;  et 

mier  .*  la  puissance  paternelle  n'a  pas  cet  effet  ce  n'est,  en  conséquence ,  que  de  ce  jour  que 

dans  ces  provinces  ;  et  tout  ce  que  les  enfans  je  suis  quitte  envers  lui.  C'est  ce  qu'enseigne 

acquièrent ,  ils  l'acquièrent  pour  eux ,  sans. que  P«ul  :  Si  ego hâc mente pecuniamprocuratori{i) 

leur  père  ait  droit  d'y  rien  prétendre.  <*•»» ,  «*^  ««  «]P»«  crediiorie  fieret ,  pntprieta» 

Quoique,  dans  ces  provinces  ,  la  puissance  quidem  per procuratorem  (2)  non  acquiritur  ; 

que  les  maria  ont  sur  leurs  femmes ,  soit  très  poteit  tamen  cteditor,  etiam  invita  me  ratum 

grande ,  et  qu'elles  ne  puissent  rien  foire  ni  rien  habendo ,  pecuniam  euam  facere ,  quià  procu  - 

acquérir,  sans  être  autorisées  par  leur  mari,  rator  in  accipiendo  {S)  creditorie  duntaxat  ne- 

ou ,  i  leur  refus  ou  défaut ,  par  le  juge  ;  néan-  Sotium  gesêit,  et  ideà  creditorie  ratihabitiome 

moins  cette  puissance  ,  en  laquelle  elles  sont ,  liheror;  liv.  24  ,  ff.  da  neg,  geet. 
n'empêcho  point  que  ce  qu'elles  acquièrent , 

étant   autorisées ,   elles   ne  l'acquièrent  pour  S  "'  <^o'«>«'^»^  acqoérons-wous  le  douaire  ak 

elles-mêmes.  PHOPinixÉ? 

A  Paris,  et  dans  tout  le  pays  coutumier,  nous  a.»    a  j*     •           a 

«.'-«^..-c-^1-  j^           •  »                          -A  259.  Ordmairement ,  pour  que  nous  acque- 

n  acquérons  aona  point  per  eoe  quae  tn  potes-  ,     ,                ,              •..*•.»           .            -. 

*-#-  i-r ^        X  rions  le  domame  de  propriété  dune  chose,  il 

tate  habemuê  ;  nouê  n  ecquérons  que  per  n08-  ,    .                              i        i       ,  i    i,          ,  . 

metioêoe                                           'i     ^  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  1  acquérir. 

OK^    w  •    -1  i*    A    L  Cette  volonté ,  à  l'égard  des  mineurs  qui  sont 

256.  Mais  il  faut  observer  que  nous  sommes  .    .   f           .   t      .         j.         * 

^^„.^.  ^ ,  .     _                 #•    -      I    j  «ou*  puissance  de  tuteur,  et  des  interdits  qui 

censés  acquérir ,  per  noemettpsoa ,  le  domaine  .  '^                        .         ^                         ,,    ^ 

%i                                  X               i       '  '  Ai.  sont  sous  puissance  de  curateur ,  se  supplée  nar 

aes  choses  que  nous  acquérons  par  le  ministère  ,,     ,     T                                                 ■.      ^^ 

...                             .  I         _  .,       .  celle  de  leurs  tuteurs  et  curateurs  :  ils  sont 

d  antres  personnes  qui  les  acquièrent  iiour  nous  ^           •           ,                        . 

.            .                        1.              1-4^  censés  avoir  voulu  tout  ce  que  leurs  tuteurs  et 

et  en  notre  nom,  ayant  ou  qualité  ou  pouvoir  .               .     ^        .         j-.           ■■  r 

j^    ^  .       .         .    L.           ^                 '^  curateurs   ont,  dans  leur  dite  qualité,  voulu 

de  nous  pour  cet  effet.  '                            ^           ' 

C'est  pourquoi,  il  n'est  pas  douteux  que  les  **  „      .,,*         .     .  ., ,       ,   ,              ... 

_..  ^         fci      •   .     1*.            -x      ,. ,.     ,.  Pareillement,  A  1  égard  des  acquisitions  que 

mineurs  et  les  interdits  acquièrent  tout  ce  que  ,    ^  ,                  l          ^         ......  ^, 

.         .   .                      »      .           •'       .  font  les  corps  et  communautés,  la  volonté  dac- 

leurs  tuteurs  ou  curateurs  acquièrent  pour  eux,  ,  .    i     i        ■       «             . ,  ,\       ,              «.. 

en  leur  nom  el  qualité  de  tuteur,  ou  de  cura-  l"*".'^'"  domame  de  propnété  des  cho.e.qu .  . 

tour.:   Tutor  pupuUi ,  pupiUm,  «militer  ut  ««l"'*^"».  <•«»»  '«'<•;*•  '">^  et commuu.ute. 

.                j       '    .  '^          j..          ...  sont  par  eux-mêmes  incapables ,  est  suppléée 

procurator,  emenda  nomme  pupulh,  puptllœ;  *^                                r        «» ,     ».  ««i/ifti^v^ 

praprietatemiilia  acquirit  etiam  ignarantibtia  ; — — 

liv.  13 ,  §  1  ,  ff.  rffl  adq.  l-er,  dam,  ^,j  j^  ^^^  ^.  ^,,,.  ^^  ^^^^^^^^  pro procuralore  credi^ 

257.  Pareillement  ,   lorsque  j'ai  donné  pou-  t^ris  mei,  qua,m'is  mandatum  non  haberet. 
voir  i  quelqu'un  d'acquérir  pour  moi  une  chose ,  (a)  Qui  mandatum  non  hahet. 
aussitôt  qu'il  l'a  acquise  et  reçue  au  nom  et  (3)  Kam  accipiendo  nominc  creditorCs, 
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par  cello  de  lears  sjudict  et  administrateurs ,  les  choses  qui  nous  ont  été  léguées.   C*est  ce 

lorsque,  en  leur  qualité  de  syndics  et  adminis-  qu^enseigne  le  jurisconsulte  :  Si  pure  ret  relicta 

trateurs ,  ils  acquièrent  pour  et  au  nom  desdites  n't  j   et  legatariuê  non  repudiaverii  defuncii 

communautés.  vuluntatem,  rectà  via  daininium  j  quod  hœre^ 

260.  Notre  principe,  que,  pour  acquérir  le  ditatiêfuii,  adhgatarium  iranseat,  nunquam 
domaine He  propriété  d^une  chose ,  il  faut  que  facium  hœredia  ;  liv.  80,  ff.  de  légat.  2°  Il  est 
nous  ayons  la  Tolonté  de  Tacquérir,  souffre  plu-  dit  encore  :  Legatum  ità  dominium  rei  lega- 
sieurs  exceptions.  tarit  facit,  ut hœreditatia  hœredia  rea  aingulaa; 

La  première  est  à  Tégard  des  acquisitions  que  dict,  1.  80. 

nous  faisons  à  titre  d*accession  ;  les  choses  qui  Observes  que ,  quoique  le  légataire  soit  censé 

nous  sont  acquises  i  ce  titre,  nous  étant  acqui-  avoir  acquis  ,  dès  Pinstant  de  la  mort  dutesta- 

ie^  vi  ne  poteatate  rei  naatrœ,  par  ce  ta  seul  ou  tenr,  le  domaine  des  choses  qui  lui  ont  été 

qn*elles  proviennent  d*une  chose  qui  nous  ap-  léguées  ,  il  ne  lui  est  pos  néanmoins  permis  de 

partient ,  ou  par  cela  seul  qu'elles  font  partie  s^en  mettre  de  lui-même  en  possession  ;  il  doit 

d^ume  chose  qui  nous  appartient.  Cette  acquisi-  la  recevoir  des  mains  de  Théritier  :  /Equiaai- 

1  ion  se  fait  de  plein  droit ,  même  à  notre  insu,  mum  Prœtori  viaum  eat  unumquemque  nan 

et  par  conséquent  sans  qu'il  soit  besoin  que  aibi  ipaumjus  dicere  occupatia  legatia,  aed  ab 

nous  ayons  volonté  d'acquérir  les  choses  qui  hœrede petere ;  liv.  l,  §  2,ff.  quod légat,,  etc. 

nous  sont  acquises  de  cette  manière.  263.  Pour  que  nous  acquérions  le  domaine 

261.  Une  seconde  exception  est  à  Tégard  des  de  propriété  d'une  chose,  soit  par  droit  d'occu- 
choses  qui  composent  une  succession  qui  nous  pation ,  soit  par  la  tradition  qui  nous  en  est 
est  déférée.  Le  domaine  de  propriété  de  toutes  faite  par  celui  à  qui  elle  appartient,  outre  qu'il 
choses,  nous  est,  par  la  règle,  le  mort aaiait le  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  Tacquérir, 
9ifj  acquis  dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt  ;  il  faut  qu'il  intervienne  de  notre  part  quelque 
par  lequel  sa  succession  nous  a  été  déférée,  fait  corporel  par  lequel  nous  l'appréhendions, 
même  avant  que  nous  ayons  connaissance  de  ou  nous  la  recevions  de  celui  qui  nous  en  fait 
la  mort  du  défunt ,  et  que  sa  succession  nous  la  tradition.  Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire 
ait  été  déférée ,  et  par  conséquent  avant  que  que  ce  soit  par  notre  propre  fait  :  nous  pou- 
nons  ayons  pu  avoir  la  volonté  de  les  acquérir,  vous  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une 

Mais  comme,  suivant  une  autre  règle  de  notre  chose  par  le  fait  d'un  autre  qui  l'appréhende  , 

droit  français,  n'eat  héritier  qui  ne  veut ,  ce-  ou  qui  la  reçoit  pour  nous  en  notre  nom. 
lui  à  qui  la  succession  est  déférée ,  n'est  censé 

en  avoir  été  saisi  dès  l'instant  de  la  mort  du  dé-  SECTION  VU. 
funt^,  que  dans  le  cas  auquel ,  par  la  suite  ,  lui 

ou  ceux  qui  seront  à  ses  droits ,  accepteront  commvvt  sb  pian  le  DOMAiirB  de  propriété. 
cette  succession.    Mais   si  celui  ou   ceux  qui 

seront  à  ses  droits  y  renoncent,  il  sera  censé  264.  Nous  perdons  le  domaine  de  propriété 

n'avoir  jamais  été  saisi  des  biens  de  cette  suc-  des  choses  qui  nous  appartiennent,  ou  par  notre 

cession ,  et  n'avoir  jamais  rien  acquis  des  biens  volonté ,   ou  quelquefois  sans   notre  volonté , 

qui  la  composent.  et  malgré  nous. 

262.  Notre  principe  que ,  pour  acquérir  le 

domaine  de  propriété  d'une  chose  ,  il  faut  que  $  i.  en  quels  cas  sommcs-iiovs  censés  perdre  ,  par 

nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir,  souffre  une  notre  volonté  ,  le  domaine  de  propriIté  des 

troiiième  exception  è  l'égard  des  choses  qui  cboses  qui  noos  appartiennent? 

nous  sont  léguées  par  testament.  Le  domaine  de 

propriété  de  ces  choses  est  censé  nous  avoir  été  265.  Une  personne  perd ,  par  sa  volonté ,  le 

acquis  de  plein  droit ,  atatim  atque  diea  legati  domaine  de  propriété  d'une  chose  qui  lui  appar-. 

eeaait ,  c'est-à-dire  ,  dès  l'instant  de  la  mort  du  tient ,  lorsque,  étant  usante  de  ses  droits  et  ca- 

testatear,lorsque  le  legs  estfait  sans  condition;  pable  d*aliéner,  elle  fait  la  tradition  de  cette 

ou  dès  l'instant  de  la  condition ,  lorsqu'il  est  chose  à  quelqu'un  à  qui  elle  veut  transférer  ce 

conditionnel ,  quoique  nous  n'eussions  encore  domaine. 

connaissance  ni  de  la  mort  du  testateur ,  ni  du  II  est  évident  que  les  personnes  qui  ne  sont 

le^  qu'il  nous  a  fait ,  et  par  conséquent  avant  pas  capables  d'aliéner ,  ne  peuvent ,  par  leur 

qne  nous  ayons  pu  avoir  la  volonté  d'acquérir  volonté ,  aliéner  le  domaine  des  choses  qui  leur 

les  choses  léguées ,  pourvu  néanmoins  que  nous  appartiennent. 

ne  répudiions  pas  le  legs  par  la  suite;  car,  en  ce  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  auprà,  aect.  4 , 

cas ,  nous  serions  censés  n'avoir  jamais  acquis  n,  225. 
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266.  De  même  que  la  volonté  des  personnes  domaine  f>ar  Tabandon  que  j^en  ai  fait,  dere- 

qui  sont  sous  puissance  de  tuteurs  et  de  cura-  nant  une  chose  qui  n'appartient  à  personne , 

teurs ,  est  suppléée  par  celle  de  leurs  tuteurs  et  jusqu^à  ce  que  quelqu'un ,  comme  premier  oocu- 

curateurs ,  pour  acqfiérir  le  domaine  de  pro-  pant ,  s'en  soit  mis  en  possession ,  je  puis ,  jus* 

priété  des  choses  que  leurs  tuteurs  et  curateurs,  qu'à  ce  temps ,  si  je  me  repens  de  Tabandon  que 

en  leur  dite  qualité,  acquièrent  pour  elles  ,  et  j'en  ai  fait,  reprendre  cette  chose,  'et,  en  la 

qu'elles  sont  censées  avoir  eu  la  volonté  d'ao-  reprenant ,  en  acquérir  de  nouyeau  le  domaine 

quérir   le   domaine  de  propriété  des    choses  de  propriété. 

qu'ils  ont  acquises  pour  elles;  pareillement,  la  268.  On  a  fait  la  question  de  savoir,  si  Ton 
volonté  de  ces  personnes  est  suppléée  par  celle  de  peut  abandonner  le  domaine  d'une  chose  pour 
leurs  tuteurs  et  curateurs,  à  l'égard  des  choses  une  partie  indivise  de  cette  chose.  Il  n'est  |Mia 
qui  leur  appartiennent ,  que  leurs  tuteurs  et  douteux  que  celui  qui  n'a  le  domaine  de  pro- 
curateurs aliènent  en  ladite  qualité  de  tuteurs  priété  d'une  chose  que  pour  une  part  indivise , 
et  de  curateurs ,  sans  excéder  les  bornes  de  leur  peut  l'abandonner  pour  la  part  qu*il  en  a;  mais 
administration  ;  et  elles  sont  censées  avoir ,  par  celui  qui  a  le  domaine  do  propriété  pour  le 
leur  volonté,  suppléée  par  celle  de  leurs  tuteurs  total  d'une  chose ,  ne  peut  l'abandonner  pour 
et  curateurs,  perdu  le  domaine  de  propriété  une  partie  indivise ,  et  le  retenir  pour  une  autre 
qu'elles  avaient  des  choses  que  leurs  tuteurs  et  partie  ;  car  on  n'abandonne  véritablement  une 
curateurs  ont  ainsi  aliénées.  chose  que  lorsqu'on  n'y  retient  rien  :  An  pars, 

Pareillement,  la  volonté,  dont  les  corps  et  pro  dêrelido  kabsri  poênt,  quœri  êolei.  Et 
communautés  sont  incapables ,  est  suppléée  par  quidém  ëi  in  ra  cammuni  êociuê  parfum  ênam 
celle  de  leurs  syndics  et  administrateurs,  à  reliquerit,  ifjuêeasedennitfuthocêitinparië, 
l'égard  des  choses  appartenantes  auxdits  corps  et  quod  in  ioto  :  atquê  tûHus  r^i  daminuê,  efficmrm 
communautés ,  que  lesdits  syndics  et  adroints-  non  pot9êi  ut  partem  retineat,  partem  pro 
trateurs ,  sans  excéder  les  bornes  de  leur  admi-  derelicîo  kabêat;  1.  3,  ff.  pro  dêrol. 
nistration ,  aliènent  en  leur  dite  qualité  de  269.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  portion 
syndics  et  administrateurs;  et  lesdits  corps  et  divisée  d'une  chose.  Il  n'est  pas  douteux ,  par 
communautés  sont  censés  avoir  perdu ,  par  leur  exemple ,  que  je  puis  perdre  le  domaine  de  pro- 
volonté ,  suppléée  par  celle  desdits  syndics  et  priété  d'un  morceau  de  terre  qui  faisait  partie 
administrateurs ,  le  domaine  de  propriété  des  de  mon  héritage ,  en  abandonnant  ce  morceau 
choses  que  leurs  syndics  et  administrateurs  ont  de  terre  sans  abandonner  le  surplus  de  mon 
ainsi  aliénées.  héritage  ;  car  ce  morceau  de  terre  est  quelque 

267.   Une  personne  usante  de  ses  droits  et  chose  de  réel,  quej'abandonne  pour  le  total,  et 

capable  d'aliéner,  peut  perdre  le  domaine  de  dans  lequel  je  ne  retiens  rien;  au  lieu  que  la 

propriété  d'une  chose  qui  lui  appartient,  non  portiim  indivise  d'une  chose  est  quelque  chose 

seulement  en  le  faisant  passer  par  la  tradition  à  qui  ne  subsiste  que  dans  l'entendement ,  et  qui 

une  autre  personne;  eUe  peut  pareillement  le  ne  peut  faire  la  matière  d'un  abandon  réel, 

perdre  par  le  simple  abandon  qu'elle  fait  de  la  270.  Observes  que  ceux  qui ,  dans  une  tem- 

chose  dont  elle  ne  veut  plus  avoir  le  domaine  :  péte ,  pour  alléger  le  vaisseau ,  jettent  à  la  mer 

Si  ros pro  derelicio  habita  sit,  atatimnoêtra  les  marchandises  qu'ils  ont  dans  le  vaisseau, 

êêse  d$»init,  et  occupantis  (l)  fit,  quià  iiidem  n'ont  pas  la  volonté  de  perdre  le  domaine  de 

modiê  reê  desinunt  eêse  nostrœ  quibui  adqui"  propriété  des  marchandises  qu'ils  jettent  à  la 

runtur;  1.  1.  ff.  pro  derel.  mer  :  ils  n'ont  d'autre  dessein,  en  les  y  jetant , 

Proculus  avait  pensé  que  cette  personne,  que  d'alléger  le  vaisseau;  ils  en  retiennent  le 

nonobstant  cet  abandon  ,  conservait  toujours  le  domaine  de  propriété;  et  si,  par  la  suite,  ces 

domaine  de  la  chose  abandonnée,  jusqu'à  ce  marchandises  étaient  retirées  de  la  mer,  ou 

qu'un  autre  s'en  fût  mis  en  possession;  mais  jetées  sur  le  rivage,  ils  auraient  droit  de  les 

l'opinion  contraire  a  prévalu:  Sed  Proculus  revendiquer  comme  choses  à  eux  appartenantes, 

non  desinero  oam  domini  éisOf  nisi  ab  alio  en  payant  les  frais,  et  ceux  qui  s'en  empareraient 

poêMSisa  fuerit,   JuUanus   dêsinore  quidom  commettraient  un  vol. 

omittentiê  eêse,  non  fieri  altarius,  niêi  ab  alio  C'est  ce  qu'enseigne  Gaîus,  en  la  loi  9,  ^  8 , 

poêseasa  fuerit;  et  rectè;  l.  2 ,  §  l ,  ff.  dict,  tit,  ff.  de  adq.  rer.  dom.;  où ,  après  avoir  parlé  des 

Observes  que  la  chose   dont  j'ai  perdu   le  choses  quœ  pro  derelietis  habentur,  il  dit  : 

AUa  ctmea  est  earum  rerum  quœ  in  tempostatm 
marié,  levandœ  navie  caueâ,  ejiciuntur;  hœe 

(i)  Comneéuat  devenu*  r»xiiir///«/,  par  l'abdf.  •«*»  dominorum  permanent,   quià  mon  eo 

caiîon  que  nous  «todi  faite  de  ce  domaine.  onimo  qjicitmtur,  quod  quià  eas  habere  non 
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van,  s§d  quod  magis  eum  ip*â  naoê  pgrieulum  n^ett  censé  être  autre  chose  q'u^un  pouvoir  qu'il 

maris  êffugiai  :  qud  de  causa  ai  quia  eas  fluC"  donne  à  ses  créancierB  de  jouir  de  ses  biens  et 

Uhua  expulsas ,  vel  eiiam  in  ipso  mari  nacius,  de  les  Tendre  pour  se  payer  de  leurs  créances , 

luerandi  animo  ahsiulerii,  furtum  committit,  tant  sur  les  reyenus  que  sur  le  prix  :  Is  qui 

Il  en  est  de  ce  cas ,  die  Julien ,  comme  de  honis  eessit,  antè  rerum  venditionem ,  uiique 

celui  auquel   un   homme ,   se   trouvant   trop  bonis  suis  non  caret;  1.  3,  ff.  de  cess.  Ion, 
chargé ,  laisserait  dans  le  chemin  une  partie  de 

sa  charge,  dans  le  dessein  de  revenir  la  cher-  g  ii.  en  quels  cas  perooms-nous ,  sans  notre  coh- 

cher  ;  I.  8,  ff.  iifo  Leg»  Jiod,  sintkment.  lb  domaine  de  PEOPSi^Tii  des  choses 

271.  Lorsqu^un  débiteur,  sur  le  refus  fait  par  ^vi  nous  appabtieknent? 
son  créancier  de  recevoir  une  somme  de  deniers 

qu^il  lui  doit,  la  consigne,  quoique,  par  la  cou-  274.  Un  débiteur  perd  ,  sans  son  consente- 
signa tion  qu^il  a  faite,  si  elle  est  jugée  valable ,  ment,  le  domaine  de  propriété  des  choses  qui 
il  soit  libéré  de  sa  dette,  et  que  les  espèces  con-  lui  appartiennent ,  par  la  vente  qu*en  ont  faite 
signées  deviennent,  aussitôt  après  U  consigna-  ses  créanciers  qui  les  ont  saisies. 
tion  ,  aux  risques  du  créancier  ;  néanmoins ,  Un  débiteur  perd  pareillement ,  sans  son  con- 
comme  en  les  consignant ,  sa  volonté  n*est  pas  sentement,  le  domaine  de  propriété  d'une  chose 
d^abdiquer  le  domaine  de  propriété  purement  qui  lui  appartient ,  lorsque ,'  en  exécution  d*un 
et  Aimpleroent ,  mais  de  le  faire  passer  an  créan-  jugement  qui  Ta  condamné  a  la  donner  à  une 
cier,  lorsque  le  créancier  jugera  à  propos  de  personne  à  qui  il  s*était  obligé  de  la  donner,  il 
retirer  de  la  consignation  lesdites  espèces ,  il  en  est  dépouillé  manu  militari . 
coaserve,  au  moins  quant  à  la  subtilité  du  droit,  Nous  perdons  pareillement,  sans  notre  cou- 
le domaine  des  espèces  consignées ,  jusqu'à  ce  sentement ,  le  domaine  de  propriété  des  choses 
que  le  créancier  en  ait  acquis  le  domaine ,  en  dont  on  sVmpare  par  autorité  publique ,  pour 
retirant  de  la  consignation  les  espèces.  Vojex  quelque  cause  d'utilité  publique,  comme  lorsque 
notre  Traité  des  Obligations,  n.  580.  le  roi  s^empare  de  mon  champ  pour  en  faire  le 

272.  Le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  grand  chemin. 

d*une  rente  foncière,  qui  le  déguerpit  pour  se  275.  If  ous  perdons  aussi  le  domaine  des  choses 

décharger  de  U  rente ,  en  perd  le  domaine  de  qui  nous  appartiennent ,  lorsqu'elles  nous  sont 

propriété ,  aussitôt  que  ce  déguerpissement  a  prises  en  guerre  par  Tennemi  ;  car,  par  le  droit 

été  fait  en  règle ,  quoique  le  seigneur  de  rente  des  gens  et  les  lois  de  la  guerre ,  le  propriétaire 

foncière  n'ait  pas  même  encore  accepté  le  dé-  de  ces  choses  en  est  tellement  dépouillé,  que, 

gaerpisseroent  :  car  le  déguerpissement  est  une  qnand  même  elles  seraient  reprises  sur  l'ennemi 

abdication  pure ,  simple  et  absolue,  que  le  dé-  par  un  corsaire  français,  l'ancien  propriétaire 

gœrpissant  fait  de  son  droit  de  propriété  notifié  n'en  recouvrerait  pas  le  domaine,  et  il  serait 

au  seigneur  de  rente  foncière;  et  ce  n'est  que  acquis  à  celui  qui  les  a  reprises  sur  l'ennemi, 

parce  que  le  déguerpissant  cesse ,  du  jour  de  son  comme  nous  l'avons  vu  suprà  ^  n.  97  ;  pourvu , 

déguerpissement ,  d'être  propriétaire  de  l'héri-  néanmoins,   que  la  chose  n'ait  été  reprise, 

tage,  qu'il  cesse  dès  ce  jour  d'être  tenu  de  la  qu'après  qu'elle  aura  été  au  moins  vingt-quatre 

reute.  Mais  comme,  parce  déguerpissement,  heures  en  la  possession  de  l'ennemi  :  si  elle  a  été 

raliénation  que  le  seigneur  de  rente  foncière  reprise  auparavant,  le  propriétaire  est  censé 

ou  ses  auteurs  avaient  faite  de  l'héritage  par  le  n'en  avoir  jamais  perdu  la  propriété. 

bcûl  à  rente ,  est  détruite ,  et  que  le  seigneur  de  Ce  droit  des  gens ,  qui  transfère  le  domaine  de 

rente  foncière  acquiert  le  droit  d'y  rentrer,  et  propriété  des  choses  prises  en  guerre  à  l'en- 

d'en  recouvrer  le  domaine  qu'il  avait  aliéné  ;  nemi  qui  s'en  est  emparé ,  n'a  lieu  que  dans  le 

qaoique,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  renti'é,  l'héri-  cas  d'une  guerre  solennellement  déclarée  entre 

iage  soit  une  chose  qui  n'appartienne  à-personne,  deux  souverains  qui  ont  droit  de  faire  la  guerre. 

penonne  néanmoins  n'a  droit  de  s'en  emparer  à  II  en  est  autrement  dans  les  guerres  civiles  : 

son  préjudice.  nous  ne  perdons  point  le  domaine  de  propriété 

273.  Un  débiteur  qui  fait  à  ses  créanciers  des  choses  qui  nous  appartiennent,  lorsque 
une  cession  et  un  abandon  de  ses  bieus ,  soit  en  ceux  de  la  faction  opposée  s'en  sont  emparés  par 
justice,  soit  par  une  transaction  ,  ne  pei'd  pas  ,  la  force.  C'est  le  sentiment  de  Grotius  ,  de  jure 
par  cet  abandon,  le  domaine  de  propriété  des  belli et pacis ,  lib,  9,  fit,  9,  n,  fin,  A  plus  forte 
choses  qui  lui  appartienneut ,  comprises  dans  raison,  nous  ne  perdons  pas  le  domaine  do 
(*et  abandon,  jusqu'à  ce  que,  en  exécution  de  celles  qui  nous  sont  enlevées  par  des  pirates  et 
cet  abandon,  elles  aient  été  vendues  par  les  des  voleurs. 

crëaiiciers,et  livrées  aux  acheteurs;  cet  abaûdon  276.  Enfin  nous  perdons ,  sans  notre  consen- 

ToMB  V.  35 
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tement,  et  même  ft  notre  imn,  le  domaine  de  tur;quùmvêrdêPtueriteuêiodiomn99tramet9n 
propriété  d*une  chose  qui  nous  appartient,  liberfaiem  nahiraUm  ae  r0eeperit,  moêimm 
lorsque  celui  qui  la  possède  vient  à  Tacquérir  eêêe  detimi,  et  mrsàê  occupaniiê  fi;  1.  3,  (2 
par  droit  de  prescription.  Aussitôt  que  ce  pos-  ff.  deodq.  rer.  dom,  Naturaltmautemliherta- 
scsseur  a ,  par  lui  ou  par  ses  antears,  accompli  tem  recipere  inteiligitur,  quàm  ttl  oculoê  noê- 
le  temps  de  la  possession  requis  pour  la  près*  troê  effugertt,  V9l  ità  Ht  in  conapttu  noêtro, 
cription,  la  loi,  qui  a  établi  la  prescription,  ut  dificilis  êii  ûfuê pTMCUtio ;  1.  5.  ff.  diei. 
nous  prive  de  plein  droit  du  domaine  de  pro-    tit. 

priété  que  nous  avions  de  cette  chose,  et  le  279.  A  Téi^ard  des  animaux  sauvages  que 
transfère  &  ce  possesseur.  nous  avons  apprivoisés ,  qui  sont  dans  l'habitude 

277.  Au  reste,  nous  ne  perdons  pas  le  do-  de  s'écarter  pendant  quelque  temps  et  de  revenir 
maine  de  propriété  d^une  chose  pour  cela  seul  à  la  maison ,  ils  sont  censés  être  en  notre  poa- 
que  nous  en  avons  perdu  la  possession,  et  voir  tant  qu'ils  conservent  cette  habitude;  mais 
quoique  nous  ifpiorions  absolument  ce  qu*elle  si ,  s*étant  écartés ,  ils  ne  sont  pas  revenus  pen- 
est  devenue.  dant  un  temps  asseï  considérable  pour  qu*il  y 

Pareillement ,  si  un  loup  a  emporté  un  de  ait  lieu  de  croire  qu'ils  ont  perdu  l'habitude  de 
mes  porcs ,  je  no  perds  pas  le  domaine  de  pro-  revenir ,  nous  sommes  censés  ne  les  avoir  pins 
priété  de  ce  porc  tant  qu'il  existe ,  et  que  le  en  notre  poavoir ,  et  en  avoir  par  conséquent 
loup  ne  Ta  pas  encore  dévoré  :  c'est  pourquoi ,  perdu  le  domaine  :  In  hts  animalibuê  -  quw 
si  quelqu'un ,  ayant  rencontré  le  loup  qui  em->  consu9tudtn$  abiré  et  redire  soient ,  taUa  re- 
portait mon  porc ,  est  venu  à  bout  avec  ses  gula  comprobata  est,  ut  eà  uequè  noetra  este 
chiens  de  lui  faire  Ucher  sa  proie ,  il  est  obligé  intelliguntur ,  donec  revertendi  animum  ko- 
de  me  rendre  mon  porc  qu'il  a  fait  lâcher  au  heant  :  quàd  ei  deeierint  reeertendi  animum 
loup ,  si  je  j  usttfie  que  c*est  de  mon  troupeau  que  hahere ,  deeinont  noitra  eeee ,  et  fiant  oecupan- 
le  loup  l'a  pris  :  Quàm  paatori  meo  lupiporcoê  tium,  Intelliguntur  autem  deetieee  revertendi 
eriperent,  kœ  vicinœ  villœ  colanua,  cum  robus-  animum  kabere ,  tune  quikm  revertendi  con- 
tiê  eanibue  et  fortibua,  quoa  pecoria  eui  gratta  euetudinem  deaeruerint;  liv.  5,  J  5,  ff.  dict.  tit. 
paacebatf  conaecutnSy  lupia  eripuit,  aui  canea  280.  La  mer  et  les  rivages  de  la  mer  étant  des 
extoraerunt,...  meliùa  eat  dicere,  et  quod  lupo  choses  qni  sont  du  nombre  de  celles  qu^on  ap- 
eripitur  noatrum  manere  tamdiù  quamdià  pelle  res  comMiinea,  qni  sont  restées  dans  Tétat 
recipi  poaait  id  quod  ereptum  eat.,„  licet  non  de  communauté  négative ,  si  j'ai  construit  on 
aissiNO  furandi  fuerit  coUmua  peraecutua.,,,  édifice  sur  la  mer  ou  sur  les  rivages  delà  mer, 
tamen  quàm  repoacenti  non  reddit,  aupprimere  j^ai  bien  le  domaine  de  propriété  de  la  partie  de 
et  intercipere  videtur  :  quare  et  furti  et  ad  la  mer  qui  est  occupée  par  mon  édifice ,  tant 
exhibendum  teneri  eum  arbitrer;  1.  44,  ff.  de  que  je  l'occupe;  mais  si  mon  édifice  vient  à  être 
adq.  rer,  dom.  détruit ,  n*occupant  plus  cette  partie  de  la  mer 

273.  Ce  principe ,  que  nous  ne  perdons  pas  le  ou  du  rivage  de  la  mer ,  je  perds  le  domaine  de 
domaine  de  propriété  des  choses  qui  nous  appar-  propriété  que  j'avais  de  cette  partie  de  la  mer 
tiennent,  par  cela  seul  que  nous  en  avons  perdu  ou  du  rivage ,  laquelle  retourne  à  son  premier 
la  possession,  souffre  exception  è  Tégard  des  état  de  chose  commune,  dont  la  propriété  D*ap. 
choses  qui  sont  de  nature  à  être  dans  l'état  de  partient  à  personne.  C'est  ce  qu'enseigne  Nera- 
communauté  négative,  tant  qu'elles  ne  sont  tins  :  lUud  videndum  eat,  auhlato  mdifieio, 
occupées  par  personne,  tels  que  sont  les  ani-  quod  in  littorepoaitum  erat,  cujua  eanditionia 
maux  sauvages.  Ifous  perdons  le  domaine  de  ialocua  ait?  hoc  eat  ntrummaneatejua  cujua  fuit 
propriété  de  ces  animaux,  aussitôt  qu'ils  ont  œdifieium ,  an  ruraiia  in priatinam  cauaam  re- 
cessé  d'être  en  notre  pouvoir,  et  qu'ils  sont  cûfo/,  perindèqnepuUicua  eit,  ae  ai  nunquam 
retournés  &  l'état  de  liberté  naturelle  :  Quidquid  in  eo  œdifieatum  fuiaaet  ?  quod  propiue  eat  mt 
eorum  ceperimua,  dit  Gaîus ,  eà  uequè  noetrum  exiatimari  debeat ,  ai  mode  reeipit  priatinam 
eaae  intelUgitur,  donec  cuatodid  noatrd  coërce-    Uttoria  apcciem  ;  liv.  14 ,  J  1 ,  dict.  tit. 
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IhJ  domaine  de  propriété  que  nous  aron*  def  ohoaet  paiticnliéres,  naît  une  aotion  qu'on 
appelle  aetùm  de  rêMndicaHan»  Du  domaine  que  nous  avona  dVne  hérédité  que  la  loi  nous  a 
défiSrée ,  nait  une  action  contre  ceux  qui  nous  la  disputent ,  qu'on  appelle  pétition  d'hérédité. 
Nous  traiterons ,  dam  un  premier  chapitre,  de  Taetion  de  reyendication.  Nous  traiterons,  dans 
oB  second,  de  la  pétition  d'hérédité. 


»v>»<i<<wimn»w<w<w»^<www^<»^%iw<ww>  v^  ww» 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  faction  de  revendiccUion, 


281.  L'action  de  revendication  est  une  action  Nous  examinerons ,  dans  un  troisième  article, 

qui  naft  du  domaine  de  propriété  que  chacun  a  quand  le  demandeur  en  revendication  d'un  héri- 

des  choses  particulières,  par  laquelle  le  proprié-  tage  ou  d'une  rente  doit  être  censé  avoir  justifié 

taire  qui  en  a  perdu  la  possession  ,  la  réclame  de  son  droit  de  propriété.  Nous  traiterons ,  dans 

et  la  revendique  contre  celui  qui  s'en  trouve  en  uu  quatrième  article ,  de  la  restitution  qui  doit 

possession ,  et  le  fait  condamner  i  la  lui  resli-  être  faite  de  la  chose  revendiquée ,  lorsque  le 

tuer.  demandeur  a  obtenu  sa  demande  ;  dans  un  cin- 

L'action   de    revendication   est  une  action  quième  article ,  de  plusieurs  prestations  person- 

réelle ,  puisqu'elle  naft  d'un  droit  réel  que  quel-  nelles  auxquelles  le  possesseur  sur  qui  la  chose 

qu'un  a  dans  une  chose  j  savoir,  du  domaine  est  revendiquée,  est  quelquefois  tenu  envers  le 

de  propriété  qu'il  a  de  cette  chose.  demandeur  eu  revendication  ;  dans  un  sixième 

Quoique  celte  action  soit  réelle ,  elle  a  néan-  article ,  de  celles  auxquelles  le  demandeur  en 

moins  quelquefois  des  conclusions  personnelles  revendication  est  quelquefois  tenu  envers  le 

qui  lui  sont  accessoires,  qui  naissent  de  quel-  possesseur,  pour  qu'il  doive  lui  délaisser  la  chose 

ques  obli^tions,  que  le  possesseur  de  la  chose  revendiquée, 
revendiquée  a  contractées  par  rapport  à  cette 

chose  ,  envers  le  demandeur  en  revendication.  ABTICLE  PREMIER. 

Sur  cette  action  de  revendication ,  nous  ver-  ^    „       .                     a  aa     t»  v  a  j    » .^^*  •  ^ 

.                     ,    .        ^.  ,            Il       u    ^  Queihâ  choêêê  peuvent  être  l  objet  de  i  action 

roos,  d.n.  un  proch«n  .rbole,  quelle. cho«.  V-   ^^^^^                          ,,  ^^        . 

peu»entéUer.Ajetdecele«>l.oa;p.rou.eHe  ^^u,  f^  j^Z 

peut  être  donnée  ,  et  contre  qui.  Nous  verrons,  -^ 

dans  uu  second  article ,  ce  que  doit  observer  le  j  ^  q^lms  gkmbs  riuvaiiT  ÉTta  l'owtT  dk 

propriétaire  avant  que  de  donner  la  demande  l'actio>  sm  KBVBKJiiCAnoii. 

en  revendication^  ce  qu'il  doit  pratiquer  en 

donnant  cette  demande  ;  et  quel  est  l'effet  de  la  282.  Toutes  les  différentes  choses  parlicu- 

demande  en  revendication  pendant  le  procès,  lières  dont  nous  avons  le  domaine  de  propriété  ; 
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peuTent  être  Tobjet  de  Faction  de  revend îca-  Mois  lorsque  dans. la  dépendance  d^une  terre, 

tion,  les  meubles  aussi  bien  que  les  immeubles  :  il  y  a  une  cbapello,  quoique  cette   chapelle 

Hœc  specialiê  in  rem  actio  locum  habet  in  om-  soit  ret  divinijun'ê ,  et  qu*en  conséquence  cette 

nihuê  rehuê mohilihuê y  tàm anitnalibuê ,  quàm  chapelle,   in  êe,   considérée  séparément,  ne 

hiê  quœ  anima  carent ,  et  in  his  quœ  êolo  soit  pas  susceptible  de  Taction  de  rcTcndica- 

continentur;  liy.  l ,  §.  1 ,  ff.  </«  rei  tindic.  tion;  néanmoins  elle  entre  dans  Taction  de  re- 

On  donne,  dans  notre  droit,  k  Taction  de  Yendication  de4a  terre ,  comme  une  dépendance 

reyendtcation  des  meubles  corporels,  le  nom  de  la  terre. 

àkontiercement ,  qui  lui  est  particulier.  285.  Suivant  la  subtilité  du  droit  romain  , 

Nous  en  verrons  la  raison  dans  Tarticle  sui-  lorsqu'une  chose  dont  j'avais  le  domaine  de  pro- 

vant.  priété,  se  trouvait  tellement  unie  i  une  qui 

Cujas ,  dans  son  ouvi'age  ad  Uhroê  dig,  Ju-  vous  appartenait ,  qu^elle  paraissait  en  être  une 

lianiy  lih,  78,  sur  U  loi  66 ,  de  rei  vind.,  qui  partie  accessoire ,  je  ne  ponvais  pas  la  revendi- 

en  est  tirée,  observe  que,  par  le  droit  romain  ,  quer  pendant  qu'elle  y  demeurait  ainsi  unie, 

l'action  de  revendication  n^avait  lieu  que  pour  parce  qu'elle  était  censée  pendant  ce  temps , 

les  choses  corporelles.  Dans  notre  droit  français,  n^avoir  pas  une  existence  particulière ,  et  n'être 

je  ne  vois  rien  qui  empêche  que  le  propriétaire  qu^une  partie  de  la  vôtre ,  à  laquelle  elle  était 

d^une  chose  incorporelle,  putà,  d*un  droit  de  unie  :  il  fallait  donc  que  j^eusse  recours  à  Tac- 

censive,d^un  droit  de  champartqu d'une  rente,  tion  ad  exhibendum,  contre  vous  par-devers 

lorsqu^il  en  a  perdu  la  possession ,  ne  puisse  qui  elle  était ,  pour  vous  faire  condamner  à  la 

donner  Paction  on  revendication  de  cette  chose  détacher  et  à  me  l'eihiber  ;  et  ce  n'étai,t  qu^après 

contre  un  tiers  qu'il  en  trouverait  en  possession,  qu'elle  avait  été  détachée ,  que  celte  chose  ayant 

de  même  qu*on  la  donne  pour  les  choses  corpo-  recouvré   l'existence  particulière  qu'elle  avait 

relies.  avant  Tunion,  et  moi  ayant  en  conséquence 

283.  Il  n*y  a  que  les  choses  particulières  qui  recouvré  le  domaine  de  propriété  que  j'avais  de 

peuvent  être  l'objet  de  cette  action.  Une  uni-  cette  chose,  je  pouvais  la  revendiquer  :  Quœ- 

versatile  de  biens ,  telle  qu'est  une  succession ,  cumque  aliisjunctay  »ivo  adjecta,  acceêsûmiê 

lorsqu'elle  nous  est  contestée  par  quelqu^un,  loco  cedunt  ;  ea,  quamdiù  cohœrent,  dofninmê 

ne  donne  pas  lieu    i   l'action   de  revendica-  vindicare  non poteat ,  êed  ad  exhibendutn  agere 

tion,  mais  à  une  autre  espèce  d'action,  qui  potetty  ut  separentur,  et  tune  vindicentur ; 

est  la  pétition  d'hérédité,  dont  nous  Iraiteronsau  liv.  23,  ^H  ,ff.  de  rei  vind. 

chapitre  suivant.  Dans  notre  droit  on  ne  s'attache  pas  i  ces 

Il  en  est  de  même  de  Tuniversalité  des  biens  subtilités  \  et  je  pense  que  lorsque  j^ai  perdu  la 

d'une  personne  morte  sans  héritiers ,  qui  appar-  possession  d'une  chose  dont  j'ai  le  domaine  de 

tiennent  &  un  seigneur  i  titre  de  déshérence  ;  on  propriété ,  je  suis  reçu  à  la  revendiquer  sur  celui 

du  pécule  d'un  religieux  défunt ,  qui  appartient  paf-devers  qui  elle   se  trouve ,  quoiqu'elle  se 

à  son  abbé  ou  au  monastère  :  la  contestation  sur  trouve  attachée  à  une  chose  qui  lui  appartient, 

le  domaine  de  ces  universalités  de  biens ,  donne  et  qu'elle  en  soit  comme  une  partie  accessoire  ; 

lieu  â  une  action  a  l'instar  de  la  pétition  d'héré-  et  je  suis  bien  fondé  à  conclure  par  cette  ac- 

dité,  et  non  i  la  revendication.  tion,  à  ce  qu^il  soit  tenu  de  la  détacher  et  de 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'universalité  de  m?  la  rendre.  Voyez  eupràj  m.  177  et  euiv. 
biens  ce  qui  n'est  qu'universalité  de  choses ,  tel 

qu'est  un  troupeau  de  moutons ,  un  haras  de  $  il.  par  qui  peut  iïRK  irtent^e  l'action  de 

chevaux  :  ces  espèces  d'universalités  ne  sont  con-  revendication  ? 
sidérées  que  comme  choses  pailiculières ,  et 

peuvent  être  Tobjet  de  l'action  de  revendica-  280.  Régulièrement  celte  action  n'appartient 

tion  :  Poêêe  etiam  gregem  vindicari  Pompo-  qu'à  celui  qui  a  le  domaine  de  propriété  de  la 

niuê,  libro  lectionum  25^  ecribit  :  idem  de  ar^  chose  revendiquée,  et  no  peut  être  intentée  que 

mentis  et  de  equitio  ;  liv.  1,  ^  3,  fif.  de  rei  par  lui:  Tn  rem  actio  compatit  ei  qui ,  autjnre 

vind.  gentium ,  autjure  civili,  dominium  acquisiit  ; 

284.  L'action  de  revendication  élant  une  ac-  liv.  23 ,  fl*.  de  reivind. 

tion  par  laquelle  le  propriétaire  d'une  chose  la  De  là,  il  suit  que  l'acheteur  d'une  chose  qui 

revendique  sur  celui  qu'il  en  trouve  en  posses-  ne  lui  a  pas  encore  été  livrée ,  ne  peut  être 

sion  ,  il  s'ensuit  que  les  choses  qui  n'apportien-  fondé  dans  la  demande  en   revendication  de 

nent  à  personne,  telles  que  sont  celles  qui  sont  cette  chose,  parce  qu'il  n'en  a  pas  encore  le 

diviniautpublicijuris,  ne  peuvent  être  Tobjet  domaine  de  propriété,  qu'il  ne  peut  acquérir 

de  l'action  de  revendication.  que  par  la  tradition  qui  lui  en  sera  faite  en  exé* 
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cation  da  contrat  :  Si  ager  9»  empiionts  eansâ  notre  droit  français ,  pour  que  nous  ayons  la 

^  aUqM9m  perHnèat,  non  reeti  kâc  actûme  revendication  d^une  chose ,  que  nous  en  ayons 

{in  r9m)  agi  poterii,  aniequàm  tradiiuê  tity  le  domaine  direct  j  il  suffit  que  nous  en  ayons 

tuncqfM  (\)  poê99a9io  amiêêa  9it;l,tiO,  le  domaine   utile  :  un  emphyléote,  un  enga- 

287.  Paria  même  raison,  si  un  homme  a  giste,  ont  cette  action. 

•acheté  pour  lui  et  en  son  nom  une  chose  avec  291.  Celui  qui  n^a  le  domaine  de  propriété 

une  somme  de  deniers  que  vous  lui  avies  donnée  d*une  chose  que  poUr  une  partie ,  peut  la  re- 

«n  dépèt ,  vous  n*étes  pas  fondé  dans  la  demande  vendiquer  pour  la  part  qu^il  y  a  ,  quand  même 

en  revendication  de  cette  chose ,  quoique  ac-  la  chose  ne  serait  pas  susceptible  de  parties 

quise  de  vos  deniers  ;  car  vous  n*en  avez  pas  le  réelles  ,  mais  seulement  de  parties   intellec- 

^lomaine  de  propriété,  n^ayant  pas  été  acquise  tuelles  :  JSomm  quoque,  quœ  êine  "interitu 

pour  vous  ni  en  votre  nom  :  Si  es  9â  pecuniâ  dividi  non  poasunt,  partem  petere  poase  con- 

quam  depoêuoriê ,  i$  apud  quem  collocatn  fue^  aiat ;  1.  35 ,  §  3,  cfa  rei  vind. 

rat  f  aibi  poêsosaioneê  comparant ,    ipaique  292.  Quoique  régulièrement  Taction  de  re- 

traditm  sunt,  tibi  99I  omnea  tradi^  ifel  quaadam  vendication  d^une  chose  n^appartienne  qu^à  celui 

•s  kis  eompanaatiania  cauaâ  ab  invilo  eo  in  ta  qui  en  est  le  propriétaire ,  on  Taccorde  néan- 

transferrifinjurioaumeat;\.B,Cod.deroivind.  moins  quelquefois  i  celui  qui  n^en  est  pas  le 

Il  y  a,  néanmoins,   quelques  cas  dans  le  propriétaire,  mais  qui  était  en  chemin  de  le 

droit,  où,  contre  la  rigueur  des  principes,  on  devenir  lorsquMl  en  a  perdu  la  possession. 

accorde  i  celui  des  deniers  duquel  une  chose  a  Car  si  celui  qui  possédait  de  bonne  foi ,  en 

été  achetée,  la  revendication  de  cette  chose.  vertu  d^un  juste  titre,  une  chose  dont  il  n^était 

288.  Il  n^est  pas  nécessaire ,  pour  pouvoir  pas  propriétaire ,  en  a  perdu  la  possession  avant 
intenter  cette  action,  que  le  domaine,  que  nous  raccomplissement  du  temps  requis  pour  la 
avons  de  la  chose  revendiquée ,  soit  un  do-  prescription ,  il  est  reçu ,  quoiqu^il  ne  soit  pas 
naine  parfait  et  irrévocable  :  quoique  nous  de-  propriétaire  de  cette  chose ,  A  la  revendiquer , 
vions  le  perdre  au  bout  d*un  certain  temps  ,  ou  par  Taction  de  revendication ,  contre  ceux  qui 
par  révénement  de  quelque  condition ,  tant  que  se  trouvent  la  posséder  sans  titre. 

noos  «vous  encore  le  domaine  de  la  chose ,  Cette  action  est  celle  qui  est  appelée  en  droit 
nous  sommes  fondés  à  la  revendiquer  :  Non  ideo  actio  publiciana.  Elle  est  fondée  sur  Téquité , 
minùa  rectè  quid  noatrum  eaaa  titidicabimua ,  qui  veut  que  celui  qui  était  le  juste  possesseur 
quod  abira  à  nobia  dominium  aperatur,  sicon-  d'une  chose,  et  qui ,  quoiquMl  n'en  fût  pas  en- 
ditiû  lagati vel iibartalia  astiterit ;  {.  BB y  ff.  de  core  le  propriétaire,  était  en  chemin  de  le 
rai  vimd,  devenir ,  soit  préféré  pour  avoir  cette  chose , 
Par  exemple,  le  propriétaire  d*un  héritage  lorsqu'il  en  a  perdu  la  possession  ,  A  un  usurpa- 
chargé  de  substitution  ,  tant  que  la  substitution  teur  qui  s*en  est  mis  injustement  en  possession. 
n'est  pas  encore  ouverte,  est  bien  fondé  i  le  293.  Il  n'est  pas  précisément  nécessaire  que 
revendiquer.  le  titre  en  vertu  duquel  foi  possédé  la  chose, 

289.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  le  fût  un  titre  valable;  il  suffit  que  j'aie  eu  quel- 
domaine  de  propriété,  que  nous  avons  de  la  que  sujet  de  le  croire  valable,  pour  que  je  sois 
chose  revendiquée,  soit  une  propriété  pleine  :  réputé  avoir  été  juste  possesseur  de  la  chose,  et 
quoique  je  n'aie  que  la  nue  propriété  d'une  que  je  sois  reçu  à  cette  action  lorsque  j'en  ai 
chose ,  l'usufruit  appartenant  à  un  autre ,  j*ai  perdu  la  possession.  Par  exemple ,  si  j'ai  acheté 
droit  de  la  revendiquer;  car,  quoique  je  n'en  aie  d'un  fou ,  dont  j'ignorais  le  dérangement  d'es- 
pas  l'usufruit ,  je  n'en  suis  pas  moins  proprié-  prit ,  une  chose  qu'il  m'a  livrée  ;  quoique  la 
taire  pour  le  total;  l'usufruit,  que  je  n'ai  pas,  vente  qu'il  m'en  a  faite,  en  vertu  de  laquelle 
étant  une  servitude ,  une  charge ,  plutôt  qu'une  j'ai  possédé  cette  chose ,  fut  nulle ,  néanmoins  , 
partie  de  la  chose  :  Recti  dicimua  eum  fun-  ne  m'étant  pas  aperçu  de  son  dérangement  d'es- 
dnmtotumnoatrwneaaejatiamquûmuauafruc-  prit,  j'ai  eu  sujet  de  la  croire  valable:  ce  qui 
tua  alienua  eat ,  quià  uauafmctua  non  dominii  suffit  pour  que  je  sois  réputé  en  avoir  été  juste 
para,  aed  aervitna  ait,  ut  ma  et  iter  ;  nec  falaà  possesseur ,  et  pour  que  je  sois  reçu  A  cette  ac- 
diciîotummeumeaae,  cujuanonpoteatuUapara  tion  contre  un  usurpateur  qui  en  aurait  usurpé 
dici  altariua  eaaa;  1.  25 ,  ff.  cfo  verb,  aignif,  sur  moi  la  possession  :  MarceUua  acribit  :  aum 

290.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  dans  quià  furioao  (2),  ignorana  aumfurere,  omit, 


(1)  Id  est  tune  post  traditum  skbi  agrum ,  demi- 
miumque  qtiofsitMm ,  possettionem  ttgri  emptor  ami-         (s)  Turiosus ,  dam  le  UiiKage  des  jurisconsultes, 
arrit.  »c  prend  ponr/b//. 


\ 
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poêMe  U8ucaper9s  ergè  9ipubUciQnam  hahêhii  ;  ptr  aciûmem  pmhUcûmam,  Offntre  le  proprîé- 

1 .  7 ,  ff .  </«  public,  aci»  taire.  Papmianuê  êcribit  .*  Si  ^uts  prohibuii  m/ 

En  général ,  Topinion  d^un  juste  titre ,  quoi-  d9nuntiavii,  «s  causa  vendiUonis ,  iruéi 

que  erronée ,  lorsqu'elle  a  un  juste  fondement,  quœ  iptius  voluntats  à  procuraiore  fuérmi 

équipolle  au  titre,  et  suffit  pour  cette  action,  tracta^  9t iê nihihminiU traiiiderit ^  emploi 

do  même  qu'elle  suffit  pour  la  prescription;  tuebiiurPrœtor,  HvpoêMeatf  tivepeiai 

comme  nous  le  verrons  en  notre  Traité  de  la  liv.  14 ,  ff.  cfa  publ.  act. 

Prescription .  Si ,  contre  Taction  publicienne  que  Ti 

294.  Ce  n'est  ordinairement  que  contre  ceux  intentera  contre  le  propriétaire,  ce  propriétaire 
qui  possèdent  sans  titre,  que  l'ancien  possesseur  oppose  êMcepiioHêm  dominUf  Tachetear  <»ppo- 
debonnefoi,qui  n'est  pas  encore  le  propriétaire,  sera  contre  cette  exception  le  consenleiBeat 
est  reçu  i  revendiquer  la  chose  dont  il  a  perdu  qu'il  a  donné  à  la  vente  :  Si  non  anctor  «sew 
la  possession  :  si,  depuiy  qu'il  l'a  perdue,  la  9x volvniaU  tud  vtndidii ;  dict.  l.  14. 
possession  de  cette  chose  avait  passé  à  celui  qui  296.  Le  second  cas,  auquel  l'ancien  pcasesaonr 
en  est  !•  véritable  propriétaire ,  il  est  évident  de  bonne  foi  d'une  chose  dont  il  a  perdu  la  |mi»- 
qu'il  ne  serait  pas  recevable  i  la  revendiquer  session ,  est  reçu  à  la  revendiquer  par  raclioa 
contre  lui.  En  ce  cas,  Exceptio  juêti  dominii  publicienne,  même  contre  le  propriétaire  ds 
publicianœ  objicienda  êêt;  liv.  16,  ff.  ds  pubi.  cette  chose,  est  lorsque  oe  propriétaire  eal  on 
act.;  car,  comme  observe  fort  bien  TIeratius,  celui,  qui  la  lui  avait  vendue  et  livrée  aTant  «piil 
publiciana  aciio  non  ideà  comparata  OMi^  ui  reê  en  fût  devenu  propriétaire,  ou  quelqu'un  «fui  !■ 
domino  auferatur;  liv.  17,  dict,  iit.  tient  de  ce  propriétaire  ;  comme  dans  Teapèce 

L'ancien  possesseur  de  bonne  foi ,  n^est  pas  que  rapporte  Ulpien  :  Vous  aves  acheté  de  Titins 

non  plus  reçu  i  revendiquer  la  chose  dont  il  a  une  chose  qui  appartenait,  non  à  lui,  mab  à 

perdu  la  possession ,  contre  un  possesseur  qui ,  Sempronius.  Après  la  tradition  que  Titiut  vous 

sans  en  être  le  propriétaire,  la  posséderait  en  vertu  en  a  faite,  Titius  en  dkt  devenu  propriétaire, 

d'un  juste  titre,  comme  nous  le  verrons  t'fi/rd  ;  ayant  été  l'hérilier  de  Sempronius.  Vous  avci 

car  les  deux  parties  étant,  en  ce  cas,  d'égale  depuis  perdu  la  possession  de  cet  héritage; 

condition ,  le  possesseur  actuel  doit  avoir  la  Titius,  qui  vous  Tavait  vendu,  s'en  est  indiuDonl 

préférence  :  In  pari  causé  potior  causa  pooêOê-  rois  en  possession ,  et  l'a  vendu  i  Mes  vins ,  â  qui 

sorts.  il'a  transféré  son  droit  de  propriété  par  la  tradi- 

295.  Il  y  a ,  néanmoins ,  des  cas  où  l'ancien  tion  de  l'héritage  qu'il  lui  a  faite.  Ulpien  décide 
possesseur  de  bonne  foi  est  reçu  i  revendiquer  que  vous  êtes  fondé  i  intenter  l'action  puhli- 
la  chose  dont  il  a  perdu  la  possession ,  même  cienne  contre  M œvius ,  pour  revendiquer  Théri- 
contre  le  propriétaire  par-devers  qui  elle  se  tage,  sans  qu'il  puisse  vous  exciperTalablement 
trouve;  et,  à  plus  forte  raison,  contre  un  autre  de  son  droit  de  propriété  :  parce  que  MoBvio» 
possesseur  de  bonne  foi.  ayant  acquis  l'héritage  de  Titius  votre  auteur, 

Le  premier  cas  est,  lorsque  le  propriétaire,  qui  vous  l'avait  vendu  et  livré,  Titius  n'avait  pu 

par-devers  qui  se  trouve  la  chose  dont  j'ai  perdu  lui  transférer  un  droit  de  propriété  que  tel  qu'il 

la  possession,  a  consenti  à  la  vente  qui  m'en  a  Savait  lui-même.  Or  le  droit  de  propriété,  qoe 

été  faite,  ou  iquelque  autre  titreen  veHu  duquel  Titius  avait ,  ne  l'éUit ,  vis-A-vis  de  vous ,  que 

je  la  possédais;  comme  dans  L'espèce  que  rapporte  quantum  ad  subtiliiatem  juris  ;  il  n'était  pas, 

Papinien.  vis-â-vis  de  vous,  un  véritable  droit  de  propriété 

Le  propriétaire  d'une  ehose  a  défendu  4  son  dontileûtpuexciper  valablement  contre  l'action 

procureur,  qui  l'avait  vendue  de  son  consente-  publicienne  que  vous  aviex  droit  d'intenter  contre 

ment ,  d'en  faire  la  tradition  à  l'acheteur  :  la  lui  :  Mœvius ,  qui  n'a  que  le  même  droit  qu'avait 

tradition ,  qni  en  a  été  faite  i  l'acheteur ,  ne  lui  Titius ,  ne  peut  pas  en  exciper  davanUge  :  Si  à 

en  a  pas  transféré  la  propriété ,  ayant  été  faite  Titiofundum  emeris  qui  sempronUerat,  isqus 

contre  la  volonté  du  propriétaire.  Néanmoins ,  tibi  traditus  fuorit pretio  soluto;  dsindé  Titius 

comme  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  contrevienne  Sempronio  hœrss  oxtitsrit ,  et  eumdem  (  I  )  fum- 

au  consentement  qu'il  a  donné  i  la  vente  qui  en  dum  Mœvio  vsndiderii  st  tradiderit;  Julianu» 

a  été  faite ,  non  seulement  il  ne  sera  pas  reçu  à  ««'  esquius  osss  prœtorem  te  tusri;  quià  sisi 

la  revendiquer  contre  l'acheteur  qui  la  possé-  tjpM  Titius  fundumà  tepsteret,  exceptions  in 

derait,   lequel  opposerait  contre  son   action  factum  comparâtes  est  doUmalisummoveretur: 

exceptionsm  doli;  mais  même  dans    le   cas,      __^ 

auquel  l'acheteur  aurait  perdu  la  possession  de 

cette  chose  qui  se  trouverait  par-dovers  le  pro-  (i)  Dont  vous  avics  perdu  la  pottessloo ,  et  doai 

priétaire,  l'acheteur  serait  reçu  4  la  revendiquer,  Tîtiui  s'était  depuis  mis  en  poi&essioo. 
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mi  ipê€  emm  pû9êiêÊr9t,  et puhU'eianâ pHeres,        Aprèt  que  celui  de  qui  le  fermier  tient  Thé- 

f99r9ÛM  93fcipien(9m ,  si  non  suus  esset,  rêpK-  ritage ,  a  été  mis  en  cause ,  et  qu^il  a  pris  le  fait 

ti&me  uiereriê ;  ae' p9r  koc  intettig^reiur €um  et  cause  de  son  fermier,  le  fermier,  qui  avait 

fmmdum  runùm  Vêndiéi9*9  quem  in  èoniè  non  été  assigné  en  premier  lieu ,  doit  être  mis  hors 

hmhmrtti  Iît.  4,  §  32,  ff.  </a  dol,  malo  Btesteepi.  de  cause. 

297.  L^équité  peut  encore ,  en  d'autres  cas ,  La  même  chose  doit  s^observer  à  Tégard  des 
fkire  admettre  Tancien  possesseur  de  bonne  foi  choses  mobilières.  Lorsque  je  trouve  ma  chose 
d*une chose ,  qui  en  a  perdu  la  possession,  i  la  entre  les  mains  d*uno  personne,  quoique  cette 
rwendiquer  par  Taction  publicienne  ,  même  personne  ne  la  tienne  qu'à  titre  de  dépôt  ou  de 
cootro  celui  qui  en  sérail  depuis  devenu  pro-  prêt ,  je  puis  Tentiercer  sur  cette  personne  : 
priétaire  ;  comme  dans  Tespèce  de  la  loi  57 ,  ff.  mais  lorsqu'elle  aura  déclaré  celui ,  qui  la  lui  a 
mêmmd,  confiée  en  dépôt  ou  qui  la  lui  a  prêtée ,  dont 

elle  doit  m^indiquer  le  nom  et  la  demeure,  je 
$  IIL  coMTBK  QUI  L*ACTioii  Bt  aKTiiiBiCATtOH        dois  Tappelcr  en  cause ,  et  cVst  avec  lui  que  se 
BOIT-ELLE  iras  BoimàB?  doit  traiter  et  juger  mon  action. 

299.  Lorsque  j*ai  perdu  la  possession  d'un  hé- 

298.  Le  propriétaire  qui  a  perdu  la  posses-  ritage  dont  nous  sommes ,  vous  et  moi ,  pro- 
sîoa  d'une  chose ,  doit  donner  Taction  de  reven-  priél aires  en  commun  et  par  indivis ,  chacun  par 
dication  contre  celui  qu'il  trouve  en  possession  moitié  ;  si  vous  êtes  en  possession  de  cet  héri- 
de  cette  chose.  tage  en  commun  avec  Titius ,  qui  n'y  a  aucun 

Peut-elle  être  donnée  même  contre  celui  qui  droit,  c'est  contre  Titius  seul  que  je  dois  donner 

en  est  en  possession  au  nom  d'un  autre?  ou  ne  ma  demande  en  revendication,  et  non  contre 

doit>elle  être  donnée  que  contre  celui  qui  la  pos-  vous ,  qui  ne  le  possédez  que  pour  la  part  que 

aède  en  son  nom  ?  Ulpien  ,  sur  cette  question ,  tous  y  avex  :  mais  si  vous  avei  fait  avec  Titius 

décide  contre  le  sentiment  des  Proouléiens ,  qike  un  partage  de  cet  héritage,  et  qu'en  conséquence 

raction  de  revendication  est  bien  donnée  con*  de  ce  partage  vous  possédiez  seul  une  certaine 

tre  tous  ceux  qui  se  trouvent  en  possession  d'une  portion  divisée  de  cet  héritage ,  je  puis  donner 

ehose ,  de  quelque  manière  et  à  quelque  titre  contre  vous  l'action  de  revendication  pour  la 

qu'ils  en  soient  en  possession ,  ou  en  leur  nom ,  paît  indivise  que  j'y  ai  :  le  partage  que  vous 

ou  bien  «u  nom  d'un  autre  :  Pegoêuê  ait  ab  êo  avez  fait  avec  Titius ,  étant  un  acte  qui  m'est 

apud  quêm  depoëita  êêt  vel  commotiata ,  vl  étranger ,  n'a  pu  me  dépouiller  de  la  part  indi- 

f  «s*  éam  conduxerit,..  quià  hi  amneêwm  poêsi'  vise  que  j'ai  dans  tout  l'héritage ,  et  dans  toutes 

demt  (l),  vindicari  nonpoêê9  :  puio  autem  ah  les  différentes  parties  dont  il  est  composé  :  Si 

^mnibuM  qui  t9nênt ,  et  kabent  rettituendi  ex  œqui»  partibus  fundum  mihi  tecum  comtnu- 

faemitatem ,  peti  poêae  ;  liv.  9,  ff.  de  rei  vind,  nem ,  tu  eî  Lucius  Titius  poeeideatiê ,  non  ah 

Dans  notre  droit,  lorsque  je  trouve  un  homme  utrieque  quadrantes  petere  me  dehere ,  $ed  à 

en  possession  de  mon  héritage,  ne  pouvant  pas  Titio,  qui  non  sit  dominue,  totum  semisêem, 

deviner  s'il  le  possède  en  son  nom  ou  comme  Miter  atque  ei  certis  regionibue  poseideatis 

fermier,  la  demande  en  revendication  que  j'ai  eum  fundum  ;  nam  tune  aine  dubio  et  à  te  et  à 

doanée  contre  lui,  est  bien  donnée.  Hais  lors-  Titio  partes  fundi petere  me  dehere,  Quotiea 

q«e ,  sur  cette  demande ,  il  a  déclaré  qu'il  n'est  enim  certa  ioca  poêaidebuntur,  neceMearià  in 

en  possession  de  l'héritage  que  comme  le  tenant  hie  aliquam  partem  meam  eete;  liv.  8 ,  ff.  (fa 

à  ferme  d'un  tel ,  je  dois  assigner  celui  de  qui  il  rsi  vindic. 

le  tient  i  ferme ,  dont  il  doit  m'indiquer  le  nom  300.  La  demande  en  revendication  ne  devant 
et  la  demeure  :  car  la  question  sur  le  domaine  ni  ne  pouvant  régulièrement  procéder  que  cou- 
de propriété  de  la  chose  revendiquée  ne  peut  tro  celui  qui  est  trouvé  en  possession  de  la  chose 
être  traitée  ni  jugée  avec  ce  fermier,  qui  ne  pré-  revendiquée;  si  celui  contre  qui  la  demande 
tend  point  avoir  ce  domaine  ;  elle  ne  peut  l'être  est  donnée,  dénie  posséder  la  chose ,  cela  donne 
qu'arec  celai  qui  possède  l'héritage  par  son  fer-  lieu  i  un  appointement ,  par  lequel ,  après  que 
nier,  lequel,  en  sa  qualité  de  possesseur  do  le  défendeur  a  soutenu  qu'il  ne  possédait  point 
l'héritage,  en  est  réputé  1%  propriétaire,  jus-  l'héritage  revendiqué ,  on  permet  au  demandeur 
qu'à  ce  que  le  demandeur  en  revendication  ait  de  prouver  que  le  défendeur  le  possède  :  faute 
justifié  de  son  droit.  de  le  prouver ,  on  donne  congé  de  la  demande , 

non  purement  et  simplement,  mais  en  consé- 

'^■"—"^■^— ~~""— "■""■"'^■"^^—""^"'^  quence  de  ce  qu'il  ne  possède  point  l'héritage  : 

(i)  Suo  nomime,  sed  sunt  in  possessionc  nrnnine  l«iu«l  jaÉfcinent  n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse 

n^qtUrcmdeposuH,  ata  eommçdauit ,  aitt  locayit,  de  nouveau  donner  la  demande  conti-e  lui  ex 
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nova  cauêd,  si,  par  U suite ,  il  vient  ù  le  possé-  tiers  i  qni  est  échue ,  par  le  lot  de  partage,  la 

der.  chose  qui  fait  Tobjet  de  la  demande  en  reyendi» 

301.  Lorsque  le  défendeur,  quoiqu^il  ne  pos-  cation ,  soit  seul  tenu  de  Taction  de  reTOodica- 
SL'dâtpas  Théritage,  pour  lequel  il  était  assigné  tion  vis-à-yis  du  propriétaire  de  cette  chose, 
en  revendication ,  a  néanmoins  contesté  et  sou-  néanmoins ,  comme  ses  cohéritiers  ont  con- 
tenu le  procès,  comme  s^il  en  était  le  possesseur;  tracté  envers  lui,  par  le  partage,  Tobligation 
si  c>st  par  erreur,  croyant  être  assigné  pour  de  lui  garantir  cette  chose  ,  lorsque  le  pronrié- 
un  autre  héritage  que  celui  pour  lequel  il  était  taire  a  donné  contre  lui  Taction  de  roTendica- 
assigné ,  Terreur  étant  depuis  découverte ,  il  ne  tion,  il  a  droit  de  sommer  en  garantie  ses  colié* 
doit  être  condamné  qu*auK  dépens  ;  mais  s^il  ritiers ,  pour  qu'ils  soient  tenus  de  défendre 
était  prouvé  que  ce  fût  par  malice  ,  pour  empè-  avec  lui  à  Taction. 

cher  le  demandeur  de  connaître  le  véritable  304.  Notre  principe,  que  les  héritiers  du po»- 
possesscur,  et  de  donner  la  demande  contre  lui ,  sesseur  de  la  chose  qui  fait  Tobjet  de  la  demande 
afin  que  ,  par  ce  moyen ,  le  possesseur  pût  ac-  eu  revendication ,  ne  sont  tenus  de  TacUon  de 
complir  le  temps  de  la  prescription  ,  le  défen-  revendication ,  qu^autant  qu'ils  sont  eux-mêmes 
deur  devrait  être ,  en  ce  cas ,  condamné  aux  possesseurs  de  la  chose ,  a  lieu  à  Tégard  det  hé- 
dommages  et  intérêts  du  demandeur,  qui,  par  ritiers  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  lequel  n^é- 
cette  fraude ,  aurait  perdu  la  propriété  de  son  tait  tenu  de  cette  action  qu'aux  fins  de  délaisse- 
héritage,  faute  d'avoir  pu  interrompre  le  temps  ment  de  la  chose  qui  en  fait  Tobjet.  Il  en  est 
de  la  prescription  contre  celui  qui  le  possédait,  autrement  des  héritiers  d^un  possesseur  de  maa- 

302.  Il  y  a  cette  difiTérenco  entre  l'action  de  vaise  foi,  contre  lequel  lu  propriétaire  avait 
revendication  et  les  actions  personnelles,  que  droit  de  demander  non  seulement  le  délaiase- 
celles-ci  se  donnent  contre  les  héritiers  do  celui  ment  de  la  chose ,  mais  encore  la  restitution  des 
qui  en  est  tenu,  lesquels  héritiers  en  sont  tenus,  fruits  que  ce  possesseur  de  mauvaise  foi  en  a 
quant  à  la  part  pour  laquelle  ils  sont  héritiers  :  perçus ,  et  les  dommages  et  intérêts  résultans 
au  contraire,  l'action  de  revendication  ne  peut  des  dégradations  qu'il  y  a  faites.  Les  demandes, 
être  donnée  contre  l'héritier  Ou  possesseur ,  accessoires  à  l'action  de  revendication ,  étant 
qu'autant  que  cet  héritier  est  possesseur  lui-  des  demandes  qui  naissent  des  obligations  per- 
mémo  de  la  chose  revendiquée;  et  il  en  est  tenu,  sounelles  que  ce  possesseur  a  contractées,  de 
non  quant  à  la  part  pour  laquelle  il  est  héritier  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  d^une  chose  qu'il 
du  défunt  possesseur,  mais  quant  à  la  part  pour  savait  ne  lui  pas  appartenir,  set  héritiers,  qui, 
laquelle  il  est  possesseur  de  la  chose  revendi-  par  la  qualité  qu'ils  ont  de  ses  héritiers ,  sont 
quéo  :  de  manière  que  si,  par  le  partage  fait  en-  tenus  de  ses  obligations,  quant  a  la  part  ponr 
tre  les  héritiers  du  défunt  possesseur,  la  chose  laquelle  ils  sont  héritiers,  doivent  être  tenus, 
revendiquée  était  échue  pour  le  total  ^  l'un  quant  i  la  part  pour  laquelle  iU  sont  ses  héri« 
d'entre  eux ,  l'action  de  revendication  procède-  tiers ,  des  demandes  accessoires  pour  la  restitu- 
rait  contre  lui  pour  le  total,  et  ne  procéderait  tion  des  fruits,  et  pour  les  dégradations  qui 
point  du  tout  contre  les  autres  héritiers  qui  n'en  naissent  desditos  obligations, 
posséderaient  rien.  305.  Par  la  même  raison,  lorsque  j*ai  donné 

La  raison  de  différence  est  évidente.  Les  ac-  la  demande  en  revendication  d'une  chose,  même 
tiens  personnelles  naissent  de  (Quelque  obliga-  contre  un  possesseur  qui  était  possesseur  de 
tion  contractée  par  celui  qui  en  est  tenu  envers  bonne  foi;  si  ce  possesseur,  sur  ma  demande 
le  demandeur.  Les  héritiers  de  celui  qui  en  est  par  laquelle  je  lui  ai  donné  copie  de  mes  titres 
tenu,  succédant  à  toutes  ses  obligations,  chacun  de  propriété ,  a  contesté ,  et  est  mort  pendant  le 
pour  la  part  dont  il  est  son  héritier,  c'est  une  procès,  ceux  de  ses  héritiers  qui  n^ont  pas  suc- 
conséquence  qu'ils  soient  tenus ,  pour  cette  cédé  à  la  chose,  et  qui  ne  la  possèdent  pas,  étant 
part,  des  actions  qui  naissent  desdites  obliga-  assignés  en  reprise  d'instance,  quoiqu'ils  ne 
tiens.  Au  contraire,  l'action  de  revendication  soient  pas  tenus  de  la  demande  aux  fins  de  dé- 
ne  naissant  d'aucune  obligation  que  le  posses-  laissement  de  la  chose,  sont  néanmoins  tenus, 
seur  ait  contractée  envers  le  propriétaire  de  la  quant  à  la  part  pour  laquelle  ils  sont  héritiers, 
chose  qui  fait  l'objet  de  la  demande  en  revendi-  des  demandes  accessoires  qui  procédaient  con- 
cation,  mais  seulement  de  lo  possession  qu'il  a  tre  ce  possesseur,  pour  la  restitution  des  fruits 
de  cette  chose,  son  héritier  ne  doit  être  tenu  de  par  lui  perçus  depuis  la  demande,  et  pour  les 
cette  action ,  qu'autant  qu'il  est  lui-même  pos-  dégradations  par  lui  faites  depuis  la  demande, 
sesseur  de  la  chose  revendiquée,  et  quant  i  la  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Siin  nm  actumsit^ 
part  pour  laquelle  il  eh  est  possesseur.  quai:ivia  katres  poêsessoris,  êi  non  poistdeat, 

303.  Observes  que,  quoique  celui  des  liéri-  abaolvatur,  tamen si quid ex persond  defuncii 
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€ommnêêum  ait,  omnimodà  in  damnatiaiMm  recours  à  Taction  de  reyendication,  que  lonquUl 

vemiêt  ;  Ut.  42 ,  ff.  <i«  rei  vindic.  a  perdu  entièrement  la  posseMÎon  de  cette  chose. 

La  raison  est,  «pie  ce  potsessear  de  bonne  foi,  S'il  y  est  troublé  par  quelqu^un ,  il  a  un  très 

contre  qni  la  demande  en  reyendioation  a  été  ^and  intérêt 'd'intenter  contre   celui  qui  le 

donnée,  ayant,  par  la  copie  que  le  demandeur  trouble  l'action    en    complainte    possessoire, 

lui  a  donnée  de  sea  titres  de  propriété,  acquis  la  plutôt  que  Taction  de  revendication  ;  et  pareil- 

eoMMissance  que  la  chose  appartenait  au  de-  lement,  s^il  avait  été  dépossédé  par  TÏolence,  il 

mondenr ,  a  commencé  dès  lors  k  devenir  pos-  a  un  très  çrond  intérêt  de  se  pourvoir  par  Taction 

aossenr  de  mauvaise  foi ,  et  a  contracté  Tobliga*  possessoire ,  qu'on  appelle  roclton  d€  réinté- 

tion  de  rendre  les  fruits  qu'il  percevrait  depuis  grande,  plutôt  que  par  une  demande  en  reven- 

la  demande,  et  celle  de  conserver  la  chose  en  dîcation.  La  raison  est,  que,  lorsqu'on  en  vient 

bon  état ,  auxquelles  obligations  tous  ses  héri-  au  pétitoire,  il  y  a  beaucoup  plus  d^avantage  à 

tiers  succèdent  :  Pont  liiem  coniêêtaiam,  dit  être  le  possesseur  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du 

Vlp\en\  omnëêincipiunimalœfidêipMaêêêorêB  procès,  qu'à  être  le  demandeur;  parce  que 

«M9 ,  quin  imè  poH  caniroveraiam  motam. .. . . ,  celui-ci  est  chargé  de  prouver  son  droit  de  pro- 

eapii  enim  seire  rêm  ad  se  non  perttnentem  priété  dans  cette*  chose,  du  lieu  que  le  possesseur 

jWBsiderê  s€  iê  qui  interpellatMr ;  liv.  25 ,  J  7,  n^a  rien  k  prouver  de  son  côté ,  et  est  toujours 

ff.  de  Kœred,  petit,  présumé  et  réputé  propriétaire ,  jusqu'à  ce  que 

906.  L'action  de  revendication  se  donne  non  le  demandeur  ait  pleinement  prouvé  et  établi  son 

Mulement  contre  le  possesseur  de  la  ehose  qui  droit  de  propriété. 

en  est  Tobjet;  elle  peut  aussi  être  intentée  contre  C'est  aussi  le  conseil  que  donne  Gaîus  :  Iê  qui 

celui  qni ,  par  malice ,  pour  se  soustraire  à  celte  deetinavit  rem  petere ,  animadvertere  débet  on 

action ,  a  cessé  de  la  posséder  :  /«  qui  ante  aliquo  interdicto  poeeit  nancisci  poeseesionenif 

Utom  eontetiatam  dolo  deeiit  rem  poeeidere,  quia  longé  eommodiue  est  ipsum  poseidere,  et 

ieneturinremaetione;\iy.21,^3,ïï.dereivind,  àdverearium  ad  onera  petitoris  compeUere, 

Supposons ,  par  exemple,  que  vous  avez  trouvé  quàm  aliopoeeidente petere;  liv .  24,  </e  rei  vind, 
dans  la  rue  une  bague  précieuse  qui  était  tombée  308.  Par  le  droit  romain,  celui  qui  se  pru- 
de mon  doigt  sans  que  je  m'en  aperçusse.  Ayant  posait  d'intenter  l'action  de  revendication , 
iq>pris  qu'elle  était  ches  vous ,  par  quelque  pour  une  chose  mobilière,  devait  intenter  aupa* 
personne  qni  l'avait  vue  et  qui  la  connaissait,  ravant  l'action  ad  exkibendum,  contre  oelui  par 
je  me  proposais  de  donner  requête  pour  l'en-  devers  qui  se  trouvait  la  chose,  aux  fins  qu'il 
tiereer ,  et  de  donner  contre  vous  la  demande  en  fût  tenu  de  la  représenter ,  à  l'effet  que  la  chose 
revendieation  :  vous ,  en  ayant  eu  le  vent ,  pour  étant  représentée ,  le  demandeur  pût  former  son 
TOUS  soustraire  à  cette  demande,  vous  l'avez  action  de  revendication  de  cette  chose,  ce  qu'il 
▼ondne  i  un  passant  inconnu ,  pour  la  moitié  de  faisait  par  cette  formule,  en  mettant  la  main 
œ  qu'elle  vaut.  Je  ne  dois  pas  être ,  par  votre  sur  la  chose  revendiquée  :  ^to  hanc  rem  meam 
dol,  privé  de  ma  chose ,  et  mis  hors  d'état  de  la  esse, 

lerendiquer  :  c'est  pourquoi ,  je  dois ,  en  ce  cas,  Bans  notre  droit  français,  l'action  ad  eshi- 

avoir  contre  voua  l'action  de  revendication,  hendum  n'est  pas  en  usage.  Notre  Coutume 

comme  si  vous  la  possédiez  encore ,  et  faute  par  d'Orléans  dit,  art,  444  :  En  cour  laye  Vaetion 

▼ons  de  pouvoir  me  la  rendre ,  vous  faire  con-  à  fin  d'exhiber,  ne  L'exception  de  deniere  non 

damner  à  m*en  payer  le  véritable  prix;  ce  qui  comptée,  n'ont  lieu, 

est  conforme  à  ces  règles  de  droit  :  Qui  dolo  309.  Au  lieu  de  cela ,  dans  notre  droit,  an 

deêierit  poêoidere,  pro poeeidente  damnatur,  moins  dans  plusieurs  Coutumes,  pour  parvenir 

quéa  pro  poeteeeione  dolue  eet;  liv.  131 ,  ff.  rfe  à  la  revendication  des  meubles,  on  procède  par 

Règ.  Jur.  Parem  msa  oonditionem  oportetejus,  la  voie  de  l'entiercement. 

qui  quid poeeideat,  vel  habeat,  atque  eju»,  L'entiercement  est  un  acte  judiciaire,  par 

ewfuêdolomalofactumeetquominûeposeideret,  lequel  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'une 

vei  haherot;  liv.  160,  ff.  dict,  lit.  chose  mobilière,  la  fait  saisir  et  arrêter  par  le 

ministère  d'un  huissier  ou  sergent,  lequel  la 

A&TicitE  II.  séquestre  entre  les  mains  d'une  tierce  personne. 

De  ce  qu,  doit  oburtér  h  propriélair»  avant  ,  C«»^«Pl»i'  d'«ntiercemeiit  le  dit  dan*  U 

que  de  donner  la  demande  en  revendication  ;  '»^*«''  *"*"?  '^^"'^  *•«  «««.-«rrêl. 

de  ce  qu'il  doit  pratiquer  en  la  donnant  ;  et  ,  ?'»•  ^  T*  **  «"'•"•""«»».  Pf  Vf  P«"«W 

quele,ire/retdelademandependantUproeèe.  *  >«"«»«d'e«t>on  de.  chow.  mobilier.,  Dous 

Vient  des  anciennes  lois  des  Ripuaires.  Nous  y 

307.  Le  propriétaire  d'une  chose  ne  doit  avoir  lisons,  au  titre  26,  Do  interiiare,  ^  \  i  Si  quia 

Toux  y.  36                                         i 
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rem  êtnnn  cognopêrit,  mittat  «lafiMffi  niper  marché  publie  que  je  troove  la  chose  que  je 

êam,  9i  êic  ilU  êuper  quam  intertûtiur,  têriiam  prétends  m'appartentr ,  je  puis  la  faire  entieroer 

manum  quarat.  par  le  ministère  d*an  huissier,  sans  aTotr  poar 

Plasieurs  Coutumes  ont  des  dispositions  sur  cela  aucune  permission  du  juge.  Mais  lorsque 

rentiei'ceraent.  Notre  Coutume  d^Orléans  dit,  j*ai  aris  que  quelqn^un  a  dans  sa  maison  une 

en  Vart  454  :  La  choëe  mobih'ére  étant  vu9  chose  que  je  prétends  m*appartenir ,  je  ne  puis 

à  Vmily  peut  être  •ntiêrcée,   saaf  le  droit  la  faire  entieroer  dans  ladite  maison,   qu'en 

d'autrui,  vertu  d'une  permission  du  juge ,  que  j'obtiens  au 

311.  Ces  termes,  étant  vu9  à  l'ail ,  font  bas  d'une  requête.  Notre  Coutume  d'Orléans  en 
connaître  que  la  disposition  de  cet  article,  qui  a  une  disposition  en  l'orf.  455  :  «  Aucun  ne 
permet  au  demandeur  en  reTcndication  d'une  «  peut  entrer ,  ni  faire  entrer  sergent  ni  autres 
chose  mobilière,  de  l'entiercer  et  séquestrer  «  personnes  en  la  maison  d'antrui,  pour  entieroer 
pendant  le  prooès,  n'a  lieu  qu'i  l'égard  des  «  et  enlever  les  biens  étant  en  icelle  maison, 
meubles  corporels.   11  en  est  autrement  des  «  sans  autorité  de  justice.  » 

choses  incorporelles ,  qui  sont  réputées  mobi-  La  Coutume  entend  par  autorité  dé  justice, 

lières,  telles  que  sont  les  rentes  constituées,  l'ordonnance  que  le  juge  met  au  bas  de  la 

dans  les  Coutumes    qui  réputent   les  rentes  requête  qui  lui  est  présentée,  par  laquelle  il 

meubles.  Le  demandeur  en  re? endication  d'une  permet  rentiercement. 

rente,  même  dans  ces  Coutumes,  ne  peut  en  315.  Celui  qui  a  fait  l'entiercement ,   doit 

faire  séquestrer  la  jouissance  pendant  le  procès  ;  assigner  devant  le  juge ,  ou  par  l'exploit  d'entier- 

il  ne  peut  qu'arrêter  le  principal,  comme  nous  cernent,  ou  par  un  autre  exploit  subséquent, 

le  dirons  infrà.  celui  sur  qui  il  est  fait*,  pour  voir  ordonner  que 

312.  Ces  termes ,  êauf  le  droit  d'autrui,  la  chose  entiercée  sera  rendue  i  celui  qui  a  fait 
s'entendent  principalement  du  droit  de  celui  l'entiercement,  comme  chose  à  lui  appartenante, 
sur  qui  elle  a  été  entiercée,  et  entre  les  mains  aux  offres  qu'il  fait  de  la  faire  reconnaître. 

de  qui  elle  était ,  à  qui ,  dans  le  cas  auquel  celui  Si  celui  sur  qui  la  chose  a  été  entiercée ,  ne 

qui  l'a  fait  entiercer,  ne  prouverait  pas  qu'elle  la  tenait  qu'au  nom  d'un  autre,|>Mlà,  i  titre  de 

lui  appartient,  elle  doit  être  rendue,  même  dépêt,  de  prêt ,  ou  de  louage  ,  ou  de  nantisse- 

avec  dommages  et  intérêts,  si   aucuns   il   a  ment;  sur  la  déclaration  qu'il  doit  faire  de  la 

souffert.  pcnoone  de  qui  il  la  tenait,  celui  qui  a  ùàt 

313.  Il  est  dit  i  la  fin  de  cet  article  :  En  cao  l'entiercement,  la  doit  mettre  en  cause;  ouprà, 
d'oppoêition ,  loê  bions  arrêtée  demeureront  en  n.  298. 

juetice,  316.  De  quelque  manière  que  l'instance  snr  le 

Sur  l'opposition  formée  à  l'entiercement  par  domaine  de  la  chose  entiercée  ait  été  introduite, 

celui  qui  était  en  possession  de  la  chose ,  et  soit  sur  la  demande  de  celui  qui  a  fait  Tentier- 

sur  qui  l'entiercement  a  été  fait ,  il  doit  en  avoir  cément,  aux  fins  que  la  chose  lui  soit  rendue, 

main-levée  par  provision ,  et  la  chose  lui  doit  comme  à  lui  appartenant^,  soit  sur  la  demande 

être  rendue,  en  donnant  par  lui  caution;  ou  de  celui  sur  qui  l'entieroement  a  été  fait,  aux 

même ,  s'il  est  solvable ,  en  faisant  seulement  fins  d'en  avoir  mainlevée  ;  c^est  celui  qui  a  fait 

ses  soumissions  de  représenter  la  chose ,  lorsque  l'entiercement ,  qui  est  chargé  d'établir  et  de 

le  juge  l'ordonnera.  prouver  le  domaine  qu^il  prétend  avoir  de  la 

La  raison  est,  que  la  possession  qu'il  avait  chose  entiercée;  faute  de  quoi,  celui  snr  qui 

de  la  chose ,  le  fait  présumer  propriétaire ,  au  rentiercement  a  été  fait,  sans  qu*il  soit  obligé  de 

moins  par  provision,  tant  que  celui   qui  Ta  faire,  de  son  côté,  aucune  preuve,  doit  avoir 

entiercée ,  n'a  pas  encore  prouvé  son  droit  de  main-levée  de  l'entiercement ,  avec  dépens ,  et 

propriété.                              .  même  avec  dommages  et  intérêts ,  si  aucuns  il  a 

La  main-levée  de  l'entiercement,  qu'obtient  soufferts, 

^elui  sur  qui  il  a  été  fait ,  n'étant  que  provision-  317.  Comme  nous  n'avons  pas  ordinairement 

tietle,  la  chose  entiercée  ne  lui  étant  rendue  des  titres  par  écrit  du  droit  de  propriété  que 

qu'à  la  charge  de  la  représenter  toutes  fois  et  nous  avons  de  nos  meubles ,  à  quelque  somme 

quantes  que   le  juge  l'ordonnera,   la  chose  que  puisse  monter  la  valeur  de  la  chose  entiercée, 

entiercée  est  toujours  censée  demeurer  sous  la  celui  qui  a  fait  l'entiercement,  est  reçu  à  prouver 

maindelajustice,  jusqu'à  la  fin  du  procès,  et  le  domaine  qu'il  prétend  avoir  de  la  chose 

il  ne  peut  en  disposer.  C'est  le  sens  des  derniers  entiercée ,  par  témoins ,   auxquels    elle   sera 

termes  de  l'ar^.  454,  que  nous  venons  de  rap-  représentée,  et  qui  la  reconnaîtront  pour  lui 

porter.  appartenir.  En  conséquence ,  sur  sa  demande  « 

314.  Lorsque  c'est  dans  un  chemin  ou  dans  un  le  juge  rend  un  appointement ,  par  lequel  il  lui 
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permet  de  faire  procéder  à  la  reconnaissance  de  montrer  et  faire  Toir  à  Tcnl  au  défendeur  les 

ta  chose  entiercée,  par  témoins ,  auxquels  elle  héritages  qu^il  entendait  revendiquer.  L'Ordon- 

sera  représentée ,  et  qui  déposeront  de  la  connais-  nance  a  abrogé  cette  exception ,  comme  inutile, 

aance  qu^ils  ont  qu*elle  lui  appartient;  sauf  à  au  moyen  de  ce  que  Théritage  doit  être  désigné 

Fautre  partie  i  faire  faire  de  sa  part ,  si  bon  lui  par  Texploit ,  de  manière  à  ne  s^y  pas  mé- 

semble ,  reconnaissance  contraire.  prendre. 

Cette  reconnaissance  se  fait  dorant  le  juge ,  320.  Après  que  le  défendeur,  qui,  par  Texploit 

qui  en  dresse  procès-verbal.  de  demande ,  a  reconnu  posséder  Phéritage  pour 

Lorsque ,  par  le  procès-verbal  de  reconnais-  lequel  il  est  assigné ,  a  défendu  i  la  demande , 

sa Dce,  le  domaine,  que  celui  qui  a  fait  Tentier-  le  procès  sMnstruit  et  se  décide  par  rexamen 

cernent,  prétend  avoir  de  la  chose  entiercée,  des  titres  respectifs  des  parties. 

parait  sufi^amment  justifié,  le  juge  ordonne  Lorsque  ceux  produits  par  le  demandeur  ne 

définitivement  que  la  chose  entiercée  lui  sera  sont  pas  suffisans  pour  justifier  le  domaine  de 

délivrée  comme  à  lui  appartenante.  propriété  quUl  prétend  avoir  de  l'héritage  reven- 

318.  C'est  par  une  raison  particulière  aux  diqué,  le  défendeur  n>  pas  besoin  d'en  produira 
choses  mobilières ,  que  le  demandeur  en  reven-  aucuns. 

dication  peut  les  entiercer,  parce  qu'autrement  321.  Le  défendeur  ne  doit  pas  être  dépossédé 

le  possesseur  pourrait  les  laire  disparaître  et  les  pendant  le  procès  ;  il  doit  tfOntinoer  de  jouir 

soustraire  à  la  revendication.  librement  de  Théritage  revendiqué ,  jusqu'à  ce 

C'est  pourquoi ,  on  suit  une  autre  procédure  qu'il  intervienne  une  sentence  définitive ,  dont 

pour  l'action  de  revendication  des  héritages,  tels  il  n'y  ait  pas  d'appel,  qui  juge  que  l'héritage 

que  sont  les  maisons  et  les  fonds  de  terre.  Elle  appartient  au  demandeur,  et  qui  condamne  le 

s'intente  par  un  simple  exploit  de  demande ,  possesseur  i  le  lui  délaisser, 

par  lequel  le  demandeur,  qui  se  prétend  pro-  Si  le  possesseur  était  appelant  de  cette  sen- 

priétaire  d'un  certain  héritage,  assigne  celui  qui  tenco ,  il  continuerait  de  posséder  et  de  jouir 

en  est  le  possesseur,  aux  fins  qu'il  soit  con-  librement  de  l'héritage ,  jusqu'à  Tarrét  définitif . 

damné  à  le  lui  délaisser  comme  chose  à  lui  Le  possesseurn'est  pasmémetenu,  lors  de  la 

appartenante.  demande,  ni  pendant   le  procès,  de  donner 

Le  demandeur  doit ,  par  cet  exploit,  i  peine  caution,  ni  même  de  faire  aucune  soumission 

de  nullité  de  l'exploit ,  désigner  la  chose  qu'il  pour  le  rapport  des  fruits  qu'il  percevra  pen- 

revendique ,  de  manière  que  l'ajourné  ne  puisse  dant  le  procès ,  et  qu'il  serait  condamné  do 

i^iorer  pour  quelle  chose  il  est  assigné.  C'est  restituer,  en  cas  que  le  demandeur  obtint  en  sa 

pour  cet  efiet  que  l'Ordonnance  de  1667,  ltï.9,  demande. 

€iri,  3,  veut  «  que  les  demandeurs  soient  tenus  Le  demandeur  en  revendication  peut  seule- 

«fie   déclarer,   par  leur  premier  exploit,   le  ment,  pendant   le  procès,  empêcher  que  le 

«bourg,  village  eu  hameau,  le  terroir  ou  la  possesseur  ne  fasse  aucune  dégradation  à  l'héri- 

V  contrée  où  l'héritage  est  situé;  sa  consistance;  tage  revendiqué.  Par  exemple  si  le  possesseur, 

«  ses  nouveaux  tenans  et  aboutissans  du  côté  du  pendant  le  procès ,  se  mettait  en  devoir  d'abattre 

«septentrion,   midi,  orient  et  occident;    sa  des  bois  de  hante-futaie,  ou  de  démolir  quel- 

«  nature  au  temps  de  l'exploit  ;  si  c'est  terres  que  bâtiment ,  le  demandeur  en  revendication 

•  tabourables,  prés,  bois,  vignes,  ou  d'autre  peut  obtenir  sentence,  qui  fasse  défense  au 
«  qualité  ;  en  sorte  que  le  défendeur  ne  puisse  possesseur  de  continuer,  et  qui  permette  i  lui 
«  ignorer  pour  quel  héritage  il  est  assigné.  »  demandeur  d'arrêter  et  de  séquestrer  ce  qui 

Observes  que  «  s'il  est  question  d'une  terre  aurait  été  déjà  abattu. 

«  ou  métairie ,  il  suffit  d'en  désigner  le  nom  et  322.  Lorsque  quelqu'un  veut  intenter  Faction 

«  U  situation;  art.  4.  «  Il  n'est  pas  nécessaire  de  revendication  d'une  certaine  rente  qu'il  pré- 

de  détailler  les  pièces  de  terre  et  les  diflérentes  tend  lui  appartenir,  et  dont  un  autre  est  en 

dépendances  dont  elles  sont  composées.  possession ,  et  en  reçoit  des  débiteurs  les  arré- 

«  Si  c'est  une  maison  ,  les  tenans  et  aboutis-  rages ,  cette  action  doit  s'intenter  par  un  simple 

•  oans  seront  désignés  de  la  même  manière.  »  exploit  de  demande ,  par  lequel  le  demandeur 

319.  Avant  l'Ordonnance  de  1667,  le  défen-  doit  désigner  la  rente  qu'il  revendique,  par  la 
dearpottvaitopposer  contre  la  demande  en  reven-  somme  dont  est  cette  rente  par  chacun  an,  et 
dication  Texception  qu'on  appelait  de  vues  et  par  les  noms  et  qualités  des  personnes  qui  en 
montréee,  aux  fins  qu'il  fût  donné  assignation  «ont  les  débiteurs. 

à  certain  lieu,  jour  et  heure  aux  parties,  pour  Le  possesseur  de  la  rente,  contre  qui  la 
partir  ensemble  dudit  lieu ,  et  se  transporter  sur  demande  en  revendication  est  donnée ,  doit  cou- 
le  lieu  contentieux ,  où  le  demandeur  devait  tinuer,  pendant  le  procès-,  d'en  jouir  et  d'eu 
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rflceTohr  les  ftiTéragu.  ht  demandeur  en  revea-  mande  eit  donnée ,  établit  que  sa  possession  est 

dication  peut  seulement  arréler  le  principal  sur  antérieure  au  titre  que  je  produis  pour  fonder 

le  débiteur  de  la  rente ,  à  Teffet  que  le  débiteur  ma  demande  en  revendication  ,  quoiqu*il  ne 

n'en  puisse  faire  le  rachat  au  possesseur  de  la  rapporte  d^ailleurs ,  de  son  côté ,  aucuns  titres  ; 

rente ,  qu'en  y  appelant  le  demandeur ,  et  que  oe  titre  ^  que  je  produis ,  n'est  pas  seul  saflisent 

les  deniers  du  rachat  demeurent ,  pendant  le  pour  fonder  ma  demande ,  i  moins  que  je  ne 

procès,  arrêtés  entre  les  mains  du  notaire  qui  produise  d'autres  titres  plus  anciens,  qui  )usti- 

recevra  l'acte  du  rachat.  La  rente  qui  faisait  fient  que  celui  qui ,  par  le  contrat  que  je  pro- 

l'objet  de  la  demande  en  revendication,  étant  duis  ,    m'a  vendu  ou  donné  Théritage  qui  fait 

par  le  rachat  convertie  dans  les  deniers  du  l'objet  de  la  demande  en  revendication ,  en  était 

rachat ,  ces  deniers ,  qui  sont  des  meubles  cor-  effectivement  le  propriétaire  :  car  je  ne  puis  pas 

porels  et  qui  sont  devenus  Tobjet  de  la  demande  me  faire  un  titre  ,  en  me  faisant  passer  une 

en  revendication ,  sont  sujets  à  la  séquestration,  vente  ou  une  donation  d'un  héritage  que  vous 

comme  le  sont  -  tous  les  meubles  corporels ,  possédez ,  par  une  personne  qui  ne  le  possède 

lorsqu'ils  sont  revendiqués.  pas  ;  vous  êtes ,  par  votre  seule  qualité  de  pos- 

Si  le  procès  paraissait devoirdurerlong-temps^  sesseur ,  présumé  être  le  propriétaire  de  Thérî- 

le  possesseur  pourrait  être  reçu  à  demander  que  tage  ,  plutôt  que  celui  qui  me  l'a  vendu  ,  qoi  ne 

les  deniers  du  raeliat  lui  fussent  délivrés ,  en  le  possédait  pas ,  et  du  droit  duquel  on  ne  peut 

donnant  bonne  et  suffisante  caution  de  rapporter  rien  j ustifier . 

la  somme ,  dans  le  cas  auquel  le  demandeur  Mais  lorsque  le  titre  que  le  demandeur  en 

obtiendrait  en  sa  demande  eu  revendication.  revendicotion  produit,  est  antérieur  à  la  posses- 
sion de  celui  contre  qui  la  demande  est  donnée, 

ARTICLE  m.  lequel ,  de  son  côté ,  n'en  produit  aucun  ,  ce 

Quand  le  demandeur  en  retendication  d'un  *'*">  «»*  •«"*  suffisant  pour  fonder  sa  demande. 

héritage  ou  dune  rente  eet-ilcenai  avoir  JUM-  Celui  qui ,  par  ce  titre,  a  vendu  ou  donné  an 

tifié  de  eon  droit  de  propriété,  à  l'effet  d'ob^  demandeur,  ou  à  l'auteur  du  demandeur,  l'héii- 

tenir  en  ta  demande?  ^•R®  revendiqué  ,  est  suffisamment  présumé  en 

avoir  été  le  possesseur  et  le  propriétaire,  et  lui 

323.  Le  demandeur  en  revendication ,  pour  en  avoir  fdit  passer  la  possession  et  la  propriété, 
qu'il  puisse  obtenir  en  sa  demande,  est  obligé  325.  Il  y  a  plus.  Quand  même  il  serait  con- 
de  la  fonder  par  le  rapport  de  quelque  titre  de  stant  que  celui  qui,  par  le  titre  que  je  prodois, 
propriété  de  l'héritage  ou  de  la  rente  qu'il  re-  m'a  vendu  ou  donné  l'héritage  que  je  reven- 
vendique.                                 :  dique ,  n'en  eût  pas  été  le  propriétaire  ;  si  je  l'ai 

On  appelle  titre  de  propriété  tous  les  titres  acquis  de  bonne  foi ,  ayant  eu  sujet  de  croire 

qui  sont  de  nature  à  faire  passer  d*une  personne  que  celui  qui  me  vendait  ou  me  donnait  cet 

à  une  autre  la  propriété  d'une  chose ,  cauaœ  héritage ,  dont«je  le  voyais  en  possession ,  en 

idoneœ  ad  traneferendum  dominium,  était  le  propriétaire ,  ce  titre  sera  seul  suffisant 

Par  eiemple  ,  un  contrat  de  vente  de  l'héri-  pour  fonder  ma  demande  en  revendication  con- 
tage  ou  de  la  rente  revendiquée  faite  au  deman-  tre  le  possesseur,  qui  ne  rapporte ,  de  son  côté, 
deur,  ou  à  celui  de  qui  il  justifie  être  le  succès-  aucun  titre.  Il  est  vrai  que  je  ne  suis  pas  yen- 
seur,  avant  que  le  possesseur,  contre  qui  la  tablement  propriétaire  de  la  chose  que  je  reven- 
demande  est  donnée,  eût  commencé  de  possé-  dique,  celui  qui  me  Ta  vendue  ou  donnée, 
der  cette  chose ,  est  un  titre  qui  peut  servir  à  n'ayant  pas  pu  me  transférer  un  droit  de  pro- 
fonder la  demande  du  demandeur.  priété  qu'il  n'avait  pas  lui-même,  et  qu^en  con- 

Il  en  est  de  même  d'un  contrat  d'échange ,  séquence  je   ne  puis  avoir  actionem  in  rem 

ou  de  bail  à  rente  ,  ou  de  donation  :  il  en  est  de  directam  ;  mais  j'ai  actionem  in  rêm  utiUw , 

même  d'un  acte  par  lequel  la  chose  revendi-  mm  pubUcianam ,  que  celui  qui  a  perdu  la 

quée  aurait  été  donnée  en  paiement  au  deman-  possession  d'une  chose  qu'il  possédait  de  bonne 

deur  en  revendication ,  ou  à  son  auteur  ;  et  il  foi ,  a  contre  celui  qui  se  trouve  en  être  en  pos- 

en  est  de  même  d'un  acte  par  lequel  le  deman-  session  sans  titre ,    comme  nous    l'avons  vu 

deur,  ou  son  auteur,  aurait  été  saisi  d'un  legs  euprà  y  f».  292. 

qui  lui  aurait  été  fait  de  celte  chose.  326.  Lorsque  le  demandeur  en  revendication. 

Un  acte  de  partage,  par  lequel  il  parait  que  et  le  possesseur,  contre  qui  l'action  est  donnée, 

la  chose  revendiquée  est  échue  au  demandeur,  de  produisent ,  chacun  de  part  et  d'antre ,  un  titre 

la  succession  de  quelqu'un  de  ses  parens,  est  aussi  d^acquisition  ,  ou  ils  ont  acquis  l'un  et  l'autre 

un  titre  qui  peut  servir  à  fonder  sa  demande.  de  la  même  personne ,  ou  ils  ont  acquis  de  dil^ 

324.  Lorsque  le  possesseur  contre  qui  la  de*  férentes  personnes. 
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Au  |Nreniâer  cas ,  lorsque  le  demeadeur  et  le  demande  en  revendication ,  est  un  meuble  cor- 
défendeur  produisent ,  chacun  de  leur  côté ,  un  porel ,  lequel  a  été  entiereë ,  et  te  troute  encore 
titre  d'acquisition  de  Théritage ,  qu'ils  ont  faite  entre  les  mains  du  séquestre  au  temps  du  juge- 
Tun  et  Tautre  de  la  même  personne;  quand  ment  définitif,  le  demandeur  peut  retirer  la 
môme  il  ne  serait  pas  étabU  que  celte  personne ,  chose  des  mains  du  séquestre ,  en  exécution  de 
de  qui  ils  prétendent  avoir  acquis  Tun  et  Tautre  la  sentence  qui  lui  permet  de  la  retirer,  comme 
rhéritage  ,  en  eût  été  le  propriétaire  ,  elle  est  i  lui  appartenante. 

présumée  l'avoir  été  ;  et  celui  qui  a  été  mis  le  II  doit,  en  la  retirant ,  en  donner  par  lui ,  ou 

premier  par  elle  en  possession  de  Théritage  qui  par  un  fondé  de  procuration ,  une  décharge  au 

fait  Tohjet  de  faction  en  revendication ,  doit  séquestre,  et  lui  payer  les  frais  de  garde,  le  sé- 

étre  réputé  avoir  acquis  d'elle  la  propriété  de  questre  ayant  le  droit  de  retenir  la  chose,  veluti 

Théritage  ,  et  obtenir  sur  Taction  en  revendi-  quodamjure  pignoriê ,  pour  le  remboursement 

cation  :  Si  duobut  qnis  êeporaiim  V9ndiderit  desdits  frais ,  sauf  an  demandeur  son  recours , 

boHâ  fid0  ementibuê  ,  videamus  quiê  mogiê  j9m-  sUl  y  échet ,  contre  le  défendeur,  pour  la  répé- 

hUeianà  uii  pouit  ;  utrûm  ts  eut  priori  res  tition  des  frais  qu'il  a  été  obligé  de  rembourser 

tradita  est ,  an  m  qui  tantém  0mit  ?  Et  JuUa^  au  séquestre. 

nuê,  libro  1^  Digtêtorum ,    êcripsit ,    ut  si  Le  défendeur  n'est  sujet  à  cette  répétition, 

quidem  ab  eodem  non  domino  otnerint,  potior  que  lorsqu'il  est  ou  possesseur  de  mauvaise  foi, 

Mit  eu  i  priori  rea  tradita  oêt;  liv.  9 ,  ^  4,ff.  de  ou  lorsqu'il  a  été  en  demeure  de  consentir  à  la 

public,  in  rem  act,  restitution  de  la  chose  ,  depuis  que  le  deman- 

327.  Au  second  cas,  lorsque  tant  le  deman-  deur  l'a  fisit  reconnaître  pour  lui  appartenir, 
deur  que  le  défendeur  produisent,  chacun  de  Si  le  défendeur  a  inteijeté  appel  dn  jugement, 
leur  côté,  un  titre  d'acquisition  qu'ils  ont  fdite  et  Ta  dénoncé  au  séquestre ,  celui-ci  ne  peut 
de  personnes  différentes ,  sans  que  l'un  puisse  plus  la  remettre ,  jusqu'à  ce  que  la  sentence  ait 
établir  plus  que  l'autro  que  la  personne  de  qui  été  confirmée  sur  l'appel  ;  car  Tappel  en  sus- 
il  a  acquis  fût  le  propriétaire  de  Théritage ,  les  pend  l'exécution. 

Proculéiens  pensaient,  même  dans  ce  cas,  qu'on  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut , 

devait  pareillement  préférer  celui  qui  avait  le  le  demandeur,  pour  pouvoir,  en  exécution  de 

titre  le  plus  ancien ,  et  avait  été  mis  le  premier  ce  jugement ,  retirer  la  chose  du  séquestre ,  doit 

en  possession  de  l'héritage ,  comme  nous  l'ap-  au  préalable  signifier  le  jugement  au  défendeur 

prenons  de  Nératius ,  qui  était  de  cette  école  :  contre  qui  il  l'a  obtenu,  et  dénoncer  au  se- 

Uterquo  f»os#rtliM  eamdem  rem  omit  à  non  do-  questre  ce  jugement ,  et  la  signification  qu'il  en 

mino.».,  êivo  ab  eodom  omimuo ,  oive  ab  alio  a  faite  au  défendeur. 

aiquo  aUOf  iê  ex  nobiê  tuondus  oêt ,  quiprior  Si ,  avant  que  le  séquestre ,  en  exécution  de 
juê  ojuê  apprehondit,  hoc  eot  cui  primùm  tro'  cette  déuonciation ,  eût  remis  la  chose  au  de- 
dita  est}  Uv.  31 ,  §  fin,  ff.  do  act,  ompt,  mandeur,  le  défendeur  lui  dénonçait  une  oppo- 
L'opinion  contraire  des  Sabiniens ,  qui  déci-  sition  qn'il  a  formée  à  la  sentence ,  le  séquestre 
dent  ,  en  ce  cas,  pour  celui  qui  se  trouve  eu  ne  pourrait  plus  faire  la  délivrance,  jusqu'à  ce 
possession  de  l'héritage  ,  a  prévalu.  C'est  ce  que  qu'il  eût  été  statué  sur  l'opposition. 
nous  apprenons  de  la  loi  9 ,  ^  4 ,  ff.  cfs  publ.  in  329.  Lorsque  la  chose  revendiquée  est  entre 
rom  act,,  ci-dessus  citée,  où  Ulpien  rapporte  les  mains  du  défendeur  contre  qui  la  sentence 
le  sentiment  de  Julien  :  «St  ab  oodom  non  do-  a  été  rendue ,  il  doit  la  rendre  au  lien  où  elle  se 
«it'jso  omerint ,  potùnr  cui  priori  roa  tradita  trouve  ;  le  demandeur,  A  qui  elle  doit  être  ren- 
ée/; «là  diveroiê  non  dontiniê ,  moUor  causa  due,  doit  l'y  envoyer  chercher,  et  c'est  à  ses 
posêidentis,  £t  Ulpien  ajoute  :  Quœ  sontentia  dépens  qu'elle  doit  être  transportée  en  sa  mai< 
%ora  ost.  Cette  décision  est  fondée  sur  cette  son,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il  juge  i  propos  do 
règle  :  Jn  pari  causa ,  causa  melior  possi-  la  faire  transporter. 

dontiê.  Néanmoins ,  si ,  depuis  la  demande ,  le  dé- 

AETICLB  IV.  fendeur  avait  transporté  la  chose  revendiquée 

De  la  délivrance  qui  doit  être  faite  de  la  chose  d««  ""  ^^^^  »i««  Pj»»  '^»°,|»°^  ^ ?.  îf  *"'  ""^  f"" 

rerendiquée  au  demandeur,  lorsqu'il  a  ob-  ^'«'*  '  *»  ^oit  la  rendre  au  heu  ou  il  1  a  trouvée , 

tenu  en  sa  demande,  et  1  y  faire  revenir  à  ses  dépens. 

C'est  ce  qu  enseigne  le  jurisconsulte  Paul  :  ot 

S I.  COMMENT ,  ou  ,  ET  QOAHD  SE  FAIT  Là  DÉiiviAKCB  ^^^  mobiUs  pstito  sit,  ubi  rsstitui  dobeot ,  SCi' 

VE  1.A  CHOSE  mEVBHDiQciE  AU  DEMAKDBUE  QUI  A  ^.^^^  giprœsens  non  sit?  Et  non  malum  est,  si 

osTBxu  £21  SA  DEMANDE?  ^^  fidsi posssssor  sit  is  cum  quo  açitur ,  aut 

328.  Lorsque  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  ibi  restHui,  ubi  res  sit  aut  ubi  agitur,  sod 
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sumptibuê  peiitoriê;  Ut.  10,  ff.  de  reivinfd.  Lorsque  le  potsessear  contre  qui  la  demande 

Si  vêrà  malœ  fidei  ëii  poêsessor  qui  in  aUo  a  été  donnée,  était  an  possesseur  de  maaTaùe 

loco  eam  rem  nactuê  êit  y  idem  etatui  débet  foi ,  il  doit  rendre  la  chose  en  anssi  bon  état 

(ecilicet  ut  eam  restituere  non  teneatur  niei  in  qu^elle  était  lorsqu^il  s*en  est  mis  indûment  en 

eo  loco  ubi  eêt) .-  ei  vero  ah  eo  hco  ubi  lie  coh-  possession  :  il  est  tenn  des  dommages-intérèts 

testata  eêt ,  eam  eubtractam  alià  transtulerit ,  résultans  de  toutes  les  détériorations  qui  y  ont 

illic  reetituere  débet  undè  tubetraxerit ,  eump-  été  faites  depuis.  La  raison  est,  que  tout  posses- 

tibue  suie  ;  liv.  12 ,  ff.  dict,  tit.  seur  de  mauvaise  foi  d^une  chose,  contracte,  par 

330.  Lorsque  c*est  un  héritage  qui  fait  Tobjet  la  connaissance  qu*il  a  que  la  chose  ne  lui  appar* 
de  Taction  en  retendication ,  le  défendeur,  qui  tient  pas ,  rebllgation  de  la  rendre  à  la  personne 
a  été  condamné  à  le  délaisser  au  demandeur,  à  qui  elle  appartient ,  ou  présentement  s*il  la 
satisfait  A  la  sentence  en  le  laissant  vacant ,  de  connaît,  ou  aussitôt  qu'il  la  découYrira  ;  laquelle, 
manière  que  le  demandeur  puisse  s'en  mettre  obligation  naît  de  ce  grand  précepte  du  déca- 
en  possession  quand  il  Toudra;  et  s*l1  y  a  une  logne:  Biene  d'autrui  ne  retiendrae  à  ton 
maison ,  en  lui  remettant  les  clefs.  eecient.  Toute  obligation  de  donner  ou  rendre 

Le  défendeur  qui  a  été  condamné  à  délaisser  une  chose  renferme  Tobligation  accessoire  que 

un  héritage ,  ou  autre  chose,  sur  une  demande  le  débiteur  contracte  de  conserver  cette  chose 

en  revendication ,  n'est  tenu  de  délaisser  que  en  bon  état ,  et  de  ne  la  point  détériorer,  pour 

les  choses  qui  en  font  partie  j  a  Tégard  de  celles  pouvoir  s'acquitter  de  son  obligation, 

qui,  sans  en  faire  partie,  servent  seulement  à  L'héritier  on  autre  successeur  universel  du 

son  exploitation ,  il  n'est  pas  obligé  de  les  délais-  possesseur  de  mauvaise  foi ,  quand  même  il 

ser,  si  elles  ne  sont  nommément  comprises  dans  croirait  de  bonne  foi  que  la  chose  lui  appartient, 

la  demande  en  revendication ,  et  dans  la  sen-  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  résultans  de 

tence  intervenue  sur  cette  demande.  C'est  con-  toutes  les  dégradations  provenues  du  fait  ou  d« 

formément  à  ce  principe  qu'TTlpien  dit  :  ^rma-  la  faute,  soit  du   défunt,    soit  do  lui,  car, 

monta  navis  eingula  erunt  vindicanda ,  ecapha  comme  héritier  ou  snocesseur  universel  du  dé- 

quoque  eeparaiim  vindicahitur ;  liv.  3,  §  I ,  ff.  funt ,  il  a  succédé  à  l'obligation  contractée  par 

de  rei  vind.  le  défunt  de  conserver  la  chose  en  bon  état ,  et 

Sur  les  choses  qui  sont  censées  faire  ou  non  de  ne  la  point  détériorer  :  sa  possession ,  n'étant 

partie  de  l'héritage,  voyes  notre  Traité  de  la  antre  chose  que  la  continaation  de  celle  du 

Communauté,  défunt ,  en  a  tous  les  vices. 

Lorsque  le  défendeur  a  des  meubles  dans  la  333.  A  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi ,  il 

maison    revendiquée  qu'il   est  condamné   de  n'est  pas  tenu  des  dégradations  qu'il  aurait  pu 

délaisser ,  on  doit  lui  accorder  un  délai  pour  en  faire  dans  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  demande 

faire  le  délogement  :  ce  délai  est  laissé  à  Tarbi-  en  revendication ,  pendant  tout  le  temps  que  sa 

trage  du  juge.  bonne  foi  a  duré ,  a  moins  que  ce  ne  fassent  des 

331.  Lorsque  c'est  une  rente  due  par  un  dégradations  dont  il  eût  profité:  comme  s'il  avait 
tiers ,  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendica-  abattu  des  bois  de  haute-futaie  sur  l'héritage 
tion,  la  sentence  qui  condamne  le  défendeur  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendication,  dont 
a  la  délaisser  au  demandeur  sans  restitution  des  il  aurait  reçu  le  prix;  il  n'est  pas  douteux,  en  ce 
arrérages  passés,  peut  s'exécuter  sans  qu'il  inter-  cas ,  qu'il  doit  rendre  au  demandeur  en  reven- 
vienne  aucun  fait  de  la  part  du  défendeur  contre  dication ,  le  prix  dont  il  a  profité ,  l'équité  ne 
qui  elle  a  été  rendue,  par  la  signification  de  la  permettant  pas  quequelqu'un  puisse  profiter  du 
sentence  que  le  demandeur  fera  au  débiteur  de  prix  de  la  chose  d'autrui  aux  dépens  du  proprié- 
la  rente,  avec  sommation  de  ne  plus  payer  taire. 

dorénavant  à  d'autre  qu'à  lui.  A  l'égard  de  toutes  les  dégradations  dont  le 

Si ,  néanmois ,  le    défendeur  contre  qui  la  possesseur  de  bonne  foi ,  contre  qui  la  demande 

sentence  a  été  rendue,  retenait  quelques  titres  en  revendication  a  été  donnée,  n'a  pas  profité, 

concernant  la  rente  revendiquée,  il  serait  obligé  et  qui  ont  été  faites  pendant  que  la  bonne  foi  a 

de  les  remettre  au  demandeur.  duré ,  et  avant  la  demande  ,  ce  possesseur  n'en 

est  aucunement  tenu,  mais  il  est  tenu  de  toutes 

S  II.  BH  QUEL  ÊTkT  DOIT  ÊTRE  EENDUB  LA  CHOSE  celles  qui ,  depuis  U  demande  ,  sont  provenues 

KEvsHDiQuiB?  de  son  fait  ou  de  sa  faute;  car,  par  la  demande, 

dans  laquelle  le  demandeur  lui  donne  copie  de 

332.  On  doit  faire,  à  cet  égard,  une  distino-  ses  titres  de  propriété,  il  cesse  d'être  possesseur 
tion  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  de  bonne  foi,  et  il  contracte  robligation  de 
possesseur  de  mauvaise  foi.  restituer  la  chose  ,  au  cas  qu'il  soit  jugé  qu'elle 
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•pparliaDne  au  demandeur,  et  par  conséquent  ad  propriêtati*  nomên  attinei,  /rueiu*  ulluê 

celle  de  la  conserver  en  bon  état  et  de  ne  la  pas  inieUigi  poUët  :  neque   utuê/ructUs  nirêûs 

détériorer,  qui  en  est  accessoire.  C*est  suivant  fiructuê  (I)  ehganfer  computobtiurl;  qui'd  toi- 

ces  distinctions  qu*on  doit  entendre  ce  que  dit  tur  si  nuda  proprietaa  pelita  êit'r  Ex  quo 

Vlpwn:  Si d9tenorr9sfaeia  ni,  rah'ontm  judes  perdiderii fruchtanuê  uaumfrmtum,  œstttna- 

kabere  dêbékit  ;  liv.  13 ,  ff.  <ie  r«  etiMf .  bunturinpeHtione  fructu».  Item  H  UMusfruciuê 

P^tilMê  Mit  (2) ,  Proculué  ait,  «n  fructus  per- 

" "^^  '  v.  ç^/^  condemnari,   Prœtenà  Gallua  jElius 

Da  la  restitution  des  fruits  dont  le  défendeur  ^!!*^  ^^sHmenta  autscyphus  petita  sint, 

doit  faire  raison  au  demandeur  qui  «  jW-  **  ^^^^  hœc  numeranda  esse,  quod,  locatd 

fifié  de  son  droit  de  propriété  de  la  chose  ^J?'  ***           *"^'"'  capipotuerif;  liv.  19, 

revendiquée.  r    *^''\^..  a.    a    ^ 

Ce  qui  est  dit  à  la  fin  de  ce  texte ,  que ,  da  ns 

Nous  verrons  ,  dans  un  premier  paragraphe,  [•^^"•"^«•'«▼«n^îicaWon  d'un  gobelet  ou  d'un 

à  regard  de  quelles  choses  il  y  a  lieu  i  la  resli-  "■^'J  '  ,  P<>»8«"«"''  ^«»»t  condamné  à  faire  rai- 

tuUon  des  fruits  dans  Taction  de  revendication  ;  •®"  ""•  '**y'"  ^^'°"  •^^  P"  retirerde  ces  choses , 

dans  un  second,  nous  verrons  depuis  quel  temps  J"  j  P'"^*  ^^^^^  ^"  restreint  au  cas  auquel 

leposscsseur  de  mauvaise  foi  doit  faire  raison  au  ?,  "®™'*»^«"''  «"  revendication  serait  un  homme 

demandeur ,  et  de  quels  fruits.  Nous  examine-  ""  ^^  *  donner  i  loyer  ces  choses, 

rons ,  dans  un  troisième  paragraphe  ,   depuis  ,.  "P|"»«"  "<>"«  enseigne  pareillement  qu'il  y  a 

quel  temps  le  possesseur  de  bonne  foi  est  obligé  ***  *  "  restitution  des  fruits ,  dans  les  demandes 

de  rendre  les  fruits.  Nous  exposerons ,  dans  un  *"   '••7«n<*»c«»»on  i  ^on  même  que  la  chose 

quatrième ,  quels   sont  les  principes  du  droit  "^«"^»<1"^«  «*  <*«  "•*««  A  ne  produire  aucuns 

français  sur  la  resUtulion  des  fruits.  """^  naturels ,  et  qu'il  suffit  qu'elle  en  produise 

de  civils  par  Tusage  qu'on  en  fait  :  Quùm  in 

5  1.  à  L*toA«D  Di  QUELLES  CBosEs  Y  À-i^Ti  LIEU  ▲  *■***  ogi^ur  y  dil-il ,  eorum  quoque  nominequ» 

lA  aasTiTUTiOH  DES  FBuiTS  sAHs  L*ACTT0H  SE  **'*»  *<>*  fructui  sunt,  rsstitui  fructus  certum 

aETEBDicATioN?  est ,  Uv.  64,  ff.  cfo  rei  vind, 

.  334.  Il  y  a  lieu  à  la  restitution  des  fruits  dans  S  U.  depuis  quel  temps  le  possesseur  oe  mauvaise 

l'action  de  revendication,  soit  que  ce  soit  un  hérî-  '<>t  est-il  tenu  de  paibe  baisoic  des  psuits;  et 

tage  ou  un  autre  immeuble  qui  soit  revendiqué,  ^'  quels  vbuits? 

soit  que  ce  soit  un  meuble ,   non  seulement  qqk  t 

lorsque  c'est  une  chose  frugifère  qui  produit  des  ,    r'       P®"®"®"'  ^^  mauvaise  foi  est  tenu 

fruits  naturels,  comme  est  une  vache,  un  trou-  *  **T®  raison  de  tous  les  fruits  de  la  chose 

peau  de  moutons,  mais  pareillement  lorsque  '«'^"^'q"^®  T«  «»  a  perçus,  non  seulement  de 

c'est  une  chose  qui  ne  peut  produire  que  des  ^^"^  "*"  '*  "  Pf^"'  ''^P"^*  '^  demande,  mais  de 

fruiU  civils ,  tel  qu'est  un  navire  :   Si  navis  à  *°*".  ^®"^  ^"  *^  '  P®*^'"  **®P'"»  »°n  "nd««  po»- 

makefidei  poesessore  petatur ,  et  fructus  œs-  »«»»»<>«•   ^«'■^•'«»  m'  nialœ  fidei  possessorem 

iimandi  sunt;  ui  in  tabemd  et  ared  quœ  locari  ?"*"  f^^^*^  "'^^'^  prœstare  cum  iped  re, 

soient',  liv.  63,  ff.  de  rei  vind.  *'^;,^  '  ^^''-  ^^  **•  *^»''<'- 

En  général ,  il  suffit  que  le  demandeur  eût  pu  "  .*'*  **"'*  ^^  ^**"  *^  ™**°"  >  "*™«  **«  «eux  qui 

retirer  de  sa  chose  quelque  uUlité  appréciable  à  P'"®^*®""^"*  ^«>  semences  qu'il  a  mises  dans  les 

prix  d'ai^nt ,  dont  le  possesseur  Ta  privé  en  la  î*""  revendiquées ,  et  des  labours  qu'il  y  a 

retenant  injustement.  "*^*  •  **"^  *I"®'  •"'"  ^«  P"*  desdits  fruits  ,  on 

Si  c'était  la  nue  propriété  d'une  chose  qui  fût  '''"^  '"'  ^**'"*  «^^«^^^lion  do  ses  semences  et  de 

l'objet  de  la  demande  en  revendication ,  il  n'y  *«•'«'»'»";«• 

anraitaucunerestituUondesiruitsifaire,sioe  ^   ''"'f°?  ®'*  Tatous  les  fniits   que  la 

n'est  depuis  qu'elle  serait   devenue  propriété  {erre  prodnit  sont  des  accessoires  de  la  terre , 

pleine  par  l'extinction  de  l'usufruit  qui  serait  '««H".®"  »   aussitôt   qu'ils    sont   perçus ,   sont 

survenue  depuis  la  demande  :  ^ideamus,  nous  •cquis,>reoccM«tom»,  au  propriétaire  desdites 

dit  Gaîus, aninomnibus  rebuepetitisin fructus  *^''"'*  '  ^°™"**  "°"*  ^'*^**"»  ^"  "*P^^f  »•  151  » 

quoque  condemnelur  possessor.  Quid  enim  ei    ___.«_- _^-^«.^_^ 

argenium,autveetimentuM,autaliamsimilem  ,,„ 

rem?quidprœtereàsiusumfructumautnudam  rilvTrf  '^T^T/T'''"  '^''"'^r'  T^ 

•  i  /                        ».                    »      .  fructus,  sea  rei  cujus  quts  usumfntctum  kehei 

proprtetatem ,  quum  ahenue  uêusfiructuê  eii y  fmeiussunt.                                ''    ^^  "'"  ''•~' 

petioHt  f  Neque  enim  nudœ  propHetatis,  quod  (s)  Jctione  tn  rem  eonsetsoHâ, 
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plutôt  qu'à  celui  qui  les  a  eniemei|oëetet  laboa-  nature,  est  évidente.  Le  potsessenr  de  mauvaise 

rées.  De  là  cette  maxime  :  Otnniê  fruciuê  non  foi ,  ayant  connaissance  que  la  chose  ne  lui 

jure  ieminù,  êedjurû  aoli  perdpiiur  ;  H?.  25 ,  appartient  pas ,  a  pareillement  connaissance  que 

ff.  de  u&ur.  les  fruits  qu'il  perçoit  de  cette  cliose ,  ne  lui 

Le  possesseur  est  tenu  de  faire  raison ,  non  appartiennent  pas  ;  et  par  cette  oonnaiMance 

seulement  des  fniits  qui  sont  nés  de  la  chose  qu'il  en  a ,  il  contracte  fobligation  de  les  ren- 

même ,  qu'on  appelle  fruité  naturele  ;  il  doit  dre  au  propriétaire  de  la  chose  à  qui  ils  appar- 

pareillement  faire  raison  des  fruits  ci  vils,  comme  tiennent;  laquelle  obligation  natt  de  ce  grand 

nous  l'avons  vu  au  paragraphe  précédent.  principe  de  la  loi  naturelle  :  Bien  d*autrui  ne 

336;  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  retiendras  à  ton  escient.  Il  ne  peut ,  en  cou- 
de faire  raison ,  non  seulement  des  fruits  qu^il  a  sommant  ces  fruib ,  se  décharger  de  Tobligation 
perçus ,  mais  même  de  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus,  qu'il  a  contractée  de  les  rendre  et  d'en  faire 
mais  que  le  demandeur  eût  perçus ,  s'il  lui  eût  raison  au  propriétaire. 

rendu  la  chose  :  Generaliter,  dit  Papinien ,  Aucontraire,  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui, 

quûm  de  fructihuê  œsHmandis  quœritur,  con-  ayant  la  chose  en  vertu  d'un  juste  titre ,  a  un 

statadverti dehere,  nonantnalœ  fidei possessor  juste  sujet  de  croire  qu'elle  lui  appartient,  ne 

fruit  us  sitj  sed  an  petitor  frui  potuerit ,  si  et  contracte  point  envers  le  propriétaire  l'obliga- 

possidere  licuisset  ;  liv.  62 ,  J  l ,  ff.  (ia  rei  vind.  tion  de  la  lui  rendre ,  ni  de  lui  en  rendre  les 

La  raison  est ,  que  le  possesseur  de  mauvaise  fruits  ]  cette  obligation  n'étant  contractée  que 

foi  contracte ,  par  la  connaissauce  qu'il  a  que  par  la  connaissance  qu'a  le  possesseur  que  la 

la  chose  ne  lui  appartient  pas ,  l'obligation  de  la  chose  ne  lui  appartient  pas.  Lors  donc  que  le 

rendre  au  propriétaire  :  faute  d^y  satisfaire  ,  il  propriétaire  paraît ,  et  lui  fait  connattre  par  la 

est  tenu  des  dommages  et  intérêts  résultans  de  litiscontestation  son  droit  de  propriété ,  ce  n'est 

son  obligation ,  dans  lesquels  sont  compris  les  que  de  ce  jour-là  que  ce  possesseur  contracte 

fruits  de  la  chose  que  le  propriétaire  a  manqué  Tobligation  de  rendre  les  choses  qu^il  possède  , 

de  percevoir.  appartenantes  à  ce  propriétaire  pi  ne  peut  donc 

L'héritier  ou  autre  successeur  universel  du  étra  obligé  à  ne  lui  rendre  que  la  chose  reven- 

possesseur  de  mauvaise  foi ,  quand  même  il  diquée ,  et  les  fruits ,  qu'il  a  perçus  ,  qui  sont 

aurait  cru  de  bonne  foi  que  la  chose  lui  appar-  encore  par-derers  lui  extans  en  nature, 

tient,  est  tenu  de  compter  de  tous  les  fruits ,  A  l'égard  des  fruits  perçus  avant  la  litiscontes- 

depuis  rindue  possession  du  défunt  auquel  il  a  tation ,  qu*il  a  consomniés ,  ou  dont  il  a  dispo«é 

succédé,  comme  en  serait  tenu  le  défunt  s^il  pendant  que  durait  la  bonne  foi  de  sa  possession; 

vivait  encore  ;  car ,  en  sa  qualité  d'héritier,  il  a  les  ayant  consommés  de  bonne  foi,  et  avant 

succédé  à  toutes  ses  obligations ,  et  sa  possession  qu'il  ait  pu  contracter  aucune  obligation  de  les 

n^est  qu'une  continuation  de  celle  du  défunt ,  rendre,  il  ne  peut  en  être  aucunement  tenu 

qui  en  a  tous  les  vices ,  comme  nous  Pavons  déjà  envers  le  demandeur.  La  qualité  de  possesseur 

observé  en  l'article  précédent.  de  bonne  foi  qu'avait  ce  possesseur,  le  faisant 

réputer  propriétaire  de  la  chose ,  tant  que  le 

$  m.  Dï  QviifD  La  PossEssEra  DE  BOKirs  FOI  EST -IL  véritable  possesseur  ne  se  faisait  pas  connartre , 

TEMU  DES  raurrs ,  et  oe  quels  fruits?  \^{  donnait ,  par  rapport  à  la  chose  qu'il  possé- 
dait de  bonne  foi ,  les  mêmes  droits  qu'à  un 

387.  SuiTant  les  principes  du  droit  romain ,  propriétaire  ;  Bonafides  tantumdem  possidenti 
le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  point  sujet  à  la  prastat  quantum  veritas'^  liv.  136,  ff.  de  reg, 
restitution  des  fruits  qu'il  a  perçus  avant  lalitis-  jur,  ;  et  par  conséquent  le  droit  de  percevoir 
contestation  ,  sauf  de  ceux  qui  se  trouveraient  à  son  profit  les  fruits  de  la  chose  qu'il  possède 
alors  extans  en  nature  ;  mais  il  est  tenu  de  tous  de  bonne  foi ,  de  les  consommer ,  et  d^en  dis- 
les  fruits  depuis  la  litiscontestation  ,  de  même  poser,  de  même  que  s'il  en  était  le  véritable 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  :  Certum  est^  propriétaire.  C'est  pourquoi  Justinien ,  au  titre 
mutlœ  fidei  possessores  omnes  fructus  prœstare;  des  Institutes  de  rer,  divis,  ;  §  30  dit  .*  Si  guis 
bonœ  fidei  verà ,  extantes post  litiscontestation  à  non  domino ,  quom  dominum  esse  crédit 
nom  universos  ;  liv.  22 ,  Cod.  de  rei  vind.  derit,  bond  fide  fundum  emerit,  vel  es  dona- 

La  raison  de  différence  entre  le  possesseur  de  Hono ,  alidve  quâlibetjustd  eausd ,  mqui  bond 

bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  par  fido  acceperit,  naturali  ratione placet  fructus, 

rapport  aux  fruits  perçus  pendant  tout  le  temps  quos  percepit ,  ejus  esse  pro  culture  et  eurd,  ot 

de  leur  possession ,  qui  a  précédé  la  liliscontes-  idoàf  siposteàdomsnuêeupertenerit  et  fundum 

tation ,  et  qui  ont  été  consommés ,  et  ne  se  trou-  vindieet,  dé  fimotibus  sb  eo  oonoumptis  agere 

vent  pas  par-devers  le  possesaeur,  eilans  en  non  potosi. 
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Obtenres  que  ce  qui  est  dit  par  Justinien ,  fidei  poêtetsor  (h  fructihuê  consumptiê  non 

que  les  fraits  que  le  possesseur  de  bonne  foi  tenêtur. 

perçoit  lui  sont  acquis  pro  culturd  et  cura,  est  Le  second  cas  auquel  le  domaine  des  fruits, 

dit  enuniiativè  ,  parce  que  ordinairement  les  que  la  bonne  foi  fait  acquérir  au  possesseur  de 

fruits  sont  la  récompense  des  soins  que  le  pro-  bonne  foi  cesse  d'être  résoluble,  c^est  lorsque  la 

prié  taire  ou  le  possesseur  de  bonne  foi  apporte  possession  quHI  a  eue  de  ces  fruits  depuis  leur 

à  laftulture  de  Théritage;  mais  cela  ne  doit  pas  perception ,  pendant  le  temps  requis  pour  Tusu- 

s^entendre  reatricttvè,  à  Tefiet  de  restreindre  le  capion  des  choses  mobilières,  lui  a  fait  acquérii*, 

droit  que  la  bonne  foi  donne  au  possesseur  de  avant  le  procès ,  par  droit  d'usucapion  ,  le  do- 

perceroir  à  son  profit  les  fruits,  aux  seuls  fruits  maine  parfait  et  irrévocable  desdits  fruits.  Le 

industriels  pour  la  production  desquels  il  est  possesseur  de  bonne  foi,  en  ce  cas,  quoiqu'il  ait 

besoin  de  culture  ;  il  est  au  contraire  constant  par-devers  lui  ces  fruits  extans  en  nature,  n'est 

que  la  bonne  foi  donne  ce  droit  pour  tous  les  pas  tenu  de  les  rendre  au  propriétaire, 

fruits ,  aussi  bien  pour  les  fruits  naturels  ,  que  340.  Ce  que  nous  avons  dit ,  que  le  possesseur 

la  terre  produits  sans  aucune  culture ,  que  pour  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  des  fruits  qu'il  a  perçus 

les  industriels.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Paul  :  et  consommés  avant  le  procès ,  n'a  lieu  que  lors- 

Bonm  -fidei   emptor  non    duhiè  percipiendo  qu'il  les  a  perçus  et  consommés  pendant  que  sa 

fructuê  9K  aliéna  re,  suom  ikterih  fadt,  non  bonne  foi  durait;  mais  lorsqu'il  a  appris,  quoi- 

ianfiim  eos  qui  diligentiâ  et  operd  ejue  perve^  que  long-temps  avant  la  demande  en  revendica- 

nerunt,  sed  omnee,  quia  quod  adfrucfue  atti-  tien ,  que  la  chose  qu'il  possède  appartient  à 

net,  loco  domini  penè  eet,  liv.  48 ,  ff.  <fo  eulq,  autrui,  il  ne  peut  plus  désormais  percevoir  à  son 

rer.  dom,  profit  les  fruits  de  cette  chose,  ni  se  décharger 

338.  Remarquez  ces  termes  de  la  loi ,  fructua  de  la  restitution  de  ceux  qu'il  a  par-devers  lui  en 
iifTBRiu  8U0S  facit.  Le  droit  que  la  bonne  foi  ^^s  consommant. 

donne  au  possesseur ,  de  percevoir  à  son  profit  L'obligation  qu'il  contracte  par  cette  cou- 
les fruits  de  l'héritage,  n'est  fondé  que  sur  ce  naissance,  de  rendre  la  choseavec  les  fruits  qu'il 
qu'elle  le  fait  réputer  propriétaire  de  l'héritage  ;  a  par-devers  lui  extans  en  nature,  y  fait  obstacle. 
de  même  donc  qu*elle  ne  le  fait  réputer  tel,  que  En  cela  ,  le  droit  que  la  bonne  foi  donne  au 
jusqu'à  ce  que  le  véritable  propriétaire  paraisse,  possesseur,  de  percevoir  à  son  profit  les  fruits , 
elle  ne  peut  non  plus  lui  donner  le  droit  d'en  estdifférent  du  droit  d'usucapion,  qui,  selon  les 
percevoir  à  son  profit  les  fruits ,  que  jusqu*à  ce  principes  du  droit  romain ,  n'était  pas  arrêté  par 
qne  le  propriétaire  paraisse,  et  justifie  de  son  'a  mauvaise  foi  survenue  avant  l'accomplisse- 
droit  :  le  domaine  des  fruits  ,  que  la  bonne  foi  ment  du  temps  de  l'usucapion.  C'est  ce  que  nous 
lui  fait  acquérir,  ne  peut  donc  être  qu'un  enseigne  Paul  :  (9i  eo  ^«m/iore  9  vo  r«s  mt  Ai /rs- 
domaine  sujet  à  se  résoudre ,  et  qui  se  résout  ditur,  putem  vendentiê  esse,  deindè  cognovero 
effectivement,  lorsque  le  véritable  propriétaire  alienameese y  quià  persévérât per  hngumtem- 
de  la  chose  paraît  et  la  revendique.  pue  capio,  an  fructue  meo»  faciam?  Pompo- 
Ccst  pour  cette  raison  que  (comme  nous  f^iug.*  verendum  ne  non  eit  bonœ  fidei  poesessor, 
l'avons  déjà  dit  )  le  possesseur  de  bonne  foi,  sui-  quamvie  copiât  :  hoc  enitn  ad  jus,  id  eat,  capio- 
vaut  le  droit  romain,  doit  rendre  au  demandeur  nem,  iUud  ad  factum  pertinere,  ut  ei  quis 
en  revendication  les  fruits  qu'il  a  perçus  ,  quoi-  honà  aut  mald  fide  poeeideat  :  nec  contrarium 
que  avant  la  demande,  lorsqu'ils  se  trouvent  est  quod lon^um  tempuecurrit:namè  contra- 
par-devers  lui  extans  en  nature ,  le  domaine  de  ^^}  w  9«»  «oi»  potest  capere  propter  rei  ({) 
ces  fruits ,  que  la  bonne  foi  du  possesseur  lui  f>itium,  fructue  euoa  facit  ;  liv,  48 ,  §  l ,  ff.  de 
avait  fait  acquérir ,  se  résolvant ,  en  ce  cas ,  par  (idquir,  rer,  jiom, 
Ja  revendication  du  véritable  propriétaire.  €«$  derniers  termes  de  la  loi  nous  font  remar- 

339.  Le  domaine  des  fruits ,  que  la  bonne  foi  ^^^^  un®  seconde  différence ,  entre  le  droit 
fait  acquérir  au  possesseur,  ne  cesse  d'être  sujet  ^^^  ^'^  bonne  foi  donne  au  possesseur  d'une 
à  se  résoudre  qu'en  deux  cas.  chose,  d'en  percevoir  à  son  profit  les  fruits ,  et 

Le  premier  cas  est  lorsqu'il  les  a  consommés;  '®  **'*o>*  d'usucapion.  Le  possesseur  de  bonne  foi 

car  le  domaine  de  ces  fruits  ,  s'éteignant,  en  ce  «'«pas  le  droit  d'usucapion  à  l'égard  de  plusieurs 

cas,  avec   eux,   ne  peut  plus  être  sujet  à  se  choses  dont  la  loi  défend  l'usucapion;  mais  sa 

résoudre  :  ce  qui  n'est  plus  ne  pouvant  plus  se  honne  foi  ne  laisse  pas  de  lui  donner  le  droit  de 

résoudre  ;  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  dit  ci-des-  percevoir  à  son  profit  les  fruits  de  ces  choses. 

sus  ,  que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'était  pas 

tenu  des  fruits  qu'il  a  consommés  avant  le  pro- 
cès, pendant  que  sa  bonne  foi  durait  :  Bonœ  (1)  Quamvis  ipsc  Ifona  fde  possideat . 
ToMB  V.  37 
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Ce  que  noas  venons  de  dire ,  diaprés  Paul  et  eo  nature  par-devers  le  poMOMeur,  au  temps  de 

Pomponius,  en  la  lot  48,  §  l ,  ci-dessus  rappor-  la  demande,  lortquUls  ont  été  perçus  avant  la 

tée ,  que  le  possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose,  demande. 

à  qui  survenait  la  connaissance  que  la  chose  ne        Mais  par  la  demande  qui  est  dounée  contre 

lui  appartenait  pas ,  ne  pouvait  plus  en  perce-  le  possesseur  de  bonne  foi ,  par  un  eiploit,  en 

voir  à  son  profit  les  fruits ,  parait  contraire  ice  tète  duquel  le  demandeur  lui  donne  copie  de  ses 

que  dit  Julien  en  la  loi  25 ,  §  2 ,  ff.  li»  uêur,  titres  de  propriété ,  et  qui  a  en  conséquence  , 

Banœ  fidei  empior  êevit,  ût  anUquàm  frueiuê  à  cet  égard,  dans  notre  droit,  le  même  efiet 

perciptret,  eognovit  fundum  aliênum  êêse;  an  qu*avait,  par  le  droit  romain,  la  litiscontesta- 

percepiionê  fruclus  tuos  faciat  qwBriiur?  Beê-  tion;  ce  possesseur  cesse  d'être  réputé  désonnaia 

pondit,  banœ  fidei  empior  quod  adpercipiêndoe  possesseur  de  bonne  foi ,  étant  censé  inst  rui  t  du 

fructut  inielUgidehei,  qita$tdiû  evictuêfundus  droit  du  demandeur ,  par  la  copte  qu'il  lui  a 

non  fuerit,  donnée  de  seê  titres  en  tête  de  son  exploit  :  il 

On  peut  concilier  ces  lois  en  disant  que  la  est ,  outre  cela ,  par  cette  demande  ,  constitué 

loi  25,  §  2 ,  est  dans  le  cas  auquel  le  proprié-  en  demeure  de  rendre  lliéritage  revendiqué  :  il 

taire  aurait  laissé  accomplir  le  temps  de  Tusu-  ne  peut  donc  plus  dès  lors  avoir  aucun  droit 

capion  sans  évincer  le  possesseur.  En  ce  cas,  ce  d'en  percevoir  les  fruits,  et  il  doit  être  condamné 

propriétaire  ayant ,  suivant  les  principes  du  i  rendre  tous  ceux  qu'il  a   perçus  depuis   la 

droit  romain  ,  perdu  son  droit  de  propriété,  demande. 

n'étant  plus  recevable  dans  l'action  de  revendi-        342.  On  demande  si  la  disposition  de  la  loi  48, 

cation  de  la  chose,  il  ne  peut  plus  en  demander  rapportée  euprà ,  n,  340 ,  qui  soumet  l'acheteur 

les  fniity.  Au  contraire ,  la  loi  48 ,  §  1 ,  est  dans  de  bonne  foi  à  la  restitution  des  fruits ,  du  jour 

le  cas  auquel  le  propriétaire  a  intenté  l'action  que  la  mauvaise  foi  lui  est  survenue,  c'est-à- 

à  temps  ,  avant  l'accomplissement  du  temps  de  dire  du  jour  qu*il  a  appris  que  l'héritage  n'ap- 

l'usucapion:  en  ce  cas,  le  possesseur,  qui  est  partenait  pas  i  son  vendeur,  mais  au  demandeur, 

condamné  sur  cette  action  à  lui  délaisser  la  doit  être  suivie  dans  notre  droit.  L'Ordonnance 

chose ,  doit  être  condamné  i  en  rapporter  les  de  1539 ,  art.  94 ,  paraît  l'avoir  adoptée.  Il  y  est 

fruits  perçus  ou  consommés  depuis  qu'il  a  eu  dit  :  «  En  toutes  matières  réelles ,  pétitoires  et 

connaissance  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas .  a  personnelles,  intentées  pour  héritages  et  choses 

Il  nous  reste  à  observer  que,  lorsque  le  pos-  «  immeubles  ,  s'il  y  a  restitution  de  fruits ,  ils 

sessenr  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'action  «  seront  adjugés,  non  seulement  depuis  contes- 

en  revendication ,  Ta  acquise  en  vertu  d^un  «  tation  en  cause ,  mais  aussi  depuis  le  temps 

juste  titre  qu'il  produit,  il  est  présumé  avoir  «  que  le  condamné  a  été  et  demeure  en  mauvaise 

cru  de  bonne  foi  que  son  auteur,  de  qui  il  Ta  a  foi  auparavant  ladite  contestation,  n 
aoqube ,  était  propriétaire  de  la  chose ,  et  avait        M.  Bourdin ,  en  sa  paraphrase  sur  cet  article , 

droit  de  l'aliéner  ;  et  cette  bonne  foi  est  présu-  dit  :  a  L'article  do  notre  Ordonnance ,  fondé  sur 

mée  avoir  toujours  duré  jusqu'à  la  litiscontes-  «  l'équité  du  droit  canon ,  a  ordonné  l'adjudica- 

tation ,  tant  que  le  demandeur  en  revendication  «  tion  des  firuits  devoir  être  faite  depuis  le  temps 

ne  justifie  pas  du  c,ontraire.  a  qu'on  a  été  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  ce  que 

«  nous  interprétons  par  cet  exemple  :  Quand 

$  IT.  QUELS  soicT  LKS  PRiHGiPEs  DU  DROIT  pRàHçAis  *  quelqu'uu ,  ayant  acquis  une  chose  de  bonne 

sRB  LA,  RESTiTonoN  oBS  FRCiTs ,  SAHS  LES  DE->  «  foi ,  par  après  connaît ,  par  la  communication 

«  des  titres  de  son  adversaire ,  que  la  chose  ne 
«  lui  appartient ,  et  par  conséquent  commence 
a  d'être  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  si ,  dès  le 
«  temps  qu'il  s'est  reconnu  tel ,  il  ne  fait  resti- 


MAHOES  EM  BEVEHOICATION. 


341.  Les  principes  de  notre  droit  français  sur 
la  restitution  des  fruits  dans  les  demandes  en 

revendication  sont,  i  l'égard  du  possesseur  de  «  tution  de  la  chose,  ains  soutient  le  procès,  il 

mauvaise  foi ,  les  mêmes  que  ceux  du  droit  «  est  certain,  par  la  règle  et  la  maxime  de  l'Or- 

romain,tels  que  nous  les  avons  exposés  au  para-  u  donnance ,  qu'il  doit  être  contraint  i  restituer 

graphe  second.  «  tous  les  fruits ,  depuis  le  temps  qu'il  a  été  con- 

A  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi ,  il  n'est  «  stitué  en  mauvaise  foi.  » 

tenu  du  rapport  d'aucuns  fruits  par  lui  perçus  Cet  auteur  ajoute  :    u  Toutefois  j'entends 

jusqu'au  jour  de  la  demande  en  revendication  «  qu'en  France  cela  n'est  observé ,  si  cette  mau- 

donnée  contre  lui.  Je  ne  vois  pas  même  que,  u  vaise  foi  n'est   clairement  et  oculaii-emeni 

dans  notre  pratique  française ,  différente  en  «  prouvée  et  avérée.  » 

cela  du  droit  romain ,  le  demandeur  soit  reçu  à  Fontanon ,  sur  cet   article ,    propose   cette 

prétendre  les  fruits  qui  se  sont   trouvés  extans  espèce  :  Le  propriétaire  d'un  héritage  a  donné 
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une  preiuièra  demande  contre  le  posseMeur  qui  déboursée!;  néanmoins  feulement  dans  le  cas 

l'a  acquis  de  bonne  foi ,  laquelle,  après  la  litis*  auquel  ces  intéréU  excéderaient  les  fruits  qu*il 

contestation,  est  tombée  en  péremption  :  depuis,  a  perçus  depuis  qu'il  a  déboursé  ces  sommes; 

il  en  a  donné  une  seconde ,  sur  laquelle  il  a  car  ces  intérêts  doivent  se  compenser  avec  les 

justifié  de  son  droit.  Ce  possesseur  doit-il  être  fruits. 

condamné  à  la  restitution  des  fruits ,  du  jour  de  C'est  ce  qu'enseigne  Papinien  :  Emptor  pra~ 

la  litiscontestation  sur  la  première  demande,  qui  dium  ,  quod  à  non  domino  omii  esceph'one  doit 

a  été  périmée?  Il  dit,  pour  raison  de  douter,  ponid,  non  aliter  domino  reêiiiuêre  cogetur, 

que  quoique  la  demande  ail  été  périmée ,  cette  çudm  êipecuniam  croditortejus  êolutam  ,  qui 

péremption  n'a  pas  purgé  sa  mauvaise  foi,  c'est-  pignori  datumpn»diwm  habuii,  Uêurarumgue 

*-dîre,  n'a  pas  détruit  la  connaissance  qu'il  a  medii  tomporiê  snpor/luum  recuporacoHt ;  êci- 

eue  du  droit  du  demandeur ,  par  les  titres  pro-  UceUiminùê  in  frucHbuê  onio  litem  porcoptiê 

duits  dans  l'instance  qui  a  été  périmée.  11  ne  fuerit;  nom  eoê  neuHt  (l)  noviê  duntaxat  (2) 

trouve  pas  cette  raison  suffisante.  En  effet ,  on  compenêaH  êumptuum  in  prœdium  factorum 

peut  dire  que  l'abandon  que  le  demandeur  a  oxemplo,  œquum  eat;  liv.  65,  ff.  do  ni  vind. 

fait  de  ses  poursuites ,  sur  la  première  demande.  Cette  compensation  des  intéréU  de  la  somme 

a  pu  jeter  un  doute  raisonnable  sur  les  titres  du  que  le  possesseur  a  payée ,  qui  courent  à  son 

demandeur,  et  lui  faire  coire  que  le  demandeur  profit,  et  lui  sont  dûs  du  jour  qu'il  l'a  payée, 

ne  les  croyait  pas  suffisans ,  et  se  défiait  de  son  avec  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  ledit  jour,  a 

droit  :  la  copie  et  la  communication  qu'il  en  a  lieu ,  quand  même  ce  possesseur  serait  un  pos- 

eues  dans  ta  première  instance ,  ne  lui  ont  donc  sesseur  de  bonne  foi.  Quoique  ce  possesseur  ne 

pas  donné  une  connaissance  assex  certaine  du  soit  pas  tenu ,  par  voie  d'action ,  de  la  restitution 

droit  du  demandeur,  pour  le  constituer  en  mau-  des  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  demande ,  il  en 

vaiae  foi.  est  tenu  par  voie  de  compensation. 

344.  Le  second  cas  est  celui  que  Papinien 

AtlTlCLB  Vi.  nous  indique  par  ces  derniers  termes  de  la  loi , 

Bumpîuum   in  prœdium  factorum  exemplo. 

Des  prêêtationê  pertonneUos  du  demandeur,  Lorsque  le  possesseur  a  fait  des  impenses  néces- 

dans  l'action  de  revendication,  saires  pour  la  conservation  de  la  chose ,  que  le 

propriétaire  eût  été  obligé  de  faire ,  si  le  pos- 

343.  Lorsque,  sur  l'action  de  revendication,  sesseur  ne  les  eût  pas  faites ,  autres  néanmoins 

le  demandeur  a  justifié  de  son  droit,  le  posses-  que  celles  de  simple  entretien ,  le  propriétaire 

seur  est  condamné  i  lui  délaisser  ta  chose  ne  peut  pas  non  plus ,  en  ce  cas ,  obliger  ta  pos- 

revendiquée  5  mais  dans  certains  cas ,  lorsque  le  sesseur  i  lui  délaisser  ta  chose,  s'il  n'a  remboursé 

possesseur  a  déboursé  quelque  somme  ou  con-  au  préalable  à  ce  possesseur  la  somme  qu'il  a 

tracté  quelque  obligation  pour  la  libération ,  ta  déboursée  pour  cette  impense ,  et  les  intérêts  de 

conservation,  ou  l'amélioration  de  la  chose  qu'il  cette  somme  depuis  qu'il  l'a  déboursée,  en  ce 
est  condamné  de  détaisser,  le  possesseur  qui 

excipe  de  ces  impenses ,  n'est  condamné  à  la  - 
détaisser,  qu'à  la  charge  par  le  demandeur  de  le 

rembourser  au  préalabta  de  ce  qu'il  a  déboursé,  (,)  p,piqfeo  entend  par  cei  lermct ,  usuHs  notais, 

et  de  l'indemniser.  les  intérêts  de  U  somme  que  le  possesseur  a  payée 

Le  premier  cas  est ,  lorsque  le  possessseur  a  pour  le  sort  principal ,  intérêts  qui  ont  commencé  à 

payé  àdescréanotars  des  sommes  pour  lesquelles  courir  au  profit  de  ce  possesseur,  du  jour  qu'il  l'a 


-_ ,    .,--....«  , j,,.  ^„  „  j,„..,«  '/;  ,  .  Cujas ,  «rf  hanc  Ug.  in  Ub.  a  .  Résp,  Tanin, 

déMser  ta  chose ,  sans  rembourser  au  préalabta        (,)  duntaxat;  c  est-â-dire  qa'H  «y  a  lieu  k  U  com- 

le  possesseur,  des  sommes  qu'il  a  payées  auxdiU  peosatlon  avec  les  fruits,  que  pour  ces  nouveaux 

créanciers,  ces  sommes  ayant  servi  à  libérer  la  iotéréu  de  la  somme  prtacipata  qui  était  due  au 

chose  des  hypothèques  dont  elle  était  chargée,  créaneier,  qui  ont  commeneé  â  courir  au  profit  du 

et  étant  des  sommes  que  ce  propriétaire  serait  possesseur  qui  est  devenu  aux  droiu  du  créancier  & 

obligé  de  payer,  si  le  possesseur  ne  les  eût  pas  ^"'  **  *'■  P'^^*  ^  l'égard  de  la  somme  que  le  posses- 

p0Y^£f  seur  a  payée  an  créancier  pour  les  anciens  intérêts  à 

Leproi>ri<tun>doitnoiiseiilem«ntT«mbo«r.er  i"!!*"'''!'!  """*  "  P™*""  ^''Tn'fX!^^ 

'     ^  ......  4.  .  y«tt'«  «OH  otf/i/irr  tfjunt  «^«/«rHm ,  el  elle  doit  cire 

au  possesseurces  sommes;  il  doit  lui  tau-eraison  ,endne  au  possesseur  qui  r.  payée ,  sans  qu'il  y  aU 

des  intérôU  desdites  sommes ,  depuis  qu'il  les  a  lieu  â  U  compensaUcn  avec  les  fruits. 
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qu'ils  excéderaient  les  fnitts  que  le  possesseur  a  tions ,  qui  doÎTent  être  sous-entendues  dans  oe 

perçus  depuis  ledit  temps ,  avec  lesquels  la  conk«  que  nous  venons  de  rapporter  du  texte  des  Insti- 

pensation  doit  s^en  faire.  tules ,  comme  Ta  remarqué  Vinnius  dans  son 

Nous  avons  excepté  de  notre  principe  les  im-  Commentaire  sur  ce  texte, 

penses  de  simple  entretien  ;  car  cette  espèce  La  première  est ,  que  ce  possesseur  ne  doit 

d^impenses  est  une  charge  des  fruits  :  c^est  pour-  pas  être  remboursé  précisément  et  absolument 

quoi  le  possesseur  de  bonne  foi ,  qui  perçoit  A  de  tout  ce  quHl  a  déboursé  pour  lesdites  impen- 

son  profit  les  fruits  avant  la  demande ,  sans  être,  ses,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce 

A  cet  égard ,  sujet  à  aucune  restitution  envers  le  que  la  chose  sur  laquelle  il  les  a  faites ,  et  qui 

propriétaire ,  ne  doit  pareillement  avoir  contre  fait  Tobjet   de  Faction  en  revendication ,   se 

le  propriétaire  aucune  répétition  des  impenses  trouve  en  être  augmentée  de  valeur  au  temps  du 

de  simple  entretien  qu'il  a  faites  pendant  ce  délais  qu'il  en  doit  faire. 

temps,  ces  impenses  étant  une  charge  de  la  c*est  ce  que  nous  apprenons  de  Paul,  dans 

jouissance  qu'il  a  eue.  Tespèce  d'un  acheteur  de  bonne  foi,  qui  avait 

A  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi ,  il  construit  un  bâtiment  sur  une  place  qui  était 

couche  les  impenses  d*entretien  qu'il  a  faites,  hypothéquée.  Paul  dit  :  Juê  soli  superficies 

dans  le  chapiti-e  de  dépense  du  compte  qu'il  doit    secutam  videri aed  hond  fide  poêêeseoret 

rendre  des  fruits  qu'il  a  perçus ,  n'en  étant  tenu  non  aliter  cogendos  creditoribus  œdificium  rea- 

que  deductis  impeneia.  tituere  ,  quàtn  êumptua  in  extructione  eroga~ 

345.  Il  n'y  a  aucune  diffiSrence  à  faire  entre  le  *^'  7  quateniîê  ree  pretioaior  fada  eat,  recipe- 
possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mau-  '*'•^*  *»▼•  29,  J  2,  S.  depign. 

vaise  foi,  pour  le  remboursement  qui  doit  leur  C'est  ce  qui  résulte  du  principe  sur  lequel 

être  fait  de  ce  qu'ils  ont  déboursé ,  dans  le  pre-  est  fondée  Tobligation  en  laquelle  est  le  pro- 

mier  et  le  second  cas  que  nous  avons  ci-dessus  prié  taire ,  de  rembourser  ces  impenses  au  pos- 

rapportés;  mais  il  y  a  de  la  différence  A  faire  sesseur  de  bonne  foi. 

entre  l'un  et  l'autre ,  A  l'égard  des  impenses  Cette  obligation  ne  natt  que  de  cette  règle 
qu*ils  ont  faites ,  qui  n'étaient  pas  nécessaires ,  d'équité ,  qui  ne  permet  pas  que  quelqu^un  s'en- 
mais  seulement  utiles,  et  qui  ont  seulement  richisse  aux  dépens  d'autnii.  Suivant  cette  règle, 
amélioré  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  le  propriétaire  ne  doit  pas  profiter ,  aux  dé- 
revendication, pens  de  ce  possesseur,  de  l'impense  que   ce 

A  regard  du  possesseur  de  bonne  foi ,  le  pro-  possesseur  a  faite ,  mais  il  n'en  profite  qu'autant 

priétaire ,  sur  l'action  en  revendication ,  ne  peut  que  sa  chose  se  trouve  augmentée  de  valeur  par 

obliger  ce  possesseur  A  lui  délaisser  la  chose  cette  impense  :  il  ne  doit  donc  être  obligé  A 

revendiquée ,  s'il  ne  le  rembourse  au  préalable  le  rembourser  que  jusqu'A  cette  concurrence  , 

des  impenses  qu'il  y  a  faites ,  quoique  ces  im-  quand  même   le  possesseur  aurait  remboursé 

penses  ne  fussent  pas  nécessaires ,  et  aient  seu>  davantage. 

îement  augmenté  la  chose  revendiquée,  et  l'aient  Contra,  vice  vered,  si  la   valeur  dont  la 

rendue  d'un  plus  grand  prix.  chose  est  augmentée  par  cette  impense ,.  est 

Justinien  donne  un  exemple  de  ce  principe ,  d'une  somme  plus  grande  que  celle  qu'elle  a 

dans  l'espèce  d'un  possesseur,  qui  a  construit  coûtée,  le  propriétaire  n'est  obligé  derembour- 

un  bfttiment  sur  un  héritage  qu'il  possédait  de  ser  que  ce  qu'elle  a  coûté  ;  car,  quoique  le 

bonne  foi;  et  il  décide  que  le  propriétaire  de  propriétaireprofitede  plus,  ce  n'est  que  jusqu'A 

l'héritage  n'est  reçu  A  revendiquer  l'héritage,  concurrence   de   la   somme  que  l'impense  a 

qu'en  offrant  de  rembourser  au  préalable  cette  coûtée,  qu'il  profiterait,  aux  dépens  du  pos- 

impense  à  ce  possesseur  :  Si  guia  in  alieno  aolo  sesseur ,  de  l'impense  qu'il  a  faite. 

ex  aud  materid  domum  œdificaverit illud  347.  La  seconde  limiUtion  au  principe,  que 

conatat,  ai  in  poaaeaaione  conatituto  œdifica-  |e  possesseur  de  bonne  foi  doit  être  remboursé 

tore  aoli  dominuapetat  domum  auam  eaae,  nec  de  ses  impenses  utiles  ,  au  moins  jusqu'A  con- 

aolvat  pretium  materiœ  et  mercedea  fahrorum ,  currence  de  ce  que  la  chose  se  trouve  augmen  tée 

poaae  eumper  exceptionem  doli  mali  repelli,  de  valeur,  est  que  ce  principe  n'est  pas  si  gé- 

utique  ai  honœ  fidei  poaaeaaor  fuerit  qui  œdifi-  néral,  que  le  juge  ne  puisse  quelquefois  s'en 

cavit;  Inatit.  tit,  de  rer.  die,  %  30.  écarter,  suivant  les  circonstances.  C'est  es  que 

346.  Ce  principe ,  que  le  possesseur  de  bonne  nous  enseigne  Celse  :  In  fundo  alieno,  quen% 
foi  doit  être  remboursé  des  impenses  utiles  imprudena  emeraa ,  œdificaati  aut  conaeruisti , 
qu*il  a  faites  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'ac-  deindè  evincitur,  bonuajndex  rariè  ex  per- 
tion  en  revendication ,  souffre  quelques  limita-  sonia  cauaiague   conatituet  :  finge  et  domi- 
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num  (I)  eadem  faciurum  fuiêêe;  rêcUUit  tm-  ijui  n*en  augmentent  pas  le  rerenu  dans  le  cas 

pêntam  ei  fundum  recipiai^  usquè  (2)  eo  dun-  aaquel  il  compterait  la  garder  :  le  propriétaire 

tiisai  quo  pretioêior  factuê  eêt,  et  sipluspretio  qui ,  en  gardant  celte  chose ,  ne  profite  point  de 

fundi  acceênt,    êolùm    quod  impensum  eêt,  cette  impense  ,  n'est  point  obligé  de  rembourser 

JF'inge  pauperem,  qui,  êi  id  reddere  cogatur,  le  possesseur  de  bonne  foi  qui  Ta  faite ,  à  moins 

laribue  j    sepulchris  avitiê  carendum  habeat,  que  ce  propriétaire  ne  fût  un  homme  qui  fit 

eufficit  tihi  permitti  toUere  ex  hù  rébus  quœ  commerce  des  choses  de  Tespèce-dont  est  la 

posciê ,  dùm  ità  ne  deterior  eit  fundua  quàm  chose  revendiquée  j  auquel  cas ,  profitant  de  ce 

eit  initia  non  fiterit  œdificatum  ;  liT.  38 ,  ff.  (I9  dont  les  impenses  ont  augmenté  le  prix  de  cette 

rei  vind,  chose ,  il  en  doit  rembourser  le  possesseur  de 

Dans  cette  dernière  espèce ,  s'il  y  a  une  raison  bonne  foi  qui  les  a  faites.  Les  lois  apportent  cet 

d'écyiité  qui  milite  en  faveur  du  possesseur,  eLCm^le  :  Si puerum  (l)  meum,  quUm  poêsi- 

qui  consiste  à  dire,  que  le  propriétaire  ne  doit  deres,  erudieeee,  nec  idem  obeervandum  Pro- 

pas  profiter  à  ses  dépens  de  Taugmentation  de  culue  exietimat  :  quia  neque  carere  aervo  meo 

valeur  que  ces  impenses  ont  apportée  à  rhéri-  debeam ,  nec  potest  remedium  idem  adhiberi 

tage;  d'un  autre  côté ,  il  y  a  une  autre  raison  9^od  in  ared  diximue  (2)  ;  /.  27,  §  fin,  S.  de 

d'équité  encore  plus  forte  en  faveur  du  proprié-  «•'  «•'"<'.  (  ^orté  quodpictorem  aut  librarium 

taire,  i  laquelle  celle-ci  doit  céder ,  qui  est  que  ^ocuerie  ) ,  dicitur  non  aliter  officio  judicie 

réquité  permet  encore  moins  que  le  propriétaire  t'ttimationem  haber^poêae  ;  /.  28  ;  niei  si  e«- 

soit  privé  de  son  hériUge ,  pour  lequel  il  a  une  ^wlem  eum  habeas  (3),  et  plue  ex  pretio  ejuê 

juste  affection  ,  faute  de  pouvoir  rembourser  coneecuturue  eispropter  artificium  ;  /.  29 ,  ff. 

des  impenses  qu'il  n^a  pas  le  moyen  de  rem-  d»ct,  tit, 

bourser,  dont  il  pouvait  se  passer  aussi  bien  ^^  peut  imaginer  d'autres  exemples.  Finge  : 

que  de  l'augmentation  de  valeur  qu'elles  ont  Vnbomme  a  acheté  de  bonne  foi  un  jeune  chien 

apportée  à  son  héritage  ,   qu'il  ne  veut   pas  *1**'®"  m'avait  volé,  et  a  donné  une  somme  d'ar- 

▼endre,etqui]ui  suffisait  dans  son  ancien  état.  ««"*  PO"»"  '"»  apprendre  à  arrêter  le  gibier: 

Lorsque  les  impenses  utiles  faites  par  le  pos-  •Y»»*  <*«P"»»  reconnu  mon  chien ,  je  l'ai  reven- 
sesseur  de  bonne  foi ,  sont  tellement  considéra-  ^^^^^'  ^^  »•  «"»  P«»  obligé  de  lui  rendre  la 
blés ,  que  le  propriétaire  n'a  pas  la  commodité  «o"»™»  qu'il  «  donnée  pour  instruire  mon  chien, 
d'en  faire  le  remboursement  avant  que  de  ren-  ^^^^  dépense  m'étant  inutile,  parce  que  je  ne 
trer  dans  son  héritage ,  et  que  ces  impenses  ont  »""  P**  chasseur  :  mais  si  j'étais  connu  pour 
produit  dans  le  revenu  de  l'héritage  une  aug-  ^^  commerce  de  chiens ,  je  serais  obligé  de  la 
mentation  considérable,  il  me  paraît  qu'on  1"*  rendre,  profitant,  en  ce  cas,  de  cette  dé- 
peut concilier  les  intérêts  des  parties ,  en  per-  pense ,  qui  me  ferait  vendre  mon  chien  plus  cher 
metUnt  au  propriétaire  de  rentrer  dans  son  *1"®  »''!  n'était  pas  dressé, 
héritage ,  sans  rembourser  au  préalable  les  im-  ^^-  ^  H-oisième  limitetion  qui  doit  être  ap- 
penses  du  possesseur  de  bonne  foi ,  et  en  se  P**'**^  «"  principe  qui  oblige  le  propriétaire  à 
chargeant,  envers  ce  possesseur,  d'une  rente  rembourser  au  possesseur  de  bonne  foi  les  im- 
d'une  somme  approchante  de  ce  dont  le  revenu  P«"*~  "*»'«»  «1"'»^  •  ^^^^^^  P°»"'  **  «**'»»*  ^^^ 
de  l'héritage  a  été  augmenté  par  lesdites  im-  ^**^  ^'<>^J*^*  ^«  V^c\Àon  en  revendication,  est  que 
penses  ;  laquelle  serait  remboursable  aux  bons  1«  propriétaire  n'est  tenu  de  rembourser  au  pos- 
points  du  propriéUire,  à  laquelle  l'héritage  serait  »«»»«»«•  d«  ^o°°«  ^<>'  *»  »<>""«  ^"»  '"'  •»*  **"« 
affecté  par  privilège.  Par  ce  moyen  ,  les  intérêts  P®""*  *««^»*«»  impenses,  que  sous  ia  déducUon 
de  chacune  des  parties  sont  conservés:  le  proprié-  <*«  c«  q»«  «•  possesseur  s'en  trouve  déjàrem- 

tairen'est  pointprivéde  son  héritage ,  faute  de    bourse  par  les  fruits  qu'il  a  perçus C'est  ce 

pouvoir  rembourser  les  impenses;  et  il  ne  profite  q«  «nseigne  Papinien  :  Sumptus  in  prœdium, 

pas,  auxdépens  du  possesseur,  de  l'augmentation  9**^  alienum  esse  apparuit,  à  bond  fide  poe- 

du  revenu  qu'elles  ont  causé  à  son  héritage.  ««•«<"'•  facti.,,,  eifructuum  ante  Ittem  contée- 

348.  Il  y  a  des  impenses,  qui  augmentent  la  -^— — ^_ 

valeur  de  la  chose  revendiquée ,  dans  le  cas  (0  Seruum, 

auquel  le  propriétaire  voudrait  la  vendre ,  mais  (»)  ^'  «'  ^«'  bonâjide  œdificauit  tenear  reddere 

impensam  ;  car  je  profile  Ju  bâtiment  ;  an  lieu  que  ja 

—————— ^——^■^—^—^— ^—^^-^^  ne  profite  pas  de  Tari  qu'on  a  fait  apprendre  A  mon 

esclave,  auquel  je  ne  compte  pas  l'employer. 

(i)  Jdest,  maxime  hoc  casu  débet  reddere  impen-  ^3^  j^^f„^  personas,  en  mettant  i  la  seconde  per- 

sami  sed  etsi  /aclurus  non  fuissety   reguUriter  ^^^^^  j^  propriclaire  qui  a  revendiqué  son  escUfe, 

débet  reddere.  q^i^  ^„,  1,  j^j  ^^^  ^t„jt  4  j^  première  personne. 

(j)  Ceci  se  rapporte  à  impensam  reddat,  ^ela  est  fréquent  dans  le  digeste. 
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tatamperoepiiMrtimsummam  excédant,  admiêêd  Neminêm  mqmmm  ê$t  eum  aUeriuê  detrimento 

compenêationsy  êuperfimum  êumpium,  mêlion  hcapietari.  11  fonde  son  opinion  sur  la  loi  38  , 

prœdio  facto ,   domin*$4    rsêtiittcn    cogiturf  ff.  de peiii,  hœred*^  ovi'ûwi dit:  In cateriê ne- 

Ut.  48 ,  ff.  d«  rei  tindic,  ceeearUe  et  utilihuê  impeneiê  posée  eeparari. 

Cela  n'est  pas  contraire  à  ce  qoî  a  été  dit  ci-  ut  bonm  fidei  qutdem  poeeeeeoree ,  hae  qnoqu^ 

dessus ,  que  le  possesseur  de  bonne  foi  perçoit  i  imputent,  prado  autem  de  eequeri  debeat,  que 

son  profit  les  fruits ,  tant  que  sa  bonne  foi  dure,  edene  in  rem  alienam  impendit:  eed  bénignités 

et  que  le  propriétaire  n'a  pas  intenté  contre  lui  eet,  in  kujue  quoque  pereonâ  kabere  rtUianem 

Taction  en  re?endication  ;  car  il  ne  les  perçoit  à  impenearum;  non  enim  débet  petitor  ex  aUenà 

son  profit  qu'en  ce  sens ,  que  le  propriétaire  ne  jacturd  lucrum  facere, 

peut,  par  Toie  d'action ,  en  exiger  de  lui  le  rap*  Quelque  grande  que  soit  l'autorité  que  Cojas 

port  'y  mais  il  peut  lui  en  opposer  la  compensa-  s'est  acquise  dans  les  écoles,  la  plupart  des  doo- 

tion  avec  les  mises  qu'il  a  faites  pour  la  chose  teurs  qui  ont  écrit  depuis ,  n'ont  pas  suivi  son 

revendiquée.  opinion.  On  répond  de  deux  manières  à  la  loi  38, 

350.  A  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui  en  faitle  fondement.  Lar^onsela  plus  ordi- 

les  lois  romaines  paraissent  lui  avoir  refusé  le  naire  est,  que  cette  loi  est  dans  l'espèce  de  l'action 

remboursement  des  impenses  par  lui  faites ,  qui  de  pétition  d'hérédité;  qu'on  ne  peut  en  rien  con- 

n'étaient  pas  nécessaires,  quoiqu'elles  eussent  dure  pour  ce  qui  doit  s'observer  dans  l'action 

fait  devenir  plus  précieuse  la  chose  qui  est  re-  de  revendication ,  ces  deux  actions  se  gouver- 

vendiquée,  et  lui  avoir  seulement  permis  d'em-  nant  par  des  règles  difrérentes,comme  nous  le  yer- 

porter  de  l'héritage  revendiqué  les  choses  qu'il  rons  au  chapitre  suivant.  Vinnius  répond  d'une 

y  a  mises,  qui  peuvent  en  être  détachées,  en  ré-  antre  manière  à  cette  loi  :  il  prétend  que  le  pos- 

tablissant  les  choses  en  leur  premier  état.  Malw  sesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  prétendre  le 

fidei  poeeeeëoree  ,  dit  l'empereur  Gordien ,  ejue  remboursement  des  impenses  utiles,  ni  dans  l'ac- 

quod  in  alienam  rem  impendunt ,  non  eorum  tion  de  revendication ,  ni  même  dans  l'action  de 

negotium  gereniee  quorum  ree  eet,  nullam  ha-  pétition  d'hérédité  ;  et  que  ces  termes  de  la  loi, 

béant  repetitionem  f  mms  neceeearioe  eumptue  benigniûe  est  in  k^fue  quoque  pereonâ  haberi 

fecerint;  ein  autem  uiilee,  licentia  eie  permit-  rationem  impenearum ,  ne  doivent  pas  s'enten- 

titur,  eine  Ueeione  priorie  etatûe  rei,  eœ  aur  dre  en  ce  sens,  que  le  remboursement  lui  en 

ferre  ;  liy.  0,  Cod,  eod,  tit,  doit  être  accordé  ;  mais  seulement  en  ce  sens. 

Le   même   dit  ailleurs  :  f^ineae  in  aliéna  qu'on  doit  lui  permettre  d'enlever  tout  ce  qu'il 

agro  inetitutae  eolo  cedere,  et  ei  à  make  fidei  a  mis  dans  l'héritage ,  qui  en  peut  être  enlevé , 

poeaeêeore  id  factum  eit,  eumptue  eo  nomine  en  rétablissant  les  choses  dans  le  premier  état  ; 

erogatoe  per  retentionem  eervari  non  pœee  s'il-  ce  qui  ne  lui  est  encore  accordé  que  par  une 

cognitumnon  eet;  Uv.  l,  tit,  de  rei  vind,  in  raison  de  faveur  et  d'humanité,  puisque  ces 

fragm,  Cod.  Gregor,  choses  ayant  été  acquises  de  plein  droit  au  pro* 

Enfin  Justinien ,  aux  Instit.  de  rer  div,  J  30 ,  priétaire  de  Théritage  dont  elles  se  trouvent  faire 

après  avoir  dit  que  celui  qui  a  biti  sur  Théri-  partie,  jMrtf  acceseionie,  et  vi  ac poteetate  rei 

tage  d'autrui ,  doit  être  remboursé  de  cette  im-  euœ ,  le  possesseur ,  qui  les  y  a  attachées ,  à  ne 

pense  par  le  propriétaire,  igoute  :  Utique  bonm  consulter  que  la  rigueur  du  droit,  ne  devrait 

fidei poeeeeeor  eit:  nam  ecientieolum  aUenum  pas  même  avoir  la  faculté  de  les  en  détacher. 

eeee,  poteetobfici  culpa^  quod  œdificaverit  te-  A  l'égard  de  la  règle ,  Neminem  œquum  eet 

meré  in  eo  eolo  quod  inlelligebai  alienum  ee»e,  cum  alterius  detrimento  locupletari,  la  réponse 

Malgré  des  textes  aussi  formels ,  Gujas ,  obs,  x,  est,  qu'elle  peut  bien  être  opposée  par  le  pos- 
eap.  ï ,  pense  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  sesseur  de  bonne  foi ,  mais  qu'elle  ne  le  peut 
doit  être  remboursé,  aussi  bien  que  le  posses-  être  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi;  le  pro- 
seur  de  bonne  foi,  des  impenses  utiles ,  jusqu'à  priétaire  pouvant  lui  répliquer  que  l'équité  lui 
concurrence  de  ce  que  la  chose  se  trouve  plus  permettait  encore  moins  de  constituer  le  pro- 
précieuse; et  que  les  textes  de  droit  qui  parais-  priétaire  ,  contre  son  gré,  dans  une  dépense 
sent  contraires ,  doivent  s'entendre  en  ce  sens ,  qu^il  ne  voulait  pas  faire ,  en  faisant  sur  son  héri- 
qu'à  ne  consulter  que  la  rigueur  du  droit ,  le  tage,  qu'il  possédait  injustement,  des  impenses 
possesseur  de  mauvaise  foi  n'est  pas  fondé  à  pré-  qu'il  savait  n'avoir  pas  droit  d'y  faire  ;  que  s'il 
tendre  ce  remboursement  ;  mais  que  cela  n'em-  souffre  de  ce  que  ses  impenses  ne  lui  sont  pas 
pèche  pas  que  le  juge  ne  le  lui  accorde,  en  préfé-  remboursées ,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui- 
rent en  cela ,  à  la  rigueur  du  droit ,  l'équité ,  qui  même ,  puisque  c'est  par  sa  faute  qu'il  les  a 
ne  permet  pas  que  le  propriétaire  profite  aux  faites  :  or,  on  n'est  point  reçu  à  se  plaindre  de 
dépens  de  ce  possesseur,  suivant  celte  règle  :  ce  qu^on  souffre  par  sa  faute  :  Id  quod  quie 
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»uâ  culpà  damnum  êêntii^  non  videtur »êntire.  me  faire  faire  raison  des  améliorations  que  j'ai 
Cette  réponse  est  justement  celle  que  Justinien,  faites  sur  Théritaffe ,  jusqu*à  concurrence  de  ce 
au  texte  des  Institntes  ci-dessus  rapporté ,  met    qu^il  est  plus  précirax. 

dans  labouchedu  propriétaire,  pour  le  déchar^r  361.  Se  la  différence  qn*il  y  a  entre  le  pos- 
du  remboursement  des  impenses  utiles  euTcrs  le  sesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauTaise  foi , 
possesseur  de  mauvaise  foi  :  Nam,  dit  Justinien,  par  rapport  aux  impenses  utiles ,  natt  une  ques- 
teienti  êolum  alienum  eite  poiesi  objici  culpa,  tion,  qui  est  de  savoir ,  si ,  pour  que  le  posses- 
quod  ofdificaverit  iêmerè  in  bq  êolo.  seur  puisse   prétendre  ce  remboursement ,  il 

Si  le  propriétaire  n*est  pas  oblifçé  de  rem-  suffit  qu'il  fût  possesseur  de  bonne  foi  lorsqu'il 
bourser  au  possesseur  de  mauvaise  foi  les  im-  a  acquis  l'héritage  ;  ou  s'il  faut  qu'il  le  fût 
penses  utiles ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  encore  lorsqu'il  a  fait  lesdites  impenses.  Ulpien, 
dont  l'bériUge  revendiqué  en  est  augmenté  de  d'après  Julien  ,  décide  qu'il  faut  qu'il  l'ait  été 
valeur,  au  moins  ce  propriétaire  ne  peut  pas  se  lorsqu'il  les  a  faites  :  Julianuê ,  Uhro  80  Digeê- 
dispenser  d'en  souffrir  la  compensation  jusqu'à  iorum,  scribii  .*  iSt  «n  aUenâ  ared  œdifictuêem 
due  concurrence ,  avec  la  somme  qui  lui  est  due  eujuê  bonœ  fidei  guidem  emptor  fui,  veritm  eo 
par  ce  possesseur  pour  le  rapport  des  fruits  :  car .  fempore  mdificavi  quo  jam  sciebam  aUenam  , 
le  propriétaire  est  censé  avoir  déjà  touché,  videamuê  an  nikil  mihi  exceptio  (l)  prositf 
jttsquà  due  concurrence,  le  prix  desdits  fruits,  JVm  forte  (2)  quiê  dicat  prodëête  de  damno 
par  l'emploi  qui  en  a  été  fait  à  l'amélioration  de  êollieito  :  puto  autem  kuic  exceptionem  non 
aon  héritage.  Ce  serait  s'en  faire  payer  deux  prodêêê9;necenimdehuitjamaliênamc9riuê, 
fois,  que  de  n'en  pas  tenir  compte  au  posset-  œdificiumponere;  êêdhoc  oi concadendum est, 
•eur  :  ce  que  la  bonne  foi  ne  permet  pas.  ut  sine  diipendio  domini  areœ  iollat  œdificium 

Dans  notre  pratique ,  on  laisse  à  la  prudence  quod  poêuit;  liv.  37 ,  ff.  d«  rêi  vind, 
du  juge  à  décider,  suivant  les  différentes  cir-  362.  Observes,  à  l'égard  du  droit  qui  est 
constances ,  si  le  propriétaire  doit  rembourser  accordé  au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  d'em- 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  des  impenses  porter  ce  qu'il  a  mis  dans  l'héritage  revendiqué, 
utiles,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'hériUge  en  le  rétablissant  dans  son  premier  état ,  qu'il 
revendiqué  en  est  devenu  plus  précieux.  Il  y  a  ne  peut  en  détacher  que  les  choses  dont  il  peut 
une  mauvaise  foi  caractérisée  et  criminelle,  retirer  quelque  profit  en  les  emportant ,  et  qu'il 
telle  que  celle  d'un  usurpateur  qui  a  profité  de  doit  même  les  laisser ,  si  le  propriétaire  lui  en 
la  longue  absence  d'un  propriéUire ,  ou  de  la  offre  le  prix  qu'il  en  pourrait  retirer ,  Consti^ 
minorité  d'un  propriétaire  qui  n'avait  point  de  tnimuê,  dit  Celse ,  ut  êiparatuâ  est  dominua 
défenseur,  pour  se  mettre,  sans  aucun  titre ,  en  fantûm  date,  quantum  habituruê  est  poaseêsory 
possession  d'un  héritage  :  un  tel  possesseur  de  ^ia  rebua  ablatia ,  fiât  et  poteataa;  li?.  38 ,  ff. 
mauvaise  foi  doit  être   traité   avec   toute  la    dereivind. 

rigueur  du  droit  ;  il  ne  mérite  aucune  indul-  Suivant  ces  principes ,  il  ne  doit  pas  lui  être 
gence;  et  on  ne  doit  point  en  conséquence  lui  permis  d'effacer  les  peintures  dont  il  a  décoré 
faire  raison  des  améliorations  qu'il  a  laites  à  les  apparlemens  de  l'héritage  revendiqué ,  quoi- 
rhéritage,  pendant  qu'il  le  possédait.  Au  con-  qu'il  offre  de  remettre  les  choses  dans  l'ancien 
traire ,  il  y  a  des  espèces  de  mauvaise  foi  qui  ne  ^tat.  C'est  pourquoi  le  jurisconsulte  ajoute  : 
sont  pas  si  criminelles,  et  qui  sont  excusables.  N^qua  malitiia  indulgendum  eat,  ai  tactorium, 
Par  exemple ,  j'ai  acheté  l'hériUge  d'un  mineur,  putà,  quod  induxeria ,  picturaaqua  corrodera 
de  sa  mère  et  gardienne,  qui  était  alors  très-  ««/m^  nihil  laturua  niai  ut  officiaa;  dict.  L  38. 
riche,  et  qui  s'est  obligée  de  le  faire  ratifier;  353.  n  nous  reste  à  observer  que  le  posses- 
depnis,  il  est  arrivé  un  dérangement  dans  la  «eur  qui  est  condamné  à  délaisser  au  pro- 
fortune de  ma  venderesse  :  elle  est  morte.  Le  priétaire  la  chose  revendiquée ,  quoiqu'il  l'ait 
mineur  devenu  miyeur  a  renoncé  à  sa  succession,  achetée  de  bonne  foi ,  et  qu'il  soit  possesseur  de 
et  a  donné  une  demande  en  revendication  contre  bonne  foi ,  n'est  pas  fondé  à  demander  au  pro- 
moi.  Je  suis  possesseur  de  mauvaise  foi.  J'avais  priétaire  qu'il  lui  rende  le  prix  qu'il  a  payé  : 
aciantiam  rai  alianœ,  puisqu'on  achetant  j*ai  eu  Incivilam  rem  deaideratia ,  dit  l'empereur 
connaissance  que  l'héritage  appartenait  au  Antonin ,  ut  agnitaa  rea  furtivaa  non  priùa 
mineur,  et  que  ma  venderesse  n'avait  pas  le 

pouvoir  de  l'aliéner  :  mais  oette  mauvaise  foi  - 

n'est  point  criminelle  ;  j  avais  un  juste  sujet  de 

me  flatter  que  le  mineur  ratifierait,  ou  devien-  (,j  Exceptio  doU  maii ,  nisi  refundat  impemam. 
drait  héritier  de  sa  mère  :  c'est  pourquoi ,  je  (,)  c'éuii  U  raison  de  douter,  à  laquelle  le  juri»- 
dois  être  traité  avec  indulgence ,  et  le  juge  doit    eonsulie  ne  croU  pat  qu'on  doive  s*arréter. 
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r9ddatis,quàmpr0UMmêoluiumfuêrit,\vr,2y  personne  ou  à  domicile ,  aYoc  sommation  d^y 

Cod,  de  furt,  satisfaire. 

Mais  s'il  était  prouvé  que  le  prix  que  le  pos-  Ce  délaissement  consiste  en  ce  que  le  posses- 

sesseur  a  payé  pour  le  prix  de  Tachât  qu'il  a  fait  seur  doit ,  dans  ce  terme  qui  lui  est  accordé , 

de  la  chose  qu'il  a  été  condamné  de  délaisser  déloger  tous  les  roeuhles  qu'il  a  dans  l'héritage 

au  propriétaire ,  a  tourné  au  profit  de  ce  pro-  qu'il  est  condamné  de  délaisser,  le  laisser  vacant, 

priétaire  ;   quand   même  ce  possesseur  serait  et  en  remettre  les  chefs  au  proprit^taire  deman- 

possesseur  de  mauvaise  foi ,  le  propriétaire  doit  deur  en  revendication  ,  à  qui  il  a  été  condamné 

lui  rendre  le  prix  qu'il  a  payé  ,  et  il  se  doit  faire  de  le  délaisser. 

compensation  des  intérêts  de  ce  prix  avec  les  Faute  par  le  possesseur  de  délaisser  dans  ledit 
fruits  que  ce  possesseur  a  perçus.  Par  exemple,  temps  de  quinxaine,  ladite  Ordonnance ,  art,  1 , 
si  j'ai  acquis  d'un  tuteur  un  héritage  de  son  prononce  contre  lui  une  amende  de  200  liv. , 
mineur,  qu'il  m*a  vendu  en  sa  qualité  de  tuteur,  applicable  moitié  au  roi ,  moitié  à  la  partie, 
sans  observer  aucunes  formalités  ]  si ,  sur  l'ac'  L'Ordonnance  veut,  en  outre ,  art.  3,  que  le 
tion  en  revendication ,  que  le  mineur  devenu  possesseur  qui ,  quinzaine  après  la  première 
majeur  à  depuis  donnée  contre  moi,  j'ai  été  con-  sommation  qui  lui  a  été  faite  ,  n'a  pas  obéi  au 
damné  à  le  lui  délaisser ,  quoique  je  fusse  jugement ,  soit  condanîné  par  corps  A  délaisser , 
possesseur  de  mauvaise  foi  de  cet  héritage  ,  et  aux  dommages  et  intérêts  du  propriétaire  à 
puisque  je  savais'  que  celui  qui  me  Ta  vendu  qui  il  a  été  condamné  de  délaisser, 
n'avait  pas  droit  de  me  le  vendre  j  néanmoins ,  Observex  que ,  lorsque  Théritage  est  éloigné 
si  je  puis  justifier  que  le  prix  a  tourné  au  profit  de  plus  de  dix  lieues  du  lieu  du  domicile  de  la 
de  ce  mineur ,  putà,  qu'il  a  servi  à  payer  ses  partie  qui  a  été  condamnée  de  le  délaisser,  on 
dettes ,  le  juge ,  en  me  condamnant  à  délaisser  ajoute  au  délai  de  quinzaine  ci-dessus  men- 
l'héritage  au  mineur,  le  condamnera  à  me  rendre  tionné ,  un  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  dis- 
le  prix  qui  a  tourné  à  son  profit.  tance. 

Observes  que  si  ce  tuteur  avait  employé  le  856.  Lorsque  la  partie  persiste  dans  le  refus 

prix  que  je  lui  ai  payé  à  rembourser  des  rentes  opiniâtre  de  délaisser  l'héritage ,  le  propriétaire 

dues  par  le  mineur ,  je  ne  pourrais  pas  obliger  le  peut  s'en  faire  mettre  en  possession  manu  mili- 

mineur  à  autre  chose  qu'à  me  les  continuer.  •  tort.  Il  obtient ,  pour  cela ,  une  sentence  do 

juge ,  qui  lui  permet  de  se  mettre  en  possession 

ARTICLE  Tli.  de  l'héritage ,  et  pour  cet  effet ,  de  faire  faire 

ouverture  des  portes  par  un  serrurier ,  et  d'en 

De  l'exécution  du  jugement  qui  a  condamné  le  faire  déloger  les  meubles  qui  s^y  trouvent. 

poaseaseur  à  délaiëser  la  chose  revendiquée  ;  Le  propriétaire,  qui  a  obtenu  cette  sentence,  la 

et  du  cas  auquel  il  s'est  miSf  par  dol  ou  par  fait  mettre  à  exécution  par  un  huissier,  accom- 

sa  faute ,  hors  d'état  de  pouvoir  le  faire,  pagué  d'un  serrurier ,  de  témoins ,  et  d'un  voi- 

turier  pour  déloger  les  meubles ,  et  les  trans- 

S  I.  DU  BÉLAissENEN T  QUE  Lx  i>ossBssxuE  BOIT  rÀiBS  porter  daus  le  cabaret  voisin .  Gela  est  conforme 

DE  LÀ  CROSE.  à  la  loi  68  ,  ff.  cfo  rei  vind.,  où  il  est  dit  :  Qui 

restituerejussus,  judici  non  paret. . .  si  quidem 

354.  Lorsque,  sur  Taction  en  revendication  ,  habeat  rem,  manu  militari  officia  judicis  ah  eo 
le  défendeur  est  condamné,  par  un  jugement  possessio  transfertur. 

dont  il  n'y  a  pas  d'appel ,  à  délaisser  au  deman-  357.  Lorsque  le  possesseur  n'a  pas  été  pure- 

deur  la  chose  revendiquée  ;  si  cette  chose  est  ment  et  simplement  condamné  à  délaisser  llié- 

un  meuble  qui  soit  en  la  possession  du  défen-  ritage,  mais  a  été  condamné  A  le  délaisser,  A  la 

deur ,  qui  avait  obtenu  main-levée  par  provision  charge  par  le  propriétaire  de  lui  rembourser  les 

de  l'entiercemcnt  qui  en  a  été  fait ,  le  défendeur  impenses  et  améliorations  qu'il  y  a  faites ,  le 

doit  la  rendre  sur  la  première  sommation  qui  propriétaire  ne  peut  faire  aucunes  poursuites 

lui  en  est  faite  )  sinon ,  sur  son  refus ,  le  juge  contre  lui ,  pour  le  lui  faire  délaisser ,  jusqu'à 

permet  au  demandeur  de  la  faire  saisir  par  un  ce  qu'il  en  ait  été  remboursé  ;   le  possesseur 

huissier,  et  de  remporter  du  lieu  où  elle  est.  ayant,  en  ce  cas ,  le  droit  de  le  retenir ,  veluti 

355.  Lorsque  la  chose  que  le  possesseur  a  jure  pignoris.  C'est  ce  qui  est  porté  par  l'arf.  9. 
été  condamné  de  délaisser  ,  est  un  héritage ,  Mais  comme  ce  possesseur  pourrait  se  pro- 
rOrdonnance  de  1667  ,  titre  de  l'exécution  longer  la  possession  de  l'héritage ,  en  différant 
des  jugemens,  27 ,  art.  I,  lui  donne  quinze  A  faire  liquider  la  somme  A  laquelle  montent 
jours  pour  le  délaisser,  A  compter  du  jour  de  la  lesdites  impenses  et  améliorations,  et  qui  doit 
signification  du  jugement,  qui  lui  a  été  faite  A  lui  être  remboursée,  l'Ordonnance  ordonne, 


PARTIE  II,  CHAPITRE  I.  297 

• 

par  ledit  art.  9 ,  que  le  possesseur  soit  tenu  de  Toisin  de  rhëritago ,  pendant  les  quatre  saisons 

liquider   lesdites  impenses  et   améliorations ,  de  ladite  année ,  dont  on  fait  une  année  corn- 

dans  un  certain  délai  qui  sera  présent  par  le  mune.  Cette  estimation  se  fait  sur  des  extraits , 

juge;  et  que,  faute  par  lui  de  le  faire  dans  ledit  que  le  possesseur  doit  rapporter,  du  reg;istre  de 

délai ,  le  propriétaire  soit  mis  en  possession  de  la  valeur  des  grains ,  de  la  justice  du  lieu  où  est 

son  héritant ,  en  donnant  caution  de  les  payer  ledit  marché ,  qui  doivent  être  en  bonne  forme, 

après  qu'elles  auront  été  liquidées.  délivrés  par  le   greffier  de  ladite  justice,  et 

^  yOrdonnanoe  de  Moulins ,  art,  52  ,  voulait  signés  de  lui.  L'Ordonnance  ,  audit  litre,  art,  8, 

que  oe  délai  n'excédât  pas  le  temps  d'un  mois,  porte  expressément  que  l'estimation  des  grains 

Celle  de  1667  Ta  laissé  à  l'arbitrage  du  juge.  ne  pourra  se  faire  que  par  les  extraits  desdits 

Pour  parvenir  A  celte  liquidation ,  le  posses-  registres. 

seur  doit,  par  un  acte  de  procéduro,  déclarer  A  l'égard  des  fruits  d'une  antre  espèce,  tels 

les  différons  articles  d'impenses  nécessaires  ou  que  du  vin,  du  cidre,  des  foins,  etc.,  que  lepos- 

utiles,   dont  il  demande  le  remboursement;  sesseur  a  recueillis  chaque  année,  on  en  doit 

produire  les  marchés  faits  avec  les  ouvriers ,  et  régler  le  prix ,  ou  par  les  papiers  de  recette  du 

les  quittances  des  sommes  qu'il  a  payées  ;  et  possesseur,  s'il  y  est  fait  mention  des  prix  qu'il 

nommer  nu  expert  pour  en  faire  la  visite,  et  les  a  vendus  chaque  année,  ou  par  l'estimation 

estimer  de   combien  les  impenses  utiles  ont  qui  en  sera  faite  par  personnes  dont  les  parties 

augmenté  la  valeur  de  l'héritage;  et  sommer  le  conviendront,  qui  soient  d'état  à  avoir  cette 

propriétaire  de  le  venir  passer  ou  contredire,  et  connaissance.  Par  exemple  si  c'est  du  vin ,  cette 

en  nommer  un  de  sa  part.  estimation  doit  s'en  faire  par  d'anciens  mar- 

Le  propriétaire  répond  à  cet  acte ,  nomme  un  chands  de  vin ,  qui  peuvent  facilement  con- 

expert  de  sa  part,  sinon  le  juge  en  nomme  un  naître,  en  feuilletant  leurs  registres ,  le  prix  qu'a 

pour  lui  ;  les  experts  font  leur  rapport  ;  et  le  Talu  le  vin  chaque  année, 

juge,  tant  sur  ledit  rapport  qu'il  homologue.  Après  toutes  ces  estimations  faites,  leposses- 

lorsqu'on  n'a  rien  opposé  contre ,  qui  en  pût  seur,  dans  le  compte  qu'il  doit  rendre  des  fruits 

empêcher  l'homologation ,  que  sur  tout  ce  qui  qu'il  a  perçus,  se  charge  en  recette  de  la  somme 

a  été  dit  et  produit  par  les  parties,  règle  la  à  laquelle  se  trouve  monter  l'estimation  de  tous 

somme  à  laquelle  doivent  monter  lesdites  im-  les   fruits  qu'il  doit  rapporter,   sur    laquelle 

penses  et  améliorations,  et  qui  doit  être  rem-  somme  il  doit  lui  être  fait  déduction  des  frais 

boursée  an  défendeur  par  le  propriétaire.  qu'il  a  faits  pour  faire  venir  et  pour  recueillir 

les  fruits  ;  ensemble,  des  sommes  qu'il  a  payées, 

$U.  DB  LA  iiQui DATION  BBS  muiTS  QUE  LE  FOSSES*  tant  pour  Ics  frais  d'entretien  et  réparations 

SEVB  A  Éri  coNuAMwi  DB  BBSTiTUEB.  Viagères ,  que  pour  l'acquittement  des  charges 

foncières,  tant  annuelles  qu'extraoï'dinaires  ,  et 

368.  Lorsque  le  possesseur,  qui  sur  l'action  pour  les  dixièmes ,  vingtièmes  et  autres  sem- 

en  revendication,  a  été  condamné,    por  un  blables  impositions,  de  toutes  lesquelles  sommes 

jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel ,  à  délaisser  il  doit  rapporter  les  quittances. 

l'héritage  revendiqué ,  a  été  aussi  condamné  à  359.  Si  le  possesseur,  pendant  le  temps  qu'il 

restituer  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  ;  l'Ordon-  a  possédé  l'héritage  qu'il  a  été  condamné  de 

nanoe  de  1667,  au  titre  28^  de  la  liquidation  délaisser  avec  rapport  des  fruits,  l'avait  donné 

dêê  fruité  f  article  premier,  veut  qu'il  soit  tenu  à  loyer  ou  à  ferme,  il  doit  rapporter  les  baux  à 

de  rendra,  daqs  les  mêmes  espèces,  ceux  de  la  loyer  qu'il  a  faits,  et  compter  les  ferifies  et 

dernière  année  qu'il  a  perçus,  lorsqu'il  les  a  loyers  sur  le  pied  desdits  baux,  sous  la  déduc- 

encore  par-deven  lui  ;  et  ceux  des  années  précé-  tion  des  charges  foncières  ,  frais  d'entretieu  et 

dentés ,  suivant  la  liquidation  qui  en  doit  être  impositions ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 

faite  devant  le  juge  ou  commissaire.  Si  les  baux  n'étaient  pas  i  prix  d'argent ,  mais 

Pour  parvenir  o  cette  liquidation ,  le  posses-  pour  une  certaine  quantité  de  grains  par  chacun 

seur,  lorsqu'il  a  fait  valoir  l'héritage  par  ses  an ,  il  faudrait  faire  l'appréciation  des  grains  de 

mains,  doit  donner  une  déclaration  do  la  quan-  la  ferme  de  chaque  année,  suivant  les  extraits 

tité  des  fruits  qu'il  a  recueillis  chaque  année ,  du  registre  du  lieu  où  la  ferme  était  payable ,  de 

depuis  le   temps   qu'il  est  condamné   de  les  la  manière  dont  nous  l'avons  dit  ci-dessus.  Le 

rapporter;  et,  pour  en  justifier,  représenter  propriétaire  pourrait  être  écouté  à  ne  pas  s'en 

ées  papien  de  recette  ;  art.  2.  tenir  au  prix  des  baux  à  ferme ,  et  A  demander 

Lorsque  ces  fruits  sont  des  grains,  on  doit  une  estimation ,  s'il  alléguait  qu'il  aurait  fait 

estimer  ceux  qu'il  a  recueillis  chaque  année ,  valoir  l'héritage  par  ses  mains,  et  qu'il  en  aurait 

sur  le  pied  qu'ils  ont  valu  au  marehé"  le  plus  rétiré  beaucoup  plus. 

ToMB  y.  38 
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360.  Si  le  compte  des  fruits  présenté  par  le  iuere  juêêus  judici  non  parêt.,,  n  non  potetî 
possesseur  n'est  point  débattu ,  le  jn|j;e  arrête  ce  re$tituere,siquidemdolofecit,  quominùêpoênt, 
compte,  en  faisant  déduction  de  la  somme  à  iê,  quantum  tuiverêartuê  in  litem^  nno  vUd 
laquelle  montent  les  fruits  qui  doivent  être  rap-  taxatione,  in  infinitum  juraverity  datnnanduw 
portés,  de  celle  à  laquelle  montent  les  articles  ett;  liy.  68 ,  ff.  de  reivind. 

employés  au  chapitre  des  déductions  qui  doivent        Lorsque  c^était  seulement  par  la  faute  du  . 

être  faites;  et  la  somme  à  laquelle  le  reliquat  possesseur  que  la  chose  ne  se  trouvait  plus,  sans 

aiva  été  arrêté ,  doit  être  payée ,  par  le  posses-  qu*il  fût  néanmoins  intenrenu  aucun  dol  de  sa 

seur  y  dans  le  mois ,  pour  tout  délai.  part  ;  en  ce  cas ,  on  ne  déférait  pas  le  serment  in 

Lorsque  le  propriétaire  envers  qui  le  posses-  litêm  au  propriétaire,  et  le  possesseur  était  seu- 

seur  a   été  condamné  au  rapport  des  fruits ,  lement  condamné  envers  lui  en  ses  dommoges 

débat  le  compte,  en  soutenant,  par  exemple,  etintérêts,  tels  qu*ils  seraient  réglés  par  arbitres, 

que  le  possesseur  a  recueilli  une  plus  grande  dans  lesquels  n^entrait  point  le  prix  d'affection  : 

quantité  de  fruits  que  celle  qu'il  a  déclarée  par  Si  verOj  ajoute  la  loi,  nec  poUêt  reêtiiuere, 

le  compte,  lejuge  permet  aux  parties  respectives  nec  dolo  fecit  quorniniis  powit,  non  plvriê 

de  faire  preuve ,  tant  par  témoins  que  par  écrit,  quùm  quanti  ret  eêt ,  id  est  quanti  adversarii 

de  la  quantité  desdits  fruits,  et  des  autres  faits  interfuit ,  condemnanduê  est;  diet,  /.  68. 
par  eux  avancés;  art,  3.  363.  Dans  notre  jiurisprudenoe  française,  on 

Si  le  propriétaire  qui  a  débattu  le  compte ,  ne  ne  défère  pas  le  serment  in  litem  an  propriétaire; 

fait  pas  sa  prouve ,  il  doit  être  condamné  aux  et  soit  que  ce  soit  seulement  par  la  faute ,  soit 

dépens  :   si ,  au  contraire ,  il  la  fait ,  c'est  le  que  ce  soit  par  le  dol  du  possesseur,  que  la  chose 

possesseur  qui  y  doit  être  condamné;  lesquels  ne  lui  a  pas  été  rendue,  le  possesseur  n^est  con- 

dépens,  en  l'un  et  en  l'autre  cas,  doivent  être  damnéenversluiqu'enses  dommages  et  intérêts, 

taxés  par  le  jugement  qui  interviendra  ;  art  4*  tels  qu'ils  seront  réglés  par  personnes  dont  les 

et  5.  parties  conviendront  ;  et  l'intérêt  d'affection  n'y 

361.  Lorsque  le  possesseur ,  qui  a  fait  valoir  entre  pas. 

l'héritage  par  ses  mains ,  déclare  qu'il  ne  peut  364.  Lorsque  le  possesseur,  qui ,  par  sa  faute, 

rendre  compte  des  fruits  qu'il  est  condamné  de  s'est  mis  hors  d'état  de  restituer  la  chose  reven- 

rapporter ,  ne  se  souvenant  aucunement  de  la  diquée,  paie  au  propriétaire  la  somme  à  laquelle 

quantité  qu'il  a  recueillie  par  chacun  an ,  dont  ont  été  réglés  les  dommages  et  intérêts ,  le  pro- 

il  n'a  tenu  aucun  registre ,  non  plus  que  des  priétaire  est  censé  lui  abandonner  pour  cette 

frais  ;  il  ne  peut ,  en  ce  cas ,  y^voir  d'autre  Yoie  somme  tout  le  droit  qu'il  a  dans  cette  chose.  C'est 

que  colle  d'ordonner  que  les  jouissances  que  le  pourquoi,  cet  ancien  possesseur,  qui  a  payé, 

possesseur  est  condamné  de  rapporter,  seront  peut,  comme  étant  aux  droits  du  propriétaire  à 

estimées  par  personnes  dont  les  parties  convien-  qui  il  a  payé  cette  somme,  exercer  A  son  profit  et 

dront.  i  ses  risques,  contre  les  tiers  qui  se  trouveraient 

en  possession  de  cette  chose,  l'action  de  revendis 

§  III.  nu  cjLs  AUQDEL  Li  P08SCSSKUH  s*EST  MIS  ROIS  catiou  quo  lo  propriétaire  eût  pu  exercer  ;  et  si 

s'iTÀT  SK  PovvoiE  BEiwRB  LA  CHOSE  AEVBKSKaute.  le  propriétaire,  qui  a  reçu  la  somme ,  s'en  trouvait 

depuis  lui-même  en  possession  ,  Tancien  possea- 

362.  Lorsque  la  chose  mobilière,  que  le  seur,  qui  lui  a  payé  cette  somme,  serait  bien 
possesseur  a  été  condamné  de  restituer  au  pro-  fondé  i  intenter  contre  lui  la  demande  pour 
priétaire ,  ne  peut  être  saisie  entre  ses  mains ,  la  lui  faire  délaisser  :  Si  culpd  non  fraudo  quis 
parce  qu'elle  ne  s'y  trouve  plus;  si  c'est  par  le  posêesêionem  amiêorit,  quoniam  pati  débet 
dol  de  ce  possesseur  qu'elle  ne  s'y  trouve  plus,  mttimationem  Htiê,  audienduê  erit  àjudicey 
soit  qu'effectivement  elle  ne  s'y  trouve  plus,  si  desideretutadversarius  actioneeuâeedat,,. 
soit  qu'a  la  recèle  ;  en  ce  cas,  suivant  les  prin-  ip§o  quoque,  qui  litiê  œttimationemperceperit 
cipes  du  droit  romain,  lejuge  devait  s'en  rapport  er  posêiden  te  ^  débet  atffuvari  ;  li  v .  63 ,  ff.  de  rei 
au  serment  du  demandeur  sur  la  somme  a  laquelle  vind, 

il  juge  à  propos  d'estimer  ses  dommages   et  Le  propriétaire  ne  serait  pas  même  reçu ,  en 

intérêts  résultans  de  ce  que  sa  chose  ne  lui  est  ce  cas,  à  offrir  de  rendre  la  somme  qu'il  a  reçue, 

pas  rendue,  dans  laquelle  eslimalion  il  pouvait  pour  se  dispenser  de  rendre  la  chose  è  celui  de  qui 

comprendre  lé  prix  de  l'afiection  qu'il  a  pour  il  a  reçu   la  somme  :  Nec  facile  audienduê 

cette  chose.  Lejuge  devait  condamner  le  posses-  eritj   ajoute  tout  de  suite  Papinien,  et' veUt 

seur  a  payer  au  propriétaire  la  somme  à  laquelle  ce  potteà  pecuniam ,  quam  ex  eententid  fudicie  ^ 

propriétaire  avait,  par  serment  de  lui  pris,  estimé  periculo  judicati  recepit,  re$tituere;dict,  1.  63. 

lui-même  ses  dommages  et  intérêts  :  Quireeti-  Le  propriétaire  A  qui  le  défendeur ,  qui  sVst 
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mis  hors  d'état  de  rendre  la  chose,  a  payé  la  somme  §|firanlie  :  Petitor  posêêêêori  (h  êvictione  cogère 

à  laquelle  ont  été  réglés  les  dommages  et  inté-  non  cogiiur  rtt  namin€  cujuê  œêtimaHonem 

rets ,  est  bien  obligé  de  lui  abandonner  tons  les  aceepiij;  nin  enitn  poêêeêêor  imputare  débet  qui 

droits  qu'il  a  dans  cette  chose,  mais  sans  aucune  imh»  restitua  rem  ;  Ur.  35 ,  §  2,  ff.  dict.  tit. 
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CHAPITRE  IL 


De  la  pétition  et  hérédité. 


365.  faction  de  revendication ,  dont  nous  sixième  section,  de  certaines  actions  qui  sont  à 

«Tons  traité  au  chapitre  précédent ,  a  lieu  pour  Tinstar  de  la  pétition^d'hérédité. 
les  choses  particulières.  Le  propriétaire  qui  en 

a  perdu  la  possession,  a  cette  action  contre  SECTIOTÏ  PREMIERE, 
celui  qui  sVn  trouve  en  possession.  La  question 

qui  est  agitée  par  les  parties  sur  cette  action,  p^»  quïllbs  pebsowhes,  bt  cobtre  qubllbs 

«st  de  sayoir  si  le  demandeur  a  justiBé  suAB-  pebsobkbs  pbut  ixas  iktbktbb  i.a  pétitioh 

sanunent  son  droit  de  propriété  de  la  chose  D'ni&HéDiTB. 

revendiquée.  La  pétition  d'hérédité  a  lieu  pour  .«»,^,  -  ««bmibb 

,              ^     .            \„  ,  •*•       A        •   I                    •  ARTICLE  PREMIER. 

les  successions  :  1  liéntier  a  qui  la  succession 

appartient,  soit  pour  le  total,  soit  pour  partie ,  p^^  quelles  personnes  peut  être  intentée  la 

•  cette  action  contre  ceux  qui  la  lui  disputent,  pétition  d'hérédité. 

et  qui  refusent ,  sur  ce  prétexte ,  de  lui  rendre 

les  choses  qu'ils  ont  par-deyers  eux,  dépendantes  366.  De  même  que  l'action  de  reyeodication 

de  ladite  succession,  ou  qui  en  sont  provennos;  ne  peut  être  yalablement  intentée  que  par  le 

on  de  lui  payer  ce  qu'ils  doiyent  à  ladite  succès-  propriétaire  de  la  chose  rcyendiquée ,  pareille- 

sion.  La  question  qui  est  à  juger ,  est  de  sayoîr  ment  la  pétition  d'hérédité  ne  peut  être  intentée 

ai  le  demandeur  a  bien  établi  sa  qualité  d'héri-  que  par  celui  qui  est  l'héritier  du  défunt ,  dont 

tier,  et  si,  en  conséquence ,  la  succession  lui  il  reyendique  la  succession,  et  par  conséquent 

appartient.  propriétaire  de  cette  succession. 

Nous  yerrons,  dans  une  première  section ,  Dans  les  proyinces  régies  par  le  droit  écrit, 

par  quelles  personnes  et  contre  quelles  personnes  et  dans  quelques  Coutumes  qui  reconnaissent 

peut  être  intentée  la  pétition  d'hérédité  :  dans  des  héritiers  testamentaires ,  telles  que  celle  de 

une  seconde ,  ce  que  le  demandeur  doit  établir  Berri ,  l'hérUier  peut  intenter  la  pétition  d'hé- 

sur  cette  action ,  et  ce  qui  peut  lui  être  opposé  redite ,  soit  qu'il  soit  héritier  testamentaire ,  soit 

par  le  défendeur.  Nous  y  verrons  de  plus ,  si  et  qu'il  soit  héritier  légitime.  Dans  les  Coutumes 

comment ,  pendant  que  le  procès  dure  sur  celte  de  Paris,  d'Orléans ,  et  dans  presque  tout  le  pays 

action  entre  deux  parties  qui  se  disputent  la  coutumier,  il  n'y  a  pas  d'auti-e  héiitier  que 

succession,  les  créanciers  de  la  succession  et  les  l'héritier  légitime. 


possessenr,àl'héritiorqui  a  obtenu  ensa  demande  avec  celte  différence,  que  celui  qui  est  héri- 
en  pétition  d'hérédité.  Nous  traiterons  dans  une  tier  pour  le  total,  revendique  la  succession 
quatrième,  des  prestations  personnelles  aux-  entière  contre  ceux  qui  en  possèdent  quelques 
quelles  est  tenn,en  ce  cas ,  le  possesseur  envers  cet  effets ,  quelque  peu  qu'ils  en  possèdent ,  et  con- 
héritier  :  dans  là  cinquième,  de  celles  auxquelles  dut ,  en  conséquence ,  à  ce  que  le  juge ,  en  dé- 
est  tenu,  de  son  côté,  l'héritier  envers  le  pos-  clarant  que  la  succession  lui  appartient  pour  le 
sesseur.    Enfin,    nous    traiterons,   dans    une  total ,  condamne  le  défendeur  à  lui  délaisser  lu 
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total  de  ce  qu'il  a  pardevers  lui  des  effets  de  son  cédant ,  uï  exercer  aucun  reooars  contre 
cette  succession;  au  lieu  que  celui  qui  n'est  lui,  à  moins  qu'il  n*y  eût  du  dolde  la  part  de 
héritier  qu'en  partie ,  rcTendique  seulement  la  son  cédant  ;  comme  s'il  était  justifié  que ,  lors 
partie  de  la  succession  qui  lui  appartient ,  et  de  la  cession ,  le  cédant  a?ait  une  parfaite  con- 
conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  le  juge,  en  naissance  que  les  prétentions  qu'il  yendait 
déclarant  que  la  succession  lui  appartient  pour  étaient  mal  fondées;  auquel  cas,  le  cession- 
cette  partie,  condamne  le  défendeur  a  loi  dé*  naire  a  Taction  de  dol  contre  lui.  C'est  pourquoi 
laisser  les  effets  de  cette  succession  qu'il  a  Galus ,  après  avoir  dit  que  celui  qui  n'a  yendu 
par-devers  lui ,  pour  la  part  seulement  qu'il  a  que  ses  prétentions ,  ne  contracte  aucune  obli- 
dans  cette  succession.  gation  de  garantie ,  ajoute  :  Hoc  ità  inUlligen- 

368.  Non  seulement  l'héritier  immédiat  d'un  dum  ,  niai  aciens  ad  te  non  pertinere  iià  re»> 
défunt  a  droit  de  reyendiquer,  par  cette  action  diderit;nam  tune  ex  dolo  tenebiiur,  iiy.  12^  ff. 
d'hérédité ,  la  succession  de  ce  défunt ,  mais  de  fuered.  vind.  Voyez  notre  Traité  du  CoU' 
encore  l'héritier  de  cet  héritier,  a  le  même  tratiie  ventt ,  n.  ^'2Bei52Q, 

droit  ;  car  l'héritier  immédiat ,  ayant  transmis 

tous  ses  droits  à  son  héritier,  lui  a  transmis  la  ARTICLE  il. 

propriété  qu'il  ayait  de  cette  hérédité.  C'est  ce  Contre  qui  peut  être  intentée  la  pétition 

qu  enseigne  Gains  :  Si  Titio  qui  Seio  hœrea  d*kérédité 
extitity  nos  hœredeê  facti  eumuê ,  êicuti  Titii 

hœreditatem  noetram  esae  intendere  poêêumus,  370.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée, 
ità  et  Seii;  liv.  3,  ff.  (ie  hœred petit,  non  seulement  contre  ceux  qui  se  sont  mis  en 
Ce  que  nous  disons  de  Théritier  de  l'héritier  possession  des  biens ,  ou  de  la  plus  grande  par- 
doit  s'entendre  quantumviê  per  longiasimam  tie  des  biens  de  la  succession  qui  est  revendi- 
««cc0«««ojiam;  car  c'est  une  règle  de  droit  que,  quée  par  le  demandeur,  mais  même  contre 
Qui  per  aucceasionem  quamvia  longiaaimam  celui  qui  ne  posséderait  qu'un  effet  de  cette 
kœredea  conatiterunt,  non  minùa  hœredea  in-  succession  le  moins  considérable ,  lorsque  ce 
telliyuntur,  quàm  qui  principaliter  hœredea  possesseur,  pour  ne  pas  rendre  cet  effet,  dispute 
exiatunt;  liv.  194 ,  ff.  de  Reg.  Jur,  au  demandeur  la  propriété  de  la  succession  et 

369.  Un  cessionnaire  de  droits  successifs  sa  qiuilité  d'héritier,  en  laquelle  il  en  demanda 
peut  aussi  ,.non  pas  de  son  chef,  mais  du  chef  la  restitution  :  Definiendum  eai  eum  tenerips' 
de  l'héritier  qui  lui  a  cédé  ses  droits  successifs,  titione  Kœreditatiaj  quiveljuapro  hœrede  vel 
intenter  la  pétition  d'hérédité.  poaaeaaore  poasidet ,  vel  rem  Kœreditariam ,  /t- 

Lorsque  le  possesseur  des  effets  de  la  succès-  cet  minimam;  Iiy.  9,  liv.  10,  tt.de  hœred.  petit» 
sion ,  assigné  sur  la  demande  de  ce  cessionnaire  Si  le  possesseur  ne  disputait  pas  au  deman- 
des droits  successifs,  lui  dispute  la  propriété  de  deur  sa  qualité  d'héritier,  mais  soutenait  que 
la  succession  ,  et  la  qualité  d'héritier  qu'a  son  les  choses  dont  le  demandeur  lui  demande  la 
cédant,  il  peut  sommer  en  garantie  son  cédant ,  restitution ,  en  qualité  d'héritier  d'un  tel ,  n'ap* 
qui  est  son  garant  formel,  pour  qu'il  soit  tenu  partenatent  point  au  défunt;  en  ce  cas,  la  con- 
de  prendre  son  fait  et  cause,  et  de  suivre  la  tcsialion  n'étant  pas  sur  la  propriété  de  la 
demande  en  pétition  d'hérédité  contre  le  défen-  succession ,  mais  sur  la  propriété  des  choses 
deur  qui  dispute  sa  qualité  d'hérédité ,  etlapro*  particulières,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  péti- 
priété  de  la  succession  :  car  quoique  celui  qui  tion  d'hérédité  ,  mais  à  l'action  de  revendica» 
a  yendu  ses  droits  successifs  ,  ne  soit  pas  garant  lion. 

des  effets  particuliers  de  la  succession ,  il  est  37 1 .  A  l'égard  des  possesseurs,  qui  prétendent 

garant  de  la  succession ,  lorsque  c'est  la  succès*  que  la  succession  dont  ils  possèdent  les  effets  , 

sion  elle-même  et  sa  qualité  d'héritier  qui  sont  leur  appartient ,  soit  pour  le  total ,  soit  pour 

disputées  a  son  cessionnaire  :  fffisrecfeiH  «0  M«e  partie,  la  pétition  d'hérédité  procède  contre 

prœatare  débet  ;  liv.  13,  ff.  de  hœred,  vind,  eux  ,  soit  qu'ils  n'aient  aucun  droit  dans  cette 

11  en  serait  autrement ,  si  quelqu'un   avait  succession ,  soit  qu'ils  y  aient  effectivement  une 

yendu  ,  non  ses  droits  successifs  ,  mais  $es  pré-  part,  lorsqu'ils  disputent  au  demandeur  la  part 

tentions  ù  une  telle  succession,  si  aucunes  il  y  a.  qu'il  y  a,  et  pour  laquelle  il  a  intenté  contre 

En  ce    cas,   le  cessionnaire  desdites  préten-  eux  la  pétition  d'hérédité.  C'est  pourquoi,  dans 

tiens  ,  soit  qu'il  ait  intenté  lui-même  la  pétition  l'espèce  d'une  sœur,  qui ,  étant  héritière  d'un 

d'hérédité ,  soit  qu'elle  ait  été  intentée  contre  défunt  avec  ses  quatre  frères ,  chacun  pour  une 

lui,  doit  faire  valoir  à  ses  risques  les  préten-  cinquième  portion,  avait  intenté  la  pétition  d'hé- 

tions  de  son  cédant ,  lorsqu'elles  lui  sont  dis-  redite  pour  sa  cinquième  portion  ,  contre  ses 

putées ,  sans  qu'il  puisse  sommer  en  garantie  frères  qui  s*étaient  emparés  des  effets  de  cette 
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^succession  qu*iU  prétendaient  leur  appartenir  374.  La  pétition  d*hdrédité  peut  aussi  être  in- 

â  l'exclusion  de  leur  sœur,  le  jurisconsulte  dé«  tentée  contre  un  débiteur   de  la  succession , 

cide  que  la  pétition  d^hérédité  procède  contre  lorsque,  pour  se  défendre  de  payer  ce  qu'il  doit 

eux ,  et  que  chacun  desdits  frères  doit,  sur  cette  à  la  succession ,  il  prétend  que  c'est  a  lui  que  la 

action,  être  condamné  i  restituer  i  sa  sœur  la  succession  appartient,  et  la  dispute  au  deman- 

cinquième  portion  de  ce  dont  il  s^est  emparé  :  deur  :  Item  (peiipoteët  hœreditoê  ,  dit  Ulpien,) 

Sorort,  quamcohcBredem  firairibué  quatuor  in  à  debitore  kmreditariOy  quasi  à  jurispoêêeê- 

bonis  matris  esseplacuit  y  quinta  portio ,  pro  sors;  nam  et  àjuris  postsstoribus posa»  kœre- 

pariionibus,  quw  ad  eos  pertinuit,  cedet;  ità  diiatempeii  constat;  liv.  13,  J  fin., ff.  dict,  tii. 

ut  singuli  in  quarté  ,  quam  anteà  habers  crs'  Le  sens  de  ces  termes ,  quasi  àjuris  posses" 

debantur,  non  ampliùs  si  quintam  confsrant  ;  sors  ,  est  que  par  le  refus  que  fait  ce  débiteur 

liv.  6 ,  ff.  si  pars  hwred,  psi,  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  succession  en  préteii- 

372.  Dans  nos  usages ,  un  héritier  pour  par-  dant  que  la  succession  lui  appartient ,  il  se 
tiedébuteordinairement  pardonner  la  demande  met,  en  quelque  façon,  en  possession  d^un 
a  fin  de  partage  contre  les  autres  héritiers  qui  droit  de  la  succession ,  savoir,  de  la  créance 
se  sont  emparés  des  effets  de  la  succession.  Mais  que  le  défunt  avait  contre  lui,  qu*il  prétend 

,  si  les  héritiers,  assignés  sur  cette  demande ,  dis-  être  passée  en  sa  personne,  en  sa  prétendue  qua- 

putent  au  demandeur  la  part  qu^il  prétend  dans  lité  de  son  héritier. 

Ja  succession  dont  il  demande  le  partage ,  le  Mais  lorsque  le  débiteur  ne  prétend  pas  que 

demandeur,  en  soutenant  contre  les  défendeurs  la  succession  envers  laquelle  il  est  débiteur,  lui 

que  la  part  qui  lui  est  disputée  lui  appartient ,  appartient ,  mais  fonde  le  refus  qu'il  fait  de 

est  censé  intenter  contre  eux  la  pétition  d'héré*  payer  au  demandeur  ce  qu^il  doit  à  la  succès- 

dite  pour  cette  part;  et  cette  pétition  doit  être  >ion ,  uniquement  sur  ce  qu'il  prétend  que  le 

instruite  et  jugée  préalablement  a  la  demande  à  demandeur  ne  lui  a  pas  suflBsamment  justifié 

fin  de  partage.  que  cette  succession  lui  appartient  ;  ce  qu'il  doit 

Un  héritier  pour  partie  ne  pouvant  pas  ,  sur  néanmoins  lui  justifier,  pour  qu'il  puisse  le  payer 

la  pétition  d'hérédité ,  faire  condamner  un  de  sûrement  ;  en  ce  cas  ,  il  n*y  a  pas  lieu  à  la  péti- 

ceux  qui  possèdent  des  effets  de  la  succession,  i  tion  d'hérédité  contre  ce  débiteur,  qui  nuUam 

les  délaisser  pour  le  total,  quelque  peu  qu'il  en  focit  hœreditatis  controvsrsiam.  L'héritier  n'a, 

possède,  mais  seulement  quant  A  la  part  pour  on  ce  cas,  d'autre  action  contre  ce  débiteur, 

laquelle  le  demandeur  est  héritier,  et  pour  la-  quo  celle  qui  est  née  de  la  créance  du  défunt, 

quelle  il  a  intenté  sa  pétition,   comme  nous  sur  laquelle  il  doit  justifier  sa  qualité  d'héritier, 

l'avons  vu  suprà,  n.  367 ,  il  s*ensuit  qu'il  ne  qui  a  fait  passer  cette  action  en  sa  personne  : 

suffit  pas  à  l'héritier  pour  partie  d'intenter  la  ^*  debitor  hœreditarius  non  ideà  nolit  sohere 

pétition  d'hérédité  contre  quelqu'un  des  posses-  quàd  se  dicat  kœredem ,  sed  ideà  ,  quod  neqet 

saurs;  il  faut  qu'il  l'intente  contre  tous.  C'est  ^^^  dubitet  an  hœreditas  pertineat   ad  eum 

ce  qu'#bserve  Ulpien  :  Si  duo  possideant  kare»  qui  petit  hareditatem,  non  tenetur  hœrediia- 

ditatem ,  et  duo  sint  qui  adse  pertinere  dieani,  tis  pétitions  ;  liv.  42 ,  ff.  dict.  tit, 

non  singuli  à  singulis  petere  contenti  esss  de*  375.  Suivant  les  principes  du  droit  romain , 

hent  f  putày  primus  à  primo  f  vel  eecundus  à  le  véritable  héritier  n'avait  l'action  directe  en 

secundo,  sed  ambo  à  primo,  et  ambo  à  secundo  ;  pétition  d'hérédité  contre  le  possesseur  d'effets 

neque  enim  alter  primi,  alter  secundi  partem  de  la  succession ,  que  lorsque  ce  possesseur  pré- 

possidet,  sed  ambo   utriusque  pro  hœrede;  tendait ,  de  son  chef,  la  propriété  de  la  succès- 

liv.  1 ,  §  2 ,  ff.  si  pars  hœr.pet.  sion.  Lorsqu'il  ne  la  prétendait  que  du  chef  d'un 

373.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée,  autre,  de  qui  il  avait  acquis  les  droits  succès- 
non  seulement  contre  ceux  qui  possèdent  des  sifs ,  l'héritier  avait  seulement  contre  lui  l'ac- 
effets  dépendans  4le  la  succession  ,  mais  gêné-  tion  utile,  qui  avait  tous  les  mêmes  effets  que 
ralement  contre  tous  ceux  à  qui  il  en  est  parvenu  la  directe:  Si  quis  hœreditatem  emerit,  an 
quelque  chose ,  tel  qu'est  celui  qui  a  reçu  quel-  utilis  in  eum  petitio  hœreditatis  deberet  dari 
que  somme  des  débiteurs  de  la  succession  ,  ou  ne  singulis  judUdis  vexaretur?.,,  Putat  Gaïus 
du  prix  de  la  vente  des  effets  de  la  succession ,  Cassius  dandam  utilem  actionem  ;  liv.  13 ,  §  4, 
lorsque,  pour  se  dispenser  d'en  faire  raison  au  dict,  tit.  Cette  distinction  des  actions  directes 
demandeur,  il  lui  dispute  la  succession  et  sa  et  utiles ,  qui  ne  diffèrent  que  s«i#t/i#afo jurts  ^ 
qualité  d'héritier  :  Sed  et  is  qui  pretia  rerum  est  inconnue  dans  notre  droit. 
hœreditariarum  possidst ,  item  is  qui  à  debi*  376.  On  peut  aussi  intenter  la  pétition  d'hé- 
toreexegitypetione hœreditatis tenetur;\.  16,  redite  contre  celui  qui  ne  possède  plus,  à  la 
^  1  ,  ff .  efe  hœred.  petit,  vérité ,  aucune  chose  de  la  succession  dont  il 
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prétend  la  propriété,  mais  qui  a  cessé  par  dol  proprement  ces  choses  qoî  sont  revendiquées 

de  posséder  celles  qui  étaient par-deyers  lui  :  Si  par  cette  action,  c>st  la  succession  même  qui 

quis  dolo  fecerit  quominAs  possideat ,  hœredi-  est  revendiquée.  G*est  pourquoi  le  demandeur , 

iaiiê  paaseMione  tênebitur  ;   Ht.   13,    §  14.  qui  a  intenté  la  demande  en  pétition  d'hérédité, 

Cest  ce  qui  avait  été  ordonné  par  la  constitu-  <oit  en  qualité  d'unique  héritier  d*un  tel ,  soit 

tion  d* Adrien  ,  rapportée  en  la  loi  20 ,  §  6 ,  ff.  comme  héritier  pour  une  certaine  partie  de  ce 

dict.  tit,^  où  il  est  dit  :  JSom  qui  bona  inva^  tel,  doit  établir  et  justifier  contre  le  défendeur, 

sissent ,  quùm  êcirent  ad  se  non  pêrtinere,  qui  lui  dispute  la  succession  de  ce  tel,  que  cette 

efiamsi  ante  litem  contêstaiatn  fecerint  quo^  succession  lui  appartient ,  ou  pour  le  total ,  ou 

ntinikê  poêtiderent ,  perindé    condemnandot  pour  la  partie  pour  laquelle  il  se  prétend  héri- 

quoêi  poëêiderent»  lier  ;  à  Teffet  qu'après  qu^il  Taura  établi ,  le  dé- 

377.  Enfin ,  dans  la  pétition  d'hérédité ,  de  fondeur  soit  condamné  à  lui  restituer ,  non  pas 
même  que  dans  faction  de  revendication ,  lors-  toute  la  succession ,  ni  toute  la  partie  de  cette 
que  le  demandeur  a  assigné  quelqu'un,  pour  succession  qui  appartient  au  demandeur,  mais 
délaisser  quelque  chose  dont  il  le  croyait  pos-  seulement  tous  les  efiets  de  cette  suooessîon 
sesseur,  quoiqu'il  ne  la  possédât  pas  ;  si  la  partie  qu'il  possède  ;  lesquels  efiets  il  doit  restituer  ou 
assignée ,  dans  le  dessein  de  tromper  le  deman-  pour  le  total ,  lorsque  le  demandeur  est  héritier 
deur,  et  pour  donner  a  celui  qui  la  possédait  le  unique  ;  et  lorsqu'il  ne  Test  que  pour  partie , 
temps  de  l'acquérir  par  droit  d'usurpation ,  a  pour  la  partie  seulement  pour  laquelle  il  est  hé> 
défendu  à  la  demande  ,  comme  s'il  possédait  ritier  :  Qui  ex  oêêê  pûI  êx  parte  hteree  est, 
cette  chose ,  en  soutenant  que  la  succession  intendit  quidem  kœreditatem  suam  eeee  totan^ 
dont  elle  dépendait  lui  appartenait,  et  non  au  wlpro parte,  eed  hoc  eolum  ei  officia  jndicie 
demandeur;  il  doit  être ,  sur  la  demande,  con-  reetitùitur  quod  adveraariue  poeeidetj  aut  to' 
damné,  de  même  que  s'il  eût  efibctivement  pos-  *^^  **  ^x  o**«  ^**  hœres,  aut  pro  parte  ex  qud 
sédé  la  chose  :  Qui  se  liti  ohtulit  quùm  rem  hœreê  est,  liv.  10,  §  1,  ff.  dict,  tit, 

non  possideret ,  condemnatur;  liv.  45,  ff.  de  ^  pétition  d'hérédité  doit  donc  se  mesurer 
petit,  hœred,  sur  le  droit  que  le  demandeur  prétend  dans 
Il  en  serait  autrement ,  si  le  demandeur  avait  c€M.e  succession ,  et  non  sur  ce  que  le  défendeur 
lui-même  connaissance  que  la  partie  assignée  ^^  possède.  C'est  pourquoi,  quelque  peu  qu'il 
ne  possédait  pas  la  chose  pour  laquelle  il  l'a  assi-  ^'^  possède,  le  demandeur,  par  cette  action, 
gnée;  car,  en  ce  cas,  elle  ne  l'aurait  pas  trompé,  revendique  contre  lui  toute  la  succession ,  s'il 
C'est  pourquoi  le  jurisconsulte  ajoute  tout  do  ®st  héritier  unique  ;  ou  toute  la  partie  pour  la- 
suite  :  ^Mi  si  evidentissimis  probationibus  quelle  il  est  héritier,  lorsqu'il  ne  l'est  que  pour 
po8sitostender0,actoremabinitiolitis8cireeum  Partie  :  Qui  kœreditatem  velpartem  hœredi- 
non  possidere ;  quippè  isto  modo  non  est  decep-  ^^^*'  J^e/xV  ,  is, non  ex  eo  metitur  quod posseseor 
tus  f  et  qui  se  hœreditatis  petitioni  obtulit ,  ex  occupavit,  eed  ex  suojure,  et  ideà  sive  ex  asse 
doli  clausukl  tenetur  .*  œstimari  scilicet  opor-  hœres  sit,  totam  kœreditatem  vindicabit,  licèt 
tebit  quanti  ejus  interfuit  non  decipi  ;  dict,  l,  ^^  unam  rem  possideas;  sive  ex  parte ,  licèt  tu 

totam  kœreditatem  possideas  ;  liv.  1,  §  1,  ff.  si 

SECTION  II.  pars  kœred.  pet, 

2n%,  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'hé- 

QUE  DOIT  ^TABLia  LB  DBMAirDEUR  SUE  l'actigit  redite ,  à  qui  la  succession  est  disputée  par  les 

EN  péTiTiOK  D'H^BÉDiTi ,  ET  CE  QUI  PEUT  LUI  défendeurs ,  est  un  héritier  testamentaire ,  dans 

iTEB  opposi  j  81,  ET  coMMEifT,  PEKDAHT  CE  i„  provinccs  qui  Ics  admettent,  ce  demandeur 

PROCES ,  LES  CREAKCIERS  DE  LÀ  SUCCESSION  ET  j    •;    •      .-c         j                   i      «^    j           i 

LES  LicATAIR«  »  PEOVE«T  FAIKE  PiTEE.  "•"',  J""*'^"   ^^  •""    ^.""   ^""   'î   »»»~»»»0» 

quil  revendique,  par  le  rapport  du  testament 

ARTICLE  PREMIER.  P"  ^«*ï"®*  »^  "*  institué  héritier. 

Lorsque  les  défendeurs  en  pétition  d'hérédité 

De  ce  que  doit  établir  le  demandeur  sur  la  sont  ceux  qui,  à  défaut  de  testament,  viendraient 

demande  en  pétition  d'hérédité;  et  de  ce  qui  •  1*  succession  ab  intestat  du  défunt ,  ils  sont 

peut  lui  être  opposé,  reçus  à  débattre  le  testament  qui  fait  le  fonde- 
ment de  la  demande  du  demandeur. 

378.  Quoique,  sur  la  demande  en  pétition  Ils  peuvent  même,  avant  que  de  le  débattre, 
d'hérédité,  le  possesseur  ne  soit  condamné  à  lorsque  le  testament  est  olographe,  demander 
délaisser  que  ce  qu'il  possède  des  choses  dépen-  qu'il  soit  vérifié  par  experts  dont  les  parties  con- 
dantes  de  la  succession  du  défunt,  dont  le  de-  viendront,  pour  être  écrit  et  signé  de  la  main 
mandeur  est  héritier ,  ce  ne  sont  pas  néanmoins  du  défunt. 


PARTIE  II,  CHAPITBE  II.  303 

Cette  Térification  se  fait  toujours  aux  dépens  logiques  qui  pourraient  seryir  à  établir  et  justifier 

de  la  succession  ;  les  parties  qui  la  demandent  sa  généalogie,  il  est  fondé  à  demander  que  le 

n^étant  pas  obligées  de  connaître  Técriture  du  défendeur  les  rapporte,  ou  du  moins,  lorsquHi 

défunt.  n'y  a  pas  de  preuve  qu'il  les  ait,  qu'il  soit  tenu 

Lorsque  la  partie  qui  a  demandé  cette  véri-  de  se  purger  par  serment  qu'il  n'en  a  point, 

fication,  avait  une  parfaite  connaissance  de  383.  Après  que  le  demandeur  a  établi  sa  généa- 

récriture  du  défunt,  elle  est  obligée,  dans  le  logie,  le  possesseur  doit  la  contredire ,  s'il  eroit 

for  de  la  conscience ,  de  rendre  à  la  succession  qu'elle  n'est  pas  bien  établie  ;  ou ,  s'il  la  croit 

les  frais  de  cette  vérification  qu'elle  a  fait  faire  suffisamment  établie ,  il  doit ,  de  son  côté ,  établir 

par  malice,  sans  que  besoin  en  fût.  la  sienne,  pour  justifier  qu'il  est  en  degré  plus 

380.  Lorsque  le  testament  est  un  testament  proche  que  le  demandeur,  et  conséquemment 
solennel ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  aucune  vérification,  que  sa  demande  ne  procède  pas ,  ou  pour  jus- 
La  foi  qui  est  due  à  l'officier  public  qui  l'a  tifier  qu'il  est  en  degré  égal ,  et  conséquemment 
reçu ,  assure  suffisamment  la  vérité  de  la  signa-  que  la  demande  ne  procède  que  pour  partie. 
ture  du  testateur  et  des  témoins  ;  à  moins  que  ^i  lo  possesseur,  contre  qui  le  demandeur 
les  défendeurs  ne  Toulussent  passer  k  Tinscrip-  revendique  l'hérédité o6  inteêtatdu  défunt,  s'en 
tion  en  faux  contre  le  testament;  auquel  cas  prétend  héritier  testamentaire,  dans  les  provincea 
cette  accusation  devrait  être  instruite  et  jugée,  qui  admeltent  les  héritiers  testamentaires,  il 
avant  que  de  statuer  sur  la  pétition  d'hérédité;  ^**^^  produire  le  testament  par  lequel  il  est 
et  si  celui  qui  a  formé  raccusalion,  ne  prou-  institué;  le  faire  reconnaître,  s'il  est  olographe; 
yait  pas  le  faux ,  il  devrait  être  condamné  aux  ^t  le  demandeur  doit  le  débattre  par  les  ma- 
dépens,  dommages  et  intérêts,  auxquels  sont  nières  ci-dessi4i  mentionnées. 

condamnés  ceux  qui  ont  intenté  une  accusation  384.  On  a  demandé  si  le  possesseur  qui  se 

calomnieuse.  prétend  héritier  testamentaire ,  peut ,  contre  le 

381.  On  peut  débattre  le  testament,  sur  le-  demandeur  qui  revendique  l'hérédité  a6tnfetf/af, 
quel  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  fonde  opposer ,  comme  fin  de  non  recevoir,  que  le 
sa  demande,  ou  pour  cause  de  nullité  pour  demandeur  a  approuvé  ce  testament,  en  rece- 
quelque  défaut  qui  se  trouverait  dans  la  forme,  ^&nt  un  legs  particulier  qui  lui  était  fait  par  ce 
ou  pour  des  faits  de  suggestion ,  à  la  preuve  testament.  Paul  décide  pour  la  négative.  Légi- 
desquels  le  jugé  doit  admettre  le  défendeur  qui  timam  hwrêditatem  vindicarê  non  prohihetur 
les  oppose ,  lorsqu'ils  sont  bien  articulés.  ta  qui,  quUm  ignorabai  tnrêê  têêtamenti ,judi' 

On  peut  aussi  opposer ,  contre  le  testament ,  cium  defuncHsecutu»  êêi;  1. 8,  fi*,  cfe  hœred, petit, 

les  vices  tirés  du  motif  qui  a  porté  le  testateur  a  Cela  doit,  néanmoins,  dépendre  des  circon- 

le  faire;  comme  lorsqu'on  peut  établir  qu'il  a  stances.  Lorsqu'il  paraît  que  c'est  par  erreur 

«té  fait  par  un  motif  de  captation ,  ou  par  le  qu'il  a  reçu  le  legs ,  et  qu'il  n'a  appris  que 

motif  d'une  haine  injuste  que  le  testateur  avait  depuis  les  défauts  qu'il  entend  opposer  contre 

contre  ses  enfans.  On  peut  aussi  opposer  contre  le  testament,  on  ne  peut  lui  opposer  de  fin  do 

le  testament ,  que  le  testateur  était  incapable  de  non  recevoir  contre  sa  demande  qu'il  intente  de 

tester,  ou  que  depuis  sou  testament  il  a  changé  bonne  foi ,  et  il  ne  peut  être  censé  avoir,  en 

de  volonté.  Enfin  on  peut  opposer  au  deman-  acceptant  le  legs,  renoncé  A  l'hérédité  a&tMfMto/; 

denr,  qu'il  est  incapable  de  l'institution  d'héritier  car  on  ne  peut  être  censé  renoncer  i  un  droit, 

qui  a  été  faite  de  sa  personne ,  ou  indigne.  Le  tant  qu'on  ignore  avoir  ce  droit  :  mais  s'il  paraît 

défendeur  doit  justifier  ce  qu'il  oppose  contre  le  de  sa  part  de  la  mauvaise  foi,  la  fin  de  non 

testament.  recevoir  sera  opposée.  C'est  pourquoi  le  même 

382.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  dlié-  Paul  dit  ailleurs  :  Imperator  Antoninuê  rea- 
rédité  est  un  héritierlégitime,  il  doit,  pour  établir  cripêii,  êi,  qui  legatum  es  testamento  ahttU' 
que  la  succession  qui  lui  est  disputée  par  le  Ueeet,  caued  cognitd  hœreditatiê  petitionem 
défendeur,  lui  appartient ,  signifier  au  défendeur  negandam  eeêe ,  acilicet  ei  manifeeta  calumnia 
sa  généalogie,  par  laquelle  il  établit  son  degré  êit;  liv.  43,  ff.  dict,  tit. 

de  parenté  avec  le  défunt.  385.  On  fait  une  autre  question ,  qui  est  de 

Il  doit  justifier  cette  généalogie  par  des  titres  savoir ,  si  ce  demandeur ,   qui  a  été  reçu  & 

généalogiques,telsque  sont  des  actes  de  baptême,  intenter  la  pétition  d'hérédité,  doit  perdre  son 

de  célébration  de  mariage,  des  prémisses  de  legs,  au  cas  qu'en  définitif  il  n'obtienne  pas  en 

contrats  de  mariage  ou  d'actes  de  partage.  sa  demande.  Paul  décide  encore  cette  question 

Lorsque  le  demandeur  prétend  que ,  parmi  les  pour  la  négative ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  mauvaise 

papiers  de  la  succession  dont  il  prétend  que  le  foi  de  la  part  du  demandeur  :  Pottquàm  legatum 

défendeur  s'est  emparé ,  il  y  a  de  ces  titres  généa-  à  te  accepi,  hœreditatem  peto,  Atilicinuê  qui- 
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buêdam  placuiêêê  ait  non  aliter  mihi  adversûê  par  des  conclasions  subordonnées ,  en  déclarent 

fa  àandam  petitionem,  quàm  si  lêgatum  red-  que  c>st  dans  le  cas  seulement  auquel ,  contre 

deretn;  videamus  ne  non  aliter  petitor  hœre-  son  espérance,  la  succession  serait,  par  le  juge* 

ditatiê  legatum  reetituere  deheatj  quàm  ut  ei  ment  qui  doit  intervenir  sur  la  pétition  d*héré- 

caveatur,  ei  contra  eum  de  hœreditate  judi-  dite  ,  déclarée  appartenir  i  son  adversaire. 

catumfuerity  reddi  ei  legatum  ?  quûm  ait  ini-  389.  Passons  au  cas  inTorse.  Lorsque  c*est  la 

quum  eo coêu poeeeêsorem hœreditatiê  legatum  succession,  qui  a  quelque  action  contre  Tune 

quod  eoherit  retinere ,  et  maxime  ei  non  per  des  parties  qui  se  disputent  la  succession ,  le 

calumniamy  eed  per  er'rorem,   hmreditatem  procès  qui  est  pendant  sur  la  pétition  d*héré- 

petierit  adversariue;  idque  et  Lœliuê  prohat;  dite,  paratt  aussi  devoir  la  suspendre  jusqu*a- 

dict.  l,  43.  près  le  jugement  qui  doit  intervenir  sur  la 

380.  Lorsque  c'est  un  cessionnaire  de  droits  pétition  d'hérédité  ;  car  c'est  de  ce  jugement 

successifs  qui  intente  la  pétition  d'hérédité,  il  que  dépend  le  sort  de  cette  action.  Si,  par  ce 

doit  établir  tout  ce  que  son  cédant,  du  chef  jugement,  la  succession  est  déclarée  appartenir 

duquel  il  Tintente,  devrait  établir  ;  et  on  peut  au  débiteur,  Taction  se  trouvera  avoir  été  éteinte 

lui  opposer  tout  ce  qui  peut  élre  opposé  à  son  et  confuse  ;  si ,  au  contraire ,  la  succession  est 

cédant.  déclarée  appartenir  à  Tautre  partie,  elle  Teier- 

cera  contre  ce  débiteur. 

ABTICLE  II.  Si ,  néanmoins ,  le  débiteur  d^une  succession 

formait ,  contre  la  personne  qui  est  en  possession 

De  V effet  du  procès  pendant  sur  la  pétition  des  biens  de  cotte  succession,  une  demande  en 

d'hérédité.  pétition  d'hérédité  qui  ne  parût  pas  avoir  de  fon- 
dement .  ce  possesseur  devrait  être  reçu ,  même 

$  I.  BE  SON  EFFET  VIS-A-VIS  DES  PARTIES  PLAIDANTES,  pendant  le  procès  sur  la  pétition  dliérédité ,  à 

lui  demander  et  i  exiger  de  lui  ce  qu'il  doit  à  U 

387.  Un  effet  du  procès  sur  la  pétition  d'héré-  succession ,  à  la  charge  de  le  lui  rendre,  au  cas 

dite ,  est  que ,  tant  qu'il  est  pendant ,  il  suspend  qu'il  obtint  en  définitif  sur  la  pétition  d'hérédité; 

les  droits  que  Tune  et  Tautre  des  parties  avaient  ne  devant  pas  être  au  pouvoir  d*un  débiteur 

contre  le  défunt,  jusqu'au  jugement  définitif  de  la  succession  d^éloigner  le  paiement  de  ce 

qui  doit  intervenir  sur  la  pétition  d'hérédité,  qu'il  doit,  en  intentant,  sans  fondement,  une 

Car  le  sort  de  ces  actions  dépend  du  jugement  demande  en  pétition  d'hérédité, 

qui  doit  intervenir.  Si ,  piar  ce  jugement ,  l'héré-  390.  Il  est  évident  que  la  pétition  d'hérédité 

dite  est  déclarée  appartenir  i  celui  qui  avait  ces  arrête  l'action  de  partage  j  car,  pour  partager 

actions  contre  le  défunt ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  une  succession,  il  est  préalable  de  décider  entre 

actions,  qui,  par  sa  qualité  d'héritier,  sont  coq-  quelles  personnes  se  doit  faire  le  partage,  et 

fuses  en  sa  personne;  il  n^y  a  lieu  à  ces  actions  quelle  part  doit  y  avoir  chacune  d'elfes, 

que  lorsque  Thérédité,  par  le  jugement,  est  391.  Un  autre  effet  du  procès  sur  la  pétition 

déclarée  appartenir  à  son  adversaire,  contre  d'hérédité,  est  que,  dès  que  la  demande  est 

lequel  il  peut,  après  ce  jugement,  les  exercer,  donnée,  il  n'est  pas  permis  au  possesseur  de.s 

398.  L'exercice  de  ces  actions  étant  empêché  biens  de  la  succession  d^en  rien  vendre  :  D.  Pius 

par  le  procès  sur  la  pétition  d'hérédité ,  le  temps  rescripsit  prohibendum  posseseorem  hœredi^ 

de  la  prescription  contre  ces  actions  est-il  pareil-  tati»  de  qud  controrersia  erity  aniequàm  lia 

lement  arrêté  pendant  ce  procès?  Je  ne  le  croîs  inchoaretur ,  aliquid  ex  eâ  distrahere;  liv.  5 , 

pas.  Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  d'un  créancier  ff.  de  hœred,  petit, 

de  la  succession  de  proroger  le  temps  de  son  Cette  règle  souffre  néanmoins  quelques  excep- 

action,  en  faisant  un  mauvais  procès.  Si  le  procès  tiens.  Par  exemple,  on  doit  permettre  au  pos« 

surlapétition  d'hérédité  empêche  qu'il  ne  puisse  sesseur  de  vendre  les  choses  périssables  :  Res 

procéder  sur  ces  actions ,  il  peut  au  moins ,  pour  tempore  peritnras  permittere  débet  prœtor  dis- 

empêcher  le  temps  de  la  prescription ,  proposer  trahere  ;  dict.  l,  5. 

ces  actions  par  un  acte  de  procédure  pendant  le  On  doit  aussi  lui  permettre  de  vendre  quelque 

procès  sur  la  pétition  d'hérédité ,  sauf  à  y  sur-  héritage,  à  défaut  du  mobilier,  pour  payer  les 

seoir,  et  &  n'y  procéder  qu'après  le  jugement  dettes  de  la  successiou,  et  pour  prévenir  une 

définitif.  saisie  réelle  des  biens  de  la  succession  que  les 

Vous  opposerez  peut-être  qu'il  ne  peut  pro-  créanciers  pourraient  faire  :  Si  futûmm  eet,  trf 

poser  ces  actions ,  puisque,  on  les  proposant,  il  nisipecunia  intrà  diem  solvatuty  pignus  dis» 

contredirait  la  prétention  qu'il  a  que  l'hérédité  trahatur;  dicK  l.  5. 

lui  appartient.  Je  réponds  qn'il  peut  les  proposer  Lorsqu'il  y  a  quelques  dépenses  nécessaires  à 
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faire  pour  la  conseiration  des  biens  de  la  suc-  la  succession  serait  déclarée  appartenir  à  sa  par- 
cession  ,  on  doit  permettre  de  vendre  jusqu'à  tie  adverse ,  il  aurait  contre  elle  la  répétition  de 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  les  ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer  à  ce  créancier  de 
faire  :  Non  sol^m  ad  œ»  alienum  hœreditarium  U  succession.  Telle  est ,  à  cet  égard,  la  décision 
extolvêndum  neceêêoHa  alienatio  posêessori  de  Justinien.  Je  pense  qu'on  doit  subvenir  da- 
eêt,  êêd  et  M  tmpeneœ  necêêêariœ  in  rem  hmre-  vantage  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité 
ditariam  faciœ  êunt  à  possessorê,  vel  ti  mord  et  que  sur  la  demande  donnée  contre  lui  par  le 
^turœdBterioreêV0futurm9rant;\^r.S3,f[.  créancier,  il  doit  être  reçu  à  la  dénoncer  au 
dict,  fit,  possesseur  qui  lui  disputé  la  succession ,  et  à 


possesseur 

effets  ^ 

partie  appelée.  ,,„  dépense  le  paiement  qu'il  en  aura  fait ,  dans 

5 II.  del'effkt  dv  procès  pendant  siTR  LA  PETITION  ^®  comptc  qu'il  aura  à  rendre  au  demandeur,  si 

BB  VBinÈDnà  vis-a-vis  des  tiem  ,  tels  que  sont  le  demandeur  obtient  sur  sa  demande  en  péti- 

LES  CRiAMCIEIS  DE  LA  SUCCESSION  BT  LES  LiCÂ-  f  Jqq  d'hérédité. 
TAIBES. 

394.  A  l'égard  des  légataires ,  si  la  demande 

392.  Le  procès  sur  la  pétition  d'hérédité  entre  en  pétition  d'hérédité  était  entre  deux  parties 
deux  parties  qui  se  disputent  la  succession,  ne  dont  l'une  se  prétendrait  héritière  testamen- 
doit  point  empêcher  les  créanciers  de  cette  suc-  *  taire ,  et  qu'en  conséquence,  la  question  sur  la 
cession  d'être  payés  ;  ils  ne  doivent  point  souffrir  validité  du  testament  fût  l'objet  do  procès ,  les 
de  ce  procès.  Justinien ,  en  la  loi  fin,,  Cod,  de  légataires,  dont  le  droit  dépend  de  la  même 
pet,  hwred,,  distingue,  à  cet  égard,  entre  les  question,  devraient  attendre,  pour  le  paiement 
créanciers  de  corps  certains,  et  les  créanciers  de  leur  legs,  la  décision  du  procès;  ils  pour- 
d'une  somme  d'argent.  raient  y  intervenir ,  et  y  soutenir ,  avec  l'héritier 

Les  créanciers  de  corps  certains  qui  se  trou-  testamentaire,  la  validité  du  tesUment. 

vent  en  nature  par-devers  celui  qui  s'est  mis  en  Si  le  procès  sur  la  demande  en  pétition  d'hé- 

possession  des  biens  de  la  succession ,  tels  que  redite  était  entre  des  parties  qui  se  disputent 

sont  ceux  qui  sont  créanciers  de  la  restitution  Tune  et  l'autre  la  succession  ab  intestat,  et  qu'en 

d'une  certaine  chose  qu'ils  ont  prêtée  ou  donnée  conséquence  il  n'y  fût  pas  question  du  testa- 

en  dépôt  au  défunt ,  peuvent  agir  contre  ce  pos-  ment,  les  légatai-^s  pourraient  donner  leur  de- 

sesseur  chea  qui  est  la  chose ,  qui  ne  peut  refuser  mande  en  délivrance  et  paiement  de  leur  legs , 

de  la  rendre  à  ce  créancier,  qui ,  de  son  côté ,  contre  celle  des  parties  qui  s'est  mise  en  posses- 

lui  remettra  la  reconnaissance  du  prêt  ou  du  sien  des  biens  de  la  succession,  sans  qu'elle 

dépôt  que  le  défunt  lui  en  avait  donnée.  prisse  demander  qu'il  fût  sursis  jusqu'au  juge- 

Si  ce  créancier  de  corps  certain  avait  donné  -  ment  sur  la  pétition  d'hérédité, 
la  demande  contre  l'héritier  demandeur  en  péti- 
tion d^hérédité ,  chet  qui  la  chose  n'est  pas ,  cet  SECTION  III. 
héritier  serait  bien  fondé  à  prétendre  qu'il  serait  »■  ^^  restitution  qui  doit  ^tre  païtk  au 
tenu  de  se  pourvoir  contre  le  possesseur  chex  ©«MifDBCR  Qui  a  obtenu  sue  sa  demande 
qui  la  chose  est  ;  car  un  débiteur  de  corps  cer-  ="  pétition  d  hérédité. 
tain  n'est  pas  tenu  de  le  rendre,  lorsque,  sans  Comme  il  y  a  plusieurs  différences  a  faire  en- 
son  fait  ni  sa  faute,  un  tiers  lui  en  a  enlevé  tre  les  possesseurs  de  bonne  foi  et  les  possesseurs 
la  possession.  de  mauvaise  foi,  pour  la  restitution  qui  doit 

393.  A  l'égard  des  créanciers  de  sommes  d*ar-  être  faite  au  demandeur  qui  a  obtenu  en  sa  de- 
gent ,  Justinien  décide  qu'ils  peuvent  s'adresser  mande  en  pétition  d'hérédité,  et  pour  les  près- 
tant  contre  l'une  que  contre  Vautre  des  parties  talions  personnelles ,  dont  nous  traiterons  en  la 
qui  se  disputent  la  succession  ,  sans  que  ni  l'une  section  suivante ,  nous  verrons ,  dans  un  premier 
ni  l'antre  puisse  demander  qu'il  soit  sursis  A  la  paragraphe,  quels  sont  ceux  qui  sont  possesseurs 
demande  du  créancier,  jusqu'à  la  décision  du  de  bonne  foi  ;  quels  sont  ceux  qui  sont  posses- 
procès  sur  la  pétition  d'hérédité.  seurs  de  fkiauvaise  foi.  Nous  verrons,  dans  un 

Quoique  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  second ,  quflHes  sont  les  choses  que  le  posses- 

ne  soit  pas  encore  en  possession  des  biens  de  la  seur  doit  restiluer  an  demandeur  qui  a  obtenu 

succession ,  il  est ,  par  la  seule  qualité  d'héritier  sur  sa  demande  en  pétition  d'hérédité  :  dans  un 

qu'il  prétend  avoir,  tenu  de  payer  les  dettes  de  troisième,  quelles  sont  les  différences  entre  le 

la  succession ,  sauf  que ,  dans  le  cas  auquel ,  par  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi , 

révénement  de  l'action  en  pétition  d*hérédité,  par  rapport  aux  choses  qu'il  a  cessé  de  posséder. 

Tome  V.  39 
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Nous  verrons ,  dans  un  quatrième ,  pour  quelle  teà  vero  eamCÈua  ad  m  nikil  hœrediiatem  pmr- 

portion  la  resUtution  doU  être  faite  au  deman-  Hn9r€,  prœdonio  more  vr9art  cmpii;  n%kU 

deur  qm  n'est  héritier  que  pour  partie.  •enatuB  loqui  viâetur  :  puio  tamen  •<  ad  €um 

mentem    tenatûê  -  coriBulti  pertinerê!  pam 

$  I.  QDELs  SONT  CEUX  QUI  SONT  POSSESSEURS  DE  BONNE  fnifft  refûTt  ob  initto  qutê  doloêè  in  hœreditate 

FOI  ;  QUELS  SONT  CEUX  QUI  SONT  possEssEUBs  DE  ^.^  p.rwhi» ,  Of»  foêteà  koc  focero  capit  ;  diet, 

MAUTàlSE   FOI?  /.  25  ,  S  5. 

395.  Dans  cette  macère  de  pétition  d'hérédité,  397.  Nous  ayons  déjà  observé,  au  chapitre 

on  appelle  possesseurs  de  bonne  foi  ceux  qui  se  précédent,  êuprà,  ».  317,  qu'en  matière  de 

sont  mis  en  possession  des  biens  d'une  succès-  pétition  d'hérédité ,  de  même  qu'en  matière  de 

sion  qu'ils  croient  de  bonne  foi  leur  appartenir,  revendication ,  les  différences ,  entre  le  posses- 

C'ost  la  notion  qu'en  donnent   ces  termes  de  seur  de  bonne  foi   et  celui  de  mauvaise  foi , 

la  constitution  d'Adrien,  Qui  m  kœvdoê  •««-  n'ont  lien  que  pour  le  temps  qui  a  précédé  la 

timant;  liv.  20,  C  6,  ff.  <fe  /»*»*.  hcBred.  demande;  le  possesseur  de  bonne  foi  cesse  de 

Par  exemple,  une  personne  instituée  héritière  l'être  lors  de  la  demande ,  par  la  connaissance 

par  le  testament  d'un  défunt,  dans  les  provin-  que  le  demandeur  loi  donne  de  ses  titres  de 

ces  où  rinstitution  d'héritier  est  admise,  s'est  propriété. 

mise  en  possession ,  en  vertu  de  ce  testament.  Il  en  reste ,  néanmoins ,  encore  une  qno  nous 

des  biens  de  ce  défunt ,  n'ayant  pas  de  connais-  observerons  tn/rà. 
sance  que  le  testateur  eût  révoqué  le  testament 

par  un  antre  qui  a  para  depuis  :  c'est  un  posses-  $11.  quelles  sont  les  choses  que  le  possbsseub  doit 

seur  de  bonne  foi.  eestituee  au  demandeue  qui  a  obieiio  en  son 

Un  parent  s'est  mis  en  possession  des  biens  de  a«»^  »  »=  pétition  D'altatoiT^. 
la  succession  de  son  parent ,  croyant  être  en  de- 

gré  de  lui  succéder,  quoiqu'il  y  eût  une  autre  398.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d  hé- 

personne,  qu'il  ne  connaissait  pas,  qui  était  redite  ajuslifié  que  la  succession  qu'il  revendique 

dans  un  degré  pfus  proche  que  lui  :  c'est  un  pos-  lui  appartient,  et  qu'U  a  en  conséquence  obtenu 

sesseur  de  bonne  foi.  sentence  de  condamnation  contre  Le  possesseur 

Au  contraire,  on  appelle  un  possesseur  de  qui  s'est  emparé  des  biens  de  la  succession ,  ce 

mauvaise  foi ,  ou  prœdoy  celui  qui  s'est  mis  en  possesseur  doit  restituer  toutes  les  choses  dépen- 

possession  des  biens  d'une  succession  qu'il  savait  dantes  de  la  succession ,  qu'il  a  par-dcvers  lui, 

ne  lui  pas  appartenir.  C'est  la  notion  qu'en  donne  les  droits  de  la  succession,  aussi  bien  que  les 

la  constitution  d'Adrien ,  par  ces  termes ,  Qui  choses  corporelles  :  Placuit  uniteraM  reê  hœrê- 

hona  inoasiêêentquùmscirentadaenonperti'  ditarias  in  hoc  judicium  veniro,  sive  jura , 

nere  ;  dict,  ^  20 ,  $  6.  *»p«  corpora  tint;  liv.  18 ,  J  2,  ff.  depeUt,  hœred. 

Quid,  s'il  croyait,  à  la  vérité ,  que  la  succès-  En  quel  sens  le  défendeur  A  la  pétition  de 

sion  lui  appartenait,  mais  par  erreur  de  droit?  l'hérédité  est-il  censé  posséder  un  droit  de  la 


erravii?  Putavit  enim  rectè  fadum  itatamen-    disputant  la  succession  du  défunt ,  s'est  mis ,  en 
tum .  quàm  inutile  erat,,..  nonputo  hune  eeee    quelque  façon,  en  possession  de  cette  créance 


qui  croyait  de  bonne  foi  que  la  succession  lui  personne.  La  sentence ,  intervenue  sur  la  de- 

appartenait,  lorsqu'il  s'est  mis  en  possession  mande  en  pétition  d'hérédité,  en  Jugeant  contre 

des  biens,  mais  à  qui  depuis  la  connaissance  est  lui  qu'il  n'est  pas  héritier ,  juge  que  la  créance 

survenue  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas  ?  Ulpien  que  la  succession  a  contre  lui  ne  lui  appartient 

décide  qu'en  suivant  l'esprit  plutôt  qtfe  la  lettre  pas,   et  que  c'est  mal  à  propos  qu'il  s'en  est 

de  la  constitution  d'Adrien,  il  est,  par  cette  arrogé  la  possession  :  il  doit  donc  la  restituer  au 

connaissance  qui  lui  est  survenue ,  devenu  pos-  demandeur,  à  qui  la  succession  appartient;  et  la 

sesseur  de  mauvaise  foi  :  De  eo  loquituraenatuê,  restitution  s'en  fait  en  payant  la  somme  ou  la  chose 

qui  ab  initia  mente  prœdonis  ree  hœreditarioê  par  lui  due ,  qui  fait  l'objet  de  cette  créance. 

apprehendit,  Quàd  ei  ab  initia  quidem  juetam  399.  Le  possesseur  doit  rendre  au  demandeur, 

caueam  habuit  adipiseendœ  poeeesBioniê ,  poe-  non  seulement  les  choses  qui  appartiennent  à 
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la  iuoeession  ,  mais  même  celles  qui  araient  *esi,  wictâ  hœreditaief  resiiimere  dehei,  reluit 

été  prêtées,  ou  confiées,  ou  données  en  nan-  iniêttiicium undè  vi y  autsiqnidpreearià  c<m- 

tissement  au  défunt.  Lorsque  le  possesseur  les  a  ceatit;  IW.  40,  J  2 ,  ff.  de  pet,  hmred, 

par-devers  lui,  le  demandeur  étant,  en  sa  qualité  402.  Le  possesseur  doit  aussi  rendre  i  riiéri- 

dliérilter,  obligé  de  les  rendre  à  ceux  de  qui  le  tier  qui  a  oblenu  en  sa  demande  en  pétition 

défunt  les  a  reçues ,  il  a  intérêt,  pour  pouvoir  d'hérédité,  non  seulement  les  héritages  de  la 

s'acquitter  de  son  obligation ,  que  le  possesseur,  succession ,  mais  aussi  toutes  les  choses  qui 

par*deTers  qui  elles  sont ,  les  lui  rende  :  Non  serrent  A  leur  exploitation ,  tels  que  sont  les 

ianiùm  kareditaria  eorpora,  eedeiquœ  non  bestiaux,  les  instrumens  aratoires,  les  cuves, 

eunt  hwreditan'a,  quorum pertculum ad hœre'  les  ustensiles  de  pressoir,  surtout  lorsque  ces 

dem  perHnet,  ut  ree  pignori  datœ  defuneto,  choses  ont  été  acquises  des  deniers  de  la  suc- 

eel  eommodatœ ,  depoeitœve  ;  liv.  19.  cession  ;  mais  même  dans  le  cas  où  le  possesseur 

400.  On  doit  comprendre ,  parmi  les  choses  on  aurait  fait  Templette  de  ses  propres  deniers  ; 
appartenantes  à  une  succession,  non  seulement  sauf  i  lui,  en  ce  cas,  à  se  foire  faire  raison  de 
celles  qui  existaient  au  temps  de  la  mort  du  ce  qu'elles  lui  ont  coûté,  par  Théritier  i  qui 
défunt ,  et  qu'il  a  laissées  dans  sa  succession ,  il  restitue  les  biens  de  la  succession.  C'est  ce 
mais  pareillement  tout  ce  qui  est  né  et  provenu  qu'enseigne  Ulpien  :  Item  veniunt  in  kmredi" 
desdites  choses,  tels  que  sont  les  fruits  qu'elles  tatem  etiam  ea  quœ  kareditatis  cauêd  eompa^ 
ont  produits;  car  toutes  les  choses  provenues  rataeunt,  ut putà ,  mancipia pecoraque ,  et  et 
de  choses  appartenantes  i  une  succession,  appar-  9VO  alia  quœ  neeeeeario  hœreditati  eunt  corn- 
tiennent  elles-mêmes  à  cette  succession ,  et  font  parata  ;  et  et  quidem  pecuniâ  hœreditarid  eunt 
partie  de  ce  qui  la  compote.  C'est  ce  qu'enseigne  comparata  ,  einè  dubio  ventent;  et  verà  non 
Ulpien  :  Non  eolùm  ea  quœ  mortie  tempore  pecunid  hœreditarid^  videndum  erit.  Et  puto 
fiteruntf  eed  et  ei  quaposteà  augmenta  hœre-  etiam  hœc  veniroy  ei  magna  utiliiae  hœredi- 
ditati  aceeeeerunt,  venire  in  hœreditatie  petù-  '<>'<•  vereetur,  pretium  ecilicet  reetituturo  km- 
tionem;  nam  htereditae  et  augmentum  recipit  rede;  liv.  20,  ff.  dict,  tit, 

et  diminutùmem;  liv,  20,  ^3,  ff.  de  petit.        403.  Quoique  des  choses  aient  été  accises  des 

kœred.  11  donne  ensuite  ces  exemples  :  Fructue  deniers  de  la  succession ,  lorsque  le  possesseur 

omnoe  augent  hareditatem  y  eive  ante  aditam,  ^*i  les  a  pas  acquises  pour  la  succession ,  mais 

Hve  p&et  aditam  heereditatem  acceeeerint  ;  dict,  pour  lui,  il  n'est  pas ,  par  cela  seul  que  ces  choses 

§  3  :  Augent  hœreditatem gregum  etpecudum  ont  été  acquises  des  deniers  de  la  succession, 

partue  ;  liv.  25,  §  /S». ,  ff.  dict.  tit,  Quàd  ei  ovee  obligé  de  les  restituer  à  l'héritier ,  à  quiil  est  con- 

uatee  eint ,  deindè  es  kie  aliœ ,  km  quoque  quaei  damné  de  restituer  les  biens  de  la  succession^  sauf 

augmentum  reetitui  dehent  ;  liv.  26  ,  ff.  dict,  ^  c^  possesseur  i  faire  raison|,  de  la  manière  dont 

m.  nous  le  verrons  ci-après ,  des  deniers  qu'il  a  eus 

Ces  fmîti  devant  être  rendus  au  demandeur,  do  la  succession.  C'est  encore  ce  qu'enseigne 

par  la  raison  qu'étant  provenus  des  choses  de  la  Ulpion  :  Non  omnia  quœ  ex  kasreditarid  pecu- 

succession ,  ils  composent  eux-mêmes  la  succès-  **^  comparata  eunt  y  in  keereditatie  petitionem 

sion  et  en  font  partie,  il  s'ensuit  qu'il  importe  ^eniunt.  Deniquè  acripeit  Julianue ,  si  pos- 

pen  que  le  demandeur,  à  qui  les  biens  de  la  suc-  aeeeor  ex  pecunid  kcfreditarid  kominem  emerit, 

cession  appartiennent ,  eût  dû  ou  non  les  perce-  •'  <>^  eopetatur  kœreditae,  ità  venire  in  kœre^ 

▼oir  :  Quikm  kœreditae  petita  Ht  y  eoe  fructue  ditatie  petitionem,  kœreditatie  interfuit  eum 

quoepoeeeeeorpercepitomnimodàreetituendœy  omi;  at  ei  euicaued  émit,  pretium  venire; 

êieipetitor  eoe  pereopturue  nonjuerat;  liv.  56 ,  dict,  liv .  20 ,  §  1 . 
ff.  diçt.  tit.  Vous  opposeres  peut-être  que  nous  avons  dit 

401.  Le  pouesseur  doit«aussi  rendre,  comme  ci-dessus ,  que  toutes  les  choses  pro venues  des 
choses  dépendantes  de  la  succession ,  les  actions  choses  appartenantes  à  la  succession ,  apparte- 
qn'il  a  acquises  par  rapport  i  quelqu*une  des  naient  elles-mêmes  A  la  succession.  Je  léponds 
choses  de  la  succession  ;  par  exemple,  s'il  a  été  que  nous  ne  regardons  comme  choses  prove- 
dépouillé  par  violence ,  par  un  tiers ,  d'un  héri-  nues  des  choses  appartenantes  à  la  succession , 
tage  de  la  succession  dont  il  était  eu  possession,  que  celles  qui  en  sont  des  productions  natu- 
ou  s'il  en  a  accordé  A  quelqu'un  la  possession  relies,  comme  sont  les  fruits;  mais  il  n'en  est 
précaire,  il  doit  comprendre,  dans  la  restitution  pas  de  même  da  ce  qui  n'en  est  provenu  qu*ax- 
qu'il  doit  faire  au  demandeur,  les  actions  de  #rii»sacùj,  telles  que  sont  les  choses  à  Tacquisi. 
réintégrande  et  de  précaire  qu'il  a  pour  se  faire  tion  desquelles  les  deniers  de  la  succession  ont 
rendre  cet  héritage,  et  y  subroger  le  demandeur  pu  servir.  C'est  encore  Ulpien  qui  nous  fournit 
à  sd  place  :  Aclionesy  ei  quae  poseeseor  naclue  cette  distinction  :  £!a  quœ  post  aditam  kœrc' 
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ditatem  accedunt f  ti  quidêm  ex ipsd  haredi-  daient,  lai  appartenait,  et  encore  moins  de 

tat0  f  puto  hœreditati  accêdere  ;  êi  exirinêecùê  y  celles  qu*il  a  manqué  déposséder;  seulement 

non  :  quia  ptrêonœ poêseMSori»  acceduni  ;  dict.  lorsqu'il  a  retiré  quelque  profit  de  celles  qu*il  ■ 

liv.  20 ,  ^  3.  cessé  de  posséder,  soit  en  les  vendant ,  ou  autre- 

404.  Il  nous  reste  a  observer  que,  dans  la  ment,  il  est  sujet  à  une  prestation  personnelle 
restitution ,  qui  doit  être  faite  au  demandeur,  en  de  la  somme  dont  il  se  trouve  profiter,  comme 
eiécotion  de  la  sentence  rendue  i  son  profit  sur  nous  le  verrons  en  la  section  suivante. 

la  demande  en  pétition  d^hérédité ,  le  possesseur  Cette  différence ,  entre  le  possesseur  de  mau- 

c<^ntre  qui  elle  est  intervenue,  y  doit  comprendre  vaise  foi  et  celui  de  bonne  foi ,  se  trouve  portée 

tous  les  effets  de  la  succession,  non  seulement  par  le  sénatus-oonsulte  rendu  sur  la  oonstitu- 

ceui  qu'il  possédait  déjà  lors  de  la  demande  tion  d'Adrien  (1),  où  il  est  dit  :  £o8  qui  hona 

donnée  contre  lui,  mais  pareillement  ceux  qu'il  invanêsent ,  quùm  acirent  ad  m  non  perti-' 

n'a  commencé  de  posséder  que  depuis  le  procès  :  fiara ,  eiiamai  anio  litom  contoêtaiam  feeerini 

Si  quo  tempore  conveniebatur  poêoeêsor  hœre^  quominù»  potsiderontf  perindè  condemnandos, 

ditatiê,  paueioreë  reê  poëMebai  j  doindè  a/to-  quati  poêsidorent ;  oosautem  quijuëiaêeausaê 

rum  quoque  rerum  poêseMêionem  adsumpêit ,  habuisêêni,  quarebona  ad  se  portinoro  exwft- 

eaê  quoquevictuë  rostiiuere  debebit ,  êive  anto  maêsent ,  usquè  eo  duniavat  quo  locuphtioroê 

roceptumjudicium,  ëivopoëteà  acquiëierit poê-  es  ed  re  factiesaent;  liv.  20 ,  §  6 ,  dict.  Ht, 

êesëionem  ;  liv.  41 ,  ff.  dict.  tit  La  raison  de  cette  différence  vient  de  ee  que 

405.  11  y  a  plus  :•  quand  même  le  défendeur  la  connaissance  qu'a  un  possesseur,  que  la 
n'aurait  rien  possédé  dépendant  de  la  succession,  succession  des  biens  de  laquelle  il  s'est  mis  en 
lors  de  la  demande  donnée  contre  lui ,  quoique  possession ,  ne  lui  appartient  pas ,  lui  fait  con- 
la  demande  ne  parût  pas  alors  procéder  contre  tracter  envers  le  véritable  héritier  Tobligation 
lui,  si,  depuis  la  demande,  il  a  commencé  à  de  les  lui  restituer.  Lors  donc  qu'au  préjudice 
posséder  quelque  chose  dépendante  de  la  suc-  de  cette  obligation ,  il  dispose  de  quelqu'un 
cession ,  il  doit  être  condamné  à  la  restituer  :  Si  desdits  biens  ,  ou  cesse  par  son  fait,  de  quelque 
quie ,  9«Hm  peteretur  ttb  eo  hœreditoëf  neque  manière  que  ce  soit ,  de  les  posséder,  il  commet 
rat  neque  juria  velvt  poaaeëëor  erat ,  veritm  un  dol  envers  cet  héritier,  A  qui  il  est  obligé  de 
poeteà  aliquid  adeptu* est ,  an petitione hœre-  les  rendre;  et  ce  dol  doit  le  faire  considérer 
ditatie  videatur  teneri?  Celaua,  lib,  4,  ff.,  comme  s'il  les  possédait  encore ,  et  le  faire 
rectè  Mcnbit,  hune  condemnandum ,  licèt  ab  condamner  à  les  restituer  :  Qui  dolo  deaiii 
initie  nihil  poaaedit  ;  liv.  18,  §  1,  ff.  dict.  poësidere  ^  pro  poaaidente  damnatur ,  quia  pro 
tit,  poaaeaeione  doluê  eat;  liv.  131,  ff.  de  reg.jurie. 

Au  contraire ,  le  possesseur  qui  croit  de  bonne 

$  lU.  ni  LA  nirrisEiicE  nm  le  possesseur  de  foi  que  la  succession  des  biens   dont  il  s'est 

BomcB  roi  ET  CELUI  DE  MAUVAISE  FOI ,  PAR  RAPPORT  mis  OU  possessioo,  luî  appartient ,  peut  très  lici- 

Aux  CHOSES  qu'ils  omt  czsst  OU  MANQUA  DE  pos-  tomont  disposor  des  choses  qui  en  font  partie , 

s^i^E*'  et  cesser ,  de  telle  manière  que  bon  lui  semble , 

de  posséder  ces  choses  qu'il  croit  de  bonne  foi 

406.  Il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  pos-  lui  appartenir.  Il  ne  commet ,  en  cela ,  aucun 
sesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  dol  envers  personne.  Il  n'a  pu  contracter,  à 
foi,  par  rapport  aux  choses  dépendantes  de  la  Tégarddesditeschoses,  aucune  obligation  envers 
succession,  qui  se  trouvent  être  par>devers  eux  le  véritable  héritier,  A  qui  il  ignorait  qu'elles 
et  en  leur  possession ,  lors  de  la  restitution  qui  appartenaient  ;  il  n'a  commencé  à  s'obliger 
est  à  faire  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  envers  cet  héritier ,  que  du  jour  que  cet  héritier 
qui  a  obtenu  sur  sa  demande  ;  ils  sont  tenus  l'un  s'est  présenté ,  et  lui  a  justifié  de  son  droit  ;  et  i  1 
et  l'autre  de  les  restituer.  ne  peut  paraître  s^étre  obligé  envers  lui ,  qu^à 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  eux,  lui  rendre  les  choses  dépendantes  de  la  succes- 

par  rapport  à  celles  qu'ils  ont  cessé  ou  même  ^ion ,  qui  scr  trouvaient  pour  lors  par-devers  lui, 

manqué  de  posséder.  Le  possesseur  de  mauvaise    

foi  est  tenu  de  la  restitution  de  celles  qu'il  a , 


,.,  "    .  ,  "•""'"  "**  *■  *«»»"*""»'"  "y»  \*i*waTO     persuos  quœstorûs  candidatos;  et  le  sénat,  qui  leur 

qu  a  a  cessé  de  posséder,  pendant  qu  il  croyait    ^^.jt  ,„ervi ,  ne  manquait  pas  de  rendre  un  séoatas- 
de  bonne  foi  que  la  succession  dont  elles  dépen-    coosulte  en  «onformité. 


PARTIE  II,  CHAPITRE  II.  309 

et  le  profit  qu*il  le  trouve  avoir  de  celles  qu^il  410.   Le  second  cas  est ,  lorsque  l^héritier 

u*a  plus ,  l'équité  ne  permeUant  pas  de  profiter  trouve  plus  d'avantage  à  se  faire  rendre  compte 

aux  dépens  d'autrui.  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  du  prix  de  la 

407.  Ulpien,  en  interprétant  le  sénatus-con-  vente  qu'il  a  faite  d'une  chose  delà  succession, 

suite  ci-dessus  mentionné,  sur  ces  mots ,  /«ce-  qu'à  le  faire  regarder  comme  s'il  ne  l'avait  pas 

rint  q:tominà$  posêid^reni  ,  dit,  accijnet  «tre  vendue  :  Siprœdo  dolodesiiêset  {{) possidtre , 

dolo,  deêieriipotêedisMe,  êiv  dolo  nolueritpoê'  res  OHttm  eo  modo  inierierit  (2)  quo  tsêet  tnte- 

œstionem  admittere  ;  dict.  liv.  25,  ^  8.  ritura,  •t  ai  eadem  causa  poêSûêiioniê  man- 

Fing0.  Par  exemple ,  une  personne ,  à  qui  le  siëêsi;  quantum  ad  (3)  verba  êenatûa^conëulti, 

défunt  avait  prêté  une  chose ,  est  venue  pour  la  molior  €si  causa  prœdonis  quàm  bonœ  fidei 

rendre  au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  qui  s*est  possessoris;  quiaprœdo  (4)  si  dolo  desisritpos- 

mis  en  possession  des  biens  delà  succession  de  sider»,  ità  condemnetur  atque  si possideret ; 

ce  défunt  :  ce  possesseur  n'a  pas  voulu  la  rece-  nec  a4isctum  essst ,  si  res  intorisrit  :  ssd  non 

voir ,  et  lui  a  dit  qu'il  lui  en  faisait  présent,  sst  dubium  quin  non  delteai  mslioris  osss  con- 

Quoiqu'il  ne  possède  point,  et  qu'il  n'ait  jamais  diiionis  ptwdo   quàm  bonœ  fidsi  possessor; 
possédé  cette  chose ,  il  est  tenu  de  la  restitution 

de  cette  chose,  comme  s'il  la  possédait.  La 

disposition   qu'il  a  faite  de  cette  chose ,  qu'il 
savait  ne  lui  pas  appartenir ,  est  un  dol  qui  doit 

le  faire  regarder  comme  s'il  la  possédait  :  Pro  (0  En  Tendant  une  choM  d'une  succession  qu'il 

possidents   damnaiur,  quia  pro  possessions  »av.Unelulp«..pp.rlcnir,etde*bien.  del.quclleil' 

dolus  est,  dict,  liv.  131 ,  ff.  de  regjur.  -vit,  p.r conséquenl,  n'.voir  p..  droit  de  disposer, 

^fto    ,'      .      .                ',                          j  (a)  Depuis  la  V  en  le  qu  il  en  «  faite. 

408.  Le  prmcipe ,  que  le  possesseur  de  mau-  ^^3^  ^^^  ,^„^  ^^p  J^^,  ,„^^    „  ^^ 

vaise  foi,  qui  a  cessé ,  par  son  fait  et  par  dol ,  (4)  l.  .„,  .,1^  4  ,..„  t^„jr  purement  aux  termes 

de  posséder,  est  tenu  de  la  restitution  de  la  «|n  sénaïus-consulte ,  qui  ordonne  que  le  possesseur 

chose  qu'il  a  cessé  de  posséder  ,  comme  s'il  la  de  mauTaise  foi  qui  dolo  desiit  possidere,  en  vendant 

possédait  encore ,  a  lieu,  soit  que  celte  chose  une  chose  de  la  succession ,  soit  considéré  comme  s'il 

ait  cessé  d'exister ,  soit  qu'elle  existe  encore  »«  l'aTait  pas  vendue ,  comme  s'il  eût  continué  de  la 

entre  les  mains  d'une  autre  personne  envers  posséder,  et  qu'il  demeure,  en  conséquence,  débiteur 

qui  ce  possesseur  en  a  disposé ,  et  l'héritier  a  le  "^^  *' f ^î^»** '" '^*^^^ '  ^?^"''  *cnatu.-consulie  ne  .est 

\,   .      î,       j            .......                 ...  P«»  d  ailleurs  explique  sur  le  cas  auquel  la  chose 

Choix  den  demander  la  restitution,  ou  à  celui  ^^^^^  ^^^.^  ^^^  ^^  ;;,,  f^^,„.^    j^^^.,  ,.  ^^^^  ^„^ 

qui  a   cessé  de   la  posséder,  ou  au  tiers  qui  la  ,^  possesseur  de  mauvaise  fol  en  a  faite  ;  il  sVniui- 

posséde.  C'est  pourquoi  Ulpien ,  en  interprétant  ^rait  que ,  dans  cette  espèce .  la  condition  du  posses- 

ces  termes  de  la  constitution  d'Adrien  ,  perindè  seur  de  mauvaise  foi  serait  meilleure  que  celle  du 

condemnandos  quasi  possiderenty  dit  :  Si  ab  possesseur  de  bonne  foi;  car  le  possesseur  de  mau- 

alio  res  possideatur,  sivein  iotumestai,  loeum  ▼»»«  fo'  »  demeurant  débiteur  in  specie  de  la  chose 

luAebithœc  dausula^undèsi  sitalius  possessor  1»'*  ■   Tendue .  serait  entièrement  déchargé  de  son 

..             >>•<           ^.            ^      ^    '               I  oblisation  par  1  extinction  de  celte  chose  survenue 

abutroquehœredtiaspeiiposset.etstpermul-  j    J,^       \^  cas  fortuit,  comme  le  sont  tous  les 

toe  ambulavent  possessto,  omnes  tenebuntur  a^,t^„;,  a^une  chose  in  »pecie,  par  rextinclion  de 

dtct,  liv.  25,  §8.  ]a  chose  due.  arrivée  par  cas  fortuit.  Au  contraire, 

409.  Le  principe  ,  que  le  possesseur  de  mau-  le  possesseur  do  bonne  foi ,  n*étaat  débiteur  que  de 
vaise  foi  est  tenu  delà  restitution  des  choses  la  somme  qu'il  a  vendu  la  chose,  ne  serait  pas  déchargé 
dépendantes  de  la  succession  qu'il  a  vendues,  de  de  son  obligation  par  l'extinction  qui  surviendrait  de 
même  que  s'il  ne  les  avait  pas  vendues ,  et  qu'U  !■  chose  qu'il  a  vendue .  qur  ne  faisait  plus  l'objet  de 
les  possédât  encore  ,  reçoit  exception  en  deux  "°  obligation.  La  condition  du  possesseur  de  mau- 

*^                                7       •               >^  Taise  foi  se  trouverait  donc ,  en  ce  cas ,  meilleure  quo 

•               .  celle  du  possesseur  de  bonne  foi,  ce  qu^  serait  absurde. 

Le  premier  cas  est ,  lorsque  la  vente  a  été  ^a  disposition  du  sénaïus-consuUe  .qui  ordonne  que 

faite  pour  l'avantage  de  la  succession  ,  auquel  ]^  possesseur  de  mauvaise  fol .  qui  dolo  desiit  possi- 

cas  ,   le  possesseur    n'est    obligé    qu'à  rendre  dere  res  hœreditaiis ,  soit  regardé  comme  les  possé- 

compte  du  prix  de  la  vente.  C'est  ce  qu'enseigne  dant  encore .  et  comme  étant  demeuré  débiteur  de  ces 

Ulpien  :  ^t  fundum  kœreditarium  distraxit  choses /«  #/Hrci>,- cette  disposition,  disje.  est  éublie 

(possessor  malœ  fidei  scilicei) ,  si  quidem  sine  uniquement  en  faveur  de  l'héritier  :  il  faut  donc  dire 

A       .  .             /•j-.aVj             l que  l'bcrllier  ne  peut  S  en  servir,  suivant  le  principe. 

causa  .  et  tpsum  fundum  et  fructus  tn  hœre-  7.      ...          '^  ^            ..    j    ,            ,.  ^^ 

,..,.....                                  ,..                    r  ucetjurt  tn  suumjawfrem  introaucto  renunitare .  et 

dttatts  pettttonem  ventre;  quàd  si  œrts  exsol^  ^^..j  ^^^^    ,^  jj^„  j^  ^^j.    demander  compte  à  ce 

vendt  qratià  hœredilarit  idfecit,  non  amphus  possesseur  des  sommes  qu'il  a  reçues,  oudû  recevoir. 

venire  quàm  pretium;  dict,  liv.  20,  ^  2^  fi*,  pour  U  prix  des  choses  de  la  succession  qu'il  a  ven- 

dict,  tit.  dues. 
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itaque    (1)  etsi  pinriê  veniêrit  rêê ,   êUcHo  «oa  minenr,  des  biaiu  d'une  snccasiion  qu*U 

iUhebii  MM  actoris  ui  preiium  comseqnoiur,  uvait  ne  pas  appartenir  i  son  mineur,  le  juris- 

ah'oquin  lucretur  aiiquid  prœdo;  liv.  36 ,  J  3 ,  consalle  Ariston  penuit  que ,  sur  la  demande  en 

ff.  d9  petit,  hœr,  pétition  d'hérédité,  donnée  par  le  Térilable  héri- 

41 1.  Le  possesseur  de  mauTatse  foi  ayant  été  tier  contre  le  mineur  sorti  de  tutelle ,  le  mineur 
condamné ,  aux  termes  du  sénatus-consuite,  à  derait  être  condamné  à  la  restitution  des  choses 
restituer  a  Théritier  les  choses  de  la  succession  àe  celte  succession  que  son  tuteur  avait  laissé 
dont  il  a  disposé  par  mauTaise'foi,  comme  s*il  perdre,  ou  qn*il  avait ,  de  quelque  manière  que 
les  possédait  encore,  et  ne  pouvant  satisfaire  à  ce  soit,  cessé ,  par  son  dol  ou  par  sa  faute,  de 
cette  condamnation ,  n'ayant  plus  ces  choses  en  posséder  ;  pourvu  néanmoins  que  son  tuteur  fût 
sa  possession ,  et  n'étant  plus  en  son  pouvoir  de  solvable ,  et  que  ce  mineur  put ,  pour  les  con- 
tes recouvrer,  la  condamnation  se  conveHit  en  damnations  intervenues  contre  lui,  auxquelles 
celte  dedommafies  etintéréU  que  souffre  Théri-  1«  dol  ou  la  faute  du  tuteur  aurait  donné  Heu  , 
tier  de  la  privation  de  ces  choses.  avoir  un  recours  efficace   contre  ce   tuteur. 

Suivant  le  droit,  on  /en  rapportait,  en  ce  Pomponius,quirapporte  cette  opinion,  décide, 

cas,  sur  la  somme  à  laquelle  devaient  monter  «▼©c  plus  de  raison,  qu'il  doit  suffire  que  le 

ces  dommageset  intérêts, au  serment  in  litem  de  mineur  cède  a  l'héritier ,  demandeur  en  pétition 

Vhér\iwT:TàmadverëÙ8eumquidolof9citquO'  d'hérédité,  faction  qu'il  a  contre  son  tuteur 

miniUpoëêideaiquàmadver8ÙêpoëMidentem,in  ?om  se  faire  rendre  compte  desdites  choses; 

litem  (;i)juratur;  1.  25,  J  10,  flf.  de hœred.  petit,  l'équité  ne  permettant  pas  qu'il  essuie  des  con- 

Dans  notre  pratique  française ,  on  ne  défère  damnations  pour  le  dol  et  la  faute  de  son  tuteur, 

point  le  serment  tit  litem  ;  mais  les  dommages  et  dont  il  est  innocent  :  EUgantiûe  dicipolest  actia- 

intérêts  doivent  être  réglés  par  experts,  dont  neêduntaxatquaMhahereteumtutorepupiUua, 

les  parties  conviendront,  qui  auront  connais-  petitori  hœreditatie  prœatandaa  eê»e.  liv.  61 , 

sance  des  effets  qne  le  possesseur  a  manqué  de  ff«  de  adm.  et  per.  tut, 
représenter. 

Quelquefois  le  juge  les  arbitre  lui-même.  $  lY.  pour  qckllv  part  là  restitdtion  doit-elle 

412.  Enfin  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  truK  faite,  lorsque  le  dbmàkdicvr  en  PbTiTioif 
tenu  de  rendre  à  l'héritier  le  prix  des  choses  de  »'H*RtoiTi  «est  héritier  que  powr  partie. 

la  succession   qui  ont  péri,  quoique  par  cas 

fortuit ,  dans  le  cas  auquel  il  est  vraisemblable  414.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  dliéré- 

que  s'il  les  eût  rendues  à  l'héritier,  cet  héritier  dite  n'est  héritier  que  pour  partie,  putà,  pour 

les  eût  vendues ,  et  en  eût  par  ce  moyen  évité  la  un  quart,  et  qu'il  n'a  en  conséquence  revendiqué, 

perte.  Le  possesseur  est  pareillement  tenu  de  par  cette  action ,  que  la  partie  de  cette  succès- 

rendre  le  prix  des  choses  de  la  succession  qu'un  sion  qui  lui  appartient,  le  possesseur i,  contre  qui 

tiers  a  acquises  par  droit   d'usucapion,  que  la  demande  a  été  donnée,  ne  doit,  en  exécution 

l'héritier  eût  pu  interrompre,  si  ce  possesseur  de  la  sentence  qui  a  fait  droit  sur  la  demande, 

de  mauvaise  foi  lui  eût  rendu  les  titres  et  ensei-  restituer  au  demandeur  que  la  portion  indivise 

mens  de  la  succession  :  Restituere  pretia  dehehit  dans  les  effets  que  ce  possesseur  possède,  quelq  ue 

poaaeMêor,  etaideperditœaintreêveldiminutœ ,„  peu  qu'il  en  possède,  qui  appartient  à  ce  deman- 

quùi  eipetitor  rem  conaeeutua  eaeet,  diatraxie-  deur,  putàj  le  quart  par  indivis ,  s'il  est  héritier 

aety  et  verum  reipretium  non  perderet ;  dict,  pour  un  quart;  car  le  demandeur  en  pétition 

/.  20,  §  /?n.  ff.  de  petit,  hœred.  Deperditum  d'hérédité,  tant  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu  de 

infelligitur f  quodin  rerum  naturd  eaae  deaiit^  partage  de  la  succession  ,  n'a  que  la  part  indi- 

diminutum  verà  quod  usucaptum  eat ,  et  oh  id  vise  pour  laquelle  il  est  héritier,  dans  chacune 

de  hœreditate  exiit;lvf,2i^f[.  dict,  tit.  de  toutes   les  choses  dont  la   succession  est 

413.  Lorsqu'un  tuteur,  par  mauvaise  foi,  s'est  composée  :  ce  n'est  que  par  l'action  famUim 
mis  en  possession ,  en  son  nom  de  tuteur,  pour  erdscundœ^  qui  doit  suivre  celle  en  pétition 
_^^____^^  d'hérédité ,  que  cet  héritier  en  partie  obtiendra 

une  part  certaine  et  déterminée  dans  les  biens 

(i)  (y est  un  autre  ess  «oqael  lliériller  Uronve  plot  de  la  succession  :  Non  poa^umus  conaequi,  dit 

d*«TRDUge  à  M  faire  rendre  connpte  da  prix  qne  U  j^n^n  ^   p^r  hœreditatie  peHtionem  id  quod 

choM  •  éié  vendne .  qu'à  .e  1.  faire  rendre  en  nature  :  .^^^  /î,mt7iV»  erciacundœ  conaequimur,  ut  à 

1  tiériticr  doit,  dans  ce  ca»,  comme   dans  lou«   les  "^                 •        j«      j                           Jj ^jk^^.^  :.. 

-...•^.    .„»!.  1.    ut.jij         j          i-     .1  communtone  dtacedamua;  quum  ad  omctumju- 

autres,  avoir  le  chotx  de  la  demande  qui  lui  est  la  ...       .,  .,          ,,              ...         .       \ 

plus  avantageuse.  ^*^'  ntktlampltua  perttneat,  quam  utpartem 

(a)  Qui  quwttPis  res  possideat ,  per  contumectam  hœreditatie  pro  indivieo  reatitui  mihi  juheat  ; 

non  vuU  eem  restituera,  et  eam  abscondii,  liv.  7,  ff.  ai  pare  hœred,  pet. 
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415.  Ceci  a  lieu ,  lorsque  le  possesseur,  oonfre  lorsque  le  possesseur  est  un  possesseur  de  mau- 
qui  rhéritier  pour  partie  a  revendiqué  la  portion  Taise  foi,  il  doit  rendre  compte  des  dégradations 
à  lui  appartenante  dans  la  succession,  et  a  et  détériorations  qui  ont  été  faites ,  par  son  fait 
obtenu  en  sa  demande,  est  lui-même  héritier  ou  par  ^a  faute,  dans  les  biens  de  la  succès- 
pour  les  autres  portions,  ou  du  moins  pour  sion  :  PêiHio  hœrtditatiê  hàbet  prmttaHoneB 
cfuelqu'une  des  antres  portions.  Mats  lorsque  le  pertanahê,  ui  pufà  torum  quœ  à  dehitorihué 
possesseur ,  contre  qui  la  demande  est  donnée ,  êunt  exacia,  flempreUorum{\)  dict.,  1. 25 ,  §  18. 
est  un  usurpateur,  qui  s*est  mis  sans  droit  en  417.  11  suffit  que  le  possesseur,  soit  qu'il  soit 
possession  des  biens  de  la  succession  qu*il  a  de  mauvaise  foi,  ou  qu'il  soit  de  bonne  foi  ait 
prétendu  mal  i  propos  lui  appartenir  ;  quoique ,  retiré  quelque  profit  des  biens  de  la  succession, 
selon  la  rigueur  et  la  subtilité  du  droit,  le  deman-  pour  qu'il  soit  tenu  d'eu  rendre  compte ,  et  Ce 
deur  ne  puisse  exiger  que  la  portion  indivise  le  rendre  à  l'héritier  qui  a  obtenu  en  sa  demande 
pour  laquelle  il  est  héritier  des  effets  de  la  suc-  en  pétition  d'hérédité,  quand  même  ce  profit 
cesaion  qui  sont  entre  les  mains  de  ce  posses-  viendrait  de  la  vigilance  et  de  l'industrie  de  ce 
seur,  l'équité  veut  que,  en  attendant  que  ceux  possesseur,  et  que  l'héritier  n'eût  pas  fait  ce 
qui  sont  héritiers  pour  les  autres  portions  se  profit ,  s'il  eût  été  en  possession  des  biena  de  la 
présentent ,  toutes  les  choses  de  la  succession  succession. 

qui  sont  entre  les  mains  de  ce  possesseur.  Par  exemple ,  lorsque  le  possesseur  a  vendu 
soient  remises  en  entier  à  cet  héritier ,  quoiqu'il  des  biens  de  la  succession ,  le  prix  qu'il  a  reçu 
ne  le  soit  que  pour  partie,  plutôt  que  d'être  de  cette  vente,  est  un  profit  qu'il  a  eu  des  biens 
laissées  à  cet  usurpateur,  qui  n'a  aucun  droit  de  la  succession ,  qu'il  doit  rendre  à  l'héritier 
aux  biens  de  la  succession  :  l'héritier  pour  quoique  l'héritier  n'eût  pas  lui-même  fait  ce 
partie ,  à  qui  il  les  i-emettra ,  doit  seulement ,  profit ,  puià ,  parce  que  ces  choses  sont  péries 
en  ce  cas ,  se  charger  envers  lui  de  le  défendre,  par  cas  fortuit ,  peu  après  la  vente  qui  en  a  été 
pour  raison  desdites  choses,  contre  les  demandes  faite,  et  que  l'héritier  ne  se  fut  pas  également 
en  pétition  d'hérédité  que  pourraient  donner  dépéché  de  les  vendre.  C'est  ce  qui  est  exprès- 
contre  lui  les  héritiers  des  autres  portions.  sèment  porté  par  le  sénatus-consulte  susmen- 
tionné :  j^ii  êonatuê,  placert  à  quibua  petita 
SECTION  IV.  ^tSTêditoê  fuiaêêt ,  H  adver»ùê  eoêjudicatum 

esêêt,  pretia  qua  ad  aoi  rerum  ex  hmreditaté 

vnditarum  perv9niê9»nt,   eisi  anie  adifam 

DB8  PEE8TATIOÏI8  PBB80KHXLLE3  DOiTT  BST  TEBU  hwreditatem  dépeHùseni ,  dimintitœvB  essent . 

LB  POSSBS8BUB,  StlB  LA  DEMABDB   EN  piTITIGH  reatUuéTC  d«hm  ;  liv.  20,  U7    ff   diCt    Ut 

D'HéEEDiTé.  4,8.  j^  ^  p^j^^jp^  ^^  1^  décision  de  la 

question  suivante  :  Le  possesseur,  contre  qui  la 

416.  Quoique  la  pétition  d'hérédité  soit  prin-  demande  en  pétition  d'hérédité  a  été  donnée 
cip^lement  une  action  réelle,  qui  nait  du  ^^A^t,  long-temps  avant  cette  demande,  vendu 
domaine  que  le  demandeur  a  de  l'hérédité  qu'il  un  effet  de  la  succession  pour  un  prix  très-avan- 
revendique  par  cette  action ,  soit  pour  le  total ,  tageux;  depuis ,  il  a  trouvé  l'occasion  de  rache- 
lorsqu'il  est  héritier  unique ,  soit  pour  partie ,  ter  cet  effet  i  très  bon  compte.  On  demande  si 
lorsqu'il  ne  l'est  que  pour  partie ,  elle  renferme  >ur  la  demande  en  pétition  d'hérédité ,  ce  pos- 
néanmoins  des  prestations  personnelles,  dont  sesseur,  surtout  s'il  était  possesseur  de  bonne 
est  tenu  le  possesseur  contre  qui  cette  action  est  ^oif  doit  avoir  le  choix  de  rendre  l'effet  de  la 
donnée ,  et  qui  naissent  des  obligations  que  ce  tuccession  qu'il  a  par-devers  lui  en  nature,  ou 
possesseurest  censé  avoir  contractées  envers  Thé-  1«  pnx  qu'il  a  reçu  pour  la  vente  qu'il  en  a  faite, 
ritier  demandeur  en  pétition  d'hérédité.  C'est  ce  Paul  décide  qu'il  ne  suffit  pas  à  ce  possesseur 
qui  fait  dire  i  Ulpien  :  Petitio  hcn-editatia  etn  de  rendre  la  chose ,  qu'il  doit  rendre  avec  la 
inremacHoHtj  hahettamenprœêiationeaquaa^  chose  le  profit  qu'il  a  retiré  de  la  vente  qu'il  en 
dam  peraonales;  1. 25,  ^  18,  ff.  de  petit,  hœred.  a  faite  :  par  exemple ,  s'il  l'a  vendue  cent  livres 

Ces  prestations  personnelles  consistent  dans  et  qu'il  l'ait  rachetée  pour  quatre-vingts,  il  doit 

le  compte  que  le  possesseur  doit  rendre  de  ce  rendre  avec  la  chose  la  somme  de  vingt  livres, 

qu'il  a  reçu  des  débiteurs  de  la  succession ,  du  H  se  fonde  sur  ce  que  c'est  un  profit  qu'il  a  eu 

prix  de  la  vente  des  effets  de  la  succession ,  des  <les  biens  de  la  succession.  Or,  suivant  la  con- 
fruits  qu'il  en  a  perçus ,  et  lorsque  le  possesseur 

est  de  mauvaise  foi ,  mémo  de  ceux  qu'il  a  pu  """""""■"""—"——  " 

percevoir, et gâiéralement  de tou. le. profits quil        (,)  ç,. ., «„*&,«. r,rum hm^i^arnm po,- 

a  retirés  des  biens  de  la  succession;  comme  aussi,  sessor  redegit» 
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stiliilion  d  Adrien,  te  possesseur,  quoique  de  no  peut  retenir  aucun  profil  qu'il  a  retiré  des 

bonne  foi,  doit,  sur  la  demande ,  rendre  tout  le  biens  delà  succession,  quoiqu'il  soit  :  Omnelu- 

profit  qu^il  a  retiré  des  biens  do  la  succession  :  crumauferendumeêBe  iàm  bonœ  fidei poêê€8»ori 

Si  rem  et preiium  habeat  bonœ  fidei poêseseor ,  quàm  prœdoni dicendum  est;  1.28, if.  dict.  Ht. 

putàj  quod  eamdem  rem  {hœreditariam  quam  422.  En  cela  conviennent  le  possesseur  de 

vendidit)  enwrit  y  an  audiendue  sit,  ei  velit  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  mais 

ivm  darey  non  preiium?,,.  In  oratione  D,  Ha-  ils  diffèrent  en  plusieurs  points  sur  les  presta- 

driani  ità  est  .*  u  Dispicite ,  Patres  conscripti ,  tiens  personnelles  auxquelles  ils  sont  sujets , 

«  nuroquid  sit  sequius  possessorem  non  facere  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

«  lucrum .  et  pretium  quod  ex  aliéna  re  perce-  Ces  différences  proviennent  des  différentes 

u  périt,  reddere , quia  potest  existimari  in  locum  causes ,  d'où  naissent  les  obligations  que  le  pos- 

«  hflBreditariœ  rei  venditœ  pretium  ejus  succès-  sesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi 

tt  sisse,  et  qUodammodô  ipsum  hnreditarium  contractent  envers  l'héritier. 

u  factum.  n  Oportet  igiiur  poaeeeeorem  et  rem  La  connaissance  qu^a  le  possesseur  de  mau- 

reetituere  petitori,  et  quod  ex  venditione  ejue  vaise  foi ,  lorsqu*il  se  met  en  possession  des  biens 

reihœreditariœ  lucrafue  est;  liv.  22,  ff.  dict.  tit,  d'une  succession ,  qu>Ue  ne  lui  appartient  pas , 

419.  lien  est  de  même  de  toutes  les  autres  lui  fait  dès  lors  contracter  Tobligation  de  les 
espèces  de  profits ,  que  le  possesseur  a  retirés  de  rendre;  et  cette  obligation  naît  de  ce  précepte 
la  vente  qu'il  a  faite  des  effets  de  la  succession  :  de  la  loi  naturelle  ,  Bien  d'^autrui  tu  ne  prcn^ 
ce  possesseur,  quoique  possesseur  de  bonne  </ra5^  mre/ten(/ra«d  toi»  esctVn^.  Au  contraire, 
foi ,  ne  peut  les  retenir ,  et  doit  les  rendre  à  le  possesseur  de  bonne  foi ,  qui  croit  de  bonne 
Théri  lier,  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité:  foi  que  la  succession  lui  appartient,  qui  use  et 
Proindè  ei  non  pretium,  eed  etiam pœna  tar~  dispose  des  biens  qui  en  dépendent,  comme  de 
diùê  pretio  eoluto  pervenit ,  poteritdiciy  qnia  choses  qu'il  croit  de  bonne  foi  lui  appartenir, 
locupleiior  in  totum  (1)  factue  est,  dehere  ne  contracte  point  cette  obligation;  Tunique 
renire ,  licèt  de  pretio  eolummodà  eenatue  sit  cause  de  celle  qu^il  contracte ,  est  la  règle 
locutue  ;  liv.  23,  J  l,  ff.  dict,  tit,  Sed  etei  lege  d'équité,  qui  ne  permet  pas  que  nous  nous  enri- 
commiêsorid  vendidit ,  idem  dicendum  lucrum  chissions  aux  dépens  d'autrui ,  ni  par  conséquent 
quod  eensit  lege  (2)  commieearidy  prœetatu-  que  nous  retenions  le  profit  que  nous  avons 
rum;  liv.  25.  retiré  des  choses  qui  appartiennent  à  autrui, 

420.  Quand  même  le  profit  que  le  possesseur  lorsque  nous  venons  à  apprendre  qu'elles  appâr- 
a  fait  des  biens  de  la  succession ,  serait  un  profit  tiennent  à  autrui. 

déshonnéte ,  et  par  conséquent  tel  que  l'héritier  De  la  naissent  les  différences  entre  le  possesseur 

ne  l'eût  pas  fait ,  ce  possesseur  doit  le  rendre  à  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  à 

rhérilter,  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  :  Tégard  des  prestations  personnelles  auxquelles  ils 

Si  poseeeeor  ex  hœreditate  inhoneetos  habuerit  sont  sujets,  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

quŒMtue ,    hoe   etiam  reetituere  cogetur ,  ne 

honeêta  (3)  interpretatio  non  honeeto  quœstu  preuierb  diff^^rekcb 

lucrum  posseesori  faciet  ;  liv.  52,  ff.  tfict,  tit, 

421 .  En  un  mot ,  c'est  une  règle  générale  qui  423.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé 

ne  souffre  point  d'exception ,  que  le  possesseur  de  tenir  compte  i  l'héritier  de  tout  ce  qui  lui 

est  parvenu  des  biens  de  la  succession ,  quand 

même  il  l'aurait  depuis  dissipé ,  et  ne  s'en  trou- 

(1)  Ccl-J-dir..  p.r«.  qu'il  .  profit  d«  tout  c  ,„,iip«8  plut  riche:  au  contraire, le posMsse.ir 

'V' "r- T'"""  """'"*' T^Tf'*  debonnefoi  n'e.t  tenu  de  rendre  ce  quiluiest 

(a)  Finge.  Le  possesseur  ■▼ait  vendu  une  chose  %      ■».         m    *                                  •          »i 

de  1.  succession ,  avec  U  clause  que,  faute  par  Tache-  Parvenu  des  biens  de  la  succession,  que  jusqu  à 

leur  de  payer  le  prix  dans  un  certain  temps ,  la  chose  concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en  profiter  au 

lui  serait  rendue ,  et  qu'il  retiendrait  la  somme  payée  temps  de  la  demande  en  pétition  d'hérédité, 

par  l'acheiear,  par  forme  d'arrhes.  La  raison  de  cette  différence  est  évidente.  Le 

(3)  Le  sens  est  :  L'honnAte  inierprétatloo  qui ,  dans  possesseur  de  mauvaise  foi  ayant  connaissance 

d'autres  cas,  fait  regarder  un  gain  déshonnéte  comme  qu^  t^ut  ce  qui  lui  parvient  des  biens  de  la  suc- 

nétant  pas  un  vériuble  gain,  ne  doit  pas  avoir  lieu  ^g^j^n  ^^  j^j  apparUent  pas,   il  sait  qu'il  n'a 

dans  ce  cas-ci,  de  peur  que,  si  on  disait  que  Theri-  1    j     •<.  ji       j*  .^  j     1     j-    • .»  :i 

,  ..      ,  .  *^  .    ^  ,  *                   î*  pas  le  droit  d'en  disposer  et  de  le  dissiper,  et  il 

tier  ne  doit  point  exiger  la  reslitutioiv   de  ce  gain  "^  .   ,            ,      ,           ^              ,,«,..       a         •    «t 

déshonuéte,parcequecen'estpasun  véritable  gain,  ^»*   *«>"   <*«   »«  conserver  à  l  héritier  à  qui   il 

le  possesseur  qui  Taf.il  n'en  profilât,  et  ne  fût  par  appartient,  comme  un  negotiàrum  geetor  est 

là  de  meilleure  condition  que  celui  qui  aurait  fait  an  tenu  de  conserver  et  de  rendre  à  celui  à  qui 

bon  e(  honnête  usage  des  bieus  de  la  soccessiou.  appartiennent  les  biens,  dans  la  gestion  des- 
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^eU  il  s'est  immiscé,  tout  ce  qui  lui  est  par-  quelque  droit  d'attendre  d'être  récompensé  des 

venu  desdits  biens.  donations  qu'il  leur  a  faites. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi.  Néanmoins,  Ulpien  décide  qu'il  n'est  censé 

croyant  que  la  succession  lui  appartenait ,  a  pu  ^^^^^  profité ,  qu'autant  qu'il  a  reçu  effective- 

très  licitement  disposer,   comme    bon    lui   a  ™®o^  quelques  récompenses  desdites  donations, 

semblé,  de  tout  ce  qui  lui  est  parrenu  de  cette  ^^  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 

succession ,  et  le  dissiper  comme   choses  dont  •^eslites    récompenses   :   Nec   si   donaverint, 

il  croyait  de  bonne  foi  être   le   maître;  c'est  ^upletiores  facii  videbuniur ,   quamt^ia  ad 

pourquoi,  il  ne  doit  être  tenu  de  rendre  que  ce  '^'nunerandum  sibi  aliquem  naturalUer  obli- 

dont  il  se  trouve  profiter  lors  de  la  demande  en  9^^«runt.  Plané  ai  «vrwHoça,  id  est  remunera- 

pétîtion  d'hérédilé,  par  laquelle  on  lui  a  fait  ^^ne»  acceperunt  ;  dicendum  est  autem  locu- 

connaître  que  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens  P^^^ores  factos ,  quatenùa  accepenmt;  valut 

de  la  succession  appartient  au  demandeur  en  ^*»«*  quoddam  hoc  eaaet  parmutationia  ;  dict. 

pétition  d'hérédité.  li v.  25 ,  §  1 1 . 

Le  principe  que  nous  venons  de  rapporter,  ^"^JT  '^  P°***"!"'^  ^*  ^'^""^  f°i  «t  con- 
que le  possesseur  de  bonne  foi,  à  la  différence  '?™f  ***'"  f°"i  "''^''"S«  les  deniers  qui  lui 
du  possesseur  de  mauvaise  foi ,  n'est  tenu  de  ce  ^^'Vf'  ^""""^  *^^  *'  «ucoession ,  il  est  censé  en 
qu'il  a  retiré  des  biens  de  la  succession,  que  ?~^*7  '"  ^^'"P'  ^\  '•  P^^*^^°"  d'hérédité, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en  ^"T  ^^^^^''^^^'^^^  »*  »0"°>«  qu'"  «vait 
profiter  au  temps  de  la  pétition  d'hérédité,  est  T  °  *?*  ^7"^^  .*"*  '**"  patrimoine  pour 
«primé  en  ^termes  formels  dans   le  sénàtus-  f  *  f"P'°'j  «*^"'1»^P"6°^«  en  "servant des 

u                       ^     Ax'x    1    •         r-     ..r  deniers  de  la  succession, 

consulte  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  cité.  «  •     •                  .          . 

où  il  est  dit  :  Qui  juataa  cauaaa  habuiasent  ^f"  "'vf'  ''°"P.^"*  P'"*  "'*"^  P*^  ^«  "'^- 

quare  bona    ad  aa  pertinara  axiaUmaaaant ,  ^~"«»»  <i»  «»  croyait  lui  appartenir,  il  a  dépensé, 

usquà  aà  que  locuplaiwraa  ax  ad  ra  facti  asaent  .       *?  "^';"S^'  ^^  ^*"'*'"  **«  '^««e  ««eces- 

(condemnandoa)  ;  liv.  20,  i  6.  "°°'  P*"'  ^"^*  "  V^'^  *^°"»"™e  de  dépenser,  11 

«                   '               '  ^  ne  sera  censé  avou-  profité  et  être  plus  riche. 

Il   ne  suffit  donc  pas  que  le  possesseur  de  quejusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  avaii 

bdnne  fo.  ait  retiré  quelque  profit  des  biens  de  coutume  de  dépenser,  et  qu'il  a  épargnée   C'est 

la  succession,  s'il  ne  1  a  pas  conservé;  s'il  l'a  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  Quod  quia  ax  hmre^ 

dissipéavant  la  demande  en  pétition  d'hérédité,  tata  arogavit,  utrûm  totum  décidât  n\    al 

si    lors  de  cette  demande,  il  ne  s'en  trouve  pas  varo pro  ratd patrimanii  ajus?  UtputàpaLum 

plus  riche.  Il  n  a  rien  à  rendre.  C'est  pourquoi  hœreditarium  abibit  ;  utrûm  totum  hœraditaH 

Ulpien    en  interprétant  ces  termes  du  sénatus-  axpanaum  faratur ,  an  aliquid  ax  patrimonio 

consulie,  piacara  a  qutbua  hœradUaa  patita  ajua;utinidfactualocuplatior(2)fndeaturqu^ 

fuxaaat,  ai  advaraua  eosjudtcatum  aaaat,pratta  aolebat ipaa  arogara anta  delatam  hœraditatam- 

quœ  ad  eoa  rarum  ax  hœradHata  vanditarum  ut  ai  quid  lautiua,  contamplationa  hœraditatL 

PERV.JIS3EKT Tcatituara    dabara      dit    à  impandit ,  in  hoc  non  videatur  factua  locuplt 

1  égard  du  possesseur  de  bonne  foi  :  Ftnqa  pra^  tior,  in  atatutia  varà  auia  aumptibua  vidaatur 

Hum  accaptum,  val  pardidiaaa ,  val  conaump^  fœtus  locuplatior,..  variusaat.ut  axsuo  vatri 

sissa,  val  donasaa;  atvarbum  quidam  PBRVEirissB  monio  décidant  aa  quœ,  atai  hmraa  non  fuiaaat 

ambiguum  eat ,  aolum  ne  hoc  contineret  quod  erogaaaet;  liv.  25 ,  U6                                       ' 

prima  ratione  fuaritanvaro    at  id   quod  424.  Du  principe,  que  le  possesseur  de  bonne 

durât  ?  Et  puto       ut  tta  d^umcomputat  ai  foi  n'est  tenu  de  la  restitution  des  deniers  de  la 

foetus  axt  locuplettor;  liv.  23 ,  ff.  dtct.  ttt.  .accession  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 

Ailleurs   le   même    Ulpien    dit  :  Conauluit  en  profite,  il  suit  que,  s'il  les  a  placés  à  inté- 

aenatua  bonœ  fidai  poaaaaaoribna ,  ne  in  totum  rêt  ;  s'il  a  été  payé  par  ceux  à  qui  il  les  a  donnés 

damnoafficianturjaadinidduntaxattaneantur  à  intérêt,  il  doit  tenir  compte  des  sommes  qui 

inquo  locupletioras  facti  aunt;  quamcumque  lui  ont  été  payées,  tant  pour  le  principal  que 

igiiur  aumptum  fecerunt  ax   hœreditata ,  ai    ^ 

quid ditapidaverunt,  perdidarunt,  dùm  ra  aud  '                      T" 

ae  abuti  putant,  non  prœatabunt  ;  liv.  25,  §  1 1 ,  (0  Supple ,  summœ  ex  hœreditate  redaclœ  quam 

ff.  dict,  tit.                                               »  possessor  peiUori  restiiuere  débet. 

Il  aurait  pu  paraître  à  quelqu'un  que  le  pos-  .  ^*^  P°"'"o^ ^'^'^/dei  eaienùs  videtur  locnple- 

sesseur  de  bonne  foi  profile  des  biens  de  la  L-  îrr„î:;ril"  ' ''""  '  '^"'"  '"  ^'"^""'  '""" 

j      »  -1      f  -fj        .•  consumpsit,    quatenus  pepercit  pecuniœ   propnœ 

cession  ,  dont  il  a  fait  donation ,  parce  que ,  par  gu^„,  m  eos  impendisset,  sipecuniam  hœredafriam 

ces  donations ,  u  s  est  fait  des  amis  de  qui  il  a  non  impendisaet. 

Tous  V.  40 
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pour  let  intéi^ls  ;  mais  s'il  n>n  a  pas  été  payé ,  d'hérédité.  On  doit ,  pour  eela ,  a^oir  é^ard  à 

il  lui  suffit  de  céder  à  l'héritier  ses  actions  con-  deux  temps. 

tre  les  débiteurs ,  pour  que  ledit  héritier  s'en  !<>  On  doit  aToir  égard  au  temps  de  la  Ulis- 

fasse  payer  comme  il  pourra.  C'est  ce  que  Paul  contestation  (dans  notre  droit  français,  au  temps 

enseigne  dans  l'espèce  proposée  :  Dieendum  iti^  de  la  demande).  C'est  de  ce  temps  que  le  pos- 

oif«  est  y  dit-il ,  tf»  hiruB  fidsi  posêêsêore  h4»c  sesseur  de  bonne  foi  devient  débiteur,  envers  le 

tantumwMdà  eum  pœstarê  debere ,   id  est  vel  demandeur  en  péUUon  d'hérédité ,  de  tout  lo 

êortem  et  usuroê  ejus ,  $i  et  eoê  pereepii  ;  m/  profit  qu'U  se  trouve  alors  avoir  de  la  succès- 

namina  eum  earum  cesêione  m  id  faciendd  sion  :  il  est  obligé  dès  lors  de  le  lui  conserver, 

quod  ex  his  adhuc  deberetur,  perioulo  aciUcet  "ns  qu il  puisse ,  par  son  fiût  ou  par  sa  faute, 

petiioriê  ;  liv.  30 ,  ff.  diet.  tit.  «">  "en  diminuer. 

425 .  Lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi  a  em-  2-  On  doit  aussi  avoir  égard  au  temps  du  ju- 
ployé  les  deniers  de  la  succession  à  faire  em-  gcment,  en  ce  sens,  que,  si ,  depuU  la  lilis- 
plctte  d'une  certaine  chose  pour  son  compte  et  contestation  ,  il  est  survenu,  sans  le  fait  ni  la 
pour  son  usage,  ce  n'est  pas  de  cette  chose  que  faute  de  ce  possesseur,  quelque  perte  dans  le& 
l'héritier  doit  demander  la  restitution  ,  mais  de  biens  de  la  succession  qui  étaient  par-devcrs  lui, 
U  somme  de  deniers  qu'il  a  employée  à  cette  em-  >»  ne  soit  tenu  de  rendre  que  ce  qui  lui  reste, 
plette ,  dont  il  est  censé  profiter  au  moyen  de  C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit 
cette  emplette;  sauf  que,  s'il  l'avait  achetée  IJlpion  :  Quo  tempore  locupUtior  esêe  debeai 
plus  qu'elle  ne  vaut,  il  ne  serait  censé  profiter  honœ  fidei  poêeeeaor  dubitatur,  sed  magie  est 
que  de  la  somme  qu'elle  vaut  :  Sirem  dietraxit,  reijudicatœ  tempus  epectandum  esse  ;  liv.  36, 
et  ex  pretio  aliam  rem  comparait ,  veniet  pre-  S  4  ,  ff.  dict,  tit. 

Hum    in  peHtianem  hatreditatie ,    non    rea  428.  Quoique  le  possesseur  de  bonne  foi  cesse 

quam  in pairinumium euum  convertit;  sed  ei  d'être  réputé  possesseur  de  bonne  foi,  et  de- 

ree  minoris  valet  quàm  comparata  eei ,  kacte-  ▼ienne  semb'able  au  possesseur  de  mauvaise  foi , 

ISMS  locupleHor  factue  videtur,  quaienùê  ree  comme  nous  l'avons  observé  si^prà,  néanmoins 

vaiei  ,  quemadmodùm  ei  coneumpeieset  in  to-  il  diffère  encore  en  un  point ,  même  depuis  la 

fum  locupletior  factue  non  videbitur;  liv.  25,  Htiscontestation  ,  du  possesseur  de  mauvaise 

426.  Lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  Paul  noas  fait  observer  cette  différence  :  Illud 
a  été  condamné  à  rendre  au  demandeur  en  pé-  quoque  quod  in  oraHone  D,  Hadriani  est,  ut 
tition  d'hérédité  la  moitié  qui  appartient  à  ce  poet  acceptum  judicium ,  id  actori  prœetetur 
demandeur  dans  la  succession  ,  est  lui-même  quod  habiturue  esset ,  ei  eo  tewpore ,  quo  petit, 
héritier  pour  l'autre  moitié  ;  s'il  a  consommé  en  resHtuta  eeeet  hœreditae;  interdùm  durum 
pure  perte  la  moitié  de  cette  succession,  c'est  fst:  quidenim  eipost  litem  contestatamman- 
une  question  s'il  doit  imputer  en  entier  cette  cipia,  autjumenta,  aut  pecora  deperierunt  > 
perte  sur  sa  portion ,  de  manière  qu'il  doive  ren-  Damnari  debebit  aecundùm  verba  conetitutio- 
dre  tout  ce  qui  lui  reste  des  biens  de  la  succès-  ««* ,  9«««  po*.«*»'  petitor  dietraxisee  ea.  Et  hoc 
sion,  ou  s'il  doit  l'imputer  en  entier  sur  lapor-  jnetum  eeee  in  epecialibue  petitionilue  Pro- 
Uon  qu'il  doit  rendre  au  demandeur ,  de  manière  culo  (l)  ptacet  ;  Caeeius  contra  eeneit.  In  prœ- 
qu'il  ne  lui  reste  plus  rien  à  lui  rendre  ;  ou  plu-  *"••»  P^rsond  Proculus  reclè  exiatimat;  in 
tôt  si  ce  qu'il  a  consommé  des  biens  de  la  suc-  ^m»^  fi^^  poeeeeeoribus  Caeeiue  :  nec  enim 
cession  doit  s'imputer,  tant  sur  la  portion  qu'il  débet poeeeaeor  aut  mortalitatemprœstare,  aut 
doit  rendre  ,  que  sur  la  sienne,  par  proportion,  pw^er  metum  periculi  hujue  ,  temeri  inde^ 
C'est  l'avis  dTlpien  :  Si  quisputane  ee  ex  aeee  f^^^m  jue  euum  relinquere;  Uv.  40,  ff.  </• 
hœredem  {quùm  eeeet  hœree  ex  dimidiâ  dun-  p«tit.  hœred. 

taxât,  et  petitor  ex  alterd  dimidiâ),  partem  429.  Toutes  les  décisions  des  lois  romaines  , 

dimidiam  hœreditaHe  eine  dolo  malo  coneump-  que  «©us  avons  rapportées ,  sont  très  confor- 

eorit,,.  puÈo  reeiduum  integrum  non  eeee  ree-  mes  aux  principes  de  l'équité  natureUe  dans  la 

tituendum ,  eed  partem  ejue  dimidiam  ;  dict,  , 
Uv.  25 ,  §  15. 

427.  Il  nous  reste  à  examiner  à  quel  temps  0)  Pro€«l«>«  *  q»*  '«''"t  loog-iemps  .rant  A<ln«D. 

on  doit  avoir  égard ,  pour  juger  si  tout  le  profit ,  "  ''•'^"^  *^!  »  •*^^\*'«»  "  rereadictlon ,  «v.ii  ptbIK 

1                         j    {^           1.  •         .•  ^  j    1  lemeot  pense  que  la  perle  «rrivée  depuis  la  Iiliscoo- 

que  le  possesseur  de  bonne  foi  a  retiré  de  la  SUC-    ...•  .              ir.^j                          j> 

^      .     "                                         ,            ,         «  I    M.  toslalion,  quoique  «an»  la  faulo  du  possesseur par-de- 

cession,  subsiste  encore  par-devers  lui ,  à  l'effet  ^^„  ^^j  ^^^  ^^,j,  ^  j^^.i^  ^^^^^^^  ,„,  ^  possesseur  ; 
qu'il  soit  tenu  de  le  ^stituer  à  l'héritier  de^  et  U  y  a  même  raison  dans  Ve  cas  de  la  pctiiioa 
mandeur,  s'il  obtient  en  sa  demande  en  pétition    d'héiédité. 
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théorie  ;  mais  il  «si  très  difficile  d'en  faire  Ftp-  sion ,  et  pour  qu^elles  doÎTcnt ,  per  oonaëqaent , 
plicBtion  dans  la  pratique.  En  effet ,  ii  n'est  lui  être  allouées  en  déduction  sur  ce  qu'il  doit 
guère  possible  de  connaître  si  le  possesseur  de  rendre  au  demandeur,  n'étant  tenu  de  lui  rendre 
bonne  foi ,  qui  a  reçu  des  sommes  d'argent  des  les  biens  de  la  suocession  que  jusqu'à  concur- 
débiteurs  de  la  succession ,  et  du  prix  de  la  Tente  renoe  de  ce  qu'il  en  proûte. 
des  effets  de  cette  succession,  et  qui  les  a  em-  A  Téi^ard  des  dépenses  qu'il  aurait  faites 
employées,  s'en  trouTC  plus  riche  ou  non  au  depuis  la  demande  pour  les  biens  de  la  sucoes- 
temps  de  la  demande  en  pétition  d'hérédité  :  ii  sion,  n'étant  plus ,  depuis  la  demande,  réputé 
faudrait ,  pour  cela ,  entrer  dans  le  secret  des  possesseur  de  bonne  foi ,  elles  ne  doivent  lui 
Affaires  des  particuliers ,  ce  qui  ne  doit  pas  être  être  allouées  qu'autant  qu'il  se  serait  fait  auto- 
permis. Il  a  fallu,  dans  notre  pratique  fran-  riser  par  le  juge  pour  les  faire,  ou  du  moins  qu'il 
^aise ,  s'attacher  A  une  autre  règle  sur  cette  ma-  serait  évident  qu'il  était  indispensable  de  les 
tière ,  qui  est  que  personne  ne  devant  être  dire. 

présumé  dissiper  ce  qui  fait  le  fonds  d'un  bien  Par  la  même  raison ,   les  pertes  survenues 

qu'il  croit  lui  appartenir,  le  possesseur  de  bonne  dans  les  biens  de  la  succession  ,  depuis  la  de- 

loi  des  biens  d'une  succession  est  censé  avoir  mande  ,  ne  doivent  lui  être  allouées  en  déduc- 

profité  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens  tion,  qu'|iutant  qu'elles  seraient  airivées  sans 

de  cette  succession ,  et  qui  en  compose  le  fonds  m  faute, 
mobilier,  et  en  profiter  encore  au  temps  de  la 

pétition  d'hérédité ,  A  moins  qu'il  ne  fasse  appa-  sbcobdb  oiFréaBSCB. 
roir  du  contraire. 

C'est  pourquoi,  lorsque  le  possesseur  de  bonne  430.  La  seconde  différence  entre  le  posses- 

foi  a  été  condamné  de  rendre  les  biens  de  la  suc-  seur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise 

cession  au  demandeur,  il  doit  lui  donner  un  foi ,  par  rapport  A  la  restitution  des  biens  qu'ils 

compte  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues,  soit  doivent  faire  A  l'héritier  qui  a  obtenu  en  sa  de- 

des  débiteurs  de  la  succession,  soit  du  prix  de  la  mande  en  pétition  d'hérédité,  concerne  les 

Tente  des  effets  de  ladite  succession,  et  générale-  fruits  desdits  biens. 

ment  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  de  ce  qui  Les  fruits   que  le  possesseur  a  perçus  des 

compose  le  fonds  mobilier  de  la  succession.  Sur  biens  de  la  succession,  étant  des  choses  qui  font 

le  montant  de  toutes  ces  sommes  ,  on  doit  lui  elles-mêmes  partie  de  cette  succession,  et  qui 

faire  déduction  de  toutes  les  dépenses  qu'il  jus-  en  sont  des  aocroissemeus,  comme  nous  l'avons 

tifiera  avoir  faites  pour  les  biens  de  la  succès-  d^jA  vu  êuprà ,  n.  400,  le  possesseur,  quoique 

sion ,  sans  qu'elles  puissent  être  critiquées  ,  possesseur  de  bonne  foi ,  est  tenu  ^  suivant  les 

lorsqu'elles  ont  été  faites  avant  la  demande ,  et  principes  du  droit  romain ,  de  compter  à  l'héri- 

pendant  que  la  bonne  foi  durait.  Ces  dépenses ,  tier,  A  qui  il  doit  rendre  les  biens  de  la  sucoes- 

eu  égard  A  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi,  sion,  de  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis 

doivent  lui  être  allouées ,  quand  même  elles  qu'il  s'est  mis  en  possession  desdits  biens;  mais 

auraient  été  faites  mal  A  propos  :  car  n'étant  il  n'est  tenu  de  ceux  qu'il  a  perçus  avant  la 

tenu,  en  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi,  litiscontestation ,  que  jusqu'A  concurrence  de 

de  la  restitution  des  biens  de  la  succession ,  que  ce  qu'il  s'est  trouvé  en  profiter,  et  en  être  plus 

jusqu'A  concurrence  de  ce  qu'il  est  présumé  en  riche  au  temps  de  la  litiscontestation.  Au  con- 

profiter;  soit  que  ces  dépenses  aient  été  bien  ou  traire ,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 

mal  faites ,  il  suffit  qu'il  établisse  qu'il  les  a  compter  de  tous  les  firuits  qu'il  a  perçus ,  soit 

faites ,  pour  qu'il  établisse  qu'elles  ont  diminué  qu'il  en  ait  profité,  soit  qu'il  n'en  ait  pas  profilé, 

le  profit  qu'il  a  retiré  de  la  succession,  et  par  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Prœdo  frucîmê  êuoê 

conséquent  qu'elles  ont  diminué  ce  qu'il  doit  nonfacit,  smI  amgent  kmrwdituitm ,  ideoquë 

rendre  A  l'héritier.  eorwm  quoqtu  fructus  prmstabii  .*  f  ft  botu»  pdH 

On  doit  pareillement  allouer  en  déduction  A  auiem  posêesêore ,  ht  iantùm  ventunt  in  vsti- 

ce  possesseur  de  bonne  foi  toutes  les  pertes  qu'il  Iwft'ofMii»  çsfaas'  augmenta  kmrtditaiiSf   per 

justifiera  avoir  faites  sur  les  biens  qui  lui  sont  quoê  iocupieti&r  faetuê  tsf  ;  liv.  40,  J  1 ,  ff .  de 

parvenus  de  la  succession ,  sans  qu'on  doive  kœr.  pet. 

examiner,  lorsqu'elles  sont  survenues  avant  la  Le  possesseur  de  bonne  foi  est-il  présumé 

demande ,  si  c'est  par  son  fait  ou  par  sa  faute  avoir  profité  et  être  enrichi  des  fruits  qu'il  a 

qu'elles  sont  arrivées  ;  car,  de  quelque  manière  perçus  avant  la  demande ,  s'il  ne  justifie  du  cou- 

qu'elles  soient  arrivées,  il  suffit  qu'elles  soient  traire,  de  même  qu'il   est  présumé,   suivant 

arrivées  ,  pour  qu'elles  aient  diminué  le  profit  notre  pratique  française ,  avoir  profité  de  ce  qu'il 

que  ce  possesseur  a  retiré  des  biens  de  la  succès-  a  reçu  des  débiteurs  de  la  succession,  ou  du  prix 
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de  la  Tente  des   meubles  de  la  succession,  sesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise 

comme  nous  Tavons  observe  auprà ,  n,  429  ?  foi ,  par  rapport  à  la  restitution  qui  doit  être 

U  me  semble  qu^il  serait  équitable  d^admettre  faite  des  biens  de  la  succession  au  demandeuT 

une  différence  entre  le  cas  de  Tarticle  429  et  ce  en  pétition  d^hérédité,  concerne  les  intérêts, 

cas-ci.  Dans  le  cas  de  Tarticle  429 ,  le  possesseur  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  doit  pas  ,  à 

de  bonne  foi  regardait  ce  qu'il  a  reçu  des  débi-  la  vérité,  les  intérêts  des  sommes  d'argent  qui 

leurs ,  ou  du  prix  de  la  vente  des  meubles  de  la  lui  sont  provenues  de  la  succession  dont  il  s*est 

succession ,  comme  un  fonds  mobilier  d'une  suc-  emparé ,  tant  qu'il  n'y  touche  point  :  Papinût' 

cession  qu'il  croyait  lui  être  échue.  Un  père  de  nus ,  Hh,  3  QuaMtionnm  :  Sipossessor  kœredi- 

famille  étant  plutôt  présumé  conserver  que  dis-  tatit,  pecuniam  inventam  in  hœreditate  non 

siper  les  fonds  qu'il  croit  lui  appartenir,  lepos-  aftingat  y  negateum  omnino  in  «suros  cofsve- 

sesseur  de  bonne  foi  est  présumé  avoir  conservé  niendum  ;  liv.  20 ,  ^  14  ;  de  petit  hœred. 

ce  fond  mobilier  de  la  succession ,  et  en  être  en-  Mais  lorsqu'il  a  employé  ces  sommes  à  ses 

richi ,  tant  qu'il  n'apparatt  pas  du  contraire  :  propres  affaires  ,  il  en  doit  les  intérêts  a  Vinetar 

mais  si  un  père  de  famille  est  présumé  conserver  d'un  negotiorum  geetor,  qui  s'est  ingéré  dans  la 

ses  fonds,  il  est,  au  contraire,  présumé  dépen-  gestion  des  biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas  , 

ser  ses  revenus.  Le  possesseur  de  bonne  foi  re-  lequel  est  tenu ,  en  ce  cas ,  des  intérêts,  f^oyes 

gardant  comme  ses  revenus,  les  fruits  qu'il  per-  liv. 31,  §3,  ff.  deneg.geat;  liv.  31,  ^3,  v®  quod 

çoit  des  biens  d'une  succession  qu'il  croyait  lui  ei  non  mand.  ,  ff.  maud, 

appartenir,  il  semble  qu'on  devrait  présumer  Au  contraire ,  lorsque  le  possesseur  de  bonne 

qu'il  les  a  dépensés  ,  soit  en  vivant  plus  large-  foi  a  employé  à  ses  affaires  les  sommes  de  de<* 

ment,  soit  en  les  employant  en  aumônes  .  et  niers  qui  lui  sont  provenues  de  la  succession  , 

qu'il  n'en  est  pas  enrichi,  tant  qu'on  ne  justifie  il  est  bien  tenu  de  rendre  lesdites  sommes  , 

pas   le  contraire,  et  qu'il  devrait,  en  consé-  lorsqu'il  se  trouve  en  avoir  profité,  et  en  être 

quenco ,  être  déchargé  de  compter  les  fruits.  U  plus  riche  au  temps  de  la  pétition  d'hérédité  : 

faut,  néanmoins  ,  convenir  que  notre  pratique  mais  l'héritier  ne  peut  en  exiger  de  lui  aucuns 

française  est  contraire,  et  qu'on  exige  de  celui  intérêts.  C'est  ce  qui  est  porté  en  termes  for- 

qui  s'est  mis  en  possession  d'une  succession ,  mets  par  le  sénatus-consulte  rendu  en  confor- 

quHl    compte  des   fruits   à   l'héritier  qui    Ta  mité  de  la  constitution  d'Adrien  :  Quùm  hi  qui 

évincé.  êe  hœredee  exiêtimant  :  hœreditatem  diatraxe- 

431.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'étant  tenu  rint ,  pfacere  redactœ  es  pretio  rerum  vendi" 
des  fruits  qu'il  a  perçus  ,  que  jusqu'à  concur-  tarum  pecuniœ  usuras  non  esse  'exigendas; 
rence  de  ce  qu'il  s'en  est  trouvé  plus  riche  ,  à  liv.  20 ,  §  6 ,  ff.  </«  petit,  hœred, 

plus  forte  raison  il  ne  doit  pas  être  tenu  de  ceux  434.  Cette  différence ,  entre  le  possesseur  de 

qu'il  a  manqué  de  percevoir.  Au  contraire ,  le  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  par 

possesseur  de  mauvaise  foi  doit  rendre  compte,  rapport  aux  intérêts ,  ne  parait  pas  être  suivie 

non  seulement  des  fruits  qu'il  a  perçus ,  mais  dans  notre  pratique  française.   Le  possesseur 

même  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir  :  Et  rend  compte  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues 

fructùë  non  solilm  quoe  perceperunt ,  sed  quoe  des  biens  de  la  succession  ;  et  quoiqu'il  soit  pos> 

percipere  debuerunt,  eos  prastaturoe;   dict,  sesseur  de  mauvaise  foi,  il  ne  doit  les  intérêts 

liv.  25  ,  ^  4.,  de  la  somme  dont  il  est  reliqoataire  par  son 

432.  Cette  différence,  entre  le  possesseur  de  compte ,  que  du  jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure 
bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  ne  de  la  payer. 

subsiste  qu'à  l'égard  des  fruits  qui  ont  été  perçus  , 

on  qui  ont  dû  être  perçus  avant  la  litiscontesta-  quatrième  nirr^REBCE. 

tion.  Le  possesseur  de  bonne  foi  cessant  d'être 

réputé  tel  lors  de  la  litiscontestation,  il  est  tenu , 

de  même  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  de  ^^'  ^  quatrième  différence ,  entre  le  pos- 

compter  indistinctement  de  tous  les  fruits  qu'il  ««"«"«^  <*«  ^**°"*^  ^*»»  et  le  possesseur  de  mauvaise 

a  perçus  depuis  la  litiscontestation ,  même  de  ^o*  i  concerne  les  dégradations  faites  aux  biens 

ceux  qu'il  a  manqué,  par  sa  faute,  depuis  ce  *^®  ^*  succession. 

temps ,  de  percevoir  ;  Uv .  1 ,  §  1 ,  Cod.  de  petit,  ^^  possesseur  de  mauvaise  foi ,  par  la  con- 

hared.  naissance  qu'il  a  que  les  biens  de  la  succession 

ne  lui  appartiennent  pas ,  contracte ,  envers  le 

TROISIÈME  DiFFÉREHCE.  véritable  héritier ,  comme  nous  l'avons  déjà 

dit ,  l'obligation  de  les  lui  conserver  en  boa 

433.  La  troisième  différence,  entre  le  pos-  état,  jusqu'à  la  restitution  qu'il  est  obligé  de 
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lui  en  faire.  Cette  oblij^tion  •  étant  accessoire  d'héritier,  ce  qu*il  n'eût  pu  faire ,  puisqu'il  ne 

de  la  première ,  faute  d'avoir  rempli  cette  ohli-  l'était  pas  :  lUud  plané  prœdoni  imputari  non 

§attoa,  il  est  tenu  de  tous  les  dommages  et  in-  poteai  curpasaus  estdebitoreë  liherari,  etpau- 

téréts  résuitans  des  défjpradations  arrivées  par  perioret  fieri ,   et  non  eoa  convenit ,   quùm 

son  fait.  actionem  nonabuerit;  dici.,  Uv.  31 ,  §  4. 

Au  contraire ,  le  possesseur  de  bonne  foi ,  Cette  décision  a  lieu ,  dans  le  cas  auquel  le 
qui  a  un  juste  sujet  de  croire  que  les  biens  de  la  possesseur  a  connaissance ,  à  la  vérité  ,  que  les 
aaccession  lui  appartiennent  ne  contracte  point  biens  de  la  succession ,  dont  il  s'est  mis  en  pos- 
ées obligations  envers  le  véritable  héritier;  il  session,  ne  lui  appartiennent  pas ,  mais  ne  sait 
peut  licitement  négliger  et  laisser  détériorer  des  pas  à  qui  ils  appartiennent,  et  à  qui  il  doit  les 
biens  dont  il  se  croit  le  maître.  Il  ne  doit  donc  restituer. 

pas  être  tenu  des  dégradations  qu*il  a  faites  aux  Au  contraire,  lorsque  ce  possesseur  de  raau- 
biens  de  la  succession ,  tant  que  sa  bonne  foi  a  vaise  foi  connaissait  le  véritable  héritier,  à  qai 
duré  avant  la  iiliscontestation  sur  la  pétition  il  devait  rendre  les  biens  de  la  succession  ;  si , 
d'hérédité  (  à  moins  que  ce  ne  fussent  des  dé-  faute  par  ce  possesseur  d'avoir  rendu ,  aussitôt 
gradations  dont  il  eût  profité ,  comme  s'il  avait  qu'il  l'a  pu ,  les  biens  et  les  titres  de  la  succès- 
abattu  une  haute-futaie  qu'il  eût  vendue,  et  gion ,  cet  héritier,  qui  n'avait  pas  les  titres,  n'a 
dont  il  eût  reçu  le  prix  ).  pu  poursuivre  les  débiteurs  de  la  succession ,  le 

Hais,  depuis  la  litiscontestation,  le  possesseur  possesseur  doit,  en  ce  cas,  être  tenu  envers 

de  bonne  foi,  cessant  d'être  réputé  tel,  est  obligé,  Théritier,  par  forme  dédommages  et  intérêts, 

depuis  ce  temps ,  à  conserver  en  bon  état  les  ^q  l'indemniser  des  prescriptions  arrivées  dans 

biens  de  la  succession ,  et  il  est  tenu ,  de  même  i^,  créances  et  droits  de  la  succession  que  cet 

que  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  des  dégrada-  héritier  aurait  pu  interrompre ,  et  des  insoWa- 

tious  qui,  depuis  ce  temps,  seraient  survenues  biljtés  des  débiteurs ,  qu'il  eût  pu  prévenir,  si  le 

par  sa  iaute.  Le  possesseur,  dit  Ulpieu,  sicui  possesseur  lui  eût  rendu  à  temps  les  titres  qui 

ëumptum  quem  fecit,  deducii,  ità  ai  facert  lui  étaient  nécessaires  pour  les  poursuivre. 
dehuit  nec  fecit,  culpœ  hujua  reddai  rationom, 

niai  bonœ  fidei poaaeaaor  eat;  tune  enim  quia  SECTION  Y. 
quaai  auam  rem  neglexit,  nulli  querelœ  «»&- 

jactuê  eat  ante  petitam  hœreditatem  ;  poateà  j^^s  prbstatiohs  pbrsonhelles  auxquelles  est 

9erà  et  ipseprmdo  eat,  liv.  31,  ^  3,  ff.  dict,  tit.  ^eku  le  dbh ardeur  envers  lb  possesseur 

436.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  cette  dif-  q^i  doit  lui  rekdre  les  bieks  de  la  soccbs- 
férence,  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  sion. 

possesseur  de  mauvaise  foi ,  a  pareillement  lieu 

dans  notre  droit  français  ;  sauf  que ,  dans  notre  438.   Le  demandeur   qui   a  obtenu   en    sa 

droit,  le  simple  exploit  d'assignation,  par  lequel  demande  en  pétition  d'hérédité,  est  aussi,  de 

llàéritierdemaudeurenpétitiond'héréditédonne  jon  côté ,  tenu ,  envers  le  possesseur,  à  certaines 

copie  de  ses  titres ,  a  le  même  effet ,  à  cet  égard,  prestations  personnelles. 

qu'avait,  parledroit  romain ,  la  litiscontestation;  De  même  que  la  gestion  des  biens  de  la  suc- 

et  c'est  de  ce  jour  que  le  possesseur  de  bonne  foi  cession ,  dans  laquelle  s'est  ingéré  celui  qui  s'en 

commence  à  être  obligé  de  conserver  les  biens  e^t  mis  en  possession ,  oblige  ce  possesseur  à 

de  la  succession ,  et  i  être  tenu  des  dégradations  rendre  compte  au  véritable  héritier  de  ce  qui  lui 

qui  y  seraient  Oaites  par  son  fait  ou  par  sa  faute,  est  parvenu ,  ou  qui  a  dû  lui  parvenir  des  biens 

437.  On  a  élevé  la  question  de  savoir,  si,  de  de  cette  succession ,  comme  nous  l'avons  vu  en 
même  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  ]a  section  précédente,  elle  oblige  pareillement 
des  dégradations  arrivées  par  son  fait  ou  par  sa  Théritier  à  faire  raison  à  ce  possesseur  des 
faute  dans  les  biens  de  la  succession,  il  est  tenu  dépenses  qu'il  a  faites  pour  les  biens  de  la  suè- 
des prescriptions  des  créances  de  la  succession,  cession. 

et  des  insolvabilités  survenues  dans  les  débi-         L'héritier  peut  être  obligé  à  faire  raison  de 

teurs ,  depuis  qu'il  s'est  mis  en  possession  des  deux  manières  de  ces  dépenses  au  possesseur  : 
biens  de  cette  succession,  faute  par  ce  posses-        lo  En  les  lui  passant  en  déduction  ,  dans  le 

seur  d'avoir  faitdes  poursuites  contre  eux.  Vlpien  compte  que  le  possesseur  doit  rendre  des  sommes 

décide  la  question  pour  la  négative ,  par  la  raison  qui  lui  sont  parvenues  de  la  succession ,  et  dont 

qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  poursuivre  il  est  débiteur  envers  l'héritier; 
ces  débiteurs,  lesquels,  sur  les  poursuites  qu'il        2**  Lorsque  les  mises  que  lepossesseura  faites 

aurait  faites  contre  eux ,  auraient  été  en  droit  de  excèdent  les  sommes  dont  il  est  débiteur,  l'héri- 

lui  opposer  qull  eût  à  justifier  de  sa  qualité  tier  doit  payer  de  ses  propres  deniers  cet  excé- 
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dant  au  possesseur,  lequel ,  jusqu'au  paiement  lui  était  dû  lorsqu'il  était  lui-même  créaocîer 

qui  lui  en  doit  être  fait ,  a  droit  de  retenir,  veluH  de  la  succession.  Cela  est  sam  dificulté  A  regard 

quodam  pignorisjure ,  les  héritages  et  autres  du  possesseur  de  bonne  foi  :  JuêtMê  poêêtBêor 

effets  de  la  succession  qu*il  a  par-devers  lui.  dubtoproculdehebitdêductr^  ^uod  mhi  dehetur 

439.  Lorsque  le  possesseur  est  un  possesseur  dici,.  Ut.  31 ,  ^  2. 

4e  bonne  foi,  pour  que  les   dépenses  qu'il  a  On  refusait,  dans  le  droit  romain,  cette  com- 

faites ,    soient   passées   en   déduction   sur  les  pensation  au  possesseur  de  mauvaise  foi  :  Si 

sommes  qui  lui  sont  parvenues  de  la  succession  aliquid  prœdoni  debebatur,  kwc  dedmcer»  nom 

dont  il  est  débiteur,  il  n'importe  qu'elles  aient  debebit;  dict,^  Ut.  31  ,  ^  1.  Dans  notre  droit, 

été  faites  utilement  ou  non  \  il  suffit  qu'il  les  ait  elle  doit  être  admise,  si  la  dette  est  œrtaine  et 

faites.  C'est  une  suite  nécessaire  du  principe ,  Uquide. 

qu'il  n'est  tenu  de  ce  qui  lui  est  parvenu  des  442.  On  doit  surtout  aUouer  au  possesseur  do 

biens  de  la  succession,  que  jusqu'à  concurrence  mauvaise  foi,  aussi  bien  qu'au  possesseur  de 

de  ce  qu'il  se  trauve  en  profiter.  bonne  foi ,  les  '  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la 

C'est  pourquoi ,  s'il  a  payé  une  somme  a  quel-  maladie  du  défunt ,  et  pour  les  frais  funéraires  : 

qu'un  qui  se  prétendait  faussement  créancier  In  reêtituëndd  kœfditatt  compênsatio  9jum 

de  la  succession ,  quoique  ce  paiement  n'ait  pas  habebitur  guod  tu  in  mortui  infirmitmiem^ , 

tourné  au  profit  de  la  succession,  l'héritier  doit  inque  sumptum  funerû ,  bond  fdê  expropria 

lui  passer  en  déduction  la  somme  qu'il  a  payée,  îuo  patrimonio  erogasêe  probantri»;  Uv.  4, 

sauf  à  la  répéter  contre  le  prétendu  créancier  Cod,  de  hœrêd.  p»fii. 

qui  l'a  indûment  reçue,  j9or  condictionem  inde-  Néanmoins  ,  lorsque  U  dépense  que  le  pos- 

biti,  à  laquelle  l'héritier  doit  être  subrogé  au  sesseur  a  faite  pour  les  frais  funéraires  du  défunt 

possesseur  qui  l'a  payée  ,  lui  en  ayant   tenu  est  exorbitante,  elle  ne  doit  être  allouée  au  pos- 

compte.  sesseur  de  mauvaise  foi ,  que  jusqu'à  concur- 

Lorsque  les  dépenses  que  le  possesseur  de  rence  de  la  somme  à  laquelle  ces  frais  ont  cou- 
bonne  foi  a  faites  ,  excèdent  la  somme  dont  il  tume  de  monter,  eu  égard  à  la  qualité  et  aux 
est  débiteur;  pour  que  l'héritier  soit  tenu  de  facultés  du  défunt. 

lui  payer  de  ses  propres  deniers  cet  excédant ,  443.  L'héritier  doit  aussi  allouer  au  pusses- 

il  faut  que  ces  dépenses  aient  été  utilement  faites,  seur  les  sommes  qu'il  a  payées  pour  acquitter 

ou  du  moins  que  ce  possesseur  ait  eu  quelque  les  legs ,  lorsque  ces  legs  étaient  dûs. 

juste  raison  pour  les  faii'e.  Si  ces  legs  n'étaient  pas  dûs ,  ^rce  que  le  tes- 

A  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  tament  qui  les  renfermée  été  depuis  déclaré 

ne  peut  même  se  faire  allouer  en  déduction  nul ,  le  paiement  qui  en  a  été  fait,  n'ayant  pas, 

les  dépenses  qu'il  a  faites ,  que  lorsqu'elles  ont  en  ce  cas ,  tourné  au  profit  de  la  succession ,  le 

été  uUlement  faites ,  et  que  la  succession  en  a  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  se  faire 

profité.  allouer  par  l'héritier  les  sommes  qu'il  a  payées 

440.  Les  dépenses  que  fait  ordinairement  le  pour  acquitter  lesdits  legs;  il  n'a  d'action  que 
possesseur  pour  la  succession,  senties  paiemens  contre  les  légataires  qui  les  ont  reçues  indû- 
qu'il  fait  aux  créanciers ,  des  sommes  qui  leur  ment ,  per  condictionem  indobiti, 

étaient  dues  par  la  succession.    Les  dépenses  Mais  lorsque  le  possesseur  qui  les  a  acquit- 

tournent  au  profit  de  la  succession,  et  par  con-  tées,  est  u4  possesseur  de  bonne  foi,  on  lui 

séquent  elles  doivent  être  allouées  au  possesseur  permet ,  en  considération  de  sa  bonne  foi ,  de 

qui  a  fait  ces  paiemens  :  Si  quid  posaeaaor  soi-  retenir  les  sommes  qu'il  a  payées  sur  les  biens 

vif  creditoribus,  rêputabil;\ïy,  31 ,  ff.  dict.  tit,  de  la  succession  ;  à  la  charge  seulement  par  lui 

Si  la  quittance  de  la  somme  qui  a  été  allouée  de  céder  à  l'héritier  les  actions  qu'il  a  contre  les 

au  possesseur,  était  susceptible  de  quelque  diffi-  légataires ,  pour  la  répétition  de  ce  qu'il  leur  ■ 

culte  de  la  part  du  créancier  au  nom  de  qui  payé ,  pour  être  lesdites  actions  exercées  aux  ris- 

elle  a  été  donnée ,  elle  ne  devrait  être  allouée  à  ques  de  l'héritier.  C'est  ce  qu'enseigne  Gains:  Si 

ce  possesseur,  qu'à  la  charge  par  lui  de  s'obliger  poêsessor  hœreditatis  ob  id  quod  ex  teêtamonto 

envers  l'héritier  à  la  garantir,  et  à  faire  valoir  hœredem  seeBêeputarety  le^atorum  nominede 

cette  quittance ,  dans  le  cas  auquel  le  créancier  auo  aolvit;  ai  quia  ab  inieatato  eam  heeredita- 

la  conte  siérait,  et  demanderait  la  somme.  JuHa-  tem  avincai  (  1  )....  aacundùtn  aenatda'conaulti 

nua  acribit,  ità  imputaturum  poaaeaaorem  ai  aentontiam  aubveniendum  ei  êai  ,  ut  ipae  qui- 

caverit  à  aepetitorem  defenaum  i'ri  ;  dict.  ,1.31.  dem  ex  retentione  rerum  hœreditariarum  aibi 

44<l .  De  même  qu'on  doit  allouer  au  posses- 
seur ce  qu'il  a  payé  aux  créanciers  de  la  suc- 

cession ,  on  doit  pareillement  lui  allouer  ce  qui  (i)  Q,io  cas»  tegata  tesumento  relicta  corrauttt. 
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taiiêfacùtt ,  ctdat  Buiem  aeiionilm»  pëiitori ,  Que  doit-on  diredes impenses  purement  volup- 

ui  »uo  periculo  eoê  exerceat;\ÏY,  17,  S,dep0iii  tuaires?  Gains  les  alloue  an  possesseur  de  bonne 

kctrtd»  foi  ;  mais  il  n*acoorde  à  celui  de  mauvaise  foi ,  que 

444.  Dans  le  compte  que  rend  le  possesseur,  la  faculté  d'emporter  ce  qui  peut-être  emporté. 
roénae  de  mauvaise  foi ,  des  fruib  quHl  a  perçus,  Videamus  (amen  ne  ad  picturarum  quoque  et 
oa  doit  allouer  les  frais  qu'il  a  faits  pour  les  faire  marmorum,  tt  eœierarum  volupiuariarum  re- 
Tenir  et  pour  les  TecueilUr:Fnic/««ti»/«/%«iif«r  rumimpenêOêmquèproficiainobitdoUêscepiio? 
deduciiê  impefuis  quœ  qu49rendorum,  cogêi^  Simoddhonœfideipossêêsareêsimu».'namprcB- 
dontm,  canêervandQrumque  eorum  gratiâfiunt,  dont  probe  dicetur  non  dtbuisêe  in  alienam  rem 
Quod  non  solùm  in  bonœfidei  poeeessoribus  eupervacua»  impensoe  fetcere ,  ut  tamenpotee- 
naturmliê  ratio  espoetulat,  teràm  etiam  in  prm-  tas  e  ifuerii  ioUendorum  eorum  qua  eine  detri- 
donibuê  ;  liv.  36,  §  5  ,  ff.  dict.  tit.  mento  ipeiut  rei totli poêsunt; dict.yhw.3IB,  ^  1. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  a  cela  de  plus ,  446.  L*hëritier  à  qui  le  possesseur  restitue  les 

qu^îl  est  fondé  à  se  faire  fain»  raison ,  par  biens  de  la  succession ,  non  seulement  lui  doit 

rhéritier ,  des  frais  quUl  a  faits  pour  faire  Tenir  faire  raison  de  ce  qu*il  a  déboursé  pour  lesdits 

les  fruits,  quoiqu'il  n*en  ait  point  été  recueilli:  biens;  il  doit  aussi  Tidemniser  des  engagemens 

Si  êumptum  qmdemfecit,  nihilautem  fruC"  qu'il  a  contractés  pour  raison  de  quelque  bien 

tuum  perceperitj  aquiseimum^  erit  rationem  de  la  succession.  Paul  rapporte  cet  exemple:  Si 

korum  quoque  inbonœ  fidei  poseeaeoribue  Aa-  poeseseorcaverit  damni  (3)  infecti,  cavendum 

heri;  Ht.  37,  ff.  d»c/.  Ut.  est  poeeeeêoH;  liv.  40 ,  §  3,  dict.  tit. 

445.  A  regard  des  impenses  qui  ont  été  faites  On  peut  rapporter  d'autres  exemples.  A  Tordre 
par  le  possesseur  dans  les  biens  de  la  successiou  du  prix  d'un  héritage  hypothéqué  à  une  créance 
dont  il  était  en  possession ,  il  n'y  a  pas  de  diffé-  de  la  succession  du  défunt,  le  possesseur,  qui 
rence  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  s'était  mis  en  possession  des  biens  de  la  succès- 
de  mauvaise  foi ,  pour  celles  qui  étaient  néces*  sion ,  a  touché  le  montant  de  cette  créance ,  et 
saires;  on  en  doit  faire  raison  à  l'un  et  A  l'autre,  il  s'est  obligé  de  rapporter  la  somme  qu'il  a  tou- 
A  l'égard  de  celles  qui  étaient  seulement  utiles,  chée,  envers  un  créancier  conditionnel  anté- 
il  y  a  oes  deux  différences ,  que  le  possesseur  de  rienr,  dans  le  cas  auquel  la  condition  de  sa 
bonne  foi  est  fondé  en  droit  pour  en  prétendre  créance  s'accomplirait.  Ce  possesseur  ayant 
le  remboursement,  et  ce  qui  lui  est  dû  de  la  depuis  été  condamné ,  sur  la* demande  en  péti- 
somme  entière  à  laquelle  elles  ont  monté  ;  an  tion  d'hérédité ,  k  rendre  A  l'héritier  les  biens 
lieu  que  ce  remboursement  n'est  accordé  an  de  la  succession,  il  n'est  tenu  de  lui  rendre  cette 
possesseur  de  mauvaise  foi,  que  par  indulgence  somme  qu'ila  touchéeà  Tordre,  etpour  laquelle 
et  contre  la  rigueur  du  droit ,  et  qu'il  ne  lui  est  il  a  donné  caution  delà  rapporter,  qu'à  la 
dû  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  Théri'  charge  par  l'héritier  de  lui  donner  lui-même 
tage  sur  lequel  elles  ont  été  faites,  en  est  acluel>  caution  de  Tindemniser,  et  derapporter  la  somme 
lement  plus  précieux  :  In  cœterie  neceseariie  à  sa  décharge,  en  cas  d'accomplissement  de  la 
et  utiUbue  impensie  posée  separariy  ut  bonœ  jsondition. 

fidei  quidem  poeeeeeoree  kae  (  1  )  quoque  impu-      

tent;  prœdo  autem  de  ee  queri  debeat  quod 

eeiene  in  rem  alienam  impendit:  eed  benigniUs  (3)  La  caution  damni  infeeti  est  celle  que  le  pro* 

est  in  hujus  quoque  pertond  kaberi  rationem  pnëiaîre  d'une  maison  voisine  delà  mienoe,  qui  a 

impenearum  (2);  non  enm  débet  peHtor  ex  M»elqtt«  ««i«t  de  craindre  qu'il  ne  tombe  quelque 

aUendJacturâ  lucrum  faeere....  Plané  poteet  ^***»*«  *^«  »»•  "■'•'>»  •  *!"'  f»""  ^  dommage  â  1. 

in  eo  differentia  eeee,  ut  bonœfidei  quidempos-  ''.'""V  '  ^~''^  «^'^^B"  ^*  '°°'  '  P^"*^  •»"•  ^l  ^"* 

.       j.    .                    j  j       \     ».  1.  réponde  de  ce  dommage,  au  cas  qu  il  arrive.  Si  le 

seâsor  omntmodo  tmpeneae  deducat ,  Itcéi  res  ^                     .      .'              n           -.«^«.  ...... 

.  ^  .                  ^'^  •.      '     A^    A          »  possesseur  a  contracte  un  pareil  eogasement  envers 

nonesiet\nquamfecxt.e%cutiu$w%elcuratOT  ^       ,.                        •       j    i              i^      i<w^ 

^           '         '              ^  un  voisin ,  pour  une  maison  de  la  succession ,  1  lien- 

consequuntur  :  prœdo  auiem  non  aliter  quàm  u^r.  à  qui  le  possesseur  rend  cette  maison ,  est  tenu 

si  reê  melior  eit;  liv.  38,  ff.  dict.  tit.  Utiiee  au-  de  donner  caution  A  ce  possesseur  de  Fen  Indemniser. 

tem  neceeeariœque  sunty  veluti  quœ  fiunt  refi-  Je  pense   aussi  qu'en  ce  cas,  le   pouesseor,  qui 

ciendorum  œdificiorum  gratid,  oui  in  novel^  n'a  contracté  cet  engagement  envers  le  voisin  qu'en 

lata    etc.*  liv.  39«  ^^^^  qualité  de  possesseur  de  celte  maison  qu'il  n'a 

plus,  est  fondé   i  dénoncer  à  ce  voisin  la   sentence 

-       ■                ■■         ■                                             ■            ■  rendue  sur  la  pétition  d'hérédité ,  par  laquelle  il  en  a 

été  évincé,  et  à  demander  qu'il  soit,  eu  conséquence, 

(i)  Scilicet  utiles.  déchargé  de   son  engagement;  sauf  au  voisin  i  se 

(a)  Secns  en  matière  d'action  en   revendication  ;  pourvoir  contre  rhéritier  qui  est  rentré  en  possession 

supra ,  n.  35o.  de  la  maison. 


320  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

SECTIONYI.  ^^  résulte  de  lout  ce  que  nous  Tenons  de  dire, 

que  ni  le  roi,  ni  le  seigneur  haut-justicier,  ne 

DBS  ACTiovs  QUI  soKT  À  l'ivstab  dk  Là  p^ti-  peuvent  «voir  la  pétition  d'hérédité  proprement 

TiOR  n'HÉBiÊDiTé.  dite,  pour  rerendiquer  la  succession  des  biens 

d'un  défunt  ou  d'un  condamné,  quMIs  préten- 

447.  Lorsque  le  rot  a  succédé,  par  droit  d'au-  dent  leur  appartenir  à  titre  d'aubaine,  bàtar- 

baine ,  aux  biens  d'un  défunt  étranger  ;  lorsqu'il  dise,  déshérence  ou  confiscation ,  contre  les  pos- 

a  succédé  ,  par  droit  de  bâtardise  ou  de  déshé-  sesseurs  qui  se  seraient  emparés  desdits  biens 

rence,aux  biens  d'un  défunt  qui  n'a  point  laissé  ou  de  partie,  et  qui  en  disputeraient  la  succès* 

d'héritiers ,  ou ,  par  droit  de  confiscation ,  aux  sion  au  roi  ou  au  seigneur;  car  la  pétition  d'hé- 

biens  d'un  condamné;    pareillement,    lors-  réJité,  comme  nous  l'avons  définie  SMj9rd;f».  365, 

qu'un  seigneur  haut-justicier  succède  aux  biens  est  une  action  par  laquelle  un  héritier  reven- 

d'un  défunt,  par  droit  de   déshérence  ou  par  dique  une  hérédité  qui  lui  appartient,  contra 

droit  de  bâtardise,  dans  le  cas  où  il  eu  a  le  droit:  les  possesseurs  de  quelques  biens  ou  droits  de 

ou  lorsqu'il  succède  â  un  condamné  ;  dans  tous  cette  hérédité ,  qui  la  lui  disputent.  Le  roi ,  ni 

ces  cas,  le  roi  et  le  seigneur  haut -justicier  ne  le  seigneur  haut-justicier,  n'étant  point  héritiers 

sont  héritiers  ni  du  défuut,  ni  du  condamné ,  de  celui  aux  biens  duquel  ils  succèdent,  et  cette 

aux  biens  duquel  ils  succèdent  ;  car  un  héritier  succession  n'étant  point  une  hérédité ,  il  s*en- 

est  celui  qui  succède  à  la  personne  du  défunt ,  suit  qu'ils  ne  peuvent  avoir,  pour  raison  de  cette 

qui  est  une  continuation  de  la  personne  du  succession,  la  pétition  d'hérédité  contre  ceux 

défunt ,  qui  succède  à  tous  ses  droits  actifs  et  qui  la  leur  disputent. 

passifs.  Or  le  roi ,  ni  le  seigneur  haut-justicier,  Mais  si  le  roi  et  le  seigneur  haut-justicier  no 
qui  succèdent,  dans  tous  ces  cas,  aux  biens  du  peuvent  avoir  la  pétition  d'hérédité,  pour  rai- 
défunt  ou  du  condamné,  ne  succèdent  pas,  pour  son  de  ces  espèces  de  successions  de  biens ,  on 
cela,  à  sa  personne;  ils  ne  succèdent  pas ,  pour  peut  leur  accorder  une  action  qui  soit  A  Ttitstor 
cela,  à  son  hérédité.  L'aubain  ,  qui  ne  laisse  de  la  pétition  d'hérédité,  par  laquelle  ils  puis- 
aucuns  enfans  nés  en  France ,  et  le  condamné  è  sent  revendiquer  le  droit  de  succession  à  l'nni- 
une  peine  capitale, ne  laissent  pas  même  aucune  versalité  des  biens  du  défunt  ou  du  condamné, 
hérédité  :  leur  personne  est  entièrement  éteinte  qui  leur  appartient  â  titre  d'aubaine,  bâtardise, 
par  leur  mort  ;  ils  ne  laissent  rien  qui  puisse  la  déshérence  ou  confiscation  ,  contre  ceux  qui  se 
représenter.  Le  défunt,  aux  biens  duquel  le  roi,  sont  mis  en  possession  desdits  biens  ou  de  par^- 
ou  le.  seigneur  haut-justicier,  succèdent  par  tie,  qui  leur  contestent  ce  droit, 
droit  de  déshérence ,  laisse  bien,  après  sa  mort,  Cette  action  est,  de  môme  que  la  pétition  d^hé- 
une  hérédité  qui  représente  sa  personne  ;  mais  redite  ,  une  action  m  nm ,  qui  nait  du  droit  de 
lorsque,  ne  se  présentant  aucuns  parens  pour  propriété  de  la  succession  A  l'universalité  des 
recueillir  cette  hérédité ,  le  roi  ou  le  seigneur  biens  du  défunt  ou  du  condamné,  droit  qui  leur 
haut-justicier  succèdent  aux  biens  qui  en  dépen-  a  été  acquis  par  l'ouverture  du  droit  d'aubaine , 
dent,  ce  n'est  pas  l'hérédité  qu'ils  recueillent ,  ce  bâtardise ,  déshérence  ou  confiscation ,  par  la- 
n'est  pas  â  l'hérédité  qu'ils  succèdent;  ils  ne  suc-  quelle  le  roi  ou  le  seigneur  haut-justicier  reven- 
cèdent  qu'aux  biens  qui  en  dépendent ,  comme  diquent,  non  aucune  chose  particulière,  mais 
à  des  biens  vacans ,  et  qui  ne  sont  l'éclamés  par  le  droit  de  succession  â  l'universalité  des  biens 
personne.  Cela  parait  en  ce  que  le  roi  ou  le  sei-  du  défunt  ou  du  condamné ,  â  titre  d'aubaine  , 
gneur  haut-justicier,  qui  succèdent  â  ces  biens,  bâtardise,  déshérence  ou  confiscation,  contre 
ne  sont  pas  tenus  directement  des  dettes  du  le  possesseur  qui  le  leur  conteste, 
défunt ,  comme  en  aurait  été  tenu  celui  qui  Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  pétition 
aurait  recueilli  son  hérédité:  ils  n'en  sont  tenus  d'hérédité ,  dans  les  sections  précédentes ,  peut 
qu'indirectement,  parce  que  ces  dettes  sont  des  s'appliquer  à  cette  action  que  le  roi  et  le  seî- 
charges  des  biens  auxquels  ils  succèdent,  sui-  gneur  haut-justicier  ont  à l'tnstor  de  la  pétition 
vant  cette  maxime:  Bona  inielliguniur  cujus-  d'hérédité. 

que^  quœ  deductoœre aliéna 8upersunt;\iyr,  39,         448.  Pareillement,  dans  les  provinces  où  il  y 

§  l,ff.  deverb.  «t'^n.Et  ils  peuvent  s'en  déchar-  a  des  mortaillables ,  lorqu'un  seigneur  succède 

ger  en  abandonnant  les  biens  ;  â  la  différence  à  son  serf,  il  n'est  point  héritier  de  ce  serf,  il 

d'un  héritier,  qui  ne  peut  se  décharger  des  succède  seulement  à  l'universalité  des  biens  de 

dettes  eu  abandonnant  les  biens ,  parceque  ce  ce  serf  :  ce  n'est  donc  point  la  pétition  d'héré- 

n'est  pas  seulement  â  cause  des  biens  qu'il  en  dite,  mais  une  action  â  Vinatar  de  la  pétition 

est  tenu ,  mais  comme  successeur  in  universum  d'hérédité,  qu'il  a  contre  ceux  qui  se  seraient  mis 

jus  defuncii.  en  possession  des  biens  ou  de  partie  des  biens  de 
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ce  lerf,  etquilnîdtipateraient  cette  successioD.  cessé  d^avoir  une  personne  cirile ,  ne  pent  pas 

449.  UuDÎTersalité  des  biens  mobiliers  qu*un  SToir  une  hérédité  qui  soit  la  continuation  d*une 

religieux ,  pourru  d*un  bénéfice  qui  Ta  fait  sor-  personne  civile  quUl  n'araît  plus.  L^universalité 

tir  du  cloître ,  avait  de  son  vivant  et  quMl  a  des  biens  mobiliers  ,  que  ce  religieux  a  laissés 

laissés  i  sa  mort ,  n'est  point  une  hérédité  ;  car  à  sa  mort ,  à  laquelle  on   donne  le  nom    de 

nne  hérédité  est  une  succession  à  tous  les  droits  pécule ,  ne  peut  donc  passer  pour  une  hérédité  ; 

actifs  et  passifs  du  défunt,  dans  laquelle  la  per-  et  par  conséquent  ceux  que  la  loi  appelle  à  la 

sonne  civile  du  défunt  se  continue,  et  de  laquelle  succession  de  ce  pécule,  n'ont  pas  la  pétition 

te  revêt  Théri lier  qui  recueille  rhérédité.  d'hérédité,  mais  une  autre  action  à  Vinstar, 

Il  est  évident  que  cela  ne  peut  convenir  à  un  contre  ceux  qui  se  seraient  mis  en  possession  des 

religieux ,  qui ,  ayant ,  par  sa  profession  reli-  effets  de  ce  pécule  ou  de  partie ,  et  qui  leur  en 

gieuse,  perdu  Tétat  civil,  ayant,  dès  ce  moment,  disputeraient  la  succession. 


TOMÏ  V. 
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TRAITE 

DE  LA  POSSESSION. 


ARTICLE  PKEUHI^AIR£. 


QuoiQiTB  la  poflseuion  ii*ait  rien  de  oommuii  ayec  le  domaîne  de  propriété ,  Nihil  commune 
ktAetproprieiaêeumpoêM9êêiaH0,lir,  12,  J  i^ft,deadq.po8ê.,  paisqo*on peut  aToir la  possession 
d*ane  cbose  sans  en  avoir  le  domaine,  et  que,  vice  versé,  onpent  enaToir  le  domaine  sans  en  avoir 
la  possession;  néanmoins,  comme  la  possession  fait  présumer  le  domaine  dans  celui  qui  a  la  posses- 
sion ,  et  qu^elleest  une  des  manières  d^acquérir  le  domaine,  nous  avons  cru  qu'on  pouvait  joindre 
«n  Traité  du  Domaine  de  Propriété  un  Traité  de  la  Poeeeseion, 

If  ous  traiterons,  dans  un  premier  chapitre,  de  la  nature  de  la  possession;  de  ses  différentes  espèces, 
de  ses  différons  vices.  Nous  verrons,  dans  un  second,  si  on  peut  se  changer  le  titre  et  les  qualités  de 
sa  possession.  Nous  traiterons,  dans  un  troisième  chapitre,  des  choses  qui  sont  susceptibles  ou  non  de 
possession ,  et  de  la  quasi-possession  ;  et  de  celles  qui  ne  sontpas  susceptibles  de  poMossion.  Nous 
traiterons,  dans  un  quatrième  chapitre ,  de  la  manière  dont  s'acquiert  la  possession ,  et  dont  elle 
se  retient  ;  et  des  personnes  par  lesquelles  nous  pouvons  Tacquérir  et  la  retenir.  Dans  un  cin- 
quième ,  nous  traiterons  des  manières  dont  se  perd  la  possession  ;  dans  un  sixième ,  des  droits  et 
des  actions  qui  naissent  de  la  possession. 


^^%/^  «rl*!^  «««%«««>«  ^^/%^^l^  ^^^^^»%^^i<%l^<%>%^^r%^<^«^<^^^^^^^»»^^^^<%^^^^%^^>^#^^^<^<%i^^^^»^^^^^^^^^^%^^<y%^%^%^^%^^ 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  naiwre  de  la  poeeeesion  $  de  eee  différeniee  eepeeee;  ei  de  eee 

diffirene  vicee. 


AftTiCLS  pftBHiEB.  ijuasi  positio,  quia  naturaliter  tenefur  ah  eo 

rk    t        M        j    w  qui  eiiniiifit.  quamGrœciKoiToyn  appellant. 

De  la  nature  de  lapoeeeeeum.  ^^  ^^^^  j^  ^'^^nir,  la  détention  d'une  chose 

1 .  Le  jurisconsulte  Paul  définit  ainsi  la  pos-  corporelle  que  nous  tenons  en  notre  puissance , 

session  :  Poeeeeeio  i^ppellala  eêt  à»edibuê(\)  o"  Pa""  nous-mêmes,  ou  par  quelqu'un  qui  la 

tient  pour  nous  et  en  notre  nom. 

"~"— ~^~~-~~'~'""~~'""""^"~*— ~~-~~"^"*"~"  2.  La  possession  est  un  fait,  plutôt  qu'un 

(i)  C'e«l  la  leçon  florentine.  Ls  Vuîgtle  porte,  â  dro»t  dans  la  chose  qu'on  possède.  Un  usurpa- 

pedibuty  quMt  pedum  ftosftio,  teur  a  véiltablement  la  possession  de  la  chose 
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dont  il  t'est  emparé  injustement;  Il  est  aéan^  oe^i  qui  avait  donné  à  quelqu'un,  à  titre  de 

moins  évident  quHl  n'a  aucun  droit  dans  cette  précaire  ,  la  possession  de  sa  chose  ,  pouvait 

chose.  paraître  avoir  in  tolidum  la  posse»sion  civile  de 

3.  Quoique  la  possession  ne  soit  pas  un  droit  cette  chose,  en  même  temps  que  celui  à  qui 
daus  la  chose ,  elle  donjpe  néanmoiiM  aU  posses-  U  levait  donnée  i  ce  titre  avait  in  tolidttm  la 
seur  plusieurs  droits  par  rapport  à  la  chose  qu'il  possession  précaire  de  cette  même  chose, 
possède.  Les  Proculéiens  pensaient  plus  sainement ,  et 

|o  Elle  Ten  fait  réputer  le  propriétaire  ,  tant  plus  conformément  à  la  nature  des  choses,  que 
que  le  véritable  propriétaire  ne  le  (ait  pas  oon-  le  principe ,  que  deux  personnes  ne  peuvenk 
nailre ,  et  ne  la  réclame  pas.  avoir ,  chacune  pour  le  total,  la  possession  d'une 
2°  La  possession  donne  au  possesseur  des  même  chose,  n'était  susceptible  d'aucune  dis- 
actions  pour  s'y  faire  maintenir,  lorsqu'il  y  est  tinction  j  que,  pendant  que  l'usurpateur  avait 
troublé  ;  ou  pour  se  la  faire  restituer ,  lorsqu'il  la  possession  injuste  de  la  chose  qu'il  avait  usur- 
en  a  été  dépouillé.  pée ,  la  personne  qui  en  avait  été   dépouillée 
Nous  traiterons  de  ces  actions  au  sixième  n'en  pouvait  conserver  aucune  possession  :  pa- 
chapitte.  reiUement,  que  eelui  qui  avait  donné  i  quel- 
Ces  deux  effets  de  la  possession  sont  communs  qu'un ,  à  titre  de  préeawe,  la  possesûoo  d'une 
i  la  possession  qui  procède  d'un  juste  titre  ,  et  chose,  n'en  conservait  aucune  possession ,  pen- 
à  celle  qui  est  destituée  de  titre  ^  à  celle  qui  est  dant  que  durait  la  possession  précaire  de  celui 
de  mauvaise  foi,   comme  i  celle  qui  est  de  à  qui  il  l'avait  donnée  à  ce  titre  :  tSa^tniM^crt- 
bonne  foi.  hit,  eum  qui  precariô  dederit  et  ipsum  posêi- 
Un  troisième  effet  de  la  possession ,  qui  est  dere ,  et  eum  qui  precarià  acceperit  ;  idem 
partiottUer  à  celle  qui  procède  d'un  juste  titre ,  Trehatius   prohahat  exiêtimans  posée  alium 
et  qui  est  de  bonne  fol ,  est  qu'elle  fkit  acquérir  jutH ,  àUum  injueêé  p^eeidere ,  dmee  injueié  y 
au  posseMour,  au  bout  d'i»B  certain  temps  qu'elle  «^i  duoe/uêtè  ncn  poeee .' quem  Laheo  0)  ^*- 
a  duré ,  le  denwùne  de  la  ehose  qu'il  possède  :  preKendii ,   ^shmimim  «m  eummà  (2)  jMMa»- 
c>stce  qu'on  appelle  le  droit  d'usucapûm  ou  eûmienonmultiûmi^n^êtjuêi^iMie^onit^Mt^ 
prescription,  dont  nous  traiteroxis  dans  un  Traité  poseideat, 
qui  doit  suivre  celui-ci.  Ce  sentiment  dos  Proculéiens  a  prévalu;  car 

4.  Les  jurisconsultes  romains  avaient  élevé  Paul  ajoute  tout  do  suite  :  Quod  est  vertus , 
sur  la  nature  de  la  possession  celte  question  :  Si  fion  enim  magis  eadem  possessio  apud  duos 
deux  personnes  pouvaient  avoir  quelquefois ,  «sse  potest,  quàm  ut  tu  stare  videaris  in  eo 
chacune  pour  le  total ,  la  possession  d'une  même  loco  in  quo  ego  sto  j  vel  in  quo  sedeo ,  tu  sedere 
chose.  On  convenait  que  c'était  un  principe  pris  widearie  ;  dict.  liv.  3,  §  5. 

dans  la  nature  des  choses ,  que  deux  personnes  Deux  personnes  ne  peuvent  pas ,  à  la  vérité , 

ne  pouvaient  pas  avoir ,  chacune  pour  le  total ,  posséder ,  chacune  séparément  pour  le  total  , 

la  possession  d'une  même  chose  :  Plures  eant"  une  même  chose  ]  mais  deux  personnes  ,  qui 

dem  rem  in  solidum  posaidere  non  possunt  .*  possèdent  en  commun  une  ghose ,  lorsque  cette 

contra  naturam  quippe  est,  ut  quùm  ego  ali-  chose  est  indivisible,   la  possèdent  conjointe- 

quid  teneam,  tu  quoque  id  tenere  videaris  ;  ment  chacune  pour  le  total  ;  car  elles  ne  peu- 

liv.  3 ,  ^  5 ,  ff.  cfe  adquir.  possess,  vent  pas  posséder  pour  partie  une  chose  qui  , 

Mais  les  Sabiniens  pensaient  que  œ  principe  étant  iodAvijible  >  a'en  est  pas  sasoeptible. 

était  susceptible  d'une  distinction.  Ils  conve-  Par  exemple ,  lorsque  deux  personnes  possè- 

naient  bien  que  deux  personnes  ne  pouvaient  dent  en  commun  une  maison  qui  a  un  droit  de 

avoir,  chacune  pour  le  total ,  la  même  espèce  servitude  sur  la  maison  voisine,  ce  droit  étant 

de  possession  d'une  même  chose.  C'est  ce  qu'en-  une  chose  indivisible,  chacune  d'elle  possède 

soigne  Julien ,  qui  était  de  leur  école  :  Duo  in  pour  le  total ,  non  séparément ,  mais  en  com- 

solidum  precarià  hahere  non  magis  possunt ,  mun,  ce  droit  de  servitude. 

quàm  duo  in  solidum  vi  possidere  aut  clàm  ;  5.  Dans  ce  que  nous,  avons  dit ,  que  deux 

iiatn  neque  justes  y  neque  injustœ  possessiones  personnes  ne  peuvent  pas  avoir  la  possession 

duœ  concurr  ère  possunt  y  liv.  19,  ff.  de  precar.  d'une  chose  diaeiuie  pour  le  total ,  la  posses- 

Mais  les  jurisconsultes  de  cette  école  peu-  sion  convient  avec  le  domaine  que  deux  per-« 
sajicnt  qu'une  personne  pourrait  paraître  avoir 

I»  solidum  la  juste    possession  d'une   mémo  ' 

chose ,  en  même  temps  que  celui  qui  l'en  avait  ^^^  q„,  ^^^  ,^  ^^^ ^^  ,,^^1,  ^^^^ 

dépouillée  avait  tn  solidum  la  possession  in-  (,)  j„  sumtnâ  possessions  i  o'«l4-dire,  quàm  mx 

juste  de  cette  même  chose  :  pareillement;  que  fui  dans  iet^uel  consitu  U  possesiioo. 
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sonnet  ne  peuvent  pareillement  avoir  chscime  •»  Atâ  qum  ierrd  wmrique  tel  a^  koûiihuM  enpi- 

pour  le  total  :  Duo  non  possunt  esse  domini  mus,  vel  quœ  ipsi  ut  in  r9rum  noHtrâ  eêsenf 

in  êolidum  ;  mais  elle  en  diffère ,  en  oe  que  le  fedmua  ;  #/  t»  sutitmâ  maqit  unum  qenuë  est 

domaine  ne  peut  procéder  que  d'un  seul  et  même  posaidenéU,  spêcieê  infinitif  j  éiei.  Kv.  3 ,  §  21 , 

t  itre  ;  car ,  ayant  u  ne  fois  acquis  le  domaine  d^une  ff.  dict.  tit. 

choise  à  quelque  titre  que  ce   soit,  je  ne  pui*  7.  Houa  traiterons  de  ces  différons  titres  dans 

plus  Tacquérir  à  un  autre  titre ,  étant  impossible  oelre  Ttuiié  ëês  Prswcripiionê, 

perrerum  naturam,  que  j'acquière  ce  qui  est  Observons  aeplement  que,  poor'^qve  k  poa- 

déjà  à  moi  :  Quod  meum  est,  ampliùs  m^um  session  que  vous  ave»  d*une  chose,  soit  censée 

fieri  non  potes*.  Au  contraire,  la  possession  procéder  de  qnelqa'nn de  ces JMtea  titres, /wtô^ 

que  nous  avons  d'une  chose ,  peut  procéder  de  pmur  qu'elle  wit  «ne  possessîoo jpree  mptort,  A 

plusieurs  titres.:  Fx  plurimis  causis  possiderw  titre  d'aekat ,  et  qu'elle  soit,  en  conaéquence, 

possumus,  ut  quidam  puiant:  eteum  qui  usu-^  ,„o  possession  civile  et  un  jnate  titre  de  posses- 

cepeHt,  et  pro  emptore  ;  etpro  suo  (1)  possi-^  jîobl,  il  ne  suffit  pas  q«'i»  seit  intervemi  un 

dere  ;  sic  enim  et  si  ei ,  qui  pro  emptore  possi-  coalra»  de  vente,  par  lequel  vous  ajea  effeeti- 

dehat,  hœres  sim ,  eamdem  rem  et  pro  emptore  ^emenft  acheté  cette  clioce  ;  U  fiiut  que  la  tradî- 

etpro  hœredepossideo  :  nec  enim,  sicut  domi-  tion  voua  en  ai*  été  faite,  en  eiécutiou  de  ee 

nium  non potestnisi  ex  und  causé  contin^ere,  contrat,   par  le   vendeur  de  qui  vous  l'avea 

ità  et possidere  ex  und  duntaxat  causdpossu-  achetée,  en  par  ses  représentana.  Hais  si  vous 

mus  ;  dict.y  liv.  3,^4.  veusétes  emparé  de  cette  chosede  votreaotorité 

privée ,  sans  le  consentement  de  votre  vendeur, 

AATlGIiB  II.  votre  possession  n'est  pas  une  possession  pro 

empiore,  c'est  nne  possession  pro  posée  ^sore  , 

Deo  difpirenteê  espèees  de  possession.  <î'«**  ««•  «ittste  possession  :  Si  vendidero  tiH 

noc  tradidero  rem,  si  non  voluntate  meâ  naeium 

«    ,,         ,           ...  sis  possesoùmsm,  non  pro  enwtore  poseides  » 

6.  n  y  a  deux  pnnc.p.le5  espèce,  de  po..e5-  ^J,^^  .,   Kt.  a,  ff.  rffct.  «. 

non  :  la  possession  civile  ,  et  1.  possession  pu-  n, „„,^ ,„,„„,„,,  ,i ,  ,„  i„rf„de,otre 

rement  naturelle.  .^^a^  x^-J  *  •.       l,.  i^  •  

.                ..•!.«               .       a       ,   .  ▼andeur,  voua  vous  éties  fait  mettre  par  le  juge 

La  possession  civile  est  la  possession  de  celui  ^„«^     '  •      j^i     u    ^      ^                     v  t^ 

^  ..           ,                    ,.  .  en  possession  de  le  chose  que  vous  avez  achetée: 

qui  possède  une  chose  comme  a  lui  appartenante     „^»L.      -  •*     \  •    .^  

....       ..      w           .     «.  '^r             ,  votre  possession  serait  une  juste  possession  pro 

en  propriété,  soit  qu  il  en  soit  eiTectivement  le  ^^^,/.     r»>    .    ^      »-      •  *    »     i     i    m,x  1 

•i.  .           .*       ».i    ..        ,                   .  «mp/ora.  C  est  ce  ou  enseigne  Paul  : /«»W  «oa- 

propriétaire ,  soit  qu  il  ait  seulement  quelque     ^- J  »        •  ^     ,       .  -ja     i*      n 

r  5       •  *  j          •      »f*.        n           .         .  **dst  qut  auotore  prœtoro  possidsi,  liv.  11 , 

juste  sujet  de  croire  rétro  :  Possessto  antmo  ir  -i  >#  *i* 

•                ,  u*  esar •  set» 

itomtnantts.  o    -n            ï                              •«._«_..* 

n           «^                 •         -^             ....  8-  Pour  qu'une  possession  soit  répotee  pro- 

Pour  quiine  possession  soit  possession  civile,  ^ ._  .,      •.-.•»         ..  a^                 ^ 

•1  #    »      »  u           ij    ji      •    a    ^'^         »    .  i  céder  d'un  juste  titre,  et  être  en  conséquence 

il  faut  quelle  procède  d  un  juste  titre:  cest-a-    ^   .        •  -i      -i  r    »         i  * 

j*       jt      *..          '     ...  j        .       1*        i».      ,  possession  civile,  il  faut  que  le  possesseur  fasse 

dire,  d'un  titre  qui  soit  de  nature  a  transférer  la     ««^^^   j *i;  ^         _  >  n^    •»  j  _c 

.^.^    .  •         1   ...      j         »      «.  ,  apparoir  de  ce  titre .  ou  quelle  ait  duré  un  asse* 

propriété,  tel  que  le  titre  de  vente,  d  échange,     ^I^^  , r'*.-.     -^  -    ^         vi  ^.* 

,    K        .'       ^                            .'.^^.'  long  temps  pour  faire  présumer  qu  il  en  est 

de  donation,  etc.:  soit  que  ce  litre  ait  effecti-     :  , -m  _        •n         ^    ■  j  •» 

i.,  /  \             . ,. ,  «    1      1  intervenu  un.  Nous  verrons  ailleors  quel  doit 

▼ement  transfère  la  propriété  de  la  chose  au  *»_^  ^   *  «> 

..                    j 'f    ^  j  ®"®  ^^  temps, 

pouesseur    so.t  que    par  défaut  de  pouvoir  ,  ^^  poi^sion  qai  procède  d'un  jush,  titre, 

d  aliéner,  dans  celui  de  qui  le  possesseur  tient    .         .    .  .  .  ^  •        •  -i 

,      ,       ',        ^..       ,     .T      ....        ,  est  une  juste  possession,  une- possessioa  civile^ 

la  chose  a  ce  titre,  le  titre  lui  ait  seulement  j      .  *•.        »        «x         m c^  i 

.        .                   .   '  ,             .     ,             . ,    .  quand  même  ce  titre  n'aurait  pas  transféré  la 

donné  un  tuste  sujet  de  se  croire  le  propriétaire  -^^  j     ,      ^  L .^ 

.    ,      ,    **           <'                             ^    '^  propriété  de  la  chose  au  possesseur,  oorame 

de  la  chose.  ,,           ,.,.    .         ,         ,         ••«*«. 

«    j.*Lf        .•*         «  1         ij   1  nous  l'avons  déji  observé  «irpre;  mais  M  faut,  en 

Ces  différens  titres ,  d  ou  proeede  la  possession    ^^  ,  ''.., .. _  ..— ^' j..  u^'   ^ 

...      -          ^      .   '    a     ..«.,           *^    ,        ,  ce  cas,  que  lo  titre  soit  accompagne- de  bonne 

civile,  forment  autant  de  différentes  espèces  de    i»  .     »    ?  i  j-  i    ....„.,-  -»..:* -  ->. 

'.  ...  ,.,  ,  ,.«.,  "^  .  foi:  cest-àHiire,  que  le  possesseur  naît  pas  eu 
possession  civile ,  qu  il  y  a  de  ces  diflbrens  litre,  :  j,  'e„„.i,^„,  ^„e  eelui  de  qui  il  acquérait 
Gênera  peyeettonum  M  .unt,  quoi  et  cauew  ,,  ^^  ^..^^  ,,  j^-j  j,  ,,,,5^^ 
adqutrend,  yu,  quod  noetrufn  non  e,t;  velut  j^  ^.^^^^  préiumer  cette  boD«>  foi  dan.  le 
proemptore,prodonaho  prohgalo,prodote,  p<^,^„  um^qu'onneju«ifiep«s^eeoBtraireJ 
p^o  kmrede,pro  nosœ  ded.to , pro  euo,  ..eut  ^.^  4  ^',„i  ^j  ,„,q,„  ,,  y^^i^n^  d.„„; 

^__^^___^^____^^^^^^^^^^^^^^^^^  possession  qui  procède  d'injuste  titre ,  à  prouver 

que  le  possesseur  a  eu  connaissance  que  celui 

(1)  L'nsacapiou  est  uq  qouvcsu  titr«  pix>  stw,  «*«  fl"»  »*  «  acquis,  n'était  pas  propriétaire  de  la 

■jouté  sa  titre  pro  emptore.  chose,  et  n'avait  pas  le  droit  de  l'aliéner. 
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10.  PasBom  à  la  poM«snon  purement  natu-    animo  dominanHê;  ellen*est  qu^ane  potietsion 
relie.  Il  y  en  a  plusieurs  espèces.  purement  naturelle. 

La  première  est  celle  qui  est  destituée  de  II  en  est  de  même  de  la  possession  d*un  usu- 
titre,  celle  dont  le  possesseur  ne  petit  donner  fruitier  à  qui  le  propriétaire  a  transféré  ex- 
aucune bonne  raison  pourquoi  il  possède  :  Qui  pressément  la  possession  de  la  cbose ,  pendant 
inUrrùgatu9  cur  poêêideat,  retponêuruë  sit ,  le  temps  que  durerait  Pusufruit  :  cette  posses- 
Quia  poMsideo;  liv.  12,  ff.  de  hetred.  petit.  On  sion  est  une  possession  naturelle  :  Naturaliier 
appelle  cett«^possession ,  Poeêêêno  pro  posée»-  videtur  poêsidere  iê  qui  uêum/ructum  kabet  ; 
eore.  Iît.  12 ,  ff.  dict.  Ut, 

Quoique  le  possesseur  ne  produise  aucun  titre  Telle  est  aussi  la  possession  d^un  séquestre  , 

de  sa  possession,  lorsqu'elle  a  duré  un  temps  lorsque  deux  personnes,  qui  se  disputent  Tune  i 

assez  considérable  pour  en  faire  présumer  un ,  Tautre  non  seulement  la  propriété  d'une  cbose , 

ne  paraissant  d'ailleurs  aucun  yice  dans  cette  mais  encore  la  possession ,  ne  pouvant  ni  Tune 

possession ,  on  ne  la  doit  pas  regarder  comme  ni  l'autre  justifier  leur  possession  ,  sont  conve- 

absolument  destituée  de  titre,  étant  censée  pro-  nues  de  la  séquestrer ,  non  eimplicie  custodiœ 

céder  d'un  titre  présumé  :  elle  est,  en  consé-  causa ,  mais  à  l'intention  de  se  dépouiller  de  la 

quenoe ,  une  possession  civile  y  et  non  une  pos-  possession  par  elles  respectivement  prétendue  , 

session  purement  naturelle.  et  de  la  remettre  au  séquestre,  jusqu'à  la  déci- 

1 1 .  La  seconde  espèce  de  possession  purement  sion  du  procès  sur  la  propriété,  ou  lorsque, 
naturelle  est  celle  qui  procède,  à  la  vérité,  d'un  sans  que  les  parties  en  soient  convenues,  le 
titre  de  nature  à  transfert  la  propriété,  mais  juge  l'a  ainsi  ordonné.  Quoique,  dans  ces  cas, 
qui  est  infectée  de  mauvaise  foi ,  qui  consiste  la  possession  de  ce  séquestre  soit  une  véritable 
dans  la  connaissance  que  le  possesseur  avait  que  possession  qui  procède  d'un  titre  valable  , 
celui  de  qui  il  a  acquis  la  cbose ,  n'avait  pas  le  cette  possession  n*est  qu^une  possession  natu- 
pouvoir  de  l'aliéner.  relie,  parce  que  ce  séquestre  possède  la  cbose 

12.  La  troisième  espèce  de  possession  pure-  tanquàm  rem  alienam;  il  ne  la  possède  pas  tan^ 
ment  narurelle  est  celle  qui  procède  d'un  titre  guàm  rempropriam ,  il  ne  la  possède  pas  animo 
nul;  car  un  titre  nul  n'étant  pas  un  titre,  la    dominantis, 

possession  qui  eu  procède ,  est  une  possession  Un  quatrième  exemple  d'une  possession  natu- 
sans  titre.  Telle  est  celle  que  l'un  des  conjoints  relie  qui  procède  d'un  titre  valable  ,  mais  qui 
par  mariage  a  d'une  chose  dont  l'autre  conjoint  n'est  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété  ,  est 
lui  a  fait  donation  pendant  le  mariage,  contre  celle  d'une  cbose  que  quelqu'un  a  à  titre  de  pré- 
la  probibition  de  la  loi  :  Quoduxorviroautvir  caire.  Le  possesseur  qui  possède  une  chose  à 
uxoridonavitypropossessorepossidetur;\xs,  16,  ce  titre ,  la  possède  tanquàm  rem  ejus  à  quo 
ff.  de  adquir,  poss,  eam  precarià  rogavit;  il  ne  la  possède  pas  tan- 

13.  Enfin ,  la  quatrième  espèce  de  possession  quàm  rem  propriam  .*  sa  possession  no  peut 
purement  naturelle  est  celle  qui  procède  d'un  donc  être  qu'une  possession  naturelle  i  elle  ne 
titre  valable ,  mais  qui  n'est  pas  de  nature  i  peut  être  une  possession  animo  dominantis , 
transférer  la  propriété.  une  possession  civile. 

Quoique  la  possession  qui  procède  de  tels        14.  Observez  une  différence  entre  la  première 

titres,  soit  en  un  sens  juste,  en  ce  qu'elle  ne  espèce  depossession  naturelle,  et  les  trois  autres, 
renferme  aucune  injustice ,  elle  n'est  pas  ce        La  première  espèce  de  possession  naturelle  , 

qu'on  appelle  juste  possession ,  en  prenant  ce  qui  est  celle  de  celui  qui  ne  rapporte  aucun 

terme  y  juste  possession ,  dans  son  sens  propre,  titre  de  sa  possession,  n'est  réputée  possession 

pour  une  possession  civile  animo  dominantis,  purement  naturelle,  que  lorsqu'elle  n'a  pas  duré 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  possession  assez  long-temps  pour  faire  présumer  un  titre  ; 

qui  procède  de  titres  qui  ne  sont  pas  de  nature  autrement  elle  est  censée  procéder  d'un  juste 

à  transférer  la  propriété ,  la  possession  d'un  en-  litre,  sinon  produit,  au  moins  présumé  par  le 

gagiste.  Cet  engagiste  ne  possède  pas  la  ohose  long  temps  qu'elle  a  duré  ;  et  elle  est  en  consé- 

qu'il  tient  à  titre  d'engagement,  tofs^tfôm  rem  quenoe    réputée  possession   civile,   possessio 

propriam  ;  il  la  possède ,  au  contraire,  tanquàm  animo  dominantis. 

rem  alienam ,  comme  chose  dont  celui  de  qui        Au  contraire ,  les  trois  autres  espèces  de  pos- 

il  la  tient  par  engagement,  demeure  propriétaire,  session ,  celle  qui  est  infectée  de  mauvaise  foi , 

puisqu'il  peut,  en  remboursant  la  somme  pour  celle  qui  procède  d'un  titre  nul,  celle  qui  pro- 

laquelle  elle  est  engagée,  rentrer  en  la  jouissance  cède  d'un  titre  valable,  à  la  vérité,  mais  qui 

et  possession  de  cette  chose  :  cette  possession  n'est  pas  de  nature  i  transférer  la  propriété , 

n'est  pas  une  possession  civile  ;  une  possession  quelque  long  temps  qu'elles  aieot  duré  ^  ne  sont 
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usage  par  le  droit  romain  :  Qui 

procède ,   réclame  perpétuellement  contre  la  Ugatorum  vel  fideicommitiêi  servandi  causa , 

qnàïiié  de  possession  animo  dominanHs ,  et  de  wei  quia  damni  infecti  non  cavêoiur,  bona  pos- 

possession  civile  qu*on  voulait  lui  donner.  sidère  prœtar  permiiiit ,  vel  ventrie  nomine 

De   là  vient  cet  axiome  de  droit  :  MeUûs  in  poêeeêsionem  noemitM,  non  poseidemus , 

est  non  hahere  titulum,  quàm  htAere  nfio-  sed  magis  cusiodiam  et  observationem  nobis 

'*'*'*•  concéda  s  liv.  12,  ff.  quib.  ex  caue,  in  pose. 

15.  Il  ne  faut  pas  confondre,  avec  la  posses- 
sion naturelle,  la  détention  de  ceux  qui  détien- 
nent une  chose  pour  un  autre ,  et  au  nom  d*un 
autre  ;  tels  que  sont  des  fermiers ,  des  locataires , 

des  dépositaires  ,  des  emprunteurs  ou  comme-  "^**  différens  vices  des  possessions. 

dataires.  La  détention  qu*ont  ces  personnes , 

de  la  chose  qull  leur  a  été  louée ,  ou  donnée  en  17.  Le  vice  le  plus  ordinaire  des  possessions 

dépôt ,  ou  prêtée,  n'est  qu'une  pure  détention ,  tel  la  mauvaise  foi. 

mero  custodia^  et  n'est  pas  môme  une  posses-  Cette  mauvaise  foi  n'est  autre  chose  que  In 

sion  purement  naturelle;  car  détenant  la  chose ,  connaissance  qu'a  le  possesseur ,  que  la  chose 

non  en  leur  nom ,  mais  au  nom  de  celui  qui  la  qu'il  possède,  et  dont  il  se  porte  pour  proprié- 

\t%a  a  louée ,  ou  donnée  en  dépôt ,  ou  prêtée  ,  taire,  ne  lui  appartient  pas;  c'est  scientia  rei 

la  détenant  comm^  ses  fermiers ,  ses  locataires ,  aUenœ. 

ses  dépositaires ,  c'est  celui  qui  la  leur  a  louée  ,  18.  Ce  vice  ne  se  présume  pas  dans  une  pos- 

ou  donnée  en  dépôt ,  ou  prêtée,  qui  la  possède  session  qui  procède  d'un  juste  titre  :  elle  en  est 

par  leur  ministère ,  c'est  lui  qui  a  par  eux  la  néanmoins  susceptible  ;  mais  c'est  à  celui  qui 

possession  de  cette  chose.  Us  ne  peuvent  donc  attaque  la  légithnité  d'une  telle  possession,  à 

pas  l'avoir  ;  car  deux  personnes  ne  peuvent  pas  prouver  la  mauvaise  foi  du  possesseur ,  c'est-à- 

posséder  en  même  temps  in  solidumU  même  dire,  la  connaissance  qu'il  a  eue  que  celui  de 

chose  :  Plures  eamdem  rem  in  solidum  posai-  qui  il  a  acquis  la  chose ,  n'avait  pas  le  droit  de 

d«re  non  pMsunf  ;  liv.  3 ,  J  5 ,  ff.  cte  adg.  poss.  l'aliéner  ;   comme  nous   l'avons  déjà   observé 

La  détention  qu'il  ont  de  la  chose ,  ne  peut  donc  niprà, 

être  regardée  comme  une  possession,  même  seu-  Au  contraire ,  le  vice  de  mauvaise  foi  se  pré- 

lement  naturelle ,  qu'ils  aient  de  la  chose  :  Eam  ,„„«  dans  une  possession  dont  le  possesseur  ne 

rem  nonpossident ,  sed  sunt  inpossessione  ejns  rapporte  aucun  titre ,  à  moins  qu'elle  n'eût  duré 

re»  iUius  nomine  qui  eamper  ipsos  posaidet.  pendant  un  asset  long  temps  pour  en  faire  pré- 

C'est  ce  qu'enseigne  l'empereur  Alexandre  Se-  «umer  un. 

vère  :  Qui  ex  conducio  possidei,  quamvis  cor-  19.  Une  seconde  espèce  de  vice  des  posses- 

poraliter  ieneat:  non  tamen  sibi,  sed  domino  sions,  est  le  vice  de  violence. 

rei  (  qui  lui  a  fait  bail  )  creditur  possidere  ;  ta  possession  vtofon/e  renferme  aussi  le  vice 

liv.  Cod.  comm.  de  usuc.  Car  c'est  lebailleur  qui  de  mauvaise  foi  :  mais ,  outre  ce  vice ,  elle  en 

possède  par  le  preneur  ;  •/  per  colonos  et  in-  a  un  autre  ,  qui  est  le  vice  de  violence ,  qui  lui 

quilinos aut  servos  nostros  possidemns; liv.  25,  est  particulier. 

$  1 ,  ff.  dis  adq,  poss,  La  possession  violente  d'une  chose  est  celle 

16.  Il  en  est  de  même  d'un  gardien  ou  com-  de  celui  qui,  pour  l'acquérir,  en  a  dépouillé 
missaire  établi  à  une  saisie  ,  soit  de  meubles  ,  par  violence  l'ancien  possesseur, 
soitdefruitspendans  par  les  racines,  soit  même  par  exemple,  la  possession  violente  d'une 
à  la  saisie  réelle  d'un  héritage.  Ce  gardien  ou  chose  mobilière,  est  la  possession  d'un  ravis- 
commissaire  n'a  qu'une  simple  garde  des  choses  geur,  qui  en  a  dépouillé  par  violence  celui  par- 
saisies  ,  auxquelles  il  est  établi  gardien  ou  com-  devers  qui  elle  était. 

missaire  ;  il  n'en  a  aucune  possession  :  il  les  dé-  La  possession  violente  d'un  héritage  est  celle 

tient  pour  et  au  nom  de  la  partie  saisie;  et  c'est  de  celui  qui  eu  a  chassé  par  violence  l'ancien 

la  partie  saisie  qui  continue  d'en  avoir  par  lui  possesseur. 

la  possession ,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  soit  dépos-  20.  Ma  possession  est-elle  une  possession  vio- 


ne  dessaisit  personne.  acquis  la  possession  par  an  et  jour,  je  l'ai  em- 
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péché  dj  rentrer  ?  La  raison  de  douter  ett ,  que  putant ,  secundàm  Sahinum  eî  Cassium ,  qui 

je  n'ai  employé  aucune  violence  pour  entrer  ratihakition^mm^ndatû  comparant,  me videri 

danj  cet  héritage.  Néanmoins Uipien  décide  qtie  defeci^ie.,.  et  hoc  e«r«iM  ett;  dict,  liv.  I,  C  14 , 

la  potiesûon  est ,  en  ce  cas ,  une  possession  tio-  ff.  de  vi  et  vi  arm, 

lente  :  Qui  ad  nundinae  profectu»  neminem  24.  Il  nHmporte  non  plus  quelle  espèce  de 

reUquerii  y  et  dum  iUe  à  nmndime  redit,  ait-  violence  ait  été  employée.  Il  n'importe  que  ce 

quie  occupaverit  poeâeeeitmem,,.,  «t  reoerten-  soit  &  main  armée  ou  sans  armes ,  avec  attrou- 

iem dominum non admiêerit,9i magie inieliigi  pemeot  ou  sans  attroupement;  il  suffit  que, 

poeêiderej  nûn  clàm;  liv.  6,  ^  1,  ff.  de  aébi.  par  la  violence  que  j'ai  exercée  ,  le  possesseur 

poee.  de  la  chose  dont  je  me  suis  emparé ,  en  ait  été 

La  raison  de  cette  décision  est ,  que  le  posses-  dépouillé  malg^ré  lui ,  et  sans  aucun  consente- 

seur  qui  était  sorti  de  son  héritage,  en  coni^r-  ment  de  sa  pari. 

vait  la  j>ossession  pai  la  volonté  qu'il  avait  d'y  26.  Mais  si  j'avais  fait  consentir  le  possesseur 
rentrer,  comme  nous  le  verrons  ci-après.  Ce  à  me  faire  un  abandon  de  sa  chose ,  quoique 
n'est  que  lorsque  je  l'ai  empêché  d'y  rentrer,  j'eusse  employé  la  violence  et  les  menaces  pour 
que  je  l'ai  dépouille  de  sa  possession ,  et  que  je  extorquer  de  lui  ce  consentement ,  la  possession 
l'ai  acquise  ;  ayant  employé  pour  cela  la  vio-  de  la  chose  que  j'aurais  acquise  par  cet  aban- 
lence,  c'est  par  violence  que  j^ai  acquis  la  don ,  serait  une  possession  injuste ,  comme  pro- 
possession de  cet  héritage,  et  la  possession  que  cédant  d'un  titre  injuste  ;  mais  elle  ne  serait  pas 
j'ai  de  cet  héritage ,  est  une  possession  violente,  une  possession  violente  ;  car  on  ne  peut  pas 
Voyez  infrà,  dire ,  en  ce  cas ,  que  celui  qui  m'a  fait  Taban- 

21.  Pour  que  je  sois  censé  avoir  acquis  par  don  de  la  chose ,  en  ait  été  dépouillé  :  Non  eet  et 

violence  la  possession  d'unie  chose ,  et  en  avoir  dejectuê  qui  compuleue  eet  in  poaeeaeionem  in- 

dépouillé  l'ancien  possesseur,  il  n'importe  que  dueere;  liv.  6^ft.  de  vi  et  viarm. 

ce  soit  l'ancien  possesseur  lui-même  que  j'en  aie  26.  Enfin  ,  il  n'y  a  de  possession  violente  que 

dépouillé ,  ou  ceux  qui  la  tenaient  pour  lui  et  celle  qui  a  été  acquise  par  violence.  Si ,  ayant 

en  son  nom  :  Hie  dejectie ,  ipse  de  poeeeeeiane  acquis  sans  violence  la  possession  d'une  chose , 

dejici  tidetur  ;  liv.  I  ,  §  22 ,  ff.  dW  es  af  e»  arm,  j'ai  employé  la  force  contre  celui  qui  est  venu  m^y 

Voyes  infrà,  troubler,  ma  possession  n*est  pas  pour  cela  une 

22. 11  n'importe  non  plus  que  celui  que  j'ai  possession  violente  :  Quiper  vim  poeseêsionem 

dépouillé  de  la  chose  dont  je  me  suis  emparé  euam  retinuerit ,  Laheo  ait  non  viposeidere  ; 

par  violence,  fût  ou  non,  le  propriétaire  de  liv.  I ,  §  28 ,  ff.  dict.  tit. 

cette  chose;  il  suffit  qu'il  en  fût  le  possesseur,  27.  Une  troisième  espèce  de  vice  des  posscs- 

pour  que  la  possession  que  j'ai  acquise  en  Ten  siens  ,  est  le  vice  de  clandestinité.  On  appelle 

dépouillant ,  soit  une  possession  violente  :  Fui-  clandeetinité ,  la  possession  que  quelqu^un  a 

ciniue  dicebat  vi poeeideri ,  quotiee  tel  non  do-  acquise  d'une  chose  par  des  voies  clandestines, 

minue  ,  quùm  tamen  poseideret,  vi  dejectus  c'est-à-dire,  en  se  cachant  d^ celui  qu*il  craignait 

est  ;  liv.  8 ,  ff.  dict,  tit,  devoir  la  revendiquer  :  Clàm  poseidere  eum  di- 

23.  Pour  que  je  sois  censé  avoir  dépouillé  vimue  qui  furlivè  impreêeue  eet  poeaeeeionem , 
par  violence  le  possesseur  de  la  chose  dont  je  ignorante  eo  quem  eibi  controvereiam  factu- 
rée suis  emparé  «  et  que  ma  possession  soit  en  ru%neuepioaba%ur,  etnefaceret,  timebat;  liv.  6, 
conséquence  une  possession  violente,  il  n'im-  ff.  de  adq.  poee. 

porte  quej'aieexercéla  violence  par  moi-même,  28.  C'est  au  temps   auquel  quelqu'un  a  ac- 

ou  par  d^autres  qui  l'aient  £iit  par  mon  ordre  quis  la  possession  d'une  chose,  qu'on  doit  avoir 

et  en  mon  nom  ;  car  je  suis  censé  avoir  fait  égard  pour  décider  si  la  possession  est  clandes- 

moi-méme  ce  qui  a  été  fait  par  mon  ordre  et  en  tine.    C'est  pourquoi ,  lorsque   te   possesseur 

mon  nom ,  suivant  cette  règle  du  droit  :  Dejicit  d'une  chose  ,  qui  n'en  a  point  acquis  la  posses- 

et  qui  mandat  ;  liv.  152 ,  ff.  de  reg,  Jur,  Parvi  sion  par  des  voies  clandestines ,  ayant  eu  depuis 

re ferre  vieum  est  suis  manibue  quis  dejiciat ,  avis  qu'elle  appartenait  i  une  certaine  personne, 

anper  alium  ;  liv.  1 ,  §  12,  ff.  cfa  viet  vi  arm.  a  caché  cette  chose,  pour  empêcher  cette  per- 

Je  suis  pareillement  censé  avoir  fait  moi-  sonne  de  la  revendiquer,  en  lui  en  dérobant  la 

même  ce  que  quelqu'un  a  fait  en  mon  nom ,  connaissance,  sa  possession  ne  devient  pas  pour 

quoique  sans  mon  ordre ,  lorsque  j'y  ai  donné  cela  clandestine  :  le  qui,  quHtm  poeeideret  non 

depuis  mon  approbation  :  car  c'est  un  principe,  clàm,  se  celavit,  in  eâ  causa  eet  ut  non  vfdea- 

que/i»  malefido  ratihahitio  mandata  compara-  tur  clàm  poesidere.  Non  enim  ratio  ohtinendtt 

tur;  dict.  liv.   152,  ^2,  ff.  de  reg,  Jur,  Si  poeseeeionie,  eedorigonanciêcendae^qmrendu 

quod  aliue  dejecit  ralum  Iiabuero,  sunt  gui  est  ;  dict.  \h.  6. 


CHAPITRE  II.  329 

Africftniu  apporte  cet  exemple  :«S!>r«tMifMfM  tine,  quoique  j*en  aie  depuis  donné  eonneit- 

é  Titio  emiy  et  tradHum  poêêêdi;  deindè  sence  &  cette  personne.  (Test  pourquoi  Afrioenut, 

^uém  comperiuêm  tuum  •«•«  ,  ne  eum  pet»^  après  ce  que  nous  irenons  de  rapporter,  ajoute 

resxelare  cœpi  ;  fum  ideà  magis  hoc  f empare  de  suite  :  lleirà  quoqnê ,  si  êcimu  tuvm  êervum 

clâm  poêtidere  vidêri  me  ait;  Ut.  40 ,  ^2 ,  dici,  non  à  domino  emerim ,  et  tune  eiàm  eum  pœ^ 

29.  De  même  que  la  possession  que  je  n^ai  eidere  capieeem,  poeteà  eertiorem  te  feoerim  y 

point  acquise  par  des  voies  elandestines ,  ne  de-  ftoi»  ideà  deeinere  me  dàm  pœtidore  ;  dict, 

Tient  point  une  jiossession  clandestine ,  quoique  J  2. 

depuis  je  Taie  cachée  ;  pareillement  la  possession  90.  Une  quatrième  espèce  de  Tioe  ou  de  dé&ut 

d*une  chose  que  j*ai  acquise  par  des  voies  clan-  dans  les  possessions ,  est  celui  qui  résulte  de 

destines ,  en  la  cachant  à  une  personne  qui  eût  Tinhabilité  du  titre  dont  elle  procède  à  tranifé- 

pu  la  revendiquer,  ne  cesse  pas  d'être  clandes-  rer  la  propriété. 


CHAPITRE   II. 


iSf  on  peut  se  changer  le  titre  et  la  qualité  de  ea  poeeeeeion. 


3 1.  Cest  un  ancien  principe  de  droit ,  qu'on  médiat  ou  immédiat,  quelque  long  temps  qui 
ne  peut,  par  la  seule  volonté,  ni  par  le  seul  se  soit  écoulé  depuis  le  bail,  quelque  long 
lapi  de  temps  ,  se  changer  à  soi-même  la  cause  temps  qu'il  y  ail  que  je  n>n  paie  plus  ni  fermes 
de  sa  possession  :  lUud  à  veteribue  prmcep-  ni  loyers  ;  tant  quUl  ne  parait  pas  d'autre  titre 
tnim(\)eityneminemêibiip9umcam9ampoê-  qui  soit  survenu  depuis,  je  suis  censé  avoir 
aesêioms  mutare  poese ;  liv.  3,  §  19,  de  adq,  toujours  continué  de  tenir  cet  héritage  en  qua- 
po9ê.  lité  de  fermier  ou  locataire  de  celui  qui  en  a 

Par  exemple,  s'il  parait  qu'une  chose  que  je  iait  le  bail,  ou  de  ses  héritiers.  Pareillement , 

possède  m'ait  été  donnée  à  titre  d'engagement,  s'il  parait  qu'une  chose  qui  est  par-devers  moi , 

ayant  commencé  à  la  posséder  à  ce  titre ,  quel-  ni'^  ^lè  prêtée  ou  donnée  en  dépôt ,  soit  à  moi , 

que  déclaration  que  je  fasse ,  quelque  long  ^eit  à  quelqu'un  dont  je  suis  l'héritier,  quelque 

temps  qui  s'écoule,  tant  qu'il  ne  paraîtra  pas  long  temps  qu'il  y  ait  qu'elle  soit  par-devers  moi, 

d'autre  titre  survenu  depuis  moi ,  mes  héritiers  tant  qu'il  ne  parait  pas  d'antre  titre ,  je  sois  ton- 

et  les  héritiers  de  mes  héritien  in  infinitum  jours  censé  la  tenir  comme  un  dépôt  ou  un  prêt 

continueront  toujours  à  la  posséder  à  ce  titre  ^^  celui  qui  l'a  donnée  ou  prêtée  j  et  je  ne  puis, 

d'engagement,  lequel  résistera  toujours  à  la  par  conséquent,  par  quelque  temps  que  ce  soit, 

prescription  que  nous  pourrions  prétendre  de  Tacquérir  par  droit  d'usucapion  :  Quod  ûulgà 

cette  chose.  reêpondetur,    caueam  poêêeêêùmiê  neminem 

32.  Ce  principe  a  lieu,  non  seulement  à  l'é-  '^^*  mutare  poesa,  sic  accipiendum,  utpoe" 
gard  de  la  possession  ,  mais  pareillement  à  'oeeio  non  solùm  civiliê,  eed  etiam  natura- 
l'égard  de  la  nue  détention  d'une  chose,  que  ^^  (2)  intelligatur;  et  proptereà  reeponaum 
quelqu'un  tient ,  non  en  son  nom ,  mais  pour  "'  neque  colonum,  neque  eum  apud  quem  ree 
un  autre  et  au  nom  d'un  autre.  Par  exemple ,  depoeitaaut  oui  est  commodata,  lucrifaciendi 

s'il  paraît  que  l'héritage  dans  lequel  je  suis , 

m'a  été  donné  a  ferme  ou  à  loyer,  par  quelqu'un, 

à  moi,  ou  à  quelqu'un  dont  je  suis  l'héiilier,  ou  (*)  ^**  termes  de  possestio  naturafis  soat  pris  ici 

large t  eu  an  sens  impropre,  poar  toute  détentîoa 

—— — .^— — — ^— ^— — ^— ^— — — — .  d'une  chose»  quelle  qu'elle  soit,  même  pour  la  nue 

détention  de  ceux  qui  tiennent  une  chose  pour  et  au 

(i)  Prœceptum  se  prend  ici  pour  dtffinitum  tam"  nom  d'un  autre ,  comme  il  parait  par  les  exemples 

quàm  ccrtisslmajuris  reguU,  qui  vont  être  rapportés. 

ToMB  y.  42 
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cauêà  pro  kmrêde  (l)  usucapere poêêê  ;  lîv.  2,  cello  de  son  autour,  que  lorsqu'elle  était  une 

§  1 ,  ÏÏ,jnv  hœrtde,  juste  possession.  Si  elle  était  -vicieuse ,  il  ne  la 

33.  Non  seulement  on  ne  peut  pas  se  changer  joint  pas  à  la  sienne  ;  il  se  borne  à  tm  propre 

à  soi-même  la  cause  et  le  titie  de  sa  possession  ^  possession ,  qui  procède  du  titre  auquel  il  Ta 

mais  encore  on  ne  peut  en  changer  les  qualités  acquise. 

et  les  vices  :  telle  elle  a  commencé,  telle  elle        35.  Celui  qui  a  la  possession ,  ou  même  la 
continue  tocyours.  Par  exemple ,  si  la  posies-  nue  détention  d'une  chose ,  ne  peut ,  non  plas 
sion  a  commencé  par  être  une  possession  Tto-  que  ses  héritiers ,  par  une  simple  destination , 
lente,  une  possession  clandestine,  une  possession  ni  par  quelque  laps  de  temps  que  oe  soit,  chan- 
de  mauvaise  foi ,  une  possession  précaire ,  elle  ger  la  cause  ni  les  qualités  de  sa  possession  on 
continuera  toii}ours  d'être  une  possession  vio-  détention ,  tant  qu'il  ne  paratt  aucun  nouveau 
lente ,  une  possession  clandestine  ^  une  posses-  titre  d'acquisition  :  mais  ce  possesseur  on  déteti- 
sion  de  mauvaise  foi,  etc.,  non  seulement  dans  teur  peut,  durant  sa  possession  ou  détention  , 
la  personne  de  celui  dans  qui  elle  a  commencé  ,  acquérir  par  un  nouveau  titre  d*acquisition  la 
mais  pareillement  dans  celle  de  ses  héritiers,  et  chose  qu'il  possédait  ou  détenait  seulement;  et 
des  héritiers  de  ses  héritiers  i'm  infinitum ,  quel-  il  aura  une  nouvelle  possession  de  cette  chose 
que  bonne  foi  qu'ils  eussent  eux-mêmes  :  car  qui  procédera  de  ce  nouveau  titre ,  et  qui  ne 
les  héritiers  étant  la  continuation  de  lapersopne  sera  plus  la  possession  ou  détention  qu'il  avait 
du  défunt,  étant  sucoeaaorêê  m  universumjus  auparavant,  et  quMl  cesse  d'avoir  en  acquérant 
defuncti  y  la  possession  à  laquelle  ils  ont  suc-  la  nouvelle.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Mar- 
cédé  au  défunt ,  est  la  même  possession  qu'au»  cellus  :  Quod  acriptum  est  apud  veteraa ,  lie- 
rait le  défunt,  qui  continue  avec  les  mêmes  mtnem  sihi  oausam  pfiêêeêaùmiê  mutare  poête , 
qualités  et  les  mêmes  vices  qu'elle  avait  lors-  crêdibile  est  de  eo  cogifatum ,  gui  et  corpore  et 
qu'elle  a  commencé.  C^est  de  ces  principes  qu'a  ofitmo  posseêêioni  incumbên* ,  hoc  êolùm  »ta- 
été  formé  cette  axiome  de  droit  :  ^itia  posées^  fuit,  ut  alid  ex  causa  id  poêsideret  ;  non  «i 
«tofittfn  à  majoribuê  contracta  perdurant;  liv.  1 1 ,  quie ,  dimiêsd  poMeseione  primd  ,  ejuêdem  rei 
Cod.  de  adq,  poes.  C'est  conformément  à  ces  denud  ex  alid  caued  poesesêtonem  noncieci  re- 
principes  que  Papinien  dit  :  Quàm  hœree  in  Ut;  liv.  19,5  '9  f^^  de  adq,  pose.  Julien  ap- 
juê  omne  defuncti  êuccedit ,  ignoratione  sud  ,  porte  cet  exemple  :  Si  quis  emerit  fundum 
defuncti  vitia  non  excluait  ;  liv.  1 1  ,  if.  efo  div.  eeiena  ah  eo  cuju4  non  erat,  poseidehit  pro  pee- 
temp,  prtescr,  eeasore  .*  sedei  eundem  à  domino  emerit  ^  in  ci- 
3i,  Il  n'en  est  pas  de  même'd'un  successeur,  piet  pro  emptore  poeeidere,  nec  videhitur  sibi 
qui  a  succédé  à  une  chose  à  quelqu'un ,  i  titre  ipsi causam poêseasioniê  mutasse;  liv.  33,  J  I, 
singulier  :  la  possession  qu'a  ce  possesseur ,  qui  ff.  de  usurp,  et  usucap. 

procède  du  titre  auquel  il  l'a  acquise ,  est  une        Pareillement,  siis  ,  qui  apud  me  deposuit , 

possession  qui  lui  est  propre,  qui  commence  en  vel  commodatit,  eam  rem  vendiderit  mihi  rel 

sa  personne,  qui  n'est  point  une  continuation  donaverit ,  non  videhor  causam  possessionis 

de  celle  que  son  auteur  a  eue,  et  qui  ne  peut  mihimutarefquinepossidebamquidem;\\\,^, 

par  conséquent ,  en  avoir  ni  les  qualités  ni  les  ^W  ,ff,  de  adq,  poss, 

vices.  ^«  De  même  que  de  possesseur  de  mauvaise 

Il  est  vrai  que  ce  successeur  a  la  faculté  de  foi  d^une  chose ,  ou  même  de  simple  détenteur 

joindre  i  sa  possession  celle  qu'a  eue  son  au-  de  cette  chose ,  que  je  détenais  pour  et  au  nom 

teur;  et  lorscpi'il  la  joint,  il  ne  peut  la  joindre  d'un  autre,  je  puis,  par  un  nouveau  titre,  en 

qu'avec  ses  qualités  et  ses  vices.  Mais  comme  devenir  le  légitime  possesseur,  comme  dans  les 

c'est  une  faculté  qu'il  a,  dont  il  peut  à  son  gré,  exemples   ci-dessus   rapportés  ;   pareillement , 

user  ou  ne  pas  user,  il  ne  joint  à  sa  possession  vice  versd ,  de  légitime  possesseur  que  j^étais 

d'une  chose ,  je  puis  ,  par  un  nouveau  titre ,  ne 

_________^^ . la  plus  détenir  que  pour  et  au  nom  d'une  autre 

personne;  comme  lorsque  j'ai  vendu  une  chose , 

dont  j'étais  légitime  possesseur,  à  quelqu'un  qui , 
(1)  Id»,l  nu  ful  rem  .x  e^u.f  eonductlonl. ,  -uol  j^  ^^^j^,  j,  ^,„,g  .     ,^.  ,^  j^.,    ^.^„ 

,^ causa deposuiauiccn.mod,Hten,t,cau.am.u^  f»t  »"  bail  i  loyer.  Dans  celte  espèce,  non 
deteniiottis  mutare  non  potest  confingenao  apud  se  '  .      .        '^  ,    ?     . 

mlium  tilulum possessionix,  putà,  Utuium  pro  hœ^  •«•^^   ♦«»*»    «»«*«•»•  posseêêwnts,    eed  destno 

rede,  ut  possit  hujus  tucrum/acere  et  eam  usuca-  possidere  ,   et  alium  possesêorem  ministerio 

père*  Jtà  Cujac.  ad  h.  /.  in  comm,  ad  dig,  JuUa/:i.  meo  facio  ;  liv.  18  ,  ff.  «'s  adq» pose. 
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CHAPITRE  m. 

Quelleê  choses  sont  stuceptibles ,  ou  non ,  de  la  possession  et  de  la  quasi- 

possession. 


37.  11  n'y  a  que  les  choses  corporelles  qui  Cette  quasi-possession  d^un   droit   consiste 

soient  susceptibles  de  possession  :  posaideri pos-  dans  la  jouissance  qu^en  a  celui  à  qui  il  appar- 

suntquœ  auntcorport^lia  ;\\y.  3,  fS.de  adq.posê.  tient. 

C^est  ce  qui  résulte  de  la  définition  et  des  Parezemple,  je  suis  censé  avoir  la  quati-pos - 

notions  que  nous  avons  données  de  la  possession  session  d'un  droit  de  dirae  ou  d^uii  droit  de 

au  commencement  de  ce  Traité.  Posséder  une  champart,  par  la  perception  que  je  fais  de  la 

chose,  tenir  une  chose  par  nous-mêmes ,  ou  par  dîme  ou  du  champart. 

d^antres,  qui  la  tiennent  en  notre  nom,  étant  Met  Je  suis  censé  avoir  la  quasi-possessioa  d'un 

t'fi«Mfera^  «nctf&ara,  il  est  évident  que  cela  ne  droit  de  fief,  d^un  droit  de   censive,  d^une 

peut  convenir  qu'aux  choses  corporelles.  renie,  soit  foncière,  soit  constituée,  parles 

Même  parmi  les  choses  corporelles ,  \l  y  en  a  aveux  qui  m'en  sont  portés ,  par  les  Feconoais- 

quelques  unes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  sances  qui  me  sont  passées ,  par  le  paiement  qui 

possession  :  telles  sont  celles  qui  sont  divin*  m'est  fait,  soit  des  cens,  soit  dçs  arrérages  de 

aut  puhlici  juria ,  comme  sont  une  église,  un  rente. 

cimetière,  une  place  publique.  Il  est  évident  Je  suis  censé  avoir  la  quasi^possessiôn  d'un 

que  ces  choses  ne  peuvent  pas  être  la  matière  droit  de  servitude  ,  lorsque  je  fais  dans  Théri- 

de  la  possession  des  particuliers.  lAge,   au  vu  et  au  su  du  propriétaire  de  cet 

Une  chapelle  domestique  ,  qui  est  dans  une  héritage  ,  ce  «[ue  mon  droit  de  servitude  me 

terre ,  étant  une  chose  consacrée  à  Dieu ,  une  donne  droit  d'y  faire. 

chose  divinijurisy  iiolis  ne  pouvons,  à  la  vé-  J^ai  la  quasi-possession  d'un  droit  de  justice 
rite,  la  posséder  per  »•  ,  mais  nous  sommes  sur  un  territoire ,  par  les  actes  judiciaires  qu'y 
censés  la  posséder  avec  la  terre  dont  elle  est  une  font  mes  officiers  ;  par  la  comparution  des  jus- 
dépendance,  ticiahles  aux  assises  que  tient  mon.  juge,  et  par 

38.   Les  choses  incorporelles  ,  c'est-à-dire  ,  le  défaut  qu'il  prononce  contre  les  absens. 

celles  quœ  injure  conaistunt,  ne  sont  pas  sus-  En  général,  la  jouissance  que  j'ai  de  quelque 

ccptibles ,  àla  vérité ,  d'une  possession  véritable  droit  que  ce  soit,  en  est  une  quasi-possession, 

et  proprement  dite  ;  mais  elles  sont  suscepti-  Cette   quasi-possession   est   susceptible  des 

blés  d'une  quasi-possession  :  Jura  non  poaai-  mêmes  qualités  et  des  mêmes  vices  que  la  véri- 

deniur,  aed  quaai-poaaidentur,  table  possession. 
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CHAPITRE  IV. 


Comment  s  acquiert  et  se  retient  la  poeeeeeion;   et  des  personnes  par 

lesquelles  nous  pouvons  T acquérir  et  la  retenir. 


SECTION  PREMIÈRE.  session  d*ane  chose,  il  faut  avoir  la  Tolonié  de 

U  posséder ,  il  s^ensuil  que ,  si  J'ai  acheté  de 

CoHMBHT  8*ACQmEBT  LA  POS8B88IOV.  VOUS  une  chose ,  et  que  vous  m'en  livriez  une 

autre ,  que  je  prends,  par  erreur,  pour  celle  que 

39.  Poim  acquérir  la  possession  d^une  chose,  j^ai  achetée,  et  dont  j*ai  intention  d^acquérir  la 
il  faut  la  volonté  de  la  posséder,  jointe  à  la  possession,  je  n*acquiers  la  possession  ni  de 
préhension  de  cette  chose  :  Adipitcimurposgeê-  celle  que  j*ai  acquise  par  erreur,  parce  que  ce 
sionem  corpore  9t  animo,  neque  perse  animOf  n>stpas  celle  dont  j'ai  la  volonté  d*acquérir  la 
autper  ie corpore;  liv.  3,  J  1,  ff.  d0  adq.  pote,  possession,  ni  de  celle  que  j*ai  la  volonté  d'ac' 

Nous  traiterons,  dans  un  premier  paragraphe,  quérir,  parce  que  je  ne  Tai  pas  reçue  :  Si  me  in 

de  la  volonté  de  posséder  ^  dans  le  second ,  de  la  WKuampoeseesionemfundiComeUanimieerie, 

préhension  de  la  chose  j  dans  un  troisième ,  des  ego  putarem  me  in  fundum  Sempronianum 

personnes  qui  sont  capables  ou  incapables  d'ac-  mieêum ,  et  in  Comelianum  iero,  non  acqui- 

quérir  la  possession  ;  dans  un  quatrième,  des  rampoeseseionem^niei  forte  in  nominetanfùm 

personnes  par  lesquelles  nous  pouvons  acquérir  erraverimus, incorpore  conseneerimue;  liv.  34, 

la  possession  d'une  chose.  ff.  dict,  tit. 

$  I.   DB  hk  VOLOHTi  DE  POSSioBR.  $  II.   DE  L4   PR^HENSIOR. 

40.  Il  est  évident  qa*on  ne  peut  acquérir  la  41.  La  possession  s*acquîert  corpore  etanimo, 
possession  d'une  chose ,  sans  avoir  la  volonté  de  comme  nous  Tavons  dit.  Il  ne  suffit  donc  pas 
la  posséder.  que  j'aie  la  volonté  de  posséder  une  chose ,  dont 

Par  exemple ,  on  me  fait  entrer  dans  le  cabinet  vous  avez  consenti  de  m'abandonner  la  posses- 

d'une  personne  à  qui  je  vais  rendre  visite  :  en  sion ,  pour  que  je  puisse  en  acquérir  la  posses- 

]'attendant,je  prends  un  livre  que  jo  trouve  sur  sion;  il  faut  une  préhension  corporelle  de  la 

son  bureau ,  pour  voir  ce  que  c'est.  Il  est  évi-  chose.  Si  c'est  un  meuble,  il  faut  que  ce  meuble 

dent  que ,  quoique  je  l'aie  entre  mes  mains  ,  je  me  soit  remis  entre  les  mains ,  ou  en  celles  de 

n'en  acquiers  pas  la  possession  ]  car  je  n'ai  pas  quelqu'un  de  ma  part ,  qui  le  reçoive  pour  moi 

la  volonté  de  le  posséder.  et  en  mon  nom  ;  si  c'est  un  héritage ,  Il  faut  que 

Pareillement  à  l'égard  des  héritages  :  si,  dans  je  me  transporte  sur  cet  héritage  pour  m'en 

un  voyage ,  je  vais  coucher  au  château  de  mon  mettre  en  possession ,  ou  que  j'y  fasse  trans- 

umi  en  son  absence  \  quoique  je  sois  seul  dans  porter  quelqu'un  qui  s*en  mette  en  possession 

ce  château ,  je  n'en  acquiers  pas  la  possession  ^  de  ma  part.  Au  reste ,  je  snis  censé  avoir  acquis 

car  je  n'ai  pas  la  volonté  de  l'acquérir:  Qui  la  possession  de  tout  l'héritage,  aussitôt  que  j'y 

jure  familiaritatie  amici  fundum  ingreeeue  suis  entré  et  que  j'y  ai  mis  le  pied,  ou  par  moi- 

est ,  non  videtur  poeeidere  ,  quia  non  eo  animo  même ,  ou  par  quelqu'un  de  ma  part ,  sans  qu'il 

ingreeeue  eet,  ut  poeaideat ,  licèt  corpore  in  soit  nécessaire  que  ni  moi,  ni  celui  que  j'ai 

fundo  ;  liv.  41 ,  ff.  cfe  adq,  poee.  envoyé  de  ma  part ,  nous  nous  transportions  sur 

De  ce  principe,  que,  pour  acquéi-ir  la  pos-  toutes  les  pièces  de  terre  dont  l'héritage  est 
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compose  :  Quod  dûrimut  ei  cûrpore  et  animo  chose  étant  absolument  nécessaire  pour  Tac- 

acquimv  noê dehere posMênanem ,  non uiique  quérir,  c*est  une   conséquence  que  les  per- 

ità  accipiêndum  #«#,  ut  qui  fundum  poandert  sonnes  qui  n^ont  pas  Tusa^e  de  raison ,  tels  que 

velity  omnêê  gUha§ cireumambuiet ;  std  êuffleit  les  fous,  les  insensés  et  les  enfaus ,  et  qui  sont , 

quamlibet  partem  ejuê  fundi  intraire,  dum  par  conséquent ,  incapables  de  volonté ,  sont 

mente  et  eogitatitme  hœc  eit,  nt  totum  fundum  incapables  d'acquérir  par  elles-mêmes  la  posses- 

uequè  ad  terminum  velit  poeeidere  ;  Ut.  3,  ^  1 ,  sion  d'aucune  chose.  C'est  ce  qu*enseiçne  Panl  : 

ff.  de  adq,  poêê.  Furiotu».  et  pupillue  non  poeeunt  incipere  pœ- 

Cela  a  lieu  à  regard  de  celui  qui  acquiert  la  eidere,  quia  affectionem  non  habent ,    lieèt 

possession  d*un  héritage  que  l'ancien  possesseur  musimè  corpore  sue  rem  eontingantj  eicuti  êi 

consent  de  lui  abandonner.  Il  en  est  autrement  quie  dormienli  aliquid  in  manuponat;  liv.  1, 

d'un  usurpateur ,  qui  s'empare  par  TÎolence  d'un  \  3,  ff.  de  adq,  poeê, 

héritage ,  dont  il  chasse  Tancien  possesseur  ;  cet  ^.  Ce  qui  est  dit  du  mineur  impubère  ne  doit 

usurpateur  n'acquiert  la  possession  que  pied  &  s'entendre  que  de  celui  qui  est  dans  l'Age  d'en- 

pied,  des  parties  de  l'héritage  dont  il  s'empare:  fance;  il  en  est  autrement  ,lorsquertfNp«6ér«  a  un 

Si  eum  magnà  m  ingresêue  est  exercitue,  eam  âge  suffisant  pour  comprendre  ce  qu'il  fait  C*est 

tantmmmodd  partem,  quamintraverit,  obtinet;  pourquoi  Paul  ajoute  tout  de  suite  :  Ofiliue  et 

Ut.  18,  $4,  ff.  diet,  tit.  Nerva  fiiiuê,  etiam  sine  tutorie  auetoriiate 

42.  I>u  principe ,  qu'il  faut  une  préhension  poeeidere  incipere  posée  pupiUum  aiunt;  eam 
corporelle  de  la  chose  pour  en  acquérir  la  pos-  enim  rem  facti,  nonjuris  esse  :  quw  sententia 
session,  nait  la  décision  d'une  question  dans  recipipotest,  si ejus  œtatis  euntutintellectum 
Tespèce  suiTante  :  Un  ouvrier,  en  faisant  de  mon  copiant, 

ordre  un  fossé  sur  mon  héritage ,  y  a  découvert  Outre  la  raison  que  Paul  apporte  ,  que  la 

un  pot  dans  lequel  était  un  trésor  ;  il  m'en  est  possession  n'est  qu'une  chose  de  fait,  on  peut 

▼enu  donner  avis.  On  demande  si  la  connais-  ajouter  que,  le  mineur  n'ayant  pas  besoin  de 

sance  que  j'ai  que  ce  trésor  est  dans  mon  héri-  l'autorité  de  son  tuteur  pour  faire  sa  condition 

tage ,  jointe  à  la  volonté  que  j'ai  de  le  posséder ,  meilleure ,  il  ne  peut ,  à  la  vérité  ,  rien  aliéner, 

m'en  fait  acquérir  la  possession ,  au  moins  pour  ni  s'obliger  sans  l'autorité  de  son  tuteur  :  mais  il 

la  part  qui  m'en  appartient  comme  propriétaire  n'en  a  pas  besoin  pour  acquérir  ;  il  peut ,  sans 

de  Théritage.  Les  Proculéiens  tenaient  l'affir-  l'autorité  de  son  tuteur,  accepter  des  domaines, 

native  ;  mais  il  a  prévalu  ,  conformément  A  et ,  par  la  tradition  qui  lui  est  faite  des  choses 

notre  principe ,  que  je  n'en  pouvais  acquérir  la  données ,  en  acquérir  non  seulement  la  posses- 

possession  qu'en  le  faisant  tirer  du  lieu  ou  il  sion ,  mais  le  domaine. 

était  :  Neratiue  et  Proculue  putant si  tke^  46.  A  l'égard  des  enfans  et  des  fous,  qui  sont 

eaurum  infundomeopoeitumeciam ,  continua  incapables  de  volonté ,  ils  ne  peuvent  pas ,  à  la 

me  poeeidere  eimul  mique  poeeidendi  affectum  vérité,  comme  nous  l'avons  dit,  acquérir  par 

habuero;  quia  quoddeeit  naturati poeeeeeioniy  eux-mêmes  la  possession  d'une  chose;  mais  ils 

id  ammue  implet,,.  Quidam  putant  Sabini  peuvent  l'acquérir  par  le  ministère  de  leurs  tu- 

eenteniiam  veriorem  esee,  nec  aliàs  eum,  qui  teursjet  curateurs  ;  la  volonté  qu'ont  les  tuteurs 

seitj  poseidere ,  nisi  de  ioco  motue  eit  j  quia  et  curateurs  d'acquérir  pour  ces  personnes ,  sup- 

non  sitsub  cusiodiâ  nostrâ ;  quibus  consentie}  plée  à  te  volonté  qui  leur  manque. 

dici, ,  liv.  3,  ^  3,  ff.  dis  adq»  poss,  47.  Par  la  même  raison ,  les  corps  et  les  com- 

43.  Le  principe,  qu'il  faut  une  préhension  munautés,  les  hôpitaux,  ne  peuvent,  A  la  vérité, 
corporelle  de  la  chose,  pour  en  acquérir  la  pos-  acquérir  par  eux-mêmes  la  possession  d'aucune 
session,  souffre  exception  dans  le  cas  de  plu-  chose: Municipesper se nihilpossiderepossuntf 
sieurs  espèces  de  traditions,  par  lesquelles  quia  universi poesidere  non  possunt;  My.  l,^ 
celui  A  qui  elles  sont  faites ,  est  censé  acquérir  $  22  :  mais  ils  le  peuvent  par  le  ministère  de 
1a  possession  de  la  chose  dont  on  entend  lui  leurs  syndics  et  administrateurs. 

faire  la  tradition  ,  avant  qu'il  soit  intervenu  48.  Quoiqu'une  femme  sous   puissance  de 

aucune  préhension  corporelle  de  cette  chose,  mari ,  qui  n'est  ni  séparée ,  ni  marchande  pu- 

Ces  espèces  do  traditions  sont  rapportées  en  notre  blique,  ne  puisse  rien  acquérir  sans  être  auto- 

Trasté  du  Dowtaine  de  propriété,  part,  I ,  risée  de  son  mari,  ou  par  justice,  oomme  nous 

chap,  2,  eect,  4,  etc.  Nous  y  renvoyons.  l'avons  vu  dans  notre  Traité  de  la  Puissance 

^   .,  du  Mari,   néanmoins  la   possession    n'étant 

s  m.  1.E5  ra»0««t.  QUI  S.WI  C01.LES  OV  «CiPA-  .       ,  „fc„,,  j,  f,;,    J,  ^^i,        -g,,,           j     ^, 
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être  autonsee  ,  acquérir  la  possession  d  une 

44.  La  volonté  d'acquérir  la  possession  d'une  chose  ;  mais  elle  ne  peut ,  sans  être  autorisée, 


n 
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exercer  les  droits  qui  résultent  de  cette  posAea-  qu'il  avait  charge  de  moi  de  me  faire  Vemplelle 

sion.  d'une  chose  de  ce  geare  :  car  la  procuration, 

.  que  je  lui  ai  donnée  d'en  faire  remplette  ponr 

Ç  IV.  PÂK  QUI  BOUS  POCVOWS  ACQU^KU  LÀ  FOSSES-  ^      .  *  .    ,  ,       * .    j»  .   T     , 

'  ^^^^  moi ,  suppose  en  moi  la  Tolonté  d  aoquenr  la 

possession  de  la  chose  qu'il  reoevra  pour  moi  ; 

49.  Nous  pouvons  acquérir  la  possession  d'une  laquelle  volonté  persévère  en  moi  au  temps  qu*il 
chose ,  non  seulement  par  nous-mêmes ,  mais  la  reçoit ,  et  suffit  pour  m'en  (aire  acquérir  par 
aussi  par  ceux  qui  la  reçoivent  pour  nous  et  en  lui  la  possession ,  quoique  j'ignore  encore  qu'il 
notre  nom.  Par  exemple,  lorsque  j'envoie  un  l'ait  reçue,  il  n'en  est  pas  de  même  ,  lorsqu'un 
tailleur  ches  un  marchand  pour  m'acheter  de  de  mes  amis ,  sans  avoir  charge  de  moi ,  fait 
rétoffe  pour  me  faire  un  habit ,  il  m'acquiert  la  pour  moi  l'emplette  d'une  chose  qu'il  sait  de- 
possession  de  cette  étoffe ,  lorsqu'il  la  reçoit  des  voir  me  faire  plaisir ,  et  la  reçoit  pour  moi  et  en 
mains  du  marchand  pour  moi  et  en  mon  nom  :  mon  nom.  Je  n'en  acquiers  par  lui  la  possession, 
Perprocuratonmy  tuiorem,  curatoremvefpos"  que  depuis  que  j'ai  eu  avis  de  cette  emplette 
ê9ê»io  nobiê  acquiriiur  ;  liv.  l ,  §  20,  ff.  d»adq.  qu*il  a  faite  pour  moi ,  et  que  je  l'ai  approuvée  ; 
pMs.  car  je  n'ai  pas  pu  avoir  plus  tôt  la  volonté  d'en 

50.  Observes  que ,  pour  que  nous  acquérions  acquérir  la  possession  :  Proemxtior,  ai  qmidem 
la  possession  d'une  chose  par  un  autre ,  il  faut  mandante  domino  rem  êmêrii ,  prûHnéê  «Us 
qu'il  ait  intention  de  nous  l'acquérir.  ucgiM'rtï/iosMfatimaiii;  quàd  êieud  epante  ama- 

De  là  il  suit,  !<>  que  nous  ne  pouvons  pas  ac-  rit,  non ,  niai  raiam  hahuorit  dominus  ewtgh- 

quérir  la  possession  d'une  chose  par  le  minis-  ftoiiam;  liv.  42,  §  1 ,  ff.  de  adq,  poeê. 
tére  d'une  personne,  qui,  n'ayant  pas  l'usage 

de  raison,  est  incapable  de  volonté.  (Testponr-  SECTION  II. 

quoi ,  si  j'avais  envoyé  un  fou  prendre  possession 

pour  moi  d'un  héritage  que  j*ai  acheté  ;  quoi-       commbht  as  acnmiT  bt  as  coviBava  la 
qu'il  9y  transportât ,  il  ne  m'en  acquerrait  pas  poaanaaioVé 

la  possession  :  lUe  per  quem  vdumu*  pœeidere 

talis  esêe  débet,  ut  habeat  inteUeetwn  poêsù-        64.  De  même  que  noua  acquérons  la  posses- 

dendi;  liv.  I ,  §  9,  ff.  dict,  tit.  Et  ideà  êifurio-  sion  d'une  chose,  non  seulement  par  nons-mé- 

«Mffi  êervum  miseris  ut  poasideae,  nequaquàwk  mes,  mais  aussi  par  d'autres  qui  la  reçoivent 

viihrieapprehendiêsepoêêeeêionem!  <ficl.,liv.  1 ,  pour  nous  et  en  notrenom ,  comme  noua  l'avona 

§  10.  vu  en  l'artiole  précédent;  pareillement,  nous 

51.  De  li  il  suit,  2o  que  si  vous  ayant  chargé  retenons  la  possession  d'une  chose ,  non  sou- 
de faire  pour  moi  remplette  d'une  certaine  chose,  lement  par  nous-mâmes  ,  mais  par  d'autres  qui 
au  lieu  de  vous  acquitter  de  votre  commission ,  la  détiennent  pour  nous  et  en  notre  nom  :  Et 
et  de  faire  cette  emplette  pour  moi ,  vous  l'ave»  per  colanoê  et  inquUimùê  aut  eervoê  noetree 
faite  pour  vous,  je  n'acquiers  point  par  VQua la  poêeêdemue  ;  liv.  25  ^  ^  l ,  ff.  de  adq.  poê».  Et 
possession  de  cette  chose  que  vous  ,avea  reçue  fenêraUter  quisquiê  at^nind  notfro  nominé  ait 
pour  vous.  C'est  pourquoi ,  Paul ,  apr^ «voir  dit  ti>  poêêesêionem  ,  veluti  proeurator,  k&epee , 
que,  Per  procuratorem,  tutorem,'€uratoremtve  amicus,  noe  poeeiderê  videmur;  liv.  9,  ff. 
poesesaio  nabis  ocquiritur,  ajoute  :  Quàm  a«-  dict,  tit, 

tem  auo  nomine  nacti  fuerint  poeêeeeion^m ,        En  cela  Tacquisilion  de  la  possession  et  la 

fto»  cum  ed  mente  ut  operam  duntasat  euam  conservation  de  la  possession  coBTienneiit ,  mais 

accommodarent  nobis,  non  poeeunt  acquirere\  elles  diffèrent  principalement  en  deux  points. 
dfC^.,Uv.  1,   ^20. 

52.  Mais  lorsque  quelqu'un,  que  j'ai  chargé  pauttsaB  DiFvéaBircB. 
de  me  faire  l'emplette  d'une  chose ,  en  a  lait 

l'emplette  pour  moi ,  et  Fa  reçue  pour  moi  et  en        55.  Pour  aoquérw  la  possession  d*une  chose , 

mon  nom,  j'en  acquiers  par  lui  la  possession  la  seule  volonté  ne  suffit  pas;  il  faut  une  pré- 

aussitôt  qu'il  la  reçoit  pour  moi ,  même  avant  hensioin  corporelle  de  la  ohose ,  ou  par  nous- 

que  j'en  aie  eu  avis ,  et  quoique  j'ignore  encore  mêmes ,  ou  par  qaelqu*un  qui  l'appréhende  pour 

qu'il  l'a  reçue-:  Per  Uberam  peraonam  ignoranti  nous  et  en  notre  uom,  comme  nous  l'avons  vu 

quoque  acquiri poaaeaaionem, . . .  receptum  eat  ;  auprà ,  .n.  41 . 
liv.  1,  Cod.  de  adq*  poaa.  Au  contraire  ,  lorsque  nous  avons  acquis  la 

53.  Cela  a  lieu ,  lorsque  celui  qui  a  reçu  possession  d'une  chose ,  la  seule  volonté  que 
pour  moi  la  chose ,  avait'  charge  de  moi  de  re-  nous  avons  de  la  posséder ,  suffit  pour  nous  en 
ceveir  pour  moi  cette  chose,  ou  du  moins  lors-  faire  conlenrer  la. possession,  quoique  nous  no 
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détenions  po$  cette  chose  corporalleinent ,  ni  posséder,  osertil--on'  douter  que ,  pendent  sa 

par  nous-mêmes  •  ni  par  d'autres.  ïblie,  et  même  avant  qu*on  Tait  pourvue  d*un 

Les  empereurs  Dioclétien  et  Maiimilien  nous  curateur ,  elle  conserve   la  possession  de  ce 

fout  observer  cette  différence  :  Licèt  poêêMêi^  qu'elle  possédait  ? 

nudo  animo  ocquiri  non  pcaêit  ;  tamen  solo  67.  C^est  conformément  &  ce  principe ,  que , 

amimo  rotinori  potett;  liv.  4,  Cod,  de  adq,  suivant  la  maxime  de  notre  droit  français  ,  /• 

pofs.                               \  mot*i  êoiêit  h  vif ,  la  possession  de  tontes  les 

'    Cette  volonté  de  retenir  la  chose  se  suppose  choses  qn*un  défunt  possédait  an  temps  de  sa 

toiigours,  tant  tinsil  ne  paraît  pas  qm^  volonté  mort ,  passe,  dès  Tinstant  de  sa  mort ,  en  la 

contraire  bien  ntttapiée.  C'est  pourquoi ,  quand  personne  de  son  héritier,  non  seulement  avant 

mémo  une  personne  aurait  abandonné  la  cul-  qu'il  ait  accepté  la  succession  ,  pourvu  qu'il 

ture  de  ses  héritages  ,  elle  ne  serait  pas ,  pour  l'accepte  par  la  suite ,  mais  même  avaut  qu'il 

cela  ,  censée  avoir  la  volonté  d'en  abandonner  ait  eu  connaissance  de  la  mort  du  défunt ,  et 

la  possession  :  elle  serait  donc  présumée  avoir  que  sa  succession  lui  ait  été  déférée,  et  par  con- 

la  volonté  de  la  retenir,  et  elle  la  retiendrait  en  séquent  avant  qu'il  ait  pu  avoir  -une  Tolonté 

effet.  C'est  ce  que  décident  les  empereurs  dans  positive  de  posséder  les  choses  que  le  défunt 

la  loi  ci-dessus  citée  :  Si  ergo,  continuent-ils,  possédait  lors  de  sa  mort.  La  raison  en  est,  que 

jffwdiomm  dêoortam  potMêSêionêm  non  dore-  l'héritier  étant  regardé  comme  la  continuation 

iinquêndi  affêctiono  transacto   tempore   non  de  la  personne  du  défont ,   la  possession  de 

eolmiêH,  wod  motuê  noeeêsiiaio  culiuram  eO'  toutes  ces  choses ,  qui  passe  à  cet  héritier,  n''est 

rum  diêtuUêN ,  prœjudicium  ex  franêmieei  que  la  continuation  de  celle  qu'avait  le  défunt. 

iemporte  injurié  generûri  non  poieet  ;  dict. ,  L'héritier  conserve  et  retient  cette  possession 

iir.  4 ,  Cod,  dict,  fit,  plutôt  qu'il  ne  l'acquiert,  et  par  conséquent  il 

Paul ,  pour  etemple  du  principe ,  que  nous  n'a  pas  besoin  pour  cela ,  d*avoir  une  volonté 

retenons  la  possession  d'une  chose  par  ta  seule  positive  de  posséder  toutes  ces  choses, 

volonté  de  la  retenir ,  sans  aucuHV^dëtention  58.  Par  ta  même  raison ,  la  succession  va- 

corporelle ,  nobs  rapporte  ce  cas  V^altue  ht*  cante  d'un  défunt ,  quoiqu'elle  ne  soit  qu*une 

bernes  œeUvoeque  animo  posé idemue,  quamtiê  personne  fictive  ,  incapable  de  volonté  ,   est 

eos  ceriie  temporibuê  retinquatntie;  liv.  S,  J  11,  néanmoins  censée  posséder  toutes  les  choses  que 

ff.  de  adq.  posé,  le  défunt  possédait  lors  de  sa  mort;  parce  que 

56.  11  n'est  pas  même  nécessafire,  pour  con-  cette  succession  vacante  ,  qui  n'est  que  la  con- 
server la  possession  des  choses  que  je  possède ,  tinoation  de  la  personne  du  défunt ,  en  possé- 
que  j'aie  une  volonté  positive  d'en  retenir  la  dant  les  choses  que  le  défunt  possédait  au  temps 
possession  :  une  volonté  négative  sufiit  ;  c'est-à-  de  sa  mort ,  ne  fait  que  retenir  et  conserver  la 
dire  qu'il  suffit  que  la  volonté  que  j'ai  eue  do  possession  que  le  défunt  avait  lors  de  sa  mort. 
la  posséder,  lorsque  j'en  ai  acquis  la  possession,  Or,  suivant  notre  principe ,  on  peut  retenir  la 
n*ait  pas  été  révoquée  par  une  volonté  contraire:  possession  sans  avoir  une  volonté  positive  de 
car  tant  qu'elle  n'a  point  été  révoquée  par  une  posséder, 
volonté  contraire ,  elle  est  toujours  censée  per- 
sévérer, et  j'en  retiens  la  possession  ,  à  moins  secohdb  DirriREVCs. 
que  quelqu'un  ne  l'eût  usurpée  sur  moi ,  et  ne 
m'en  eût  dépossédé.  59.  Pour  que  nous  puissions  acquérir  la  pos- 

Ifotre  principe ,  que ,  pour  retenir  la  posses-  session  d*une  chose  par  un  autre  ,  il  faut  que 

sion  d^une  chose ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  celui  par  qui  nous  acquérons  la  possession  , 

nue  volonté  positive  et  formelle  de  la  posséder,  ait  une  volonté  formelle  de  nous  l'acquérir,  qui 

ne  peut  être  révoqué  en  doute.  Lorsqu'une  per-  concoure  aveo  la  nôtre  :  au  contraire ,  pour  que 

sonne  dort,  il  est  évident,  que  pendant  son  nous  retenions  la  possession  d'une  chose  en  la- 

sommeil,   elle  est  incapable  de  volonté,  et  quelle  d'autres  ont  été  mis  en  possession  pour 

qu'elle  ne  peut ,  par  conséquent ,  pendant  son  nous ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  conservent 

sommeil ,  avoir  une  volonté  positive  de  posséder  la  volonté  de  la  détenir  pour  nous. 

toutes  les  choses  qu'elle  possédait  avant  son  De  là  il  suit  que  si  mon  fermier,  qui  détient 

sommeil  :  oserait-on  douter  qu'elle  en  conserve  pour  moi  et  en  mon  nom  mon  héritage  ,  vient 

la  possession  pendant  son  sommeil  ?  à  perdre  riisage  de  la  raison  ;  quoiqu'il  soit , 

Pareillement ,  lorsqu*nne  personne  a  perdu  par  sa  folie ,  incapable  de  volonté ,  et  qu'il  ne 

rosage  de  la  raison ,  et  qu'elle  est  devenue  par  puisse  plus  ,  par  conséquent ,  détenir  pour  moi 

la  folie  ,  incapable  de  volonté  ;  quoiqu^lle  ne  et  en  mon  nom  mon  héritage  Je  ne  laisse  pas 

puisse  plus  avoir  une  volonté  positive  de  rien  d'en  retenir  par  lui  la  possession  :  Per  colonoê 
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et  inquilinoê  aut  êervoê  noêiroê  posêidemuê;  ne  fût  en  poisession  qu^en  mon  nom ,  il 

€têi  morianiur  aut  furerê  cœpêrint,  aut  atii  néanmoins  être  censé  n^en  être  en  possession 

lacent,  inteUigtmur  noê  retinêrepoêêeêsionêm  ;  qu^en  mon  nom  ;  car  sa  possession  étant  la  même 

dict. ,  liv.  25  ,  ^  l ,  ff.  </«  adq,p09ê.  que  celle  i  laquelle  il  a  succédé  au  défunt, 

60.  Il  y  a  plus  :  quand  même  celui  qui  a  celle  que  le  défunt  ayait ,  n^étant  qu^une  pos- 
commencé  d^étre  en  possession  d*une  chose ,  session  qui  a^ait  pour  cause  le  bail  à  ferme  qne 
pour  moi  et  en  mon  nom ,  changerait  de  vo-  je  lui  avais  fait  de  mon  héritage ,  n*étant ,  par 
lonté  ,  et  aurait  la  volonté  de  ne  la  plus  détenir  conséquent ,  qu^une  possession  en  laquelle  il 
en  mon  nom ,  mais  au  sien  ,  il  serait  toujours  était  en  mon  nom ,  celle  doiàap  héritier,  non- 
censé  la  détenir  en  mon  nom ,  et  je  continuerais  obstant  la  fausse  opinion  qislil  en  a,  ne  peut 
de  posséder  par  lui  mon  héritage.  Cela  est  con*  être  qu^une  possession  en  laquelle  il  est  en  mon 
forme  au  principe  que  nous  avons  rapporté  nom,  persoiïne  ne  pouvant,  par  son  opinion, 
êuprà,  n.  31 ,  que  personne  ne  peut  se  changer  se  changer  la  cause  et  les  qualités  de  sa  posses- 
la  cause  et  les  qualités  de  sa  possession  ou  de  sion  :  Nemo  ipt  st'M  poîeêt  mutare  causam 
sa  détention.  pOBtessioniê   êuœ ,    comme    nous  Tavons    va 

61.  Nous  retenons  la  possession  d^une  chose  êuprà. 

par  ceux  qui  la  détiennent  pour  nous  et  en  notre        63.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit 

nom,  non  seulement  lorsqu'ils  la  détiennent  par  jusqu'à  présent ,  quenous  retenons  la  possession 

eux-mêmes,  mais  encore  lorsqu'ils  la  détiennent  d^une  chose  par  celui  qui  en  est  en  possession 

par   d'autres  ,  quand  ceux   par  qui  ils  la  dé*  en  notre  nom,  ou  par  son  héritier,  ou  par  edui 

tiennent ,  les  en  croiraient  les  véritables  pos-  qui  la  détient  pour  lui ,  tant  que  ces  personnes 

sesseurs,  et  auraient  par  conséquent,  l'intention  conservent  la  possession  de  la  chose  en  laquelle 

de  la  détenir  pour  eux  et  non  pour  nous  ;  car  oHos  sont  pour  nous.  Sur  quoi ,  observes  que , 

en  détenant  la  chose  pour  eux  ,  qui  ne  peuvent  quoique  le  fermier  d'un  héritage ,  ou  le  locataire 

la  posséder,  quûm  no»  poêsint  mutare  eihi  d*une  maj^n,  qui  est  en  possession  de  cet  hé- 

cauaam  poeeeêêùmiê  9um ,  ils  la  détiennent  in-  ritage  oi|)d%pette  maison  en  mon  nom ,  s'en  soit 

directement  pour  nous ,  sans  le  savoir.  C'est  absenté  pour  un  temps ,  sans  y  laisser  personne 

ce  qu'enseigne  Paul  :  Si  êgo  tiU  commodavero ,  de  sa  part ,  dans  le  dessein  d'y  retourner,  il  est 

tu  TiHoy  qui  putet  tuum  esêe,  nikihminùê  censé  continuer  d'en  être  en  possession,  par  la 

ego  id  poêMeho;  et  idem  erit  n  cohnu*  meue  volonté  qu'il  a  d'y  retourner,  et  j*en  conserve 

fundum  locaverit,  aut  is  apud  quem  depo-  la  possession  par  lui.  C'est  ce  qu'enseigne  Javo- 

eueram,  apud  alium  rureùê  depoeuerit  ;  et  id  lenus  :  Si  colùnue  non  deeerendœ  poeeeesioni* 

quamlibet  per  plurium  pereonam  factum ,  oh-  cauaâ ,  exiêeet  de  fundo  eteà  rediêêet ,  eumdem 

eervandum  ità  erit;  liv.  30,  J  6,  ff.  de  adq.  locatorem  posêidere  placet ;  liv.  31,  ff.  dict. 

P099,  Ut, 

62.  Lorsque  celui  par  qui  nous  possédons  Javolenus  dit,  non  deserendœ  posseeesionie 
une  chose ,  est  mort ,  et  que  cette  chose  se  causa  ;  car,  suivant  l'opinion  de  l'école  des  Sa- 
trouvepar-devers son  héritier,  nous  continuons  binions,  dont  était  ce  jurisconsulte,  lorsque 
de  la  posséder  par  son  héritier.  celui  qui  était  en  possession  d'une  chose  eu 

Par  exempte,  lorsque  mon  fermier  meurt,  je  mon  nom  ,  en  abdiquait  la  possession,  putà, 

continue  de  posséder  par  son  héritier  l'héritage  lorsque  mon  fermier  abandonnait  mon  héritage 

que  je  possédais  par  lui.  dans  le  dessein  de  n'y  plus  revenir ,  j'en  perdais 

Cela  a  lieu ,  quand  même  l'héritier  de  mon  la  possession.  C'est  ce  qu'enseigne  Africanns  , 

fermier  ne  serait  pas  lui-même  mon  fermier ,  qui  suivait  l'opinion  de  cette  école.  Après  avoir 

putà,  parce  que  je  n'avais  fait  le  bail  que  pour  dit  qu'après  la  mort  de  mon  fermier  je  conser- 

sa  vie  :  cela  n'empêche  pas  que  je  ne  sois  pos-  vais ,  par  son  héritier,  la  possession  de  l'héritage 

sesseur  par  cet  héritier  de  l'héritage ,  tant  qu'il  en  laquelle  le  défunt  était  en  mon  nom ,  il 

y  demeure ,  de  même  que  je  le  possédais  par  le  ajoute  :  Jliud  existimandum  si  cox.OHïi8^ofi/é 

défunt  :  Hœredem  colon*,  quamvis  colonue  non  posseesione  diêceeeerit  ;  liv.  40 ,  §  1. 
eet,  domino  poeeidere  exietimo;arg,^  liv.  40,        Proculus  et  son  école  enseignaient,  au  con- 

Jl ,  fif.  dict,  tit,  traire,  que  quoique  celui  qui  était  en  posses* 

Il  y  a  plus  :  quand  même  l'héritier  de  mon  sion  d'une  chose  en  mon  nom,  eût  abdiqué  celte 

fermier  aiu*ait  ignoré  que  le  défunt  n'était  que  possession ,  je  ne  laisserais  pas  d'en  conserver  la 

le  fermier  de  l'héritage  ,  et  qu'il  l'en  aurait  cru  possession ,  par  ma  seule  volonté  de  la  posséder, 

le  propriétaire  ,  et  qu'en  conséquence  il  re-  à  moins  qu'un  tiers  ne  s'en  fût  emparé,  et  ne 

gardât  cet  héritage  comme  un  héritage  à  lui  m'en  eût  dépossédé  :  Quàm  qui*  pereuaserit 

appartenant ,  et  non  comme  un  héritage  dont  il  familiœmeœuidepoêieêsionedecedat^poêeeeêio 
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quidem  non  amitfitur,  aed  de  dolojudieium  in  cê9cerinir« ,    antmo    retinêho   poêêenêionëm  ; 

eum  compeiit,  si  quid  mihi  damni  (I)  acceê-  li?.  3,  ^  8,  ff.  «f#  adq,  pot», 

serit;  liv.  31 ,  ff.  <fo  doh  mah.  Le  sentiment  des  Procnlëiens  est  le  plus  rai- 

Paul  suit  ce  sentiment  :  Si  servuê  vêl  coUmuê  sonnable ,  et  Jnstinien  Ta  confirmé  en  la  toi 

per  quoê  corpore  posMidabam  j  dectêêûrint  diê-  dernière ,  Cod,  dict.  Ht, 
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Comment  se  perd  la  poseeesioti. 


64,  Quoique  la  possession  d'une  chose  consiste  Cest  conformément  à  ce  principe  que  Pro- 
dans une  détention  corporelle  de  cette  chose,  ou  culus  dit  :  Si  ta  ^  qui  animo  potêeêsionam  saltUn 
par  nous-mêmes ,  ou  par  d*aulres  qui  la  détien-  retineret,  furere  cœpiêaat y  non  potest,  dutn 
nent  en  notre  nom;. néanmoins,  lorsque  nous  furoret,  ejua  aaltûs  poB»êssionem  amittere  ; 
avons  une  fois  acquis  la  possession  d'une  chose  quia  furioaua non  poiost  deainero  animo  poaai- 
par  une  préhension  corporelle  que  nous  avons  dere;  liv.  27 ,  ff.  de  adq  poaa, 
faite  do  celte  chose  par  nous-mêmes ,  on  par  Nous  allons  parcourir  les  différentes  manière 
quelque  autre  en  notre  nom ,  avec  la  volonté  de  dont  se  perd  la  possession.  Nous  traiterons,  dans 
la  posséder,  nous  pouvons  conserver  et  retenir  un  premier  article ,  des  manières  dont  nous  per- 
cette  possession,  par  1«  seule  volonté  que  nous  dons  la  possession  par  notre  volonté;  dan»  un 
avons  de  la  conserver,  quand  même,  pendant  second,  des  manières  dont  nous  la  perdons 
quelque  temps,  nous  cesserions  de  la  détenir  malgré  nous, 
corporellement  par  nous-mêmes,  ou  par  d'au- 
tres, é'est  ce  que  nous  avons  établi  en  rarlicle  article  prbiiibr. 
précédent. 

Dw.  1&  il  soit  que,  pour  perdre  la  possession  Dee  manièrea  dont  nouaperdona  lapoaeeaeion 

q/ae  nous  avons  d'une  chose ,  il  ne  suffit  pas  que  par  notre  volonté. 
nous  oessions  de  la  détenir  corporellement ,  si 

noiun*Avonspasane  volonté  formelle  d'en  aban-  ^*  Nous  perdons  la  posseesion  d'nne  chose 

donner  la  possession,  ou  si  nous  n'en  sommes  ?•>•  notre  volonté,  ou  parla  tradition  que  nous 

dépossédés  par  quelqu'un  malgré  nous.  C'est  en  «»  faisons  à  quelqn^un  dans  le  dessein  de  la  lui 

ce  sens  que  Paul  dit  :  Ut  nuUa  poaaeaaio  aequiri  transférer,  ou  par  un  abandon  pur  et  simple, 
«in  animo  et  corpore  poteat ,  ità  nulla  amit^ 

titur  y  niai  in  qud  utrumque  in  contrariumac*  S  I- 1»  k-a  prbtk  de  la  possession  par  la  tkaditior . 

tum  (2);  liv.  153,  ff.  de  reg,jur. 

.    .                                       ^^__  66.  n  est  évident  que  la  tradition,  que  nous 

,  ^  ^  .                           ,  ,                     /  .      .  fiiisons  d'une  chose  à  quelqu'un ,  dans  le  dessein 

(iVSoft  parce  qae  mon  Iiéritaee  est  resté  ineulte  »i,.         .         r^        ,  .                «           , 

.\  '         ^       I  ^  ^1.  j  -  ^         I      »«    .•^^.  j^  de  lui  en  transférer  la  possession ,  renferme  la 

soit  p«iv«tfO«ettlaëaiiilt  itonoéoeeMion  M  on  tiers  de  ,        ,    ,     .            ,        '            «  >■                 i     •. 

.'en  mettre  en  pos.eseioii ,  et  de  m'en  d^po.sëder.  '<>»«>«*«  ^e  la  perdre ,  et  qu  elle  nous  la  fait 

(»)Celen'esldUqD*eaceteos,iiae,deinéineqiie,  perdre,  puisque  nous  ne  pouvons  la  hii  trans- 

pour  i'acquuiUoo  de  la  possession  t  une  préhension  férer  qu  en  la  perdant. 

corporelle  de  la  cbose  ne  suffit  pas,  sans  la  volonté  Lorsque  la  tradition  est  une  tradition  réelle, 

d'en  acquérir  la  possession;  de  même,  pour  la  perdre,  QQ^g  perdons  la  possession  animo  ei  COrpore. 

il  ne  suffil  pas  de  cesser  de  déleolr  corporeilcmenl  j|^,ug  „,,  |,  perdons  p»S  moins  par  les  traditions 

une  cliose ,  S.D.  U  volonté  den  perdre  la  possession,  feintes,  quoique  nous  la  perdions,  en  ce  cas. 

En   cela,  racquisilioD   et  la  perte  de   la   possession  .            ,          ,                           f^« 

,  .       .^           ,,       ,,J.      .       ^    '            I  autmoaolOf  abaque  corporah  dtaceaatone. 

coDvfefroent,  mais  eMes   difierent ,  coïKlme  nous  le  •        .  .,  .          m           •  ,  .          ,         ■ 

verrons  in/r^ .  en  ce  que .  pour  acquérir,  la  volonté  P*'  exemple  ,  SI  j  ai  vendu  un  héritage  è  quel- 

ne  snfit  pas  sans  une  prélieoslon  corporalle;  au  lieu  qu'un  qui  me  l'a  donné  à  ferme  par  le  même 

quel*  volonté  seule  suffit  pour  perdre  la  possession,  acte ,  la  tradition  feinte ,  qui  renferme  ce  bail  i 
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ferme ,  lui  en  fait  acquérir  la  possession  par  moi,  ilie  non  eritadêptu9po8êê$sionêm ,  tu  p&tBÙlen 

qui  en  prends  possession  en  son  nom,  en  me  detiniê ;  gufieit qutpp0 dimittêre potêêssionem, 

déclarant  tenir  dorénavant  cet  hérita({e  en  son  êtiatnêi  non  transferoê  :  illud  9nim  ridieuiiêm 

nom  et  comme  son  fermier  ;  et  je  perds  en  même  eêt  dicêre,  qudd  non  aliter  9ult  qui»  dimittoro 

temps  la  possession  qne  j'en  avais ,  anima,  ab*-  quàm  si  tran* ferai  :  imà  vnil  dimiltero ,  quià 

que  corporali  diecesêione,  exittimat  ee  tranê ferre  ;  Itv.  18,  §  1 ,  dict.  lit. 

67.  La  tradition  étant  une  manière  de  perdre  Cette  décision  de  Celse  me  parait  souffrir  diffi- 

la  possession  par  notre  volonté ,  accompagnée  culte.  La  volonté  que  la  tradition  renferme, 

du  fait  de  la  tradition ,  il  suit  de  là  qu'un  mineur  n'est  pas  une  volonté  absolue  de  perdre  la  pos- 

à  qui  la  volonté  d'aliéner  ce  qui  lui  appartient,  session  delà  chose ,  mais  une  volonté  de  latrans- 

n'est  pas  permise,  s'il  n'est   autorisé  de  son  fcrei*  à  celui  à  qui  la  tradition  est  faite ,  et  de  la 

tuteur,  peut  bien,  en  faisant  à  quelqu^un  la  tra-  perdre,  par  conséquent ,  en  la  lui  transférant, 

dition  réelle  d'une  chose ,  sans  y  être  autorisé  Ce  n'est  donc  que  par  la  translation  que  je  lui 

par  son  tuteur,  cesser  de  la  posséder  corporel-  en  ferai ,  que  je  veux  la  perdre  et  que  je  dois  la 

lement,  mais  qu'il  en  conserve  néanmoins  la  perdre.Quelquepure  et  simple  qu'ait  été  a^rCriM- 

possession  :  Poseeeeionempvpillum  sine  iutoria  tecùê  ta  tradition  que  j'ai  faite ,  la  volonté,  que 

auctoriiate  amittere  posée  constat,  non   ut  cette  tradition  renferme ,  de  perdre  la  posses- 

animo,  sed  ut  corpore  desinat possidere  ;  quod  sien ,  est  une  volonté  i  laquelle  vi  ipsâ  et  natu^ 

est  enifu  facti  poieet  amittere;  liv.  29,  ff.  de  raliter  inest  la  condition  qu'elle  passera  à  celui 

adq,  poss.  à  qui  la  tradition  est  faite. 

Harcien  dit  encore  plus  formellement  :  Pupil~ 

lut Mtnar»  nullam  r*m  poUst,  nUiprœ-  $  "•  »«  "  "«"  "  "  pome.s.oh  >!■  l'auiix» 

.  ,                          .  PUE  ET  SIMPLE. 

sente  tutore  auctore ,  et  nequtdem  poesesstonem 

quof  est  naturalis,  ut  Sabinianis  visum  est,  70.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  tradition  , 

quœ  eententia  vera  est;  liv.  1 1 ,  ff.  de  adq.  rer,  dont  nous  avons  parlé  au  parafpraphe  précédent, 

dom,  et  l'abandon  pur  et  simple,  que  celui  qui  fait 

68.  Nous  perdons  la  possession  d'une  chose,  la  tradition  d'une  chose  i  quelqu'un,  dans  le 
aussitôt  que  nous  en  avons  fait  la  tradition  i  dessein  de  lui  en  transférer  la  possession ,'  n'a  la 
quelqu'un,  dans  le  dessein  de  la  lui  transférer,  volonté  de  perdre  la  possession,  que  pour  la 
lorsque  cette  tradition  se  fait  purement  et  sim-  transférer  i  celui  à  qui  il  fait  la  tradition.  Au 
plement  :  mais  lorsque  nous  y  avons  attaché  contraire,  celui  qui  fait  un  abandon  pur  et 
quelque  condition, nous  n'en  perdons  la  posses-  simple  de  la  possession  d'one  chose,  a  une 
sion,  et  elle  n'est  transférée  à  celui  à  qui  la  yolonté  absolue  de  perdre  la  possession, 
tradition  est  faite,  que  lorsque  la  condition  Ou  peut  apporter  pour  exemple  d*nn  abandon 
sous  laquelle  elle  lui  a  été  faite ,  aura  été  accom-  pur  et  simple  de  possession ,  celui  que  nous 
plie.  C'est  ce  qu'enseigne  Julien  :  Si  quiepos-  faisons  de  la  possession  de  certaines  choses  mo- 
sessionem  fundi  ità  tradiderit ,  ut  ità  demùm  bilières ,  «pie  nous  jetons  dans  la  rue  ou  ailleurs , 
cedere  ed  dicat,  si  ipsius  fundus  esset,  non  comme  choses  qui  ne  sont  bonnes  à  rien ,  et 
videtur  possessio  tradita,  si  fundus  alienus  que  nous  ne  voulons  plus  posséder. 

sit:  hoc  ampliiu  existimandum  estposssssiones  i^ous  faisons  pareillement  un  abandon  por  et 

sub  conditions  tradi passe,  sicut  res  sub  candi-  simple  de  la  possession  d'un  héritage,  lorsque 

tiaue  traduntur,  neque  aliter  accipientis  fiunt  nous  en  sortons  i  dessein  de  n'y  plus  revenir  et 

quàm  conditia  extiterit;  liv.  38,  §   l ,  ff.   efe  de  ne  le  plus  posséder. 

adq,  pass,  Le  déguerpissement  que  je  fiûs  d'un  héritage 

69.  Lorsque  je  n'ai  apposé  aucune  condition  chargé  d'une  rente  foncière  ,  pour  m'en  dé- 
a  la  tradition  que  j'ai  faite  d'une  certaine  chose,  charger  à  Tavenir ,  est  aussi  un  abandon  pur  et 
à  une  personne  que  je  croyais  jouir  de  la  raison,  simple  que  je  fais  de  la  possession  de  cet  héri- 
daus  le  dessein  de  la  lui  transférer,  aurai-je perdu  tage.  Mon  unique  dessein,  en  le  déguerpissant, 
la  possession  par  cette  tradition ,  dans  le  cas  est  d'en  perdre  la  possession  pour  me  décharger 
auquel  la  personne  à  qui  la  tradition  de  la  chose  des  charges  attachées  à  cette  possession ,  et  de 
a  été  faite ,  n'en  aurait  pu  acquérir  la  possession,  notifier  cet  abandon  au  seigneur  de  rente  fon- 
faute  d'avoir  Tusage  de  la  raison,  et  par  censé-  cière ,  à  qui  j'en  fais  le  déguerpissement.  Il 
quent  faute  d'avoir  la  volonté  nécessaire  pour  n'importe  qu'il  Taccepte  ,  et  qu'il  rentre  en  la 
l'acquérir  ?  Celse  décide  cette  question  pour  l'af-  possession  de  l'héritage ,  ou  qu'il  ne  juge  pas  À 
firmative  :  Si  furiosa,  quem  suœ  mentis  exis-    propos  d'y  rentrer. 

timas,  eo  qudd  farté  in  canspectu  inumbratœ  71.  L'abandon  ,  qoe  nous  faisons  de  la  poi- 
quietisfuit  eonstitutus,  rem  tradideris;  licùt    session  d'une  chose  ,  est  ordinairement  accom- 
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pagné  de  Tabandoii  que  noas  faUoiu  pareilleT  tosper  q%io*poêêiéUbat ;\iy»  1 ,  §  22,  ff.  c/«  vi9t 

ment  du  domaine  de  cette  choae.  Néanmoins  ,  ni  arm. 

quelquefois  nous  retenons  le  domaine  des  choses  74.  Nous  sommes  censés  avoir  été  chassés  de 

dont  nous  abandonnons  la  possession ,  comme  notre  héritage,  et  en  avoir,  par  conséquent, 

lorsqu^un  marchand,  dans  le  cas  d'une  tem-  pcrdumalgré  nous  la  possession,  non  seulement 

pète ,  jette  à  la  mer  ses  marchandises  pour  ai-  lorsque ,  par  force ,  on  nous  a  contraints  dVn 

léfier  le  vaisseau.  Il  en  abandonne  la  possession  ;  sortir ,  mais  pareillement  lorsque ,  nous  eu  étant 

car  il  ne  peut  pas  être  censé  posséder  ces  mar-  absentés  ,  on  nous  a  par  force  empêchés  d*y 

chandises  que  la  mer  emporte,  et  qu'il  n^est  rentrer.  Cest  ce  qu'enseigne   Ulpien  :  Si  que* 

plus  en  son  pouvoir  de  recouvrer.  Néanmoins  de  agro  suo ,  vel  de  datno  proceBêisset ,  nemtne 

il  en  conserve  le  domaine  ;  et  s'il  arrivait  que  êuorum  relicio,  mox  revertene,  prohibiiue  êit 

la  mer  les  jet&t  sur  le  rivage  ,  il  aurait  le  droit,  ingredi  velipeum prœdium ,  vel  »i  quie  eum  in 

en  les  faisant  reconnaître,  de  les  revendiquer  ,  medio  itinere  detinuerii y  etipae  posêiderit,  vi 

comme  nons  Tavous  vu  en  notre  Traité  du  do-  dejectus  videtur  :  ademisii  enim  ei  posêesêio- 

maine  de  propriété,  nem  qnam  animo  retinebat,  et$i  non  corpore; 

72.  L'abandon  que  nous  faisons  de  la  pos~  dict.  liv.  1,§24. 
session  d'une  chose  ,  se  fait  ordinairement  cor-  Il  en  est  de  même,  si  Ton  a  empêché  d*y  en- 
pore  ei  animo,  11  peut  sefiiire  aussi  animo  eolo ,  trer  quelqu'un  qui  y  venait  de  notre  part  :  NihU 
par  la  seule  volonté,  qu'une  personne  en  ses  intereeset  ipsum  an  alium  es  voluntaie  ^ua 
droits  a  d'en  abandonner  la  possession.  Par  misêum  prohibnerit ;  Uy .  18,  ff.  dict.  tii, 
exemple ,  Si  in  fundo  eis,  et  tamen  nolie  eum  75.  Il  n'est  pas  même  absolument  nécessaire, 
poeeidere  ,  protinûê  amiites  poseeseionem  ;  pour  que  je  sois  censé  avoir  été  chassé  de  mon 
igitur  amitti  et  animo  solo  poteet ,  quamviê  héritage ,  et  en  avoir  en  conséquence  perdu  la 
acquirinonpoteêt;\iy,  3,  J  6,  ff.  <f«  adq.  poee,  possession,  que  je  me  sois  présenté  pour  y  ren- 

En  cela,  la  possession  est  différente  du  do*  trer.  11  suffit  que,  sur  l'avis  que  j'ai  eu  que  des 

maine  :  car  nous  ne  pouvons,  par  notre  seule  gens  étaient  dans  mon  héritage,  dans  le  dessein 

volonté,  perdre   le  domaine  d'une  chose  tant  d'employer  la  violence  pour  m'empêoher  d'y 

que  nous  en  retenons  la  possession  :  Differentia  rentrer ,  je  me  sois  abstenu  d'y  retourner,  par 

inter  dominium  et  poêeeeeionem  hœc  eet,  quod  la  crainte  de  cette  violence  :  Si  quie  nuntiat 

dominiumnihilominùe  ejuemanetquidominue  domum  à  latronibue  occupatam,  et  dominue 

eese  non  vult;  poseesêio  autem  recedit,   ut  timoré  conter  rit  ue  noluerit  accedere ,  amisiaee 

quisque  constitua noUe  poseidere;  Uy,  17,  Ji,  sum  possessionem  placet;  liv.  3,  §  8,  ff.  de 

ff.  dict.  ta.  adq,  pose, 

ARTiCIiB  II.  76.  Une  seconde  manière  dont  nous  perdons 

_.             .*       j    A               .^       f ^..'^  malgré  nous  la  possession  d'un  héritage,  est 

Des  manières  dont  nous  perdons  la  pœseesion  ,     "^             .   ,\                                   ^  ', 

.     ,  '^                "^  lorsque  nous  la  lausons  usurper  par  quelqu  un 

^  qui  s'en  est  mis  en  possession ,  et  en  a  joui  pen- 

S  1.  DBS  Màaiiazs  dort  nous  perdoits  Màioai  nous  dant  un  an  et  jour ,  sans  que  nous  ayons ,  de 

LA  POSSESSION  »'uN  B^RiTAOE.  notro  part ,  fait  pendant  ce  temps  aucun  acte  de 

73.  Nous  perdons  malgré  nous  la  possession  possession,  et  sans  que  nous  ayons  apporté,  de 

d'nn  héritage ,  lorsque  quelqu'un  nous  en  chasse  :  notre  part ,  aucun  trouble  à  sa  jouissance  j  car , 

Constat  possidere  nos ,  donec  oui  nostrà  volun-  P«p  ccUe  jouissance  d'an  et  jour ,  il  a  acquis  la 

tate  discesserimus ,  aut  vi  dejecti  fuerimus  ;  possession ,  et  nous  a  ,  par  conséquent ,  fait  per- 

Uy.  3,^9,  ff.dê  adq.  poss.  dre  la  nôtre. 

Nous  sommes  censés  dépossédés ,  et  nons  per-  77.  Enfin ,  nous  perdons  la  posscsnon  d'un 

dons  la  possession  d'un  héritage ,  non  seulement  héritage  lorsqu'il  est  submergé  par  la  mer  ou 

lorsque  c'est  nous-mêmes  qui  en  avons  été  chas-  P"  1*  rivière  :  Quod  mari  aut  flumine  oocupa- 

sés ,  mais  pareillement  lorsqu'on  a  chassé  notre  tum  eit,  possidere  nos  desinimus  ;  liv.  30 ,  J  3, 

fermier,  notre  locataire,  notre  concierge,  ou  "•  ^^^' 

autre  qui  le  détenait  pour  nous  en  notre  nom  ;  11  en  est  autrement  d'une  inondation  passa- 

et  nous  sommes  censés  avoir  perdu  la  possession  gère.  Nous  retenons  la  possession  de  notre  héri- 

de  notre  héritage ,  aussitôt  qu'on  les  en  a  chas-  tage  inondé ,  en  attendant  que  la  rivière  s'en 

ses ,  avant  que  nous  en  ayons  reçu  la  nouvelle,  soit  retirée. 

C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  Quod  sertus ,  vel  78.  La  saisie ,  que  des  créanciers  font  des 

procurator,  vel  colonus  tenent,  dominus  vide-  meubles ,  ou  même  des  héritages  de  leur  débi- 

tur possidere,  eiideà  his  dejectis  ipsedejicide  teur,  ne  lui  en  fait  pas  perdre  U  possession, 

possessions  videtur ,  etiamsi  ignorât  eos  dejec'  comme  nous  Tavons  v  u  suprà  ^  ii .  1 6. 
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Le  Tassai  dont  rhéritage  est  saisi  féodale-  tous  ôtes  censé  avoir  perdu  la  possession  de 
ment ,  est  bien  censé  dépossédé  de  Tliéritage  choses ,  aussitôt  qu'elles  ont  été  perdues,  même 
TÎS'à-Tis  du  sei|pieur ,  lequel  est  censé  le  possé-  avant  qu^une  autre  personne  les  ait  trouvées  : 
der  en  son  propre  nom  ,  comme  y  étant  rentré  Pêcu9  êimul  atque  ahenvverii ,  aut  vos  ttà  ex- 
par  la  saisie  féodale  :  mais  cet  effet  de  la  saisie  ciderit  ut  non  inveniatur,  protinùê  desinere  à 
n'étant  considéré  qu'entre  le  seigneur  et  le  vas-  nabis possideri,  licètà  nuUo poisideatur ;  Ut.S, 
sal,  et  n'étant  que  momentané,  le  Tassai  est  §  13. 

censé ,  Tis«à-vis  des  tiers ,  continuer  de  posséder  En  cela ,  la  possession  des  choses  mobilières 

son  héritage ,  quoique  saisi  féodalement.  est  différente  de  la  possession  des  héritages ,  que 

nous  ne  perdons  pas  malgré  nous ,  tant  qu'un 

S  II.  COMMENT  PERDONS-NOUS  MALGRÉ  NOUS  Lk  pos-  ""Ire  u'cn  a  pas  usurpé  sur  nous  la  possession. 

SESSION  DES  CHOSES  MOBiLiÈBEs?  81.  Il  nc  faut  pBS  Confondra  avec  les  choses 

perdues  celles  qui ,  n'étant  pas  sorties  de  ma 

79.  Nous  perdons  malgré  nous  la  possession  maison ,  y  sont  seulement  égarées  :  parce  que 
des  choses  mobilières,  lorsqu'elles  cessent  d'être  j'a>  perdu  la  mémoire  de  l'endroit  de  ma  maison 
sous  notre  garde  ;  c'est-à-dire ,  lorsqu'elles  ces-  où  elles  sont,  je  ne  laisse  pas  d'en  conserver  la 
sent  d'être  dans  un  lieu  où  nous  puissions  les  possession.  C'est  pourquoi  Paul ,  après  ce  que 
aToir  quand  nous  le  Tondrons  :  Res  mobiles,  nous  aTons  rapporté  de  la  loi  3,  §  13,  ajoute  de 
sscepio  (l)  homine,  quatenûs  sub  custodid  nnie  :  DisiimiUter  atque  si  sub  custodid  med 
noêtrd  sinty  hactsnùs  possideri ,  ideat  quate^  •»';  »»«c  inveniatur ,  quia prœsentia  ejnêsit,  et 
nûs  si  vslimus ,  naturalem  possessionem  nan-  tantûm  cessât  intérim  diligens  inquisitio, 
cisci possimvs ;  liv.  3 ,  §  13,  ff.  eod,  P»»"  '«  même  raison  ,  je  ne  perds  pas  la  pos- 

11  suit  de  co  principe,  que  nous  perdons  la  Msston  d'une  chose,  tant  qu'elle  n'a  point  été 

possession,  non  seulement  des  choses  mobilières  déplacée  du  lieu  où  je  l'ai  mise  ponr  l'y  garder , 

qui  nous  sont  ravies,  mais  pareillement  de  cet-  quoique  j'aie  perdu  la  mémoire  du  lieu  où  je  l'ai 

les  qui  nous  sont  dérobées  :  Rem  qua  nobis  sub'  niise  ^  et  il  n'importe  que  ce  soit  dans  mon  héri- 

repta  est  perindè  intelligimur  desinere  possi-  tage  ou  dans  celui  d'autrui.  C'est  ce  qu'enseigne 

dere,atqueeamquiBvinobii  ereptaest;\i\.  15.  Papinien  :  Peregrè  profeeturus  pecuniam  in 

80.  Il  suit  pareillement  de  ce  principe,  que  terra,  custodiœ  causd,  condiderat  .*  quiîm  re- 
nous  perdons  la  possession  des  choses  mobi-  versus  locum  thesauri  (2)  in  memorid  non  re- 
liéres  que  nous  avons  perdues  de  manière  que  peteretjan  desiisset  pecuniam possidere?  velsi 
nous  ne  savons  plus  où  elles  sont  :  Si  id  quod  potteà  recognovisset  locum ,  an  confestim  pos^ 
poasidemus  itàperdiderimus,  ut  ignoremus  ubi  sidère  inciperet,  quœsitum  est?  Dixi,  quoniam 
•it,  dêsinimus  possidere  ;  liv.  25.  custodiœ  causd  pecunia  condita  proponeretur  , 

Gomme,  par  exemple,  si  vos  cavales  ou  vos  jus possessionis  ei  qui  condidisset  non  videri 

Taches ,  qui  paissaient  dans  un  pâturage ,  ayant  peremptum ,  nec  infirmitatem  memoriœ  dam- 

été  épouvantées ,  ont  pris  la  foite  et  ne  sont  pas  num  ajferre  possessionis  quam  alius  non  inva- 

revenues,   de  manière  que  vous  ne  savez  ce  sit,...£tnihilinterest  pecuniam  in  meo an  in 

qu'elles  sont  devenues;  ou  si  quelque  chose ,  qui  alieno  condidissem,,.,  nec  alienus  locus  meam 

était  derrière  votre  voiture  ,  s'en  est  détachée,  propriam  aufert  possessionem,  quûm  suprà 

et  s'est  perdue  en  chemin  ;  ou  si  quoique  chose  terram ,  an  infrà  terram  possideam,  nihilin- 

est  tombée  de  votre  poche,  etc.;  en  tous  ces  cas,  tersit  ;  liv.  44. 


(i)  Le  droit  romain  «xcaptait  de  ce  principe  U  pos>  saposteuion  ,  appartient  à  ton  maître  :  la  possestioo 

«eMionque  nous  avons  de  nos  esclaves.  Nous  étions  que  cet  esclave  fugitif  a  de  lui-même,  est  une  pos- 

censés  conserver  la  possession  d'un  esclave  fugitif,  session  qui  appartient  i  son  maître,  n'y  ayant  pas 

quoiqu'il  ne  fût  pieu  dans  un  lieu  où  il  fût  en  notre  d'esclaves  en  France,  cette  exception  ne  reçoit  pa« 

pouvoir  de  l'avoir  quand  nous  le  voudrions.  La  raison  d'application  dans  notre  droit  français, 
cit  l'exception  est ,  que  tout  ce  qu'un  esclave  a ,  même         (>)  Ce  terme  est  pris  ici  improprement. 
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Dêê  droiu  gui  naùsent  de  la  pot^eêsion;  et  des  actions  poseeesoires. 


82.  Quoique  la  possession  ne  soit  pas  un  droit  comme  nous  Tavons  vu  en  notre  Traité  du  De- 
dans la  chose  ,  et  qu'elle  ne  soit  en  elle-même  maine  de  Propriété ,  n,  292  ei  tuiv. 

qu'un  fait,  elle  donne  néanmoins  au  possesseur  Le  possesseur  ,  quel  qu'il  soit,  étant  réputé 
certains  droits  par  rapport  a  la  chose  qu'il  pos-  propriétaire  de  la  chose  qu'il  possède,  jusqu'K 
'^°^*  ce  qu'il  en  soit  évincé  ,  doit  cependant  en  pér- 
il y  en  a  qui  sont  particuliers  aux  possesseurs  cevoir  les  fruits,  el  jouir  de  tous  les  droits  atta- 
de  bonne  foij  d  autres,  qui  sont  communs  à  chés  a  la  propriété  de  la  chose,  tant  honori- 
lous  les  possesseurs.  fiques  qu'utiles. 

Ceux  qui  sont  particuliers  aux  possesseurs  de  84.  Le  possesseur,  quel  qu'il  soit ,  doit  aussi 

bonne  foi ,  sont,  l©  le  droit  d^iisucapion  ou  de  avoir  une  action  pour  être  maintenu  dans  sa 

prescription  ;  c'est-à-dire,  le  droit  qu'a  le  pos-  possession,  lorsqu'il  yest  troublé  par  quelqu'un, 

sesseur  de  bonne  foi ,  d'acquérir,  par  la  posses-  et  pour  y  être  rétabli ,  lorsque  quelqu'un  l'en  a 

«ion,  la  propriété  de  la  chose  qu'il  possède,  dépossédé  par  violence.  L'action  qu'avait,  par 

après  Taecomplissemeut  du  tempsde  possession  le  droit  romain,  le  possesseur  d'un  héritage  , 

réglé  par  la  loi.  Nous  traiterons  de  ce  droit  dans  l'orsqu'il  était  troublé  dans  «a  possession  ,  s'ap- 

un  Traité  qui  suivra  celui-ci.  pelait  inierdictum  uii  poêndeiis:  il  en  avait  une 

2o  Le  droit  qu'a  le  possesseur  de  bonne  foi,  autre,  lorsqu'il  avait  été  dépossédé  par  vio- 

de  percevoir  à  son  proEt  les  fruits  do  la  chose,  lence,  qui  s'appelait  intêrdictum  de  vi,  autre- 

jusqu'à  ce  qu'elle  soit  revendiquée  par  le  proprié-  ment  undè  vi.                                ^ 

taire,  sans  être  tenu  de  les  rapporter  et  d'en  Notredroil  français  donne  aussi  au  possesseur, 

faire  raison  lorsqu'il  la  revendiquera.  Nous  avons  quel  qu'il  soit,  pour  l'un  et  pour  l'autre  cas  , 

traité  de  ce  droit  dans  notre  précédent  Traité  ,  une  action  qu'on  appelle  complainte  Lorsque  le 

partie  2ychap,  1.  possesseur  l'intente  pour  le  cas  auquel  il  est 

3o  Le    droit    qu'a  le  possesseur   lorsqu'il  a  troublé  dans  sa  possession ,  elle  s'appelle  corn- 

perdu  la  possession  de  la  chose  qu'il  possédait  plainte  en  ca»  de  aainne  et  nouvelleté,  Lors- 

de  bonne  foi ,  de  la  revendiquer ,  quoiqu'il  n'en  qu'il  l'intente  pour  le  cas  auquel  il  a  été  dépos- 

soit  pas  le  propriétaire,  contre  celui  qui  s'en  sédé  par  violence,  elle  s'appelle  comj9/a»iitopoi/r 

trouve  en  possession  sans  litre.  Nous  avons  aussi  force  ou  pour  dessaieine,  autrement  action  de 

traité  de  ce  droit  au  mêmechapitre,  art.  1,  §  2.  réintégrande.  Nous  traiterons  de  l'un  et  de  l'au- 

83.  A  regard  des  droiU  que  donne  la  posses-  tre  cas  en  des  sections  séparées.  Nous  ajouterons 
sion ,  qui  sont  communs  à  tous  les  possesseurs,  une  troisième  secUon  sur  la  complainte  en 
le  principal  est  qu'elle  les  fait  i>éputer  par  pro-  matière  de  bénéfices. 

vision  prc^riélaires  de  la  chose  qu'ils  possèdent, 

tant  qu'elle  n'est  point  revendiquée  par  celui  SECTION  PREMIÈRE. 

qui  en  est  effectivement  le  propriétaire,  ou  qui 

a  droit  dp  la  revendiquer,  et  même  après  qu'elle  db  la  complàihti  bk  cas  sb  samutb  bt 

a  été  revendiquée ,  jusqu'à  ce  que  celui  qui  l'a  HOUVBLLBTé. 

revendiquée,  ait  justifié  de  son  droit. 

J'ai  dit,  ou  qui  a  droit  de  la  revendiquer,  85.  On  peut  la  définir,  uneacUon  possessoire, 

parce  qu'un  ancien  possesseur  de  bonne  foi,  qui  que  le  possesseur  d'un  héritage ,  ou  d'^in  droit 

a  perdu  la  possession  d'une  chose,  est  reçu,  réel,   ou    d'une  universalité  de    meubles,  a 

quoiqu'il  n'en  soit  pas  propriétaire,  a  la  reven-  oonlre  celui  qui  le  trouble  dans  sa  possession  , 

diquer  contre  celui  qui  la  possède  sans  titre,  aux  fins  qu'il  y  soit  maintenu ,  et  qu'il  soit  fait 
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défenses  à  celui  qui  Ty  trouble ,  de  Ty  troubler,  rogative  de  ces  •étions,  quelles  puissenl  être 

Cette  action  a  un  grand  rapport,  avec  celle  portées  directement  par-devant  les  juges  rcvyanx. 

qu'on  appelait  en  droit  inierdicium  uii  posêi-  sans  que  les  seif^neurs  de  justice  puissent  être 

detis,  reçus  à  les  roTendiquer ,  quand  même  rhéritaçe 

Le    terme   de    complainte   couYient    d'une  qui  en  fait  Tobjet,  serait  situé,  elles  parties  se- 

manière  particulière  au  cas  pour  lequel  cette  raient  domiciliées  dansTétenduede  leur  justice, 

action  est  intentée  ;  car  chacune  des  parties  s'y  C'est  encore  une  des  prérogatives  de  cette  ae- 

plaint  réciproquement  du  trouble  apporté  par  tion,  que  les  sentences  rendues  sur  ces   actions 

l'autre  à  la  possession,  que  chacune  d'elles  pré-  par  les  juges  royaux,  s'exécutent   nonobstant 

tend  avoir  ,  de  l'héritage  dont  elles  se  contes-  l'appel,  en  donnant  caution.  Ordonn.  de  1667, 

tent  la  possession.  UL  18 ,  ari.  7. 

Le  terme  de  saisine  signifie  la  même  chose  « 

quepoMtfMton/etletermedenotfva/feféseprend  $  II.  poca  quelles  choses  pect-on  ufxsiiTEa   ul 

pour  le  trouble  que  quelqu'un  préteud  avoir  complaimtc? 
été  apporté  à  sa  possession  par  quelque  nouvelle 

entreprise  de  son  adversaire.  C'est  pourquoi  ces  88.  L^Ordonnance  et  la  Coutume  de  Paris 

termes,  complainte  en  cas  de  eaiêine  et  de  nou'  donnent  plus  d'étendue  à  la  complainte,  que 

velleti,  ne  signifient  autre  chose  qu'une  action  n^en  avait  l'interdictum  uti  possidefis. 

dans  le  cas  d'une  saisine,  c'est-i-dire ,  d'une  Celui-ci  n'avait  lieu  que  pour  les  maisons  et 

possession  que  chacune  des  parties  litigantes  fonds  de  terre  :  il  n'avait  point  lieu  pour  les 

se  dispute,  et  par  laquelle  chacune  d'elles  se  droitsréelsque  quelqu'un  avait  dans  un  hérilagtf. 

plaint  de  la  nouvellefé,  c'est-à-dire,  du  trouble  II  y  avait  d'autres  interdits  particuliers  pour 

qu'elle  prétend  que  l'autre  partie  y  a  apporté.  certains  droits  de  servitudes  prédiales ,  tels  que 

86.  Les  Ordonnances  et  plusieurs  coutumes  l'interdictum  de  itinere  actuque  privato^  de 
ont  parié  de  cette  action.  Nous  nous  bornerons  aqud  quotidianâ  et  œstivd,  de  fonte, 

à  rapporter  ce  qu'en  ont  dit  l'Ordonnance  de  Notre  complainte  peut  être  intentée,  non  sea- 

1667  et  la  Coutume  de  Paris.  lement  pour  les  héritages ,  elle  peut  l'être  aussi 

L'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  18,  ari.  1,  dit  :  pour  les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un 

a  Si  aucun  est  troublé  en  la  possession  et  jouis-  héritage.  L'Ordonnance  et  la  Coutume  de  Paris 

tt  sance  d'un  héritage ,  ou  droit  réel,  ou  nui-  s'en  sont  expliquées  en  termes  formels  dans  les 

a  versalité  de  meubles  qu'il  possédait  publique-  articles  ci-dessus  rapportés. 

«  ment ,  sans  violence,  à  autre  titre  que  de  fer-  Si  les  droits  réels ,  étant  des  choses  incorpo- 

«  mier  ou  possesseur  précaire,  il  peut,  dans  relies  quœ  solo  intellectu  continentur,  ne  sont 

«  l'année  du  trouble,  former  complainte,  en  cas  pas  susceptibles  de  la  possession  proprement 

a  de  saisine  et  nouvelleté,  contre  celui  qui  lui  dite,  ils  sont  susceptibles  d'une  quasi-possession, 

«  a  fait  ce  trouble,  a  qui  consistedanslajouissancequenousenavons, 

La  Coutume  de  Paris  ,  ari.  96 ,  dit  pareille-  pour  la  conservation  de  laquelle  nous  pouvons 

ment  :  «  Quand  le  possesseur  d'aucun  héritage  intenter  la  complainte. 

a  ou  droit  réel ,  réputé  immeuble,  est  troublé  et  Je  puis  donc  ,  lorsque  je  suis  en  possession , 

«empêché  en  sa  possession  et  jouissance,  il  par  exemple,  d'un  droit  de  champart,  intenter 

«  peut  et  lui  loist  soy  complaindre ,  et  intenter  cette  action  contre  ceux  qui  m'y  troubleraient. 

«  poursuite,  en  cas  de  saisine  et  nouvelleté,  dans  89.  Je  puis  l'intenter  non  seulement  contre 

«  l'an  et  jour  du  trouble  à  lui  fait ,  et  donné  un  tiers  qui  me  le  disputerait ,  et  entrepren- 

«  audit  héritage  ou  droit  réel,  contre  celui  qui  drait  de  le  lever  à  mon  exclusion  j  je  puis  mémo 

«  Ta  troublé.  »  l'intenter  contre  le  débiteur  qui  prétend  que 

Nous  voirons  sur  cette  action ,  l»  quelles  en  son  héritage  n'est  pas  sujet  à  ce  droit  et  qui 

sont  les  prérogatives;  2o  pour  quelles  choses  elle  refuse  en  conséquence  de  me  le  payer.  Ce  refus 

peut  être  intentée  ;  3o  par  qui  ]  49  contre  qui ,  est  un  trouble  qu'il  apporte  à  la  possession  en 

et  en  quel  cas  ;  &*  quelle  est  la  procédure  qui  laquelle  je  suis ,  de  percevoir  ce  droit  sur  son 

doit  être  tenue  sur  cette  action,  et  à  quoi  elle  héritage ,  qui  donne  lieu  i  la  complainte  que  je 

se  termine.  puis  former  contre  lui ,  et  sur  laquelle ,  en  éta- 
blissant ma  possession ,  je  dois  être  maintenu 

$  I.  DES  paÉBoojLTivEs  DE  L'àCTioiTDE  gomplautte.  par  provision  dans  la  possession  de  percevoir  le 

champart,  jusqu'au  jugement  définitif  qui  inter- 

87.  Quoique  les  juges  subalternes  puissent  viendra  au  pétitoire. 

avoir  la  connaissance  des  actions  de  complainte  On  doit  dire  la  même  chose  des  rentes  fon- 

en  matière  profane,  c'est  néanmoins  nue  pré-  cières. 
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90.  Quoique  lesdroiU  de  servitudes  prëdiales  tacitement  la  complainte  pour  de  simples  meu- 
soient  des  droUê  rieU  que  nous  avons  dans  un  blés.  ËUeest  conforme,  en  cela,  aux  Coutumes 
héritage ,  néanmoins ,  celui  qui  a  joui  du  pas-  du  royaume.  Celle  de  Paris  dit,  arf.  97  :  «  Aucun 
sage  par  un  héritage,  on  de  quelque  autre  espèce  «  n*est  recevable  de  soi  cômplaindre  et  intenter 
de  servitude ,  par  quelque  temps  que  ce  soit ,  «  lesoasdenouvelletépour  une  chose  mobilière 
sans  avoir  aucun  titre  pour  en  jouir,  n*est  pas  «  particulière,  mais  bien  pour  universalité  de 
reçu  à  former  la  complainte ,  lorsqu'il  en  est  «  menbles  comme  en  succession  mobilière.  » 
empêché;  parce  que,  suivant  les  principes  de*  Notre  Coutume  d^Orléans,  art,  489,  a  une 
notre  droit  français,  la  jouissance ,  que  quel-  pareille  disposition. 

qu'un  a  du  passage  par  un  héritage ,  ou  de  quel-        Notre  droit  français  est ,  en  cela ,  différent  du 

que  autre  espèce  de  servitude  sans  avoir  aucun  droit  romain,  qui,  outre  Vinterdictum  uHpoë" 

titre ,  est  présumée  une  jouissance  de  pure  tolé-  tûhtis,  qu'il  accordait  à  ceux  qui  étaient  trou- 

rance.  Or,  une  telle  jouissance  n'est  pas  suffi-  blés  dans  la  possession  de  quelque  héritage, 

eante  pour  former  la  complainte.   L'article  de  pouryétremaintenus,  accordait  aussi  une  autre 

rOrdônnance  de  1667,  ci- dessus  rapporté,  action  possessoire ,  appelée  «nfarcftc/wM  M/n'^t^ 

dénie  en  termes  formels  celte  action  i  celui  qui  à  ceux  qui  étaient  troublés  dans  la  possession 

n^st  que  possesseur  précaire.  d'une  chose  mobilière.  Mais,  dans  notre  droit 

Mais  lorsque  celui  qui  a  joui ,  rapporte  un  français,  lorsque  deux  parties  se  disputent  une 

titre  en  vertu  duquel  il  a  joui  du  passage ,  ou  chose  mobilière,  on  entre  d'abord  dans  la  qnes- 

de  quelque  autre  espèce  de  servitude  sur  un  tien  de  la  propriété. 

héritage  ;  quoique  le  possesasur  de  l'héritage ,        94.  La  Coutume  de  Paris ,  en  l'article  ci-dessus 

qui  Ta  troublédans  sa  jouissance,  conteste  la  va-  rapporté ,  apporte  pour  exemple  d'une  unirorsa- 

Ûdité  de  son  titre  ;  la  jouissance,  qu'il  a  eue  en  lité  de  meubles  pour  laquelle  elle  permet  d'in- 

Tertu  de  ce  titre ,  ne  passe  plus  pour  une  sim-  tenter  la  complainte ,  celui  d'une  succession 

pie  tolérance;  elle  suffit  pour  qu'il  puisse  former  mobilière.  Je  me  suis  mis  en  possession  de  la  suc- 

la  complainte ,  et  demander  à  être  maintenu  par  cession  mobilière  d'un  défunt ,  j'en  ai  joui  pen- 

provision  dans  sa  jouissance ,  jusqu'à  ce  qu'il  dant  an  et  jour  :  au  bout  de  ce  temps,  il  vient  un 

ait  été  statué  définitivement  au  pétitoire.  tiers  qui  se  prétend  héritier  à  mon  exclusion,  et 

91.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  droits  qui  qui  apporte  quelque  trouble  à  ma  possession  , 
sont  de  nature  à  ne  pouvoir  s'acquérir  par  la  putà,  en  faisant  des  poursuites  en  son  nom  con- 
seule  possession  sans  titre,  tels  que  sont  les  tre  les  débiteurs  de  la  succession.  Je  puis  inten- 
droits  de  banalité ,  les  droits  de  corvées.  Le  sei-  ter  contre  lui  la  complainte,  aux  fins  que  je  sois 
gneur  qui  en  a  joui  sans  titre,  n'est  pas  reçu  i  maintenu  et  gardé  en  la  possession  de  celte  suc- 
former  la  complainte  pour  y  être  maintenu  ;  cession,  et  qu'il  lui  spit  fait  défenses  de  m'y 
cette  possession,  en  laquelle  il  a  été  sans  titre,  troubler,  sauf  à  lui  de  se  pourvoir  au  pétitoire. 
étant  présumée  injuste  et  extorquée ,  dans  son  On  peut  encore  apporter  pour  exemple  d'une 
origine ,  par  un  abus  que  le  seigneur  a  fait  de  sa  universalité  de  meubles,  pour  laquelle  ou  peut 
puissance.  Mais  lorsque  le  seigneur  rapporte  un  intenter  la  complainte ,  le  pécule  qu'un  religieux 
titre,  quoique  ce  titre  soit  contredit,  il  suffit  curé  a  laissé  en  mourant.  Si  celui  qui ,  se  pré- 
pour  que  le  seigneur  puisse  former  la  com-  tendant  avoir  droit  de  succéder  à  ce  pécule ,  s*en 
plainte,  et  pour  qu'il  doive  être  maintenu  par  estmis  en  possession,  et  qu'il  soit  troublédans  sa 
provision  dans  la  possession  du  droit  por  lui  possession,  il  peut,  pour  raison  de  ce  pécule,  in- 
prétendu ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  défini-  tenter  la  complainte  contre  celui  quiTy  trouble, 
tivement  au  pétitoire. 

92.  Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  être  $  m.  pae  qui  i.a  oomplaihtb  pbot  Atok  nrrxiiTii. 
reçus  i  former  la  complainte,  pour  des  droits 

que  nous  sommes  incapables  de  posséder  ;  c'est       95.  La  complainte  étantune  action  par  laquelle 

pourquoi,  les  laïques  n'étant  pas  capables  de  quelqu'un  demande  à  être  maintenu  dans  la  pos- 

posséder  des  dimes  ecclésiastiques ,  et  pouvant  session  d'une  chose ,  c'est  une  conséquence  quUl 

seulement  posséder  des  dîmes  inféodées ,  un  n'y  a  que  celui  qui  a  la  possession  d'une  chose  , 

laïque  ne  peut  être  reçu  à  former  la  complainte  qui  puisse  être  fondé  i  intenter  la  complainte 

pour  une  dfme  dont  il  jouit,  s'il  ne  justifie ,  par  pour  raison  de  cette  chose, 
des  aveux  qui  remontent  à  plus  de  eent  ans ,        Il  n'y  a  donc  que  le  possesseur  d'un  héritage, 

qu'elle  est  inféodée.  c'est-à-dire ,  celui  qui  le  détient  pour  lui  et  en 

93.  L'Ordonnance  ajoute,  parmi  les  choses  son  nom,  qui  soit  fondé  à  intenter  l'action  de 
pour  lesquelles  on  peut  former  la  complainte ,  complainte  pour  cet  héritage,  lorsqu'il  est  trou- 
une  «niverêalité  de  iMtMes.  Elle  dénie ,  par  là,  blé  dans  sa  possession. 
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11  n^importe  quHl  le  possède  par  lui-méine  nous  Tarons  va  êupt'à,  ».  16,  il  peut  formera 

oa  par  d^autres ,  qui  le  détiennent  pour  lui ,  tels  oomplainte ,  s^il  lui  est  apporté  quelque  ti 

que  ses  fermiers  ou  locataires.  par  des  tiers.  S*il  négligeait  de  le  faire ,  elle 

Un^importe  aussi qu^ilpossédeTliéritagejuste-  reit  être  formée ,  sous  son  nom ,  à  la  poursHle 

ment  ou  injustement  :  car ,  dans  Taction  de  com^  et  diligence  du  commissaire  à  la  saisie  réelle, 

plainte,  il  n*est  pas  question  du  droit  de  la  99.  Celui  dont  Théritage  est  saisi  féodale^ 

possession  ;  il  n^est  question  que  du  seul  fait  de  ment ,  n'en  étant  censé  dépossédé  que  TÎs-à-Tb 
la  possession i                                                         *  du  seigneur ,  et  étant  censé,  yis-à-vis  des  tien« 

11  suffit  donc  que  quelqu^un  ait  de  fait  la  pos*  en  conserver  la  possession ,  comme  nous  TavaBS 

session  d*un  héfitage ,  quelle  que  soit  sa  posses-  tu  suprà,  cVst  une  conséquence  qu'il  peut  far> 

sion,  pour  qu^il  soit  fondé  a  in  tenter  la  complainte  mer  la  complainte,  s'il  y  était  troublé  par  des 

contre  tous  ceux  qu'ils  Ty  troublent ,  quels  qu'ils  tiers. 

soient:  Qualiscumqwepoaaeêaar,  hoc  ipso quàd  100.  La  complainte  ne  pouvant  être  Tonnée 

poêêêtsor  eêt^  plu»  juris  habet  quàm  ille  qui  que  par  celui  qui  a  la  possession ,  elle  ne  peal 

non  poêêidet;  liv.  2 ,  ff.  uti  poasid,  f^tre  formée  parles  détenteurs ,  qui  ne  détienneat 

96.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  pusses-  Théritage  que  pour  un  autre  et  en  son  nom ,  tels 
•eurs  qui  ont  usurpé  leur  possession,  soit  par  que  sont  des  fermiers  et  locataires. 

violence ,  aoit  par  des  voies  clandestines ,  ou  C'est  pourquoi ,  lorsqu'un  fermier  est  troublé 

dont  la  possession  est  précaire,  lesquels  ne  sont  dans  sa  jouissance,  si  c'est  par  son  bailleur,  3 

pas  fondés  à  former  la  complainte  contre  celui  ne  peut  pas  former  contre  lui  la  complainte  ;  il 

surqui  ilsont  usurpé  la  possession  par cesvoies,  n'a  contre  lui  que  l'action  ex  conducfo.  Paretl- 

ni  contre  celui  de  qui  ils  la  tiennent  précaire-  lement,  si  c'est  par  un  tiers  qu'il  y  est  troublé, 

ment.  Mais  ces  possesseurs  sont  fbndésà  la  for-  il  n'a  contre  ce  tiers  qu^une  action  in  factum; 

mer  contredes  tiers.  C'est  ce  qu'enseigneUlpien.  et  si  le  défendeur,  par  ses  défenses,  prétendait 

Qtiod  ait  prœfor  in  interdictOj  sec  vi,  irsc  la  possession,  le  fermier  doit  les  dénoncer  à  son 

CLAM,  VEC  FEECABiô  AtTBH  AB  ALTERO  po^si-  bailleur ,  pour quc  son  bailleur  forme  lui-même 

DEBIT ,  hoc  ed  periinet  ut  ai  quia  posatdet  vi,  complainte. 

aut  clàm,  aut  preeariè ,   ai  quidam  ahalio.  L'usufruitier  d'un  héritage  peut  bien  former 

proait  ai  poaaeaaio;  si  vard  ab  adveraario  auo ,  la  complainte  pour  son  droit  d'usufruit,  dont  il 

non  debeat  aum ,  proptar  hoc  quod  ab  ao  posais  a  une  quasi-possession ,  lorsqu^il  y* est  troublé  ; 

dat ,  avincara  :  haaanimpoaaessionaanon  dabara  mais  il  ne  peut  pas  former  la  complainte  pour 

proficera  palàmest;  liv.  l,  §  fif^*  j  ff.  dici,  fit,  l'héritage  même;  car  ce  n'est ^pas  lui,  c'est  la 

C'est  ce  que  prétendait  notre  ancienne  Cou-  propriétaire  qui  en  est  le  possesseur,  et  qui  peut 

tume  d'Orléans,  par  ces  termes  :  On  acquiert  seul  former  la  complainte, 
possession  en  jouissant  par  an  et  jour,  nae  ri, 

nac  clàtn ,  nec  precario  ab  adversario;  lesquels  §  iv.  coittre  qtji  peut-on  intenter  la  coMPLAorTE  ; 

termes  n'ont  été  rétranchés ,  lors  de  la  réforma-  et  podr  quel  trouble? 
tion,  que  comme  superflus ,  et  devant  être  suffi- 

saittlnent  sous-entendus.  ICI.  Le  possesseur  d'un  héritage,  ou  de  qnel- 

97.  Le  mari,  ayant,  pendant  le  mariage,  la  que  autre  chose  ,  pour  laquelle  on  peut  Intenter 
possession  des  héritages  propres  de  sa  femme,  la  complainte,  peut  Tintenter  contre  tous  ceux 
étant ,  comme  s'en  explique  la  Coutume  de  Paris,  qui  le  troublent  dans  sa  possession ,  quels  qu'ils 
art»  233 ,  aeignaur  des  actions  poaaeaaoiraa  qui  soient. 

procèdent  du  côté  de  sa  femme ,  il  n'est  pas  dou-  Il  peut  l'intenter  même  contre  le  propriétaire 

téiix  cpi'il  peut  former  la  complainte  pour  les  de  Théritage,  qui  le  troublerait  dans  la  posses- 

héritages  propres  de  sa  femme,  mais  il  doit  la  sinn  qu'il  en  a  ;  et  ce  propriétaire  n^est  reçu,  ni 

former  en  sa  qualité  de  mari  d'une  telle.  à  justifier,  ni  même  à  alléguer  son  droit  de  pro* 

n  fisut  excepter  le  cas  de  la  séparation  de  priété ,  jusqu'à  ce  que  l'action  en  complainte, 

biens,   soit  contt'actuelle ,   soit  judiciaire.  Ce  que  le  possesseur  a  formée  contre  lui,  ait  été 

B*est  point  le  mari ,  en  ce  cas,  c'est  la  femme  instruite ,  et  entièrement  terminée  par  une  sen- 

qui  a  la  possession  de  ses  héritages  ;  et  c'est ,  en  tence  qui  maintienne  le  possesseur  en  sa  posses- 

conséquence ,  elle  seule  qui  peut  former  la  com-  sion . 

plainte  pour  lesdits  héritages ,  y  étant  autorisée  102.  Il  y  a  deux  espèces  de  troubles ,  pour  Ics- 

par  son  mari,  ou ,  à  son  défaut  ou  refus,  par  quels  on  peut  intenter  la  complainte,  le  trouble 

justice.  de  fait,  et  le  trouble  de  droit. 

98.  Puisque  celui  dont  l'héritage  est  saisi  On  appelle  trouble  de  fait,  les  différons  faits, 
réellement  en  conserve  la  possession,  comme  par  lesquels  quelqu'un  entreprend  quelque  chose 
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sur  un  hérita(j^  dont  je  suis  en  possession,  soifc  la  demande  qu^elle  formera  au  piStitoîre,  ait 

en  le  labourant ,  soit  en  coupant  les  fruits  qui  y  amplement  justifié. 

sont  pendans,  soit  en  y  abattant  quelque  arbre,  105.  Lorsque  les  enquêtes  sont  contraires,  de 

on  en  arrachant  quelque  haie,  ou  en  comblant  manière  que  iejuge  ne  puisse  connaître  laquelle 

un  fossé,  ou  en  y  en  ouvrant  un.  Je  puis  prendre  des   parties  qui  se  disputent  la  possession   de 

pour  trouble  à  ma  possession  les  entreprises  faites  Théritage,  a  cette  possession,  Iejuge,  en  ce  cas, 

sur  mon  héritage ,  résultantes  de  quelqu*un  de  sans  rien  statuer  sur  la  possession,  ordonne  que 

ces  différens  faits,  et  en  conséquence  intenter  les  parties  instruiront  au  pétitoire  ;  et  Théritage 

la  complainte  contre  celui  qui  les  a  faites.  sera  déi^ré  appartenir  à  celle  des  parties  qui , 

Lorsque  je  suis  ainsi  troublé  dans  la  posses^  sur  Pinstance  au  pétitoire ,  aura  le  mieux  établi 

sion  que  j^ai  d^un  héritage,  je  ne  dois  pas  laisser  son  droit  de  propriété. 

passer  Tannée  depuis  le  trouble,  sans  former  la  Quelquefois  Iejuge  ordonne  que  la  possession 

complainte  contre  celui  qui  a  fait  le  trouble ,  ou  sera  séquestrée  pendant  le  procès  sur  le  pétitoire. 

sans  m^opposer  de  fait  à  son  entreprise ,  pwtô ^  Quelquefois  le  juge  accorde  la  récréance  à 

en  détruisant  ce  qu*il  a  fait  sur  mon  héritage;  Tune  des  parties,  c'est-à-dire,  une  possession 

autrement ,  comme  la  possession  s'acquiert  en  provisionnelle  pondant  le  procès  au  pétitoire. 

jouissant  par  an  et  jour  sans  trouble,  il  pourrait  Cette  récréante  n*a  d'autre  effet  que  de  donner 

prétendre  avoir  acquis  la  possession  de  Phéri-  à  la  partie  à  qui  elle  a  été  accordée,  le  droit  de 

tage  par  la  jouissance  qu'il  en  aurait  eue  sans  jouir  de  l'héritage  contentieux ,  pendant  le  pro- 

trouble  par  an  et  jour.  ces  au  pétitoire ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 

\03.  Le  trouble  de  droit  est  celui  qui  résulte  à  l'autre  partie ,  dans  le  cas  auquel  cette  partie 

do  quelque  demande  judiciaire ,  par  laquelle  obtiendrait  au  pétitoire  :  mais  cette  récréance 

qaelqu*un  me  disputerait  la  possession  que  je  n'a  pas  l'effet  qu'a  la  sentence  de  pleine  main- 

préteadsavoirdequelque  héritage,  par  exemple,  tenue,  de  déclarer  possesseur  celui  qui  Ta  obte* 

si  quelqu'un,  prétendant  avoir  la  possession  de  nue,  et  de  le  faire  présumer  propriétaire,  sans 

cet  héritage,  dont  je  prétends,  démon  côté,  qu'ilaitbesoindeprouver  son  droit  de  propriété, 

être  le  possesseur,  donnait  contre  moi  une  de-  tant  que  l'autre  partie  n'aura  pas  pleinement  jus- 

mande  en  complainte;  étant  assigné  sur  cette  tifiélesien.  Au  contraire,  la  sentence  de  simple 

demande ,  je  dois  lui  déclarer  que  je  prends  sa  récréance  laisse  la  possession  in  ineerto  y  et  ne 

demande  pour  trouble  fait  à  la  possession  en  déclare  point  possesseur  celui  qui  l'u  obtenue; 

laquelle  je  prétends  être  de  l'héritage ,  et  lui  elle  ne  le  dispense  pas  par  conséquent  d'établir, 

former,  de  mon  côté,  la  complainte  ,  aux  fins  sur  l'instance  au  pétitoire ,  le  droit  de  propriété 

d'être  maintenu  en  ma  possession,  et  qu'il  lui  qu'il  prétend  avoir  de  l'héritage  contentieux, 
soit  fait  défenses  de  m'y  troubler. 

SECTION  II. 

$  y.  QUELLE  PBOCiDCRB  ON  TIKNT   SUR  L'ACTIOM  01  ,          . 

COIIPLAI«TE;ETJLQUOIELLBSETEBm»fe.  ^^    ^^    HBÎWTÉCHlRDï. 

106.  On  appelle  action  en  réintégrande  Tac- 

104.   Lorsque  la  partie  assignée  sur  la  de-  tion  de  complainte,  lorsqu'elle  se  donne  pour  le 

mande  en  complainte,  ne  forme  point  d'opposi-  cas  de  force  et  de  dessaisine ,  c'est-à-dire,  dans 

tion  i  la  complainte ,  le  demandeur  obtient  nne  lequel  le  possesseur. i^'est  pas  seulement  troublé, 

sentence  qui  le  maintient  en  possession.  mais  a  été  entièrement  dépossédé  par  violence. 

Au  contraire,  lorsqu'elle  forme  opposition  à  la  Elle  a  les  mêmes  prérogatives  que  celle  qui 

complainte ,  en  articulant  possession  contraire,  s^intente  en  cas  de  nouvelleté  ;  auprà,  n.  87. 

le  juge  rend  un  appoiutement ,  qui  permet  aux  On  peut  la  définir,  une  action  que  celui  qui 

parties  respectives  de  faire  preuve  de  leur  pos-  a  été  dépossédé  par  violence  de  quelque  héri- 

session.  Après  les  enquêtes  laites  et  rapportées,  tage ,  a  contre  celui  qui  l'en  a  dépossédé,  pour 

celle  des  parties  qui  a  fait  la  preuve  de  sa  pos-  être  rétabli  dans  sa  possession, 

session,  obtient  sentence  qui  la  maintient  dans  Cette  action  a  rapport  a  celle  qui  est  connue 

sa  possession ,  et  fait  défenses  à  l'autre  partie  de  dans  le  droit  romain  sous  le  nom  à'inivrdictum 

l'y  troubler,  sauf  à  se  pourvoir  au  pétitoire.  undè  vi,  qui  fait  la  matière  du  titre  du  Digeste, 

L'effet  de  cette  sentence  est,  que  la  partie  de  vi  et  vi  armatd. 

qui,  par  cette  sentence,  a  été  maintenue  en  Nous  verrons  sur  cette  matière ,  l»  à  l'égard 

possession ,  n^aura  rien  A  prouver,  lors(iu^elle  de  quelles  choses  il  y  a  lieu  à  cette  action  ;  2»  en 

sera  poursuivie  au  pétitoire,  et  sera  présumée  quels  cas  elle  a  lieu  ;  S*»  par  qui  elle  peut  être 

propriétaire,  jusqu'à  ce  que  l'autre  partie,  sur  intentée;  4»  contre  qui  elle  doit  être  intentée; 

ToMB  y.  44 
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flo  dans  ifBel  teniff  elle  doit  élre  mtentée  ;  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  action ,  il  faut  que  quel- 

60  quel  est  Teffet  de  cette  action.  «lu'un  ait  été  dépossédé  par  yiolence  d'un  héri- 
tage qu'il  possédait.  On  ne  peut  être  dépossédé 

S  I.  A.  l'iUsard  de  quellbs  cboses  1  A-T-iL  UEU  ▲  de  ce  qu'on  n'a  pas  encore  possédé  :  c'est  pour- 

l'a.ctiom  dk  R^iNTiîGRABrDE.  quoi ,  SI  j'ai  été  empêché,  quoique  par  violence, 

de  me  mettre  en  possession  d^un  héritage  que  je 

107.  Vinterdictum  undè  vi  du  droit  romain,  n^avais  pas  encore  possédé ,  quelque  droit  que  je 
auquel  répond  notre  action  de  réintégrande  ,  a  puisse  avoir  de  m'en  meltre  en  possession ,  il  n'y 
lieu  i  regard  de  toutes  les  espèces  de  biens  a  pas  lieu  à  cette  action.  C'est  ce  qu'enseigne 
fonds  dont  quelqu'un  a  été  déposséoé ,  soit  Ulpien  :  Jnterdicium  hoc  nulli  competii,  nisi 
fonds  de  terre  ,  soit  maisons  :  Gentralùer  ad  et  qui  tuuc  quùm  dejiceretur,  patsidebat;  nêc 
omnes  hoc pertinet  interdictum ,  guide  re  solo  altue  dejici  visus  est  quàm  qui possidei  ;  l.  1  , 
cohœrenti  dejiciuntur;  qualisquaUs  enim  fus-  §  23  ,  ff.  lie  vi.  Et  plus  bas,  il  dit  :  Eum,  qui 
ritlocus  undè  quis  vi  dejecius  est ,  interdicto  neque  anitno,  neque  corpore,  possidebai^  tM- 
locus  erit;  l.  1,  §  4,  ff.  de  vi  et  vi  arm.  gredi  autem  et  incipere  possidere  prohibeatur, 
Froindé  etsi  superficiaria  insula  fuerit  quà  ^^n  vide  ri  dejectum  verius  est;  dejicitur  enim^ 
quis  dejecius  est ,  apparet  interdicto  loco  fore;  9t<»  amittit  possessionem  non  qui  accipitur; 
dictA.  1,§6.  dici.l,  1,26. 

Plané  si  quis  de  ligneis  œdihus  dejecius  fus-  On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel 

ritf  nemo  ambigit  interdicto  locum  fore  ;  quia  Tacheteur  d'un  héritage,  à  qui  le  vendeur  a 

qualequale  sit  quod  solo  cohœret,  indé  qudvi  permis  de  s'en  mettre  en  possession  quand  il 

dejecius  est  y  habetinterdictum  ;  dict,  /. ,  J  8.  voudrait ,  s'est ,  avant  qu'il  lui  en  ait  fait  aucune 

A  l'égard  des  choses  meubles ,  quelque  grand  tradition ,  ni  réelle  ni  feinte ,  présenté  pour  s'en 

qu'en  soit  le  volume ,  elles  ne  peuvent ,  princi^  mettre  en  possession ,  et  en  a  été  empêché  par 

paliter  et  per  se,  donner  lieu  à  Vinterdictum  violence,  soit  par  le  vendeur,  soit  par  un  tiers  : 

undè  vif  lorsqu'elles  ont  été  ravies  à  quelqu'un  il  n'y  a  pos^lieu  à  l'action  de  réintégrande. 

par  violence  :  illud  in  dubium  non  venit  tn/er-  1 10. 11  en  serait  autrement ,  si ,  m'étant  absenté 

dictum  hoc  ad  res  mobiles  nonpertinere  ;  dict,  de  mon  héritage ,  sans  y  laisser  personne  de  ma 

/.  §  6.  Si  quis  doinave  vi  dejecius  est,  huùs  part,  avec  l'intention  d'y  retooruer,  quelqu'un, 

interdicto  locus  non  est,;  dict.  /.  §  7.  à  mon  retour,  m'eût  par  violence  empêché  d  y 

Mais .  lorsqu'elles  s'étaient  trouvées  dans  un  rentrer.  Je  suis ,  en  ce  cas ,  censé  dépossédé  de 

héritage  dont  quelqu'un  avait   été  dépossédé  la  possession  que  je  retenais  pai;  la  volonté  que 

par  violence,  Vinterdictum  Mn</é  vs,  .qui  avait  j'avais  de  revenir  dans  mon  héritage,  comme 

lieu  pour  l'héritage,  s'étendait  à  ces  choses  qui  s'y  nous  l'avons  vu  suprà,  f»..7^  }  ^^  M  7  a  lieu  à  la 

étaient  trouvées  :  Si  quœ  res  sunt  in  fundo  vel  réintégrande  contre  celui  qui  m'en  a  dépossédé 

«fi  œdibus  undè  quis  dejecius  est ,  etiam  earum  en  m'empêchent  d'y  rentrer ,  et  s'en  est  mis  de 

nomine  interdictum  competere  non  est  ambi^  cette  manière  en  possession. 

gendum  ;  dict.  /.  1 ,  §  6.  1 1 1 .  II  y  a  lieu  à  la  réintégrande ,  lorsqu'un 

108.  Pareillement,,  dans  notre  droit,  notre  héritier  est  empêché  par  violence  de  se  mettre 
action  de  réintégrande,  étant  une  branche  de  l'ae-  en  possession  d'un  héritage  que  le  défunt  possé- 
tion  de  complainte,  n'a  lieu  que  pour  les  immeu-  dait  lors  de  sa  mort  :  car,  suivant  la  règle  de  notre 
blés ,  et  non  pour  de  simples  meubles.  •  droit  français ,  Le  mort  saisit  le  vif^  il  est  censé 

Ceux  à  qui  on  a  ravi  des  choses  meubles ,  ont  avoir  succédé  à  la  possession  que  le  défunt  avait 

bien  une  action  contre  le  ravisseur,  pour  en  de  cet  héritage  ;  il  est  censé  en  avoir  été  mis  en 

obtenirlarestitutioujet  il  suffit,  pour  l'obtenir,  possession  par  le  défunt,  dés  l'instant  de  sa 

qu'ils  établissent  que  la  chose  leur  a  été  ravie,  mort ,  de  laquelle  possession  il  est  dépossédé  par 

sans  qu'on  doive  entrer' dans  l'examen  du  droit  la  violence  exercée  pour  l'empêcher  d'y  entrer, 

que  les  parties  y  ont;  mais  cette  action  n'est  .    112.  Pour  que  quelqu'un  soit  cens^  avoir  été 

qu'une  action  ordinaire ,  qui,  n'est  pas  l'action  dépossédé  par  violence  d'un  héritage ,  et  pour 

de  réintégrande ,  et  qui  n'en  a  pas  les  préroga-  qu'il  y  oit  lieu  en  conséquence  à  la  réintégrande, 

lives.  il  n'importe  que  ce  soit  lui-même ,  ou  ceux  qui 

le  détenaient  en  son  nom ,  tels  qu'un  concierge, 

S  II.  EN  QUELS  CAS  IL  Y  A  LIEU  A  l' ACTION  DE  un  fermier  ou  un  locataire ,  qui  en  aient  été 

RÛNT^GRA^'OE.  chassés  par  violonce ,  OU  qu'ou  ait  ompéchés  d'y 

rentrer,  comme  nous  l'avons  déjàvu«wprd,  n.  73. 

il  résulte  de   la  définition  que  nous,  avons  113.  Le  droit  romain  faisait  une  distinction , 

donnée  de  l'action  en  réintégrande,  que,  pour  si  la  violence  par  laquelle  quelqu'un  avait  «été 
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A^Miédé  d'an  hérita^ ,  avait  été  faite  sans  qui  Ten  a  dépossédé  :  Qui  à  m#  «t  pùtndebat , 

•    «nÎMi  ou  avec  des  armas.  Lorsqu'on  n'avait  pas  at  ab  alic^dêjidatur  y  kab^f  iniBrdietum  ;  dict. 

MH(rtoyé d'armes,  il  y  avait  lieu  è  l'action  qu'on  /.  1  ,  §  30. 

'  a^yelait  interdictum  de  vi  quotidiand  ;  lors-  1 15.  L'action  de  réintégrande  étant  Faction 

^^on  s'était  servi  d'armes ,  il  y  avait  lieu  à  mié  qn'»  celui  qui  a  été  dépossédé ,  et  n'y  ayant  que 

action  qu'on  appelait  d»  «t  armatd.  Il  y  avait  celui  qui  possédait  qui  puisse  être  censé  avoir 

quelques  différences  entre  Tune  et  l'antre  action,  été  dépossédé ,  il  s'ensuit  que ,  lorsqu'un  fermier 

que  nous  avons  observées  au  titre  de  nos  Pan-  a  été  chassé  par  violence  d'un  héritage  qu'il 

dectes,  c/e  vi  ot  ti armaid ,  ».  13  et  14.  tenait  à  ferme,  il  peut  bien  avoir  une  action 

Dans  notre  droit  français ,  il  n'y  a  qu'une  seule  m  facium  contre  celui  qui  a  exercé  Iffviolence, 

action  de  réintégrande  :  maris,  suivant  les  cir-  pour  réparation  du  tort  qu'il  lui  a  causé  ;  mais  il 

constances  de  Tatrocité  de  la  violence,   celui  ne  peut  pas  intenter  contre  lui  l'action  de  réinlé- 

qui  a  été  dépossédé  par  violence ,  peut ,  nu  lieu  grande  ;  dict,  /.  1,  ^  10  :  car  ee  n'est  pas  lui  qui 

de  la  réintégrande ,  prendre  la  voi«  d»  la  plainte,  possédait  l'héritage ,  ni  par  conséquent  lui  qur 

et  poursuivre  criminellement  ceux  qui  l'ont  corn-  en  a  été  dépossédé  ;  c'est  celui  de  qui  il  le  tenait 

>»>M)*  è- ferme,  qui  en  était  le  possesseur,  et  qui  en  a 

été  dépossédé ,  et  c'est  lur  seul  qui  a  droit  d'in- 

$,,,                                    ^      ,                      ^  tenter  Taetion  de  réintégrande. 

IIL  PAK  QUI  L  àCriOir  DE  RélRTLORAVUB  nVT  ÊTRE  «w..           r     ^             j-i           a             i.           .■• 

.  ifv.  II  ne  faut  pas  di/o  la  môme  chose  d  un* 

usufruitier,  lorsqu'il  est  chassé  par  violence  d'un 

héritage  dont  il  jouissait  par  usufruit,  ni  même 

U4.  Tout  ocux  qui  ont  été  dépossédés  d'un  decelui  qui  n'y  avait  qu'un  simple  droit  d'usage, 
héritage  par  violence,  ont  droit  d'intenter  cette  quoique  cet  usufruitier  ou  cet  usager  possédas- 
action  de  réinlégrande,  pour  en  recouvrer  la  sent  plutôt  un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  dans 
possession.  l'héritage,  qu*i  Is  ne  possédaient  l'héritage  même. 

Pour  que  quelqu'un  soit  reçu  à  intenter  l'ac-  Celte  possession ,  quelle  qu'elle  soit ,  dont  ils  ont 

tion  de  réinlégrande,  il  n'est  pas  nécessaire  que  été  dépossédés  ,  suffit  pour  qu'ils  soient  reçus  à' 

la  chose  dont  il  a  été  (Wpossédé,  fût  une  chose  intenter  la  réintégrande  ,  pour  être  réintégrés 

qnilui  appartint,  et  dont  il  fût  propriétaire;  il  dans  la  jouissance  du  Pusage  do  l'héritagerdont 

suffit  quil  la  possédât  :  Fulciniu»  dicebhi  vi  ils  ont  été  chassés  :  Qui  uêUêfruct4s  fiomine 

poêêideri,   quoiies  vel  non  daminua  y  quùm  faUter   quaiiter  fuit  quasi  in    poêêetêione , 

tamsn  pOMideret,  vi  dtJBctuê  Mt  ;  2.  8 ,  ff.  de  utetur  hoc  inierdicto  ;  /.  3 ,  §  17 ,  ff.  dict.  tit. 

vi  et  vi  arm.  Item  ,  Si   non    usuefructua ,   aed  uaue  ait 

Il  n'importe  pas  non  plus  que  la  possession  reHctua,  compatit  koc  interdictum  ;  dict,  liv.  3, 

dont  a  été  dépossédé  celui  qui  intente  la  réinté-  ^  16. 

grande ,  fût  une  possession  civile  procédant  d'un  1 17.  Si  cet  usufruitier  est  mort  peu  après  avoir 

juste  titre,  où  qu'elle  fût  une  possession  seule-  été  chassé,  ses  héritiers  sont-ils  reçus  à  intenter 

ment  naturelle ,  destituée  de  titre,  ou  procédant  la  réintégrande?  La  raison  de  douter  est,  que 

d'un  titre  nul  :  Dejicitur  ia  y  quipoaaidety  aive  l'usufruit  étant  éteint  par  sa  fftort ,  et  ne  passant 

eitililer,   aive  naturaliter  poaaideat;  nom  et  pas  è  ses  héritiers,  TMCtion  que  cet  usufruitier 

naturalia  poaaeaaio  ad  hoc  interdictumpertinei;  avait,  pour  être  réintégré  dans  la  jouissance  de 

/.  I ,  ^  9 ,  ff.  tfscf .  fi£.  l'héritage,    parait    devoir    être    pareillement 

Ulpien  en  apporte  un  exemple,  dans  l'espace  éteinte  :  néanmoins ,  Uipien décide  que  ses  héri- 

d'une  femme ,  qui  a  été  dépossédée  par  violence  tiers  sont  reçus  à  Tintenter.  La  raison  est ,  que 

d*un  héritage  dont  son  mari  lui  avait  fait  dona-  cette  action  ayant  été  acquise  à  l'usufruitier;  il> 

tion  pendant  le  mariage.  Quoique  la  possession  la  transmet  à  ses  héritiers  ,  non  pas ,  à  la  vérité, 

qu'elle  avait  de  son  héritage,  procédât  d'un  titre  pour  le  rétablissement  dans  la  jouissance  de 

nul,  et  fût  une  possession  injuste  et  purement  l'héritage  pour  l'avenir,. ce  qui  lui  était  per-' 

naturelle ,  néanmoins  elle  est  reçue  à  intenter  sonnel  et  ne  peut  passer  à  ses  héritiers ,  mais 

l'action  de  réintégrande  :  i^t'  maritua  uxori  do-  pour  la  restitution  des  jouissances  dont  il  a  été 

natdt  y  eaque  dajecta  ait  y  potarit  ijiterdicto  uti  ;  privé  jusqu'à  sa  mort  :  Si  quia  poateaquàm 

dict.  /.  l ,  J  10.  prohibitua  eaty  capite  minutua  ait  y  vel  mor- 

En  un  root ,  quelque  vicieuse  que  soit  la  pOs-  tuua;  rectè^  dicitur  hœredihua  et  aucceaaoribua 

session   dont   quelqu'un   a  été  dépossédé  par  competere  koc.inierdictum  ;  non  ut  in  futurum 

violence,  fût-ce  une  possession  qu'il  eût  lui-  conatituatur  uauafructua  y   aed  ut  prœterita 

même   acquise   par   violence ,   il    est   reçu  à  cauaa  et  damnum  prœferitum  aarciatur;  dict^ 

hstenter  l'action  de  réintégrande  contre  un  tiers  /.  3 ,  ^  1 7. 
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n^est  pus  fondé  à  eiercor  oetle  action  de  riU^é*' 

%  IV.  coKTBB  QUI  PLVT-ov  iiTTBMTEii  l'agtioh  bb  {^'ondo  cootro  colui  qu"û  trouve  en  potstatipfli 

R^iMTikGRAKDE.  dc  U  choso  dont  il  a  été  dépossédé  par  violeiimiv 

si  ce  possesseur  n'y  a  oucune  part  :  Quàmù^ 

1 18.  Celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence  «•'  dejectua  9um ,  si  Titiua  eamdem  rêm  pos'nr* 

d'un  héritage,  peut  intenter  raclion  de  réinté-  dere  coeperii ,  non  potsum  cum  alto,  qvàm 

^>aad($,  non  seulement  contre  ceux   qui  ont,  tecum ,  inierdicio  erperiri ;  l.  7,  ff.  dict.  Ut, 

par  eux-mêmes,  employé  la  violence  pour  Teii  123.  Au  reste,  celui  qui  a  dépossédé  queU 

déposséder,  mais  encora  contre  celui  qui  leur  qu^un  par  violence  d*un  héritage,  ne  peut  se 

en  a  donné  Tordre  ;  car  ,  par  cet  ordre  qu*il  a  défendre  de  cette  action  de  réintégrande,  quand 

donné  .  il  est  censé  Tcn  avoir  lui-même  dépos-  même  il  olTrirait  de  justifier  qu'il  en  est  le  véri- 

Bihdé  :  Parvi  enim  re ferre  viaum  eêt  iuis  via  ni-  table   propriétaire,   et   que   celui  qu'il   en    a 

buê  guis  dejiciat,  an  veràper  alium  ;  l.  1,  ^  12,  dépossédé,  le  possédait  indûment.  On  n'examine, 

ff.  divt»  tit.  Dejicit  et  qni  mandat  ;  l.  152,  §  1,  sur  l'action  en  réintégrande,  que  le  seul  fait  de 

ff.  de  reg.jur.  la  dépossession  par  violence;  et  quel  que  puisse 

119.  Quand  même  ceux  qui  ont  dépossédé  être  le  spoliateur,  il  suIGt  qu'il  soit  établi  qu'il 
quelqu*uu  par  violence  en  mon  nom  ,  l'auraient  a  dépossédé  par  violence  le  demandeur  en  rein- 
fuit  sans  en  avoir  alors  de  moi  aucun  ordre  ;  si  tégrnnde,  pour  qu^il  doive  être  condamné  à  le 
depuis  j'ai  approuvé  ce  qu'ils  ont  fait  en  mon  rétablir  dans  la  possession  de  Théritage  dont  il 
nom ,  on  peut  intenter  contre  moi  l'action  de  la  dépossédé.  Jusqu'à  ce  qu'il  Tait  i-élabli  en 
réintégrande,  de  même  que  si  je  leur,  en  avais  possession,  et  même  jusqu'à  ce  qu'il  ait  entiè- 
donné  Tordre;  car  mon  approbation  de  ce  qu'ils  rement  satisfait  à  la  sentence ,  par  le  paiement 
ont  fait  en  mon  nom .  équipolle  à  un  ordre  (jue  des  déminages  et  intérêts ,  auxquels  il  a  été 
je  leur  aurais  donné  de  le  faire  :  Si  qnod  aiius  condamné  envers  le  demandeur  spolié,  il  ne  doit 
dejecit,  ratum  habuero ,  suntqui putent  aecun-  ^^  être  écoulé  à  alléguer  le  droit  de  propriété 
dùm  Sabinum  et  Caesium,  qui  raiihabitionem  qu'il  prétend  avoir  de  Théritage,  ni  être  admis 
mandaio  comparant ,  tne  videri  dejecisse ,  à  former  la  demande  au  jjétitoire  :  SpoUatu* 
inierdicloque  isio  tetieri.  Et  hpo  verum  est  ;  onle  omnia  lestituenduê, 

l,  U  §  14,  ff.  c/0  vi  et  ri  arm.  Si  néanmoins  le  spolié  au  profit  de  qui  la 

C'e.^l  le  C48 .de cette  régie  de  droit  :  In  maie-  sentence  a  été  rendue,  'était  en  demeure  do 

fcio  ratihabitio  mandaio  comparatur;  ilict,  faire  liquider  les  dommages  et  intérêts,  et  taxer 

/.  152,  §  2,  IV.  £f0  re^.j'iir.  les  dépens  auxque.U  le  spoliateur  a  été  condamné, 

120.  Quoique  celui   ffui  a  commandé,   ou  le  spoliateur  pourrait  êl re  reçu  à  procéder  au 
même  seulement  approuvé  ce  qui  a  été  fait  en  péliioire,  en  donnant,  au  préalable,  caution  de 
son  nom  pourdéposséder  quelqu'un  par  violence,  les  payer ,  aussitôt  qu'ils  auraient  été  liquidés  et 
soit  ccnfé  Tavoir  lui-même  dépossédé,  et  soit  taxés;  Ordonnance  de  16G7  tit,  18,  art.l, 
par  conséquent  tenu  de  l'action  de  réintégrande, 

cela  n'empêche  pas  que  ceux  qui  ont  exercé  la 

violence ,  quoique  en  son  nom  et  par  son  ordre,     ^  '''■  ""T  '^'''''  '"'""''  ""*''  ^"""^  intextkk  i.actiox 

.  .,1  r.  J      n       !•  J         r-  DE  HXINTfcGIiANDE;  I:T    DhS    FINS  DE    NON  JIECEVOIll 

ne  soient  pareillement  tenus  de  1  action  de  rém- 

.  .  j  I-  1    •  ^  1     .  V,        »  CONTIÎE  CETTE  ACTION. 

tegrande  solidairement  avec  lui;  car  stl  este» 
faute  pour  leur  donner  cet  ordre,  ils  sont  pareil- 
lement en  faute  pour  Tavoir  exécuté  :  Quoties  124.  L'action  de  réintégrande,  lorsqu'elle  est 
oerus-  procuralore  dejecerit ,    cum  uirolibet  poursuivie  au  civil,  doit,  de  même  que  la coni- 
«ortim,  idest  site  domino,  sive  procuraiore ,  plainte,  être  intentée  dans  Tannée,  laquelle  se 

agi  passe  Sabinus  ait iioii  ejiim  excusatus  compte  du  jour  que  la  violence  a  cessé,  et  que 

est  quijussu  alieujns  dejecit,  non  maçisquàm  le  spolié  a  été  eu  pouvoir  de  Tintenter.  Quelques 

êijussu  alicvjus  occidit,  dict,  /.  2,  §  13.  Coutumes  s'en  sont  espliquées.  Celle  de  Cam- 

121.  Mais  si  celui  au  nom  duquel  quelqu'un  brai,<i7.  25,  ar/.  26,  dit:  u  Action  pour  spoliation 
m'a  dépossédé  par  violence  ,  n'a  ni  commandé  s'intente  par  complainte  ou  clain  de  rétablisse- 
ni  approuvé  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom ,  Tac-  ment  dedans  Tan.  »  Cela  est  aussi  conforme  aux 
tion  de  réintégrande  ne  peut  être  intentée  contre  principes  du  droit  romain  sur  Vinferdictum 
lui;  elle  ne  peut  l'être  que  contre  celui  qui  a  undavi ,  conçu  en  ces  termes  :  Undè  tu  illum 
commis  la  violence  :  Quitm  falsus  est  procu-  vi  dejeciêti,  aut  familia  tua  dejecit;  de  eo, 
rator,  cum  ipso  tantùm  procuratore  interdici  quœqne  tune  ille  ibi  habuit,  tantummodà  intrà 
debere  ;  dict,  i,  annum,  post  annum  de  eo  qtiod  ad  eum  qui  vi 

122.  Celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence,  dejecit  pertenerit ,  judicium  dalo;  l.  1,  ff.  do 
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Tt  et viarm,ÀnnuB  in kocipiordicto  uHliêBêti  rend  la  raison  pour  laquelle  le  spoliateur  est 

dict.  l.  1,  ^39.  tenu  de  rendre  le  prii  de  la  chose  au  spolié , 

Si  donc  on  a  laissé  passer  Tannée  sans  intenter  quoiqu'elle  ait  péri  sans  son  fait  et  par  une 

cette  acrlion,  il  résuite  de  ce  laps  de  temps  une  forco  majeure  :  c'est,  dit-il,  parce  que  le  spo- 

fiu  de  non  recevoir  contre  cette  action  qu'on  lialeur  est,  par  le  seul  fait  de  la  spoliation , 

Toudrait  iutenicr  après  Tannée.  réputé  do  plein  droit  en  demeure  de  restituer  la 

Néanmoins ,  mémo  après  Tannée,  lorsque  le  chose.  Or,   o*e»t   un  principe ,' qu'une  chose 

spoliateur  se  trouve  eu  possession  de  Théritoge  dont  la  restitution  est  due ,  est  aux  risques  du 

dont  il  a  dépossédé  quelqu'un ,  ou  de  quelques-  débiteur  qui  est  en  demeure  de  la  restituer. 
unes  des  choses  qui  s'y  sont  trouvées ,  il  ne  peut,         128.  Ou  n'entre  pas  même ,  à  Tégard  du  spo- 

par  aucune  fin  de  non  cecevoir ,  même  après  liateur  et  du  voleur,  dans  Texamen  dans  lequel 

Tannée ,  se  défendre  de  restituer  au  spolié  ledit  on  entre  à  l'égard  des  autres  débiteurs  qui  sont 

béritago ,  ou  lesdites  choses,   dans  Tétat  qu'il  en  demeure  de  restituer  une  chose,  qui  est  de 

les  a.  savoir  si  la  chose  qn*ils  sont  en  demeure  de 

125.  Tant  que  le  spolié  est  dans  Tannée,  quand  restituer ,  fut  également  périe  entre  les  mains  de 
même  il  aurait  débuté  par  donner  une  demande  celui  à  qui  elle  devait  être  restituée  :  ces  per- 
en  revendication  contre  le  spoliateur,  il  n'en  sonnes  sont  trop  défavorables  pour  qu'on  doive 
résulteoucune  fin  de  non  recevoir  qui  Tempéche,  entrer ,  à  leur  égard  ,  dans  cet  examen ,  comme 
eu  laissant  sa  demande  en  revendication  ,  de  nous  l'avons  observé  en  notre  7'rmVé lias  Oi/tV/o- 
former  Taction  de  réintégrande.  C'est  ce  qu'en-  tiùna,  n.  (564. 

soigne Papinien:£r'i/m;Ç«t7tfN</Nmeifidtcoei>,         129.  Mais,  dans  le  for  intérieur,  lorsque  je 

abaocum  quo  iutêrdicto  undè  vi  potuii  expe^  sais  que  je  ne  me  serais  pas  défait  de  la  chose 

rt'ri ,  ptMd9Hie  judi'cio ,  nihilominùs interdicto  dont  j'ai  été  spolié  ou   qui  m'a  été  volée,  et 

rectè  agere  placuit ;  /.  18  ,  ^  1  ,  if.  ^e  vi  ei  qu'elle  serait  également  périe  entre  mes  mains, 

ei  arm.  comme  elle  est  pci  ie  entre  les  mains  du  spoliateur 

126.  Lorsque  la  violence  est  de  nature  à  être  ou  du  voleur;  la  spoliation,  ou  le  vol,  ne 
poursuivieextraoï-dinairemenl ,  l'accusation  peut  m'ayaiit ,  par  Tcvénement ,  causé  aucun  tort ,  je 
vire  intentée  dans  les  vingt  ons,  de  mémo  que  ne  crois  pas  que  je  puisse,  en  conscience ,  me 
pour  tous  les  autres  crimes.  faire  payer  du  prix  de  cette  chose  par  le  spolia- 

S  Vf  .V.  .•«....  ^      .  .      .  leur  ou  le  voleur:  car  les  règles  de  la  charité, 

VI.  DELKrrfcTDE  LACTIOX  DE  nilNTJionANDEî  ET  ,  '  j^  A  •     P^         J    J 

Air  I.A  KvvrcMfv  nui ................  ..»  Hui  Hous  ost   commanoée ,  mémo  a  1  égard  do 

ne  LA  &LNTEIICK.  QUI  INTEKVIKNT  MJR  CETTE  ACIION.  *  j 

ceux  qui  ont  mal  mérité  de  nous ,  ne  permettent 

1-/.  Le  spolié  est  fondé  à  demander  sur  cette  pas  que  nous  puissions  exiger  d'eux  ,  lorsqu'ils 

actiou ,  lo  qu'il  soit  rétabli  en  possession  de  Thé-  ont  commis  quelque  délit  envers  nous ,  plus  que 

rilttgo  dont  il  a  clé  dépossédé.  la  réparation  du  tort  que  leur  délit  nous  à  causé. 

S'il   n'est  plus  au  pouvoir  du  spoliateur  de         130.  Le  demandeur  en  action  de  réintégrande 

rétablir  le  spolié  dans  la  possession  de  l'héritage  est  fondé ,  en  second  lieu ,  à  demander  la  resti- 

dont  il  Ta  dépossédé ,  le  spoliateur  doit  être  cou-  tulion  de  toutes  les  choses  qui  se  sont  trouvées 

damné  à  lui  en  restituer  le  prix,  et  en  ses  dom-  dans  Théritagc,  lorsqu'il  en  a  été  dépossédé, 

mages  et  intérêts;  cl  cela  a  lieu,  quand  même  ce  soit  qu'elles   lui  appartinssent,    soit    qu'elles 

serait  sans  aucune  faute  de  sa  part ,  mais  par  un  appartinssent  à  d'autres  :   Quod  ait  prœtor  , 

occident  de  force  majeure,  comme  dans  le  cas  quaqub  ibi  ha.buiT;  sic  accipimuêut  omnes  re« 

auquelJa  maison  dont  le  spoliateur  a  dépossédé  le  contineantur,  non  solnm  quœ  propn'œ  t'pêiui 

spolié,  aurait  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel,  fuerunt,  verùm  etiam  si  quœ  apttd eum  depo^ 

C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Si  ri  ma  dejeceriê ,  tel  titœ ,  vel  ei  commodotœ ,  vel  pignoratœ  ,  quO' 

ri  aui  clàm  feceris  ;  quamvie  sine dolo  et  culpà  rumque nsum,  vel  usumfructum,  vel  custodiam 

amiseris  possessionem  ,  tamen  damnandus  es  habuit ,  vel  si  quœ  ei  locaiœ  sunt;  quùm  enim 

quanti med  intersit;  quià  in  eo  ipso  culpa  tua  dicat prœtor  habuit  ,  omnio  liœc  habendiverbo 

prucessit  ,  quàd  omninà  vi  dejecisti ,  aui  vi ,  continentur;  dict,  l.  l,  %  33. 
aut  clàm  fecisti  ;  /.  15,  ff.  dict.  tiL  La  restitution  de  ces  choses  doit  être  faite  au 

£t  Julien  :  /fuie  consequens  esse  ait,  ut  villa  demandeur  en  réintégrande ,  seit  qu'elles  soient 

quoque  et  œdium  incendie  consumptarum pre-  encore  dans  l'héritage  dont  il  a  été  dépossédé, 

tiutHrestituerecogatur;ubienimquis,inquit,  soit  qu'elles  ne  s'y  trouvent  plus:  Reetissimé 

dejecit y  per  eum  sletisse  videtur  quominùs  res-  prœtor  addidit,  tubc  ibi   habuit  ;  ruvc  atc 

tilueret;  l.  1 ,  §  o5  ,  tt.dict.  Ht,  accipimus,    quitm  dejiceretur;  et  idée  et  si 

Par  ces  derniers   lex-me^f  per  eum  ststisse  quod  posteà  desiit  illic  esse  y  dicendum  erit  y  in 

videtur  quominiis  restitueret ,  le  jurisconsulte  intcrdiclum  venire;  dict.  /.  I,  $  34. 
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Quand  même  oos  choses  seraient  péries  sans  conêecuturum y   quanti  $uâ   intet^sêec   «a  vi 

la  faute  du  spolialeur ,  il  ne  laissera  pas  d*étre  dejecium  non  esse;  dict,  /.  l,  J  41. 

obligé  d*eu  restituer  la  valeur  :  Eum  qui  vi  yoye%,  sur  les  dommages  «t  intéi-éts,  notre 

dejecit  ex  eo  prœdio ,  in  quo  homines  fuerant,  Traité  des  Obligations, 
propiùsesse,  ut  etiamsine  culpd  ejus  mortuis 

hominibus  œstimafionem   eorum  per   inter^  SECTION  III 
dictum  restituere  debeat;  sicuti  fur  hominie  , 

etiam  mortuo  eo ,  tenetur;  dict»  C  34.  ,               .    . 

.    ,        .                       ,                    .      *'  DZ   LA    COMPLAIHTE   BK    lfATl£BB   DB   BBVÉFICX. 

Triphqpius  en  rend  cette  raison ,  quia  ex  ipso 

tempore  delicti  plus  quàm  frustrator  debitor  io/t             i-»                *••      ji_^^i» 

ju-x  M          A     t    ik    JT    j-  A    ^'M    1  134.  La  complamte- en  matière  de  bénéfice , 

constttutus  est;   l.    19,  ff.  dtet,  ttt.  Le  sens  .              ..*^       in                 i^-^^ 

.    e.           ,            ^           .            ,    ^     ^  j^.  •  est  une  action  par  laquelle  un  ecclésiastique, 

est  :  Si  une  chose  est  aux  risques  de  tout  débi-  '^ .        2       .,,£      j..-!-*-.! 

,                ,    \           1        ,    ,  qui  a  pris  possession  d  un  bénéfice  dont  il  a  été 

teur ,  qui  est  en  demeure  de  la  rendre ,  a  plus  /        j    a  ^^           •   .         j        i 

-    ,'^.          ,,    j  ..  ,.                           j»  pourvu ,  demande  a  être  ma  inlenu  dans  la  pos- 

forte  raison  elle  doit  être  aux  risques  d  un  spo'  1      •       j         u^  ^^               m.               é.           i^ 

,.  .        ..        .        ..              1     •      1    j^i ..  session  de  ce  bénéfice ,  contre  un  autre  ecclé- 

liateur,  bien  plus  odieux  que  le  simple  débiteur;  •    ..                              .      . 

,         ,       ,.  /              ,     ^  1  ^  .^  1   r        ,.  ^.     '  siashque  qui  en  a  aussi  pris  possession, 

lequel  spoliateur,  par  le  seul  fait  de  la  spoliation,  m                        i                     •         .'  ■           . 

^^.     r,          ^  '  *^               .•*  ^   j      1  •     j     .;  Wous  Terrons,  dans  un  premier  article,  quel» 

a  été,  des  ce  temps,  constitué  de  plein  droit  n     .               j         ^i          •    •              i  •  » 

.'             .          j,        ,           j.Mt.  sont  les  juges  pardevant  lesquels  la  complainte 

en  demeure  de  rendre  les  choses  dont  il  s  est  j^-»  .,     •  .     *«     j                      j             .    -, 

doit  être  intentée  :  dans  un  second ,  nous  traite* 

■^      '  rons  de  la  prise  de  possession  du  bénéfice  qat 

131.  Obserre» ,  à  Tégard  des  choses  qui  étaient  u  doit  précéder  :  dans  un  M-oisième ,  de  la  pos- 
dans  rhéritage,  lorsque  le  demandeur  en  a  été  cession  triennale  qui  Texclut.  Nous  verrons  , 
dépossédé,  que,  pour  qu*il  soit  fondé  a  en  dans  un  quatrième ,  par  qui ,  et  contre  qui  elle 
demander  la  restitution,  il  n'est  pas  besoin  qu'il  s'intente.  Nous  traiterons ,  dans  un  cinquième, 
ait  la  preuve,  à  l'égard  de  chacune  desdites  de  la  procédure  qu'on  tient  sur  cette  action ,  el 
choses,  qu'elle  fût  dans  son  héritagej  mais  il  dans  un  sixième,  des  jugemens  qui  intervien- 
doit  être  cru  à  son  serment,  jusqu'à  concur-  nent. 

rence  néanmoins  d'une  certaine  somme  que  le 

juge  doit  arbitrer,  eu  égard  à  la  vraisemblance  ARTICLE  PKEMIBB. 

qui  résulte  des  circonstances  et  de  la  qualité  * 

de  la  personne;  /.  9,  Cod.  undè  vi,  j  ^^^^^  j^^^^  appartient  la  connaissance  des 

132.  Le  demandeur  en  réintégra  nde  est  fondé,  complaintes  en  matière  de  bénéfice. 
en  troisième  lieu ,  à  demander  la  restitution  des 

fruits,  tant  de  rhéritage  dont  il  a  été  dépossédé,  135.   Quoique  les    bénéfices  soient  choses 

depuis  le  jour  qu'il  eu  a  été  dépossédé,  que  de  spirituelles,    néanmoins    la    complainte,    en 

toutes  les  choses  frugifèrcs  qui  y  étaient  :  Ex  die,  matièi-e  de  bénéfice ,  est  de  la  compétence  des 

quo  quisdejectus  est,fructuum  ratio  habetur...  j^^^^  séculiers;  car  c'est  le  fait  de  la  possession 

Idem  est  et  in  rébus  mobilibus,  quœ  ibi  erant;  ^^j  f^j^  p^j^j^j  de  cette  action  ,  et  ce  fait  de  pos- 

nam  earum  fructus  computandi  sunt ,  ex  quo  j^^j^^^  ^^^^  p„  quelque  chose  de  spirituel. 

quis  rt  dejectus  est;  ^  1 ,  J  40.  q^^^^  j^  puissance  séculière ,  que  Dieu  a  chargée 

Cette  restitution  de  fruits  n'est  pas  bornée  à  du  maintien  de  Tordre  public  et  de  la  tranquillité 

ceux  que  le  spoliateur  a  perçus;  il  doit  restituer  publique;  et  c'est  une  chose  qui  appartient  à 

même  ceux  qu'il  n'a   pas  perçus,  et  que  le  Tordre  public  et  à  la  tranquillité  publique,  qu'il 

demandeur  aurait  pu  percevoir,  s'il  n'eût  pas  ne  soit  apporté  aucun  trouble  à  la  possession  de 

été  dépossédé  :  Fructus  etiam  quos  vêtus  pos-  toutes  les  choses  que  chacun  possède ,  quelles 

sessor  percipere   potuit ,    non   tantùm  quos  qu'elles  soient,  profanes  ou  spirituelles.  L'action 

prœdo  percepit ,  venire  non  ambigitur;  ^  4,  de  complainte,  en  matière  de  bénéfice,  par 

Cod,  undè  vi,                                                        •  laquelle   un  ecclésiastique  conclut  contre  un 

133.  Enfin  le  demandeur  en  réintégrande  est  autre  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  défenses  de  le  trou- 
fondé  à  demander  ses  dommages  et  intérêts ,  hier  en  la  possession  de  son  bénéfice  ,  est  donc 
lesquels  comprennent  non  seulement  les  pertes  une  action  qui  est  du  ressort  de  la  puissance 
qu'il  a  souffertes,  mais  pareillement  tout  le  gain  séculière,  et  dont  la  connaissance  appartient 
dont  il  a  été  privé  par  la  possession  :  f^ivianus  aux  juges  séculiers. 

re fort  in  hoc  interdicto  omnia  quœeumque  habi-  Ce  droit ,  qu'ont  les  juges  séculiers ,  de  con- 

turus  vel  adepturus  erat  is,  qvi  dejectus  est  j  ■  naître  des  complaintes  en  matière  de  bénéfice  , 

si  vi  dejectus  non  esset ,  restitui,  aut  eorum  ne  leur  est  point  contesté.  Les  papes  l'ont  cux- 

lilem  àjudics  œstimari  debere ,  eumque  tantiém  mêmes  reconnu.  Martin  V,  par  une  bulle  adrenée 
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■n  roi  Cliariet  YII ,  qui  a  été  eoMgiitr^  au 

Parlement ,  reconoatt  en  tenne»  formeU  la  légi-  S  '•  »«  "  »«m«  »«  »o««m*ioh  atuLi. 

timiU  de  l'usage  in»D<<morial  dan.  I«qa«l  on  est  ,33  p„„^      .„„  ecclésiastique  puisse  prendre 

«n  France, déporter  es  cauM» sorte  possessoire  „;„„  ^,„„  j.„„  bénéfice,  il  faut  qu'il  ait 

des  bénéfices  devantlesjines  royaux  On  trouTe,  ^„  ^^^^^  canonique,  c'est-à-dire,  de.  provision, 

dans  le  Beoue.1  des  preuve,  des  Ubertés  de  ,„     rfie,  ^  bénéfice  lui  ait  été  conféré. 

1  Eglise  6«Uicane ,   une  autre  bulle  du  pape  ^^    ^^           ^^  ,„„j  j^,  provisions  de  la 

Eugine  IV ,  qui  porte  la  même  chose  ;  et  un  bref  ^„„,  j^  j„„^    ,j  ^,  ^^„^g^,  ^^j  „„  j,^„^g^^  4 

oe  Léon  X ,  adresse  a  François  l«r   par  lequel  il      *  j«  ^  •«         i  •     a  ^i  ' 

,    .  '      ,    ,  ^  ,  ,  ,        j      charge  d  âmes ,  soit  que  les  provisions  aient  éle 

lu.  recommande  la  caïue  qo  un  nomme  Jean  de    ^^j^  ,4  ^^^^  dignum,  soit  qu'elles  laient 
Ansedona  avait  devant  ses  juge. ,  sur  le  posses-    ^,^  ,.„  ^^^^  j^aMoarf;  pour  que  le  pourvu  en 

soire  de  deux  bénéfices  qu  il  avait  en  France.  «.„•..«  «««„j«^  «^«.-«:J..«  «^-ii-    ;i  r-.,»  „..o 

«»«.«./...<.                a                          r  .  1  puisse  prendre  possession  réelle ,  il  faut  que, 

136.  LtgUse  étant  sous  la  prolecUon  spéciale  ^^^^^  ^^^  provisions,  il  ait  encore  le  f>ùa  de 

du  roi,   le  roi  a  réserve  à  ses  juges,  privative-  y^^^         ^^^^  ,^  ^.^^^^^  j^       1  ^^^  ^jj^^»,^ 

ment  a  ceux  des  seigneurs ,  la  connaissance  de  bénéfice.  Si  le  bénéfice  n'est  pas  à  charge  d'amcs, 

c«s  complaintes.  1^  p^^^^  ^»^  jj^^^j^  j^  ^^^^  j^  Tévéque  diocé- 

Ccst  ce  qui  est  formellement  porté  par  Var^  ^^-^  ^  ^^^  ^^           3„  provisions  *ont  in  forma 

iicU  4  du  titre  15  de  l  Ordonnance  de  166/  ,  ^ignum;  il  n'en  •  pas  besoin  lorsqu'elles  sont 

dont  voici  les  termes  :  «  Les  complaintes  pour  .^  f^^^  gratiosd;  édit  du  mois  d'avril  1695, 

«  bénéfices  seront  poursuivies  pardevant  nos  ^^  2  et  3 

•  juges ,  auxquels  la  connaissance  en  appar-  {^^  provisions  in  formé  di^num  sont  celles 

«  lient ,  priialivement  aux  juges  d'Eglise  et  à  ^^j  ^^^j  adressées  à  l'ordinaire ,  à  ^  le  pape 

«  ceux  des  seigneurs  ;  encore  que  les  bénéfices  ^^nne  commission  de  conférer  le  bébéfioe  à 

m  soient  de  la  fondation  des  seigneurs ,  ou  de  ri^péirant  :  elles  sont  ainsi  appelées ,  parce  qnt 

.  leurs  auteurs ,  et  qu'ils  en  aient  la  prcsenU-  ^^  ^^^^^  commence  par  ces  mots  :  Dignum  arhi^ 

«  tion  ou  collation,  v  tramur 

Par  ces  termes  de  l'article ,  noe  jugée ,  il  faut  ^e,  provisions  in  forma  gratioed  sont  celle» 

entendre  les  baïUis  et  sénéchaux,  auxquels  la  qui  gont  expédiées  sur  un  certificat  de  vie  et 

connaissance  de  ces  causes  est  attribuée  par  mœurs  préalable,  donné  par  l'ordinaire  à  l'impé- 

redit  de  Crémieu,  article  13,  privativement  trant,par  lesquelles  le  pape  confère  lui-même 

aux  prévôts  royaux.  directement  le  bénéfice  à  Pimpélrant. 

Les  juges  de  privilège  sont  aussi  compris  sous  d.„,  j^,  ^^  auxquels  le  visa  est  nécessaire , 

ces  termes  ,  nos  jugée,  tels  que  sont  ceux  des  j^  ^^^^^  joit  se  présenler  en  personne  devant 

requêtes,  et  les  juges  conservateurs  des  piivi-  r^^êque,  ou,  en  son  absence,  à  ses  vicaires- 

léges  des  universUés.  Les  parties  qui  ont  droit  g^„<5„u,  ^  lesquels ,  après  examen  fait  de  sa  vie, 

decommittimue,   peuvent,  s'ils   sont  dcman-  de  ses  mœurs ,  de  sa  religion  ,  de  sa  science ,  lui 

deurs,  porter  ces  causes   devant  les  juges  de  ^cccordent  le  visa.  En  cas  de  refus,  l'évéque 

leur  privilège,  ou  les  y  évoquer,  et  les  fau-e  doit  exprimer  les  causes  du  refus  dans  l'acte  qu'il 

renvoyer ,  lorsqu'elles  ont  été  assignées ,  devant  j^^j  ^^^^^  j^^-^  ^^  Iggg  ^  ^^^  g 

le  juge  ordinaire.  140,  L'ecclésiastique  ,  qui  a  les  titres  néces- 

saires poui'  prendre  possession  réelle  d'un  béné- 
ABTICLE  II.  fice ,  peut'le  prendre  en  personne ,  ou  par  quel- 

qu'un qui  soit  fondé  de  sa  procuration  spéciale. 
De  la  priée  de  poeeeeeion  du  bénifice  j  qui  doit        141.    Lorsque  le   bénéfice   n'est  point    un 
précéder  la  complainte.  bénéfice  qui  le  rende  membre  d'un  chapitre ,  il 

doit ,  pour  en  prendre  possession ,  se  transporter 
137.  Un  ecclésiastique  ne  peut  être  censé  en  en  personne,  ou  par  son  procureur  spécial, 
possession  d'un  bénéfice ,  s*il  nVn  a  pris'  posses-  avec  un  notaire  apostolique  et  deux  témoins,  en 
sion  dans  la  forme  ordinaire.  La  complainte  l'église ,  où  il  prend  possession ,  avec  les  céré- 
étant  une  action  par  laquelb  un  ecclésiastique  monies  qui  sont  d'usage  dans  le  diocèse  ,  doifl 
demande  à  être  maintenu  dans  la  possession  d'un  le  notaire  apostolique  dresse  un  acte ,  et  lui  en 
bénéfice,  c'est  une  conséquence  qu'il  ne  peut  délivre  une  expédition.  Si  on  faisait  refus  d'ou- 
intenter  cette  action,  qu'il  n'ait  pris  auparavant  vrir  les  portes  de  l'église ,  le  notaire  apostolique 
possession  du  bénéfice  dans  la  forme  ordinaire,  dresserait  procès-verbal  du  refus ,  et  le  pourvu 
.  .  11  y  a  deux  espèces  de  prise  de  possession  :  la  prendrait  possession  à  la  porte  ou  à  la  vue  dn 
prise  de  possession  réelle ,  et  la  prise  de  posses-  clocher  ,  dont  le  notaire  apostolique  dresserait 
sion  civile.  un  acle. 
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Lorsque  le  bénéfice  rend  le  titulaire  membre  conservation  du  droit  qu*a  au  bénéfice  celui  qni 
d*une  église  cathédrale,  collégiale  on  conven-  a  pris  cette  possession, 
tuelle  f  dans  laquelle  il  y  a  un  greffier  ou  secré- 
taire, qui  a  coutume  de  dresser  et  expédier  les  ARTICLE  m. 
actes  de  prise  de  possession ,  le  pourvu ,  pour 

prendre  possession ,  se  présente  en  personne ,  ou  Dé  la  poisesêion  triennale  qui  exclut  la 

par  son  procureur  spécial ,  au  chapitre ,  qui  le  complainte 
met  en  possession ,  dont  le  greffier  du  chapitre 

dresse  un  acte,  et  lui  en  délivre  une  expédition.  145.  Lorsciue  quelqu*un  est  en   possession 

Ces  greffiers  sont  expressément  maintenus  dans  actuelle  d*un  bénéfice  depuis  trois  ans  ou  plas , 

ce  droit  par  Tédit  de  créiition  des  uotaires  apos-  dans  laquelle  il  n'a  souffert,  pendant  ledit  temps, 

toUques ,  art,  3.  Mais  si  le  chapitio  refusait  de  aucun  trouble  ,  on  ne  peut  plus  former  contre 

mettre  le  pourvu  eu  possession ,  et  le  greffier  |ui  aucune  demande  en  complainte  pour  raison 

du  chapitre  d'en  donner  acte,  le  pourvu  se  pré-  de  ce  bénéfice,  pourvu  qu'il  ait  au  moins  un 

senterait  avec  un  notoire  apostolique  et  deux  titre  coloré,  en  vertu  duquel  il  le  possède, 

témoins,  qui  en  dresserait  procès-verbal.  C'est  C'est  la  disposition  du  concordat,  au  titre cfo 

ce  qui  est  porté  par  ledit  édit,  art.  3.  pacificiê  poeêeeeoribus,  où  il  est  dit  :  Statuimua 

142.  La  prise  de  possession  réelle  met  le  quod  quicumque ,  dummodd  non  eit  violentus, 
titulaire  en  possession ,  tant  des  fonctions  spiri-  ged  habenê  coloratum  titulum,  pacificè  ei  eina 
tuelles  et  ecclésiastiques  dépendantes  du  béné-  /,/«  pralaturam  êeu  quodcamque  Ivneficium 
fice,  que  du  temporel  dudit  bénéfice.  eceleiiaiticum  triennio  proximo  hactenû»  vei 

,  pro  tempore  poêeiderit ,  vel  potaidebit  j  in  peti- 

%  II.  DB  LA  piisE  DK  possESKioM  CIVILE.  torio  vel poêêeêêorio ,  à  quoquoM ,  etiam  rationm 

juriê  noeiier  reperti ,  tnoleatari  nequeat,  ete, 

143.  Il  y  a  une  autre  prise  de  possession ,  La  pitigmatique-sanction  et  le  concile  de  Bâle 
qu'on  appelle  priée  de  poeeeeston  civile,  L'ec-  avaient  de  pareilles  dispositions, 
clésiastiqoe  qui  a  acquis  un  droit  à  un  bénéfice,  Nous  verrons ,  dans  un  premier  paragraphe  , 
dont  il  n*a  pu  encore  obtenir  les  provisions ,  ou  quelles  choses  sont  requises ,  pour  que  le  posses- 
pour  lequel  il  n'a  pu  obtenir  le  viea  nécessaire  seur  d'un  bénéfice  puisse  jouir  d'un  privilège 
pour  en  prendre  possession  réelle ,  obtient  du  accordé  par  le  concordat  à  la  possession  trien. 
juge  royal ,  par  une  ordonnance  au  bas  d'une  nale.  Nous  verrons,  dans  un  second,  ce  qu'on 
requête,  la  permission  d'en  prendre,  pour  la  entend  par  titre  coloré,  et  quels  sont  les  défauts 
conservation  de  son  droit ,  une  espèce  de  prise  que  ce  titre  ,  soutenu  de  la  possession  triennale, 
de  possession ,  qu'on  appelle />rt>a  de  possession  peut  purger. 

civile f  par  le  ministère  d'un  notaire  apostolique, 

qui  en  dresse  un  acte.  g  I  quelles  choses  sokt  requises  pou»  que  le  pos- 
Par  exemple ,  lorsqu'un  ecclésiastique  fran-  sesseur  d'un  béitéficb  puisse  jouir  du  privilège 
çais  a  retenu  en  cour  de  Rome  une  date  pour  accordé  a  la  possession  trif.nhale. 
l'impétration  d'un  bénéfice  vacant  ;  l'ecclésias- 
tique ayant,  par  la  rétention  de  cette  date,  146.  Cinq  choses  sont  requises ,  pour  que  le 
acquis  un  droit  au  bénéfice ,  dont  le  pape,  sui-  possesseur  d'un  bénéfice  puisse  jouir  du  privilège 
vant  nos  maximes ,  ne  peut  lui  refuser  des  pro-  accordé  par  le  concordat  à  la  possession  trien- 
visions;  si  le  pape  les  refuse,  ou  diffère  de  les  nale. 

donner,  cet  ecclésiastique  peut ,  sur  un  certi-  l»  Il  faut  que  le  possesseur  ait  possédé  le  béné- 

ficat  de  la  rétention  de  la  date  qui  lui  est  donné  fice  pendant  le  temps  de  trois  ans  entiers  et 

par  le  banquier,  présenter  requête  au  juge  royal,  consécutifs  depuis  la  prise  de  possession  ;  et  on 

qui  lui  permet  d'en  prendre  possession  civile.  compte,  dans  ce  temps,  celui  pendant  lequel , 

Pareillement ,  lorsque  l'ordinaire  a  refusé  des  depuis  la  prise  de  possession  du  titulaire,  l'évê- 

provisions  à  un  ecclésiastique  qui  a  droit  à  un  que  ou  l'archidiacre  a  joui  du  bénéfice  comme 

bénéfice,  tel  qu'est  un  gradué  j  ou  a  refusé  un  déportuaire  :  car  ce  déportuaire  jouit  aliéna 

visa  i  un  pourvu  en  cour  de  Rome ,  lequel  est  nomine  .*  le  titulaire  n'en  est  pas  moins  censé  l« 

appelant  du  refus  j  le  juge  royal  permet  à  l'ec-  possesseur  pendant  ce  temps;  de  même  qu'en 

clésiastique  de  prendre  possession  civile.  matière  profane  le  propriétaire  ne  laisse  pas  d'être 

144.  Cette  prise  de  possession  civile  ne  donne  censé  posséder  son  héritage,  quoiqu'un  us ufrui* 
pas  le  droit  de  faire  aucunes  des  fonctions  spiri-  tier  en  possède  les  fruits;  Rehuff,  de  pacif. 
tuelles  ecclésiastiques  dépendantes  du  bénéfice;  pose, ,  n,  85. 

édit  d'avril  1695  :  elle  n  a  d'effet  que  pour  la  2°  Il  faut  que  le  possesseur  ait  joui  pendant 
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tout  ledit  tempi  sanê  aucun  êr^êMe,  paoifioè  9t  pmouratioii  ad  têtignandum  de  renoîen  fita- 

miné  lite  ;  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  port  du  laire.  Le  possescenr  triennal ,  qui  produit  la 

demandeur  qui  a  forme  contre  lui  la  complainte  :  collation  qui  lui  a  ëté  faite  du  bénéfice  sur  rési- 

car  le  demandeur ,  après  ledit  temps ,  n*est  pas  gnation ,  est  censé  avoir  un  titre  coloré, quoiqu'il 

recevable  i  lui  opposer  le  trouble  qui  lai  aurait  ne  rapporte  pas  la  procuration  ad  rengnandum 

été  fait  par  des  tiers  ;  Rebugf. ,  ihid. ,  n.  167.  Il  de  Tancien  titulaire  ;  Héricourt,  p,  2,  fit,  18, 

suffit  que  ce  demandeur  ait  tardé  à  donner  sa  «.21. 

demande  jusqu'après  respiration  du  temps  de  On  ne  peut  non  plus  opposer  au  possesseur 

trois  ans,  pour  que  Texoeption  qui  résulte  de  triennal,  qui  produit  le  titre  par  lequel  lebéné- 

la  possession  triennale ,  puisse  lui  être  opposée,  fice  lui  a  été  conféré,  le  défaut  d'insinuation, 

3<*  Il  faut  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  accident  de  soit  de  ses  titres ,  soit  de  son  acte  de  prise  de 

force  majeure,  qui  ait  empêché  le  demandeur  possession;  Héricourt ,  ibid. 

de  donner  sa  demande  dans  les  trois  ans  ;  car.  Pareillement,  lorsqu'il  a  été  pourvu  sur  une 

en  ce  cas,  on  ne  pourrait  pas  lai  opposer  la  résignation,  la  possession  triennale  couvre  le 

prescription ,  qui  résulte  de  la  possession  trien-  défaut  de  publication  de  la  résignation  ;  Héri- 

nale ,  suivant  le  piâncipe ,  Jdveraûê  non  valen^  court,  ikid. 

tem  agere,  nuUa  currit  praacriptio.  Leçon-  En  général,  la  possession  triennale  couvre 

cordât  s'en  est  expliqué,  en  exigeant  néanmoins  tous  les  défauts  de  forme  ;  Héricourt,  ibid., 

du  demandeur,  que,  s*il  n'a  pas  été  en  son  pou>  «.  19. 

voir  de  former  sa  demande  dans  les  trois  ans ,  148.  H  y  a  de  certains  vices  dans  le  titre,  que 

il  ait  au  moins  fait  les  protestations  qu'il  était  en  la  possession  triennale  ne  couvre  pas  :  tel  est  le 

son  pouvoir  défaire.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  vice  de  simonie.  Lorsqu'il  est  justifié  que  le 

tenues  du  concordat  qui  suivent,  prœterquàm  bénéfice  a  été  conféré  par  simonie,  la  collation 

prœttstu  hostilitatis  aut  alterius  legitimi  im-  est  tellement  nulle ,  qu  elle  ne  peut  passer  pour 

pedimenti,  de  qtto  proieêtari  et  iUud  intimari  un  titre  coloré ,  par  quelque  laps  de  temps  que 

debeat.  ce  soit  que  le  pourvu  ait  possédé  le  bénéfice , 

4»  Il  faut  que  le  possesseur  triennal  ne  se  soit  quand  même  la  simonie  aurait  été  commise  par 

pas  mis  en  possession  du  bénéfice  par  violence;  un  tiers,  i  l'insu  du  pourvu,  pour  lui  faire  ob* 

dummodd  non  eil  violentue,  tenir  le  bénéfice. 

5»  Enfin ,  il  faut  que  sa  prise  de  possession  149.  La  possession  triennale  ne  peiit  pas  cou- 
sit été  précédée  d'un  titre  au  moins  coloré  ;  car  vrir  le  vice  d\ine  collation  faite  par  quelqu'un 
la  possession  qu'on  prend  d'un  bénéfice  sans  qui  n'aurait  pas  le  droit  de  conférer  le  bénéfice 
titre ,  n'est  pas  tant  une  possession  qu'une  intru-  en  aucun  cas.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  défini- 
sion ,  qui  ne  peut  donner  aucun  droit,  quelque  tion  que  nous  avons  donnée  ci'dessus  du  titre 
longue  que  soit  sa  durée.  coloré  :  Titulue  habitue  ah  eo  qui  habetpa- 

teêtatemconferondi,  etc.  Bouc  le  titre  ne  peut 

J  II.  CE  Qu'oïc  noiT  EwrewoEB  PAR  TiTHB  GOLo«<  ;  passer  pour  être  au  moins  coloré,  lorsque  celui 

QUELS  SONT  LES  VICES  QUE  LE  TITRE  coLORi ,  SOU-  quî  l'u  couféré  n'avait  aucun  droit  de  le  con- 

TtUU  BE  LA.  V08SE8SI0N  TRmniALB  ,  PEOT  PVHiGBR.  férur. 

De  U  naît  la  décision  de  la  question  propo- 

147.  Rebuffe,  en  son  Traité  de  pacificie  poê-  sée  par  Pastor,  si  la  collation  faite  d'un  béné- 

eeseoribue,  n.  32,  définit  îetitre  coloré.  Titu-  ficesimple  ,  qui  est  à  la  collation  de  l'évéque , 

lue  habitue  ah  eo  qui  habet  poteetatem  confe^  faite  par  le  chapitre  eede  vacante,  peut  paaser 

rendi  »eu  eligendi ,  eive  de  jure  communi ,  eive  pour  un  titre  coloré . 

êpeciali,  et  niei  ohêHtieeet  aliquod  impedimen-  Pastor  avait  décidé  pour  Taffirmotive ,  parce 

ium    fuieeet  juêtue.  que  la  juridiction  de  Févéque  est  dévolue  au 

Hebufleapportepourexeropled'nntitrecoloré,  chapitre  pendant  la  vacance  du  siège  ;  en  quoi 

le  cas  auquel  le  possesseur  triennal  produirait  il  est  repris  par  SoUier,  qui  décide  que  cette 

la  collation  qui  lui  a  été  faite  par  le  collateur  du  collation  ne  peut  passer  pour  un  titre  coloré , 

bénéfice,  sans  avoir  la  présentation  de  celui  qui  la  collation  des  bénéfices  simples  n'appartenant 

a  droit  d'y  présenter.  La  raison  est ,  que  c'est  la  point  au  chapitre ,  pendant  la  vacance  du  siège , 

collation  qui  est  le  titre  ;  la  présentation  n'est  mais  au  roi  par  son  droit  de  régale.  Héricourt 

qu'une  condition  requise  pour  rendre  le  titre  suit  l'avis  de  SolUer,  p.  2,  tii.  18,  ».  19. 

légitime,  mais  dont  le  défaut  de  rapport  n'em-  180.  Héricourt,  ibidem,  propose  une  question 

pèche  pas  que  le  titre  ne  soit  an  moins  un  titre  à  l'égard  de  la  collation  qu'un  vioaire-général 

coloré.  aurait  faite ,  d'un  bénéfice  à  la  collation  de 

Il  en  cet  de  même  du  défaut  de  rapport  de  la  l'évéque,  quoique  les  lettres  du  vicaire-général 

Tome  V.  ^5 
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n«  contiennent  point  le  pouToir  de  les  conférer,  que  la  possession  triennale  d'une  eure  de 
Il  incUne  i  décider  qu^un  tel  titre  n^est  pas  Tille  ne  contre  pas  Tincapacité  du  posseasenr 
même  coloré.  La  question  me  parait  souffrir  qui  n^est  pas  gradué  au  temps  de  la  demande 
plus  de  difficulté  que  la  précédente;  car  on  donnée  contre  lui.  Use  fonde  sur  la  déclaration 
n*ignore  pas  que  le  chapitre  n'a  pas  le  droit  de  du  roi  Henri  II,  du  9  mars  lft5l,  qui  défend 
conférer,  aede  vacante,  les  bénéfices  simples  y  absolument  aux  juges  d'avoir  aucun  égard  aii% 
mais  on  peut  facilement  se  persuader  qu'un  impétrations  de  cures  do  Tille  obtenues  par 
Ticaire>général ,  qui  s'ingère  dans  la  collation  des  personnes  non  graduées ,  ni  à  aucunes  dis- 
des  bénéfices,  en  a  le  pouToir  par  une  clause  penses  obtenues  à  cet  égard.  Le  motif  exposé 
de  ses  lettres  ;  et  cette  opinion  commune ,  qu'on  dans  le  préambule  de  la  déclaration ,  est  oeloâ 
a  dans  le  public ,  qu'il  a  ce  pouToir,  peut  Tali>  de  l'instruction  des  habitans  des  Tilles ,  qui 
der  les  collations  qu'il  a  faites,  et  les  faire  demande  que  les  cures  de  Tilles  ne  soient  cou- 
pa sser  au  moins  pour  titres  colorés;  ^r^.Xr.jffar-  fiées  qu'à  des  personnes  qui  aient  fait  une 
bariuê  Philippuê,  ff.  de  off,  prwt,  preuve  publique  de  leur  science  par  les  degrés 
On  doit  surtout  présumer  qu'il  avait  ce  pou-  qu'ils  ont  obtenus.  Ce  n^est  donc  pas  senlement 
voir,  lorsque  ces  lettres  n'ont  pu  être  produites,  on  faveur  des  gradnés  que  la  loi  a  requis  cette 
putà,  parce  que  les  registres  où  elles  ont  dû  qualité.  Maynard,  /te.  l,  ckap.  55,  rapporte 
être  insinuées ,  ont  été  perdus .  un  arrêt  du  Parlement,  qui  a  adjugé  la  récréance 

151.  La  collation  faite  par  quelqu'un  qui  d'une  cure  de  ville  à  un  gradué  contre  un  trien- 
n'aTait  aucun  droit  de  conférer,  ne  peut  passer  >>*^  possesseur  non  gradué;  et  il  observe  que 
même  pour  un  titre  coloré  :  mais  elle  est  un  c'est  parce  qu'il  n'était  pas  encore  justifié 
titre  coloré ,  quoique ,  lorsqu'elle  a  été  faite ,  il  pleinement  que  le  lieu  fût  une  ville,  qu'il 
y  eût  en  la  personne  du  collateur  quelque  n'eut  pas  la  maintenue,  qui,  sans  cela,  n'eut 
empêchement  qui  empêchait  l'exercice  de  son  ?■*  «ouffort  de  difficulté,  parce  que,  ajoute-t-il, 
droit;  comme  s'il  était  alors  suspens ,  la  posses-  lorsqu'une  qualité  est  requise  par  une  loi  pour 
sion  triennale  couvre  ce  défaut.  tenir  un  bénéfice ,  le  défaut  de  celle  qualité  ne 

152.  La  possession  triennale  ne  couvre  pas  pe«t  »«  couvrir. 

le  vice  d^inhabilelé  à  tenir  le  bénéfice,  qui  se         Par  1<^  même  raison,   Héricourt,   ibidem, 

trouve    dans    le   possesseur  triennal,    et  qui  décide ,  contre  le  sentiment  de  Rebuffe ,  que  la 

subsistait  encore  lors  de  la  demande  donnée  possession  triennale  ne  peut  servir  à  un  séculier 

contre  lui  ;  par  exemple ,  s'il  était  irrégulier  pour  tenir  un  bénéfice  affecté  aux  réguliers  ;  et 

lorsque  le  bénéfice  lui  a  été  conféré  ,  et  qu'au  «>c«  versé. 
temps  de  la  demande ,  cette  irrégularité  ne 

fut  pas  encore  levée  par  une  dispense  ;  Héri^  ARTICLE  IV. 

court,  tbid.,  #».  20. 

153.  On  a  fait,  à  ce  sujet,  la  question,  si  la  ^o*"  9^*  «'  cofslre  qui  la  complainte  eet-ello 
possession  triennaled'une  cure  de  ville,  conférée  formée  ? 

ï  un  prêtre  non  gradué ,  couvrait  le  défont  de 

ses  grades ,  s'il  n'était  pas  gradué  au  temps  de        1^^*  L'ecclésiastique  qui  a  pris  possession 

la  demande.  Rebuffe ,  en  son  Traité  de  pacificie  <^'nn  bénéfice  ,  soit  qu'il  en  ait  pris  une  posses- 

poeêeeeoribuê ,  n.  80,  pense  que  la  possession  sion  réelle,  soit  qu'il  n'en  ait  pris  qu'une  pos- 

triennale  couvre  ce  défaut.  La  disposition  du  session  civile ,  peut  former  la  complainte  contre 

concordat ,  qui  veut  que  ces  bénéfices  ne  soient  un  autre  ecclésiastique ,  qui ,  soit  avant,  soit 

conférés  qu'à  des  gradués ,  étant  un  droit  établi  depuis  sa  prise  de  possession,  a  aussi  pris  pos^ 

en  faveur  des  gradués,  ils  ont  pu  y  renoncer,  session  du  même  bénéfice, 
et  sont  censés  y  avoir  renoncé ,  pour  raison  de        On  opposera  peut-être  que  je  puis  bien  former 

la  cure  conférée  à  un  prêtre  non  gradué ,  lors-  1a  complainte  contre  celui  qui  a  pris  posses- 

qu*ils  l'ont  laissé  pendant  trois  ans  en  posses-  uon  du  même  bénéfice  4epuis  ma  prise  de  pos- 

sion  paisible  de  cette  cure.  L'incapacité  d'un  session,  sa  prise  de  possession  étant  un  trouble 

prêtre  non  gradué  pour  avoir  une  cure  de  ville,  qu'il  fait  à  la  mienne  ;  mais  que  je  ne  puis  pas 

n'est  pas  une  incapacité  absolue  ;  elle  n'est  que  li^  former   contre  celui  qui  a  pris  possession 

relative  au  droit  qu'ont  les  gradués ,  d'avoir  ces  ftvant  moi ,  sa  prise  de  possession  ne  pouvant 

bénéfices  exclusivement  à  tous  autres,  et  d'em-  être  un  trouble  fait  à  ma  possession,  que  je 

pêcher  qu'ils  ne  soient  conférés  à   d'autres  ;  n'avais  pas  encore.  Je  réponds  que  ce  n'est  pas 

laquelle  incapacité  cesse ,  lorsque  les  gradués  sa  prise  de  possession ,  mais  la  continuation 

ont  renoncé  tacitement  à  leur  droit.  dans  cette  possession  qu'il  a  prise,  que  je  sou- 

Héricourt,   ibidem,   décide,  au  contraire,  tiens  illégitime,  et  dans  laquelle  U  demeure 
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dopais  M  prise  de  possession  ,  qui  est  oa  batifs  des  qualités  qui  lui  sont  uéoessaires  pour 

trouble  fait  à  ma  possession,  pour  lequel  je  être  capable  de  posséder  le  bénéfice  :  tels  sonr, 

forme  la  complainte.  son  extrait  baptistaire,  ses  lettres  de  tonsure  , 

Il  résulte  de  ceci ,  que ,  lorsque  deax  ecclé-  ses  lettres  de  prêtrise ,  ou  d*un  autre  ordre  ;  ses 

aiastiques  ont  pris  possession  du  même  bénéfice,  lettres  de   degré  ,   et  Tattestation   du    temps 

c'est  le  plus  diligent  qui  donne  la  demande  en  d'étade ,  lor8qu*il  a  été  pourvu  en  qualité  de 

complainte.  gradué,  etc. 

155.  La  partie  qui  est  assignée  sar  une  Si  le  demandeur  avait  manqaé  de  donner  par 
demande  en  complainte,  doit,  de  son  côté,  Texploit  d'assignation  ces  copies  ,  Je  pense  qu'il 
foitner  la  complainte  contre  le  demandeur,  et  pourrait  les  donner  dans  le  cours  de  Tinstance, 
prendre  pour  trouble  à  sa  possession ,  tant  la  et  quUl  ne  serait  sujet  A  d'autre  peine ,  faute  de 
demande  du  demandeur,  que  sa  prise  de  posses-  les  avoir  données  par  Texplott  d'assignation , 
•ion.  qu'à  celle  portée  par  Tarticle  6  du  titre  2  de 

Lorsque  plusieurs  ont  pris  possession  d'un  TOrdonnance ,  contre  les  demandeurs  qui  n*ont 

même  bénéfice ,  chacun  d'eux  forme  la  com-  pas  donné  par  l'exploit  copie  des  titres  serrant 

plainte  contre  tous  les  autres.  de  fondement  à  leur  demande ,  qui  est ,  que  les 

Un  tiers  qui  aurait  pris  possession  d'un  béné-  copies  qu'ils  en  donneront  par  la  suite,  et  les 

fice ,  même  depuis  l'instance  qui  est  entre  deux  réponses  qui  y   seront  faites ,  seront  A  leurs 

parties  pour  ce  bénéfice ,  peut  interrenir  dans  frais ,  et  sans  répétition. 

l'inatance  ,  et  former  sa  complainte  contre  les         158.   La  partie  assignée  doit  pareillement 

deux  parties.  déclarer,  par  ses  défenses ,  le  titre  de  sa  provi- 

156.  Les  mineurs  peuvent,  sans  autorité  ni  sion,  et  le  genre  de  la  vacance  sur  laquelle  il  a 
assistance  de  tuteur  ni  de  curateur,  donner  été  pourvu ,  et  donner  copie  de  ses  titres  et 
demande  en  complainte  pour  leurs  bénéfices ,  capacités;  Ordonnance  de  1667,  ibid.^  art.  6. 
et  défendre  A  celles  qui  sont  données  contre  Les  intervenans  doivent  déclarer  la  chose 
eux ,  de  même  qu'ils  peuvent  intenter  toutes  les  par  leur  requête  d'intervention ,  et  ils  doivent 
antres  actions  qui  concernent  les  droits ,  fruits  donner  pareillement  copie ,  tant  de  leur  requête 
et  revenus  de  leurs  bénéfices,  et  y  défendre,  que  de  leurs  titres  et  capacités ,  au  procureur  de 
C'est,  la  disposition  de  l'Ordonnance  de  1667,  chacune  des  parties;  Ordonnance  de  1667, 
It7.  15,  art.  14,  qui  a,  sur  ce  point,  adopté  le  fbid,^  art,  12. 

droit  des  Bécrétales,  cap,  Siannnm,  dejudic,         159.  Il  y  a  cela  de  particulier,  à  l'égard  des 

in  6«.  dévolutaires ,  que  lorsqu'un  dévolutaire  intente 

Illaut,  néanmoins,  que  le  mineur  soit  pubère,  la  complainte  pour  un  bénéfice  qu'il  a  obtenu 

C'est  ce  qui  est  expressément  porté  par  le  cha-  en  cour  de  Rome,  comme  vacant  par  la  préten- 

pitre  ^t  anistijR,  d'où  ce  droit  est  tiré.  Il  y  est  due  nullité  du  titre ,  ou  par  la  prétendue  inoa- 

dit,  Si  anmum  quartum  deeimumperigiêti,  ete,  pacité  de  celui  qui  en   est  en  possession  ac- 
tuelle,  ce  dévolutaire  est   obligé  de  donner 

ABTIGLB  ▼.  caution    suffisante   pour   répondre    du  jugé, 

jusqu'à  la  somme  de  500  livres ,  dans  le  délai 

De  la  procédure  qui  »e  tient  eur  la  complainte,  que  lui  sera  prescrit  ;  et  faute  db  la  donner  dans 

ledit  délai ,  l'Ordonnance  le  déclare  déchu  de 

,.  187.  L'asii^Batîon ,  sur  la  demande  en  com-  son  droit ,  sans  qu'il  puisse  être  reçu  à  purger 

plainte,   se  donne  A  personne  ou  domicile,  la  demeure;  Ordonnance  de   1667,  tit,   15, 

loiaque  la  partie  assignée  est  en  possession  ùrt.  13. 

actuelle  du  bénéfice;  sinon  elle  doit  être  donnée        C'est  le  seul  cas  auquel  on  exige  d*un  Français 

an  lieu  du  bénéfice;   Ordonnance  de  1667,  oette espêoe  de  caution;  hors  ce  cas,  il  n'y  a 

tit,  1 5 ,  art,  3.  que  les  étrangers  non  naturalisés  qui  soient  tenus 

Le  demandeur  doit,  par  l'exploit  d'assigna-  A  cette  caution ,  pour  former  quelque  demande 

tien,  déclarer  le  titre  de  sa  provision,  et  le  que  ce  soit. 

^enre  de  vacance  sur  lequel  il  a  été  pourvu  :  il  160.  Lorsque,  pendant  le  cours  du  procès, 
doit  aussi  donner,  par  cet  exploit,  des  copies  l'une  des  parties  résigne  son  droit  purement  et 
signées  de  lui,  de  ses  titres  et  capacités  ;  Ordon^  simplement,  ou  en  faveur,  te  résignataire  pourra 
nonce  de  1667,  «6td.,  art,  2.  reprendre  l'instance  par  une  simple  requête  ver- 
Ces  titres,  dont  il  doit  donner  copie,  sont  baie  faite  judiciairement ,  sans  appeler  les  par- 
ses  provisions ,  le  visOf  dans  les  cas  auxquels  il  tics  ;  ibid,,  art,  16.  Mais  jusqu'à  ce  que  ce  rési- 
est  nécessaire,  et  l'acte  de  sa  prise  de  possession,  gnataire  ait  fait  cette  reprise ,  la  procédure  se 
On  entend  par  ses  capacités ,  les  actes  pro-  continue  contre  le  résignant,  ibid,,  art.  13, 
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Mns  que  le  réiicfoataire  puÎMe  être  reçu  à  for>  fournit  contre ,  que  les  juges  prononoent  sur  la 

mer  opposition  en  tiers  contre  ce  qui  serait  jugé  complainte  soit  définitiTement,  toit  par  pro- 

avec  le  résignant,  comme  Ta  fort  bien  obserré  vision. 
Héricourt;  car  étant  en  son  pouvoir  de  repren- 
dre Tinstanoe ,  il  doit  sUmputer  de  ne  Tavoir  ABTICLB  VI. 
pas  fait,  et  d^avoir  laissé  continuer  la  procédure 

contre  son  résignant.  n      •  •  •  ^       -  x  ? 

T      ±  '      ^  '  •    if    »  >  D99  jugement  qu%  tnierewnnent  sur  la  eomt^ 

Le  résignataire,  qui  a  repris  1  instance,  se  «^  '  ^        la'  f 

charge  de  tout  Tévéneraent  du  procès  :  c^est  ^ 

pourquoi ,  si ,  par  la  sentence  définitive  rendue 

au  profit  de  Tautre  partie ,  il  intervient  aucune        163.  Lorsque  la  cause  est  portée  i  raudienoe, 

condamnation  de  restitution  de  fruits,  dépens,  après  Texamen  fait  des  titres  et  pièces  rospeo 

dommages  et  intérêt,  elle  sera  exécutée  con-  tives  des  parties ,  si  Tune  des  parties  paraft  avoir 

tre  le  résignataire,  même  pour  les  fruits  échus  suffisamment  justifié  le  droit  qu*elle  a  au  béné- 

et  les  dépens  faits  avant  la  résignation  admise*  fice ,  les  juges  rendent  nne  sentence  définitrre  , 

Néanmoins  le  résignant  est  garant  des  fruits ,  par  laquelle  ils  lui  adjugent  la  pleine  maintenue 

dépens,  dommages  et  intéi^ts  de  son  temps;  du  bénéfice;  et  si  c^était  Tantre  partie,  qui  eût 

Ordonnance  de  X&il ,  ihid. ,  art,  \S,  eu  la  possession  actuelle  du  bénéfioe ,  ils   la 

161.  Lorsque,  pendant  le  procès  sur  la  com-  condamnent  A  lui  restituer  les  fruits, 
plainte  entre  deux  parties,  celle  qui  était  en  164.  Lorsque  les  juges  trouvent  que  laeanee 
possession  actuelle  du  bénéfice,  vient  à  mourir,  n^est  pas  encore  suffisamment  éclaircie,  et  qu'il 
rOrdonnance ,  pour  empêcher  que  le  bénéfice  est  besoin  d*un  plus  graud  eiamen  pour  ren- 
ne demeure  vacant  et  sans  desservissement ,  dre  la  sentence  définitive,  ils  adjugent  A  la  par- 
permet  à  la  partie  survivante  d'obtenir  i  scm  lie  qui  parait  avoir  le  droit  le  plus  apparent , 
profil  la  récréance  du  bénéfioe  contentieux ,  la  récréance ,  o*est-à-dire ,  la  possession  pro- 
sur  une  simple  requête  i  Taudience,  en  rap-  visionnelle  du  bénéfice  pendant  le  procès, 
portant  Textrait  mortuaire  de  la  partie  dé-  165.  Qnelquefois ,  ils  ordonnent  le  séquestre 
cédée ,  et  les  pièces  justificatives  de  la,litispea-  du  bénéfice  ;  auquel  cas  Téconome  séquestre 
dance.  du  diocèse  (qui  est  un  officier  créé  par  édit  da 
LorsquUl  y  a  un  successeur  nommé  à  la  partie  mois  de  novembre  1691  )  se  met  en  possession  , 
déoédée,  qui  a  pris  possession  du  bénéfice ,  le  pendant  le  procès ,  des  biens  dépendans  du  bé- 
survivant  n'est  plus  à  temps  pour  demander  la  néfice ,  les  régit ,  en  perçoit  les  fruits  et  revo- 
récréance.  Cest  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  nus ,  à  la  charge  d*en  rendre  compte  à  la  partie 
du  13  juillet  1707 ,  rapporté  au  troisième  tome  qni  aura  obtenu  en  définitif, 
des  Arrêts  d'Augear.  A  Tégard  des  fonctions  spirituelles  du  béné-^ 

Lorsque  le  procès  était  pendant  entre  plus  de  fice,  les  juges ,  par  le  même  jugement  qui  or- 
deux  parties,  la  récréance  ne  peut  être  accordée,  donne  le  séquestre ,  renvoient  devant  Tévêque 
que  toutes  les  parties  survivantes  appelées.  diocésain  ,  pour  nommer  un  tiers  pour  desser- 
162.  Il  y  a  cette  grande  différence  entre  la  vant,  à  qui  il  assignera  une  rétribution  telle 
complainte  en  matière  de  bénéfice,  et  la  com-  qu'il  jugera  convenable ,  dont  il  sera  payé  sur 
plainte  pour  choses  profanes,  que,  dans  celle-ci,  les  i*evenus  du  bénéfice ,  par  privilège,  et  non- 
il  n'est  question  que  du  seul  fait  de  la  possession  :  obstant  toutes  saisies  et  empêchemens  ;  édit  du 
les -parties  ne  sont  pas  reçues  à  alléguer  le  droit  moie  d'avril  1695,  article  8. 
de  propriété  qu'elles  prétendent  avoir  de  Thé-  166.  Ces  jugemens  de  récréanoe  on  de  sé- 
ritage  qui  fait  l'objet  de  la  complainte,  ni  i  questre  doivent  être  exécutés,  avant  quUlsoit 
produire  leurs  titres  de  propriété;  cet  examen  procédé  sur  la  pleine  maintenue;  Chdonnanee 
est  réservé  pour  le  procès  sur  le  pélitoire ,  qui  de  1667,  ibid. ,  article  6. 
ne  peut  commencer,  qu'après  que  celui  sur  la  167.  C'est  une  chose  particulière  aox  com- 
demande  en  complainte  aura  été  terminé*  plaintes  sur  le  possessoiredes  bénéfices,  que  les 
Au  contraire ,  dans  la  complainte  en  matière  sentences  de  récréance ,  de  séquestre  on  de 
de  bénéfice ,  comme  on  n'autorise  point  d'antre  maintenue  (  rendues  sur  ces  demandes  )  ,  ne 
possession  que  celle  qui  procède  d'un  titre  sont  valables  ni  exécutoires,  si  elles  ne  sont 
légitime  ,  les  parties  doivent  chacune  produire  données  par  plusieurs  juges,  au  moins  au  nom- 
leurs  titres  et  pièces  justificatives  des  qualités  bre  de  cinq;  Ordonnance  de  1667,  ihid,,  arii" 
qu'elles  doivent  avoir ,  comme  nous  l'avons  déjà    ticle  17. 

vu  suprà,  ».  157  ;  et  c'est  sur  l'examen  de  ces        168.  Lorsque  les  juges  qui  les  ont  rendues, 
titres  et  des  pièces ,  et  sur  les  contredits  qu'on    étaient  en  nombre  suffisant  ^  ces  sentences  s'exé- 
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cutent  nonobstant  Tappel;  ce  qui  a  lieu  pour  juge  d^ëglise  entreprenait  d*en  connaître  9  il  y 

toutes  les  complaintes ,  même  en  matière  pro-  aurait  lieu  à  Tappel  comme  d^abus,     La  raison 

fane,  comme  nous  TaTons  vu  suprà.  est,  que,  dans  les  complaintes  en  matière  de 

169.  Il  nous  reste  a  obserrer,  que,  lorsque  bénéfice,  le  jugement  de   pleine   maintenue 

Tinstance  en  complainte  sur  le  possessoire  d'un  étant  rendu  sur  Tezamen  des  titres  respectifs  et 

bénéfice  a  été  terminée  par  une  sentence  de  capacités  des  parties ,  au  profit  de  celui  dont 

pleine  maintenue ,  les  parties  ne  peuTent  plus ,  le  droit  au  bénéfice  est  le  mieux  établi ,  il  ne 

comme  on  le  prétendait  autrefois ,  se  poonroir  reste  plus  rien  à  examiner  J  et  on  ne  pourrait 

au  pétitoire  devant  le  juge  d^église.    La  juris-  procéder  au  pétitoire ,  sans  renouveler  la  même 

prudence  est  constante  aiigourd'hui ,  que ,  si  le  question  que  celle  qui  a  déjà  été  jugée. 


TRAITE 


DE  LA  PRESCRIPTION 


QUI  RESULTE 


DE  LA  POSSESSION 


ARTICLE  PRELIMINAIRE. 


1.  La  prescription  dont  nous  traitonfl  ici ,  n*8  rien  de  commun ,  que  le  nom,  mwec  celle  qui  a  fait 
la  matière  du  huitième  chapitre  de  la  troisième  partie  de  notre  Traité  des  Obligations.  Nous  trai- 
tons ici  de  celle  par  laquelle  quelqu'un  acquiert ,  par  la  possession  qu'il  a  eue  d*une  chose , 
pendant  le  temps  réglé  par  la  loi ,  le  domaine  de  propriété  de  cette  chose ,  et  l'aflranchissement 
4le$  rentes  9  hypothèques  et  autres  charges  réelles  dont  elle  était  chargée. 

C^est  un  des  principaux  droits  que  la  possession  donne  aux  possesseurs  de  bonne  foi. 

Cest  aussi  une  des  manières  d'acquérir  du  droit  civil ,  comme  nous  TaTons  tu  en  notre  Traité 
du  Domaine  de  Propriété,  n.  253.  Cette  manière  d'acquérir  le  domaine  s'appelait,  dans  le  droit 
romain,  uêucapion. 

Modestinus  définit  l'usucapion,  Aéffeetio  (1)  domimiper  eoniinuationem  poêstssianis  twmpwriê 
lêg0  definiti;  /.  3,  ff.  cb  usurp,  et  usucap. 

Hous  la  définissons ,  le  droit  qui  nous  fait  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chose,  par  la 
possession  paisible  et  non  interrompue  que  nous  en  avons  eue  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi. 

2.  Par  l'ancien  droit  romain,  il  n'y  avait  que  certaines  choses  qu'on  appelait  re«  mancipi,  qui 
fussent  sasceptihles  do  droit  d'usucapion  ;  et  le  temps  pour  rusucajùon  de  ces  choses  était  d'un 
an,  si  elles  étaient  meubles,  el  de  deux  ans  seulement,  si  elles  étaient  immeubles.  C'est  ce  qui  est 
porté  par  un  des  articles  de  la  loi  des  Douze-Tables  :  Uiûs  autoritas  (2)  fundi  (3)  htênniumy 
cœterarum  rerum  annuus  uiui  eit, 

A  l'égard  des  choses  incorporelles,  et  même  des  choses  corporelles  qui  n'étaient  pas  res  man» 
cipty  ni  par  conséquent  susceptibles  d'un  domaine  civil,  elles  n'étaient  pas  par  conséquent  suscep- 
tibles de  l'usucapion,  qui  est  une  manière  du  droit  civil  d'acquérir  le  domaine  civil. 

3.  Le  préteur  avait,  è  l'égard  de  ces  choses  qui  n'étaient  pas  susceptibles  de  l'usucapion,  établi 
la  prescription  Umgi  temporis,  pour  en  tenir  lien  en  quelque  façon. 


(i)  En  ce  sens ,  qne  le  droit  d'asocepion  «  post  eompUtum  possestionis  tempus,  rH  dominium  adjieiat 
€t  tribitat  poste ssori  tfui,  anti,  eju*  possetsionnn  dunlaxat  kabebai. 

(s)  Ces  termes  ^usûs  autoritas ,  i igDifient  U  même  chose  qiCusucapio, 

(3)  Fundi,  Ce  terme  comprend  tontes  les  choses  qum  solo  tenentur  :  Fundi  appellutione  omnê  €edif' 
cium  0t  ornais  uger  eoniinstmn  Lxii^  S.  do  vorb.  sign. 
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Suivant  ce  droit  du  préteur,  le  possesseur  de  bonne  foi ,  qui  «vait  eu  une  possession  paisible  et 
non  interrompue ,  soit  d'un  droit  incorporel ,  soit  d*un  héritage  qui  n*é(ait  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  étaient  r9ê  mancipi,  pendant  le  temps  de  dix  ans,  intêr  prœêenteê,  et  de  vingt  ans  in^ier 
ah»0nt99,  acquérait,  après  raocomplissement  du  temps  de  sa  possession,  non  le  domaine  de  la 
chose,  mais  une  prescription  ou  fin  de  non  recevoir,  à  Teffet  d^exdure  la  demande  en  rcTen- 
dication  du  propriétaire  de  la  chose,  qui  n*aurait  été  intentée  qu'après  Taccomplissement  de  ce 
temps. 

Depuis,  on  avait  aussi  accordé  une  action  utile  à  ce  possesseur  pour  revendiquer  la  chose, 
lorsquUl  en  avait  perdu  la  possession  après  Taccomplissementdu  temps  de  la  prescription. 

4.  Jostinien,  par  sa  constitution  qui  est  dans  la  Loi  unique,  Cod.  de  usucap,  tranw/brfm.y 
a  fondu  ensemble  Tusucapion  et  la  prescription  longi  iemporiê;  et,  après  avoir  aboli,  par  cette 
loi,  la  distinction  entre  les  choses  ffMmctjpt'ct  les  choses  née  mamcipij  et  après  avoir  pareillement 
aboli  par  la  Loi  unique ,  Cod.denudojur.  quir,  tollendo,  la  distinction  du  cIomt'fitMmciPils  ef  ^wt- 
ritarium,  et  du  dominium  naturah,  il  a  ordonné  que  le  temps  pour  Tusucapion  des  meubles 
serait  de  trois  ans ,  et  que  celui  pour  Tusucapion  de  tous  les  héritages  et  fonds  de  terre ,  de  même 
que  pour  les  droits  incorporels ,  serait  de  dix  ans  iniêr prœêentee ,  et  de  vingt  an^  infer  aheenteM. 

Justinien,  par  cette  constitution,  a  transformé  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  en  un  véritable 
droit  d'usucapion,  puisqu'elle  fait  acquérir  au  possesseur  le  domaine  de  propriété  de  Théritage  on  du 
droit  incorporel,  dont  il  a  eu,  pendant  ce  temps ,  une  possession  ou  qnasi-possession  paisible  et 
non  interrompue. 

6.  La  Coutume  de  Paris,  et  la  plupart  de  nos  Coutumes,  ont  adopté  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  dans  la  forme  qne  lui  a  donnée  Justinien  par  sa  constitution ,  et  elles  Ini  ont  conservé 
le  nom  de  prescription,  quoiqu'elle  dût  plutôt  avoir  aujourd'hui  le  nom  d'usucapion. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes,  du  nombre  desquelles  est  notre  Coutume  d^Orléans,  qui 
ji'admettent  point  d'autres  prescriptions  pour  les  immeubles ,  que  celle  de  trente  ans. 

Nous  traiterons ,  dans  la  première  partie  de  ce  traité ,  de  cette  prescription  de  dix  ou  vingt  «os  , 
qui  est  la  principale  espèce  des  prescriptions  qui  font  acquérir  par  la  possession. 

Nous  traiterons,  dans  la  seconde,  des  autres  espèces  de  prescription  qui  font  acquérir  par  la 
possession. 
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lp$ioH  de  dix  ou  vingt  ans,  qui  faii  acquit 

poêêeêêion. 


6.  La  Contnne  de  Paris ,  art.  1 13 ,  établît  la  «  et  sans  inqnîétation ,  par  dix  ans  entre  présens , 

prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  en  ces  termes  :  «  et  vingt  ans  entre  absous,  âgés  et  non  privilé- 

«  Si  aucun  a  joui  ou  possédé  héritage  ou  rente  «  giés ,  il  acquiert  prescription<dudit  héritage  ou 

«  à  juste  titre,  tant  par  lui  que  par  ses  succès-  «  rente.  » 

«  seurs  dont  il  a  le  droit  et  cause ,  franchement  Nous  verrons ,  dans  un  premier  chapitre , 
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quelles  sonl  les  choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas  dans  un  troisième ,  du  juste  titre  d'où  doit  pro- 
susceptibles de  celte  prescription  ;  au  profil  de  céder  la  possession.  Dans  un  quatrième,  du  temps 
quelles  personifes,  et  contre  quelles  personnes  que  doit  durer  ta  possession ,  et  de  Tunion  qu'un 
elle  peut  courir.  Dans  un  second ,  nous  traite-  successeur  peut  faire  de  la  possession  de  set 
rons  des  qualités  que  doit  aroir  la  possession  auteurs  à  la  sienne.  Dans  un  cinquième,  de 
pour  opérer  celle  prescription.  Wous  traiterons ,  reffet  de  la  prescription. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  choses  qui  sont  suscepables  de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ;  au 
profit  de  quelles  personnes ,  et  contre  quelles  personnes  elle  peut  courir. 


ARTICLE  PREMIER.  En  conséquence,  les  biens  des  mineurs  n'en 

Des  choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas  Busceptibhê  __P          .    ^      .    '    ...                       ,. 

•   ,               ...      j   j-     M    -     ^  Non  est  tncognttumidtempons  quoa  %n  m%- 

de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  ^      .               ... 

nore  œtate  transmtssum  est,  longi  temportê 

7.  la  prescription  de  dix  et  TÎngt  ans  étant  un  prœscHptioni  non  imputari  :  ea  enim  tune 
droit  d'usucapion ,  et  une  manière  d'acquérir  currere  incipit,  quando  ad  majorem  œtatem 
le  domaine  de  propriété  d'une  chose  parla  pos-  dominu*  rei  pervenerit;  l,  3,  Cod.  quib.  non 
session  que  nous  enavons, c'est  une  conséquence  ohjte.  long.,  etc. 

que  les  choses  que  les  particuliers  sont  inca-  La  Coutume  de  Paris ,  et  la  plupart  des  autres 

pables  d'acquérir,  ne  peu?ent  être  susceptibles  Coutumes ,  le  déclarent  formellement  par  ces 

de  cette  prescription.  termes ,  entre  âgés. 

De  là  il  suit ,  que  toutes  les  choses  qui  sont  Outre  la  première  raison ,  que  nous  avoua 
hors  du  commerce,  ne  peuvent  être  suscepti*  rapportée  de  ces  dispositions  qui  ont  soustrait  à 
blés  de  cette  prescription ,  telles  que  sont  les  la  prescription  les  biens  des  mineurs,  tant  qu'ils 
églises,  les  cimetières,  les  places  publiques,  les  sont  minenrs,  raison  tirée  de  ce  que  les  lois  en 
chemins  publics ,  non  seulement  les  grands  che-  défendent  Taliénation,  on  peut  apporter  pour 
mins ,  qu'on  appelle  viœ  miiitares  ou  e«Ve  regitSy  seconde  raison ,  qu'en  vain  la  prescription  cour- 
mais  même  les  chemins  de  traverse  qu'on  ap-  rait*elle  pendant  la  minorité ,  les  mineurs  étant 
pelte  viœ  vicinales.  C'est  pourquoi,  si  quel-  restituable^;  inhisquœprœtermiserunt;  l.  B^ 
qu'un'  s'était  emparé  d'un  chemin  public  et  l'eût  Cod.  de  in  integr.  rest,,  et  par  conséquent  étant 
labouré ,  et  me  l'eât  ensuite  vendu  comme  ter-  restituables  contre  la  négligence  qu'ils  auraient 
rain  dont  il  se  disait  propriétaire;  quoique  je  eue  i  en  arrêter  le  cours, 
l'aie  acquis  de  bonne  foi ,  dans  l'opinion  en  la-  9.  Les  Coutumes  ayant  dit  indistinctement  : 
quelle  j'étais  que  c'était  une  chose  qui  lui  ap-  Si  aucun  a  joui  et  possédé....  entre  âgée,  c'est 
partenait ,  je  ne  puis  en  acquérir  par  cette  près-  une  conséquence  que  non  seulement  le  temps 
«nription  le  domaine  de  propriété.  de  la  prescription  ne  peut  commencer  contre  les 

8.  Lo  prescription  de  dix  et  vingt  ans  étant  mineurs,  mais  même  que  lorsqu'il  a  commencé 
une  espèce  d'aliénation,  que  l'ancien  proprié-  A  courir  contre  un  majeur  qui  a  laissé  pour  hé- 
tflire  de  la  chose  est  censé  en  faire  malgré  lui ,  A  ritier  un  mineur,  il  cesse ,  dans  ces  Coutumes , 
celui  qui  l'acquiert  par  la  prescription,  faute  de  courir  contre  cet  héritier  pendant  sa  mino- 
par  Tancien  propriétaire  de  l'avoir  réclamée  rite.  C'est  le  droit  commun  dont  les  Coutumes 
dans  le  temps  prescrit  par  la  loi ,  suivant  cette  de  Lodunois ,  chap.  20,  art.  7 ,  et  de  Bretagne, 
règle  de  droit  :  Alienare  videtur  qui  patilur  art.  286 ,  se  sont  écartées ,  en  faisant  courir  le 
ttêueapi  ;  c'est  une  conséffuence  que  toutes  les  temps  de  la  prescription  contre  les  mineurs 
ôhoses  dont  les  lois  défendent  ^aliénation ,  ne  pourvus  de  tuteur ,  lorsqu'elle  a  commencé 
sont  pas  suscei  tibles  de  cette  preaeriptioB.  contre  un  majeur  dont  ils  sont  héritiers. 
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10.  On  a  fait  la  question ,  si  la  disposition  des  encore  mis  en  possession  :  ces  biens  ne  «ont 
Coutumes  qui  ne  permettent  pas  que  les  biens  point  encore  regardés  comme  biens  hors  da 
des  mineurs  soient  susceptibles  de  la  prescrip-  commerce,  et  dont  Taliénation  soit  défendue; 
tion  de  dix  et  vingt  ans,  s'étend  à  ceux  des  in-  et  ils  sont  par  conséquent  susceptibles  de  la 
terdits.  Plusieurs  tiennent  TaffirmatiTe,  parce  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  On  peut  tirer 
que  la  même  raison  se  rencontre  ;'1es  lois  ne  dé-  argument  de  ce  que  dit  Modestînus  :  Quamris 
fendant  pas  moins  Taliénation  des  biens  de  ces  adverêùs  fiêcum  U9ucapio  non  procédât  y  tampon 
personnes  que  de  ceux  des  mineurs.  ex  bonis  vacanlibuê,  nondvm  tamen  nuntiaiïf, 

11.  Par  la  même  raison,  le  fonds  dotal  n'est  emptor  prœdU  os  iiodom  boni»  oi  oxHtoriiy 
pas  susceptible  de  cette  prescription.  rectè  diutiné  poêêoooiono  eapiet;  idquo  conott- 

12.  Par  la  même  raison,  les  biens  d'église  et  tntum  eêt;  l.  18,  ff.  (i»  uourp,  et  utucap, 
des  communautés  n'en  sont  pas  susceptibles;         15.  La  loi  Julia  et  la  loi  jPAsMff'a  excluaient 
mais  ils  le  sont  d'une  autre  espèce  de  prescrip-  encore  de  Tusucapion ,  et  de  cette  prescription, 
tion  de  quarante  ans.  Nous  en  traiterons  en  la  les  héritages  dont  quelqu'un  s'était  emparé  par 
seconde  partie.  violence ,  jusqu*i  ce  que  ce  vice  eût  été  purgé 

13.  Lorsque  l'église  et  un  particulier,  ou  lors-  par  le  rétablissement  du  spolié  en  sa  possession  : 
qu'nn  mineur  et  un  majeur  sont  propriétaires  en  c'est  pourquoi  un  tiers ,  qui ,  avant  que  ce  vice 
commun  d'un  héritage  qu'un  tiers  possède  de  fût  purgé,  avait  acheté  de  bonne  foi  Théritage, 
bonne  foi,  en  vertu  d'un  juste  titre,  ce  n'est  ignorant  ce  vice ,  ne  pouvait  en  acquérir  la  pro- 
que  pour  la  part  qui  appartient  à  l'église  ou  au  priété ,  ni  par  usucapion ,  ni  par  prescription  ; 
mineur,  que  l'héritage  n'est  pas  susceptible  de  voyez  nos  Pandectes,  au  titre  de  ueucap.,  is.25 
cette  prescription.  Le  possesseur  peut  acquérir,  eteuiv.  Il  en  était  de  même,  par  la  loi  Julia 
par  cette  prescription ,  la  part  qui  appartient  au  repetundarum ,  des  choses  entachées  du  vice 
particulier  copropriétaire  de  l'église  ,  ou  au  ma-  de  concussion  ;  /.  8 ,  in  princ.  et^i^ff.ad 
jeur  copropriétaire  du  mineur.  La  Coutume  de  /.  Jul.  repetund. 

Bourbonnais,  chap.  3,  art,  2,  en  a  uue  dispo-        Il  ne  parait  pas  que  les  dispositions  de  ces 

sition.  lois,  qui  renferment  un  droit  purement  ariii- 

Si,  néanmoins  ,  la  chose  dont  un  mineure!  traire,  aient  été  adoptées  dans  notre jurispru- 

un  majeur,  ou  l'église  et  un  particulier,  sont  denoe. 

copropriétaires,  est  une  chose  indivisible,  elle         16.  Hors  les  biens  dont  les  lois  défendent 

ne  sera  point  du  tout  sujette  à  la  prescription  ]  l'aliénation ,  tous  les  autres  biens  immeubles 

car  n'étant  pas  susceptible  de  parties ,  elle  ne  sont  susceptibles  de  cette  prescription  de  dix  et 

peuty  être  sujette  pour  partie;  Bourbonnais ^  ibid.  vingt  ans ,  non  seulement  les  immeublet  réels , 

Ces  dispositions  de  la  Coutume  de  Bourbon-  tels  que  les  fonds  de  terre  et  les  maisons ,  mais 

nais  sont  conformes  an  droit  commun ,  et  à  ce  même  les  choses  incorporelles.  La  raison  de 

principe  général,  que  ce  n'est  que  dans  les  douter,  à  l'égard  de  celles-ci ,  est  que ,  la  pos- 

choses  indivisibles  que  le  mineur  relève  le  ma-  session  consistant  dans  une  préhension  corpo- 

jeur.  l'^llo  de  la  chose,  les  choses  incorporelles,  qni 

14.  Les  biens  du  domaine  de  la  couronne  ne  sont  choses  quœ  tangi  non  poesunt,  et  qui  ne 
sont  ni  sujets  i  cette  prescription ,  ni  à  aucun  tombent  pas  sous  les  sens ,  ne  sont  pas  suscep- 
autre.  tibles  de  possession ,  ni  par  conséquent  de  cette 

Les  biens  engagés  du  domaine  sont  dans  le  prescription  qui  nous  fait  acquérir  la  propriété 

commerce ,  quant  au  droit  qui  a  été  accordé  à  des  choses  par  la  possession  qu'on  en  a  eue. 
l'engagiste par  l'engagement  ;  et  ils  sont,  quant        Néanmoins,  comme  ces  choses  sont  soscep- 

A  ce  droit,  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  tibles,  sinon   d'une  véritable  possession,  au 

et  vingt  ans  :  mais  le  droit  de  domaine  direct  moins  d'une  quasi«possession ,  qui  consiste  dans 

que  le  roi  s'y  est  réservé ,  ne  peut  s'acquérir  la  jouissance  qu'on  en  a  eue,  on  les  a  regardées 

par  prescription ,  par  quelque  temps  que  ce  soit  comme  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  et 

que  les  possesseurs  les  aient  possédés  de  bonne  vingt  ans,  qui  en  fait  acquérir  la  propriété  par 

foi  comme  biens  ordinaires ,  et  non  dépendans  la  jouissance   qu'on  en  a  eue  pendant  ledit 

de  la  couronne.  temps. 

Ce  que  nous  avons  dit,  que  les  biens  du  do-        La  Coutume  de  Paris  s'en  est  expliquée  for- 

maine  n'étaient  susceptibles  d'aucune  prescrip-  mellement  en  l'articlo  rapporté  ci-dessus  ;^il  y  est 

lénn ,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  biens  qui  sont ,  A  dit  :  Si  aucun  a  joui  et  possédé  héritage  ou  ronio, 

la  vérité,  échus  et  dévolus  au  domaine,  j»u/à,  Ce  qui  s'entend  tant  des  rentes  oonstitnées  que 

par  droit  d'aubaine,  bâtardise,  déshérence  ou  des  rentes  foncières,  et  s'étend  aux  autres  droits 

confiscation ,  et  dont  le  domaine  ne  s'est  pas  et  choses  incorporelles. 
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17.  Il  nous  reste  à  obserrer  que  les  choses  19.  Par  la  même  raison ,  le  temps  pour  la 
susceptibles  de  cette  prescription  le  sont ,  soit  prescription  d^une  chose ,  qui  a  commencé  ù 
pour  le  total ,  lorsque  le  possesseur  les  a  acqui-  courir  au  profit  d'une  personne ,  continue  de 
tes  et  possédées  pour  le  total  ;  soit  pour  une  courir ,  et  peut  même  s'accomplir  au  profit  de 
certaine  partie  divisée  ou  indivisée ,  lorsqu'il  les  son  héritier,  et ,  à  défaut  d'héritier ,  au  profit 
a  acquises  et  possédées  pour  cette  partie  :  mais  de  sa  succession  vacante  :  car  une  succession 
on  ne  peut  ni  posséder ,  ni  acquérir ,  par  cette  vacante  est  censée  être  la  continuation  de  lu 
prescription,  une  portion  incertaine  d'une  chose:  personne  du  défunt,  et  continuer  déposséder 
IncBrtampariempoêêidere  nemopoteêt;  /.32 ,  ce  que  le  défunt  possédait.  C'est  conformément 
^2,  ff.  ds  umrp,  et  uêucap.  Locuê  certuê  ex  k  ces  principes  que  Nératias  dit  :  Cmptam  uëu- 
fnndo  et  possideri  et  per  longam  posêenionem  capiffnetn  à  defuncto  ,  posée  et  ante  aditam 
capi  poteet;  et  eerta  pare  pro  indiviêo,  qum  hœreditatem  implerif  conetitutum  eêt;  l.  40, 
tntroducitur  vel  ex  emptione,  vel  qnâlihet  alid  ff.  dit: t.  tit. 

€x  caueâ.  Incerta  autem  pan  nec  tradi  nec  La  maxime  de  notre  droit  français ,  Le  mort 

eapipoteety  veluti  ei  iià  tibi  tradam,  quidquid  saisit  le  vif,  ajoute  une  raison  de  plus  en  faveur 

fneijurie  in  fundo  eet;  nom  qui  ignorât,  nec  de  cette  décision. 

traders  née  accipere  id quod ineertum  est,  po-  20.  Pour  que  le  temps  pour  la  prescription 

tsst;  /.  26,  ff.  de  adquir.  poss.  d'une  chose  coure  au  profit  de  quelqu'un,  outre 

qu'il  faut  qu'il  possède ,  il  faut  encore  qu'il  soit 

•  capable  d  acquérir  par  prescription. 

Ju  profit  de  quelle,  personne»  le  tempe  do  la  P«rledroitToiii.iii   il  n'y  «v«lquele»citoîren. 

prescription  peut-il  courir;  et  quelle»  per-  '"'.  •«'/'•»»•"»  <^^'*  i  >«•  «tr«,8er.  ét«ent 

eonne.  peuvent  acquérir  par  cette  prescrip-  ""'"•  t'^  <»™U ,  par  cet  arUcle  de  1.  lo.  de. 

tion?                     ^          MT              f          r  Douze-Tables  :  Adversus  hostsm  (l)  tstema 

auctoritas  (2)  esto, 

18.  La  prescription  étant,  suivant  la  défini-  Par  quelque  temps  donc  qu'un  étranger  eût 
tkm  que  nous  en  avons  donnée ,  l'acquisition  du  possédé  une  chose ,  il  ne  pouvait  en  acquérir  par 
domaine  de  propriété  d'une  chose ,  par  la  pos"  prescription  le  domaine  de  propriété ,  et  le  pro- 
ssssion  qu'en  en  a  eue  pendant  le  temps  réj|;lé  priétaire  était  toujours  recevablo  à  la  revend!- 
par  la  loi ,  c'est  une  conséquence  que  le  temps  quer  sur  lui ,  en  justifiant  de  son  droii  de  pro- 
pour  la  prescription  d'une  chose  ne  peut  courir  priété.  La  raison  est,  que  les  étrangers  ont  bien 
qu'au  profit  des  personnes  qui  la  possèdent.  avec  les  citoyens  comtnunionem  juris  gentium; 

Pour  que  le  temps  pour  la  prescription  d'une  mais  ils  n'ont  pas  communionem  juris  civilis. 

chose  coure  au  profit  d'une  personne ,  il  n'im-  C'est  pourquoi  ils  peuvent  bien  obliger  envers 

porte  qu'elle  la  possède  par  elle-même,  ou  par  eux  les  citoyens  parles  contrats  qui  sont  du  droit 

d'aatres  qui  la  tiennent  en  son  nom  et  pour  elle,  des  gens  ;  ils  peuvent  bien  acquérir  les  biens  des 

il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  per-  citoyens  par  les  manières  d'acquérir  qui  sont 

tonne  au  profit  de  laquelle  court  le  temps  pour  <lu  droit  des  gens  ^  mais  ils  ne  sont  pas  capables 

la  prescription ,  ait ,  pendant  tout  le  temps,  une  d'acquérir  par  les  manières  d'acquérir  du  droit 

volonté  positive  de  la  posséder.  Lorsqu'une  per-  civil.  C'est  par  cette  raison  qu'ils  sont  incapa- 

sonne  a  une  Ibis  acquis  la  possession  d'une  chose,  blés  de  recueillir  ce  qui  leur  serait  laissé  par 

il  suffit  que  la  volonté ,  qu'elle  a  eue  de  la  pos-  testament ,  et  qu'ils  sont  incapables  de  recueillir 

séder ,  n'ait  point  été  nSvoqnée ,  pour  qu'elle  des  successions ,  les  testamens  et  les  successioua 
ioit  censée  en  conserver  toujours  la  possession, 

comme  nous  l'avons  observé  suprà,  Traité  de  --^— ------^--^—— —————— — 

k  possession ,  n.  55  e/  66  ;  et  par  conséquent  ^, ^  ^^  ^^^^^  ^  ,^^^.^^^  ^  „^  ^^.^        .'cntcodre  d'un 

pour  qi>e  le  temps  pour  la  prescription  de  cette  ^„„^„.^  „,.„  .,„,,„,„t  a' un  èo-unger,  comme  nous 

chose  continue  de  courir  à  son  profit.  r.ppreDooi  de  CIcéron ,  Ub.  i ,  de  Officiis  :  Bostis 

Cest  conformément  à  ces  principes  ,  que  Paul  apud  majores   nostros,  is  decebatur  quem    nunc 

décide  que,  lorsqu'un  homme,  après  avoir  ac<-  EEacîiiiiuM  dicimus  :  indicantxii  Tabui»..*,  advei^ 

quis  la  possession  d'une  chose,  perd  l'usage  de  -»*"  hosum  atema  auctoritas  esto.  Le  lerme  qui 

la  raison ,  et  devient  par  conséquent  incapable  »'gn«fi«it  '«"«"«  «i-ii  «J'»i  J«  perdueiUs,  comme 

d'une  volonté  positive  de  la  posséder ,  le  temps  V*»»'"^^*'  ^•"'*  '"^  *"  *«*  ^"  ^°"*^  '^l*^!"  '  <?"''^;''" 

,                 ...        ,         ..       i_               ,   .  hos  tes  appeliamus ,  eos  vet  ères  perdaelles  appt't  ta-' 

pour  la  prescription  de  cette  chose  ne  laisse  pas  ,     ^                    j-    .-          ^  jf     ,                 -/   . 

•'.»".                                      *  bant^  per  eam  adjectionem  indicantes  cum  qutù.'is 

de  counr  et  de  s'accomplir  à  son  profil  :  Furio-  ^^^^^  „,^, .  /,  ,3,^  ^  ff  j^  ^^^^  ^^^^^y, 

éSM  quod  aniè  furorsm  possiders  cetpit^  imi»-  (,)  Auctoritas  eil  prli  U  pour  U  droil  de  r«v«ndl- 

topii;  /.  4,  ^  3,  ff.  flb  usurp,  st  usucap.  qotr  la  chost. 
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étant  des  manières  d*acquérir da  droit  civil. Par  appartienne  à  toujours,  maïs  comme  quelqae 
la  même  raison,  les  étrangers  sont  incapables  chose  qui  ne  lui  appartient  qu'en  attendant  que 
d*acquërir  par  usucapion  ou  par  prescription  ;  le  vassal  se  présente  à  la  foi ,  à  laquelle  il  doit 
cette  manière  d'acquérir  étant  une  manière  d'ao-  être  reçu  toutes  les  fois  qu'il  s'y  présentera ,  sa 
quérir  du  droit  civil ,  qui  n'a  été  élabiie  que  présence  est  un  titre  qui  réclame  perpétuelle* 
pour  les  citoyens.  ment  contre  la  prescription. 

Ces  raisons  paraissent  devoir  recevoir  appii-  £u  un  mot,  la  Coutume  ne  veut  dire  autre 
cation  dans  notre  droit  français ,  pour  y  exclure  chose ,  sinon  que  le  seigneur  ne  peut  prescrire 
du  droit  d'acquérir  par  prescription  ,  les  étran-  le  iief  de  son  vassal  par  la  possession  qu'il  en 
gers  non  naturalisés ,  et  empêcher  que  le  temps  aurait  en  qualité  de  seigneur ,  par  la  saisie  féo- 
do  la  prescription  ne  puisse  courir  à  leur  pro-  dale  ]  mais  elle  ne  veut  pas  dire ,  comme  l'aTait 
fit ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  le  droit  de  pensé  Dumoulin,  que  le  seigneur  ne  puisse  pres- 
citoyens  par  des  lettres  de  naturalisation.  crire  le  fief  de  son  vassal ,  même  dans  le  cas 

21 .  Dumoulin ,  in  cona.  par,  art.  12 ,  compte  auquel  il  le  posséderait  en  vertu  d'un  titre  tout- 
parmi  ceux  qui  ne  peuvent  acquérir  par  cette  à-fait  étranger  i  sa  qualité  de  seigneur,  telle 
prescription  la  chose  qu'ils  possèdent,  quoiqu'ils  qu'est  une  vente  ,  qui  lui  en  aurait  clé  faite  par 
la  possèdent  en  vertu  d'un  juste  titre  et  de  bonne  une  personne  qu'il  croyait  en  possession  de  cet 
foi ,  celui  qui  est  le  seigneur  féodal  de  Théri-  héritage  ,  et  qu'il  en  croyait  propriétaire,  quoi- 
tago  qu'il  possède,  et  celui  qui  est  vassal  de  la  qu'elle  ne  le  fût  pas.  Il  parait  que ,  dès  le  temps 
seigneurie  qu'il  possède.  de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris,  cette 

Par  exemple,  dans  le  cas  auquel  j'aurais  interpi*étalion  avait  prévalu  ,  et  c'est  en  consé- 
acheté  un  héritage  qui  relevait  do  moi  en  fief,  quence  que  ,  pour  qu'on  ne  pût  se  méprendre 
à  Pierre  que  j'en  croyais  en  possession ,  et  que  sur  le  sens  de  ces  termes ,  Le  seigneur  ne  peut 
je  croyais  en  être  le  propriétah'e,  quoique  ce  fût  prescrire  contre  son  Tassai,  et  pour  qu'on  n*y 
Jacques  qui  le  fut,  Dumoulin  prétendait  que,  donnât  pas  Tcxtension  que  Dumoulin  y  avait 
quoique  je  possédasse  cet  héritage  en  vertu  d'un  donnée,  on  en  a  donné  l'explication  dans  Vart,  1 2 
juste  titre  et  de  bonne  foi,  je  ne  pouvais  acqué-  de  la  nouvelle  Coutume  ,  qui  est  conçu  en  ces 
rir  la  propriété  de  cet  héritage  par  la  prescrip-  termes  :  u  Le  seigneur  féodal  ne  peut  prescrire 
tion  de  dix  et  vingt  ans ,  ni  par  quelque  laps  de  «  contre  son  vassal  le  fief  sur  lui  saisi ,  ou  mia 
temps  que  ce  fût.  Il  ajoute  ,  que,  quand  même  «  en  sa  main  par  faute  d'homme  ,  droits  et 
Pierre  ,  de  qui  j'ai  acheté  l'héritage ,  aurait  été  «  devoirs  non  faits ,  ou  dénombrement  non 
lui-même  possesseur  de  bonne  foi  :,  et  aurait     a  baillé.  » 

commencé  le  cours  de  la  prescription,  je  ne        II  est  étonnant  que,  nonobstant  cette  explica- 

pourrais  pas  en  continuer  le  cours ,  parce  que     tion  que  la  Coutume  a  donnée  de  ces  termes , 

la  Coutume  dit  :  Le  seigneur  féodal  ne  peut    Le  eeigneurne  peut  prescrira  contre  son  vaseal, 

prescrire  contre  son  vassal;  et  que  Jacques  ,     M.  Guyot,  en  son  Traité  des  Fiefs,  soutienne 

propriétaire  de  l'héritage  ,  étant  en  cette  qualité     qu'on  doit  encore  les  entendredans  le  sens  qu^y 

mon  vassal ,  je  ne  puis  le  prescrire  contre  lui.     avait  donné  Dumoulin.  Les  raisons  qu'ilapporte 

La  raison  de  cette  disposition  se  tire,  suivant  cet    pour  son  opinion ,  sont  très  faibles  ,  et  il  avoue 

auteur ,  de  la  protection  et  de  la  fidélité  qu^un    qu'elle  est  contraire  i  celle  de  tous  les  auteurs  : 

seigneur  et  un  vassal  se  doivent  réciproquement,     c'est  pourquoi,  il  doit  demeurer  pour  constant 

propter  summam  ac  sinceram  fidem  quœ  sar-     que  celui  qui  a  acheté  ou  acquis  à  quelque 

vari  débet  inter  patronum  et  cliantem,  qui     autre  titre  un  héritage  de  quelqu'un  qu'il  croyait 

rejette  entre  ces  personnes  tonte  prescription  ;     en  être  le  propriétaire  ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas, 

quœ  quùm  sit,  dit-il  usurpatio  alieni,  répugnât    peut  en  acquérir  la  propriété  par  cette  prescrip- 

huic  fidelitati  quœ  est  peculiaris  et  substan-    tion  de  dix  ou  vingt  ans  ,  quoiqu'il  relève  en 

tialis  feudo.  Celte  opinion  de  Dumoulin  n'a  pas    fief  de  lui  ;  et  que  sa  qualité  de  seigneur  n^est 

été  suivie  ;  et  il  a  prévalu  que  cet  axiome  de  la    point  un  obstacle  à  cette  prescription ,  n'ayant 

Coutume,  Le  seigneur  ne  peut  prescrire  contre    point  poss^Sdé  l'héritage  en  cette  qualité  de  sei- 

son  vassal,  ne  devait  être  entendu  qu'en  ce    gneur  ,  mais  en  vertu  d'un  titre  étranger  à  cette 

sens ,  que  le  seigneur  ne  pouvait  pas  acquérir    qualité. 

par  prescription  la  propriété  du  fief  de  son  vas-  ^ice  versa,  celui  qui  a  acheté  ou  acquis  à 
sal ,  par  la  possession  qu'il  en  aurait  eue  en  sa  quelque  autre  titre  une  seigneurie  de  quelqu^un 
qualité  de  seigneur,  en  vertu  d'une  saisie  qu'il  croyait  de  bonne  foi  en  être  le  propriétaire, 
féodale  j  parce  que  le  titre  de  saisie  féodale  quoiqu'il  ne  le  fût  pas,  peut  en  acquérir  la pro- 
élant  un  titre  par  lequel  le  seigneur  possède  le  priété  par  cette  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
fief  saisi ,  non  comme  quelque  chose  qui  lui     quoiqu^il  soit  Tassai  de  cette  seigneurie  ;  car  ce 
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,                n'est  pas  en  sa  qualité  de  vassal,  mais  par  un  quelqu'un  de  ses  affaires   :  ou  si  la  personne 

,                titre  étrancfer  à  cette  qualité ,  qu'il  prescriL  qu'il  en  avait  chargée  en  partant ,  a  cessé ,  par 

I  mort  ou  autrement ,  d'en  avoir  soin  ,  le  temps 

I                                               ARTICLE  III.  jg  jji  prescription  ue   doit  pas  courir  contre 

^  /7r...#».«.<.77^.  «.^..^^ ^^t  ê  j  9  .lui  :  Quam  (prœicriptionem)  contra  absentée 

iAfntreguelletpersonneêletempidelaprescrip'  «  i  »  •     ...             /      ,       '.      >.   .    .. 

ti'on  peutcouHr  Mtpubltcœ causa,  vel maxime  fortutio  casu 

i                                                  "               '^*  nequaquàm  valere  decemimus;  l,  4,  Cod.quib, 

i                   22.  Le  temps  pour  li^  prescription  d'une  chose  ^^'^  *^J'  ^^^^'  *^^P' 

I                ne  peut  courir  contre  le  propriétaire  de  cette  '*  ®"  ®**  ^^  même  généralement  de  toutes  les 

chose,  Unt  qu'il  se  trouve  dans  rimpossihilité  *"*"*  i"«*e«  causes  d'empêchement  qui  empé- 

t                d'intenter  son  action  pour  la  revendiquer ,  sui-  ^^^^^  *®  propriétaire  d'intenter  son  action  j  le 

Tant  celte  maxime  :  Contra  non  valentstu  agere  *®"™P*  <*«  **  prescription  ne  court  pas ,  tant  que 

I                nuUa  currit  prœscriptio,  l'empêchement  suhsiste. 

Ilsuit  de  là  que ,  dans  les  Coutumes  du  Lodu-  ^^'  Observez,  à  l'égard  deces absenset  autres, 

nois  et  de  Bretagne ,  qui  font  courir  la  prescrip-  "°o  différence  entre  le  droit  romain  et  le  nôtre, 

tien  contre  les  mineurs  lorsqu'elle  n  commencé  4^'  c>l  ^"e ,  par  le  droit  romain ,  ce  n'était  que 

contre  un  majeur  dont  ils  sont  héritiers ,  elle  P^i"  ^^  secours  de  la  restitution ,  que  le  proprié- 

ne  court  néanmoins  contre  ces  mineurs  que  ^^^^^  obtenait  que  le  temps  qu'avait  duré  son 

lorsqu'ils  sont  pourvus  do  tuteurs;  ces  mineurs  absence,  ou  quelque  autre  empêchement,  fût 

étant  dans  l'impossibilité  de  l'arrêter,  tant  qu'ils  soustrait  de  celui  de  la  prescription;  /.  7.  Cad, 

n'ont  point  de  tuteurs  qui  puissent  former  pour  9^*b.  non  obj,;  au  lieu  que,  par  le  droit  fran- 

eux  l'action  de  revendication.  La  Coutume  de  Çaû»  l'absence  ReipubUcœ  causa  ^  ou  autre 

Bretagne  s'en  est  expliquée  en  l'article  ci-dessus  empêchement,  pendant  qu'il  dure,  arrête  de 

cité,  n.  9,  où  il  est  dit  :    a  Les  prescriptions  plein  droit  et  empêche  de  courir  contre  le  pro- 

«commencées  avec  les  migc**^*  courent  contre...  priétaire  le  temps  de  la  prescription,  de  même 

«  mineurs  ,  insensés  étant  pourvus  de  tuteurs  ,  <iue  la  minorité ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  resti- 

«curateurs,  etc.  »  tution. 

De  là  il  suit  pareillement,  que,  dans  le  sys-  ^*  I^u  principe  que  Contra  non  valentem 

témede  ceux  qui  pensentque  les  biens  des  insen-  f^^re  non  currnt  prœscriptio,  il  suit  encore, 

ses  et  autres  semblables  personnes,  sont  suscepti-  ^^^  9  lorsqu'un  homme  a  vendu  l'héritage  propre 

blés  de  cette  prescription,  le  temps  de  cette  de  sa  femme  à  quelqu'un  qui  Ta  acheté  de  bonne 

prescription  ne  court  pas  néanmoins  contre  ces  ^oi ,  croyant  que  celui  qui  le  lui  vendait,  en 

personnes  ,    tant  qu'elles  sont  destituées  de  était  le  propriétaire ,  le  temps  de  la  prescription 

curateur.  de  cet  héritage  ne  court  pas  pendant  le  mariage 

23.  Il  suit  aussi  de  là,  que  le  temps  de  la  près-  contre  la  femme  qui  en  est  la  propriétaire;  la 

cription  ne  court  pas  contre  le  propriétaire ,  puissance  que  sou  mari  a  sur  elle ,  pendant  le 

pendant  qn'il  est  absent  pour  le  service  de  l'État,  mariage ,  étant  censée  l'avoir  empêchée  d'inten- 

a'il  n*y  a  personne  qui  soit  chargé  de  ses  affaires,  ter  contre  le  possesseur  une  demande  en  reven- 

Quand  même  ce  ne  serait  pas  pour  le  service  dication ,  qui  aurait  réfléchi  contre  le  mari  , 

de  l'État  que  le  propriétaire  eût  été  absent ,  comme  garant  des  évictions.  Plusieurs  Coutu- 

mais  pour  quelque  autre  juste  cause  qui  l'eût  nies  en  ont  des  dispositions  :  Anjou  :  le  Maine , 

obligé  de  partir  sans  avoir  le  loisir  de  charger  Grand-Perche ,  etc. 
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CHAPITRE  IL 


Des  qttalite*  que  doit  avoir  la  possession  pour  opérer  la  preseripiion. 


26.  La  possession,  pour  opérer  la  prescrip-  se  définir,  la  Juste  opinion  qn*a  le  posses- 
tlon ,  et  faire  acquérir  au  possesseur  le  domaine  seur,  quHl  a  aequis  le  domaine  de  propriété  de 
de  propriété  de  la  chose  qu*il  a* possédée  pen-  la  chose  qu*il  possède;  ju9ta  opimo  qHmtiii 
dant  le  temps  réglé  par  la  loi,  doit  être  une  domitUi, 

possession  civile  et  de  bonne  foi,  qui  procède  Celte  opinion,  quoique  fondée  sur  une  erreur 

d'un  juste  titre ,  qui  ait  été  publique  ,  paisible ,  de  fait ,  ne  laisse  pas  d'être  une  juste  opinion , 

et  non  interrompue.  et  de  donner  à  la  possession  le  caractère  de 

possession  de  bonne  foi. 

ARTICLE  PRBMIBR.  Par  exemple,  lorsque  quelqu'un  m'a  vendu  , 

comme  chose  À  lui  appartenante ,  un  héritage 

La  poêêesêion  doit  être  une  poeseesion  cieile  et  dont  il  était  en  possession ,  et  qui  ne  lui  appar- 

de  bonne  foi,  tenait  pas,  l'opinion  que  j'avais  qu'il  en  était 

le  propriétaire ,  et  qu'il  m'en  a  transféré  la  pro- 

27.  Quoique  nous  ayons  défini  la  prescrip-  prïélé ,  quoique  fondée  sur  une  erreur  de  fait  , 
tion,  euprày  n.  l ,  l'acquisition  que  nous  fai-  est  une  juste  opinion  qui  me  rend  possesseur  de 
sons  du  domaine  de  propriété  d^une  chose  par  bonne  foi.  L'erreur  de  fait,  en  laquelle  j'étais  , 
la  possession  que  nous  en  avons  eue,  il  ne  faut  pas  est  excusable,  ayant  un  juste  sujet  de  croire 
néanmoins  en  conclure  que  toute  possession,  propriétaire  celui  que  j'en  voyais  en  possession  ; 
même  celle  qui  procède  d'un  juste  titre,  la  possession  faisant  réputer  le  possesseur  pour 
puisse  opérer  la  prescription  :  Separata  est  le  propriétaire  do  la  chose  qu'il  possède.  C'est 
causa  poeeeeeionie  et  usurpationi» ,  dit  Paul  :  poui'quoi  Paul  dit  :  Qui  à  quolibet  rem  émit; 
tutm  verè  dicitur  quiê  émisse,  sed  malâ  fide  ;  quam  putat  ipsius  esse,  bond  pde émit;  /.  27, 
quemadmodùm  qui  sciena  alienam  rem  émit ,  ff.  de  contrah,  empt, 

pro  emptore  possidet,  licèt  usu  non  capiat;  29.  Il  en  est  autrement  de  l'erreur  de  droit. 

/.  2 ,  ^  1 ,  ff.  pro  empt.  L'opinion ,  que  j'ai  qu'on  ma  transféré  la  pro- 

La  possession ,  pour  pouvoir  opérer  la  près-  priété  d'un  héritage ,  opinion  fondée  sur  une 

cription,  doit  être  une  possession  civile  et  de  errcijrde  droit,  n'est  pas  une  juste  opinion,  et 

bonne  foi.  elle  u  a  pas  par  conséquent  l'espèce  de  bonne 

On  ti^^We  possession  civile  f  la  possession  de  foi,  qui  est  requise  pour  donner  à  ma  posses- 

celui  qui^ possède  anfno  domini,  c'est-à-dire,  sion  le  caractère  de  possession  de  bonne  foi, 

comme  s'en  réputant  le  propriétaire.  La  posses-  nécessaire  pour  la  prescription.  Paul  en  fait  une 

sion  de  ceux  qui  possèdent  une  chose  fa»<7tfam  maxime   :  Nunquam  in  usucapionibus  juris 

alienam,  telle  qu'est  celle  d'un  séquestre,  et  error  poêsessori  prodest;  l,  31,  ff.  <fo  usurp. 

celle   des  créanciers    auxquels  un  débiteur  a  st  usucap, 

fait  un  abandon  d'un  héritage ,  pour  en  jouir  On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel 

jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entièrement  remplis  do  ▼otre  procureur,  à  qui  vous  avez  donné  procu- 

leurs  créances  par  les  revenus ,  est  une  posses-  ration  d'administrer  vos  biens,  croyant,   par 

sion  naturelle ,  qui  n'est  pas  de  nature  à  opérer  erreur  de    droit,   que  cette   procuration    lui 

la  prescription.  donnait  le  pouvoir  de  vendre  vos  héritages,  en 

28.  La  bonne  foi  qui  doit  accompagner  la  a ,  eu  vertu  de  cette  procuration ,  vendu  un  ù 
possession,  pour  opérer  la  prescription,  peut  quelqu'un  qui  était  dans  la  même  erreur.   Cet 
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acquéreur  ue  pourra  pas  Vacquërir  par  près-  cette  opinion ,  il  produit  une  lettre  écrite  par  la 

cription;  car  Topinion   que  l'acquéreur  avait  femme  à  un  de  ses  amis,  qui  porte  :  Quoique  la 

que  la  propr«été  de  rhéritage   lui   avait  été  tlonufion  que  m'a  faite  mon  mari,  ne   soii 

transférée,  étant  fondée  sur  une  erreur  de  droit,  pas  permise  par  la  Coutume,  Je  me  flatte 

if est  pas  une  juste  opinion ,  ni  par  conséquent  qu'eUe  tiendra,  connaisêant  osée»  les  aenti' 

Tespèce  de  bonne  foi  ret(uise  pour  la  prescrip-  mens  de  son  neveu  qui  doit  lui  succéder,  pour 

tion.  4tre  eusurée  qu'il  respectera  la  volonté  de  son 

30.  La  bonne  foi  requise  pour  la  prescrip-  oncle.  On  doit,  aux  termes  de  la  loi  que  nous 
iion,  étant  la  juste  opinion  qu*a  le  possesseur  venons  de  rapporter ,  décider  dans  cette  espèce, 
que  la  propriété  de  la  chose  qu'il  possède  lui  a  que  la  femme  n'a  pas  eu  la  bonne  foi  requise 
été  acquise,  c'est  une  conséquence  que,  lors-  pour  la  prescription,  et  n'a  pu  en  conséquence 
que  mon  procureur  a  acquis  pour  moi  un  héri-  l'acquérir  par  prescription. 

tage ,  et  en  a  été  mis  pour  moi  et  en  mon  nom        32.  Dans  une  province  régie  par  le  droit 

«n    possession;   quoique  je   possède    par  lui  écrit,  un  fils  de  famille,  qui  avait  un  pécule 

rhéritage  avant  que  j'aie  été  informé  de  Tacqui-  profectice,  a  acheté  de  ce  pécule,   après   la 

ksition,  je  ne  puis   néanmoins   commencer  le  mort  de  son  père  qu'il  croyait  vivant ,  un  héri- 

temps  pour  la  prescription ,  jusqu'à  ce  que  j'aie  tage.  On  a  fait  la  question  de  savoir,  s'il  pouvait 

été  informé  de  l'acquisition  :  car  je  ne  puis  être  oensé  avoir  eu  la  bonne  foi  nécessaire  pour 

avoir  l'opinion  que  je   suis  propriétaire  d'un  l'acquérir  par  prescription.  La  raison  de  douter 

héritage,  avant  que  de  savoir  qu'on  en  a  lait  est  que,  ayant  cru  son  père  vivant,  il  n'a  pu 

pour  moi   l'acquisition.    C'est  ce  qu'enseigne  croire  avoir  acquis  pour  lui  la  propriété  de  cet 

Paul  :  Si  emptam  rem  mihi procurator,  igno^  héritage,  mais  plut6t  l'avoir  acquise  à  son  père. 

rante  me ,  meo  nofuine  apprehenderit ;  quam-  Néanmoins  Papinien  décide  que  le  fils  doit  être 

vis  possideam,  eam  non  usucapiam;  l,  47, ff.  censé,  dans  cette  espèce,  avoir  la  bonne  foi 

de  usurp,  et  usucap,  requise  pour  la  prescription ,  parce  que  le  père 

31.  Lorsque  quelqu'un,  quoique  par  erreur,  et  le  fils  étant  censés  comme  la  même  personne, 
est  dans  l'opinion  que  l'acquisftion  qu'il  a  le  fils  «st  censé  avoir  cru  acquérir,  en  quelque 
faite  d'une  chose,  ne  lui  est  pas  permise  par  façon,  pour  lui  ce  qu'il  a  cru  acquérir  pour 
les  lois  y  ne  pouvant  pas,  en  ce  cas,  avoir  son  père  :  Filiusfamilias  emptor  alienœrei, 
l'opinion  qu'il  en  a  acquis  la  propriété,  dans  quùm patrentfamilias  se  factum ignoret ,  cœpit 
laquelle  opinion  consiste  la  bonne  foi ,  il  ne  rem  sihi  traditam  possidere  :  cur  non  copiât 
pourra  l'acquérir  par  usucapion  ou  prescription  :  usu,  quikm^  bona  fides  initie possessionis  adsit, 
Siquis  id  qued  possidet,  non  pulat  sihi  per  quamvis  eum  se  per  errorem  esse  arbitretur, 
legee  licere  usucapere,  dicendum  est,  etiamsi  qui  rem  ex  causa  peculiari  quœsitam  neo 
erret,    non  procedere    tamen    usucapionem;  possidere  possit  ;  L  44,  ^  4,  ff.  dict.  tii, 

/.  32  ,  §  l ,  fi",  dict,  tit,  33.  Lorsque  l'acheteur  d'un  héritage  a  con- 

On  peut,  pour  exemple  de  cette  décision,  naissance  qu'il  n'appartient  pas  pour  une  cer- 

faire  cette  espèce  :  Pierre,  demeurant  à  Paris,  taine  partie  divisée  ou  indivisée  à  son  vendeur, 

a  fait  donation  pendant  le  mariage ,  à  sa  femme,  ce  n'est  que  pour  cette  partie  qu'il  n'est  pas 

avec  laquelle  il  était  séparé   de  biens ,  d'un  possesseur  de  bonne  foi  ;  il  est  possesseur  de 

héritage  qu'il  possédait  de  bonne  foi,  et  qui  jjonne  foi  du  surplus,  et  il  peut  acquérir  par 

appartenait  à  Jacques ,  situé  dans  la  Coutume  prescription  le  surplus.  Hais  lorsque  l'acheteur 

de  Tloyon ,  qui  permet  les  donations  entre  vifs  ,  sait  seulement  en  général  que  l'héritage  n'appar- 

entre  mari  et   femme,   pendant  le   mariage,  tient  pas  pour  le  total  4  son  vendeur,  sans 

Quelques  temps  après ,  Jacques  donne  contre  savoir  pour  quelle  paiiie  il  ne  lui  appaiiient 

cette  femme  une  demande  en  revendication  de  pas ,  l'acheteur  ne  pouvant ,  en  ce  cas ,  avoir 

cet  héritage.  Elle  oppose  qu'elle  l'a  acquis  par  l'opinion ,  à  ïér^erd  d'aucune  partie  de  l'héri- 

prescription ,   l'ayant  possédé ,   tant  par    elle  tage ,  qu'elle  appartient  au  vendeur,  et  qu'il  lui 

que  par  son  auteur,  pendant  le  temps  requis  en  ait  transféré  la  propriété  j  il  n'est  possesseur 

pour  la  prescription ,  en  vertu  d'un  juste  titre,  de  bonne  foi  d'aucune  partie  de  cet  héritage  ,  il 

Jacques  réplique  que  la  femme  n'a  pu  acquérir  n'en  peut  rien  acquérir  par  prescription.  C'est 

rhéritage  par  prescription ,  parce  qu'elle  n'a  ce  que  Javolenus  a  fort  bien  abservé  :  Emptor 

pas  eu  la  bonne  foi  requise  pour  la  prescription,  fundi  partem  ejus  alienam  esse  non  (1)  iqnO' 

ayant  cru ,  quoique  par  erreur ,  que  la  donation _^ 

que  son  mari  lui  avait  faite,  était  nulle,  et 

n'avait  pu  lui  transférer  la  propriété  de  l'héri-  (i)  Gujas  rrstituo  ain»!  le  texte,  an  lieu  de  alienam 

tage  ;  et ,  pour  justifier  que  la  femme  a  été  dans  non  rsse  ignoraverat. 
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raverai*  Rèêponfum  est  nihil  eum  êx  eo  fundo 
lanfd  poêsessionB  captumm,  Quod  ità  verum 
eB$9  esistimOy  si  quœ  pars  aliéna  esaet  in  eo 
fundo,  emptor  ignoraverat  :  quod  si  certum 
locum  esae  sciret,  reliquas partes  UmgA  posées- 
sione  capi  posse  non  dubito  ;  /.  4,  ff.  pro  empt. 
JdemjuHs  est  si  is,  qui  totum  fundum  emebat^ 
pro  indiviso  partem  aliquam  alienam  esse  scit; 
eam  enim  duntaxat  non  capiet;  cœterarum 
partium  non  impedietur  longd  possessions 
capio  ;  dict.  ^.  4,  ^  l. 

34.  Par  le  droit  romain ,  il  suffisait  que  le 
possesseur  eût,  au  eoinmencement  de  sa  posses- 
sion, la  bonne  foi  qui  est  requise  pour  la  près* 
cription  ;  la  connaissance  qui  lui  survenait 
depuis,  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas,  n*em- 
péchait  pas  que  le  temps  de  la  prescription  ne 
continuât  de  courir  à  son  profit,  et  ne  la  lui  fît 
acquérir  lorsqu'il  était  accompli  :  Si  eo  tempore. 
quo  res  mihi  traditur,  putem  vendentis  esse, 
deindè  cognovero  alienam  esse  ,  persévérât  per 
longum  tempus  capio;  L  48,  §  1,  ff.  «te  adq. 

rer.  dont. 

Nous  aTons,  dans  notre  droit  français,  aban- 
donné sur  ce  point  le  droit  romain ,  et  embrassé 
la  disposition  du  droit  canonique  ,  qui  exige  la 
bonne  foi  pendant  tout  le  temps  qui  est  requis 
pour  la  prescription. 

Cette  disposition  du  droit  canonique  est  ti'ès 
équitable.  Par  la  connaissance,  qui  survient  au 
possesseur  avant  qu'il  ait  accompli  le  temps  de 
la  prescription,  que  la  chose,  qu^il  avait  com- 
meneé  de  bonne  foi  à  prescrire ,  ne  lui  appar- 
tient pas  ,  il  contracte  Tobligation  de  la  rendre  ; 
laquelle  obligation  nait  du  précepte  de  la  loi 
naturelle ,  qui  défend  d«  retenir  le  bien  d'autrui. 
Cette  obligation ,  étant  une  fois  contractée ,  dure 
totgours ,  jusqu'à  ce  qu^elle  soit  acquittée,  et 
résiste  à  la  prescription  :  elle  passe  aux  héritiers 
de  ce  possesseur,  et  elle  empêche  pareillement 
que  ses  héritiers  ne  puissent  prescrire. 

36.  Ce  que  nous  disons,  que  la  bonne  foi  doit 
durer  pendant  tout  le  temps  de  la  possession , 
s^entend  d'une  même  possession.  Mais  si  j'ai 
commencé  à  posséder  de  mauvaise  foi  un  héri- 
tage appartenant  à  Jacques ,  que  j'ai  usurpé  sur 
Pierre,  qui  en  était  le  possesseur,  et  que,  sur 
une  demande  en  revendication  que  Pierre  était 
prêt  à  donner  contre  moi ,  j'aie  acheté  de  Pierre 
cet  héritage ,  ma  possession  de  cet  héritage ,  qui 
procède  de  la  vente  que  Pierre  m'en  a  faite, 
étant  une  nouvelle  possession ,  quoiqu'elle  suc- 
cède immédiatement  et  sans  intervalle  à  la  pos- 
session de  mauvaise  foi  que  j'avais  de  cet  héri- 
tage, il  suffit  que,  ou  temps  de  la  vente  que 
Pierre  m'a  faite  de  cet  héritage,  j'oie  cru  de 
bonne  foi  que  Pierre ,  de  qui  je  l'achetais ,  en 


était  le  propriétaire,  et  que  cette  bonne  foi  ait 
toujours  duré  depuis,  pour  que  je  puisse,  par 
cette  nouvelle  possession ,  commencer  et  par- 
achever le  temps  de  la  prescription  contre  Jac- 
ques qui  est  le  propriétaire ,  sans  que  mon 
ancienne  possession  de  mauvaise  foi ,  qui  a  pré- 
cédé celle-ci ,  y  puisse  apporter  aucun  obstacle. 
36. 'Il  nous  reste  à  observer,  a  l'égard  de  la 
bonne  foi ,  qu'elle  se  présume  dans  le  possesseur 
qui  possède  en  vertu  d'unjnste titre,  tant  qu^on 
n'établit  pas  le  contraire. 


ARTICLE  11. 


La 


possession ,  pour  opérer  la  prescription  y  ' 
doit  être  publique. 


37.  La  possession,  qui  nous  fait  acquérir, 
par  droit  de  prescription,  le  domaine  de  pro- 
priété d'un  héritage,  doit  être  une  possession  pu- 
blique. Quelques  Coutumes  s'en  expliquent. 
Celle  d^Etampes,  art,  63,  dit  :  Quand  aucun  a 
joui  d'un  héritage  pleinement,  paisiblement , 
puBLXQtJEHEirT ,  •/  acquitrt  prescrtption.  Celle 
de  Melutt ,  art.  170 ,  dit  :  Quand  aucun  a 
joui ai»  vu  et  su  de  tous  ceux  qui  l'ont 

voulu  VOIR  et  SAVOIR. 

•C'est  pourquoi  si  quelqu^un,  pour  agrandir 
ses  caves,  en  a  fouillé  une  sous  le  terrain  de  la 
maison  voisine ,  et  Ta  unie  aux  siennes ,  sans  que 
son  voisin  s'en  soit  aperçu ,  et  a  depuis  vendu  sa 
maison  telle  qu'elle  se  poursuit,  quoique  l'ac- 
quéreur ait  possédé  de  bonne  foi  la  cave  qui  a 
été  fouillée  sous  la  maison  voisine ,  il  ne  pourra 
l'acquérir  par  prescription  ,  cette  possession 
n'étant  pas  une  possession  publique.  La  Coutume 
d'Orléans,  art,  253,  a  parlé  de  ce  cas,  en  disant 
que  fouillement  en  terre,  grattement...  n'at^ 
tribuent ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
soit  y  droit  de  possession  à  celui  qui  aura  fait 
ladite  entreprise. 

Il  faut  ajouter,  ni  à  ses  successeurs,  même  à 
titre  singulier ,  la  possession  qu'ils  en  ont  n'é- 
tant pas  une  possession  publique. 

AUTICLE  III. 


La  possession  doit  être  paisible,  et  non 
interrompue. 

38.  Pour  que  la  possession  de  dix  ou  vingt 
ans  fasse  acquérir,  par  droit  de  prescription , 
au  possesseur  le  domaine  de  propriété  de  Théri- 
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tag0  qn^il  a  possédé  pendant  ce  temps ,  il  faut  êuo  quiêquê  possideai,  an  ex  lucraUvâ  causa, 

qu*elle  n*ait  point  été  interrompae  pendant  tout  La  loi  17 ,  ff.  <^  adq.  posi, ,  où  il  est  dit  :  Qui 

ce  temps  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  définitfon  vi  dejectUê  est,  perindè  hahendus  est  ac  sipos' 

que  nous  ayons  rapportée  ^/^rd^  n.  1  :  Adjectio  sideret,  n'est  point  contraire;  car  cela  n'est  dit 

dominit  per  continuationem  pcssesstonis ,  eic,  que  Tis-à-yis.du  spoliateur. 

Il  j  a  deux  espèces  d'interruption.  Tinter-»  Quelques  auteurs  pensent  que  cette  disposi- 

ruplîon  naturelle ,  et  Tinterruption  ciyile.  tion  du  droit  romain  ne  doit  pas  être  adoptée 

dans  notre  droit ,  et  qu'on  n'y  doit  point  regar- 

$  I.  SB  L*iRTEBBi7TTioN  vkTOKELLE.  dcr  commc  interrompue  la  possession  de  celui 

quia  été  dépossédé  par  yiolence,  lorsqu'il  a  été 

39.  Il  y  a  interroption  naturelle  dans  la  pos-  rétabli  dans  l'année, 

session  d'une  chose,  lorsque  celui  qui  la  pos-  41.  La  possession  que  j'ayais  d'un  héritiage, 

sédait,  a  cessé  pendant  quelque  temps  de  la  est  interrompue,  et  je  cesse  de  le  posséder' 

posséder.  lorsque  j'en  ai  fait  un  bail  à  ferme  à  celui  qui 

Cette  interruption  naturelle  de  la  possession  en  est  le  propriétaire ,  que  j'en  ai  mis  en  posses- 

qui  arrêtait  le  cours  de  Tusncapion ,  est  ce  que  sion  ;  car  ce  propriétaire  de  l'héritage  ne  peut 

les  jurisconsultes  romains  appelaient  usurpaHo  :  être  censé  le  tenir  pour  moi  et  en  mon  nom ,  en 

Usurpùtioestusucapiomsinterruptiofl.2,ff,  qualité  de  fermier,  personne  ne  pouvant  être 

de  usurp.  et  usucap,  fermier  de  sa  propre  chose.  C'est  ce  qu'enseigne 

Par  exemple ,  si  après  ayoir  possédé  de  bonne  Jayolenus  :  Ei  à  quo  fundum  pro  hœrede  diw 

foi ,  et  en  yertu  d'un  juste  titre,  un  héritage  tiûs  possidendo  sapturus  eram,  îocavi  eum  : 

qui  ne  m'appartenait  pas ,  pendant  six  ans ,  mon  an  uUius  momenti  eam  locationem  exisHmee 

.Toisin  s'en  est  emparé  et  en  a  acquis  la  posses-  quœro?  Quod  si  nullius  momenti  existimes, 

sion  par  an  et  jour;  quoique,  sur  une  action  andurarenthilominûsusucam^sm  siuM  f^^d£ 


pw  la  prescription  de  dix  ans  ;  car  la  possession,  sessionem  quidem  locator  retinuerit  ;  ideàque 

que  J'ai  eue  de  cet  héritage  pendant  six  ans,  langi  temporis prœscHptio  non  durabit;  l.  21, 

ayant  été  interrompue,  puisque  j'ai  cessé  de  le  ff.  de  usurp.  et  usucap. 
posséder,  ne  peut  plus  me  seryir  pour  la  près-        n  en  est  de  même ,  lorsque  j'en  ai  rois  le  pro- 

onption,  et  je  ne  puis  compter  le  temps  que  prfétaire  en  possession  à  titre  de  nantissement. 


^                        r prupro  cuoae  cD  gage,  ni  en  exre  le  aepositaire  , 

40.  La  possession  est  interrompue,  non  seu-  ni  le  possesseur  précaire,  de  même  qu'il  n'en 

lement  lorsque  le  possesseur  Ta  perdue  par  peut  être  le  locataire  ni  le  fermier  :  Neque 

négligence  et  par  sa  faute;  elle  l'est  pareillement  pignus,  neqne  depositum,  neque  precarium  , 

lorsqu'il  a  été  dépossédé ,  même  par  yiolence  :  neque  empUo,  neque  locatio  rei  suœ  consistere 

Naturahter  interrumpitur  possessio,   quûm  poiest;  L  iJi,ft.  de  reg.jur. 


senr  ait  été  dépossédé,  par  le  propriéUire  de  la  dépôt,  de  prêt  ou  de  nantissement,  yous  n'en 
chose,  on  par  quelque  autre  personne  que  ce  éties  pas  encore  le  propriétaht»,  mais  que  yous 
soit  ;  ni  quel  ait  été  le  titre  de  sa  possession ,    8<rye»  deyenu  depuis  l'unique  héritier  du  pro- 


^ taire ,  yous  n'êtes  plus  une  personne  par  qui  j© 

_  puisse  être  oensé  en  retenir  la  possession.  C'est 

,(i)  Id  est,  interruperit possessicnem  eum  de/i^  ^  qu'enseigne  Julien  :  Si  rem  alienom  bond 

ciendo.  fidê  emeris,  et  mihi  pignori  dederis ,  acpre* 

(a)  Id  est,  soivaDi  la  Glose ,  pro  sua  peeuniâ ,  seu  ^^  rogaveris,  deindè  me  dominus  kœredem 

éx  onerosâ  causa.  Ailleurs  cet  lermet  se  preoneat  inetituerit^  deeinit  pignuê  esse;  et  eola  pre- 

dans  un  antre  sens.  earts  rogatio  euperérit;  idcireà  ueucapio  tua 
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intêrpellahitur  ;  l,  29,  ff.  de  pign,  act.  Dés  cariirogatioimpêdimêntù  esse  non  deMjqttùnt 

que  je  suis  deTenu  propriétaire  de  la  chose,  pluêjuriê  in  posseâsione  habeat  qui  precartà 

TOUS  BTez  cessé  de  pouvoir  être  censé  la  pos-  rogaverity  quàm  qui  omninQ  nonpossidet;  LZ6y 

séder  par  moi ,  comme  la  tenant  de  yous  à  titre  fif.  de  adq.  poêê, 

de  gage  ;  un  propriétaire  ne  pouvant  pas  avoir  4S.  Lorsque  l'héritage  que  j'ai  commencé  de 

sa  propre  chose  en  gage  :  il  ne  vous  reste  plus  posséder  en  vertu  d'un  titre ,  est  saisi  réellemeat 

qu^une  possession  précaire  que  vous  tenes  de  par  mes  créanciers ,  ma  possession  n^est  point 

moi  \  mais  il  est  évident  qu'on  ne  peut  prescrirlB  interrompue  par  la  saisie  réelle,  et  le  temps  de 

contre  un  propriétaire  par  une  possession  qu'on  la  prescription  continue  de  courir  i  mon  profit 

tient  précairement  de  lui.  pendant  la  saisie;  car  je  continue  de  le  posséder 

43.  Il  n*est  pas  douteux  que ,  lorsque  le  par  le  commissaire  à  la  saisie  réelle ,  qui  le  dé- 
possesseur d^une  chose  la  donne  à  titre  de  ferme ,  tient  pour  moi  et  en  mon  nom ,  comme  nou3 
ou  de  loyer,  ou  de  dépôt,  ou  de  prêt,  i  quel-  ravonsvudansleTVat/éflf*  la Poêeeseion,  ».  16. 
qu'un  qui  n'en  est  pas  le  propriétaire,  il  con-  46.  Lorsqu'un  héritage  tenu  en  fief  est  saisi 
tinue  de  la  posséder,  et  le  temps  de  la  près-  féodatement,  le  possesseur  u'en  est  dessaisi  par 
cription  continue  de  courir  à  son  profit  ;  car  un  la  saisie  féodale  que  vis-i-vis  du  seigneur  ;  il 
fermier  , 'un  locataire,  un  dépositaire,  un  continue  de  le  posséder  vis-à-vis  de  tous  autres^ 
emprunteur,  ne  détiennent  la  éhose  que  pour  sa  possession  n'est  pas  interrompue ,  et  le  temps 
et  au  nom  de  celui  de  qui  ils  la  tiennent,  qui  la  pour  la  prescription  continue  de  courir,  et  peut 
possède  par  eux.  même  se  parachever  pendant  la  saisie. 

44.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  Tégard  d'un  47.  Enfin  le  dérangement  d'esprit,  qui  sui^ 
créancier  à  qui  il  Ta  donnée  en  nantissement;  vient  dans  le  possesseur,  n'interrompt  point  la 
car  le  gage  étant  le  droit  de  posséder  une  chose  possession ,  ni  le  cours  du  temps  de  la  prescrip- 
in  êecuriiatem  debiti,  quoique  le  créancier  ne  tion,  comme  nous  l'avons  vu  «u/»rà^t2it(f.^  «s.  86. 
possède  pas  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  ^ ..         . 

'^               .    '^                                             .                   j.  S  IL  DE  L IMTERRCPTION  CIVILB. 

gage,  tanquam  refii  prapnom,  sed  tanquam  * 

rem  alienam ,  il  la  possède  pour  lui  ;  il  en  a  48.  L'interruption  civile  est  celle  qui  résulte 

une  possession  naturelle  qui  parait  devoir  faire-  de   l'interpellation   judiciaire,  c'est-  à -dire, 

cesser  celle  de  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  nan-  d'une  demande  judiciaire  donnée  contre  le  pos- 

tissement.  Néanmoins  c'est  un  droit  reçu,  que  sesscur  pour  lui  faire  délaisser  la  chose, 

celui  qui  a  commencé  à  posséder  une  chose  en  Par  le  droit  romain ,  lorsque  quelqu'un  avait 

vertu  d'un  juste  titre ,  et  qiïi  la  donne  en  nan-  commencé  de  posséder  une  chose  en  vertu  d^un 

tissement  à  son  créancier,  est  censé ,  quant  à  juste   titre ,   la  demande  judiciaire ,  qui  était 

Teffet  de  la  prescription,  continuer  de  la  pos-  donnée  contre  lui  pour  la  lui  faire  délaisser,  ni 

séder  par  ce  créancier ,  et  que  4e  temps  pour  la  même  la  litiscontestation  qui  intervenait  sur 

prescription  court  à   son  profit,   soit  que  la  cettç  demande ,  n^empâchaient  pas  que  le  temps 

chose  soit  pâr-devers  le  créancier ,  soit  qu'il  l'en  pour  Tusucapion  ne  continuât  de  courir,  et  même 

ait  retirée  précairement.  C'est  ce  qu'enseigne  que  l'usucapion  ne  s'accomplit  pendant  le  pro- 

Julien  :  Qui  pignoris  causa  fundum  crediiori  ces.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Si  rem  alienam 

îradit y  intelligitur  (\)  poseidere  êed  etëi  eum-  emero,  et  quùm  usucaperem,  eamdem  rem 

dem  precartà  rogaverit,  œquè  (2)per  diuiinam  dominus  à  me  petierit,  non  interpellari  usu- 

poeeeêêionem capiel :namquàm poseeeeiocredi'  capionem  litiêconteetatione ;  /.    2,  §  21,  ff. 

torisnon  impediat  capionem^  longé  minûepre-  pro,  empi.  Mais  par  la  litiscontestation ,  le  pos- 

, sesseur  contractait  envers  le  demandeur  l'ohli- 

(.)  Jam  çuidem  ipse  non  possidei  ,  sed  credUor .-  8'*!?^  f""  *"^  "■?"**?  **  *^***'»*'  '  »'"  j"**»?*'*  *ï»''^ 

^nun  uUlitmtis  causa  receptum  est  ut  quoad  usu-  «"  .^"*  *®  propriétaire  au  temps  de  la  litisconles- 

capionis  causant  intelligatur  possidere  par  credi-  *al»on  J  «*  le  juge  le  condamnait  à  la  rendre, 

torem,  et  ut  possit  captant   à  se   usucapionem  quoiqu'il  Teùt  acquise  par  droit  d'usucapion,  et 

adimplere  per  possessionem  creditoris   eut  rem  même  à  donner  caution  au  demandeur,  quUl 

pignori  dédit.  Jtà  Cuj'aciuf,  ad  hanc  legem.  n'avait  apporté  aucun  changement  i  l'état  de 

(i)  Ratio  dubitandi,  qaod precariapos-'essio quant  cette  chose,  depuis  l'accomplissement  de  l'usu- 

hahetà  creditore,  nonjiipossessio  cMlis  quœ  sola  capion.  C'est  ce  qu'enseigne  le  même  Paul  :  ^.* 

prqnctt  ad  usucapionem.  RespontUg.'Quunt  receptum  \            j   ^  ■   J-  •                                   i        • 

«■#  «*  A«- ..-„  r  .-**      s-       II                j      ^  poetaccepiumjudictumpossesêoruêuhomtnem 

su  ut  hoe  casu  possit ,  etiamsiipse  omninà  non  pos-  .^    jr  ^           ,      ,                             .       .>« 

sideaa,  cœptam  usucapionem  adimpUra  per  posses-  ^^P'*'  <^'^*^^^  frodere,  eoque  nomme  de  dota 

sionem  creditoris ,  «  forUoH  pote'st  eam  hoc  casu  c<^^«re  :  periculum  est  enim  ne  eum  vel  pigno- 

adimplere  per  posse*sionem  quam  precario  fiabet  â  raverit  vel  manu  miserit;  l.  78,  ff.  de  rei  vind, 

créditerez                                         '  49.  Cujas  pense  qu'il  n*y  avait  que  Tusuca- 
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pion  qui  s^accomplft  pendant  le  procès  ;  qnMl  nium  adversariorum  êUentio  et  taeitumiiatê 

an  était  autrement  à  Véf^ard  de  la  prescription  firmatur;  interpellaiione  verà  et  cantrovereià 

longi  temporie  y  et  qu*elle  était  arrêtée  de  plein  progreeed,  non  poêêe  eum  intelligi  pdeseeso- 

droit  par  la  littscontestation.  Il  se  fonde  sur  ce  rem,  qui,  lieèt  poeêeeeionem  corpore  teneat, 

rescrit  des  empereurs  Dioclétîen  et  Maximilien  :  tamen  es  interpoeitâ  conteetatiene  et  caued 

Longi  temporiê  prwêcriptio  hia  qui  honà  fide  in  judieium  deductà ,  èuper  jure  poeeeêêorie 

acceptam  poêseêsionem  et  continuatam  nec  in-  vaciUet  ae  duhitet;  l,  10 ,  Cad,  de  adq.  pote, 

terruptam  iKQUiBTVDinB  litis  tenuerupt ,  «o-  50.   IJne  simple  dénonciation  que  j*aurais 

iët  patrocinari;  l,  2 ,  Cod.  de  prœecr,  long,  faite  à  quelqu*un ,  de  mes  prétentions  sur  la 

fêmp.  chose  qu*il possède,  n^interrompt  point  sa  pos> 

Il  se  fonde  encore  sur  un  rescrit  des  empe-  session  ,  ni  le  cours  de  la  prescription  :  Alienam 

reurs  Sévère  et  Antonin  ,  aux  termes  duquel ,  aream  bond  fide  émit ,  et  ante  impleiam  diu- 

non  seulement  la  litiscontestation  ,  qui  inter-  #ina«»  poeêeeeionem ,  œdificare  cespit;  ei  de» 

▼ient  sur  une  demande  en  rerendication  donnée  nuntiante  domino  eoli ,  intrà  tempera  diutinm 

contre   le  possesseur,  arrête  le  cours   de  la  poeeeesûmieperaeveravit :  quarroutritm  inter» 

prescription ,  mais  encore  affecte  sa  possession  pellata  eit,  an  cœpta  duraverit?  Reepondit 

d''un  Tice  qui  la  rend   incapable  d*opérer  la  eecundùm  ea  quœ  proponerentur,   non  eeee 

prescription  ,  tellement  que  ,  quand  même  le  interpellatam  ;  /.  13 ,  ff.  pro  empt. 

demandeur   aurait   depuis  abandonné  sa    de-  51.  Tels  sont  les  principes  du  droit  romain 

mande,  et  que  le  possesseur  aurait,  depuis  sur  Tinterruption  civile.  Dans  notre  droit fran - 

Tabandon  de  la  demande,  possédé  la  chose  pen-  çais,   il  n*est  pas  douteux  que  Tinterruption 

dant  tout  le  temps  requis  pour  la  prescription,  civile  arrête  de  plein  droit  le  cours  de  la  pres- 

il  ne  la  pourrait  acquérir  par  prescription.  Il  cription.   La    Coutume  de  Paris,  en  Tarticle 

n^  a  dorénavajit  que  son  successeur  à  titre  sin-  1 13  ci-dessus  rapporté ,  et  la  plupart  des  autres 

^lier,  qui  puisse  o^mmencer  par  lui-même  le  Coutumes  ,  s*en  expliquent  formellement  par 

temps  de  la  prescription,  et  le  parachever:  ces  termes:  quiconque  a  Joui  et  poeeédé,,,aane 

Quûm  poet  moU>m  et  omiesam  quœetionem,  inquiétation, 

res  ad  nova  {\)  dominia  bond  fide  traneierint,  L'exploit  d'assig^hation  sur  «me  demande  en 
e#  exindè  novi  viginii  anni  intereeeeerint  eine  revendioation  donnée  contre  le  possesseur , 
tnterpellatione,  non  eet  inquietanda  quœ  nunc  forme  Tinterroption  civile.  Bu  jour  que  cet  ex* 
poeeidet perêona,  Quœ  êicut  acceeeione priorie  ploit  lui  a  été  posé,  sa  possession  cesse  d*être 
domini  (2)  non  utitur,  qui  est  inquietatus  ;  une  possession  eane  inquiétation ,  telle  que  les 
ità  nec  impedienda  est,  quàd  ei  (3)  mota  coU'  Coutumes  la  demandent  pour  la  prescription, 
troeersia  sit.  Quôd  si  prier  poseessor  inquiéta^  et  par  conséquent  le  temps  de  la  prescription 
fus  est ,  etêi  posteà  per  longum  tempus  sine  doit  dès  ce  jour  cesser  de  courir. 
atiquâ  interpellatione  in  possessions  remaneit,  Observes  quVn  exploit  d'asaifpiation,  quoi* 
iamen  non  potest  uti  longi  temporis  prwscrip-  que  devant  un  juge  incompétent ,  ne  laisse  pas 
iûme  ;  l,  1 ,  Cod.  de  prœscr,  long,  temp,  d^être  une  interruption  civile  ,  qui  arrête  le 
'  Constantin  en  donne  la  raison ,  qui  est  que,  cours  de  la  prescription.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
depuis  Tinterruption  que  la  litiscontestation  sur  par  un  arrêt  du  l*r  juillet  1627,  dans  une  ma- 
ta demande  en  revendication  donnée  contre  le  tière  de  retrait  lignager ,  où  tout  est  de  rigueqr; 
possesseur,  a  apportée  à  sa  possession ,  la'  pos-  oe  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raison  dant 
session  qu*il  a  eue  depuis  cette  interruption  ,  toutes  les  autres  matières.  L'arrêt  est  au  Jour- 
ii*a  plus  été  qu'une  possession  vacillante  ;  elle  nal  des  Audiences. 

n'a  plus  été  la  possession  d'un  homme  qui  croit  52.  Si  Tassignation  était  donnée  au  fermier, 

avec  assurance  posséder  une  chose  qui  lui  appar-  que  le  demandeur  croyait  être  le  possesseur  do 

tient  :  Nemo  amhigit,  dk  cet  empereur,  pos»  l'héritage,  cette  assignation  ne  pourrait  arrêter 

eessionis  duplicem  esse  rafionem  ,  aliam  qua  le  cours  de  la  prescription ,  qui  court  au  profit 

jure  consistit ,  aliam  qua  corpore  ;utramque  du  possesseur  qui  Vst  donné  à  ferme  :  elle  ne 

autem  ità  éemûm  esse  legitimam,  quùm  om-  cessera  de  courir  que  du  jour  du  nouvel  exploit 

d'assignation  qui  aura  été  posé  au  possesseur , 

-  sur  Tindication  qu'en  aura  donnée  le  fermier  ; 

,  \  Tj     .    j                               I        jfj  .        .  etsi,  dauf  le  temps  intermédiaire  entre  Tassi- 

fi)  la  SSL  ««  novos  possessores  bonœfidet,  qui  ...        ,           *                ^       %%     ^        a 

^,M  t   ^-      1    1                   .   »     ^     ^      .      .  cnation  donnée  an  fermier  et  celle  donnée  au 

iUulo  singulsH  succssterunt  ei  cui  mota  est  contro-  e""*"""  •*«««««  -  «  .«.»».«•  «?»  v«m«  «.wuu^t^»  «u 

versia.  possesseur ,  le  temps  de  la  prescription  s'était 

(9) IdestpHons poesestons,  accompli,  l'assignation  donnée  au  possesseur 

isi)  Priori  possessori,  aurait  été  donnée  à  tard. 
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Si  nëanmoiiu  le  demandeur  pouvait  établir  de  continuer  à  m  croire  propriétaire  de  nié- 

qu'il  y  a  eu  frauda  et  collusion  entre  le  postey-  niigpy  en  quoi  consiste  la  durée  de  la  bonne 

leur  ot  son  fermier,  pour  amuser  Le  demandeur  foi  nécessaire  pour  la  prescription.  f^o^9M  oe 

et  lui  cacher  le  nom  du  possesseur,  jusqu'à  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  du  I}o- 

raccomplissement du  temps  de  la  prescription,  matne  de  propriété ,  n,  342,  dans  une  eipèce 

le  demandeur ,  à  qui  le  possesseur  opposerait  la  à  peu  près  semblable. 

prescription ,  pourrait ,  contre  la  prescription ,  64.  Lorsque  le  propriétaire  pour  partie  d'un 

opposer  avec  succès  la  réplicatioii  de  dol.  héritage  a  donné  une  demande  en  revendic»- 

03.  Lorsque  le  demandeur  a  laissé*  tomber  tien,  pour  la  partie  qui  lui  en  appartient, 

.en  péremption  la  demande  qu'il  a  donnée  coo-  contre  un  possesseur  qui  le  possède  pour  le  t4>- 

tre  le  possesseur,  et  qu'il  y  a  eu  un  jugement  tal  en  vertu  d'un  juste  titre,  cette  demande 

qui  a  déclaré  la  péremption  acquise  ,  l'effet  de  n'interrompt  la  possession  de  ce  possesseur  et 

la  péremption  étant  de  faire  rei^arder  comme  le  cours  de  la  prescription ,  que  pour  la  part  du 

non  avenue  la  demande ,  elle  ne  peut  avoir  au-  demandeur  ;  le  possesseur  continuant  de  poa- 

Gnneffet,nipar  conséquent  celui  d'avoir  apporté  séder  le  surplus  êans  inquiétutian ,  le  tempe 

une  interruption  à  la  possession  du  possesseur,  pour  la  prescription  continue  de  courir  à  aon 

et  d'avoir  arrêté  le  cours  de  la  prescription,  la-  profit. 

quelle  conséquemment  4oit  continuer  de  courir  Néanmoins ,  si ,  par  la  communication  qae  le 

et  de  se  parachever,  nonobstant  cette  demande  j  possesseur  a  eue  des  titres  du  demandeur,  qoi 

Or(lo»fiaf»ce  de  RoueêiUon,  sont  deê  titres  communs  à  ce  demandeur  et  à  tes 

Mais  si  les  titres  du  demandeur,  dont  le  pos-»  co-propriétaires ,  ledit  possesseur  a  été  instruit 

•esseur  a  eu  la  communioation  dans  l'instano»  du  droit  de  propriété  qu'ont  lesdits  oo«propri^ 

qoi  a  été  périmée ,  établissaient  le  droit  de  pro*  taires,  cette  connaissance,  qui  fait  cesser  la 

priété  du  demandeur;  si  le  demandeur  donnait  bonne  foi  de  la  possession  par  rapport  aux  parti 

une  nouvelle  demande  contre  le  possesseur,  et  desdits  co-propriétaires  qui  n'ont  pas  encore 

que  ce  possesseur  lui  opposât  la  prescription,  donné  la  demande,  interrompt  aussi  et  arrête 

ce  demandeur  serait-il  bien  fondé  4  soutenir  le  cours  de  la  prescription  peut  les  parts  deadits 

que  la  prescription ,  avant  qu'elle  fût  accom-  co-propriétaires. 

plie,  a  cessé  de  courir  au  profit  de  oe  posses-  C'est  pourquoi,  lorsque,  par  la  suite,  lesdits 

seur,  non  par  la  première  demande  qui  a  été  co-propriétaires  donneront  demande  contre  ce 

donnée  contre  lui ,  laquelle ,  étant  tombée  eu  possesseur  pour  leurs  parts  ;  si  le  possesaeur 

péremption,  n'a  pu  produire  aucun  effet;  mais  leur  oppose  qu'il  a  accompli  le  temps  do  U 

par  la  connaissance  qu'il  a  eue  du  droit  de  pro«  prescription  pour  ces  parts  avant  leur  demande , 

priété  du  demandeur,  par  la  communication  ils  seront  bien  fondés  à  lui  répondre,  qu'il  n^a 

qu'il  a  eue  de  %es  titres?    Cette  connaissance  pas  accompli  la  prescription,  et  qu'elle  a  été 

ayant ,  dira-t-on ,  fait  cesser  la  bonne  foi  du  interrompue  par  la  connaissance  de  leur  droit 

possesseur,  qui  consiste  dans  la  juste  opinion  de  propriété,  qu'il  a  acquise  par  les  titres  qui 

qu*a  un  possesseur  que  la  chose  qu'il  possède  lui  ont  été  communiqués  dans  le  procès  qu'il  a 

lui  appartient ,  a  conséquemment  lait  cesser  le  eu  sur  la  première  demande  qui  a  été  donnée 

oours  de  la  prescription ,  laquelle  ne  peut  cou-  contre  lui. 

rir  sans  être  accompagnée  de  la  bonhe  foi  du  65.  Lorsque  plusieurs  possèdent  en  commun, 
possesseur;  puisque  ,  comme  nous  l'avons  vu  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  juste  titre,  un  ké- 
êupràf  f».  34,  suivant  les  principes  de  notre  ritagequi  ne  leur  appartient  pas;  si  le  proprié- 
droit,  la  bonne  foi  du  possesseur  doit  durer  taire  ne  donne  la  demande  que  contre  l'un 
pendant  tout  le  temps  de  la  prescription ,  jus-  d'eux ,  la  demande  n'interrompt  le  cours  de  la 
qu'à  son  entier  aecomplissement.  prescription  que  pour  sa  part  ;  elle  continue  de 

Konobstant  ces  raisons ,  on  doit  dire  que  le  courir  et  peut  se  parachever  pour  les  parts  des 

eours  de  la  prescription  n'a  point  été  inter-  autres  qui,  n'ayant  point  été  assignés,  possèdent 

rompu  ;  que  la  communication  qui  a  été  faite  leurs  parts  sans  inquiétation.  Mais  si  le  posaes- 

au  possesseur  des  titres  du  demandeur ,  sur  la  seur  pour  partie ,  qui  a  été  assigné  seul ,  s'est 

demande  qu'il  a  laissé  périmer,  ne  doit  point  porté  pour  possesseur  du  total,  et  a  caché  par 

être  censée  avoir  donné  au  possesseur  une  cou-  dol  au  demandeur,  qu'il  avait  des  co-possesseurs 

naissance  parfaite  que  la  chose  appartenait  au  pour  leur  donner  le  temps  de  parachever  pour 

demandeur;  qu'il  a  en,  au  contraire ,  un  juste  leurs    parts  la  prescription,  il  sera  tenu  des 

sujet  de  croire  qu'il  y  avait  quelque  défaut  dans  dommages  et  intérêts  du  demandeur,  comme 

les  titres  du  demandeur,  puisqu'il  abandonnait  nous  l'avons  vu  en  notre"  TVotifé  du  Domaine 

sa  demande ,  et  qu'en  conséquence  il  a  eu  siiget  de  Propriété,  n,  310;  et  si  les  co-poisessenrs 
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•vaient  été  puitcipans  de  oetto  firauda ,  la  pro-  priétaire  pour  partie  d*une  chose  qui  n*est  pas 

prîétaire,  qui  donnerait  par  la  suite  la  demande  susceptible  de  parties,  la  demande  donnée 

contre  eux ,  pourrait  opposer  à  la  prescription  par  Tun  des  propriétaires ,  doit  interrompre 

qu*il8  lui  opposeraient  la  réplioation  du  dol ,  la  prescription  pour  le  total,  et  par  conséquent 

comme  dans  le  cas  du  nombre  51 ,  êuprà.  ji'interrompre  pour  tous  les  propriétaires. 

06.  Lorsque  la  chose  qui  fait  Tobjet  de  la  Pareillement ,  si  cette  chose  est  possédée  par 

prescription,  est  une  chose  indiyisible ,  qui  n^est  plusieurs  en  commun ,  chacun  des  possesseurs 

ausceptible  ni  de  parties  réelles,  ni  même  de  en  étant  possesseur  pour  le  total,  la  demande 

parties  intellectuelles,  tel  qu^est  un  droit  de  donnée  contre  Tun  d*eux  interrompt  la  posses* 

passage  ;  chacun  de  ceux  qui  en  sont   pro-  sion  pour  le  total,  et  par  conséquent  contre 

priétaires  en  commun ,  en  étant  propriétaire  tous  î  une  même  possession  ne  pouvant  pas  être 

pour  le  total ,  puisqu'on  ne  peut  pas  être  pro-  pour  le  total  interrompue  et  non  interrompue. 


I 


CHAPITRE  III. 


Du  juste  titre  requis  pour  la  prescription. 


67.  On  appelle  Htrê  de  poêêesnony  tout  con-  titre,  comme  nous  Tayons  déjà  remarqué  êuprà^ 

trat  ou  acte  en  conséquence  duquel  quelqu^un  «s.  2  ;  car,  de  sa  nature ,  elle  ne  donne  au  sei- 

a  été  mis  en  possession  d'une  chose.  gneur  qu^une  propriété  momentanée  du  fief 

On  appelle  jwsla  titre ^  un  contrat  ou  autre  saisi, jusqu^à  ce  quelevasW  se  présente  à  lafin. 
acte  qui  est  dénaturée  transférer  la  propriété,        58.  La  nécessité  d'un  juste  titre  pour  la 

par  la  tradition  qui  se  fait  en  conséquence  ;  de  prescription  est  renfermée  dans  la  définition 

manière  que  ,  lorsqu'elle  n'est  pas  transférée,  que  nous  ayons  donnée  de  la  prescription.  Tfous 

c^est  par  le  défaut  de  droit  en  la  personne  qui  l'ayons  définie  ,  l'acquisition  que  nous  faisons 

fait  la  tradition,  et  non  par  le  défaut  du  titre  du  domaine  de  propriété  d'une  chose,  par  la 

en  conséquence  duquel  la  tradition  a  été  faite,  jiute  possession  que  nous  en  ayons.  Il  faut  donc, 

Tels  sont  tous  les  contrats  par  lesquels  on  pour  la  prescription,  que  la  possession  soit  une 

a^oblige  à  donner  à  quelqu'un  la  chose  même  juste  possession,  une  possession  ammoctàfiHnM, 

qui  eu  fait  l'objet ,  et  non  pas  seulement  la  une  possession  d'une  chose  dont  on  se  croie 

jouissance  ,  l'usage  ou  la  possession  de  cette  ayec  fondement  le  propriétaire ,  et  par  oonsé- 

chose.  quent  qui  procède  d^un  juste  titre  :  car  on  ne 

Ces  titres  sont  appelés  ^tislsa  titrée,  parce  peut  se  croire  ayec  fondement  propriétaire  d'une 

que,  étant  de  leur  nature  translatifs  de  pro*  chose .  qu'on  possède  *en  yertu  d'un  titre  qui 

priété  ,  ils  donnent  un  juste  sujet  à  ceux  qui  n'est  pas  de  sa  nature  translatif  de  propriété  , 

acquièrent  la  possession  d'une  chose  à  ces  titres,  ni  d'une  chose  dont  on  s'est  emparé  sans  titre, 

de  s*en  croire  propriétaires,  n'ayant  pu deyiner  C'est  suivant  ces  principes  que  les  empereurs 

c|ue  la  personne  de  qui  ils  ont  acquis  la  chose,  Dioclétien    et  Maximilien  répondent  :  NuUo 

et  qu'ils  voyaient  en  possession  de  cette  chose  ,  jneto  tituloprœcedentepoeeidentee,  ratio  juriê 

n*en  fût  pas  propriétaire.  quœrere  dominium  prohihet  :  idcircà  quûm 

Suivant  ces  notions,  les  contrats  de  vente,  etiam  ueucapio  ceêeety  intentio  donUniinun» 

d^éehange,  les  donations,  les  legs,  etc.,  sont  de  quam  ahêumitur:  l,  24,  Cad.  de  rei  vtnd. 
justes  titres.  Au  contraire,  un  bail  à  loyer  ou        La  Coutume  de  Paris,  art,  113,  ci-dessus 

A  ferme,  un  contrat  de  nantissement ,  un  titre  de  rapporté ,  exige  en  termes  formels  un  juste  titre 

séquestre ,  de  précaire ,  etc.,  ne  sont  pas  de  pour  la  prescription  dont  nous  traitons  :  elle 

justes  Utres.  dit,  Qwtcoii^a  a  joui  et  poeeédé  kiriiagi  à 

Une  saisie  féodale  n^est  pas  non  plus  un  juste  jvstk  nni. 
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Nous  parcourrons ,  dans  un  premier  article ,  chose  par  prescription  contre  Jacques  ,   que 

les  différentes  espèces  de  justes  titres  les  plus  j'ignore  en  être  le  propriétaire  :  car  le  paiement, 

ordinaires ,  qui  opèrent  la  prescription  qui  en  que  j*ai  fait  à  Pierre ,  renferme  une  espèce  de 

procède.  Dans  un  second ,  nous  verrons  les  cho-  vente  que  Pierre  m^a  faite  de  cette  chose  ,  pour 

ses  qui  sont  requises  dans  le  titre  nécessaire  la  somme  que  je  lui  ai  payée  pour  sa  valeur  : 

pour  la  prescription.  Bans  un  troisième,  nous  Poêseêêor  qui  litxê  œ»timationem  obhtlii  (I), 

verrons  si  Topinion  erronée  qu'a  le  possesseur,  pro  emptore  incipit  (2)  possidere ;  L  l,  ff.  pro 

que  sa  possession  procède  d'un  juste  titre,  équi-  empt. 

polie  à   ce  juste  titre,  lorsqu'elle  a  un  juste  S  H.  »u  timb  pao  h»»ei)b. 

fondement.  Enfin,  daus  un  quatrième,  nous  ,     62.  Le  titre  pro  A«Erre<ie^  c'est-à-dire,  le  titre 

verrons  comment  le  possesseur  doit  justifier  que  de  succession  ,  est  aussi  un  juste  titre.  Cesl  un 

sa  possession  procède  d'un  juste  titre.  titre  qui  est  de  sa  nature  translatif  de  propriété  ; 

car  il  transmet  à  l'héritier  la  propriété  de  toutes 

AETICLE  PEEMIER.  j^^  ^j^^^^^  j^  j^  succession  ^nt  le  défunt  était 

Deê  différenieê  espèces  dt  justes  titres,  propriétaire.  S'il  ne  lui  transfère  la  propriété  des 

choses  que  le  défunt  possédait  sans  en  être  pro- 

Nousles  rapporterons  dans  le  mémeordre  dans  priéuire,  ce  n'est  pas  par  le  défaut  du  titre  ; 

lequel  Justinien  les  a  rapportées  dans  ses  Pan-  ^.^^^  ^^^  ,^  j^^^j  ^^  j^^jt  j.n,  ^  personne  du 

doctes.  défunt,  qui  n'a  pas  pu  transmettre  un  droit  de 

S  I.  DU  TiT*ï  pao  EMPTOM.  propriété  jqu'il  n'avait  pas.  Mais  il  ne  transmet 

59.  Justinien ,  dans  ses  Pandectes ,  rapporte  P*»  *  «on  héritier  la  propriété  de  ces  choses  ; 
en  premier  lieu,  parmi  les  justes  titres  d'où  il  lui  transmet ,  lorsqu'il  les  possédait  en  vertu 
procède  la  possession  ,  le  titre  pro  emptore  ;  d'un  juste  titre,  le  droit  d'en  continuer  et  d'«n 
c'est-à-dire ,  le  contrat  de  vente  qui  a  été  fait  parachever  la  prescription. 

à  quelqu'un  de  la  chose  qu'ir  possède.  63.  Observes  que  la  possession  que  l'héritier 
Le  contrat  de  vente,  étant  de  sa  rature  trans-  *  des  choses  de  la  succession ,  n'étant  pas  une 
latif  de  propriété ,  est  un  juste  titre  qui  peut  nouvelle  possession  de  ces  choses  qui  commence 
faire  acquérir  par  prescription  à  Tacheteur  de  «*  s«  personne ,  mais  n'étant  que  la  continua- 
bonne  foi  la  chose  qui  lui  a  été  vendue ,  par  la  **<>"  ^^  '■  possession  qu'avait  le  défunt ,  comme 
possession  qui  en  procède.  nous  le  verrons  au  chapitre  suivant ,  le  titre  pro 

60.  Les  actes  équipollens  à  vente  sont  aussi  hœrede  ne  peut  seul  faire  acquérir  par  prescrip- 
de  justes  titres  qu'on  peut  appeler  pro  emptore.  **on  ^  Théritier  les  choses  que  le  défunt  possé- 
Par  exemple ,  lorsque  quelqu'un  m'a  donné  en  dait  sans  en  être  le  propriétaire ,  s'il  n'est  joint 
paiement  d'une  somme  d'argent  qu'il  me  devait  à  un  autre  juste  titre  d'où  ait  procédé  la  posses- 
nne  chose  que  je  croyais  lui  appartenir,  quoi-  sion  du  défunt.  Par  exemple ,  si  la  possession 
qu'elle  ne  lui  appartint  pas,  cette  dation  en  que  le  défunt  avait  d'un  héritage,  provenait  d'un 
paiement  est  une  espèce  de  vente  qu'il  me  fait  contrat  de  vente  qui  lui  en  avait  été  faite  par 
de  cette  chose  :  Dare  in  solutum  est  vendere  ;  quelqu'un  qu'il  croyait  en  être  le  propriétaire, l'en 
et  par  conséquent  cette  dation  en  paiement  est  ▼oyant  en  possession,  quoiqu'il  ne  le  fut  pas  j  ta 
un  juste  titre ,  semblable  au  titre  pro  emptore  ,  prescription  qui  a  commencé  de  courir  au  profit 
qui  doit  me  faire  acquérir  par  prescription  la  dudéfunt,  continuera  de  courir,  et  pourra  se  par- 
chose  par  la  possession  qui  a  procédé  de  ce  achever  au  profit  de  l'héritier;  tit.  pro  emptore, 
titre.                                                   X  pro  hmrede.  Hais  si  le  défunt  possédait  sans 

61.  TJlpIen  rapporte  un  autre  exemple  d'un  titre  une  chose,  la  possession  qne  le  défunt  en 
titre  équipollent  à  vente,  lorsqu'il  dit  :  Litis  «vait,  étant,  en  ce  cas,  une  possession  vicieuse, 
œstimatio  similis  est  emptioni;  /.  3 ,  ff.  pro  celle  de  l'héritier,  qui  n'en  est  que  la  con- 
empt.  Pour  entendre  ceci,  il  faut  supposer  que  tinuation,'et  qui  doit  en  avoir  toutes  les  qua- 
j'ai  usurpé  sur  Pierre  la  possession  d'une  chose  qui  lités ,  est  pareillement  une  possession  vicieuse  ; 
appartenait  à  Jacques.  Ayant  été  condamné  à  et  son  titre  d'héritier  ne  peut ,  par  cette  posses- 
la  rendre  à  Pierre ,  et  ne  satisfaisant  pas  à  ^ion  vicieuse ,  lui  faire  acquérir  cette  chose  par 
la  condamnation  ,  j'ai    été    condamné  à  en  prescription. 

payer   à   Pierre    la   valeur   en    une    certaine  C'est  conformément  à  ces  principes,  que  l'em- 

somme  d'argent  que  je  lui  ai  payée.  La  posses-  pereur  Antonin  répond ,  que  le  titre  pro  hœred» 

sion  que  j'ai  de  cette  chose,  en  vertu  du  paiement    — 

qy  j'ai  fait  à  Pierre,  est  une  possession  qui  (i)  AjouteB  et  solvit. 

procède  d'un  juste  titre ,  semblable  au  titre  pro  (a)  Jncipit  possiderê  pro  emptore ,  quod  antè 

emptore ,  par  laquelle  je  puis  acquérir  cette  injnstè  et  sine  tituh  posséderai 
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n'est  pas  un  titre  qui  seul  et  ptr  lui-même  puisse  paré  de  la  chose ,  le  droit  de  Tacquérir  par  le 

ftre  un  titre  pour  rusuoapion  :  Quûm  pro  hœ-  temps  de  la  prescription,  lorsqu'il  sait  qu'elle  a 

rede  U9Ucapio  locum non  habeat,  intelligiê,  êtc,  ;  été  abandonnée ,  quoiqu'il  ignore  par  qui.  C*est 

I.  1,  Cod.d9iêêUC,  pro  hœredê,  le  cas  du  titre  d'usucapion  pro  derelicto,  et 

64.  Il  y  a ,  néanmoins ,  un  cas  auquel  un  c'est  de  cette  espèce  qu]on  doit  entendre  ce  que 
héritier  peut  commencer  en  sa  personne  la  pos-  dit  Paul  :  Id  quod  pro  derelicto  kabihtm  oat. 
session  d'une  chose  qu'il  trouve  parmi  les  effets  et  haberi  puiamus ,  uêucapere  poêêumuê , 
de  la  succession ,  et  Tacquérir  par  prescription  otiamsi  tgnoramus  à  quo  derelictum  nt;  l,  4, 
par  le  titre  pro  hœrode;  c'est  le  cas  auquel  une  ff*  pro  derol. 

chose  s'est  trouvée  dans  la  maison  du  défunt, 

sans  que  le  défunt  en  ait  jamais  eu  de  connais*  S  Y.  nu  titri  pro  legàto. 
tance.  L'héritier  qui  la  trouve  dans  la  maison 

du  défunt,  et  qui  a  un  juste  sujet  de  croire  67.  Le  legs,  de  même  que  la  donation,  est 

qu'elle  fait  partie  des  effets  de  la  succession  ,  un  juste  titre  qui  est  de  sa  nature  translatif  de 

possède  cette  chose  pro  htBrede  .*  on  ne  peut  propriété ,  qui  doit ,  par  conséquent ,  donner 

dire,  en  ce  cas,  que  la  possession  de  l'héritier  au  légataire  le  droit  d'acquérir  par  prescription 

ne  soit  qu^une  continuation  de  celle  du  défunt ,  la  chose  qui  lui  a  été  délivrée  à  ce  titre,  lorsque 

puisque  le  défunt ,  n'ayant  eu  aucune  connais-  celui  qui  la  lui  a  délivrée  n'en  était  pas  le  pi:o« 

sance  de  cette  chose ,  n'en  a  pu  acquérir  la  priétaire ,  pourvu  que  le  légataire  ait  cm  de 

possession.  C'est  de  ce  cas  qu'il  faut  entendre  ce  bonne  foi  qu'il  l'était, 
que  dit  Pomponius  :  Plerique  putavêrunt ,  $i 

kœroa  sim ,  et  puiem  ram  aliquam  eêêe  ex  hœ^  $  VI.  dv  titu  pbo  doti. 
rediiate,  qua  non  sit,  poêêe  me  usucapere; 

I.  3,  ff.  pro  hœrede,  68.  Par  le  drpit  romain  ,  et  encore  aujour- 
d'hui dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit, 

S  III.  BD  TITRE  PRO  BOHATo.  le  titre  de  dot  est  un  titre  qui  est  de  sa  nature 

translatif  de  'propriété  ;  car  le  mari  acquiert  le 

65.  Il  n'importe ,  pour  acquérir  par  prescrip-  domaine  de  propriété  des  choses  qui  lui  sont 
lion  une  ehose  par  la  possession  qu'on  en  a  eue,  données  en  dot  par  sa  femme  ,  ou  par  d'autres 
que  le  titre  d'où  la  pos^ssion  procède ,  soit  pour  elle ,  lorsque  la  femme  ou  les  autres  ,  qui 
un  titre  onéreux  ou  un  titre  lucratif,  pourvu  les  lui  ont  données ,  en  étaient  les  propriétaires, 
que  ce  soit  un  juste  titre ,  c'est-à-dire ,  un  titre  C'est  une  conséquence  que  ce  titre  de  dot  est 
qui  soit  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  un  juste  titre ,  qui  lui  fait  acquérir  par  pres- 
C*est  pourquoi  Paul  enseigne  que  le  titre  de  cription  les  choses  qui  lui  ont  été  données  en 
donation  est  un  titre  par  lequel  on  peut  acquérir  dot,  lorsque  la  femme  ou  antres,  qui  les  lui 
par  usucapion  ou  prescription  :  Pro  donato  te  ont  données  en  dot ,  n'en  étaient  pas  les  pro- 
uêueapU  y  eut  donationiê  cauêd  roe  tradita  priétaires ,  pourvu  qu'il  ait  cru  de  bonne  foi 
est  ;  l,  1 ,  ff.  pro  donat,  qu'ils  l'étaient  :  Titulue  est  Uêucapionie  et 

quidemjuêiisnmue,  qui  appeUatur  pro  doief 

S  IV .  ne  TITRE  PRO  BERiLicTO.  ut  qut  IIS  dotoM  rom  accipiat,  usucapere  poseit 

epatio  êélemni,  quo  eolent  ^  qui  pro  emptoro 

66.  L'abandon  ,   que  quelqu'un  fait  d'une  uêucapiunt  ;  ^.  1 ,  ff.  pro  dote, 

chose ,  ne  voulant  plus  qu'elle  lui  appartienne ,  69.  Il  n'importe,  à  cet  égard ,  que  la  femme 

est,  pont  celui  qui  s'empare  de  cette  chose ,  un  ait  donné  en  dot  à  son  mari  certaines  choses, 

juste  titre ,  un  titre  translatif  de  propriété  ;  car  ou  qu'elle  lui  ait  donné  l'universalité  de  ses 

celui  qui  en  fait  l'abandon,  consent  tacitement  biens;  le  mari,  qui,  dans  l'universalité  des 

que  le  domaine  de  cette  chose  quMl  abdique  biens  que  possédait  sa  femme ,  et  qu'elle  lui  a 

passe  et  soit  transféré  à  celui  qui  s'en  eiqpa-  apportés  en  dot ,  trouve  des  choses  qui  n'appar* 

rera.  tenaient  pas  à  sa  femme  ,  peut  les  acquérir  par 

Lorsque  quelqu'un  a  fait  l'abandon  d'une  prescription,  titulo  pro  dote,  pourvu  qu'il  ait 

chose  qu'il  possédait  comme  chose  à  lui  appar-  cru  qu'elles  lui  appartenaient  :  NU  refert  sin^ 

tenante,  et  dont  il  n'était  pas  propriétaire,  cet  gulœ  re»  ,  an  pariter  univereœ  in  dotem  da^ 

abandon  ne  peut  faire  acquérir  i  celui  qui  s'est  rentur  ;  dict,  l.  1 ,  §  1 . 

emparé  de  la  chose  abandonnée ,  le  domaine  70.  Il  n'importe  non  plus  que  l'héritage  ait 

de  propriété  que  n'avait  pas  celui  qui  en  a  fait  été  donné  en  dot  sous  une  estimation  ou  sans 

l'abandon  :  mais  cet  abandon  est ,  dans  ee  cas,  estimation ,  œêiimatuê  an  inmêtimatue  ;  car, 

nn  juste  titre  ,  qui  donne  à  celui  qui  s'est  em-  en  l'un  et  en  l'antre  cas ,  le  titre  de  dot  en 
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transfère  la  propriété  au  mari,  lorsque  la  femme  tificato  de  la  mort  de  «on  mari ,  qu'on  aTail 

qui  le  lui  a  donné  en  dot ,  en  était  propriétaire;  tué  &  une  bataille ,  et  qui  néanmoins  était  en- 

aveo  cette  seule  différence,  que,  lorsque  la  core  riyant.  Si,  long-temps  après ,  ce  premier 

femme  le  lui  a  donné  sous  une  estimation ,  elle  mari ,  qu'on  croyait  mort ,  a  reparu ,  de  manière 

lui  en  transfère  une  propriété  perpétuelle ,  à  la  qu'il  ne  soit  pas  douteux  que  le  second  mariage 

cliard^  seulement  d'en  rendre  l'estimation  lors  soit  nul,  néanmoins  ce  mariag;e,  quoique  nnl, 

de  la  dissolution  du  mariage  ;  au  lieu  que ,  ayant  les  effets  civils  d'un  véritable  mariage  en 

'  lorsqu'elle  le  lui  a  donné  sans  estimation ,  elle  faveur  de  la  bonne  foi  des  parties ,  la  dot  que 

lui  en  transfère  bien  le  domaine  de  propriété,  l'homme  a  reçue ,  est  une  véritable  dot ,  qui  lui 

mais  à  la  charge  de  le  lui  rendre  en  nature  lors  a  fait  acquérir  le  domaine  de  propriété  descfaoaes 

de  la  dissolution  du  mariage.  Le  titre  de  dot  que  la  femme  lui  a  données  en  dot ,  et  dont  elle 

étant  donc  de  sa  /nature  translatif  de  propriété  était  propriétaire ,  et  le  droit  d'acquérir  par 

en  l'un  et  en  l'autre  cas,  il  est  en  l'un  et  en  prescription  celle  dont  il  la  croyait  propriétaire, 

l'autre  cas  un  juste  titre ,  qui  doit  donner  au  quoiqu'elle  ne  le  fût  pas.  Lorsque  l'erreur  da 

mari  le  droit  d'acqnérir  par  prescription  l'hé-  mariage  vient  à  être  reconnue ,  cette  dot  est 

ritage  que  la  femme  lui  a  donné  en  dot  sans  rendue  à  la  femme ,  qui  est  obligée,  en  oe  cas, 

estimation  ou  avec  estimation ,  lorsqu'elle  n'en  de  se  séparer  de  son  second  mari  ;  de  la  même 

était  pas  la  propriétaire ,  pourvu  qu'il  ait  cru  manière  que ,  dans  le  cas  d'un  véritable  ma- 

de  bonne  foi  qu'elle  l'était.  riage ,  la  dot  est  rendue  &  la  femme  àpréa  sa 

71.  N'y  ayant  point  de  dot  sans  mariage,  dissolution. 

lorsque  le  mariage  qu'un  homme  et  une  femme  73.  Une  femme  s'est  constitué  en  dot  osr- 

ont  contracté,  est  nul ,  les  choses  que  la  femme  taines  choses  dont  elle  a  lait  d'avance  la  tradition 

lui  a  apportées  en  dot,  ne  sont  point  une  véri-  à  l'homme  qu'elle  devait  épouser,  avec  intention 

table  dot  i  il  ne  les  possède  point  à  titre  de  dot  :  de  lui  transférer  dès  lors  la  propriété  qu'elle 

la  possession  qu'il  en  a  est  une  possession  desti-  croyait  avoir  de  ces  choses ,  quoiqu'elles  ne  lui 

tuée  de  titre ,  qui  ne  peut  par  conséquent  les  appartinssent  pas.  La  célébration  du  mariage 

lui  faire  acquérir  par  prescription  :  Conêiantê  ayant  été  retardée,  on  a  fait  la  question  de 

matrimanio,  pro  doté  U9ucaftio  intêr  eo$  io^  savoir,  si  le  temps  de  la  prescription  pour  les- 

cum  habet,  inier  quoê  tt  mairimonium.  Cœ*  dites  choses  pouvait  courir  au  profit  du  mari 

iêrùm  si  ceêset  matrimomum ,   Coêstua  ait .  avant  le  mariage ,  dès  le  moment  de  la  tradition 

cêêêarê  uêucapionemy  quia  ei  doB  nuUa  ait;  qui  lui  en  a  été  faite.  La  raison  de  douter  est, 

dict,  I.  I,  §  d.                                                    '  que  n'y  ayant  point  de  'dot  sans  mariage,  les 

Ajoutei  que  le  mariage  étant  illicite  et  nul ,  choses  qu'il  a  reçoes  ne  devant  commencer  à 

la  convention  de  dot,  qui  est  un  accessoire  du  étre'dotables  que  lors  du  mariage ,  le  mari  n'a 

contrat  de  mariage  ,  l'est  pareillement,  et  ne  pu  les  posséder  à  titre  de  dot  avant  le  mariage, 

peut  être  par  conséquent  un  juste  titre ,  qui  L^  raison  de  décider  que  la  prescription  a  couru 

puisse  donner  à  l'homme  le  droit  d'acquérir  par  dès  le  moment  de  la  tradition  et  avant  le  ma- 

presoriptionles  choses  dont  la  tradition  lui  a  été  riage ,  est  que ,  si  ce  n'est  pas  à  litre  de  dot 

faite  en  conséquenee.  qu'elle  a  couru  ,  c'est  en  vertu  d'un  autre  juste 

72.  Ce  qu'ajoute  Cassius,  que  cela  a  lieu-  titre  ;  et  ce  titre  est  la  convention  que  la  femme 
mémo  dans  le  cas  auquel  l'homme  aurait  crn  a  eue  avec  l'homme  de  lui  transférer  d'avance 
son  mariage  valable  :  Etsi  maritu9  putatit  e«M  la  propriété  de  ces  choses.  Cette  convention  est 
•s'M  matrimonium  quûm  non  os$et,  usucapere  une  convention  permise ,  une  convention  qui 
oum  non  poêse^  quia  ei  dos  nuUa  sit;  dict,  /.  de  sa  nature  est  translative  de  propriété ,  pais« 
J  4 ,  ne  doit  point  être  suivi  dans  notre  droit ,  qu'elle  aurait  transféré  4  Thomme,  aumoyen  de 
lorsque  Terreur  qui  a'  fait  croire  le  mariage  la  tradition  qui  lui  en  a  été  &ite,  la  propriété 
valable  ,  a  un  fondement  probable;  car,  en  oe  deces  choses,  si  la  femme  en  eût  été  la  proprié- 
oas,  notre  droit,  en  faveur  de  la  bonne  foi  des  taire.  Cette  convention  est  donc  on  jnste  titre , 
parties ,  donne  les  effets  civils  4  ce  mariage ,  qui  a  pu  faire  courir  la  prescription  au  profit  da 
quoique  nul ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  mari ,  dès  le  moment  de  la  tradition  qui  lui  a  été 
TVatfécfaAfarta^^fs.  438,  et  par  conséquent  il  faite  de  ces  choses  :  Est  quœstio  tmigata,  tm 
peut  y  avoir  une  dot  pour  ce  mariage ,  quoique  sponsus  possit,  hoc  ost  qui  nonditm  mariius 
nul  ;  et  le  titre  auquel  l'homme  possède  les  êsi,  rom  pro  dote  usucapere?  Et  JuHanus 
choses  que  la  femme  lui  a  apportées  en  dot,  est  '  inquit  :  Si  sponsa  sponso  od  monts  trad^'dorit 
on  véritable  titre  de  dot.  rss,  ut  non  anto  ^us  fieri  vsUoi,  quàm  nuptim 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  sscutœ  sini,  usds  quoquê  copia  cessabit  :  si 

un  homme  a  époosé  nne  femme  |pr  de  bons  cer*  tamen  non  evidonter  id  actum  fuorit ,  erodon- 


PARTIE  I,  CHAPITRE  III.  377 

dtfm  9êê€  id  agi,  JuUanuê  ait,  ut  »iaUm  rei  causa  poêêidemuê ,  es  quà  acquiritur,  êi  prœ^ 

ejus  fiant  et  9%  alienm  tint,  uêucapi  poêêint:  tereà  pro  êuo;  ut  putà  êx  cauêâ  emptioniê,  et 

qua  eententia  prohahilis  mihi  mdetur,  Ante  proemptare,  etpro  euo  poeeideo;  item  donata^ 

nuptiae  autem  non  pro  dote  ueucapit ,  eed  pro  vel  legata,  velpro  donato,  velpro  legaio,  etiam 

euo  (1)  ;  dict,  l,  1 ,  §  2.  pro  euoposeideo;  l.  l,  ff.  pro  suo» 

74.  Une  femme  a  donne  en  dot  à  son  mari  an  Ces  diffërens  titres  qni  n^ont  point  de  nom , 
héritage  qu*elle  savait  ne  lui  pas  appartenir  :  le  et  qui  nous  font  acquérir  la  propriété  des  choses 
mari,  qui  ignorait  quefhéritage  n^appartint  pas  par  la  tradition  qui  nous  en  est  faite  en  consé- 
à  sa  femme ,  en  a  acquis  la  propriété  par  Tac-  quence  ,  lorsque  celui  qui  nous  la  fait  ou  qui  y 
complissement  du  temps  de  la  prescription.  Le  consent,  en  est  le  propriétaire,  sdnt  de  justes 
mari  étant  mort  depuis ,  et  Théritage  étant  re-  titres  ,  cfui ,  lorsqu'il  ne  Test  pas,  nous  donnent 
tourné  à  la  femme ,  on  demande  si  Tancien  pro-  le  droit  d'acquérir  ces  choses  par  nsucapion  ou 
priétaire  de  cet  héritage,  qui  en  a  perdu  la  prescription;  et  c*est  cette  usucapion  qu^on  ap- 
propriété  par  la  prescription  qui  s'est  accomplie  pelle  usucapion  pro  euo. 

au  profit  du  mari ,  peut  néanmoins  donner  rtc-        77.  On  peut  apporter  pour  exemple  de  ces 

tien  contre  la  femme  pour  le  lui  délaisser.  Je  différons  titres ,  une  transaction  par  laquelle 

pense  qu'il  y  est  fondé  ;  car  la  femme  ayant  par  celui   avec  qui  je  transigeais ,  m'a   cédé  une 

la  connaissance  qu'elle  avait  que  Théritage  ne  certaine  chose  comme  à  lui  appartenante ,  quoi- 

lui  appartenait  pas  ,  contracté  robligation  de  le  qu'elle  ne  lui  appartint  pas  }  cette  cession ,  qui 

rendre  au  propriétaire ,  cette  obligation  dure  m'eût  fait  acquérir  la  propriété  de  cette  chose 

toujours  jusqu'à  ce  qu'elle  Tait  acquittée.  par  la  tradition  qu'il  m'en  a  faite ,  s'il  en  eût  été 

75.  Il  reste  à  observer  que,  dans  les  provinces  le  propriétaire ,  est  un  juste  titre  qui  me  donne 
régies  par  le  droit  coutumier,  le  titre  de  dot  le  droit  de  l'acquérir  par  prescription  :  Es 
n*est  point  un  titre  translatif  de  propriété,  ni  causa  transactionis  habentes  justam  caueam 
par  conséquent  un  titre  de  prescription  à  l'égard  poeeessionis ,  usucapere  possunt;  l.  8 ,  Cod.  de 
des  héritages  qu'une  femme  apporte  en  dot  à  ueucap.  pro  empt,  :  c'est  une  usucapion  pro  suo, 
ton  mari  ;  car  la  femme  en  demeure  pro-  78.  La  perception  des  fruits ,  que  fait  le  pos- 
priétaire  ,  le  mari  n'en  acquiert  que  le  gouver-  sesseur  de  bonne  foi ,  d'un  héritage  qui  lui  avait 
nement  et  la  jouissance.  été  donné  ou  vendu  par  quelqu'un  qui  n'en  était 

pas  propriétaire,  dans  les  principes  du  droit 

$  YII.  DU  TiTiK  mo  svo.  romain  ,  n'en  faisait  pas  acquérir  le  domaine  de 

propriété  à  ce  possesseur  :  le  domaine  de  pro- 

76.  Le  titre  pro  euo  est  un  titre  général  de  priété  des  fruits  suivait  oelui  de  l'héritage  ;  et 
possession  de  toutes  les  choses  dont  nous  acqué-  le  propriétaire  de  Théritage ,  lorsqu'il  reven- 
rons ,  ou  dont  nous  croyons  avec  fondement  diquait  l'héritage ,  revendiquait  les  fruits  lors- 
acquérir  la  propriété.  Ce  titre  comprend  sous  sa  qu'ils  étaient  extans.  Hais  cette  perception  des 
généralité  tous  lesdîffërens titres  pair  lesquelsnous  fruits  d'un  héritage  qu'il  croyait  de  bonne  foi 
acquérons  la  propriété  d'une  chose  ,  lorsque  la  lui  appartenir,  était  un  juste  titre  qui  lui  donnait 
personne  de  qui  nous  la  tenons ,  en  est  la  pro-  le  droit  de  les  acquérir  par  droit  d'usucapion ,  à 
priétaire ,  tant  ceux  qui  ont  un  nom  qui  leur  est  cause  de  la  possession  qu'il  en  avait  pendant  le 
particulier,  que  ceux  qui  n'en  ont  point.  temps  réglé  par  la  loi.  Le  titre  de  cette  usuca- 

Lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  je  possède,  pion  n'est  pas  le  titre  pro  emptore,  ou  pro 

'a  un  nom  qui  lui  est  particulier,  je  possède  en  donato  ^  car  on  a  bien  vendu  ou  donné  à  ce  pos- 

vertu  de  ce  titre  et  en  vertu  du  titre  général  pro  sesseur  l'héritage  dont' il  a  perçu  les  fruits, 

euo  ;  lorsqu'il  n'en  a  point ,  mon  titre  d'acqui-  mais  on  ne  lui  a  ni  vendu  ni  donné  ces  fruits  : 

sition  n'a  d'adtre  nom  que  celui  du  titre  général  Pro  noetro  possidemue  fructue  rei  emptœ  9el 

pro  euo  :  Pro  euo  poeseseio  talie  eet,  quitm  donatm;  /.  2 ,  ff.  pro  suo, 
d&minium  nobie  acquiri  putamus,  et  es  ed        II  en  est  de  même  de  l'héritier  de  ce  posses- 
seur :  lorsque  le  temps  de  l'usucapion  ou  pres- 

^  oription  des  choses  que  le  défunt  possédait  de 
bonne  foi  ,  n'est  point  encore  parachevé,  ni 

(i)  CVsti-dlre,  en  yrèrtxx  de  la  coavenUoo  que  la  p^p  |ui  ni  par  son  héritier,  la  perception  que 

femme  ■  eue  avec  l'hpmme,  pour  lai  tranafërer  la  f^j^  |'héritier  des  fruiU  de  ces  choses ,  depuis 

propriété  deee.  choses ,  laquelle conrenlion,  de  même  y^^-^^  d'hérédité  ,  est  un  juste  titre  ,  qui  lui 

que  tonles  les  autres  qui  sont  de  leur  nature  trautla-  ,  ,      ,     .^     .«  ^.  /•     «a  j     •» 

7i    .  j  _f  '.z     ■     •  .'^  • •  t  1  •  1  donne  le  droit  d  acquérir  ces  friuts  par  droit 

tWes  de  propriété ,  et  qui  o  ont  point  de  nom  qui  leur  "v""*»  ■•«.»».*       .w«|  -«  r- 

soit  particulier,  est  comprise  sous  l'appellation  gêné-  d'usuoapion  ,  en  les  possédant  pendant  le  temps 

râla  du  titre  pro  tuo.  réglé  par  la  loi  ;  et  cette  nsucapion  est  une  usn- 

Tome  V.  48 
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capion  pro  MM.Cest  ce  que  Paul  nous  enseigne:  peut  commencer  à  courir  que  du  jour  du  par- 

Fructua  etpartus  anciUarum,  et  fœtuê  pecO'  tage  ;  car  n'ayant  pu  savoir  ayant  le  partage  si 

rumy  si  defuncH  nan  fuerunt,  usucapi  poê-  ces  choses  m'écherraient  par  le  partage,  je  n'ai 

êunt;  l,    4,  §  5,    S.  de  uaurp,    et  ueucap,  pu  avoir,  avant  le  partage,  Topinion  que  j'étais 

Voyez  Cujas  ,  ad  hune  § ,  en  son  commentaire  propriétaire  de  ces  choses.  C'est  dans  cette  opi- 

sur  Paul ,  tid  lib,  54.  nion  quo  consiste  la  bonne  foi ,  sans  laquelle  la 

Dans  notre  droit  français  ,  le  possesseur  de  prescription  ne  peut  courir.                   ^ 

bonne  foi  acquiert  de  plein  droit  le  domaine  de  80.  Lorsqu'un  homme  ,  par  son  contrat  de 

propriété  des  fruits  qu'il  perçoit,  sans  qu'il  ait  mariage,  a  apporté  i  U  communauté  un  héri- 

besoin  du  secours  de  la  prescription ,'  comme  tage  ou  quelque  autre  chose  dont  il  étail^  pos- 

nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  domaine  de  sesseur  de  mauvaise  foi  ;  si  cet  héritage,  par 

Propriété f  n.  341.  le  partage  des  biens  de  la  communauté,  tombe 

On  peut  voir  encore  un  autre  exemple  d'usu-  à  la  femme,  qui  ignorait  qu'il  n'appartînt  pas  à 

capion  pro  «MO  ;  suprà,  n,  73.  son  mari,  elle  pourra  l'acquérir  par  la  près* 

79.  Il  n'est  pas  douteux  que   les  contrats  crtption,  en  vertu  du  titre  par  lequel  son  mari 

d'échange  et  de  bail  à  rente ,  étant  de  leur  na-  l'a  apporté  en  communauté  j  et  le  temps  de  cette 

ture  translatifs   de  propriété ,  sont  de  justes  prescription  commencera  à  courir  du  jour  du 

titres ,  par  lesquels  je  puis  acquérir  par  près-  partage  par  lequel  il  lui  est  échu, 

cription  l'héritage  qui  m'a  été  donné  en  échange  Lorsque  c'est  la  femme  qui  a  apporté  à  U 

du  mien,  ou  à  bail  à  rente,  par  quelqu'un  que  communauté  un  héritage  qu'elle  possédait  de 

je  croyais  en  être  le  propriétaire ,  et  qui  ne  mauvaise  Toi ,  le  mari ,  qui  ignore  que  cet  hé- 

l'était  pas.  ritage  n'appartenait  pas  à  la  femme ,  et  qui  en 

Le  contrat  de  société  est  un  contrat  qui  est  est  possesseur  de  bonne  foi ,  en  vertu  du  titre 
de  sa  nature  translatif  de  propriété  ;  car  j>c-  de  son  contrat  de  mariage ,  par  lequel  sa  femme 
quiers ,  par  ce  contrat ,  la  propriété  des  choses  l'a  apporté  en  communauté ,  peut  commencer 
que  mon  associé  a  apportées  par  le  contrat  à  la  la  prescription  do  cet  héritage  du  jour  qu'il  en 
société,  et  qui ,  par  le  partage  qui  s'est  fait  des  a  été  mis  en  possession  pendant  le  mariage  ,  et 
biens  de  la  société ,  sont  tombées  dans  mon  lot,  la  parachever  pendantMe  mariage  ;  car  le  mari, 
lorsque  mon  associé  en  était  le  propriétaire.  Ce  pendant  le  mariage ,  est  réputé  seigneur  pour  le 
contrat  est  donc  un  juste  titre  qui,  ne  pouvant  total  de  tous  les  biens  qui  composent  la  com- 
me transférer  la  propriété  de  ces  choses ,  lors-  munauté.  Mais  si ,  par  le  partage  qui  en  sera  lait, 
que  mon  associé  de  qui  je  les  tiens  ne  l'avait  cet  héritage  apporté  par  la  femme  tombe  k  la 
pas,  doit  au  moins  me  donner  le  droit  de  les  femme  ,  l'héritage  étant  censé,  en  ce  cas,,  lui 
acquérir  par  prescription.  Il  doit  me  donner  avoirtoujoursappartenuet  n'avoirjamais  appar* 
causam  ueucapiendi,  au  mari ,  la  prescription  n'aura  pas  lieu. 

La  question  est  de  savoir  de  quand  commence 

à  courir  cette  prescription.  Lorsque  mon  asso-  §  YllI.  du  titre  pbo  soluto: 
cié  qui. a  apporté  ces  choses  i  la  société,  en 

était  lui-même  le  possesseur  de  bonne  foi  en  81.Lepaiement  qu'on  nous  fait  d*une  chose, 

vertu  d'un  juste  titre ,  le  temps  do  la  prescrip-  et  qui  nous  en  «transférerait  la  propriété ,  si 

tien  de  ces  choses  qui  a  commencé  à  courir  au  celui  qui  le  fait  ou  qui  y  consent ,  en  eût  été  le 

profit  de  mon  associé ,  continue  de  courir  au  propriétaire ,  est  un  juste  titre  de  possession 

profit  de  la  société  depuis  qu'il  jes  y  a  appor-  qui  nous  donne  le  droit  d'acquérir  la  chose  par 

tées;  et  s'il  n'est  pas  encore  parachevé  au  temps  prescription ,  lorsqu'il  ne  l'était  pas.  Les  juris- 

du  partage,  il  continue  de  courir  au  profit  de  consultes  ont  donné  à  ce  titre  le  nom  de  pro 

celui  des  associés  à  qui  elles  tombent  par  le  par-  eoluto. 

tagc.  Je  possède  pro  eoluto ,  et  je  puis  prescrire 

Lorsque  mon  associé  était  possesseur  de  mau-  x  pro  eoluto,  la  chose  qu'on  m'a  payée ,  la  chose 
Taise  foi  des  choses  qu'il  a  apportées  i  la  même  qui  m'était  due ,  soit  qu'on  m'en  ait  payé 
société ,  et  qui  me  sont  tombées  par  le  partage ,  une  autre  que  j'ai  bien  voulu  recevoir  à  la  place  : 
la  prescription  ne  peut  en  ce  cas,  coi^meucer  à  Pro  eoluto  uaucapit ,  qui  rem  debiti  cauad  re- 
courir qu'en  ma  personne.  Quoiqueje  sois  censé  cipit:  et  non  tantùfn  quod  debetur,  eed  et  quod- 
avoir  acquis  pour  le  total  ces  choses  qui  mo  lihet  pro  débite  aolntum,  hoc  titulo  uaueapi 
sont  tombées  en  partage,  dès  le  moment  du  potest;  /.  46  ,  ff.  de  uaurp,  et  uaucap. 
contrat  de  société ,  par  l'effet  rétroactif  que  82.  Observes  néanmoins  cette  différence , 
notre  jurisprudence  française  donne  aux  par-  que,  lorsque  c'est  la  chose  même  qui  m'était 
tages,  néanmoins  le  temps  de  la  prescription  ne  due,  qui  m'est  payée,  c'est  le  titre  en  vertu 
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duquel  elle  m^était  due ,  qui  est  le  principal  titre  que  le  titre  d'où  la  possession  procède ,  soit  un 
de  la  possession  que  j'en  ai ,  et  de  la  prescrip-  titre  qui  soit  de  sa  nature  translatif  de  propriété, 
tion  que  j'en  acquiers  :  le  titre  pro  soluto  ,ne  comme  nous  Tavons  tu  dans  tout  Varticle  pré- 
fait que  concourir  avec  ce  titre ,  et  n'en  est  que  cèdent, 
Fexécution.  Il  faut ,  1^  que  ce*  fiVn  soit  Talable  ;  2^  il  faut 

Par  exemple,  si  on  me  fait  le  paiement  et  la  qu^il  ne  soit  pas  suspendu  par  quelque  condi-* 

tradition  d'une  chose  qui  m'était  due  en  vertu  tion;  S»  enfin,  il  faut  qu'il  continue  d'être  le 

de  la  vente  qui  m'en  avait  été  faite ,  le  principal  titre  de  cette  possession ,  pendant  tout  lé  temps 

titre  de  la  possession  que  j'en  ai ,  est  le  titre  pro  requis  pour  Taccomplissement  de  la  presorip- 

empiore,  quoiqu'on  puisse  dire  aussi  que  je  la  tion.                                                                        " 
possède  pro  soluto.  Mais  lorsque  la  chose  qu'on 

m'a  donnée  en  paiement ,  est  une  autre  chose  g  i.  il  faut  que  le  titre  soit  uir  titre  valable. 
que  celle  qui  m'était  due ,  c^ett ,  en  ce  cas ,  le 

seul  titre  pro  êoluto  qui  est  le  titre'  de  la  pos-  85.  Pour  qu'un  possesseur  puisse  acquérir 

session  que  j'ai  de  celle  chose,  et  de  la  près-  par  prescription  la  ohose  qu'il  possède,  il  faut 

criplion  que  j'en  acquiers.  que  le  tilre  d'où  sa  possession  procède,  soit  un 

Par  exemple ,  si  vous  m'avex  vendu  Théri-  titre  valable.  Si  son  titre  est  nul ,  un  titre  nul 
tage  A,  dont  vous  étiez  obligé  de  me  faire  la  n'étant  pas  un  titre,  la  possession  qui  en  pro- 
tradition ,  et  que ,  en  paiement  de  cette  obliga-  cède  est  une  possession  sans  titre,  qili  ne  peut 
tion,  vous  m'ayez  donné  l'héritage  B,  que  j'ai  opérer  la  prescription. 

bien  voulu  recevoir  à  la  place;  le  titre  delà  Par  exemple,   rinstifution   d'héritier  d'une 

possession  que  j'ai  de  Thérilage  B ,  n'est  pas  le  personne  qui  en  était  incapable  par  les  lois  , 

titre  pro  emptore  ;  car  ce  n'est  pas  celui  que  j'ai  étant  u«  titre  nul  ;  si  cet  incapable ,  dont  l'inca- 

acheté  :  je  le  possède  pro  êoluto,  et  je  l'acquiers  pacité  pouvait  n'être  pas  connue ,  s'est  mis  en 

par  prescription  ,  tit,  pro  soluio,  si  vous  n'en  possession  des  biens  de  la  succession  du  défunt 

étiez  pas  le  propriétaire,  et  que  je  crusse  de  qui  l'a  institué  héritier  ,  son  titre  étant  un  titre 

bonne  foi  que  lou s  l'étiez.  nul,  il  ne  peut  rien  acquérir  par  prescription 

Lorsque  c'est  en  paiement  d'une  somme  d'ar-  des  biens  de    cette  succession  :  Constat  eum 

gent ,  qu'une  chose  m^a  été  donnée,  la  possession  (  demùm  )  qui  testamenti  factionem  habet ,  pro 

que  j'en  ai,  outre  le  litre  pro   soluto,  a  aussi  hœreds  usucapere  poste  ;  l.  4L,  ff.  pro  hœrede, 

pour  titre  celuipro  emptore;  car  la  dation  d'une  II  en  est  de  même  d'un  legs,  qui  aurait  été 

chose  en  paiement  d'une  somme  d'argent,  est  faitàcet  incapable  :  il  nepourra  pas  acquérir  par 

une  espèce  de  vente  de  cette  chose ,  Dare  in  prescription  la  chose  léguée,  dont  Théritier,  qui 

soluiumest  vendere;  comme  nous  l'avons  vu  ne  connaissait  pas  son  incapacité,  lui  a  fait 

ëupràj  n.  60.  délivrance  j  car  le  legs  ,  qui  est  le  titre  d'où  sa 

•   83.  Observez ,  i  l'égard  du  titre  pro  êuluto,  possession  procède ,  est  un  titre  nul ,  qui  ne  peut 

que   quoiqu'un   paiement  suppose  une  dette,  subsister  en  sa  personne,  étant  par  les  lois  inca- 

néanmoins  celui  à  qui  on  a  payé  une  chose  qu'il  pable  du  legs  :  Nemo  potest  legatorum  nomine 

croyait  de  bonne  foi  lui  être  due,  quoiqu'il  ne  usucàjpere ,  nisiis,  cum  quo  testamenti  factio 

lui  fût  rien  dû ,  peut  la  pre.crire.  Cest  ce  qu'en-  est,  quia  ea  possessio  ex  jure  testamenti  prO' 

seigne  Pomponius  :  Hominem,  quem  ex  stipu-  ficiseitur  ;  /.  7 ,  ff.  pro  leg, 

lotion e  te  miki  dehere  falsà  exisfimahas ,  tra-  86.  Lorsque  quelqu'un  s'est  mis,  à  titre  de 

didisti  mihi;  si  scissem  te  mihi  nihil  debere ,  succession ,  en  possession  des  biens  de  son  parent 

usu  eum  non  capiam  :  quia  si  nescio,  f>erius  qu*il  croyait  mort,  quoiqu'il  fût  encore  vivant, 

est   ut   usucapiam ,    quià   ipsa    traditio   ex  il  ne  peut  rien  acquérir  desdits  biens  par  près- 

tausd  (  I) ,  quam  veram   existimo  ^  sujpcit  ad  criplion ,  car  sontitreest  un  titre  nul ,  ne  pouvant 

efficiendum  ut  id,  quod  mihi  traditumest,  pas  y  avoir  de  succession  d'un  homme  vivant  : 

pro  meopossideam  ;  /.  3,  ff,pro  suo,  '  Pro  hœrede  ex  vivi  bonis  nihil  usucapi  potest, 

ARTICLE  Ji.  etiamsi posseesor  mortui  ret*  fuisse  existima- 

Dos  choses  requises  à  l'égard  du  titre  pour  la  ^^rit;  l,\ ,  S,  pro  hœrede. 

prescription  '^"  contraire ,  si  une  chose  léguée  a  quelqu  un 

-.    ^             ...   -                 *  lui  a  été  délivrée  du  vivant  du  testateur,  il  peut 

84.  Outre  qn.l  faut,  pour  la  pre.cr.ption ,  j.,equérir  pu  pre.cripUon,  «il  a  cru  quelle 

,  .  _                             ..                    s         .    .  appartenait  au  défunt  qui  la  lui  a  léguée  :  £a 

(l)  Vonrwu  que  ce  ne  toit  vnt  ex  causa  empUonit  '^■^             ,          .            .              ,. 

quam/aisà  credidcrim  inter^enisse  ;  L  48,  ff.  de  ^'f  «««»  ^^'«  *wmine  trodtta  est,    quamvis 

usurp,  et  usu  cap.  Voye»  la  raiion  de  cette  exception,  dominus  ejus  vivat,  legatorum  tamen  nomtne 

infrà,  n.  gS.  usucapietur  ;   l,  5,  ff.   pro  leg.  Si  is,    eue 
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tradito  eêt,  mortui  9êêê  9s%êHmavêrH  ;  /..G>  £n  fanerai , lorsqu'un  héritier  in*« délÎTré  une 

ff.  dUU  Ht.  choie  comme  m'ayant  été  léguée  ,  soit  qu*elle 

Cujos  dit ,  pour  raison  de  différence,  qu'il  ne  Tait  été  ou  non ,  j'ai  un  titre  pour  Tacquérir  par 

peut  pas  y  avoir  de  succession  d^unhom  me  Tivant;  prescription  :  sUl  n'y  a  pas  eu  de  legs  ,  ce  ne 

au  lieu  qu'il  peut  y  avoir  des  legs  d'un  homme  sera  pas  le  titre  pro  lêgato,  mais  ce  sera  le  litre 

vivant ,  un  testateur  pouvant  délivrer  d'avance  pro  auo  :  Quod  iegaium  non  ail,  ab  kœrodo 

à  quelqu'un  les  choses  qu'il  lui  a  léguées.  tamen  perperàm  traditum  ait,  placoi  à  Uga^ 

87.  Une  donation  entre  conjoints  par  mariage  tario  uêucapi ,  quia  pro  auo  poêndtts  1.49 
étant  un  titre  nul,  c'est  une  conséquence  que  J  2,  ff.  pro  êuo, 

le  conjoint  donataire  ne  peut ,  ni  pendant  son  89.  Lorsque  quelqu'un  m'a  vendu  une  choae, 

mariage,  ni  depuis  sa  dissolution ,  acquérir  par  et  m'a  fait,  par  le  contrat ,  ramise  du  prix,  ce 

prescription  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  par  contrat  est  nul  comme  vente,  mais  il  est  vaU- 

l'autre  conjoint.  ble  comme  donation  ;  c'est  pourquoi ,  il  peut 

Mais  si ,  après  la  mort  du  conjoint  donateur,  servir  de  titre  pour  acquérir  la  chose  par  près- 

son  héritier  consentait  l'exécution  de  cette  dona-  cription  :  ce  ne  sera  p%s  le  titre  pro  êmptoro, 

tion,  ce  consentement  de  l'héritier  &  la  donation  mais  ce  sera  le  titre  jpro  donato  :  Donationis 

est  un  nouveau  titre  qui  est  valable,  qui  trans-  cauêd  facid  vendiitone,  non  pro  empioro,  ood 

fère  au  donataire  la  propriété  de  la  chose,  lorsque  pro  donato  res  iradi$a  usucapihtr;  /.  6 ,  ff.  pro 

l'héritier  en  est  le  propriétaire ,  ou  le  droit  de  donato. 
l'acquérir  par  prescription,   lorsqu'il  ne  l'est 

pas  :  Si  intor  virum  et  uxorem  donatio  fada  ^  n.  a  faut  que  lb  titeb  hb  soit  »4s  svskndo 

sity  cegêat  uêucapio.  Item,  si  tir  uxori  rem  par  qoblqob  conditioh. 
donaverit,  et  divoriium  intercesêerit ,  ceesaro 

usucapionem  Cassius  reepondit ,  quoniàm  non  go.  Pour  que  le  temps  de  la  prescription  d'une 

poeêit  cauêam  poesessionis  eihi  ipea  mutare  ;  chose  puisse  commencer  à  cdurir ,  il  faut  que  le 

aliàê  ait,  post  divortium  ità  uêucapturam,  si  titre  d'où  la  possession  procède ,  ne  soit  sua- 

eam  maritus  (1)  conceeaerit,  quaei  nunc  do-  pendu  par  aucune  condition  ;  «ar  tant  que  la 

na—einteUigatur;  /.  1,  $  2,  ff. pro  donato.  condition  n'est  point  encore  accomplie,  éUnt 

88.  Lorsque  le  défaut  de  Ulre  ne  procède  que  incertain  si  ce  titre  aura  effet,  et  s'il  aura  acquis 
de  quelque  défaut  de  forme,  si  celui  en  faveur  au  possesseur  la  chose  qu'il  possède,  le  posses- 
de  qui  la  forme  est  établie  veut  bien  passer  gour  ne  peut  pas  la  posséder  comme  une  chose 
par-dessus  la  forme ,  et  regarder  le  titre  comme  qui  loi  appartient ,  maU  comme  une  chose  qui 
valable ,  U  doit  être  réputé  valable.  Par  exemple,  pourra  lui  appartenir ,  si  la  condition  existe  :  il 
lorsqu'il  y  a  dans  un  legs  quelque  défaut  de  „,  peut  pas  encore  avoir,  à  l'égard  de  cette 
forme,  si  l'héritier  a  bien  voulu  n'y  pas  avoir  chose ,  opiWonam  quœeiti  dominii ,  laquelle 
égard ,  et  a  fait  au  légataire  la  délivrance  de  la  «st  néœssaire  pour  faire  courir  le  temps  de  la 
chose  léguée,  le  légataire  en  acquiert  la  pro-  prescription ,  comme  nous  l'avons  vu  enprà, 
priété ,  si  l'héritier  en  était  le  propriétaire;  ou  C'est  conformément  à  ces  principes,  que  Paul 
le  droit  de  l'acquérir  par  prescription ,  Ht.  pro  dit  :  Si  eub  conditiono  empHo  facta  Mit,  pen^ 
legato ,  s'il  ne  l'était  pas  :  Pro  legato  usucapit, 

cui  rectè  legatum  relicium  eêt;  ged  eteinon    

jure  legatum  relinquatur  (2)          pro  legato  ,„A,,,,,,,,y„„.,  .  „„.,  d,,aonn.li.e«Iemeoii  l'hé- 

HMUCapt    post    magna»    varteiatee    obUnutt  ;  ,uier  une  exception  pour  se  défendre  d«  r.cquUfr. 

/.  9,  ff.  pro  legato.  gl  rbéritiervouUit  bien  ne  pas  profiter  de  celle  czcep- 

■  lion»  et  délivrait  au  légataire  la  chose  léguée,  !• 
légataire  la  possédail/rro  legnto,  et  pouvait  l'acquérir 

(l)  Le  divorce  n'étant  pas  adnais  parmi  nous,  j'ai  par  prescrîplion  pro  legmto,  si  l'hérittcr,  qui  la  lui 

changé  Teapéce;  et  au  lieu  du  cas  du  consentement  avait  délivi^e,  n'en  était  pas  le  propriétaire.  Dans 

donne  par  le  mari  après  le  divorce,  j'ai  substitué  celui  notre  droit,  la  volonté  de  révoquer  le  legs,  de  quelque 

du  consentement  donné  par  l'héritier,  qui  est  un  cas  manière  qu'elle  soit  déclarée,  détruit  entièrement  lo 

semblable.  legi-  C'est  pourquoi  si  rhérilier,  quoiqu'il  eût  coa- 

(s)  J*ai  supprimé  les  mots  vel  adcmptum  est,  qui  naissance  de  ia  révocation ,  a  bien  voulu  délivrer  au 
suivaient,  comme  renfermant  un  cas  qui  ne  peut  légaUire  la  cbose  léguée,  le  légataire  ne  la  possédera 
avoir  d'application  dans  notre  droit.  Par  le  droit  pas  pro  legato ,  n'y  ayant  point  de  legs  ;  mais  il  la 
romain ,  un  legs  ne  pouvait  être  l^alement  révoqué  possédera  pro  suo  ou  pro  donato ,  et  pourra  la  pres- 
que îestamentot  aut  eodtcillis  testamento  confit^  erire  ^ro  jmo  ou /y/v  <fo/ia/o;  la  délivrance,  que  l'bé- 
matis  t  la  révocation  qui  en  éuil  faite ,  extra  testai  ritier  lui  en  a  faite,  étant  une  donaUon  qu'il  lui  en  a 
mentum  nudd  voluntate,  ne  détiuisait  pas  le  legs  faite. 
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iiênte  conditûme  mnptor  uêu  non  capit;  l,  2,  La  vente  qui  m'a  été  faite,  étant  an  titre  qui 

§  2,  ff.  pro  êntpi,  dépend  de  la  condition  de  la  ratification  de  ce 

91 .  Paul  ijoute  que  la  prescription  ne  peut  tel ,  la  prescription  ne  peut  commencer  à  coiurif) 
courir  avant  Taccomplissement  de  la  condition,  suivant  le  principe  que  nous  venons  d'exposer, 
quand  même  le  possesseur  croirait  par  erreur  que  dujour  de  raccomplisseraent  de  la  condition 
qne  la  condition  est  accomplie  :  Idemque  est,  i>ar  cette  ratification  :  tant  que  ce  tel  n'a  pas 
etn  putet  conditionem  exfitiêêe^  quœ  nondùm  ratifié,  il  est  incertain  s'il  ratifiera,  s'il  m'aura 
estitU;  êimilU  est  enim  et  quiputat  êê  emiêêê;  transféré  le  droit  qu'il  peut  avoir  dans  l'héritage. 
dict.  J.            '  Je  n'ai  donc  pas  eu,  ni  même  pu  avoir,  avant  la 

La  raison  est,  que  Topinton  ^MAMYt  dominii^  ratification,  opinianem  quœsiii  dominii,  qui 

cpii  est  nécessaire  pour  faire  courir  le  temps  de  est  absolument  nécessaire  pour  faire  courir  le 

la  prescription,  doit  être  une  opinion  qui  résulte  temps  de  la  prescription.  En  vain  opposerait-on 

du  titre  d^où  la  possession  procède.  Or ,  tant  que  quela  ratification  a  un  effet  rétroactif  au  contrat  : 

le  titre,  d'où  la  possession  procède,  est  sus-  cela  et  vrai  entre  les  parties  contractantes;  mai» 

pendu  par  une  condition ,  il  n'est  point  encore  elle  ne  peut  avoir  cet  effet  au  préjudice  des  tiera^ 

de  nature  à  pouvoir  faire  croire  au  possesseur  contre  lesquels  doit  courir  la  prescription. 

que  la  chose  lui  est  acquise  ;  la  fausse  opinion ,  93.  Observes  qu'il  n'y  a  que  les  conditions 

qu*a  le  possesseur ,  que  la  condition  est  accom-  suspensives ,  qui  empêchent  la  prescription  de 

plie,   et  qu'en  conséquence  la  chose  qu'il  a  courir  jusqu'à  leur  accomplissement.  Il  n'en  est 

achetée  lui  est  acquise ,  étant  une  opinion  qui  pas  de  même  de  celles  qui  ne  sont  que  résolu- 

ne  résulte  pas  du  titre  d'où  procède  sa  posses-  toires.  La  raison  de  différence  est,  que  les  con- 

aion ,  et  n'ayant  pas  un  fondement  suffisant ,  elle  ditions  suspensives  suspendent  el  arrêtent  jusqu'à 

ne  peut  faire  courir  la  prescription  ;  l'opinion ,  leur  accomplissement  tout  l'effet  du  contrat  au- 

qu'aurait  un  possesseur ,  qu'il  a  acheté  la  chose  quel  elles  sont  apposées.  Par  exemple,  lorsqu'une 

qu'il  possède,  et  qu'il  en  a  en  conséquence  condition  suspensive  est  apposée  a  un  contrat 

acquis  la  propriété,  si ,  dans  la  vérité,  il  ne  Ta  de  vente,  il  est  incertain,  jusqu'à  son  accom- 

point  achetée ,  ne  suffit  point  pour  faire  courir  plissement ,  si  la  tradition  de  la  chose  vendue ,  qui 

la  prescription ,  parce  quelle  n'a  pas  un  fonde-  a  été  faite  à  l'acneteur,  en  exécution  du  contrat, 

ment  suffisant.  Par  la  'même  raison,  la  fausse  lui  en  a  transféré  la  propriété  :  il  ne  peut  donc, 

opinion ,  qu'a  le  possesseur ,  que  la  condition  avant  l'accpmpiissement  de  la  condition ,  avoir, 

de  son  contrat  d'acquisition  est  accomplie  ,  ne  à  l'égard  de  cette  chose ,  opinion em  dominii, 

doit  pas  la  faire  courir.  qui  est  nécessaire  pour  faire  courir  la  prescrip- 

92.  Paul  propose  ensuite  le  cas  inverse ,  qui  tion.  Au  contraire ,  les  conditions  qui  ne  sont 
est  celui  auquel  la  condition  est  accomplie  sans  que  résolutoires,  n'empêchent  point  et  n'arrêtent 
que  le  possesseur  en  ait  encore  conuaissance  ;  point  Teffet  du  contrat  ;  elles  le  détruisent  seu- 
et  il  décide  que  le  temps  de  la  prescription  com-  lement  pour  l'avenir ,  lorsque  les  conditions 
menée  à  courir  dujour  de  l'accomplissement  de  viennent  à  s'accomplir.  Par  exemple,  lorsqu'on 
la  condition  ,  et  non  pas  seulement  dujour  de  a  apposé  à  un  contrat  de  vente  une  condition 
la  connaissance  que  le  possesseur  en  aura  :  qui  n'est  que  résolutoire ,  cette  condition  u'ar- 
Contrà  9%  extitit  et  ignorety  pot9si dici  (êecun*  rêto  point  l'effet  du  contrat;  elle  n'empêche 
dùm  Sàhinum  ,  quipotiùe  substantiam  intue-  point  que  la  tradition  de  la  chose  vendue,  qui 
iur  q%Mm  opinionem)  usucapere  eum  ;  dict,  J.  est  faite  a  l'acheteur  en  exécution  de  ce  contrat , 
La  raison  est  que,  quoique  n'ayant  pas  encore  ne  lui  en  transfère  la  propriété  aussitôt  et  dès  le 
eu  connaissance  que  la  condition  est  accomplie,  moment  de  cette  tradition  :  lacheteur  a  donc, 
il  n'ait  pas  encore  une  opinion  formelle  que  la  dés  ce  moment,  à  l'égard  de  cette  chose ,  une 
chose  lui  est  acquise,  néanmoins  il  a  un  fonde-  juste  opinion  que  la  propriété  lui  en  a  été  acquise; 
ment  pour  l'avoir ,  ce  qui  doit  suffire  pour  faire  et  par  conséquent ,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été , 
courir  le  temps  de  la  prescription  ;  et  c'est  un  parce  que  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire,  le 
des  cas  de  cette  règle  de  droit  :  Plus  valet  quod  temps  de  la  prescription  doit ,  dès  ce  moment , 
in  veritaie  est ,  quàm  quod  in  opiniane,  Inetit,  commencer  à  courir  au  profit  de  l'acheteur,  et 
fit,  deleg,,^\\.  même  se  parachever,  tant  que  la  condition  réso- 

Suivant  ces   principes  ,  lorsque  quelqu'un ,  luloire  n*a  pas  encore  existé, 

comme  se  faisant  fort  d'un  tel,  qu'il  a  promis  C'est  pourquoi,  dans  le  cas  de  la  vente  qu'on 

de  faire  ratifier,  m*a  vendu  un  héritage  ;  quoi-  appelle  addictio  in  diem ,  qui  est  celle  qui  est 

qu'il  m'en  ait  mis  en  possession  incontinent  après  faite  à  quelqu'un ,  à  condition  qu'elle  n'aura  lieu 

le  contrat ,  le  temps  de  la  prescription  ne  com-  qu'au  cas  qu'un  autre,  d'ici  à  un  certain  temps, 

mencera  à  courir  que  le  jour  de  la  ratificatian.  n'ofire  pas  une  condition  meilleure  ;  pour  savoir 
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•i  le  temps  de  la  prescription  doit  courir  au  ouverture  à  la  prescription,  qu*un  possesseur 

profit  de  Tacheteur,  du  jour  de  la  tradition  de  la  croie  qu'il  est  intervenu  un  juste  titre ,  d*oà  sa 

chose  vendue,  qui  a  été  faite  i  Tacheteur  en  possession  procède,  s'il  n'est  pas  intervenu.  Par 

exécution  de  ce  contrat ,  ou  si  elle  ne  peut  courir  exemple ,  il  ne  suffit  pas  qu'il  croie  qu'une  chose 

que  du  jour  de  l'accomplissement  de  la  condi-  lui  a  été  vendue,  qu'elle  lui  a  été  léguée ,  si  elle 

tion,  Paul  fait  dépendre  la  question  de  celle  de  ne  lui  a  été  ni  vendue  ni  léguée.  Celsus ,  lib.  34, 

savoir  si  on  doit  regarder  la  condition  comme  JSrrareêoêaitquiesistimarentyCujusreiqmis^ 

suspensive,  ou  seulement  comme  résolutoire;  que  bond  fide  adeptuê êit poêêeêêwnem , pro »uo 

et  il  décide,  suivant  l'opinion  de  Julien,  que  la  usucaperê  eum  potse  /  «iiAt7  rêferrê,  ement , 

condition  ne  doit  être  regardée  que  comme  réso-  nec  ne  ;  donatum  sii,  nec  ne;  si  mode  emptum  , 

lutoire,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  doit  pas  vel  donatum  êihi  exiêîimaverit  :  quia  neque pro 

arrêter  le  cours  de  la  prescription  :  Siin  dietn  legaio,  neque pro  donato,  neque pro dote umu- 

addictio  facta  êit  (id  eêi,  nisi  qui»  meliorem  capiotaleat,êinuliadonatio<,nullados,nuUum' 

eonditionem  aitulerit)^  perfectam  etté  emp"  legaiumsii;idemetinUiiêœêtimationeplaeetj 

tionemy  et  frucius  emptoris  effici,  et  ueuca^  ut,  niei  quis  verè  litie  œstimationem  eubieHt , 

pionem  procéder»  Julianus  putahat  :  alii,  et  usucaperê  non  poseit  ;  1.27,  ff.  de  usurp,  et 

hanc  suS  condition»  »»»»  contractant  ;  ille  non  ueucap.  Il  en  est  de  même  des  autres  titres  de 

contrahi  (l),  »ed  reeohi  dicebat:  quœ  eententia  prescription.  Par  exemple,  il  ne  suffit  pas ,  poar 

vera  est;l.  2,  J  4,  ff.  pro  empt.  Paul  fait  le  que  quelqu'un  puisse  acquérir  une  chose  par 

même  examen  à  l'égard  d'autres  conditions,  aux  prescription  pro  derelicto  j  qu'il  ait  cru  que  celte 

paragraphes  3  et  5.  chose ,  dont  il  s'est  emparé ,  était  une  chose  que 

celui   qui  en  était  le  possesseur,  avait    aban- 

J  III.  IL  FAUT  QUE  tE  JOSTB  TiTBE  Doo  MocÈDE  Là  donuéc,  SI  clIc  l'avait  pas  été  :  Nemo  potestpro 

possEssiow  cowTiKWE  DETnE  LE  TITRE  DB  CETTE  doreUcto  uêucoper» qui  faUo exiatimaven't rem 
POSSESSION  PENDANT  TOUT  LE  TEMPS  n.Qo.s  POUR  jereticto  hobitom  e»»e  ;  L  6,  ff.  pro  dereL 

L  ACCOMPLISSEMENT  l)E  LA  PRESCRIPTION.  ^»      *  .       x  «    iw  i   j       «•« 

C  est  surtout  a  1  égard  du  titre  pro  emptore, 

94.  Povir  que  le  juste  titre,  d'où  procède  la  <ï»'»'  "O  «"^^  P"^  ?«»«■  acquérir  une  chose  par 
possession  d'un  possesseur  de  bonne  foi ,  puisse  prescription ,  que  le  possesseur  se  soit  fausse- 
opérer  la  prescription,  il  faut  qu'il  continue  "«"*  persuadé  l'avoir  achetée,  s'il  n'y  a  point 
d'être  le  titre  de  celle  possession ,  pendant  le  «"  ^^  ▼«"*«  ;  car  c'est  une  chose  parlicuUère  A 
temps  requis  pour  laccomplissement  de  la  près-  *«  prescription  pro  emptore,  qu'il  faut,  pour 
cription.  Si,  avant  l'accomplissement  de  ce  celte  prescription,  que  le  possesseur  ail  été  de 
temps,  il  survient  au  possesseur  un  nouveau  î>onn«  ^oi ,  uon  seulement  au  temps  de  la  pres- 
tilre  pour  la  continuation  de  sa  possession ,  le  cription,  par  laquelle  a  commencé  la  possession, 
titre  par  lequel  le  possesseur  avait  commencé,  "*""  encore  au  temps  du  contrat ,  comme  nous 
n'étant  plus  le  titre  de  celle  qui  continue ,  ne  l'»von»  ▼"  »uprà.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  un 
peut  plus  opérer  la  prescription  :  le  temps  de  la  con*"t  :  Pro  emptore poteidet  qui  reverà  émit.- 
prescription  qu'il  avait  fait  courir  est  arrêté,  ^^^  sufficit  tantùm  inedopinione  eaae  eum,  ut 
dès  qu'il  cesse  d'être  le  titre  de  la  possession  qui  P"'*'  •*  P^o  emptore  pottidere;  eed  débet  etiam 
continue;  et  si  le  titre  do  celle  qui  continue  *»*«"«  cauea  emptioni».  Si  tam»n  existimans 
n'est  pas  de  ceux  par  lesquels  on  peut  prescrire ,  "^  debere,  tibi  ignoranti  tradam ,  ueucapie». 
la  prescripUon  ne  pourra  s'accomplir.  C'est  ce  Quareergo,€tsiputem  me  vendidiste  et  tradam, 
qu'enseigne  Pomponius  :  Quiquùptprohœrede  *<^  ^°P*^*  ^'^^  ScUicet  quia  in  cœteri»  con- 
velpro  emptore  ueucoperet  (2),  precario  roga-  *ractibu»  sufficit  traditioni»  tempus  .-  sic  déni- 
ait ,  usucaperê  non  polest  ;  /.  6 ,  ff.  pro  empt,  î"<^  **  *^»<^"*  stipuler,  rem  alienam  usucapiam, 

si,  quùm  traditur  mihi,  existimem  illius  esse; 

AltTiCLB  III.  at  in  emptione  et  illud  tempus  inspicitur  quo 

contrahitur,  Igitur  et  bond  fide  émisse  débet, 

su-opinion  d'un  juste  titre  qui  n'a  point  existé  ^^  possessionem  bond  fide  adeptus  esse;  l.  2, 

peut  donner  lieu  à  la  prescription,  ^^  ^^^  empt, 

t^m   Ci  A- :—        «'1    ^     ic«  j       «  96.  Néanmoins,  même  à  l'égard  du  titre  pro 

95.  Ordinairement  il  ne  suffit  pas,  pour  donner  .         .  it     •  .  *    i 

'       '^  emptore ,  lorsque  l  opinion ,  qu  a  le  possesseur 


*■  qu'il  possède  une  chose  à  titre  de  vente,  quoi- 

(.)  Sut  condilion. ,  .ed  l.ntùm  rcoWi  .ub  candi-  1"'"  "'ï  «"  P»'".»  .™  *"  '?■"«  »  «  »"  i»/"  f»»"'«- 

(ione,  ment;  cette  opinion,  qui  est  appuyée  sur  un 

(a)  Idest,  usueapionis  tempus  incftoafcrat ,  et  j»»**  fondement,  équivaut  à  un  titre,  et  peut 

n'ottdttm  cotnphi^erat.  être  comprise  sous  le  titre  général |>rottiOy  et 
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« 

elle  peut  en  conséquence  donner  onvertiire  à  la  s^agit  de  faire  acquérir  à  quelqu'un  le  bien  d*au' 

prescription.  Africain  apporte  pour  exemple  le  trui,  et  d*en  dépouiller  le  véritable  propriétaire. 

cas  auquel  j*ai  donné  commission  à  quelqu*un  La  réponse  est ,  que  Topiniou  qu'a  le  posses* 

de  m'acheter  une  chose.  Mon  mandataire  m*a  seur,   que  sa  possession  prqcèdeNle  quelque 

remis  cette  chose,  qu'il  m'a  dit  avoir  achetée  en  juste  litre,  quoiqu'elle  soit  fausse,  lorsqu'elle 

exécution  de  la  commission  que  je  lui  en  avais  est  appuyée  sur  un  juste  fondement,  est  elle- 

donnée  :  quoiqu'il  ne  l'eût  point  achetée,  et  que  ce  mênhe  un  juste  titre ,  compris  sous  le  titre  gêné- 

fût  une  chose  qui  fût  par-devers  lui ,  le  mandat ,  rai  pro  âuo  .*  un  tel  possesseur  peut  donc  dire 

que  j'ai  donné  à  ce  commissionnaire,  de  m'acheter  qu'il  est  dans  les  termes  de  la  Coutume  de  Paris, 

cette  chose  qu'il  m'a  remise,  est  pour  moi  un  et  qu*il  a  possédé  à  juste  titre.  La  Coutume  de 

juste  fondement  de  croire  que  cette  chose  a  été  Paris,  en  Vart,   113,  et  les  autres  Coutumes 

achetéepour  moi ,  et  qu'il  est  intervenu  un  con-  semblables ,  n*ont  entendu  faire  autre  chose  que 

trat  de  vente.  Cette  opinion  que  j'ai,  appuyée  d'adopter  la  décision  du  droit  romain  sur  la 

sur  un  tel  fondement ,  équivaut  à  un  titre  ,  et  prescription  de  dix  et  vingt  ans  :  les  dispositions 

doit  donner  ouverture  à  la  prescription  de  la  de  ces  Coutumes  doivent  donc  s'entendre  et 

chose  que  je  possède  dans  cette  opinion  :  Quod  s'interpréter  suivant  les  principes  du  droit  ro- 

ffuigà  traditum  est,  eum ,  qui exittimat êê  quid  main ,  lorsque  rien  n'oblige  de  s'en  écarter. 
êtniêêe,  neé  emerit ,  non  posse  pro  empiore 

Mêucapero  :  hactenù'ê  verùm  0980  au ,  si  nuUam  AKTlCLB  IV. 
juêiam  causant  ejus  orroria  0mptor  (1)  hab0at. 

Aam  si  forte  ssrvus  90I  procurator,  cui  smsn-  Comment  le  possssaeur  doit  Justifier  du  titre 

dam  rem  mandasset ,  psrsuassrit  ei  se  émisse,  d'où  procède  sa  possession, 
atque  ità  tradidsrit ,  magis  esse,  ut  usucapio 

eequatur;  l,  1 1 ,  ff.  pro  empt.  98.  C'est ,  à  la  vérité ,  au  possesseur  a  justifier 

Paul  rapporte  un  autre  exemple  :  Tn  homme,  du  contrat  ou  autre  acte,  qu'il  prétend  être  le 

dont  je  ne  connaissais  pas  le  dérangement  des-  juste  titre  d'où  procède  sa  possession.  Par  exem- 

prit ,  m'a  vendu  et  livré  une  chose ,   sans  me  pie ,  s*il  prétend  qu'elle  procède  d'une  vente  qui 

donner  alors  aucun  signe  de  son  dérangement,  lui  a  été  faite  de  l'héritage  qu'il  possède ,  il  doit 

Cette  vente  est  nulle  :  un  fou  n'étant  pas  capa-  en  justifier  par  le  rapport  d'une  expédition  du 

ble  de  contracter ,  il  n'y  a  pas  eu  de  vente.  Mais  contrat  qui  en  a  été  passé  devant  notaire, 

cette  vente  nulle  est  pour  moi,  qui  n'ai  pu  devi-  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  de  vente 

ner  le  dérangement  d'esprit  du  vendeur ,  un  ait  été  ensaisiné ,  même  dans  les  Coutumes  qui 

juste  fondement  de  croire  que  la  chose  m'a  été  assujettissent   ces   contrats  à  cette  formalité, 

vendue  ;  et  cette  opinion  que  j'ai,  ayant  un  jute  L'eosaisinement  peut  être  nécessaire  pour  faire 

fondement,  équivaut  à  un  titre  pour  donner  courir  le  temps  du  retrait  lignagcr,  ou  quelque 

ouverture  à  la  prescription  :  «SYà  furiosoy  qusm  autre  cas  ;  mais,  pour  la  prescription ,  il  suffit  que 

putem  sanœ  mentis,  emero,  consiititusucapere  le  possesseur  justifie  que  sa  possession  procède 

utilitatii  causa  me  posse,  quamvis  nulla  esset  d'une  vente  ou  de  quelque  autre  juste  titre,  et  il 

emptio;  l.  2,  J  16,  S,  pro  empt.  justifie  suffisamment  que  cette  est  vente  inter- 

97.  Cest  mal  à  propos  que  Lemattre ,  sur  la  venue,  par  le  rapport  de  l'expédition  du  contrat. 

Coutume  de  Paris ,  a  écrit  que  la  décision  des  qui  en  a  été  passé  devant  notaire,  sans  qu'il  soit 

jurisconsultes    romains,    qui  enseignent   que  besoin  d'ensaisinement. 

Topinion  d'un  juste  titre,  quoiqu'elle  soit  fausse,  99.  Si  la  vente,  qui  a  été  faite  de  l'héritage 

lorsqu'elle  est  appuyée  sur  un  juste  fondement,  au  possesseur,  ou  tout  autre  juste  titre,  d'où 

équivaut  à  un  titre ,  et  donne  ouverture  à  la  procède  sa  possession ,  avait  été  fait  par  un  acte 

prescription ,  ne  doit  pas  être  suivie  dans  la  Cou-  sous  signatures  privées ,  le  possesseur  justifierait 

tume  de  Paris  et  autres  semblables ,  qui  exigent  suffisamment  de  ce  titre ,  par  le  rapport  de  l'acte 

pour  la  prescription  en  termes  formels ,  un  titre  sous  signatures  privées  qui  en  a  été  passé, 

par  ces  termes  :  Si  aucun  a  joui  et  possédé,, »,é  Mais  comme  les  écritures  privées  font  bien  foi, 

ajuste  titre,  etc.  L'opinion  erronée  d'un  titre ,  même  contre  les  tiers,  que  les  actes  qu'elles 

quelquefonderoent  qu'elle  ait,  n'est  pas,  dit  cet  contiennent  sont  intervenus,  mais  qu'elles  ne 

auteur ,  un  titre,  et   ne  peut  par  conséquent  font  pas  également  foi  contre  les  tiers,  du  temps 

remplir  ce  que  la  Coutume  exige  pour  la  près-  auquel  ces  actes  sont  intervenus,  à  cause  de  la 

cription  ;  on  ne  doit  y  rien  suppléer,  lorsqu'il  facilité  qu'il  y  a  de  les  antidater,  comme  nous 

l'avons  vu  en  notre  T'rat/écfaf  Obligations, n.lSO^ 

— — ^— — ^— ^—  j^  possesseur  qui  a  justifié  du  titre  d'où  sa  pos- 

(i)  Ce  posiesseur  qui  se  croit  «cheteor.  session  procède,  par  le  rapport  de  l'acte  sous 


384  DE  LA  PRESCRIPTION. 

sigmhiras  piÎTées  qui  en  a  été  passé,  doit  d'ail-  .  La  Contame  de  Paris  a  ane  disposition  bien 

leurs  prouver  par  témoins  le  temps  qn*a  duré  sa  singulière  à  Tégard  du  juste  titre  d*où  doit  pn» 

possession ,  qui  a  procédé  de  ce  titre.  C'est  la  céder  la  possession  du  possesseur  d'un  immeo- 

disposition  d'un  arrêt  du  29  décembre  1716 ,  qui  ble ,  qui  oppose  la  prescription  de  dît  ou  Ttng;! 

se  trouve  au  sixième  volume  du  Journal  des  ans  ;  elle  veut  que  ce  possesseur  soit  eru  à  son 

Audiences.  serment  du  titre  par  lequel  il  avait  acquis  lai- 

100.  Le  possesseur'n'est  pas  reçu  h  la  preuve  même  d'un  tiers  l'héritage  ou  autre  immeuble 

testimoniale  de  la  vente  ou  autre  titre ,  d'où  il  pour  lequel  il  oppose  la  prescription, 

prétend  que  procède  sa  possession ,  sinon  en  Lorsque  ce  possesseur  dit  avoir  acqnis   dn 

trois  cas  :  l^  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  passé  d'acte,  demandeur;  si  le  demandeur  le  dénie  avec  ser- 

et  que  la  chose  est  d'il  ne  valeur  qui  n'excède  pas  ment,  le  posssesseur  est  obligé  i  justifier  da 

la  somme  de  cent  livres  ;  2^  lorsqu'il  y  a  déjà  un  titre  par  lui  allégué. 

commencement  de  preuves  par  écrit  ;  3o  lorsque  Pareillement ,  lorsqu'il  fait  procéder  sa  pos' 
les  actes  par  écrit  sont  péris  par  quelque  acci-  session,  non  de  son  propre  titre,  mais  du  titre 
Ment  de  force  majeure  ,  et  que  cet  accident  de  de  son  auteur,  le  litre  de  son  auteur,  n'étant 
force  majeure  est  constant;  comme  lorsqu'ils  pas  de  son  fait,  il  n'en  est  pas  cru  à  son  ser- 
ont péri  dans  l'incendie  de  la  maison  où  ils  ment,  mais  il  en  doit  justifier, 
étaient  en  dépôt  ;  et  en  général  toutes  les  fois  Celte  disposition  de  la  Coutume  de  Poitoa, 
que  le  possesseur  peut  justifier  qu'ils  ont  été  qui  veut  que  le  possesseur  soit  cru  à  son  serment 
perdus  sans  sa  faute.  C'est  à  ce  cas  que  nous  de  titre ,  doit  être  restreinte  dans  son  territoire  : 
devons  appliquer  ce  rescrit  de  Dioctétien  et  elle  ne  s'accorde  guère  avec  l'horrible  cormptioii 
Maximilien  :  Longi  temporis poêêesêione  muni"  des  mœurs  de  noire  siècle,  et  avec  l'irréligion 
fis,  instrumentorum  amistio  nihil  jurit  au-  qui  fait  tant  de  progrès,  et  qu'on  professe  si 
fêfi;  l,  7.  Cod.  deprœscr,  long,  iemp,     <  publiquement  et  si  impunément. 


CHAPITRE  IV 


Du  tempe  de  la  prescription;  et  de  Funion  du  tempe  de  la  poseeeeian 

du  eucceeeeur  à  celle  de  son  auteur. 


ARTICLE  PREMIER.  d'heures  on  de  hiomens ,  le  temps  de  cette  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  ne  doit  pas  se  comp- 

Du  tempe  de  la  prescription,  ter  a  momento  ad  momentum;  il  suffit  que  le 

dernier  jour  de  la  dixième  on  de  la  vingtième 

101.  Le  temps  de  la  prescription  des  héritages  année  soit  commencé,  pour  que  le  temps  de  la 
ou  autres  immeubles ,  établi  par  Yart,  \  13  de  la  prescription  soit  accompli  :  In  uêucapionihuê 
Coutume  de  Paris ,  ci-dessus  rapporté,  est  de  dix  non  à  momento  ad  momentum  j  ted  totum  po$» 
ans  entre  présens ,  et  de  vingt  ans  entre  absens  :  iremum  diem  computamus  ;  I.  6 ,  fi",  de  ueurp. 
Si  aucun  a  joui  et  poesédé  par  dis  ans  entre  et  usucap.  In  usucapione  ità  servatur,  ut 
présens ,  et  vingt  ans  entre  abssns.  etiamsi  minimo  momento  novissimi  diei  poe~ 

Le  temps  est  le  même  que  celui  de  la  près-  sessa  sit  res,  nihilominùs  repleatur  usucapiOy 

cription  longi  temporis ,  en  laquelle  Justinien  a  nec  totus  dies  exigitur  ad  explendumeonstitu» 

transformé    l'ancienne   usucapion,    et  que  la  tumtempue;l,\tyf£.dedi9,temp,prœecr. 
Coutume  de  Paris  paraît  avoir  voulu  adopter.  Par  exemple ,  si  j'ai  été  mis  en  possession  d'un 

102.  Les  années  se  comptant  par  un  certain  héritage  le  premier  de  janvier  1780,  ne  fut-ce 
nombre  de  jours ,  et  non  par  un  certain  nombre  que  dans  les  dernières  heures  de  la  journée; 
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aauitôt  que  U  journée  du  31  décembre  1790,    ti»  fine  iocOf  id  têt  mi  und  prom'ttcid De 

qui  est  le  dernier  jour  des  dix  ans,  aura  oom-    rébus nnlia  est  éifferentia,  êive  in  •Adem 

mencë ,  le  temps  de  la  prescription  sera  accom-  fMrovincià  sini,  êiv9  in  vicind,  9el  tranê  mare 
pli  :  j'aurai  acquis  Théritage  pèr  prescription  ;    poêitm;  ....  dict  l, 

et  Tancicn  propriétaire  viendrait  à  tard  ,  sMl  Cest  ce  que  nous  yeut  faire  entendre  la  Coa- 
donnait  ledit  jour  la  demande  en  revendication  tnme  de  Paris ,  lorsqu'elle  dit  en  Tarticle  1 16  : 
de  son  héritage.  Sont  réputés  préêsns  ceux  qui  sont  demeurane 

En  cela,  cette  prescription  est  différente  de  en  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris.  En  un 
celles  qui  sont  établies  contre  les  actions  per-  mot ,  la  prescription  est  censée  être  entre  pré- 
sonnelles  que  des  créanciers  ont  contre  leurs  sens,  lorsque,  tant  le  possesseur,  qui  prescrit, 
débiteurs ,  lesquelles  ne  sont  accomplies ,  que  le  propriétaire  ,  contre  qui  il  prescrit ,  de- 
qu'aprés  que  le  dernier  jour  du  temps  de  ces  meurent  Tun  et  Tautre  sous  le  ressort  du  même 
prescriptions  est  entièrement  révolu  :  In  omni-  bailliage  royal  ou  de  la  même'  sénéchaussée 
bus  temporalibus  actionibus ,  nisi  novissimus  royale.  Elle  court,  au  contraire,  entre  absent^ 
totus  dies  compleatur,  non  finitur  obligatio;  lorsqu'ils  demeurent  en  différons  bailliages. 
I.  6,  ff.  des  obligat,  et  act,  La|coutume  de  Xeaux,  orf.  82,  s'en  explique; 

La  raison  do  différence  est,  que-,  dans  la  près-  elle  dit  :  «  On  tient  pour  présens  ceux  qui  de- 
cription  contre  les  actions  personnelles ,  la  loi  a  meurent  en  même  bailliage  royal.  » 
pour  objet  de  punir  la  négligence  du  créancier:  104.  Lorsqu'un  bailliage  est  partagé  en 
elle  lui  prescrit  un  certain  temps ,  dans  lequel  elle  plusieurs  sièges ,  tel  que  celui  d'Orléans^  duquel 
veut  qu'il  intente  son  action  ;  passé  lequel ,  elle  dépendent  ceux  de  Beaugency ,  d'Yenville ,  etc., 
veut  qu'il  n'y  soit  plus  reçu.  Le  dernier  jour  de  ^^  possesseur  et  le  propriétaire  sont  censés  pré» 
ce  temps  faisant  partie  de  ce  temps,  lé  créancier  sens  ,  lorsqu'ils  demeurent  l'un  et  l'autre  dan» 
qui  intente  son  action  le  dernier  jour,  est  encore  1®  bailliage ,  quoique  sous  différons  sièges  parti- 
dans  le  temps  de  l'exercer  ;  il  n'y  est  non  reqe-    euliers  de  ce  bailliage. 

vable ,  et  la  prescription  n'a  lieu ,  qu*après  que  105  Lorsque  le  lieu  de  domicile  de  l'une  des 
ce  dernier  jour  est  révolu.  Au  contraire,  dans  parties  est-,  à  la  vérité,  sous  un  autre  bailliage 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  qui  a  succédé  que  celui  où  est  le  domicile  de  l'autre  partie , 
à  l'usucapion,  la  loi  a  pour  objet  de  venir  au  mois  y  est  enclavé  de  toutes  parts ,  j'aurais  de  la 
secoui^  du  possesseur  de  bonne  foi  ;  elle  veut  peine  à  ne  pas  regarder  ce  cas  comme  le  cas  de 
qu'il  ne  soit  pas  perpétuellement  exposé  aux  î*  prescription  entre  présens, 
évictions,  elle  le  fait  propriétaire  de  l'héritage  H  eu  est  de  même  du  cas,  auquel  leurs  domi* 
qu'il  possède  de  bonne  foi  pendant  dix  ou  vingt  ciles  seraient,  à  la  vérité,  dans  différons  bail- 
ans  :  or  ,  les  années  se  comptant  par  jours  et  liages ,  mais  dans  les  confins  de  chacun  desdits 
non  par  heures,  lorsqu'il  est  parvenu  au  dernier  bailliages ,  de  mai^ière  qu'ils  ne  fussent  pas 
jour  de  la  dixième  ou  de  la  vingtième  année  de  éloignés  de  plus  d'une  lieue  ou  deux ,  ou  peut- 
la  possession ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  a  possédé    être  de  moins. 

pendant  dix  ou  vingt  ans ,  et  qu'il  a  accompli  le        106.  Pourvu  que  le  possesseur  qui  prescrit, 
temps  de  la  prescription.  et  le  propriétaire  ,  contre  qui  il  prescrit,  de* 

La  Coutume  dit,  jvar  dix  ans  entre  présens,  meurent  en  même  bailliage,  la  prescription  est 
et  vingt  ans  entre  absens.  Justinien ,  en  la  loi  censée  courir  entre  présens ,  quelque  éloignéa 
dernière,  Cod,  de prœscr.  long,  temp.,  définit  qu'ils  soient  du  lieu  où  est  situé  Théritage  qui 
quand  la  prescription  est  censée  courir  entre  fait  l'objet  de  la  prescription ,  comme  nous  Ta- 
présens,  et  quand  elle  est  censée  courir  entre    vous  vu  suprà,  n,  103. 

absens.  Il  dit  que  la  prescription  est  censée  .  La  Coutume  de  Sedan  s'est  écartée  du  droit 
avoir  couru  entre  présens  ,  lorsque ,  tant  le  commun  ,  en  réputant  la  présence  ou  l'absence 
demandeur  que  le  possesseur  qui  lui  oppose  la  è  raison  de  l'éloignement  du  lieu  de  la  situation 
prescription,  avaient  l'un  et  l'autre  leur  demi-  de  l'héritage;  voici  comme  elle  s'explique, 
cile  dans  la  même  province  ;  et  qu'elle  est  cen*  art.  313  :  a  Sont  réputés  présens  ceux  qui  sont 
sée  avoir  couru  entre  absens ,  lorsqu'il*  l'avaient  a  demeurans  dedans  dix  lieues  k  l'environ  de  la 
en  différentes  provinces,  et  qu'il  n'importe  au  «  situation  de  Théritage;  et  ceux  qui  sont  de- 
reste,  où  soit  situé  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  «  menrans  plus  loin  que  de  dix  lieues ,  sont  ré- 
la  question  :  Sancimus  debere  in  hujusmodi     «  pûtes  absens.  » 

specie  utriusque  personœ  tàm  petentis  quàm  Dans  cette  Coutume,  la  prescription  est  entre 
possidentis  spectari  domidlium;  ut  tam  is  f  présens,  lorsque  le  propriétaire  contre  qui  on 
qui  domina  vel  hypoihecm  quœstionem  inducit  prescrit  demeure  dans  les^dix  lieues  de  Théritage. 
quàm  is  qui  res  possidet;  domiciHum  habeat  107.  Lorsque  nous  disons  que  la  prescription 
ToKB  y.  49 
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court  entre  présent ,  lorsque  tant  le  possesseur  étant  réputés  présens ,  à  raison  du  domiole 

que  le  propriétaire  ont  leur  domicile  daos  le  qu'ils  ont  Tun  et  Tautre  dans  le  même  bailliage , 

même  baillia^,  il  est  évident  que  nous  n'enten-  c  est  une  conséquence    que  celui    qui  n*a  de 

dons  parler  que  du  domicile  de  fait  et  de  rési-  domicile  nulle  part ,  ne  peut  être  censé  présent 

dence ,  dans  le  sens  dans  lequel  TOrdonnance  nulle  part ,  et  conséqueroment  que  le  temps  de 

de  1667  le  prend  lorsqu'elle  dit  que  les  exploits  la  prescription  ne  peut,  en  ce  cas ,  être  censé 

d*assignation  doivent  être  donnés  à  personne  ou  courir  entre  présens, 

domicile.  1 10.  Lorsque  le  temps  de  la  prescription  a 

C'est  pourquoi ,  pour  que  le  temps  de  la  près-  commencé  entre  présens ,  et  que ,  avant  son 

criptiun  soit  censé  courir  entre  présens ,  il  suffit  accomplissement ,  le  possesseur ,  qui  prescrit , 

que,  tant  le   possesseur   qui  prescrit,  que  le  ou  le  propriétaire,  contre  qui  il  prescrit,  a 

propriétaire,  contre  qui  il  prescrit,  aient  leur  transféré  son  domicile  dans  un  autre  bailliage, 

domicile  de  fait  «t  de  résidence  dans   le  même  il  faudra,  pour  Taccomplissement  de  la  pres- 

}>ailliage ,  quand  même  ce  domicile  ne  serait  cription ,  doubler  le  temps  seulement  qui  res- 

pas  leur  domicile  de  droit  ;  et,  au  contraire,  tait  à  courir  pour  la  prescription  de  dix  ans.  Par 

il  ne  suffirait  pas  que  Tun  etTautre  eussent  leur  exemple  ,  si  ,  avant  qu'ils  eussent  cessé  de  de- 

domioile  dedroit  dans  le  même  bailliage  ,  si Tun  meurer  dans  le  même  bailliage,  il  s'était  déjà 

ou  Tautre  n'y  avait  pas  sa  demeure  actuelle.  écoulé  six  ans ,  il  faudra  doubler  le  temps  de 

Par  exemple,  dans  le  cas  auquel ,  ayant  mon  quatre  ans  qui  restait  à  courir  pour  la  prescrip- 
domicile  de  droit  à  Paris,  d'où  je  suis  originaire,  tion  j  de  manière  que  ,  outre  les  six  ans  qui  ont 
et  où  je  conser^re  l'esprit  de  retour ,  je  serais  déjà  couru ,  il  en  faudra  encore  huit  pour  ac- 
demeurant  à  Orléans ,  où  j'exerce  un  emploi  complir  le  temps  de  la  prescription, 
amovible  ;  si ,  depuis  que  j*y  demeure ,  j'ai  pos-  Dans  le  oas  inverse ,  lorsque  la  prescription  a 
sédé  de  bonne  foi ,  en  vertu  d'un  juste  titre ,  un  commencé  à  courir  entre  absens ,  et  que ,  avant 
héritage  dont  le  propriétaire,  contre  qui  court  raccomplissement  du  temps  de  vingt  ans,  né- 
la  prescription ,  demeure  dans  le  bailliage  d'Or-  cessaire  pour  la  prescription  entre  absens ,  le 
léans,le  temps  de  la  prescription  sera  censé  possesseur  et  le  propriétaire  se  sont  rapprochés 
être  couru  entre  présens,  quoique  Orléans  et  ont  demeuré  dans  le  même  bailliage ,  le  temps 
ne  soit  pas  mon  véritable  domicile  ,  n'y  pour  la  prescription  entre  présens  étant  la 
étant  pas  pour  perpétuelle  demeure ,  mais  seu-  moitié  de  celui  pour  la  prescription  entre  absens, 
lement  pour  le  temps  que  j'aurai  mon  emploi  :  il  ne  faudra  plus ,  pour  accomplir  la  prescrip- 
au  contraire,  si  le  propriétaire  de  l'héritage,  tion,  que  la  moitié  de  celui  qui  restait  à  courir 
cpie  j'ai  possédé  depuis  que  je  demeure  à  Orléans,  de  la  prescriptiou  de  vingt  ans,  lorsqu'ils  ont 
demeurait  à  Paris  ;  quoique  Paris  soit  le  lieu  où  commencé  à  demeurer  dans  le  même  bailliage  : 
est  mon  domicile  de  droit,  et  celui  dont  la  loi  par  exemple,  s'il  s'était  déjà  accompli  douzeans, 
régit  ma  personne  ,il  suffit  que  je  n'y  aie  pas  eu  il  ne  faudra  plus  ,  pour  accomplir  la  prescrip> 
ma  demeure  de  fait  pendant  le  temps  de  ma  tion,  que  quatre  ans,  moitié  des  huit  qui  restaient 
possession ,  pour  que  le  temps  de  la  prescription  à  courir  pour  la  prescription  de  vingt  ans ,  ce 
soit  censé  être  couru  inter  absentes,  qui  fait  en  tout  seize  ans. 

108.  Lorsque  l'une  des  parties,  soit  le  posses-  111.  Lorsque  quelqu'un  prescrit  un  héritage 
seur ,  qui  prescrit ,  soit  le  propriétaire ,  contre  contre  deux  propriétaires  par  indivis ,  dont  l'un 
qui  il  prescrit,  a  deux  maisons  dans  deux  diffé-  demeure  daAs  le  même  bailliage,  et  l'autre  dans 
rens  bailliages ,  dans  chacune  desquelles  il  de-  un  autre  bailliage ,  le  possesseur  acquerra  par 
meure  pendant  la  moitié  de  l'année,  sans  qu'on  prescription  la  part  de  celui  qui  demeure  dans 
puisse  distinguer  laquelle  des  deux  est  celle  le  même  bailliage ,*lor8qu'il  aura  possédé  l'héri- 
dontil  fait  sa  principale  demeure,  il  est  censé,  tage  pendant  dix  ans:  mais  il  lui  faudra  dix 
en  ce  cas  ,  avoir  deux  domiciles ,  et  éti*e  préseut  autres  années  de  possession  pour  acquérir  la 
dans  chacun  des  bailliages  où  ils  sont;  de  ma-  part  de  Tautre. 

Bière  que,  pour  que  la  prescription  soit  censée  Pareillement,  lorsque  deux  personnes,    qui 

courir  entre  présens  ,  il  suffit  que  l'autre  partie  possèdent  par  indivis  un  héritage,  demeurent, 

ait  sa  demeure  dans  l'un  des  deux  bailliages.  Tune  dans  le  même  bailliage  que  le  propriétaire, 

109.  Lorsque  l'une  des  parties ,  soit  le  posses-  l'autre  dans  un  bailliage  difiërent,  il  n'y  aura 
seur,  qui  prescrit,  soit  le  propriétaire ,  contre  que  celle  qui  demeure  dans  le  même  bailliage 
qui  il  prescrit,  n'a  aucune  demeure  fixe  nulle  qui  acquerra  par  dix  ans  de  possession  la  part 
part ,  le  temps  de  la  prescription  est  censé  cou-  qu'elle  possède  ;  l'autre  n'acquerra  la  sienne  que 
rir  entre  absens,  et  doit  en  conséquence  être  de  par  vingt  ans  de  possession. 

▼ingtans;  car  le  possesseur  et  le  propriétaire  En  l'un  et  en  l'autre  cas,  lorsque  la  chose 
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qui  fait  la  matière  delà  prescription,  est  an  114.  SêCimd  corollaire,    La  possession  de 

droit   indivisible,   la  prescription   ne  pourra  rhéritiern*ëtant  qae  la  continuation  de  celle  du 

•'accomplir  pour  rien,  que  parTingt  ans  de  posset-  défunt ,  elle  a  les  mêmes  qualités  qu'avait  celle 

•ion  ;  car  une  chose  indivisible ,  n'étant  pas  sus-  du  défunt.  C'est  pourquoi,  si  la  possession,  que 

ceptible  de  parties,  ne  peut  s'acquérir  pour  par-  le  défunt  avait  d'un  héritage ,  était  une  posses- 

tie;  elle  ne  peut  s'acquérir  que  pour  le  total:  les  sion  injuste ,  qui  fut  sans  titre  ou  de  mauvaise 

possesseurs  de  ce  droit  indivisible  ne  peuvent  foi  ;  quoique  l'héritier  soit  de  bonne  foi ,  et  croie 

donc  en  accomplir  la  prescription  que  tous  en-  debonue  foi  que  l'héritage  appartenait  au  défunt, 

•emble,  et  contre  tous  les  propriétaires  ensemble,  la  possession ,  qu'il  continuera  d'avoir  de  cet 

héritage,  sera  censée Âtre  une  possession  injuste^ 

ARTICLK  II.  telle  qu'était  celle  du  défunt,  dont  elle  n'est  que 

la  continuation ,  et  il  ne  pourra  l'acquérit  par 

De  l'union  de  la  posêeuion  du  succeêêeur  avec  quelque  long  temps  qu'il  l'ait  possédée  :  Quûm 

celle  de  son  auteur.  j^^^,  ,-^  omnejuê  defuneli  euccedit,  ignora^ 

_  ,     ,.^,  tione  eue  defuncti  vitia  non  excludit ueu- 

II  y  a,  à  cet  égard,  une  grande  différence  caperenonpoteritquoddefuncluenonpotuii, 

«ntre  les  héritiers  ou  autres  successeurs  a  Utre  j^^^   .^^  ,,j       ^^  ^   ^^^  poeseeetona 

universel, et  les  successeurs  à  titre singuher.  ^^ritur;  l.  11 ,  ff.  dedi^ere.  temporal,  prœ^ 

$    I.    DES    HÉRITIERS    ET    AT7TRE8     SUCCESSEURS  eCnpt,                                                                               ,   ,  .  . 

UNIVERSELS.              *  115.  Lorsquc ,  tant Ic défuttt  quo  son  héritier,. 

ont  été  possesseurs  de  bonne  foi ,  il  n'est  pas 

1 12.  L'héritier  étant  censé  n'être  que  la  douteux  que  l'héritier  peut ,  pour  accomplir  la 
continuation  de  la  personne  du  défunt ,  sa  prescription,  joindre  le  temps  de  la  possession 
possession  est  censée  n'èlre  que  la  continuation  du  défunt  à  celui  de  la  sienne  :  mais  il  faut, 
de  la  possession  du  défunt,  et  n'être  qu'une  pour  cela,  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'interruption, 
seule  et  même  possession  avec  celle  du  défunt.  Il  n'y  en  a  pas  eu  ,  si  le  défunt  possédait  Théri- 

Be  ce  principe  on  lire  deux  corollaires.  tage  lors  de  sa  mort ,  et  si ,  depuis  sa  mort, 

1 13.  Pfemier  corollaire,  La  possession  dn  aucun  autre  que  son  héritier  ne  l'a  possédé  ;  car 
défunt  et  celle  de  son  héritier  n'étant  qu'une  par  la  maxime,  le  mort  saisit  le  vif,  qui  est 
même  possession ,  et  la  bonne  foi  du  possesseur  observée  dans  notre  droit  français ,  rhéritier 
n'étant  requise  pour  la  prescription,  suivant  les  est ,  en  ce  cas,  censé  avoir,  incontinent  après 
principes  du  droit  romain ,  qu'au  temps  auquel  la  mort  du  défunt ,  continué  de  posséder  Thé- 
la  possession  a  commencé,  lorsque  le  défunt  rilage  que  le  défunt  avait  possédé  jusqu'à,  sa. 
avait  possédé  de  bonne  foi  un  héritage ,  et  était  mort. 

mort  avant  l'accomplissement  du  temps  de  la  Même  par  lo  droit  romain  qui  n'admettait  pa* 

prescription ,   son  héritier ,  quoiqu'il   fût    de  notre  maxime ,  le  mort  saisit  le  vif,  il  n'y  avait 

mauvaise  foi ,  et  qu'il  eût  connaissance  que  Thé-  pas ,  en  ce  cas,  d'interruption  de  possession  ^  car 

ritage  n*appartenait  pas  au    défunt ,   pouvait,  l'hérédité  jaoente  était  censée  ,    en   ce   cas, 

auivant  le  droit  romain,  l'acquérir  par  prescrip-  avoir,  incontinent  après  la  mort ,  continué  de 

tion  ,  en  continuant  de  le  posséder  pendant  le  posséder,  pour  l'héritier,  l'héritage  qu'avait  pos- 

temps  qui  restait  à  courir  pour  la  prescription  :  tédé  le  défunt.  C'est  pourquoi  Paul  dit  :  f^a- 

Sidefunctus  bond  fide  eifiert/(l),  usucapieiur  cuum  tempus  quod  anie  aditam  hœreditatem, 

res,  quamHshœresscitalienameeee;  l.2,^\9y  vel  poet  aditam  intercessit,  ad  usueapionem 

ir.  pro  empt.  hœreds  procedit;  /.  31 ,  §  5,  ff.  <f0  ueurp.  et 

Ce  corollaire  n'a  pas  lien  dans  notre  droit  usucap.  La  raison  est  que  ,  hœres  et  hœreditas, 

français;  car,  suivant  les  principes  de  notre  tametsi  duas  appeUationes  recipiunt,  unius 

droit  français,  la  bonne  foi  du  possesseur  devant  personm  tamen  vice  funguntur;  /.  22,  ff.  dict. 

durer  pendant  tout  le  temps  de  ta  possession  pour  tit, 

la  prescription  ;  l'héritier,  qui  est  de  mauvaise  116.  Hais  lorsque  avant  ou  depuis  la  mort  du 
foi ,  et  qui  a  connaissance  que  l'héritage  n'ap-  défunt ,  un  tiers  a ,  par  usurpation ,  acquis  la 
partenait'pas  au  défunt, 'ne peut,  en  continuant  possession  de  l'héritage  que  le  défunt  possè- 
de le  posséder,  l'acquérir  par  prescription,  sa  dait ,  et  que,  depuis,  rhéritier  le  lui  a  fait  dé- 
possession étant  une  possession  de  mauvaise  foi.  laisser,  il  y  a ,  en  ce  cas,  interruption;  et 

l'héritier  qui  est  rentré  en  possession  de  l'hé- 

"'"'"""'^'"^  ritage  ne  peut  joindre  la  possession  qu'en  a  eue 

(i)  Supple,  eiçue  n$  tradita  sU,  eamçue  inca-  I«  défunt ,  à  la  sienne. 

pertt  bonâfde  possidere,  1 17.  Lorsque  quelqu'un  a  acheté  un  héritage 
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qu'il  Mmit  ne  pas  appirtonir  à  son  Tendeur,  et  bonne  foi,  si  son  antedr,  c^est-è-dirtf,  celui ipii 
qu'étant  mort  avant  que  la  tradition  lui  en  ait  le  lui  a  vendu  ou  donné  en  était  luinnéme  pot- 
été  faîte ,  la  tradition  en  a  été  faite  à  son  héritier  sesseur  de  bonne  foi ,  peut,  pour  accomplir  la 
qui  était  de  bonne  foi ,  et  croyait  que  rhéritage  prescription ,  joindre  le  temps  de  la  poaseacîoa 
appartenait  à  celui  qui  lui  en  faisait  la  tradi-  de  son  auteur  au  temps  de  la  sienne, 
tion;  cet  héritier  pourra-t-il  racquérir  par  Par  exemple ,  si  Pierre ,  possesseur  de  bomw 
prescription?  La  raison  de  douter  est ,  qu'on  ne  foi  d'un  héritais  appartenant  à  Jacques,  aprét 
peut  dire ,  en  ce  cas ,  que  l'héritier  a  succédé  à  six  ans  d'une  possession  qu'il  avait  eue  de  cet 
une  possession  vicieuse  du  défunt  :  le  défont  héritage  qui  procédait  d*un  juste  titre ,  m'a 
n'ayant  jamais  eu  aucune  possession  de  cet  hé-  vendu  cet  héritage,  et  m'en  a  mis  en  possession, 
ritage ,  la  possession  que  l'héritier  a  de  cet  hé-  j'aurai ,  après  que  je  l'aurai  possédé  pendant 
ritage,  est  une  possession  qui  n'a  commencé  quatre  autres  années,  accompli  le  temps  de  la 
qu'en  sa  personne ,  qui  a  été  de  bonne  foi  dés  prescription  inter  prœsenteê,  en  joignant  les  ëix 
son  commencement.  années  de  possession  de  Pierre  aux  quatre  années 
Nonobstant  ces  raisons ,  on  doit  décider  que  <le  la  mienne;  et  j'aurai  acquis  la  propriété  de 
l'héritier  ne  peut ,  en  ce  cas  ,  acquérir  l'héri-  Théritage ,  pourvu  que  Jacques  ait  eu  son  domi- 
tage  par  prescription.  La  raison  est  que  le  titre  ci>o  d&ns  le  même  bailliage  où  était  le  domicile 
d'où  procède  la  possession  de  cet  héritier,  est  ^^  Pierre ,  et  où  était  le  mien  pendant  le  temps 
la  vente  qui  a  été  faite  de  cet  héritage  au  dé-  qu'a  couru  la  possession. 
,  funt ,  c'est  le  titre  pro  emptare:  or,  pour  la  ^  rûsm  est  que,  par  la  tradition  qu'on  fait 
prescription  p/v  emptor9,  la  bonne  foi  est  re-  *  quelqu'un  d'une  chose,  en  exécution  d'un 
quise ,  non  seulement  au  temps  de  la  tradition  '  ***«••  qui  est  de  sa  nature  translatif  de  propriété, 
auquel  la  possession  de  l'acheteur  commence,  on  «  intention  de  loi  transférer  tout  le  droit 
elle  est  aussi  requise  au  temps  du  contrat,-  sans  qw'o"  ■  »  ♦»■»*  <>•«"  ©«««  chose  que  par  rapport 
cela  le  titre  est  réputé  vicieux ,  âuprà ,  n.  9fS,  *  «««e  chose  :  c'est  pourquoi ,  lorsqu'un  posses- 
Le  défunt  n'ayant  donc  pas,  été  acheteur  de  •«"''  de  bonne  foi  m'a  fait  la  tradition  d'une 
bonne  foi,  ayant  eu,  lors  du  contrat,  connais-  chose  qu'il  m'a  vendue  ,  ne  pouvant  pas  me 
sance  que  l'héritage  n'appartenait  pas  au  ven-  transférer  le  droit  de  propriété  de  cette  chose 
deur,  la  possession  de  son  héritier  qui  procède  q«*«l  «'«  pas,  il  me  transfère  cautam  uêucapio-- 
de  ce  titre ,  procède  d'un  titre  vicieux,  et  est  ^*'  i  *^  ">«  m^l  i  ses  droits  pour  en  acquérir  la 
une  possession  injuste  qui  ne  peut  opérer  la  propriété  par  la  prescription,  en  parachevant  le 
prescription.  temps  de  la  possession  qu'il  a  commencé  d'avoir 

118.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  que  ^^  cette  chose, 
l'héritier  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi ,  quoi-        ^^O.  Pour  que  le  successeur  à  titre  singulier 

qu'il  crût  de  bonne  foi  que  l'héritage  appar-  P'"»*®  profiter  pour  la  prescription,  de  la  poa- 

tenait   au  défunt,   ne   pouvait  acquérir   par  «e»»ion  de  son  auteur,  il  faut  que ,  tant  la  poa- 

prescription  cet  héritage,  par  quelque  long  «««"«n  de  l'auteur  que  celle  du  successeur, 

temps  qu'il  le  possédât ,  a  pareillement  lieu  à  «oient  de  justes  possessions  :  iV«whea»çiMitom 

Pégard  de  tous  les  autres  successeurs  universels  Po*»esêioni  uUa  poUêt accedere ;  sednecvitioêa 

d'un  possesseur  de  mauvaise  foi ,  tels  que  ses  lé-  ^  9^^  vitioêa  non  •#/;  /.  13 ,  §  13,  fif.  de  ec- 

gataires  ou  donataires  universels  :  car  ces  suc-  î***"'  postêss, 

cesseurs  universels  sont  tenus  de  toutes  les  dettes        '*  ^"n'  :  1*  que  la  possession  du  successeuir 

du  défunt,  et  par  conséquent  ils  sont  tenus  de  •<>»*  «ne  juste  possession  :  Nûc  vitioêœ  jMwaa»- 

Tobligotion  que  le  défunt,  possesseur  de  mau-  '•^''*  uUapotest  accedere.  Par  exemple ,  si  Tona 

Taise  foi  de  l'héritage,  a  contractée  de  le  rendre,  «>«▼«»  vendu  une  chose  à  l'égard  de  laquelle 


igation  de  rendre  Théritag 
•eurs  universels  sont  tenus ,  est  pour  eux  un  *on«»l  P"s  »  jo  «o  pourrai  profiter  du  temps  db 
obstacle  perpétuel  à  la  prescription  de  celhéri-  ▼oti^e  juste  possession,  la  mienne  éUnt  une  po«> 
tage.  session  de  mauvaise  foi  :y5t  eam  rem ,  quam  jsrt 

emptere  ntmapiehaê  (I),  scienti  mihi  tUienmm 

S  n.  nxs  soccusEORS  k  WTaE  suom.iER.        ■   •**•  ^9ndid9riê,  non  capiam  non;  L  2,  §  17, 

ff.  pro  empt, 

119.  Un  successeur  à  titre  singulier,  tel  qu'est 


un  acheteur,  un  donataire  ou  légataire  d'un  cer-        (,)  m  est ,  circa  qumm  iempns  wucnpiùHis  tmthoa^ 
tain  héritage,  lorsqu'il  en  est  possesseur  de    %feras. 
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Xn  odU ,  1«  sucoesteur  à  titre  sîjiKulier,  «elon  123.  Le  sucoeiseur  à  titre  singulier  étant 

les  priocipet  da  droit  romûn ,  était  différent  sobrogé  à  tous  les  droits  de  son  auteur,  par  rap- 

de  rhérilier,  lequel ,  quoiqu^il  eût  la  connais-  port  à  la  chose  dont  la  tradition  lui  a  été  faite , 

•aooe  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  défunt,  il  peut,  pour  accomplir  le  temps  de  la  pres- 

pouvait ,  en  continuant  de  la  posséder.  Tac»  cription ,  joindre  i  sa  possession ,  non  seule- 

qtiérir  par  prescription  :  mais  nous  avons  tu  ment  celle  de  son  auteur,  mais  celle  des  auteurs 

êuprà,  n,  113,  que,  par  notre  droit  français,  de  son  auteur,  que  cet  auteur  qui  Ta  subrogé, 

qui  demande  la  bonne  foi  pei^dant  tout  le  temps  avait  droit  de  joindre  à  la  sienne  ;  bien  entendu, 

de  la  possession,   l'héritier  qui  n'a  pas  celte  pourvu -que  toutes  ces  possessions  soient  de 

bonne  foi ,  en  continuant  de  posséder  la  chose  ,  justes  possessions  :  Acceêêio  posêetêùmis  fif^ 

ne  peut  pas  plus  Tacquérir  par  prescription  ,  non  solùm  iemporiê  quo  apud  eum  fuit,  undè 

que  le  successeur  à  titre  singulier.  m  emitf  êed  et  {])  qui  êi  vendidit ,  undè  tu 

121.  Il  faut ,  2"  pour  Tunion  des  possessions  emiêti;  /.  15 ,  ^  1 ,  ff.  eb  div,  temp.  prœscr. 
du  successeur  et  de  Tauteur,  que  la  possession  124.  Observez  qu*il  faut  que  trois  choses  con- 
de  Tauteur  ait  été  pareillement  une  juste  pos-  courent  à  Tégard  de  la  possession  de  Tauteur, 
session  ;  autrement  le  successeur  ne  pourra  pas  pour  que  le  successeur  à  titre  singulier  la  puisse 
la  joindre  à  la  sienne ,  quoique  la  sienne  soit  joindre  à  la  sienne  : 

une  juste  possession.  C'est  ce  qui  est  exprimé  1<>  Il  faut  que  celte  possession  soit  une  juste 

par  ces  derniers  termes  de  la  maxime  ci-dessus  possession  ,  c'est-à-dire,  qui  procède  d^un  juste 

rapportée ,  sed  nec  vitiasa  as  quœ  vitiosa  non  titre ,  et  qui  soit  de  bonne  foi ,  comme  nous 

eêt,  l'avons  déjà  vu  ;                                             « 

122.  Le  vice  de  la  possession  de  l'auteur  em«  2»  11  faut  que  cette  possession  de  l'auteur  soit 
pèche  bien  son  successeur  à  titre  singulier  qui  contiguê  à  celle  du  successeur  à  titre  singulier; 
•tt  possesseur  de  bonne  foi,  de  joindre  la  pos-  s'il  y  a  eu  interruption ,  le  successeur  ne  pourra 
session  de  Tanleur  à  la  sienne;  mais  il  n'empè*  la  joindre  à  la  sienne  ;  car  il  faut  pour  la  pres- 
che  pas  ce  successeur  à  titre  singulier  d'acquérir  cription  une  possession  sans  interruption. 

par  prescription  la  chose  qu'il  possède  de  bonne  Supposons,  par  exemple ,  que  Pierre,  pos- 

foi,  lorsqu'il  Taura  lui-même  possédée  pendant  sesseur  de  bonne  foi  d'un  petit  morceau  de  terre 

le  temps  requis  pour  la  prescription  :  jén  vitium  dont  il  n^était  pas  propriétaire  ,  me  Ta  vendu. 

auetoris  vei  donatoris ,  velejuêj  quimikir^m,  Avant  que  la  tradilion  m'en  ait  été  faite,  un 

le^avit,  mihinoceat,  êi  forte  amclor  mêUêjuê*  usurpateur  s'en  est  emparé,  et  en  a  acquis  la 

tmm  i'nitimm  poêêidendi  non  hahutty  videndum  possession  par  an  et  jour.  Pierre  m'ayant  subrogé 

oêt?  Et  puto  nequo  nocero  ntquo  prodeêêe;  à  ses  droits,  j'ai  donné  la  demande  en  revendi- 

nam  denique  et  uêucapere  poteum  quod  auctor  cation  contre  Tusurpateur,  lequel ,  sur  cette 

meuê  uêucapero  nonpotuit  ;  l,  5,  ff.  de  div*  demande  ,  m'a  délaissé  le  morceau  de  terre.  Il 

ientp.  prœacr .  faut  pour  que  je  l'acquière  par  prescription  con- 

£n  cela,  un -successeur  à  titre  singulier  est  tre  celui  qui  en  est  le  véritable  propriétaire, 
différent  d'un  héritier,  lequel ,  qjioiqu^il  soit  de  '  que  je  le  possède  moi-même  pendant  tout  le 

bonne  foi,  ne  peut  jamais  acquérir  par  près-  temps  requis  pour  la  prescription  :  car  ne  je  puis 

<»îption ,  par  quelque  temps  que  ce  soit ,  la  joindre  à  ma  possession  ,  ni  celle  de  l'usurpa- 

chose  que  le  défunt  possédait  de  mauvaise  foi,  teur,  cet  usurpateur  n'étant  pas  mon  auteur,  et 

CM)mmenous  l'avons  vu  tupràj  i».  1 14.  d'ailleurs  sa  possession  étant  une  possession  in- 

La  raison  de  différence  est,  qu'un  héritier  juste;  ni  celle  de  Pierre  mon  auteur,  parce 
étant  la  continuation  de  la  personne  du  défunt,  qu'elle  n'est  pas  centiguë  à  la  mienne; 
la  possession  de  l'héritier  n'est  que  la  conti-  3o  Pour  que  le  successeur  puisse  joindre  la 
nuation  de  la  possession  du  défunt ,  et  doit  par  possession  de  son  auteur  à  la  sienne,  il  faut  que 
conséquent  avoir  les  mêmes  qualités  et  les  ce  soit  la  possession  que  son  auteur  a  eue  jusqu'à 
mêmes  vices.  D'ailleurs  l'héritier  a  succédé  à  la  tradilion  qu'il  lui- a  faite,  laquelle  possession 
Tobligation  que  le  défunt  avait  contractée  deren-  est  celle  aux  droits  de  laquelle  son  auteur  l't 
dre  la  chose,  laquelle  obligation  résiste  à  la  près*  subrogé  :  mais  si ,  depuis  la  tradition ,  et  après 
eription  :  an  contraire,  un  successeur  à  titre  que. le  successeur  a  possédé  depuis  quelque 
singulier  ne  succède  ni  à  la  personne  ni  aux  obliga-  temps  la  chose ,  son  auteur  l'a  de  nouveau  pos- 
tions de  son  auteur  ;  sa  possession  e&t  une  pos-  sédée ,  et  enfin  son  successeur  l'a  recouvrée , 

aession  qui  lui  est  propre ,  par  laquelle  il  peut ,    ^^^^ 

en  ne  se  servant  point  de  celle  de  son  auteur, 

acquérir  par  prescription  la  chose  qu'il  possède  (,)  Supph ,  sed  et  temporis  quo  resfuii  apud  eum 

de  bonne  jfoi.  qni  et  vendiderîtt  etc. 
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le  successeur  ne  pourra  pts  joindra  à  sa  posses-  Hœ  accêêêtonsê  non  tam  iaii  aceijnêndm  staU, 

sioQ  cette  nouyeîle  possession  de  son  auteur  ;  quàm  verhQ  earum  paient  :  ut,  etiam  «t  poit 

cette  possession ,  que  son  auteur  n^a  eue  que  venditionem  traditianeinquê  rn  tradiim  apmi 

depuis  la  tradition  qu^il  lui  a  faite  de  la  chose ,  venditortm  ret  fuerit ,  proficiat  id  tmmpmê 

n*étant  pas  celle  aux  droits  de  laquelle  son  au-  emptori;  aed  t'Uud  êolum  quod  ante  fiiits  I.  15, 

teur  Ta  subrogé  par  la -tradition  qu'il  lui  a  faite  :  §  5,  ff.  <ia  div,  temp,  prœêcr. 


CHAPITRE  V. 


De  Feffei  de  la  preêcription  de  dix  ou  vingt  ans. 


125.  Justinien  ayant  foWdu  le  droit  d'usuca-  kœrede,  quorninûa  perê9cuiio  ptgnoHs  taivm 
pion  des  héritages  dans  la  prescription  de  dix  ou  sit  ;  ut  enim  u9UêfiructuM  U9ueapi  non  poieët, 
vingt  ans ,  qu'il  a  établie  par  sa  constitulion ,  ità  ptnecutio  pignariê  quœ  nuUd  êocietate  rfo- 
et  que  la  Coutume  de  Paris,  par  Tar/.  113,  a  miniiconjunqiiur,  ted êold conventions conMO^- 
adoptée,  cette  prescription  est  un  rrai  droit  iuitur,  uêucapione  rêi non  perimitur;  /.  44, 
d'usucapion ,  qui  fait  acquérir  au  possesseur  le  J  5,  ff.  lie  usurp.  et  uêucap. 

domaine  de  propriété  de  Théritage  ou  autre  Au  contraire,  i  Tégard  de  la  prescription  de 

immeuble  ,  qu'il  a  possédé  en  vertu  d'un  juste  dix  ou  vingt  ans ,  les  empereurs  Dioclétien  et 

titre  et  de  bonna  foi ,  pendant  le  temps  requis  MaxtmilienrépondentciVefttaetotejityiiertpra»- 

pour  l'accomplissement  de  la  prescription.  dia  poet  intervallum  long*  temporis  tihi  aufe^ 

Plusieurs  Coutumes,  qui,  comme  celle  de  rendaeuntjquandàeiiamprœaentibu* crédite- 

Paris ,  ont  adopté  cette  prescription ,  s*en  expli-  ribus  decem  ^tnnorum  prmscriptionem  opponi 

quent  en  termes  formels.  Sentis,  arf.  118,  dit,  poàêe  tàm  reecriptie  noeiria  quàm  priormm 

Ils  acquièrent  par  prescription  la  propriété  et  principum  statutis  probaium  êit  ;  l,  2,  Cod.  «• 

seigneurie.  Anjou  dit  pareillement,  orl.  431,  ui  adv,  cred.  prœscr, 

acquis  le  droit  et  propriété  de  la  chose.  Valois ,  La  raison  de  diiférence  était ,  que  l'usucapioii 

art,   120 ,  ^  acquis  et  gagné  le  dr^ft  de  la  n*avait  été  établie  que  pour  acquérir  le  domaine 

chose.  civil  des  choses  mancipi,  et  que  les  droits  réels , 

126.  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  que  des  tiers  ont  dans  les  choses ,  n'étaient  pas 
non  seulement  fait  acquérir  au  possesseur  le  susceptibles  d'usucapion ,  au  lieu  qu'ils  sont 
domaine  de  propriété  de  l'héritage;  elle  le  lui  susceptibles  delà  prescription  de  dix  ou  vingt 
fait  acquérir  aussi  franchement  et  pleinement  ans. 

qu'il  a  cru  de  bonne  foi  l'avoir ,  et  elle  éteint  La  Coutume  de  Paris  a  pareillement  attribué 

de  plein  droit  les  rentes  foncières ,  hypothèques  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  l'effet  de 

et  autres  charges  réelles  dont  l'héritage  était  faire  acquérir  au  possesseur  qui ,  en  vertu  d'un 

chargé ,  qui  n'ont  point  été  déclarées  au  posses-  juste  titre,  a  possédé  de  bonne  foi  un  héritage 

seur  par  son  contrat  d'act{uisition  ,  et  qu'il  a  'pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription, 

ignorées.  l'affranchissement  de  toutes  les  hypothèques. 

En  cela,  par  le  droit  romain,  la  prescription  de  rentes  foncières  et  autres  charges  réelles  donb 

dix  ou  vingt  ans  avait  plus  d'effet  que  n'en  avait  cet  héritage  est  chargé,  qui  n'ont  point  été 

l'ancien  droit  d'usucapion  ;  car  celui-ci  faisait  déclarées  à  ce  possesseur  par  son  contrat  d'ac- 

bien  acquérir  le  domaine  ,  mais  il  le  faisait  quisition ,  et  qu'il  a  ignorées.  Elle  en  a  une 

acquérir  tel  que  l'avait  eu  l'ancien  propriétaire,  disposition  expresse  en  Vart.  1 14,  qui  est  conçu 

avec  toutes  les  hypothèques  et  autres  charges  en  ces  termes  :  v  Quand  aucun  a  possédé  et  joui 

dont  cet  héritage   était  chargé  :    Non  mutât  «  par  lui  et  ses  prédécesseurs ,  desquels  U  a  le 

usucapio  supertfeniens  pro  emptore  vel  pro  a.  droit  et  cause ,  d'héritage  ou  rente,  ajuste 


PARTIE  I,  CHAPITRE  Y.  391 

«  titre  et  de  bonne  foi ,  par  dix  ans  entre  prë«  possesseur  a  acquis  lliéritage  de  bonne  foi  de 

«  sens ,  et  vingt  ans  entre  absens  ,  âgés  et  non  quelqu'un  qui  n*en  était  pas  le  propriétaire , 

«  privilégiés,  franehementet  paisiblement,  sans  que,  pour  qu*il  puisse  acquérir  par  cette  près- 

«  inquiétation  d^auoune  rente  ou  hypothèque ,  cription  raffranchissement  des  rentes,  hypothè- 

«  tel  possesseur  dudit  héritage  ou  rente  a  acquis  ques  et  autres  chapes  dont  Théritage  est  nhargé, 

«  par  prescription  contre  toutes  rentes  et  hypo-  il  faut  qu'il  ait  préalablement  acquis  par  cette 

«  théques  prétendues  sur   ledit    héritage  ou  prescription  la  propriété  de  cet  héritage  ;  car , 

«  rente.  »  per  rerum  naturam,  il  n'y  a  que  celui  qui  est 

127.  La  prescription  établie  par  cet  article  le  propriétaire  d'un  héritage ,  qui  puisse  acqué-- 
est  très  différente  d'une  autre  espèce  de  pres«  rir  ce  qui  manque  à  la  perfection  de  son  droit 
cription   dont  nous   avons  parlé   dans  notre  de  propriété ,  et  l'affranchissement  des  charges 
T'raitédet  OhligaUenty  laquelle  ne  résulte  que  dont  son  héritage  est  chargé. 

de  la  négligence  du  créancier  è  demander  ce  Suivant  ce  principe ,  quoique  j'aie  possédé 
qui  lui  est  dû ,  et  qui ,  faute  par  lui  d'en  avoir  pendant  dix  an»  un  héritage  chargé  d'une  rente 
fait  la  demande  dans  le  temps  qui  lui  est  pres^  foncière  ,  laquelle  appartient  à  un  majeur  dé- 
crit, le  rend ,  au  bout  de  ce  temps ,  en  punition  mourant  dans  le  même  bailliage  où  je  demeure  ; 
de  sa  négligence,  non  recevable  à  l'intenter:  si  le  propriétaire  de  l'héritage  est  un  mineur, 
nous  avons  appelé  cette  espèce  de  prescription ,  contre  lequel  le  temps  de  la  prescription  n'a  pu 
preser^tion  à  l'effet  de  libérer.  Au  contraire,  courir  pendant  sa  minorité,  l'héritage  ne  sera 
la  prescription  établie  par  Vart,  114  est  une  point  affranchi  de  la  rente ,  jusqu'à  ce  que  j'aie 
poeeeeêiim  à  l'effet  d'acquérir:  elle  est  fondée  acquis  la  propriété  de  l'héritage  par  Taccom- 
sur  la  juste  possession ,  que  le  possesseur  a  eue  plissement  du  temps  de  la  prescription  depuis 
de  l'héritage ,  pendant  le  temps  requis  pour  la  la  majorité  du  propriétaire,  ne  pouvant  pas 
prescription,  et  sur  la  juste  opinion  où  il  a  été  acquérir  l'afiranchisseroent  d'une  charge  d'un 
qu'il  avait  un  domaine  de  cet  héritage ,  libre  et  héritage ,  tant  que  l'héritage  ne  m'appartenait 
Iranc  des  hypothèques,  renies,  et  autres  charges  pas  encore.  C'est  pourquoi ,  si ,  avant  l'accom- 
réelles^  dont  cet  héritage  était  chargé ,  qui  ne  plissement  du  temps  de  la  prescription  contre 
lai  avaient  peint  été  déclarées  par  son  contrat  le  propriétaire ,  je  suis  évincé  de  l'héritage  par 
d*acquisition  ;  et  en  conséquence  de  cette  pos-  le  propriétaire  ,  le  créancier  de  la  rente  pourra 
session  de  bonne  foi ,  la  loi  lui  fai(  acquérir  ce  demander  sa  rente  contre  le  propriétaire ,  l'hé- 
qni  manquait  à  la  perfection  de  son  domaine ,  ritage  n'en  ayant  point  été  affranchi. 
en  affranchissant  l'héritage  desdites  hypothè-  131.  Mais  quoique  le  temps  de  la  prescription 
ques ,  rentes  et  autres  charges  dont  il  était  ne  soit  pas  encore  accompli  contre  le  proprié- 
chargé,  taire  de  Thérilage ,  et  quoique ,  in  rei  veritatey 

128.  Cette  prescription  étant  fondée  unique-  je  n'aie  pas  encore  acquis  la  propriété  de  l'hé- 
ment  sur  la  juste  possession  que  le  possesseur  ritage,  ni  conséquemment  l'affranchissement  de 
a  eue  de  l'héritage  pendant-le  temps  requis  pour  la  rente  dont  il  est  chargé;  néanmoins  si  le 
la  prescription ,  sans  avoir  eu ,  pendant  ce  propriétaire  de  l'héritage  demeure  dans  le 
temps ,  connaissance  des  rentes  et  hypothèques  silence,  et  ne  le  revendique  pas ,  étant ,  par  la 
dont  l'héritage  était  chargé  ,  l'héritage  en  est  seule  qualité  quej'ai  de  possesseur  de  l'héritage, 
déchargé  par  cette  prescription ,  quand  même ,  réputé  en  être  le  propriétaire ,  tant  que  le  véri- 
pendant  tout  ce  temps ,  le  créancier  aurait  été  table  propriétaire  ne  se  fait  pas  reconnaître  , 
servi  et  payé  de  ces  rentes  par  ceux  qui  en  et  qu'il  ne  le  revendique  pas,  je  pourrai  opposer 
étaient  les  débiteurs  personnels  ,  lesquels  con-  la  prescription  contre  la  demande  du  créancier, 
tinueront  d'en  être  débiteurs.  La  Coutume  de  qui  était  majeur  et  préset^t  pendant  tout  le  temps 
Paris  en  a  une  disposition  en  Vart.  115,  qui  de  ma  possession,  et  soutenir  que  j'ai  acquis 
porte:  «  A  lieu  ladite  prescription,  supposé  par  la  prescription  l'affranchissement  de  la  rente 
«  que  ladite  rente  fut  payée  par  celui  qui  l'a  dont  l'héritage  était  chargé,  sans  qu'il  puisse 
«  constituée  au  desçu  du  détenteur.  »  répliquer  que  je  ne  suis  point  encore  propriétaire 

129.  Cette  prescription  a  lieu ,  soit  que  le  de  l'héritage ,  et  que  je  n'ai  pu  par  conséquent 
possesseur  ait  acquis  l'héritage  de  celui  qui  en  acquérir  l'affranchissement  des  charges  dont 
était  \fi  propriétaire ,  et  qui  ne  lui  a  pas  déclaré  l'héritage  est  chargé  j  car  ce  serait  de  sa  part 
les  hypothèques  ,  rentes  ,  ou  autres  charges  exciper  du  droit  d'autrui ,  à  quoi  M  ne  peut  être 
dont  son  héritage  était  chargé ,  soit  qu'il  l'ait  reçu.  Il  suffît  que  je  sois  possesseur,  pour  que 
acquis  de  quelqu'un  qui  n'eu  était  pas  le  pro-  j'en  doive  être  réputé  le  propriétaire,  tant  qu'il 
priétaire.  ne  s^en  présente  pas  d'autres,  et  pour  que  je  sois 

130.  Observes ,  à  Tégard  du  cas  auquel  le  en   conséquence  réputé   avoir  acquis   par  la 
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prescriptioD    raffranchiisement   de  |a    rente.        Obserrex  qu'une  rente,  quoique  créée 

Nous  avons  à  voir  sur  cette  prescription ,  bail  à  cens  ,  n'est  seigneuriale ,  que  lorsqu^eUe 

lo  quelles  sont  les  charges  réelles  qui  y  sont  est  confondue  aTOC  le  cens ,  etn*en  eat  pas  iKs' 

sujettes;  2°  au  profit  de  qui  et  contre  qui  court  tinguée;  comme  lorsqu'il  est  dit  par  le  bail  à 

cette  prescription  ;  3«  quelles  qualités  doit  avoir  cens ,  que  Thérilage  est  baillé  à  la  charge  de 

la  possession  pour  opérer  cette  prescription ,  el  50  liv.  de  cens  et  rente.  Les  parties  n'ayaat  peiot, 

du  temps  de  cette  possession.  en  ce  cas ,  distingué  ce  qui ,  dans  cette  unique 

redevance  de  SO  livres ,  devait  être  le  cens  re- 

$  I.  QUELiBS  cHAÎtois  SONT  ffOiiTTEs  ▲  csTTB  cognitîf  de  U  seigueurio  directe ,  et  ce  <|iii  ne 

pREscBiPTioir.  devait  être  qu'une  simple  rente,  la  redevaoea 

de  50  livres  sera ,  dans  sa  totalité ,  réputée  sei- 

132.  La  Coutume,  en  Yart.  114,  ci-des«us  gneuriele ,  et  récognitive  de  la  seigneurie  qoe le 
rapporté ,  s'exprime  ainsi  :  «  A  acquis  prescrip-  bailleur  s'est  réservée ,  et  par  conséquent,  dana 
M  tion  contre  toutes  rentes  et  hypothèques  sa  totalité,  non  sujette  à  la  prescription  de  cet 
«  prétendues  aur  ledit  héritage.  «  article  ,  ni  à  aucune  autre. 

Autrefois  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent        Au  contraire ,  si  la  rente ,  quoique  créée  par 

étaient  des  charges  réelles  des  héritages  sur  un  bailà  cens,  y  était  distinguée  du  cens;  comme 

lesquels  elles  étaient  constituées,  aussi  bien  s'il  était  dit  que  l'héritage  était  baillé  à  la  charge 

que  les  rentes  foncières  créées  par  bail  d'héri-  de  10  sous  de  cens  et  de  50  livres  de  rente  ;  il 

tage.  Aujourd'hui  les  rentes  constituées  ne  sont  n'y  aurait ,  en  ce  cas ,  que  le  cens  de  10  sous 

plus  regardées  que  comme  des  dettes  de  la  per-  qui  serait  la  redevance  seigneuriale  ;  la  rente 

sonne  qui  les  a  constituées,  quand  même  elles  de  50  livjes  ne  serait  qu'une  simple  rente  foe- 

auraient  un  assignat  spécial  sur  quelque  héri-  ciére,  sujette  par  conséquent  à  la  prescription 

tage  :  cet  assignat  n'étant  regardé  que  comme  établie  par  cet  article. 

un  droit  d'hypothèque  spécial ,  ce  n'est  pas  134.  Observes  aussi  que ,  lorsque  nous  disons 
contre  la  rente ,  mais  contre  Thypolbèque  qui  a  que  le  cens  n'est  pas  sujet  à  la  prescription  de 
été  contractée  pour  la  rente,  qu'on  acquiert  •  cet  article,  nia  aucune  autre  prescription,  nous 
prescription  par  cet  article.  C'est  pourquoi  ,  entendons  parler  d'un  véritable  cens ,  c'est >à- 
comme  Ta  fort  bien  observé  Laurière  sur  cet  dire  d'une  redevance  récognitive  de  la  seignen- 
.article,  ces  termes^  contre  toutea  rentes,  ne  rie  directe,  que  s'est  retenue  le  seigneur  de  qui 
doivent  plus  s'entendre  que  de  rentes  foncières;  l'héritage  relève.. Mais  si  on  a  donné  le  nom  de 
et  ces  termes ,  et  hypothéquée ,  s'entendent  de  cens  improprement  et  abuêivè  à  une  redeTanoe 
toutes  les  espèces  d'hypothèques  dont  l'héritage  qui  ne  soit  point  récognitive  d'une  seigneurie 
est  chargé,  soient  spéciales,  soit  qu'elles  ne  directe,  cette  redevance,  quoique  qualifiée  de 
soient  que  générales^  soit  qu'elles  aient  été  cens,  ne  sera  qu'une  simple  rente  foncière, 
contractées  pour  des  rentes ,  soit  pour  quelque  sujette  à  la  prescription  de  cet  article ,  comme 
autre  espèce  de  créance  que  ce  soit.  Ainsi  le  toutes  les  antres  rentes.  Par  exemple,  si  le  pro- 
possesseur de  l'héritage ,  à  qui  ces  rentes  et  priétaire  d'un  héritage ,  qui  le  tient  à  cens  d'un 
hypothèques  n'ont  point  été  déclarées  par  son  seigneur ,  Ta  baillé  à  quelqu'un  à  la  charge  du 
contrat  d'acquisition,  et  qui  les  a  ignorées,  cens  dû  au  seigneur,  et  de  100  sous  d'autre  cens 
acquiert,  par  la  prescription  établie  par  cet  envers  lui,  cette  redevance  de  100  sous,  impro- 
article ,  l'affranchissement  de  son  héritage  des-  prement  qualifiée  de  cens,  dont  il  a  chargé 
dites  rentes  et  hypothèques.  l'héritage  envers  lui ,  ne  sera  qu'une  simple 

133.  Quoique  la  Coutume  ait  dit ,  toutes  redevance  foncière  ;  car  ce  propriétaire ,  par  le 
rentes^  il  faut  néanmoins  en  excepter  les  rentes  bail  qu'il  a  fait  de  cet  héritage,  n'a  pu  s'en  rete- 
seigneuriales  ,  c'est-à-dire  ,  celles  qui  sont  nir  la  seigneurie  directe  qu'il  ne  peut  avoir , 
récognitives  de  la  seigneurie  directe  et  du  do-  puisque  ,  le  tenant  à  cens ,  il  n'en  avait  que  le 
roaine  de  supériorité ,  que  le  seigneur ,  de  qui  pur  domaine  utile  :  la  redevance  de  100  sous , 
l'héritage  relève ,  s'est  réservé  :  les  droits  de  dont  il  a  chargé  Théritage  envers  lui ,  et  qu'il  a 
seigneurie  étant  imprescriptibles  ,  les  devoirs  improprement  qualifiée  de  cens ,  ne  peut  être 
et  les  redevances  qui  en  sont  récognitifs,  le  recognitived'uneseigneuriedirectequ'iln'apas. 
sont  pareillement  ;  et  l'acquéreur  de  l'héritage  Ce  second  cens  n'est  donc  pas  un  véritable  cens, 
n'en  peut  acquérir  l'afiranchissement  par  cette  mais  une  simple  redevance  foncière  ,  sujette 
prescription  ,  ni  par  quelque  autre  espèce  de  k  la  prescription  de  cet  article,  lorsqu'un  tiers 
prescription  que  ce  soit.  La  Coutume  de  Paris  acquerra  par  la  suite  l'héritage,  sans  qu'on  loi 
le  reconnaît  enVart,  124,  où  il  est  dit  que  le  déclare  les  charges  dont  il  est  chargé. 

cens  est  imprescriptible.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  propriétaire  qui 
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sonhëritajçe  enfief:  ce  propriétaire  ayant ,  en  son  héritage,  est  convenu  qu*il  avait  la  fa- 
ce cas ,  rhonorifiqae  aussi  bien  que  Futile  du  culte  de  le  rémérer  ,  sans  limiter  le  temps 
domaine  de  l'héritage,  il  peut,  par  le  bail  à  dans  lequel  il  pourrait  Texercer ,  cette  faculté 
cens  quMl  en  fait ,  se  réserver  une  seigneurie  dure  trente  ans ,  et  l'héritage  est  affecté  à  Texé- 
directe,  subordonnée  à  celle  du  seigneur  de  qui  oution  de  la  convention,  en  quelques  mains 
il  relève;  et  le  cens ,  dont  il  charge  Théritage,  qifil  passe.  Si  Tacheteur,  peu  d'années  après , 
est  un  véritable  cens  récognitif  de  cette  seigneu-  revend  cet  héritage  i  un  tiers  ,  sans  lui  donner 
rie,  qui  ne  peut  jamais  être  sujette  à  cette  connaissance  de  ce  droit  de  réméré  auquel  Thé- 
prescription  ni  à  aucune  autre.  ritage  est  affecté ,  quoique  cette  affectation  soit 
135.  A  Texception  des  rentes  seigneuriales  et  quelque  chose  de  différent  d'un  droit  d'hypothè- 
autres  redevances  et  devoirs  seigneuriaux ,  tou-  que ,  ce  tie^'s  acquéreur-,  qui  n'a  pas  eu  de 
tes  les  autres  rentes,  soit  que  ce  soient  des  connaissance  de  Taffectation  de  l'héritage  à  ce 
rentes  en  argent,  soit  que  ce  soient  des  rentes  droit  de  réméré ,  en  acquerra  l'affranchissement 
en  grains ,  et  généralement  toutes  les  redevances,  par  l'accoroplissement  de  la  prescription  du  cet 
de  quelque  espèce  et  nature  qu'elles  soient,  article. 

dont  un  héritage  est  chargé,  sont  sujettes  k  cette  137.  Parei11ement,lor8qu*unhéritageest  chargé 
prescription.  envers  un  particulier  d'un  droit  de  retrait  con- 
Lechampart  même,  lorsqu'il  n'est  pas  sei-  ventionnel,  qu'il  s'est  réservé  lors  de  l'aliénation 
£;neurial ,  y  est  sujet ,  et  l'acquéreur  qui  a  acquis  qu'il  en  a  faite ,  p'est-à-dire,  du  droit  que  lui  et 
l'héritage  sans  qu'on  lui  ait  déclaré  cette  charge ,  ses  successeurs  auraient  à  toujours ,  de  prendre 
en  acquerra  l'affranchissement  par  cette  près-  lemarché  de  l'acquéreur  toutes  les  fois  que  l'hé- 
cription,  si  pendant  tout  le  temps  de  la  près-  ritage  serait  vendu  ;  un  tiers  acquéreur  de  cet 
cription ,  celui  à  qufle  champart  appartient,  a  héritage  ,  à  qui  on  n'a  pas  donné ,  par  son  con- 
laissé  ignorer  à  cet  acquéreur  celte  charge,  en  trat  d^acquisition ,  connaissance  de  ce  droit, 
ne  levant  point  pendant  tout  ce  temps  son  cham-  acquerra,  par  l'accomplissement  du  temps  de 
part.  la  prescription ,  que  son  héritage  soit  entière- 
Un  champart  n'est  pas  seigneurial,  lorsque  ment  affranchi  et  déchargé  de  ce  droit  de  retrait, 
l'héritage  qui  en  est  chargé  est  en  outre  chargé  II  en  est  autrement  du  retrait  seigneurial  et 
d'un  cens,  soit  envers  le  seigneur,  à  qui  est  dû  du  retrait  lignager  :  l'acquéreur,  qui  a  acquis 
le  champart,  soit  envers  un  antre  seigneur:  en  l'héritage  qui  y  est  sujet,  n'en  peut  acquérir 
ce  cas  ,  c'est  le  cens  qui  est  la  redevance  reco-  l'affranchissement  par  cette  prescription ,  quoi- 
gnitive  de  la  seigneurie  directe ,  et  le  champart  qu'il  n'en  ait  pas  été  chargé  par  son  contrat 
n'est  qu'une  simple  redevance  foncière  sujette  k  d'acquisition  ;  car ,  ces  retraits  étant  de  droit 
la  prescription.  commun  ,  il  a  dû  s'y  attendre. 

Au   contraire ,  lorsque  l'héritage  ,  qui  est  138.  Lorsqu'un  particulier  a  aliéné  son  héri- 

chargé  de  champart ,  n'est  chargé  d'aucune  tage  pour  un  certain  temps ,  au  bout  duquel 

autre  redevance  seigneuriale  ni  devoir  seigneu-  Théritage  lui  retournerait  ou  i  son  successeur  ; 

rial ,  le  champart  est  censé  être  la  redevance  si  j'ai  acquis  cet  héritage  de  celui  qui  n'en  a  le 

récognitive  de  la  seigneurie  directe,  et  par  con-  domaine  que  pour  le  temps  porté  par  le  contrat 

8équentseigneurial,etnonsujetàlaprescription.  originaire  d'aliénation,  sans  qu'il  m'ait  déclaré 

186.  Ces  termes  de  la  Coutume ,  a  acquis  la  que  l'héritage  fût  siqet  à  réversion  au  bout  d'un 

prescription  contre* toutes  rentes  et  hypothè-  certain  temps,  j'acquerrai  par  la  prescription 

^ues  prétendues  sur  ledit  héritage ,  ne  doivent  le  domaine  perpétuel  de  cet  héritage,  et  l'affran- 

pas  se  prendre  restrictive  ;  sa  disposition  s'étend  chissement  du  droit  de  réversion  auquel  l'héri- 

ffénéralement  k  toutes  les  différentes  espèces  de  tage  est  sujet  :  car  si  )a  prescription  me  fait 

droits  réels  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  l'hé-  acquérir  le  domaine  perpétuel  d'un  héritage, 

ritage ,  gui  diminuent  la  peHbction  do  domaine  lorsque  je  Tai  acquis  de  quelqu'un  qui  n'y  avait 

de  l'héritage ,  que  l'acquéreur.  À  qui  ces  droits  aucun  droit,  pourquoi  me  le  ferait-elle  moins 

n'ont  pas  été  déclarés  par  son  contrat  d'acquisi-  acquérir ,  lorsque  je  l'ai  acquis  de  bonne  foi  de 

taon,  croit  avoir  acquis  franc  et  libre  desdits  quelqu'un  qui  n'en  avait  qu'un  domaine  à  temps? 

droita  :  l'effet  de  cette  prescription  est ,  comme  199.  Enfin  l'acquéreur  d'un  héritage  sujet  à 

nous  l'avons  dëji  dit ,  de  faire  acquérir  à  l'ao-  des  devoirs  de   servitudes,  soit  personnelles , 

quéreur  un  domaine  de  l'héritage  aussi  parfait  tels  qu'un  droit  d'usufruit ,  un  droit  d'usage , 

qu'il  a  eu  un  juste  sujet  de  le  croire  ,  en  affran-  un  droit  d'habitation ,  soit  prédiales, en  acquiert 

chissant  l'héritage  de  tous  les  droits  réels  dont  par  cette  prescription  l'affranchissement ,  lors- 

il  est  chargé,  qui  en  diminueraient  la  perfection,  qu'elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées ,  et  qu'il 

Par  exemple  ,  lorsque  quelqu'un ,  en  vendant  n'en  a  eu  aucune  connaissance,  pendant  tout 

ToMa  V.  50 
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le  temps  de  la  prescription  ,  ceux  qui  aTaient  a  donné  lieu  à  cette  prescription,  eu 
ces  droits  de  servitude,  n'en  ayant  point  usé  la  rente  sans  déclarer  la  faculté  de  rachat  à  la- 
pendant  ledit  temps.  quelle  elle  était  sujette. 

En  vain  opposerait-on  que,  par  Tarticle  186,        Néanmoins  comme  il  n'est  guère  ordioaife 

il  est  dit  que  la  liberté  des  servitudes  se  peut  d'acheter  une  rente  sans  en  "voir  le  titre,  ce 

acquérir  contre  le  titre  par  le  temps  de  trente  qui  est  dit  par  le  contrat  d'acquisition  de  la 

ans:  donc ,  dirait-on  ,  elle  no  peut  s'acquérir  rente ,  que  le  vendeur  en  a  égaré  le  titre,  pour- 

par  un  moindre  temps  ;  elle  ne  peut  donc  être  rait  être  un  jeu  entre  le  vendeur  et  Fachetenr, 

sujette  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  pour  donner  lieu  à  la  prescription  de  la  fiieullé 

Je  réponds  que  la  prescription  de  trente  ans ,  de  rachat ,  en  faisant  paraître  que  l'acheteur 

qui  fait  acquérir  la  liberté  des  servitudes ,  dont  n'en  a  pas  eu  de  connaissance  :  pour  peu  qtt*il  y 

il  est  parlé  dans  l'article  186,  est  la  prescription  ait  de  circonstances  qui  fassent   présumer  ce 

à  l'effet  de  libérer,  qui  résulte  uniquement  du  concert,  on  ne  devrait  pas  avoir  égard  à  le 

non  usage  de  la  servitude,  et  qui  en  fait  acquérir  prescription. 

la  libération ,  même  à  ceux  qui  les  auraient         141.  Les  droits  qui  ne  sont  pas  sujets  à  la 

constituées ,  ou  à  leurs  héritiers.  Ce  n'est  que  de  prescription  de  dix   ou  vingt  ans ,  établie  par 

cette  espèce  de  prescription  qu'il  est  parlé  en  l'article  113,  sont  : 

l'article  186, qui  n'a  rien  de  commun  avec  la         1°  Les    droits   seigneuriaux,    oomoie   nooi 

proscription  de  l'article  114,  qui  résulte  de  la  Tavons  déjÀ  dit.  - 

possession  qu'un  acquéreur  de  bonne  foi  a  eue        2»  L'affectation  des  biens  d'un  homme  au 

d'un  héritage  qu'il  a  possédé  comme  franc  des  douaire,  soit  coutumier,  soit  conventionnel, 

droits  de  servitude  dont  il  était  chargé.  de  sa  femme  et  de  ses  enfans,  est  une  cherge 

140.  J'ai  acquis  une  rente  foncière,  qui  était  qui  n'est  point  sujette   A   cette  prescription, 

rachetablc  par  une  clause  du  bail  a  rente.  Le  avant  que  le  douaire  soit  ouvort  ;  elle  ne  cona- 

bailleur ,  qui  me  Ta  vendue ,  ne  m'a  point  dé-  mence  a  courir  que  depuis  qu'il  est  ouvert  par 

claré  qu'elle  l'était  ;  et  pour  m'en  dérober  la  la  mort  du  mari.  La  coutume  de  Paris  en  a  une 

connaissance ,  il  ne  m'a  pointremis  le  bailentre  disposition  en  Tarticle  1 17 ,  où  elle  dit  :  «  En 

les  mains  ;  il  a  déclaré  qu'il  l'avait  égaré ,  et  v  matièrededouaire,  la  prescription  commence 

s'est  chargé  de  meleremetlre ,  lorsqu'il  l'aurait  «  k  courir  du  jour  du  décès  du  mari.  »  ^oy9% 

retrouvé.  J'ai  fait  incontinent  signifier  mon  cou-  CBquenou»9n  avons  dit  tn  notre  Traité  du 

trat  d'acquisition  au  débiteur  de  la  rente ,  qui  me  Douaire, 

Va  payée  axactement.  Ayant  possédé  cette  rente        S»  Les  droits  de  substitution,  dont  les  h^- 

pendant  tout  le  temps  de  la  prescription ,  sans  tages  ou  rentes  sont  chargés ,  ne  sont  point 

avoir  connaissance  de  la  faculté  de  rachat  à  la-  sujets  à  cette  proscription,  lorsque  la  substita- 

quelle  elle  est  sujette ,  aurai-je  acquis  par  la  tion  a  été  dûment  publiée  et  iotinnée.  La  raison 

prescription  l'affranchissement  de  cette  faculté  est ,  que  celui  qui  a  acquis  ces  héritages  on 

de  rachat  auquel  la  rente  est  sujette?  Suivant  rentes,  ne  peut  avoir  une  ignorance  excusable 

la  règle  ordinaire  ,  on  doit  décider  pour  Taffir-  et  invincible  des  substitutions  dont   ils  aoet 

mative.  La  charge  imposée  au  propriétaire  de  chargés,  ayant  pu  consulter  les  registres  pubUci 

la  rente ,   d'en   souffrir  le  rachat ,  lorsque  le  où  ces  substitutions  sont  enregistrées, 
débiteur  jugera  à  propos  de  le  faire,  est  une         142.  Enfin,  il  résulte  de  ces  termes ,  dont  la 

charge  qui  diminue  la  perfection  du  domaine  de  Coutume  se  sert  en  cet  article  113,  ontrm 

propriété  de  cette  rente  :  or ,  suivant  ces  prinoi-  âgée  et  non  privilégiée ,  que  le  possesseur  ne 

pes,  l'effet  de  celte  prescription  est  de  faire  peut  acquérir,  par  la  prescription  établie  p«r 

acquérir  à  l'acquérc^ur  de  bonne  foi  d'un  héritage  cet  article,  l'affranchissement  des  rentes,  hypo- 

ou  d'une  rente ,  un  domaine  de  propriété  de  thcques  et  autres  droits   dont  l'héritage    est 

l*héritage  ou  de  la  rente  aussi  parfait  qu'il  a  eu  chargé ,  lorsque  ces  droits  appartiennent  i  dea 

sujet  de  croire  l'avoir ,  en  affranchissant  l'héri-  mineurs ,  tant  qu'ils  sont  mineurs  ;  ou  lorsqu'ila 

tage  ou  la  rente  de  toutes  les  charges  qui  en  appartiennent  à  l'église ,  ou  i  des  corps  et  com- 

diminuent  la  perfection;  ledébiteur  de  la  rente,  munaulés  ,  même  séculières ,  leurs  biens  n'étant 

par  la  copie  (fue  l'acquéreur  lui  a  signifiée  de  son  sujets*  qu'à  la  prescription  de  quarante  ans  ^  ou 

contrat  d^acquisition ,  ayant  dû  voir  qu'elle  n'y  enfin  lorsqu'ils  appartiennent  au  domaine  du 

était  pas  déclarée rachetable,  a  dû  le  lui  notifier,  roi,  les  biens  dudomaine  étant  impreacriplâbles. 
pour  empêcher  la  prescription  de  la  faculté  de 
rachat.  F.ute  de  l'avoir  fait ,  celte  faculté  doit       «  "'  "  """^  »'  «"''  "  ~""  «""  "V" 

.^         *.    .    X  ...  ...  *i  COUBIB  lA  PRESCBIPTION  DE  L  ARTICLl  |l3. 

être  étemte  par  cette  prescription  ;  sauf  a  oe 

débiteur  son  recours  en  dommages  et  intérêts         143.  Les  personnes,  au  profit  desquelles  peut 

contre  le  bailleur  ou  l'héritier  du  bailleur,  qui  courir  la  prescription    de  Tartiole  113,  pour 
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rcffnmehUMmeDt  de»  railta* ,  hypothèques  et  empêchement  qui  ne  lai  «  pas  pennis  de  de- 
autres  droits ,  dont  Théritage ,  qu^elies  ont  mander  reconnaissance  à  Facheteur ,  et  d*in- 
aoquis,  est  chargé,  sont  celles  au  profit  des-  terrompresa  possession, 
quelles  a  pu  courir  la  prescription  pour  en  146.  Obsenres  que ,  lorsqu^nn  héritage  est 
acquérir  le  domaine  de  propriété.  yoff9%  ce  que  chargé  de  plusieurs  renies  qui  n*ont  point  été 
nous  en  ayons  dit  tuprà,  chap.  1,  art  2.  déclarées  à  Tacquéreur,  quoique  le  cours  de  la 

144.  Pareillement  le  principe,  que  nous  avons  prescription  soit  arrêté  contre  le  créancier  de 
exposé  en  Tarlicle  3  dodit  chapitre ,  que  la  Tune  de  ces  rentes,  soit  pour  cause  de  minorité, 
prescription,  à  Teffet  d'acquérir  la  propriété, ne  soit  pour  cause  de  quelque  légitime  empêche- 
court  point  contre  le  propriétaire ,  tant  qu*il  a  ment  qui  ne  lui  permette  pas  d'intenter  son 
quelque  cause  d^empêchement  légitime  qui  action  en  reconnaissance  de  sa  rente  ;  cela 
l*empéche  de  rerendiquer  Thérilage ,  reçoit ,  n*eippéche  pas  que  la  prescription  ne  coure  et 
aussi  bien  que  tous  les  exemples  que  nous  avons  ne  s^accomplisse  contre  les  créanciers  des  autres 
donnés  de  ce  principe ,  une  parfaite  application  rentes ,  qui  n'ont  rien  de  leur  part  à  opposer 
aux  personnes  qui  ont  quelque  rente  ou  hypo-  contre  la  preécriptiou. 

théque,  on  quelque  autre  droit  réel  sur  un  147.   Pareillement ,   lorsque  Théritage   est 

héritage ,  contre  lesquelles  la  prescription ,  À  chargé  d'une  rente  due  à  plusieurs  créanciers , 

Teifet  de  faire  acquérir  au  possesseur  Taifran-  quoique  le  cours  de  la  prescription  soit  arrêté 

chissement  desdites  rentes  ,  hypothèques   ou  contre  Tun  de  ces  créanciers  pour  la  part  quHI 

autres  droits ,  ne  court  point ,  tant  que  ces  per-  a  dans  la  rente ,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne 

•onnes  ont  en  quelque  empêchement  légitime  coure  et  qu'elle  ne  s'accomplisse  contre  les 

qui  ne  'leur  a  pas  permis  de  pouvoir  intenter  autres  pour  le  surplus. 

leurs    actions  contre  le  possesseur,  pour  se  148.  Ce  n'est  que  dans  le  cas,  auquel  un 

faire  reconnaître  desdites  rentes ,  hypothèques  droit ,  dont  Théritoge  est  chargé  envers  plu- 

ou  antres  droits.  sieurs,  est  un  droit  indivisible,  que  la  prescrip* 

Par  exemple ,  lorsque  j'ai  acquis  un  héritage,  tion ,  pour  en  acquérir  l'aiFranchissement ,  ne 

qui  a  appartenu  à  un  homme  marié  ,  sur  lequel  peut  s'accomplir  que  contre  tous  ensemble ,  et 

sa  femme  a  des  hypothèques  qu'il  n'a  pas  dé-  que,  tant  qu'elle  est  arrêtée  de  la  part  d'un  sent 

clarées  lorsqu*il  l'a  vendu ,  la  prescription ,  à  de  ceux  à  qui  le  droit  appartient ,  elle  ne  peut 

l'effet  d'acquérir  la  décharge  de   ces  hypo-  courir  ni  s'accomplir  contre  les  autres:  la  raison 

thèques ,  ne  court  point  pendant  le  mariage  J  est ,  qu*il  implique  contradiction  qu'on  puisse 

car  la  femme  est  censée  n'avoir  pu  intenter  ces  acquérir  pour  partie  l'affranchissement  d'un 

actions  pendant  le  mariage ,  et  eu  avoir  été  droit  qui  n>st  pas  susceptible  de  parties, 
empêchée  par  son  mari ,  contre  qui  ces  actions 

auraient  réflécht.  ^  m,  j^^s  qualitIIs  reqcisks  sahs  la  possession, 

145.  La  Coutume  apporte  un  autre  exemple  pava  acodérir  par  puksciiiption  L'APrnAifCHis». 

en  l'article  115.  Après  avoir  dit  que,  lorsque  mevt des  RBRTK8,aTPOTHR0DKS et ACTnxs droits 

quelqu'un  a  acheté  un  héritage  chargé  d'une  oowt  l'bAritaoe  est  cuRoi. 
rente  envers  un  tiers,  dont  le  vendeur,  qui  en 

était  le  débiteur,  ne  lui  a  pas  donné  connais-  149.  Pour  que  le  possesseur  d'un  héritage 

sance,  le  temps  de  la  prescription  n'a  pas  laissé  puisse  acquérir  par  prescription  l'affranchisse- 

de  courir  contre  le  créancier  de  cette  rente,  ment  des  rentes ,  hypothèques  et  autres  droits 

quoique ,  pendant  tout  le  temps ,  il  en  ait  été  dont  Théritage  est  chargé,  il  faut  que  sa  posses- 

servi  par  le  débiteur  à  Tinsu  du  possesseur  de  sien  soit  une  possession  civile  ,  qui  procède 

rhéritage,  la  Coutume  ajoule  :  «  Toutefois  si  d'un,  juste  titre  et  qui  soit  de  bonne  foi.  La 

•  le  créancier  de  la  rente  a  eu  juste  couse  Coutume  s'en  explique  formellement  dans  Tar- 

a  d*ignorer  Ittliénotion ,  parce  que  le  débiteur    ticle  113:  Quand  aucun  apoêtédé àjuête 

a  de  ladite  rente  serait  toujours  demeuré  en  titre  et  de  bonne  foi. 

•  possession   de  Théritage  par  le  moyen   de  Cette  bonne  foi  n'est  autre  chose  qu'une 

•  location ,  rétention  d'usufruit ,  constitution  opinion ,  fondée  sur  un  juste  fondement ,  que 
«  de  précaire  ou  autres  semblables ,  pendant  ce  possesseur  doit  avoir  ,  qu'il  a  acquis  le 
Il  ledit  temps ,  la  prescription  n'a  cours.  »  domaine  de  l'héritage  libre  et  franc  des  rentes. 

Le  créancier  voyant  son  débiteur  demeurer  hypothèques  et  autres  droits  qu'on  ne  lui  a  pas 

dans  lliéritage  sujet  à  sa  rente ,  et  en  étant  déclarés  :  cette  bonne  foi  n'est  autre  chose  que 

payé  par  lui  exactement ,  ne  pouvant  pas  sonp-  juêta  opinio  qnaniti  daminii  Hbêri, 

çonner  qu'il  l'eût  aliéné ,  cette  juste  ignorance ,  160.  De  14  il  suit  que ,  s'U  n'est  pas  absola- 

en  laquelle  il  était  de  l'aliénation,    est  un  ment  nécessaire ,  pour  cette  prescription ,  que 
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le  posseueur  de  l*hëritage  eo  soit  le  proprié-  tion  que  le  potseisear  a  eue,  sur  cette  demande, 

taire  ,   il  est  au  moins  nécessaire  qu*il  croie  des  titres  du  créancier,  lesquels,  en  donnant 

Têtre;  car  opinio  dominii  liberi,  dans  laquelle  connaissance  au  possesseur  du  droit  du  créan- 

consiste   la  bonne  foi  nécessaire   pour  cette  cier,  ont  fait  cesser,  par  rapport  i  cette  rente, 

prescription ,  renferme  nécessairement  opinùh'  sa  bonne  foi ,  qui  doit  durer  pendant  tout  lo 

net»  dominii.  temps  de  la  prescription?  Je  pense  que,  dans 

Le  possesseur  de  Thérilage  ne  peut  donc  être  ce  cas,  la  communication  que  le 'possesseur  a 

possesseur  de  bonne  foi  vis-à-vis  do  tous  ceux  eue  des  titres  du  créancier ,  n*a  pas  fait  cesaer 

qui  ont  des  rentes,  hypothèques  ou  autres  droits  sa  bonne  foi,  ni  par  conséquent  arrêté  le  cours 

sur  Théritage ,  s'il  n'est  ou  propriétaire ,  ou  pa-  de  la  prescription  ;  car  le  défaut  de  poursuite 

reiUement  possesseur  de  bonne  foi  visnà-vis  du  du  créancier  a  été  un  juste  sujet  de  faire  croire 

propriétaire  de  Théritage.  Au  contraire,  lorsque  à  ce  possesseur  que  les  titres  du  créancier  n'ë- 

rhéritage  est  chargé  de  plusieurs  rentes  ou  hy-  taient  pas  suffisans   pour  établir  son   droit , 

pothèques  y  quoique  le  possesseur  soit  posses-  puisqu^il  ne  suivait  pas  sa  demande  ;  conune 

seur  de  mauvaise  foi  à  Tégard  de  quelques-unes  nous  Tavons  vu  êuprà,  n,  53. 
de  ces  rentes  et  hypothèques  dont  il  a  connais-         154.  Lorsque  Théritage  est  chargé  de  pfai- 

sance ,  et  dont  il  ne  peut ,  en  conséquence ,  sieurs  rentes  et  hypothèques ,   la  demande  , 

acquérir  raffranchissement  par  la  prescription,  donnée  par  Tun  des  créanciers ,  arrête  bien  la 

cela  ne  l'empêche  pas  d'être  possesseur  de  bonne  cours  de  la  prescription  pour  la  rente  ou  i*hy« 

foi  vis-à-vis  des  autres  renies  et  hypothèques  pothèque  de  ce  créancier  ;  mais  elle  n*en  arrête 

doutil  n*a  pas  connaissance ,  et  d'en  acquérir  pas  le  cours,  ni  même  raccomplissement,  è 

raffranchissement  par  la  prescription.  Tégard  des  rentes  et  hypothèques  des  autres 

Il  reste  à  observer,  par  rapport  à  la  bonne  foi ,  créanciers  qui  sont  demeurés  dans  le  silence  : 

qu'elle  doit  durer  pendant  tout  le  temps  requis  car  ce  n'est  qu'à  Tégard  de  la  rente  ou  de 

pour  la  prescription.  Thypothèque  pour  laquelle  la  demande  a  été 

151.  Pour  que  le  possesseur  puisse  acquérir  donnée,  que  la  possession  du  possesseur  a  cessé 
par  la  prescription  raffranchissement  des  rentes,  d'être  tans  tnquiétaiion  ;  elle  a  continué  d*6tre 
hypothèques  et  autres  charges  dont  Théritage  sans  inquiétation  à  l'égard  de  celles  pour  les- 
est  chargé,  il  faut  encore  que  la  possession  ait  quelles  on  ne  lui  a  donné  aucune  demande. 

été  paisible,  et  n'ait  souffert  aucune  interrup-        155.  Lorsque  l'héritage  est  chagé  d'une  rente 

tion.  qui  appartient  à  plusieurs  particuliers ,  la  de- 

152.  Hou  seulement  Tinterruption  de  la  mande ,  qui  est  donnée  contre  le  possesseur  de 
possession  naturelle  arrête  le  cours  de  la  près-  l'héritage  par  l'un  desdits  particuliers ,  pour  la 
crîption ,  Tinterruption  civile  l'arrête  pareille-  part  qu'il  y  a ,  n'interrompt ,  à  la  vérité ,  la 
ment  :  elle  se  (ait  par  la  demande  que  le  possession  que  pour  cette  part;  mais  si  les 
créancier ,  qui  a  une  rente  ou  une  hypothèque  titres  ,  dont  ou  a  donné  communication  an 
sur  l'héritage,  donne  contre  le  possesseur,  en  possesseur  sur  cette  demande,  sont  des  titres 
reconnaissance  de  sa  rente  ou  de  son  hypolhè-  communs ,  qui  aient  donné  au  possesseur  con- 
que ,  avant  l'accomplissement  du  temps  de  la  naissance  du  droit  de  ceux  qui  sont  créanciers 
prescription.  La  possession  de  ce  possesseur  delà  rente  pour  les  autres  parts,  cette  connais- 
cessant ,  par  cette  demande ,  d'être  une  posses-  sance ,  qu'il  a  acquise  par  ces  titres ,  avant  l'ao- 
$ïonpai*ihlê,  une  possession  ians  ifiquiéiationj  complisscment  du  temps  de  la  prescription , 
cesse  d'être  capable  d'opérer  la  prescription,  ayant  fait  cesser  sa  bonne  foi ,  même  par  rapport 
La  Coutume  s'en  explique  en  l'article  1 13  :  aux  parts  de  ceux  qui  sont  demeurés  dans  le 
Quand  aucun  a  poêiédé franchement  et  silence,  le  cours  de  la  prescription  est  arrêté, 

paiaiblement  $ans  inquiétation  d'une  rente  y  etc,  même  pour  lesdites  parts,  par  le  défaut  de 

153.  Si  le  créancier,  qui  a  donné  la  demande,  bonne  foi  du  possesseur ,  qui  est  requise  pen> 

la  laisse  tomber  en  péremption  ;  cette  demande,  dant  tout  le  temps  de  la  prescription, 
qui  a  été,  par  un  jugement,  déclarée  périmée,         156.  N'ayant  été    donné,  pendant    tout  le 

étant  regardée  comme  non  avenue ,  ne  peut  par  temps  de  la  prescription  ,  contre  le  possesseur 

elle-même  interrompre  le  cours  de  la  prescrip-  de  l'héritage ,  aucune  demande  pour  les  rentes 

tion:  Quod nuUum eet ,  nuUum producit effec^  et   hypothètiues   dont  l'héritage   est    chargé; 

fMfft.  si,  avant  l'accomplissement  du  temps  de  la 

Mais  si  la  demande ,  qu'on  a  laissé  tomber  en  prescription ,  on  a  donné  contre  lui  une  demande 

péremption ,  n'a  pas,  par  elle-même ,  arrêté  le  en  revendication  de  l'héritage,  ceUe  demande 

cours  de  la  prescription  ,  ne  peut-on  pas  dire  empêchera>t-eUe  la  prescription  ?  Ou  le  posses- 

que  le  cours  en  a  été  arrêté  par  la  coramunica-  seur  a  succombé  sur  celle  demande  ,  ou  il  en  a 
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eu  côDf^  5  ou  U  demande  a  été  abandonnée ,  ou  se  rédimer  d*un  procès ,  et  non  comme  le  prix 

Ton  a  transigé  sur  la  demande.  Au  premier  cas,  d*une  Tente  qui  lui  aurait  été  faite  de  Théritage. 

lorsque    le  possesseur  a  succombé  sur  cette  II  est  donc  censé,  en  qualité  de  propriétaire  de 

demande,  et  a  été  condamné  à  délaisser  rbérl-  rbériUge,  et  en  le  possédant  comme  franc, 

tage ,  celte  demande  ,  qui  a  arrêté  la  prescrip-  avoir  acquis  par  la  prescription  Taffrancbisse- 

tien  è  Teffet  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  ment  des  rentes  et  hypothèques  dont  il  était 

do  rhéritage  a  indirectement  arrêté  la  prescrip*  chargé. 

tien   pour    raffiranchissement   des    rentes    et  Néanmoins  si  le  titre  dont  le  possesseur  a 

hypothèques,  le  possesseur  n*ayant  pu,  par  la  eu  communication  sur  la  demande  en  revendi- 

prescription  ,    acquérir   cet    affranchissement  cation  était  produit ,  et  que  ce  titre  fût  si  clair 

UTant  que  d*ayoir  acquis  la  propriété  de  Théri-  quMl  ne  laissât   aucun  doute  sur  le  droit  du 

ta|^ ,  personne  ne  pouvant  acquérir  raflOran-  demandeur ,  il  en  résulterait  que  ce  possesseur 

chissement  des  charges  d'une  chose ,  s'il  n'en  n'a  acquis  la  propriété  de  l'héritage  que  par 

est  le  propriétaire.  l'acte  qu'on  a  qualifié  de    transaction ,   pour 

If'y  ayant  pas  eu  lieu ,  en  ce  cas ,  à  la  près-  déguiser  la  vente  qu'il  renfermait  :  il  s'ensui- 

cription  des  rentes  et  hypothèques ,  les  créan-  vrai!  qu'il  n'a  pu   par  conséquent,  avant  cet 

cieri  pourront  donner  leurs  actions ,  non  contre  acte ,  acquérir  par  la  prescription  l'affiranchis- 

ie    possesseur ,   qui ,  ayant  été  dépossédé  de  sèment  des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héri* 

rbéritage,  ne  peut  plus  en  être  tenu,  mais  tage  est    chargé;  qu'il  n'a   pu   pareillement, 

contre  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  y  est  pour  acquérir  la  prescription  depuis  cet  acte, 

rentré.  joindre  la  possession  qu'il  avait  eue  auparavant; 

167.  Au  second  cas,  auquel  le  possesseur  cette  possession  ayant,  dès  avant  cet  acte,  lors 

narait  eu  congé  de  la  demande  en  revendication,  delà  communication  du  titre  du  demandeur, 

cette  demande  n'aura  point  empêché  la  près-  cessé  d'être  une  possession  de  bonne  foi ,  et  ne 

eription  pour  l'affranchissement  des  rentes  et  pouvant  pas ,  par  conséquent ,  être  jointe  à  la 

hypothèques  dont  l'héritage  est  chai|;é  ;  car  il  nouvelle  possession ,  que  le  possesseur  a  eue 

est  vrai,  en  ce  cas,  que  le  possesseur  a  possédé  depuis  la  transaction  pour  opérer  la  prescrip- 

l'héritage  pendant  tout  le  temps  de  la  prescrip-  tien. 

tion,  MfM  inqmitaHon  dêêdiUê  reniés;  la  160.  Si,  par  la  transaction,  le  possesseur  a  dé- 
demande en  revendication  n'a  apporté  aucune  laissé  l'héritage  au  demandeur  en  revendication, 
interruption  à  sa  possession  vis-à-vis  desoréan-  il  est  évident,  en  ce  cas,  que  la  prescription 
oiers  desdites  rentes,  qui  sont  demeurés  dans  pour  l'affivnchissement  des  rentes  et  hypothè- 
le  silence  :  car  c'est  un  principe  que  l'interrup-  ques  dont  l'héritage  était  chargé,  ne  peut  avoir 
tion  civile,  qui  naît  d'une  demande  judiciaire ,  lieu;  car  lorsque  les  créanciers  desdites  rentes 
n'interrompt  la  possession  que  vis-i-vis  de  donneront  leur  demande  contre  celui  qui  s*est 
celui  qui  a  donné  la  demande;  en  quoi  elle  fait  délaisser  rbéritage,  il  ne  pourra  pas  leur 
diffère  de  rintérruption  naturelle.  opposer  que  le  possesseur ,  par  qui  il  s'est  fait 

158.  Au  troisième  cas ,  lorsque  la  demande  délaisser  l'héritage ,  en  a  acquis  par  la  prescrip- 
en  revendication  a  été  abandonnée,  le  posses-  tion  l'affranchissement  :  car  n'y  ayant  que  le 
seur ,  par  la  seule  qualité  de  possesseur,  étant  propriétaire  qui  puisse  acquérir  cet  affran- 
réputé  le  propriétaire  de  l'héritage,  est  censé,  chissement ,  il  faudrait  qu'il  dit  que  ce  posses- 
en  cette  qualité  de  propriétaire  de  l'héritage,  seur  a  été  propriétaire  de  l'héritage;  ce  qui 
qu'il  a  possédé  pendant  tout  le  temps  de  la  près-  serait  une  contradiction  avec  la  demande  en 
eription,  comme  libre  des  rentes  et  hypothèques  revendication  qu'il  a  donnée  contre  ce  posses- 
dont  il  était  chargé ,  en  avoir  acquis  l'affrau-  seur ,  et  avec  l'acte  par  lequel  il  s'e^t  fait 
chissement  par  la  prescription.  délaisser  l'héritage. 

159.  Il  en  est  de  même  au  quatrième  cas, 

lorsque ,    par    la  transaction ,   l'héritage   est  g  ly,  „u  temps  se  la  posscssign  poi'r  ACQuimn 

demeuré  an  possesseur,  moyennant  une  cer-  L'AmANCHrssEMBRT  ses  Aemtes  et  HYPOTBiQUBs 

taine  somme  qu'il  a  donnée  au  demandeur  :  sa  bort  L'aisiTAGE  est  ghak6£;  et  de  l'unios  de 

qualité  de  possesseur  de  l'héritage  l'en  faisant  t'A  possession  su  possessece  avbc  celle  de  ses 

répuler  le  propriétaire,  tant  que  le  contraire  auteurs. 
n'est  pas  établi ,  et  la  transaction ,  qui  est ,  de 

sa  nature,  do  re  incertd,   ne  pouvant   rien  161.   Le  temps   de  cette  prescription,  par 

établir  de  contraire ,  il  est  censé  avoir  toujours  laquelle  nous  acquérons  l'affranchissement  des 

été  le  propriétaire  de  l'héritage,  et  avoir  donné  rentes ,  hypothèques,  etc. ,  par  une  possession 

la  somme  qu'il  a  payée  par  la  transaction  ,  pour  de  dix  ans  entre  présens ,  et  de  vingt  ans  entre 
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absent ,  est  censé  courir  entre  présens ,  lorsque  s'en  eiplique  par  ces  termes  :  «  Qoend  aocu  a 

le  créancier  de  la  rente  on  de  Thypothèque,     «  possédé par  loi  et   ses  prédéoesseurs 

contre  qui  le  possesseur  prescrit^  demeure  dans  «  desquels  il  a  le  droit  et  cause.  •  Tout  oe  qm 

le  même  bailliage  que  lui.  nous  avons  dit,  au   chapitre  précédent,    de 

Le  possesseur  peut ,  pour  raccomplissement  Tunion  do  la  possession  duposaesaeur  uTec  celle 

du  temps  de  cette  prescription ,^ joindre  i  sa  de  ses  auteurs,  reçoit  ici  une  entière  appUce- 

possession  celle  de  ses  auteurs.  La  Coutume  tien. 


SECONDE  PARTIE. 


De^  autres  espèces  de  preeeriptiane  qui  font  acquérir  par  la  possession. 


OuTRB  la  prescription  de  dix  ou  Tingt  ans ,  de  sa  possession ,  établit  en  rarticle  1 15  le  pna- 

dont  nous  avotfs  traité  en  la  première  pailie ,  il  cription  de  trente  ans ,  pour  le  cas  auquel  il  ne 

y  a  celle  de  trente  ans;  celle  de  quarante  ans ,  le  produit  pas* 

qui  a  lieu  contre  Téglise  ;  le  teneraent  de  cinq  Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  :   «  Si 

ans ,  et  quelques  autres  qui  ont  lieu  dans  q^ieU  «  aucun  a  joui,  usé  et  possédé  un  héritage  ou 

ques  Coutumes  particulières;   la  prescription  a  rente ,  ou  autre  chose  prescriptible ,  par  Tes- 

de  trois  ans  pour  les  meubles.  Nous  traiterons  n  pace  de  trente  ans.  tant  par  lui  que  par  ses 

séparément deces difierentes espèces deprescrip-  u  prédécesseurs ,  franchement ,  publiquement , 

tiens  ;  elles  feront  la  matière  des  quatre  pjemiers  «  et  sans  aucune  inquiétation ,  supposé  qu*il  ne 

articles.  Nous  examinerons,  dans  un  cinquième,  «  fasse  apparoir  de  titre,  il  a  acquis  prescription 

par  quelle  Coutume  se  règle  la  prescription.  «  entre  âgés  et  non  privilégiés,  n 

Dans  un  sixième,  nous  traiterons  do  la  posses-  La  Coutume  dit  ^  a  joui,  uwé  et  poêêédé.  Le 

sion  immémoriale  ou  centenaire.  terme  de  posBédé  se  rapporte  aux  héritages  ; 

ceux-ci,  joui  et  usé,  se  rapportent  aux  rentes 

ARTICLE  PREMIER.  ^^  autres  droits  incorporels  susceptibles  de  cette 

De  la  preêcn'ption  de  trente  an».  prescription.  Des  droits  ne  sont  pas  susceptibles 

d^une  possession  proprement  dite ,  mais  seule- 

182.  Les  coutumes  qui  n'ont  point  adopté  la  ment  dune  quasi-possession,  laquelle  consiste 

prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  ont  établi  une  dans  la  jouieeance  que  quelque  en  a ,  et  dans 

prescription  de  trente  ans,  par  laquelle  nous  FfMay^  qu'il  en  fait. 

acquérons  le  domaine  de  propriété  des  héritages  Cette  quasi-possession ,  que  quelqu'un  a  eue, 

f;t  autres  immeubles  que  nous  avons  possédés  pendant  trente  ans,  d'une  rente  ou  autre  droit 

pendant  le  temps  de  trente  ans,  et  Taffranchis-  prescriptible,  le  lui  foifc  acquérir  par  droit  de 

sèment    des    rentes ,    hypothèques   et  autres  prescription ,  de  même  que  la  possession  d'un 

charges  dont  ils  sont  chargés.  Les  Coutumes  héritage ,  pendapt  ledit  temps ,  fait  acquérir 

qui  ont  adopté  la  prescription  de  dix  ou  vingt  Thérilage  au  possesseur, 
ans,  ont  aussi  établi  celle  de  trente  ans,  en 

faveur  des  possesseurs  qui  ne  rapportent  point  $  1.  de*  cboses  qui  sort  susceptibles  ss  cbttb 

le  titre  de  leur  possession ,  le  laps  d'un  aussi  pecsc«iptiok. 
long  temps  le  faisant  présumer.  De  ce  nombre 

est  la  Coutume  de  Paris ,  laqucllo ,  après  avoir  163.  La  Coutume  déclare  susceptibles  de 
établi,  dans  les  articles  113 et  114,  la  prescrip-  cette  prescription  toutes  les  choses  prescrip- 
tion pour  le  cas  où  le  possesseur  produit  le  titre  tibles. 
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Par  ces  termes ,  la  Contame  exclnt  les  choses  lion  de  dix  ou  vingt  ans,  et  qui  n^admettent  que 
qui  sont  imprescriptibles,  soit  par  lenr  nature,  celle  de  trente  ans,  soit  que  le  possesseur  ait 
soit  par  la  condition  des  personnes  à  qui  elles  titre  ou  non,  les  droits  de  servitudes  sont  sus- 
•ppartiennent,  telles  qne  celles  qui  appartien-  ceptibles  de  la  prescription  de  trente  ans,  dans 
sent  au  fisc  ou  à  des  mineurs ,  tant  qu'ils  sont  le  cas  seulement  auquel  celui  qui  a  joui  de  la 
mineurs.  On  doit  aussi  excepter  celles  pour  qui  servitude  pendant  ce  temps,  rapporte  un  juste 
les  lois  ont  établi  une  prescription  plus  longue ,  titre  d*où  sa  possession  procède, 
telles  que  celles  qui  appartiennent  à  Téglise;  lG5.LaGoulumedeBerry,ft/.  12, ar/.  l,  s*est 
c*est  pourquoi  la  Coutume  dit,  ehtre  âgé$  et  écartée  du  droit  commun  par  rapport  aux  cho- 
MOfi  pritilégiéê,  ses  sujettes  à  la  prescription  de  trente  ans  :  elle 

164.  Toutes  les  choses  qui  sont  susceptibles  y  soumet  lesbiens  de  Téglise  et  dos  communautés 
de  la  prescription  de  dii  ou  vingt  ans,  le  sont  comme  ceux  des  particuliers ,  ceux  des  mineurs 
ordinairement  de  celle-ci.  comme  ceux    des   majeurs;    en    conservant, 

Il  faut  en  excepter  les  droits  de  servitudes  néanmoins ,  &  Téglise  'et  aux  mineurs  le  béné* 
prédiales.  Ces  droits  sont  susceptibles  de  la  près-  fice  de  restitution  en  entier,  par  lettres  du  prince* 
cription  de  dix  ou  vingt  ans ,  lorsque  quelqu'un  166.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  pro« 
en  a  joui  en  vertu  d'un  juste  titre  et  de  bonne  mière  partie  ,  au  chapitre  premier ,  article  se- 
foi  pendant  le  temps  de  la  prescription.  coud ,  des  personnes  au  profit  desquelles  courait 

Supposons .  par  exemple ,  que  le  possesseur  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  et  qui  pou» 
d^une  maison  voisine  de  la  mienne,  que  je  croyais  vaient  acquérir  par  cette  prescription,  reçoit 
de  bonne  foi  en  être  le  propriétaire,  quoiquHl  une  entière  application  à  celle  de  trente, 
ne  le  fût  pas,  m'ait  vendu  ou  donné  une  servi-  De  même  que  nous  avons  dit  que  je  pouvais 
tude  de  vue  sur  cette  maison  :  cette  constitution  acquérir  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans 
de  servitude  est  un  juste  titre,  suivant  les  un  héritage ,  quoique  je  sois  le  seigneur  de  qui 
notions  que  nous  en  avons  données  suprà ,  il  relève  en  fief,  lorsque  je  Tai  possédé  en  vertu 
n,  59,  puisque  ce  nVst  pas  parle  défaut  de  ce  d^'unjuste  titre  étranger  à  ma  qualité  de  seigneur, 
titre  que  je  n*ai  pas  acquis  la  propriété  du  on  doit  pareillement  dire  que  je  puis  Tacquérir 
droit  de  servitude ,  nais  par  le  défaut  de  pou-  par  la  prescription  de  trente  ans ,  lorsqu'il  ne 
voir  dans  celui  qui  a  constitué  la  servitude,  parait  aucun  titre  d'où  ma  possession  procède ^ 
qui,  n'étant  pas  propriétaire  de  la  maison ,  n'a  car  le  seul  laps  do  temps  faisant  seul,  et  par 
pu  l'en  charger. Si  donc,  en  exécution  de  ce  lui-même,  présumer  que  la  possession  trente- 
titre  ,  j*ai  ouvert  une  fenêtre  sur  la  maison ,  et  naire  procède  d'un  juste  titre ,  tant  qu'il  n'en 
j*aijouidu  droit  de  vue ,  je  dois,  lorsque  j'ai  parait  point  d'autre ,  on  doit  présumer  que  la 
accompli  le  temps  de  la  prescription ,  acquérir  mienne  procède  d'un  juste  litre  étranger  i  ma 
par  eette  prescription  ce  droit  de  servitude  de  qualité  de  seigneur ,  et  non  d'aucune  saisie  féo- 
Toe.  date ,  tant  qu'il  n'en  parait  point  :  mais  si  on 

Au  contraire  ,  la  prescription  de  trente  ans  en  rapportait  une  ,  quelque  ancienne  qu  elle 
ne  peut ,  dans  les  Coutumes  qui  admettent  celle  fût ,  !■  possession  du  seigneur  serait  censée 
de  dix  ou  vingt  ans ,  avoir  jamais  lieu  pour  les  procéder  de  cette  saisie ,  tant  qu'il  n'en  parat- 
droits  de  servitude  :  car  ou  le  possesseur  du  droit  trait  aucune  main-levée ,  ni  aucune  rentnSe  du 
de  servitude  a  un  titre ,  ou  il  n'en  a  point.  S'il  a  vassal  en  possession  ;  et  cette  saisie  féodale 
on' titre,  il  a,  par  la  possession  qui  procède  de  serait  un  obstacle  perpétuel  à  la  prescription. 
ce  titre,  acquis  le  droit  de  servitude  dans  la  167.  f^tcê  vênâf  de  même  que  nous  ivont 
inrescription  de  dix  ou  vingtans;  celle  de  trente  dit  qne  je  pouvais  acquérir,  par  la  prescrip- 
ans  lui  est  inutile  et  ne  peut  avoir  lieu.  S'il  ne  tion  de  dix  ou  vingt  ans,  une  seigneurie,  quoi- 
peut  rapporter  de  titre ,  il  ne  peut  acquérir  le  que  je  sois  un  de  vos  vassaux  de  cette  seigneurie 
dn)itde  servitude  par  la  prescription  de  trente  lorsque  je  l'ai  possédée  en  vertu  d'un  juste  titre 
ans  :  car  c'est  un  principe  de  notre  droit  fran-  que  je  produis  ,  on  doit  dii«  pareillement  que 
çais ,  qœ  ,  en  matière  de  servitudes  ,  lorsqu'on  je  puis  Tacquérir  sans  rapporter  le  titre ,  par 
n'en  rapporte  aucun  titre ,  la  jouissance  que  la  prescription  de  trente  ans. 
quelqu'un  en  a  eue ,  quelque  longue  qu'elle  ait  La  maxime  qu'un  vassal  ne  peut  prescrire 
été ,  est  présumée  n'avoir  été  qu'une  jouissance  contre  son  seigneur ,  ne  signifie  autre  chose 
précaire  et  de  pure  tolérance.  C'est  conformé-  sinon  qu'un  vassal  ne  peut  acquérir  l'affranchif- 
ment  à  ce  principe  que  la  Coutume  de  Paris,  arl.  sèment  de  son  héritage  de  la  foi  et  des  autres 
186 ,  dit  :  Droit  dé  êêrvitude  «•  ê'acquiart  par  devoirs  et  droits  féodaux  dont  il  est  chargé,  par 
UmguêjouùêancB,  quelle  qu'eltê  êoitf  êanêtitf,  quelque  long  temps  que  lui  et  ses  auteurs  aient 
Dans  les  Coutumes  qui  ont  rejeté  U  prescrip-    manqué  à  s'en  acquitter ,  ou  même  par  quelque 
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Ung  temps  quUls  raient  pouédé  oomme  franc  posteMÎon  du  prédëcessaur ,  et  qae  ce  titre  ot 

de  ces  droits.  La  raison  est,  que  les  droits  sei-  vicieux,  n'étant  pas  de  sa  nature  tramlstif  ie 

gneuriaux    sont    imprescriptibles  y   mais   rien  propriété ,  tel  qu'est  un  bail  à  ferme  ;  ou  Ion- 

n'empécbe  que  le  possesseur  du  corps  de  la  qu'on  établit  que  ce  pi^écesseur  a  eu  coimiii- 

seigneurie ,  quoiqu'il  soit  un  des  vassaux  de  sauce  que  l'héritage  qu'il  possédait  ne  lui  tpfw 

cette  seigneurie,  ne  puisse  acquérir  cette  sei*-  tenait  pas  ;  si  le  possesseur  est  son  héritier  «  ii 

gneurie  comme  toute  autre  chose  par  la  près-  ne  peut  jamais   l'acquérir   par   prescripUoa, 

crtption,  cette  seigneurie  étant  scy^^l*'  ^  ^^  près-  quand  même ,  depuis  la  mort  du  prédécMietr, 

cription  comme  toutes  les  autres  choses.  il  l'aurait  lui-même  possédé  pendant  trente  au 

168.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  pre-  et  beaucoup  plus;  parce  que  sa  possetsiu 
mière  partie ,  chap,  1,  art.  3 ,  de  ceux  cotitre  n'étant  que  la  continuation  de  celle  de  ce  pré- 
qui  la  prescription  de  dix  ou  >ingt  ans  ne  court  décesseur  dont  il  est  l'héritier ,  sa  possesiin 
pas  ,  s'applique  à  la  prescription  de  trente  ans,  est  infectée  des  mêmes  vices,  et  ne  peut  quelque 
qui  ne  court  pas  non  plus  contre  ceux  contre  lon'gue  qu*elle  soit ,  lui  faire  acquérir  la  pm- 
lesqnels  ne  court  pas  celles  de  dix  ou  vingt  ans.  cription  :  mais  si  le  possesseur  n'est  sucoessev 

qu'à  titre  singulier ,  il  ne  peut  pas ,  à  la  Tàiit, 

SU.    DU    TEMPS    DE    CETTE    PRKftCRlPTIOM  :     ET     DE  •    •     j  »  j  •  i     &         ^  JU 

11.  «u  *«.r«  „M.  «.«iiB  rnc  «^•riii/n»  «i   u»  joindre  au  tcmos  de  sa  possession  le  temps  « 

L  UNION  QVB  LE  PUSSKSSKIIR  PEUT  FAIMB  DO  TEMPS  *     ,,        ,  ,j»  •         ^      •   •      .. 

^-,»  .»..••..»»»«.  ...  ^n......  ««.#.,«  ..^««.  celle  de  son  prédécesseur,  qui  est  viciease, 

DB  Là  POSSESSION  DE  SES  AUTEVAS  AVEC  X.A  SI£NRB.  *   .      m    /    . 

mais  il  peut  acquérir  1  héritage  par  la  prescnp- 

169.  Il  est  indifférent  pour  le  temps  de  cette  tion  de  trente  ans,  en  le  possédant  lui-méiBe 
prescription ,   qu'elle  coure  entre  présens  ou  pendant  trente  ans. 

qu'elle  coure  entre  absens.  En  Tun  et  l'autre 

cas,  c'est  le  temps  de  trente  ans  qui  est  le  temps  $  III.  des  qualités  que  doit  avoir  la  possesmds 

requis  pour  cette  prescription.  pour  la  prescription  de  trente  ans. 

170.  De  même  que  le  temps  de  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  est  censé  accompli ,  172.  Sur  les  qualités  que  doit  avoir  la  poi- 
aussitôt  que  le  dernier  jour  de  la  dixième  ou  de  session,  il  y  a  cette  différence  entre  la  possesaioa 
la  vingtième  année  a  commencé,  pareillement  de  dix  ou  vingt  ans  el  celle-ci ,  que,  pour  la 
le  temps  de  cette  prescription  doit  être  censé  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  il  fautqusk 
accompli,  aussitôt  que  le  dernier  jour  de  la  tren-  possesseur  justifie  du  juste  titre  d'où  sa  possesstoi 
tiènie  année  a  commencé  :  il  y  a  même  raison,  procède  ,  et  de  la  bonne  foi  de  sa  possessu» 
cette  prescription  étant  une  prescription  à  l'effet  par  le  rapport  du  titre;  au  contraire,  peiv  ^ 
d^acquérir  par  la  possession,  et  par  conséquent  prescription  de  trente  ans ,  il  n'est  pas  oéosi^ 
de  même  nature  que  celle  de  dix  ou  vingt  ans.  En  «aire  que  le  possesseur  produise  le  titre  d'où  tf 
cela,  ces  prescriptions  diffèrent  de  la  prescription  possession  procède.  La  Coutume  s'en  expU<I<i^ 
de  trente  ans,  contre  les  obligations  qui  ne  résul-  par  ces  termes ,  êuppoeé  qu'il  n«  /osas  apf^ 
tenl  que  du  non  usage  du  créancier.  Nous  avons  roirdê  titr€.  Le  seul  laps  du  temps  faitprésonff 
donné  la  raison  de  la  différence,  iuprà,  «i.  102.  que  la  possession  procède  d'un  juste  titre  doot 

171.  Le  possesseur  peut ,  pour  accomplir  le  on  a  perdu  la  mémoire,  et  dont  Tacte  l'o^ 
temps  de  cette  prescription ,  joindre  an  temps  égaré,  tant  que  le  contraire  ne  parafit  pas. 
de  sa  possession  le  temps  de  celle  de  ses  prédé-  Le  contraire  paraîtrait,  si  le  titre ,  d'où prt' 
cesseurs.  La  Coutume  s'en  explique  :  «Staifciif»  a  cède  la  possession  du  possesseur  trentenairet 
joui  pendant  Veipaoe  de  trente  am,  continuel-  était  produit ,  et  que  ce  titre  fut  un  titre  qoiD^ 
Umeni,  tant  par  lui  que  par  seêprédéceêêeurê,  fût  pas  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  m 

Il  faut ,  pour  cette  union ,  que  tant  sa  posses-  par  conséquent  un  juste  titre  :  putà,  si  on  pi*" 

sion  que  celle  de  ses  prédécesseurs ,  qu'il  veut  duisait  un  bail  è  ferme  ou  à  loyer ,  fait  de  V^ 

joindre  à  la  sienne  ,  aient  les  qualités  requises  ritage  à  ce  possesseur  on  à  quelqu'un  dont  u 

pour  cette  prescription.  est  héritier  ou  possesseur  à  titre  universel) 

La   différence,    que    nous    avons  observée  médiat  ou  immédiat  ;  ce  bail  i  ferme ,  quel<Pf 

êuprà,    n,  112  et  ««te.,   A  l'égard  de  cette  ancien  qu*il  fût ,  serait  censé  être  le  titre d'oa 

union  du  temps  de  la  possession  du  possesseur  procède  la  possession  de  ce  possesseur  :  ^ 

au  temps  de  celle  de  ses  auteurs ,  entre  l'héri-  une  possession  est  censée  continuer  toujours  sa 

tier  ou  autre  successeur  universel ,  et  le  succès-  même  titre  auquel  elle  a  commencé ,  iuit  ^^ 

seur  à  titre  singulier,  pour  les  cas  de  la  près-  n'en  parait  pas  de  nouveau,  suivant  la  aiaxunef 

cription  de  dix  ou  vingt  ans ,  a  pareillement  Nemo  poteet  ipee  eihi  mai  tore  cauâam  pot'**' 

lieu  pour  la  possession  de  trente  ans.  êioniê  eua.  Ce  bail  à  ferme ,  qui  est  produit»  » 

Lorsque  Ton  produit  le  titre  d'où -procède  la  qui  est  censé  être  le  titre  d'où  procède  1*  V^ 
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seMioB  de  oo  iMMMSsear,  n*étaal  pas  on  joiie  dixième  on  vingtième ,  des  rUet  pour  teillet 

titre,  il  empêche  la  prescription  :  o^ett  le  cas  de  d*ëglise    ou  antres  impositions,  faits  il   y  a 

la  maxime,  MêUuë  ê$i  non  hah9re  HMum,  trente  ans  ou  pins,  dans  lesquels  le  posse»- 

^uèm  hahëtt  viiû^êum*  seur,  ou  ceux  aux  droits  desqueb  il  est,  ont 

173.  Il  en  est  de  la  bonne  foi  de  même  que  été  imposés  pour  ledit  héritage  ;  des  aveux,  des 
du  titre  pour  la  prescription  de  trente  ans  ;  le  reconnaissances  de  cens,  de  rentes  ou  d*autres 
seul  laps  du  temps  la  fait  présumer  sans  le  rap-  charges ,  que  oe  possesseur,  ou  ceux ,  aux  droits 
port  d^aucun  titre,  tant  que  le  contraire  ne  desquels  il  est,  ont  passé  pour  ledit  héritage  il  y 
parait  pas  ,  o'est-è-dire ,  tant  que  celui  à  qui  trente  ans  et  plus  ;  des  quittances  de  profit  on 
la  prescription  est  opposée ,  n'apporte  pas  des  de  francs-fiefs  ;  des  marchés  d^ourrages  et  antres 
preuves  suffisantes ,  qui  établissent  que  le  pos«  semblables ,  qui  remontent  à  trente  ans  ou  plus, 
aessenr  a  eu ,  avant  racoomplissement  du  temps  La  preuve  testimoniale  se  fait  par  la  dé|M>si«- 
de  la  prescription ,  connaissance  que  Théritage  tion  des  témoins  qui  déposent  avoir  vu ,  il  y  a 
ne  lui  appartenait  pas.  trente  ans  ou  plus ,  le  possesseur ,  ou  ceux  aux 

174.  A  ces  diiléiênces  près  entre  la  prescrip-  droits  desquels  il  est ,  être  déjà  en  possession 
lion  de  dix  on  vingt  ans  et  celle  de  trente,  la  de  Théritage  qui  fait  Tobjet  de  la  prescription, 
possession  pour  la  prescription  de  trente  ans  177.  L^une  ou  Tautre  de  ces  preuves  suffit 
doit  avoir  les  mêmes  qualités  que  celles  qui  sont  au  possesseiir  pour  justifier  de  sa  possession 
requises  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  trentenaire;  quand  même  il  ne  pourrait  rap* 
ans;  elle  doit  pareillement  être  une  possession  porter  aucun  écrit  probatif  de  cette  possession, 
qui  ait  été  publique.  La  Coutume  s'en  explique  il  doit  être  admis  à  œtte  preuve ,  quelque 
par  ces  termes  :  «•'  aucun  a  joui  publiquement,  grande  que  soit  la  valeur  de  Théritage  qui  fait 
Ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie,  Tobjet  de  la  prescription.  Ce  n*est  point  iei  le 
chap,  II y  art.  2,  de  cette  qualité  de  possession  cas  de  la  disposition  de  rOrdonnance  de  1067^ 
publique,  reçoit  ici  une  entière  application  :  qui  neperraet  pas  la  preuve  par  témoins,  lorsque 
nous  7  renvoyons  *  Tobjet  de  la  contestation  excède  la  valeur  de  cent 

17&.  La  possession  pour  la  prescription  de  livres  ;  cette  disposition  n'ayant  lien  que  pour 

trente  ans ,  doit  pareillement ,  de  même  que  les  choses  dont  la  partie  pouvait  et  devait  se 

pour  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  être  une  posses-  proeurer  une  preuve  par  écrit,  telles  que  sont 

sion  qui  n^ait  souffert  aucune  interruption  ,  ni  les  conventions  et  les  paiemens,  comme  nous 

naturelle ,  ni  civile,  pendant  Tespace  de  trente  Pavons  établi  en  notre  Traité  dêê  ObUgationê, 

années  qu'elle  a  duré.  C'est  oe  qu'enseigne  la  part,  4,  cA.  2. 

Coutumepar  ces  termes,  jMirras/ioce  dis  #refi#a        178.  Lorsque  le  possesseur  a  preuve  qn*il 

ans  eontinuêUement,,.,  eteam  inquiétati&n,  possédait  d^à,  il  y  a  trente  ans  et  plus,  soit 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  par  lui ,  soit  par  ceux  aux  droits  desquels  il  est, 

partie ,  de  lïntermption  naturelle  et  de  Tinter-  Théritage  qui  fait  l'otget  de  la  prescription  qu'il 

ruption  civile  de  la  possession,  è  l'égard  de  la  oppose ,  il  a  snfiisamment  fondé  et  établi  cette 

prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  reçoit  une  prescription,  etsa  possession  est  présumée  avoir 

application  entière  i  l'égard  de  celle-ci.  continué  depuis  sans  interruption ,  tant  qu'on 

n'établit  pas  le  contraire.  Si  la  partie,  è  qui  on 

g  IV.  k  QiTi  ssT-CE  À  raoïJVEa  LA  rosscssioN  vacK'  oppose  la  prescription ,  soutenait  que  la  pos* 

TUAI»;  CT  GOHiuaiT  iLLs  SB  pioovt.  scssiou  a  souffert  interruption ,  oe  serait  è  elle 

à  en  faire  la  preuve,  aussi  bien  que  des  vices 

176.  C'est  au  possesseur,  qui  oppose  la  près-  qu'elle  prétendrait  se  trouver  dans  cette  pos- 

oription  qui  résulte  de  la  possession  trentenaire,  Mssion. 
A  faire  la  preuve  de  cette  possession ,  suivant  la 

règle  de  droit ,  Et  ineumbitprobaHo,  quidieit;  $  Y.  ne  l'kppxt  m  la  psiscbiptioit  d«  Taiara  a«s. 
I.  2,  if.  de  probat. 

Il  y  a  deux  espèces  de  preuves  de  cette  pos-        179.  La  prescription  detrente  ans  a  les  mêmes 

session,  la  littérale  et  la  testimoniale.  effets  que  celle  de  dix  ou  de  vingt;  elle  fiiit , 

La  littérale  se  fait  par  le  rapport  des  titres  dans  notre  droit  oontumier,  acquérir  au  posse»- 

probatifs  do  possession ,  qui  remontent  à  trente  seur ,  de  même  que  celle  de  dix  ou  vingt ,  le 

ans  au  plus,  tels  que  sont  des  baux  à  ferme  domaine  de  l'héritage ,  ou  autre  droit  immobi- 

ou  à  loyer  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  lier ,  qu'il  a  possédé  pendant  le  temps  requb 

prescription ,  faits  il  y  a  trente  ans  et  plus  ,  par  pour  la  prescription.  Plusieurs  Coutumes  s'en 

le  possesseur  ou  par   ses  prédécesseurs,  aux  sont  expliquées.  Hêtre  Coutume  d*Orléans,  ar/. 

droits  desquels  il  justifie  être;  des  rôles  de  T&ï^àxi:  Quiconque  jouit,.,,  par  trente  ans,.,, 
ToMi  V.  .51 
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ilac4ftii0H€têêtfait*eignêurderkéntûge,9te,  et  autres  droits  dont  il  était  chargé,  «  dHm 

180.  Cette  prescription  de  trente  ans  a  aussi  autre  côté  un  avantage  sur  Pautre  espèce  de 
Teffet,  aussi  bien  que  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  prescription  :  c'est  que  le  possesseur,  qui  a 
défaire  acquérir  au  possesseur  ralfranchisseraent  accompli  cette  prescription  ,  acquiert  par 
des  rentes ,  hypothèques  et  autres  droits  dont  cette  prescription  pour  son  héritage  ,  mi 
rhéritage  est  chargé ,  par  la  possession  qu'il  a  plein  et  entier  affranchissement  des  rentes  à 
eue  derhéritage  qu'il  a  possédé  pondant  le  temps  hypothèques,  etc.  ,  dont  il  était  chargé  ,  de 
requis  pour  la  prescrii^on,  comm^  franc  des-  manière  que  quelque  connaissance  qui  lui  sor- 
4iites  rentes  , -hypothèques  ou  autres  droits.  vienne ,  dépuis  Taoeomplissement  de  cette  prêt- 

Observes  que  le  possesseur  trentenaire  b\  cription,  des  rentes  et  autres  droits  dont  son 

pas  besoin  de  cet  effet  de  la  prescription  qui  héritage  était  chargé  avant  raccompUsaement 

's'acquiert  par  la  possession  de  trente  ans  ;  car ,  de  la  prescription ,  son  héritage  en  ayant  été 

outre  cette  prescription,  que  nous  nommons  pleinement  affranchi  par  la  prescription ,  itn^eo 

pr€Bcripiion  à  l'»ff9i  d' acquérir  la  poêêëëtion ,  est  nullement  tenu,  même  dans  le  for  de  la  con- 

il  y  a  une  autre  espèce  de  prescription,  que  nous  science  :  au  contraire,  lorsque  le  possesseur , 

nommons  prescription  à  l'effet  de  libérer ,  la*  qui ,  ayant  eu  connaissance  de  la  rente  dont 

quelle  résulte  uniquement  de  la  négligence,  l'héritage  est  chargé,  avant  raccompUssemenl 

qu'ont  eue  les  eréanoiers  auxquels  ces  droits  de  la  prescription  qui  s'acquiert  par  la  posses- 

appartiennent ,  de  se  faire  servir  et  reconnafitre  sion  ,  n'a  pour  lui  que  l'autre  espèce  de  près» 

desdites  rentes  ,  hypothèques  ou  autres  droits,  cription  quirésultede  la  négligence  ducréancier, 

pendant  le  temps  de  trente  ans.  Cette  prescrip-  cette  prescription  loi  donne  bien  une  fin  de  non 

tion  privant  ces  créanciers  4e  leurs  actions ,  et  recevoir ,  pour  se  défendre  dans  le  for  extérieur 

les  rendant  non  recevables  i  les  exercer  contre  de  l'action  du  créancier  ;  mais  cette  fin  de  non 

ceux  qui  en  sont  tenus ,  et  contre  lesquels  ils  recevoir  laisse  subsister  en  sa  personne  uneobli- 

ont  négligé  de  les  exercer ,  la  fin  de  non  rece-  gation  naturelle  de  payer  la  rente ,  qu'il  a  con- 

voir ,  que  cette  prescripMon  donne  au  possesseur  tractée  par  la  connaissance  qu'il  en  a  eue  avant 

de  rhéritage  chargé  desdites  rentes ,  hypothè-  raccomplissement  dn  temps  de  la  prescription 

ques  ou  antres  droits ,  lui  suffit  :  elle  lui  est  qui  résulte  de  la  possession. 

même  plus  avantageuse  que  l'autre  prescription,  182.  La  prescription  qui  résulte  de  la  posses- 

qui  résulte  de  la  possession  qu'il  a  eue  de  l'héri-  sion  ^  a  encore  cet  avantage  sur  l'autre,  qu'elle 

tage  comme  franc  desdites  rentes  ,  hypothèques  est  accomplie  aussitôt  que  le  dernier  jour  de  la 

et  autres  droits  ;  car  s'il  n'avait  que  la  près-  trentième  année  est  commencé  ]  au  lieu  que 

cription   qui  résulte  de  cette  possession  ,   le  l'autre  ne  Test  qu'après  qu'il  est  révolu ,  comme 

créancier,  à  qui  il  l'opposerait  pourrait  criti-  nous  l'avons  vu  tvprà,  ».  102  a^  170;  de  ma- 

quer  sa  possession ,  et  offrir  la  preuve  qu'elle  n'a  nière  que  le  créancier  de  la  rente  dont  l'héritage 

pas  été  de  bonne  foi,  et  que  ce  possesseur  a  eu  est.chargé ,  serait  encore  i  temps,  dans  ce  der- 

oonnaissance  des  rentes  ou  autres  droits  dont  nier  jour,  de  l'exercer  contre  le  possesseur  dont 

l'héritage  était  chargé:  au  lieu  que  la  fin  de  la  possession  est  vicieuse,  et  qui  n'a  d'autre 

non  recevoir  qui  résulte  de  l'autre  espèce^  de  prescription  è  opposer  que  celle  qui  naftdela 

prescription ,  exclut  celle  discussion;  car  étant  négligence  du  créancier  i  exercer  ses  actions; 

uniquement  fondée  sur  la  négligence  qu'a  eue  le  au  lieu  qu'il  ne  serait  plus  à  temps  d'exercer  son 

créancier  d'exercer  ses  actions,  il  est  indifférent^  action  contre  le  possesseur,  contre  la  possession 

pour  cette  prescription,  que  le  possesseur  de  duquel  il  n'a  aucun  vice  à  opposer. 

rhéritage  chargé  de  la  rente  ou  autres  charges,  183.  La  prescription  de  trente  ans  ne  peut 

contre  qui  il  a  négligé  d'exercer  ses  actions ,  faire  acquérir  au  possesseur  d'un  héritage  Taf- 

ait  eu  ou  n*ait  pas  eu  connaissance  de  ladite  franchissement  des  droits  dont  son  héritage  est 

rente  ou  autres  charges  :  la  fin  de  non  recevoir ,  chargé ,  lorsque  ces  droits  sont  imprescriptibles, 

qui  en  résulte,  peut  être  opposée  par  le  posses-  soit  qu'ils  le  soient  par  leur  nature,  tels  que 

seur  qui  a  eu  connaissance ,  et  même  par  celui  sont  les  droits  seigneuriaux  ;  soit  qu'ils  le  soient 

qui  en  aurait  été  expressément  chargé  ,  puis-  par  la  qualité  du  propriétaire  ,  tels  que  ceux  qui 

qu'elle  peut  être  opposée ,  même  par  le  débiteur  appartiennent  au  domaine  de  la  couronne ,  tels 

qui  aurait  lui-même  constitué  la  rente ,  et  par  que  sont  ceux  qui  appartiennent  à  des  mineurs 

ses  héritiers ,  lorsque  le  créancier  ne  s'en  est  tant  qu'ils  sont  mineurs  :  elle  ne  peut  pas  non 

pas  fait  servir.  plus  lui  faire  acquérir  l'affranchissement  de 

181.  La  prescription  qui  résulte  de  la  pos-  ceux  qui  ne  sont  sujets  qu'à  la  prescription  de 
session  trentenaire ,  que  le  possesseur  a  eue  de  quarante  ans,  tels  que  sont  ceux  qui  appar- 
Théritage  comme  franc  de  rentes ,  hypothèques  tiennent  k  l'église  ou  aux  communautés. 
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184.  Observei ,  à  Pégard  des  droits seigneo-  pendant  trente  an»,  Je  ne  Taie  payé  qii*à 
riaus .  qu'ils  sont ,  i  Ja  Térité ,  imprescriptibles  raison  de  la  douiiéme  ,  mon  héritage  ne  ser» 
poar  le  fond,,  mais  qu'ils  sont  prescriptibles  plu»  èraveni»  chargé  que  d^unchampartà  raison 
pour  leur  qualité  :  c'est  pourquoi  la  prescription  de  la  douxième ,  qui  est  la  moitié  de  celui  dont 
de  trente  ans,  ni  aucune  autre,  ue  peut  faire  il  était  chargé;  j'aurai  acquis  par  la  presorip- 
acquérir  au  possesseur  d'un  héritage  chargé  lion  raffranohissement  de  Tautre  moitié. 
d[*un  cens  ou  de  quelque  autre  redevance  soi-  186.  Le  cens  ne  pouvant  se  prescrire  pour  le 
Sneuriale ,  l'affranchissement  total  de  ce  droit  ;  total ,  mais  seulement  pour  une  quotité ,  o'est<à- 
mais  lorsqu'il  Ta  possédé  pendant  trente  ans ,  dire,  pour  une  partie  de  la  redevanoe  censuelle, 
comme  n'étant  chargé  que  d^une  partie  de  oe  par  la  possession  trenienaire  en  laquelle  le  pos- 
cens  ou  autre  redevance  seigneuriale ,  et  qu'en  sesseur  a  été  de  n'en  payer  qu'une  partie,  il- 
conséquenoe  il  n'a  payé  pendant  tout  oe  temps,  s'ensuit  que,  pour  qu'il  y  ail  lieu  è  cette  près- 
par  chacun  an,  que  cette  partie,  il  acquiert  cription,  il  faut  que  ce  que  ie  possesseur  a  payé 
par  cette  prescription ,  pour  son  héritage ,  Taf-  soit  quelque  chose  qui  fasse  partie  de  la  rede- 
franchissement  du  surplus.  vanee  censuelle  ;  comme  lorsqu'il  n'a  payé  que 

La  Coutume  de  Paris ,  en  l'article  124,  en  a  ringt  sous,  au  liea  de  trente  dont  l'héritage  est 

une  disposition  ;  il  y  est  dit  :  u  Le  droit  de  cens  chargé  j  lorsqu'il  u'a  payé  qu'une  poule  au  lieu 

ne  se  prescrit  par  le    détenteur  de  Thérilage  de  trois  :  mais  lorsque  ce  que  le  possesseur  a 

eontre  le  seigneur  censier mais  se  peut  la  payé  est  quelque  chose  de  différent;   eomme 

quotité  du  cens  et  arrérages  prescrire  par  trente  lorsque,  au  lieu  d'un  cens- de  trente  sous,  il  a 

ans  entre  âgés  et  non  privilégiés .  »  payé  tous  les  ans  une  poule  ;  ou  lorsque ,  au  lieu 

Suivant  cette  disposition,  le  possesseur  d'un  d'un  cens  en  grains  ouen  volaille,  il  a  payé  tons 

héritage  chargé  d'un  certain  cens ,  puià ,  de  dix  les  ans  une  certaine  somme  d'argent,  il  ne  peut 

nous  de  cens ,  pendant  quelque  long  temps  qu'il  pas  plus  y  avoir  lieu,  en  ce  cas ,  à  la  prescrip* 

l'ait  possédé  comme  franc  ,  et  qu'il  n'ait  payé  tion ,  que  dans  le  cas  auquel  le  possesseur  n'au- 

aucun  cenff,  n'acquiert  aucunement  l'affran-  rait  rien  payé  du  tout;  car  on  n'a  rien  payé  d'un 

chissement  des  dix  sous  :  mais  si ,  pendant  le  cens  dont  Théritage  est  chargé ,  quand  oe  qui  a 

temps  de  trente  ans ,  il  a  possédé  l'héritage ,  été  payé  est  quelque  chose  de  différent,  et  qui  ne 

non  comme  entièrement  franc  du  cens,  mais  fait  point  partie  de  ce  cens.  C'est  ce  qui  a  été 

oomme  étant  sujet  à  une  moindre  quotité,  jwtd,  jugé  par  des  arrêts  rapportés  par  Chopin,  de 

comme  n'étant  chargé  que  de  six  sous  au  lieu  de  Moril^  Andimm ,  et  par  M ornac ,  sur  la  loi  8, 

dix ,  et  qu'en  conséquence, pendant  ledit  temps,  ff.  de  contr,  êmp.  Mais  si  l'héritage  était  chargé 

il  n'ait  payé  qne  six  sons  ;  le  cens,  suivant  la  dis-  de  vingt  sous  d'argent  et  d'une  poule,  chacune 

position  de  cet  article ,  étant  prescriptible  pour  de  ces  choses  faisant  partie  du  cens  dont  l'héri- 

la  quotité ,  il  acquiert  pour  son  héritage  par  la  tage  est  chargé ,  le  paiement ,  qui  aurait  été  fait 

prescription  de  trente  ans ,  par  la  possession  en  pendant  trente  ans  de  Tune  de  ces  choses, 

laquelle  il  a  été  de  ne  payer  pendant  tout  le  temps  comme  de  la  poule  seulement ,  ou  de  la  somme 

par  chacun  an  qu'une  quotité,  qu'une  partie  du  d'argent,  ou  d'une  partie  de  ladite  somme  seu- 

cens  annuel  dont  Théritage  est  chargé ,  Taffran-  lemeUt ,  serait  un  paiement  d'une  partie  du  cens, 

chissement  de  la  quotité  de  la  partie  du  oens  qui  ferait  acquérir  par  la  prescription  l'affran- 

qu'il  n'a  pas  payée  pendant  tout  ledit  temps  ;  de  chissement  du  surplus. 

manière  que  son  héritage,  qui  était  chargé  de  186.  Pour  que  les  prestations  d'une  moindre 

six  sous,  ne  le  sera  plus  à  l'avenir- que  de  dix.  quotité  pendant  trente  ans  opèrent  la  prescrip- 

n  en  est  de  même  du  cens  en  espèce  que  du  tion  de  la  quotité  du  cens ,  il  faut  que  ces  près- 
cens  en  argent.  Si  mon  héritage  était  chargé  tatians  aient  été  uniformes  :  mais  si  le  posses* 
d*ane  mine  de  blé  de  cens,  et  que,  pendant  trente  seur  d'un  héritage  chargé,  par  exemple,  do 
ans ,  je  n'en  eusse  payé  tout  les  ans  qu'un  bois-  quarante  sous  de  cens ,  en  a  payé ,  pendant  le 
seau  ;  s'il  était  chargé  de  trois  poules,  et  que,  pen-  temps  de  trente  ans ,  tantôt  quinse  sous ,  tant6t 
dant  trente  ans,  je  n'en  eussepayé  qu'une,  mon  dix-huit ,  tantôt  vingt ,  il  n'y  aura  pat  lieu  à  la 
héritage  ne  sera  plus  à  l'avenir  chargé  que  d'un  prescription  ;  car  elle  n'est  fondée  que  sur  ce 
boisseau,  il  ne  sera  plus  chargé  que  d'une  poule,  qu'on  présume  que  le  possesseur  a  eu  une  juste 

11  en  est  de  même  d*un  champarl  seigneu-  opinion  que  le  cens   dont  son  héritage  était 

rial  :  il  est ,  de  même  que  le  cens ,  imprescrip-  chargé ,  était  d'une  certaine  somme  ;  qu'il  Ta 

tible  pour  le  fond  ;  mais  il  est ,  de  même  que  le  possédé  comme  n'étant  chargé  que  du  cens  de 

cens,  prescriptible  pour  la  quotité  :  c'est  pour-  cette  somme.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'unifor- 

quoi  si  mon  héritage  était  chargé  d'un  cham-  mité  dans  les  prestations,  il  résulte  de  ce  défaut 

part  è  raison  de  la  sixième  gerbe ,  et  que ,  d'uniformité,  que  le  poasesseor  était  incertain 
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de  k  fommo  du  cens  doot  son  héritage  était  gmia  annorum  prmtcripHo  fUgùmê  dowtêë  op- 

chargé,  et  qu'il  n*a  pu  aToîr  par  conséquent  ponatHrfêedêoUiquadrQginiaannùfumcurré' 

une  juste  opinion  que  son  héritage  n*était  chargé  e%Ua ,  9t  non  êolûm  in  cmteriê  rehuë ,  —d  mÊiam 

que  du  cens  d*une  certaine  somme;  laquelle  in  kmr^ditoHbu»  ^i  legaiiê. 

opinion  néanmoins ,  lorsqu'elle  peut  être  pré*        190.  Les  lois  qui  défendent  Taliénation  des 

sumée  dans  le  possesseur ,  est  la  bonne  foi  qui  biens  d'église  ,  paraissent  les  soustraire  à  le 

est  le  fondement  de  la  prescription  pour  la  quo-  prescription  qui  renferme  une  espèce  d'aliéné- 

lité  du  cens.  tion  :  auprà  y  n,  8.  Étant  d'un  autre  côté  ,  coa- 

•  187.  La  prescription  pour  la  quotité  du  cens,  traire  à  la  tranquillité  publique  que  ces  fatene 

enentionnée  en  l'article  124 ,  est  la  même  que  soient  à  perpétuité  imprescriptibles,  on  a  troavé 

la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  ,  par  le  tempérament  en  les  exemptant  des  preacrip- 

laquelle  le  possesseur  trentenaire  acquiert  l'af-  tiens  ordinaires ,  d'élablir  une  prescription  d'an 

franchissement  des  droits  prescriptÛiles  dont  temps  plus  long,  è  laquelle  seule  ils  seraient 

son  héritage  est  chargé,  quoiqu'il  ne  rapporte  sujets,  qui  est  cette  prescription  de  quarante  ans. 

aucun  titre  de  possession,  pourvu  qu'on  n'en        £Ueestdedroitcommun,etellealientatttdana 

produise  pas  contre  lui  un  qui  soit  Ticieux ,  et  le  pays  de  droit  écrit  que  dans  le  payscoutomier. 

qu'on  ne  justifie  pas  que ,  pendant  le  temps  de        La  Coutume  de  Berry,  tit.  12 ,  art.  I ,  la  re« 

la  prescription,  il  a  eu  connaissance  du  droit  jette,  comme  nous  TaTons  vu  suprà,  n.  165. 

dont  son  héritage  est  chargé  :  par  conséquent,        La  Coutume  d'Anjou  a  restreint  le  privilège 

quoique,  suivant  la  nature  de  la  prescription  qu'a  Tcglise,  de  n'être  siyette  qu'à  la  prescrip- 

trentenaire ,  il  ne  soit  pas  nécessaire  pour  la  ^ion  de  quarante  ans ,  aux  héritages  qui  lui 

prescription  de  la  quotité  du  cens  que  le  pos-  appartiennent  d'ancienneté  ;  c'est  pourquoi  elle 

iesseur  rapporte  un  titre ,  le  laps  de  trente  ans  dit ,  art,  448  :  «  En  acquêts  nouveaux  fiaits  par 

faisant  présumer  qu'il  y  en  a  un  ;  néanmoins  il  *  gens  d'église  depuis  trente  ans  en  matière  de 

n*y  aurait  pas  lieu  à  la  prescription  ,  si  on  en  «  prescription  ou  ténement,  ils  ne  sont  pas  plus 

produisait  un  vicieux ,  toi  que  serait  un  titre  «  privilégiés  que  les  gens  laïques.  » 

passé  entre  le  seigneur  de  «censive  et  le  posses-        Dans  cette  Coutume  ,  lorsque  le  possesseur 

seur  d'un  héritage  chargé  de  quarante  sous  de  d'un  héritage  oppose  la  prescription  de  dix, 

cens ,  par  lequel  il  serait  dit  que  le  possesseur  vingt  ou  ti-eute  ans  à  des  gens  d'église  qui  s^en 

paierait  pour  le  cens  annuel  vingt  sous  par  oha-  défendent ,  en  soutenant  n'être  siyets  qu'à  celle 

cnn  an  par  provision ,  et  en  attendant  que  le  de  quarante ,  il  faut  que  lesdits  gens  d'égliée 

seigneur  ait  mis  ses  titres  en  ordre ,  et  que ,  en  justifient  que  l'héritage  qui  lait  l'objet  de  la 

conséquence  on  eût  toujours  depuis  ,  pendant  contestation ,  leur  apparteuait  dès  trente  ana 

trente  ans  et  plus ,  payé  le  cens  annuel  à  raison  ou  plus  avant  l'année  1508,  temps  de  la  rédac- 

de  vingt  sous.  Ce  titre ,  d'oà  la  possession  pro-  tion  de  cette  Coutume. 

cède,  ne  contenant  aucune  réduction  du  cens ,        La  Coutume  du  Maine  a  une  disposition  sem- 

et  n'a<}cordant  qu-'nne  simple  provision  ,  est  un  blable ,  sauf  qu'elle  dit ,  depuis  quarante  anê. 

titre  vicieux ,  qui  résiste  à  la  prescription  que        Ces  Coutumes  se  sont  écartées  du  droit  coro- 

le  possesseur  trentenaire  voudmitopposer  au  sei-  ™un ,  en  apportant  cette  limitation  au  privil^fs 

gneur  contre  les  anciens  titres  qui  établissent  que  ^^  Téglise.  tes  autres  Coutumes ,  comme  Son- 

rhéritage  est  chargé  d*un  cens  de  quarante  sous,  ^i'  )  Chaumont ,  Valois ,  etc.,  disent  indistinc- 

188.  Pareillement ,  si  le  seigneur  établissait  tement  :  Preêcription  n'a  Ueu  contro  l'églite 

que  le  possesseur  qui  n'a  payé  pendant  trente  '*nof^  pf^r  quarante  ans. 

ans ,  qu'une  somme  moindre  que  celle  dont  Thé*        l^  raison  que  nous  avons  apportée  de  ce  pri- 

ritage  est  chargé ,  avait  néanmoins ,  pendant  ce  vilége ,  ne  milite  pas  moins  pour  les  biens  nou- 

temps  ,  connaissance  de  toute  la  somme  dont  il  tellement  acquis  par  régUse,  que  pour  son  an- 

était  chargé ,  le  possesseur  pourra  opposer  la  ^^^o"^  domaine ,  les  lois  ne  défendant  pas  moins 

prescription.  l'aliénation  des  biens  nouvellement  acquis  par 

ABTlGLB  II.  l'église ,  que  de  ses  anciens  domaines. 

rk    f  '  A.'      j  M.  .  191.  Cette  prescription  a  lieu  non  seulement 

De  la  preêcrtptton  de  quarante  ans  contre  ».     vx  i-  •     i     »•*  »  •       j     j  i»> 

i'jt  t'      Al  A  A  contre  1  église ,  contre  les  titulauvs  des  dififéiens 

/  églue  et  le»  communautés.  l^  ^c  i      r  i.  •  *  i      l  .   •.  ^  i 

^  bénéfices ,  les  fabriques ,  les  hôpitaux  et  les 

189.  Cette  prescription  nous  vient  de  la  No-  communautés   ecclésiastiques ,  mais  pareille* 

velle  151 ,  chapitre  6  :  nous  la  trouvons  dans  le  ment  contre  les  communautés  séculières,  telles 

Recueil  des  Capitulaires  de  nos  rois ,  fait  par  que  les  communautés  d'habitans  des  villes  et 

Benedictus  Levita,  Ub,  5,  cap,  236,  où  il  est  bourgs.  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  et 

dit  :  Ne  decem  anni,  neque  vicenii ,  neque  tri-  celle  de  trente  ans  ,  n'ayant   pas  lieu  conti  e 


PARTIS  II.  405 

touti»  eeê  penonoes  9  oommo  nous  TaTons  tu  ,  non  haher^  fiiuium,  quàm  kabére  vitioêum, 

elles  tODt  tajettes  à  cette  pretcription.  193.  Pareillement ,  la  bonne  foi  de  la  posses- 

Onpeut  la  définir,  la  prescription  par  laquelle  sion  se  présume  dans  la  possession  pour  cette 

celui  qui  a  possédé ,  tant  par  lui  que  par  ses  prescription  de  quarante  ans ,  de  même  que 

prédécesseurs ,  pendant  le  temps  de  quarante  pour  celle  de  trente ,  tant  que  celui  à  qui  la 

ans  ooBsécutils ,  un  héritage  ou  autre  immeuble  prescription  est  opposée  ne  justifie  pas  le  con- 

appartenant  à  Téglise,  ou  i  quelque  commu-  traire;  car  s'il  était  établi  que  le  possesseur, 

nauté,  eis  acquiert  la  propriété,  et  par  laquelle  pendant  le  cours  de  la  prescription  ,  et  avant 

il  acquiert  pareillement  raffranchissement  des  qu  elle  fût  accomplie ,  eût  eu  connaissance  que 

rentes  hypothèques  et  autres  droits ,  dont  son  la  chose  pour  laquelle  il  oppose  la  prescription 

héritage  est  chargé eaTcrs  Téglise  ou  la  commu*  de  Téglise,  appartenait  à  cette  église,  U  n'y 

nauté ,  lorsqu'il  Ta  possédé  pendant  quarante  aurait  pas  lieu  &  la  prescription, 

ans ,  sans  avoir  en  connaissance  desdits  droits.  194.  Cette  prescription  ne  court  pas  pendant 

Il  n'importe,  pour  cette  prescription,  quelle  tout  le  temps  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de 

soit  la  condition  du  possesseur  :  une  église ,  une  Téglise  de  réclamer  la  chose  qui  fait  l'objet  de 

communauté  ne  peut,  de  même  que  les  particu-  cette  prescription ,  suivant  ce  principe  général 

liera,  rien  acquérir  contre  une  autre  église,  ou  qui  a  lieu  pour  toutes  les  prescriptions ,  Contra 

contre  une  autre  communauté  que  par  cette  non  valentem  agere,  non  currit  prœêcripiio, 

prescription  de  quarante  ans.  Supposons,  par  exemple,  que  le  titulaire  d'uo 

Celte  prescription  de  quarante  ans  contre  bénéfice  ait  reçu  le  rachat  d'une  rente  foncièi*e 

l'église  et  les  communautés  est  de  même  nature  non  rachetable  dont  l'héritage  d'un  particulier 

que  celle  de  trente  ans  contre  les  particuliers ,  était  chargé.  Ce  rachat  fait  à  ce  titulaire  qui  Ta 

et  lui  est  entièrement  semblable,  au  temps  près ,  reçu  sans  droit ,  n'a  pas  déchargé  l'héritage  de 

qui  est  plus  long.  cette  rente.  Peu  après ,  ce  particulier  a  vendu 

De  toutes  les  mêmes  choses  dont  nous  pou-  cet  héritage  i  un  autre  particulier  à  qui  il  n'a 

vous  acquérir  la  propriété  par  la  prescription  pas  déclaré  qu'il  était  chargé  de  la  rente.  Ce 

de  trente  ans  contre  les  particuliers ,  nous  pou>  nouveau  possesseur  et  ac$  successeurs  l'ont  pos- 

▼ons  l'acquérir  par  celle  de  quarante  ans ,  lors-  >édé  sans  avoir  connaissance  de  la  rente  :  il  n'est 

qu'elles  appartiennent  à  l'église  ou  à  des  com-  pas  douteux  qu'ils  peuvent  en  acquérir  par  cette 

munautés;  et  pareillement,  de  toutes  les  mêmes  prescription  l'affranchissement  par  une  posses- 

charges  de  nos  héritages,  dont  nous  pouvons  «ion  de  quarante  ans.  Mais  il  faut  soustraire  du 

acquérir  l'affranchissement  par  la  prescription  temps  de  leur  possession  tout  le  temps  pendant 

de  trente  ans ,  nous  pouvons  en  acquérir  l'af-  lequel  le  titulaire  qui  a  reçu  le  rachat ,  a  con* 

franchissement  par  celle  de  quarante ,  lorsque  tinué  d'être  le  titulaire  du  bénéfice  ;  car  il  n'y 

c'est  envers  TégUse  ou  les  communautés  que  nos  a>eit  personne  pendant  ce  temps  qui  pût  récla- 

héritages  en  sont  chargés.  mer  la  rente  :  ce  ne  pouvait  être  celui  qui  en 

192.  La  prescription  de  quarante  ans  étant  avait  reçu  le  rachat,  f^oj/s»  Louet ,  lettreV.n,  I. 

de  même  nature  que  celle  de  trente  ,  ^e  posses-  196.    Pareillement ,  on  doit   soustraire  du 

seur  n'est  pas  obligé  pour  cette  prescription ,  temps  de  la  prescription  de  quarante  ans  celui 

de  rapporter  le  titre  d'où  sa  possession  procède;  pendant  lequel  le  bénéfice  a  été  vacant,  n'y 

le  laps  du  temps  fait  présumer  qu'il  en  est  in-  ayant  eu  personne  pendant  ce  temps  qui  pût 

tervenu  un.  exercer  les  actions  du  bénéficier. 

Hais  si  on  produisait  un  titre  vicieux  d'où  sa  196.  Lorsque ,  pendant  le  cours  de  la  près- 

possession  procédAt,  ce  titre  empêcherait  la  cription  de  trente  ans  d'un  héritage  qui  avait 

prescription;   telle  que  serait,  par  exemple,  commencé  a  courir    contre  un    particulier, 

une  yento  de  l'héritage  qui  aurait  été  faite  à  Téglise  a  succédé  (1)  à  ce  particulier;  pour  que 

quelqu'un  de  qui  le  possesseur  est  héritier  mé*  le  possesseur  puisse  achever  contre  l'église  le 

diat  ou  immédiat ,  laquelle  vente  aurait  été  temps  de  la  prescription  commencée  contre  le 

faite  contre  les  règles  qui  doivent  être  observées  particulier,  le  temps  de  la  prescription  de  qiia- 

pour  l'aliénation  des  biens  d'église,  ce  titre  rente  ans  qui  a. eu  lieu  contre  l'église,  étant 

étant  un  titre  vicieux  ;  et  U  possession  du  pos-  d'un  tiers  eu  sus  plus  long  que  celui  de  la  près- 

sesseur  qui  est  héritier  de  l'acquéreur  qui  a  cription  de  trente  ans,  qui  a  lieu  contre  les 


acquis  A  ce  titre ,  n'étant  que  la  continuation  .^..-..»_.._^_...,...»_^.„_ 

de  la  possession  de  cet  acquéreur,  est  une  pcs-  ,  x  w,,       ^        ....       <. . 

.  '^  .  .                          ii    j.       !•.         .  .  (i)F/»^.  C«p«rUcuIl«r«f«ltnnhôpiUlionîég«. 

session  Ticieuso  qui  procède  d  un  titre  vicieux,  «.sL   •;-,-— 1  j- i^..  -     f  1.              1        j 

^     '^      ,                  ,        .            '  taire  universel  de  tout  Ms  heriUffei  :  ce  lest,  du  COQ- 

et  qui  ne  peut  par  conséquent  opérer  la  près-  „nu,n«,t  de  l'tiëriUcr,  m  été  confirmé  p«r  leltres-p.- 

criplion  ;  c'est  le  cas  de  la  maiimo  ,  Melius  e*i  tenus  duemeat  enrtgistréei. 
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particuliers,  il  faudra  que  le  possesseur,  outre  laquelle  il  ne  peurait  pretcriro  que  par  ipt» 

le  temps  qui  a  déjà  couru  contre  le  particulier,  rante  ans  ,  est  un  posseasear  avec  titre,  et  qui 

possède  encore  rfaëriUge  pendant  un  temps  qui  a  droit  par  conséquent  de  prescrire  par  os 

soit  plus  long  d^un  tiers  en  sus  que  celui  qui  res-  temps  de  dix  ans  contre  le  particulier  qui  a  soe- 

tait  à  courir  de  la  prescription  de  trente  ans  ,  cédé  à  Téglise ,  et  qui  est  demeurant  an  mène 

lorsque  Véglise  a  succédé  au  particulier.  Par  bailliage,  le  temps  de  la  prescription  de  dix  su» 

exemple,  si  le  possesseur  avait  déjà  possédé  n'étant  que  le  quart  décelai  de  la  prescriplioa 

Phéritage  pendant  dix-huit  ans,   de  manière  de  quarante,  il  suffira ,  pour  que  le  pes^esseor 

qu^il  ne  restât  plus  que  douxe  ans  du  temps  de  achève  le  temps  de  la  prescription  contre  le 

la  prescription  de  trente  ans,  il  faudra  que  le  particulier,  que,  outre  ce  qui  a  déjà  couru éa 

possesseur  continue  de  posséder  Théritage  en-  temps'  de  la  prescription  de  quarante  ans  contre 

core  pendant  seixe  ans  pour  acheter  le  temps  de  Téglise  ,  il  possède  encore  rhérilage  pendant  le 

la  prescription  contre  l'église.  quart  du  temps  qui  restait  à  courir  de  celte 

Suivant  la  même  proportion ,  si  c*est  la  près-  prescription ,  lorsque  ee  particulier  a  laeeédé  I 

cription  de  dix  ans  qui  a  commencé  à  courir  Téglise.  Par  exemple ,  s*il  n^en  restait  plas  à 

contre  le  particulier,  le  temps  de  la  prescrip-  courir  que  huit  ans  ,  if  suffira  que  le  possessear 

tion  de  quarante  ans  qui  a  lieu  contre  Péglise,  possède  encore  pendant  deux  ans  :  s*il  n*en  res- 

étant  quadruple  du  temps  de  cette  prescription,  tail  plus  qu'un  an,  il  suffira  qu'il  possède  encore 

pour  que  le  possesseur  puisse  achever  la  près-  pendant  trois  mois. 

cription  contre  Téglise ,  il  fandra  que ,  outre  le        Si  le  particulier  n'était  pas   demeurant  sa 

temps  qui  a  déjà  couru  contre  le  particulier,  il  même  bailliage,  et  que  le  possesseur  en  oonsé- 

possède  encore  l'héritage  pendant  un  temps  qui  quence  ne  pût  prescrire  contre  lui  que  psr  la 

soit  quatre  fois  aussi  long  que  celui  qui  restait  à  prescription  de  vingt  ans  ,  il  faudrait  que ,  su 

courir  de  la  possession  de  dix  ans ,  lorsque  lieu  du  quart ,  il  continuât  de  posséder  pendant 

Téglise  a'succédé  au  particulier.  Par  exemple,  la  moitié  du  temps  qui  restait  à  courir  deU 

si  le  possesseur  avait  déjà  possédé  Thérilage  prescription  de  quarante  ans. 
pendant  six  ans,  il  faudrait  qu'il  le  possédât        I98.  L'ordre  de  Bfalle  a  prétendu  n'être  pas 

encore  pendant  le  temps  de  seize  ans  qui  est  le  sujet  à  la  prescription  de  quaraote  ans ,  pour  tes 

quadruple  des  quatre  qui  restaient  à  courir  de  biens  dépendans  des  commanderies  qu'il  a  dsos 

la  prescription  de  dix  ons.  le  royaume ,  lesquels  il  prétend  n*être  sujets 

Si  cMtait  la  prescription  de  vingt  ans  qui  eût  qu'à  la  prescription  centenaire.  Les  bulles  des 

commencé  à  courir  contre  le  particulier,  il  suf-  papes  qui  leur  ont  accordé  ce  privilège,  nepeo- 

firait ,  suivant  la  même  proportion  pour  achever  vent  être  d'aucune  autorité  en  France ,  où  le 

contre  l'église  le  temps  de  la  prescription,  de  pape  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  matières  teropo^ 

doubler  le  temps  qui  restait  à  courir  de  la  près-  rçlles ,  telle  qu'est  la  matière  des  prescriptions, 

cription ,  lorsque  l'église  a  succédé  au  particu-  Pour  qu'ils  pussent  être  fondés  dans  ce  privi- 

lier.  lége  ,  il  faudrait  qu'ils  pussent  rapporter  dei 

197.  Dans  le  cas  inverse,  lorsque  c*est  un  lettres-patentes  de  nos  rois,  bien  et  dûment 

particulier  qui  a  succédé  à  Téglise ,  contre  la-  registrées,  qui  le  leur  eussent  accordé.  Auxtoet, 

quelle  la  prescription  de  quarante  ans  avait  sur  Torf.  l^  delà  Coutume  de  Paris,  rapporte 

commencé  de  courir,  le  temps  de  la  prescription  un  arrêt  qui  a  jugé  que  l'oidre  de  Halte  était 

de  trente  ans  qui  a  lieu  contre   les  particu-  sujet,  comme  les  autres  gens  d'église,  à  la  près* 

liers ,  étant  moindre  d'un  quart  que  celui  de  la  cription  de  quarante  ans. 
prescription  de  quarante  ans  qui  a  lieu  con- 
tre l'église  ;  pour  que  le  possesseur  achève  la  AETICLB  III. 
prescription  contre  le  particulier  qui  a  succédé 

à  l'église,  il  suffira  que  ,  outre  ce  qui  a  couru  De  la prtêeriptùm  pour  acquérir  le»  miftUi' 
du  temps  de  la  prescription  de  quarante  ans  corporels» 

contre  l'église,  il  possède  encore  l'héritage  pen- 
dant un  temps  qui  soit  moindre  d'un  quart  que         199.  Par  la  loi  des  Douxe-Tables ,  lo  l^P* 

celui  qui  restait  à  courir  de  la  prescription  de  pour  l'usucapion  des  meubles  corporels  était  ua 

quarante  ans ,  lorsque  le  particulier  a  succédé  an  :  l/êu»  aucloritae  fundi  fnenninmf  cui^r^ 

à  l'église  :   par  exemple ,  s'il  n'en  restait  plus  rum  rerum  annue  u$uê  eête. 
que  huit  ans  à  courir,  il  suffira  qu'il  le  possède        Par  la  constitution  de  Justinien ,  le  tempa  es 

encore  pendant  six  ans.  •.  de  trois  ans. 

Lorsque  le  possesseur  qui  a  commencé  le        200.  Cetie  usueapion  ou  prescription  tneo- 

temps  de  la  prescription  contra  Véglise ,  contre  nale  des  meubles  n'a  pas  seulement  lien  dan» 
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lee  provinces  ve^Mê  par  le  droit  écrit {  plusieurs  aucune  disposition ,  r^lé.le  temps  de  la  pres- 

^  nos  Gouiumet  Tout  adoptée  par  des  dispo-  cription  des  meubles;  étant  néanmoins  nécessaire 

sitions  expresses.  Telles  sont  les  Coutumes  de  qu'il  y  ait  un  temps  réglé  pour  la  prescription  de 

Melun,  Amiens,  Péronne,  Sedan.  Les  Coutumes  ces  choses,  qui  ne  doiTcnt  point  être  imprescrip- 

d*Anjeu,  ariichAi9y  et  du  Maine,  article  434,  tibles,  on  doit  présumer  que  Tintention  de  la 

<ont  aussi  admis  la  prescription  triennale  des  Coutume  d'Orléans  a  été  de  s^en  rapporter  sur  ce 

flnenbies  ,   mais  dans  certains  cas  seulement,  point  i  la  disposition  du  droit  romain. 
Voici  comme  elles  s'expriment  :  a  Si  aucun  i        202.  Au  contraire ,  la  Coutume  de  Paris ,  en 

«  bon  titre  possède  publiquement  et  notoire-  Variicle  118,  par  lequel  elle  établit  la  prescrip- 

«  ment  aucun  meuble  par  trois  ans  continuels ,  tion  de  trente  ans ,  s'exprime  ainsi  :  Si  aucun  a 

«  en  la  présence  d'icelui  qui  pourrait  prétendre  possédé  héritage  ou  rente,  ou  autre  chose  pres- 

«  y  avoir  droit ,  ou  lui  étant  au  pays ,  tellement  criptihle.  Ces  termes ,  ou  autre  chose  prescrip» 

«  qo^il  le  puisse  savoir,  et  n'en  puisse  vraisem-  tible,  sont  des  termes  généraux  qui  compren-  • 

«  blableroent  prétendre  cause  d'ignAance  ,  il  nent  les  meubles  et  les  immeubles  ;  d*où  on  peut 

«  acquiert  le  droit  de  la  chose.  »  conclure  que  la  Coutume  de  Paris,  n'ayant  point 

Il  parait  que  ces  Coutumes  n'admettent  pas  ^^  disposition   poiir  une  prescription  qui   soit 

indistinctement  la  possession  triennale  des  men-  particulière  aux  meubles  ,  les  a  compris  par  ces 

Mes^  mais  seulement  dans  le  cas  auquel  le  pro-  termes  généraux  dans  la  prescription  de  trente 

priétaire  du  meuble  a  demeuré  dans  le  même  >»>  9  et  n'a  pas  touIu  qu'ils  fussent  sujets  à 

lieu  que  le  possesseur  pendant  tout  le  temps  de  aucune  autre. 

la  prescription  ;  comme  aussi  qu'elles  ne  Tadmet-        Malgré  cela,  j'aurais  de  la  peine  À  croire  que 

Cent  pas  indistinctement  pour  toutes  espèces  de  1*^  Coutume  ait  voulu  n'assujétir  les  meubles 

meubles ,  mais  seulement  pour  ceux  dont  la  <iu'^  1a  prescription  d'un  temps  aussi  long  que 

possession  a  quelque  chose  de  public ,  pour  ceux  celui  de  trente  ans.  Ce  temps  étant  aussi  long  ou 

qui  sont  en  vne  et  en  évidence ,  et  non  pour  même  plus  long,  que  n'est  la  durée  de  plusieurs 

ceux  qu'on  possède  enfermés  dans  l'intérieur  ^^^  choses  meubles,  ce  serait  rendre  impres- 

d'une  maison.  criptibles  plusieurs  de  «es  choses  :  d'ailleurs  ces 

Nous  avons,  au  contraire,  quelques  Coutu—  choses  étant  ^o  nature  à  passer  successivement 
mes  qui  ont  rejeté  expressément  la  prescription  o  un  très-grand  nombre  de  mains ,  si  la  reven- 
triennale  des  meubles  :  telle  est  celle  de  Berry ,  dication  en  était  admise  pendant  un  aussi  long 
qui  la  rejette  en  termes  formels ,  tit,  12 ,  art.  10  ;  temps ,  ce  serait  donner  lieu  i  des  procès  intér- 
êt celle  du  Boulonnais,  qui  établit  une  près-  minables. 

cription  de  vingt  anspeifr  choee mobile  ou  im-        Il  faut  néanmoins  avouer  que  la  question,  si 

mobile,  la  prescription  triennale  des  meubles  a  lieu  dans 

Dans  les  Coutumes,  qui  ne  se  sont  pas  expli-  les  Coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées , 

quées  sur  la  prescription  des  meubles ,  telles  que  est  encore  très-problématique, 
celle  de  Parts ,  celle  d'Orléans  et  beaucoup  d'au-        203.  Quand  cette  prescription  a  lieu,  les  biens 

très ,  c'est  une  question  ,  si  cette  prescription  des  mineurs  et  de  l'église  en  doivent-ils  être 

triennale  y  doit  avoir  lieu.  îmbert  et  Bugaron ,  exceptés  ?  Cette  question  n'est  pas  moins  problé- 

•nciens  praticiens ,  tiennent  qu'elle  n'y  a  pas  matique  que  l'autre. 

lieu  ;  Momac ,  au  contraire ,  soutient  qu'elle  y        La  Coutume  de  Péronne ,  qui  est  une  de  celles 

a  lieu.  qui  ont  adopté  cette  prescription  triennale,  les 

201 .  Il  peut  y  avoir  des  raisons  pour  admettre  en  excepte  en  termes  formels.  Elle  dit  :  Meublée 

cette  prescription  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  s'acquièrent  et  se  preecrivent  par  trois  ans 

qui  nemilitentpas  dans  celle  de  Paris.  Celle  d'Or-  entre  xcis  bt  kov  paiTiLÉoias. 
léans,  art  260,  dit  :  Prescription  moindre  de        Si  les  autres  Coutumes,  qui  l'ont  admise  par 

trente  ans,  en  héritages  et  chosee  immobilier  des  dispositions  expresses,  n'ont  point,  comme 

ree,  n'a  lieu.  Elle  suppose  donc  une  prescrip-  celle  de  Péronne,  i^outé  ces  termes,  entre  âgée 

tion  d'un  moindre  temps.  Dans  Varticle  261,  ef  non  jvrtetM^iéa^  doit-on  les  y  suppléer? 
eùelle  établit  la  prescription  de  trente  ans,  elle        I^s  principales  rauons  pour  lesquelles  les 

t^expliqne  ainsi  :  Quiconque  jouit  d'un  héritage,  héritages  et  autres  immeubles  des  mineurs  et  de 

rente  ou  droit  incorporel.  Elle  ne  comprend  l'église  ne  sont  pas  sqjets  aux  prescriptions  ordi- 

pas  les  meubles  sous  la  prescription  de  trente  naires,  sont,  lo  parce  que  les  lob  en  défendent 

eus,  qu'elle  établit  par  cet  article,  suivant  la  l'aliénation.  Cette  raison  ne  milite  pas  pour  les 

maxime ,  Inclusio  unius  ,  est  exclusio  alteriue.  meubles .  2o  Les  mineurs  étant  restituables  contre 

If'ayant  point  compris  les  meubles  dans  la  près-  09  qu'ils  ont  manqué  de  faire  pour  leurs  inté- 

cription  de  trente  ans  ;  n'ayant  d'ailleurs ,  par  rets»  sis  hie  quœ  pratermiserunt  ;  l.  S,  Cod,  de. 
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tu  initg,  rBsi,  min.  ;  étant  rettituables,  saÎTcnt  naturel ,  j«  donte  très-fort  qne  cette 

ce  principe ,  contre  la  négligence  qu'ils  ont  eue  du  droit  pour  les  choses  furtives  y  doive  être 

à  interrompre  le  cours  de  la  prescription   des  obsenrée. 

choses  à  eux  appartenantes ,  et  en  conséquence  205.  La  prescription  des  meubles  par  la  poi- 

contre  Tusucapion  qui  s'en  est  ensuivie  ;  I.  un.  session  triennale ,  étant  Tancien  droit  d*usnca- 

Cod,9i  adv,  uêmcap.;  on  a  trouvé  plus  court,  pion,  dont  Justin ien  a  seulement  prolongé  le 

pour  éviter  le  circuit  de  cette  restitution,  de  ne  temps ,  il  faut ,  pour  cette  prescription ,  que  Is 

pas  faire  courir  la  prescription  pendant  le  cours  possesseur  justifie  d^un  titre  d*où  sa  poasessioo 

de  la  minorité.  procède ,  et  qu*elle  soit  de  bonne  foi.   Hais 

Cette  raison  ne  peut  guère  encore  s^appliquer  comme  il  n'est  pas  d*usage  de  passer  des  actsi 

aux  meubles  des  mineurs  :*car,  suivant  Tesprit  par  écrit  de  Vacquisition  qu'on  lait  des  cliosa 

de  notre  ancien  droit  français ,  qui  a  peu  de  meubles  ,  il  sujffit  au  possesseur ,  potir  justifier 

considération  pour  les  meubles,  le  bénéfice  de  du  juste ^tre  d'eu  procède  sa  possession  delà 

restitution ,  hors  le  cas  de.  violence  et  de  dol ,  chose  ponr  laquelle  il  oppose  la  prescription , 

ne  s'accorde  guère  pour  de  simples  meubles,  qu'il  fasse  reconnaître  cette  chose  soit  par  lei 

C*est  sur  ce  principe  qu*esl  fondé  Varftcle  446  personnes  desquelles  il  l'a  achetée  ou  acquise  à 

de  notre  Coutume ,  qui  porte  :  «  En  aliénation  quelque  autre  juste  titre  ,  soit  par  d'antres  per- 

«  de  meubles ,  le  bénéfice  de  restitution  et  sonnes  qui  aient  connaissance  de  raccfuisitieo 

«  action  rescisoire  n'ont  lieu ,  quand  les  parties  qu'il  en  a  faite. 

«  sont  capables  de  contracter.  »  Cette  disposi-  A  l'égard  de  la  bonne  foi ,  qui  est  requise  deni 

tion  comprend  les  mineurs  comme  les  majeurs  f  le  possesseur ,  le  juste  titre ,  dont  il  a  enseigné, 

soit  que  lesdits  mineurs,  étant  émancipés,  aient  la  fait  asses  présumer ,  taqt  que  celui  à  qui  Is 

contracté  par  eux-mêmes ,  soit  que,  ne  Tétant  prescription  est  opposée ,    ne  justifie  pas  le 

pas,  ils  aient  contracté  par  le  ministère  de  leurs  contraire. 

tuteurs ,  qui  sont  capables  de  contracter  pour.  Au  surplus ,  presque  tout  oe  que  noas  avons 

eus.  dit  è  l'égard  de  la  prescription  de  dix  on  vingt 

Si  la  loi  refuse  de  venir  an  secours  des  mineurs  ans,  sur  les  personnes  au  profit  desquelles  et 
par  le  bénéfice  de  la  restitution ,  lorsqu'ils  ont  contre  lesquelles  court  la  prescription  ;  sur  lei 
aliéné  de  simples  meubles  par  «fuelque  contract  qualités  que  doit  avoir  la  possession ,  sur  Tinter* 
d'aliénation,  doit-on  croire  qu'elle  veuille  leur  ruption  naturelle  ou  civile,  sur  Tunion  du  temps 
subvenir  davantage  dans  le  cas  de  l'aliénalion  de  la  possession  du  possesseur  et  de  celle  de  sei 
qu'ils  feraient  desdits  meubles  en  les  laissant  auteurs,  sur  le  titre  et  la  bonne  foi ,  etc. ,  re- 
prescrire, et  qu'elle  ait,  pour  cela,  voulu  que  çoit  application  à  celte  espèce  de  prescription, 
les  meubles  ne  fussent  pas  sujets  à  la  prescrip- 
tion triennale,  quoiqu'elle  ne  s'en  soit  pas  ex-  abtigle  IV. 
pliquée? 

204.   Le  droit  romain  excepte  de  la  près-  Duiémem^ni  de  cinq  ans  y  qui  a  lieu  dam 

oription  des  meubles  les  choses  ftirtives ,  c'est-*  quelques  Coutumeê, 
à-dire,  les  choses  qui  ont  été  dénibées,  tant 

qu  elles  n'ont  point  encore  été  recouvrées  pctf  206.  De  droit  commun ,  le  propriétaire  d'an 

celui  A  qui  elles  appartiennent,  on  par  ceux  héritage,  à  qui  on  n'a  pas  déclaré,  par  le  con* 

qui  sont  à  ses  droits.  Suivant  le  droit  romani  ^  trat  d'acquisition  qu'il  en  a  faite,  les  rentes , 

no  tiers  possesseur  de  ces  choses ,  quoiqu'il  les  hypothèques  et  autres  charges  réelles  dont  Thé- 

ait  accfuises  par  un  juste  titre  et  de  bonne  foi  ,  rttage  est  chargé;  qui  n'en  ayant  eu  d'aillears 

ne  peut  les  prescrire.  Cela  est  tiré  de  cet  article  aucune  connaissance  ,  Ta  en  eonséquetoce  pos- 

de  la  loi  des  Douze-Tables  :  Furiiva  rss*  mtema  sédé  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription , 

auctoriias  eato,  comme  le  croyant ,  avec  fondement ,  franc  des- 

Cette  disposition ,  qui  ne  permet  pas  qu'un  dites  charges ,  n'en  acquiert  TafFranchissement 

possesseur  de  bonne  foi  puisse  acquérir  par  le  pour  son  héritage,  que  par  les  prescriptions 

prescription  les  choses  furtivos ,  me  paraît  être  ordinaires  de  dix  ou  vingt  ans  dans  les  Coutumes 

un  droit  purement  arbitraire  ;  et  je  ne  vois  rien,  qui  les  admettent ,  ou  par  celle  de  trente  ans , 

dans  les  principes  du  droit  naturel ,  qui  doive  comme  nous  l'avons  vu  dans  les  articles  précé- 

empêcher  le  possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose  dens.  Néanmoins ,  quelques  Coutumes  ont  éta- 

furtive  de  l'acquérir  par  la  prescription.  C'est  bli  une  prescription  partionlière ,  ponr  faire 

pourquoi ,  dans  le  pays  coutumier ,  où  le  droit  acquérir  au  propriétaire  d'un  héritage  Tafiran- 

romain  n'a  pas  par  lui-même  force  de  loi ,  mais  chissement  de  certaines  rentes  et  hypothèques 

seulement  en  tant  qu'il  paratt  pris  dans  le  droit  dont  son  héritage  est  chargé ,  par  une  posses^ 
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I 

BÏon  de  cinq  ans  qu'il  a  eue  de  cet  héritage,  tion;  2o  de  quelles  espèces  de  charges;  3<»  qui 
comme  le  croyant ,  avec  fondement ,  franc  des-  sont  ceux  qui  peuvent  acquérir  par  cette  près- 
dites  rentes  et  hypothèques ,  dont  il  n^a  pas  été  cription  raffranchissemenl  des  charges  de  leurs 
chargé  par  son  contrat  d'acquisition ,  et  dont  il  héritages  ;  4°  contre  quelles  personnes  ;  5<»  quelle 
n^a  eu  d'ailleurs  aucune  connaissance  pendant  qualité  doit  avoir  la  possession  pour  cette  près- 
tout  le  temps  de  cette  prescription.  cription  ;  6°  de  quand  elle  commence ,  et  quand 

On  donne  à  cette  espèce  de  prescription  le    elle  est  accomplie, 
nom  de  ténement  de  cinq  ans. 

207.  Les  Coutumes  où  cette  espèce  de  près-  g  r.  quelles  cboses  peuvent  ètbe  AFFRAvcan»  dc 
cription  a  lieu,  sont  celles  d'Anjou,  du  Maine,  leurs  charges  pas  cette  espèce  de  prescbip- 
de  Tours  et  de  Lodunois.  Voicr  comme  la  Cou-  tion  ;  et  de  quelles  espèces  se  charges. 

tume  d^Ânjou ,  ari,  422  ,  s'explique  sur  cette 

espèce  de  prescription  :  «  Si  aucun  acquiert  206.  La  coutume  d'Anjou ,  en  l'article  ci-des- 
«  aucuns  héritages  ou  autres  immeubles ,  et  les  sus  rapporté,  dit,  Si  aucun  acquiert  aucuns 
«  tient  et  possède  par  cinq  ans  consécutifs ,  pai-  héritages  ou  autres  immeubles.  Celle  du  Maine 
a  siblement,  à  juste  titre  et  de  bonne*  foi,  et  s'explique  de  même.  C'est  pourquoi  il  ne  peut 
a  sans  ajournement  d'interruption ,  ou  autre  être  douteux ,  dans  ces  Coutumes ,  que  leur  dis- 
«  inquiétation ,  tel  acquéreur  est  exempt  et  dé-  position  embrasse  non  seulement  les  héritages 
«  chargé  de  toutes  rentes  et  hypothèques  con-  ou  immeubles  réels ,  mais  pareillement  toutes 
«  stituées  sur  ledit  héritage  par  ledit  vendeur  ou  les  choses  incorporelles  qui  sont  réputées  imroeu- 
«  autre  aliénateur  depuis  trente  ans,  si  n'était  blés;  et  que,  par  exemple,  celui  qui  a  acheté 
«  rhéritage  baillé  à  rente  à  la  charge  dont  est  une  rente  chargée  d'hypothèques  envers  les 
«  question ,  ou  contre  le  seigneur  de  fief.  »  créanciers  du  vendeuf  ou  autre ,  acquiert  par 

Celte  du  Maine  ^  art.  437 ,  est  dans  les  mêmes  le  ténement  de  cinq  ans,  l'affranchissement  de 
fermes.  ces   hypothèques,  de  même  que  l'acquéreur 

Celle  de  tours ,  art.  208 ,  dit  :  «  Quand  aucun  d'un  héritage  acquiert ,  par  ce  ténement ,  Taf- 
a  acquiert  domaine  ou  héritage ,  et  ledit  acqué*  franchissement  des  hypothèques  dont  l'héritage 
«  reur  l'a  tenu  et  possédé  par  cinq  ans  ,  noloi-    est  chargé. 

«  rement,  sans  interruption,  icelui  acquéreur  209.  Les  choses  incorporelles,  réputées  immeu- 
tt  se  peut  défendre  par  ledit  ténement,  contre  blés,  sont-elles  pareillement  censées  comprises 
«les  acquéreurs  de  rentes  constituées  ,  dons  dans  les  dispositions  des  Coutumes  de  Tours  et  de 
«  et  legs  faits  depuis  trente  ans ,  et  demeure  'Lodunois ,  qui  n'ont  parlé  que  des  héritages ,  et 
«  exempt  de  ladite  rente  ou  charge  ,  sinon  que  n'ont  point  ajouté  ces  termes ,  et  autres  immeu- 
a  ledit  domaine  eût  été  baillé  à  la  charge  de  la-  hles  ,  qui  se  trouvent  dans  celles  d'Anjou  et  du 
«  dite  rente.  »  Maine?  Je  pense  qu'elles  y  sont  comprises^  et 

Celle  de  Lodunois  ,  tii.  20 ,  art.  1  ,  dit  :  que,  si  ces  termes  ,  et  autres  immeubles,  ne  se 
«  Quand  aucun  a  possédé  et  exploité  aucun  hé-  trouvent  pas  dans  le  texte  de  ces  deux  Coutumes, 
«  ritage  réellement  et  actuellement ,  par  le  on  doit  les  y  sous-entendre ,  et  les  y  suppléer, 
«temps  de  cinq  ans,  à  titre  entre  présens  et  Ces  quatreCoutumes,  qui  ont  établi  le  ténement. 
«  absens,  sans  être  interrupté  audit  ténement  de  cinq  ans,  paraissent  avoir,  sur  ce  point,  le 
o  de  cinq  ans  ,  d'une  rente ,  ou  devoir  créé  sur  même  esprit  ;  elles  doivent  donc  s'interpréter 
«  ledit  héritage  depuis  trente  ans ,  il  se  peut  les  unes  par  les  autres  ;'  on  doit  suppléer  ce  qui 
«  défendre  par  ledit  ténement  contre  tous  les  a  été  omis  dans  les  unes  ,  par  ce  qui  se  trouve 
«  acquéreurs  de  rentes  ou  hypothèques  créées  dans  les  autres.  D'ailleurs  il  y  a  entière  parité  de 
«  sur  icelui  depuis  trente  ans ,  s'il  n'est  inter-  raison  pour  faire  acquérir  par  le  ténement  de 
«  rnplé  au 'dedans  desdits  cinq  ans  de  sondit  cinq  ans,  à  Tacquéreur  de  bonne  foi  d'une 
«  acquest  ouensaisinement,  sinon  qu'il  eustpris  rente,  l'affranchissement  des  hypothèques  dont 
«  ledit  héritage  par  lui  possédé  et  exploité  ,  à  la  sa  rente  est  chargée ,  comme  pour  faire  acquérir 
«  charge  dndit  devoir,  ou  que  ce  fust  devoir  cet  affranchissement  &  l'acquéreur  d'un  héritage. 
«  féodal ,  ou  de  première  baillée  d'héritage  fait  Leproust ,  sur  V article  premier  du  titre  20  de  la 
«  à  icelui ,  ou  autre  dont  il  est  cause ,  ou  que  Coutume  de  Lodunois  ,  rapporte  un  arrêt  dans 
a  ce  fust  devoir  créé  paravant  trente  ans  ,  et  l'espèce  duquel  l'acquéreur  d'une  rente  consti- 
«  dont  possession  en  aurait  esté  faite  auparavant,  tuée  fut  reçu  à  opposer  la  prescription  du  téne- 
«  et  depuis  lesdits  trente  ans.  «  ment  de  cinq  ans  contre  une  action  hypothé- 

Nous  verrons,  sur  cette  espèce  de  presonp-    caire. 
tion,  lo quelles  sont  les  choses  qui  peuvent  être        La  disposition  de  ces  Coutumes  pour  le  téno- 
affranchies  de  leurs  charges  par  cette  prescrip-     meut  de  cinq  ans  ne  concerne  que  les  immeu- 
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blés  ;  les  meubles ,  dans  notre  droit  français ,  entièrement  de  même  nature  que  eelles  eréées 

n^ayant  pas  de  suite  par  hypothèque,  il  est  éwi-  par  un  bail  d*héritage  :  celui  à  qui  l*héritage 

dent  que  Taequèreur  ne  peut  avoir  besoin  du  échet  par  le  partage ,  ou  qui  s*en  rend  adjadica- 

ténement  de  cinq  ans.  taire  par  licitation ,  à  Ivcharge  de  tant  de  rente 

envers  son  copartageant,  n*acquérant,  de  même 

$  ri.  QUELLES  soKT  LES  BSPicES  DB  CRÀKOKS  DES  qu*un  preucur ,  rhéritage  que  sous  la  déduction 

HERITAGES    ov    AUTRES    niMEOBLvs  ,   DOHT   LE  de  la  rcnto  dont  il  est  chargé  envers  son  copir- 

T^MBHEAT  OB  ciHQ  ANS  ArrBAMCHiT.  tagOBut ,  CCS  rontos  doiveut  jouir  des  mêmes 

prérogatives  que  celles  créées  par  baild^héri- 

210.  La  Coutume  d* Anjou,  en  Tarticle  ci-  tage,  et  doivent  pareillement  être  exceptées  da 
dessus  rapporté ,  .dit ,  9$t  déchargé  dé  toutêi  ténement  de  cinqans.  C^est  Tavis  deDumonliB, 
reniée ,  charges  et  hypothèques  constituées  sur  en  sa  note  sur  Tarticle  206  de  la  coutume  de 
ledit  héritage,  par  ledit  vendeur  ou  autre  Tours,  qui  est  mal  i  propos  contredit  par 
aUénateur,  depuis  trente  ans,  si  n'était  l'hé^  Louis. 

ritage  baillé  à  rente  à  la  charge  dont  est  ques-  213.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  rentes 

tton,  ou  contre  le  seigneur  de  fie f.  créées  par  bail,  partage  ou  licitalion,  eelles 

Les  autres  Coutumes ,  qui  ont  établi  le  téne-  qui  ont  été  constituées  pour  le  prix  d'une  vente, 

ment  de  cinq  ans  ,  s^expriment  i  peu  près  de  ou  pour  le  prix  d'un  retour  de  partage ,  comme 

même.  lorsqu'un  héritage  a  été  vendu  ou  a  été  adjagé 

211.  Ces  Coutumes  n'ayant  excepté  du  téne-  par  licitation  pour  le  prix  d'une  somme  de 
ment  de  cinq  ans  que  les  rentes  créées  par  bail  10,000  livres,  pour  laquelle  somme,  par  les 
d'héritage ,  il  s'ensuit  que  le  ténement  de  cinq  mêmes  contrats  ou  par  le  même  acte  de  licita- 
ans  purge  toutes  les  autres  rentes  dont  rhéritage  tion,  l'acheteur  a  constitué  au  vendeur,  oui 
est  chargé  depuis  trente  ans ,  les  viagères  aussi  ses  copartageans ,  500  livres  de  rente  :  ou  Ion- 
bien  que  les  perpétuelles  ;  non  seulement  les  qu'un  |ot  de  partage  a  été  chargé  envers  un  oo- 
rentes  constituées  àrprix  d'argent,  mais  celles  partageant  d'un  retour,  de  1,000  livres,  pour 
qui  auraient  été  créées  par  dons  ou  legs  j  comme  laquelle  somme  celui  à  qui  le  lot  est  échu ,  lui  a, 
lorsque  quelqu'un  vous  fait  donation  ou  legs  par  le  même  acte  de  partage ,  constitué  une 
de  tant  de  livres  de  rente  ,  dont  il  déclare  qu'il  rente  de  50  livrés  ]  ces  rentes  sont  de  simples 
charge  un  tel  héritage  à  lui  appartenant.  La  rentes  constituées ,  qui  ne  doivent  point  aToir 
Coutume  de  Tours  s'en  est  expliquée  en  ces  les  prérogatives  des  rentes  foncières,  et  dont 
termes  :  Se  peut  défendre  par  ledit  ténement,  on  doit  par  conséquent  acquérir  raffranchiise- 
efo  rentes  constituées ,  dons  et  legs.  ment  par  le  ténement  de  cinq  ans ,  de  même  qoe 

212.  Les  Coutumes  ont  excepté  de  ce  téne-  des  autres  rentes. 

ment  de  cinq  ans  les  rentes  qui  ont  été  créées  *   214.  Les  hypothèques  dont  le  ténement  de 

par  le  bail  de  l'héritage,  et  qu'on  appelle  pro-  cinq  ans  fait  acquérir  l'affranchissement ,  sont 

prement  rentes  foncières.  Ces  rentes  étant  un  généralement  toutes  les  hypothèques ,  dont  l'hé- 

droit  que   le  bailleur  s'est  retenu   dans  son  ritage  peut  être  chargé  depuis  trente  ans ,  tant 

héritage ,  lors  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  ,  les  générales  que  les  spéciales  j  tant  celles,  qui 

et  qui  fait  en  quelque  façon  partie  du  domaine  sont  accessoires  de  quelques  rentes,  que  celles 

de  propriété ,  qu'il  n'a  transféré  au  preneur  que  qui  sont  accessoires  de  créances  de  sommes 

sous  la  déduction  de  la  rente ,  sont  un  droit  d'argent  ou  de  quelques  autres  créances  mobi- 

beaucoup  plus  fort  que  n'est  celui  qui  résulte  Hères ,  et  généralement  celles  qui  sont  accet- 

d'on  simple  assignat,  dont  on  a   chargé  un  soires  de  quelque  obligation  que  ce  soit,  comme 

héritage  pour  le  paiement  d*une  rente  ;  en  con-  d'une  obligation  de  garantie.  La  Coutume  d'An- 

séquence ,  ces  rentes  ont  plusieurs  prérogatives  jou  en  apporte  un  exemple  en  l'article  427  : 

que  nous  avons  rapportées  dans  notre  Traité  du  '  a  Si  aucun  a  vendu  à  autre  partie  de  ses  hérltS' 

Bail  à  rente;  et  c'est  aussi  pour  cette  raison  uges,  et  s'est  obligé  de  les  garantir,  et  après 

que  ces  Coutumes  les  ont  exceptées  du  téne-  «  vend  autre  partie  de  ses  héritages  ',  le  premier 

ment  de  cinq  ans ,  et  que  raffranchissement  «  acquéreur  peut  faire  adjoumer  en  demande 

ne  s'en  peut  acquérir  que  par  la  prescription  «  d'interruption  le  dernier  acquéreur  dedans 

ordinaire  de  dix  ou  vingt  ans ,  ou  par  celle  de  «  les  cinq  ans  après  ledit  acquêt  fait ,  et  postes- 

trente  ans.  «  sion  par  lui  prise ,  afin  qu'il  ne  se  défende  pas 

L'exception,  que  les  Coutumes  ont  faite  pour  «  par  le  ténement.  n 
les  rentes  créées  par  un  bail  d'héritage,  doivent        <Se  que  nous  venons  de  dire  ne  souffre  pas  de 

s*étendre  à  celles  créées  par  partage  et  licitation ,  difficulté  dans  les  Coutumes  d'Anjou  et  du  tfaine, 

ees  rentes  étant  de  véritables  rentes  foncières,  qui  disent  en  termes  généraux  que  racquéreo' 
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est  affranchi,  par  le  ténement  de  cinq  ans  ,  des  d*une  rente  créée  par  le  bail  d'héritage,  laquelle 

hypothèques  constituées  sur  son  héritage.  n'est  pas  si^ette  au  ténement  do  cinq  ans ,  no 

21ft.  Bans  les  Coutumes  de  Tours  et  de  Lodu-  laissent  pas  d'y  être  sujettes ,  comme  l'a  observé 

nois,  on  a  prétendu  que  le  ténement  de  cinq  Dumoulin,  en  sa  note  sur  l'article  206  de  la 

ans  ne  purgeait  que  les  rentes,  et  ne  purgeait  Coutume  de  Touraine,  ci-dessus  cité, 

pas  les  hypothèques  pour  de  simples  créances  Supposons,  par  exemple,  que  j'aie  acquis  un 

mobilières.  On  tirait  aigument  du  texte  de  l'ar-  héritage  par  un  bail  à  rente  qui  m'en  a  été  fait, 

tide  208  de  la  Coutume  de  Tours ,  qui  porte  :  et  que  je  me  sois  obligé  À  fournir  et  faire  valoir 

«  L'acquéreur  se  peut  défendre  par  ledit  téne-  cette  rente  sousl'hypothèque  de  tous  mes  biens: 

«  ment  contre  les  acquéreurs  des  rentes  consti-  si ,  depuis ,  je  Tends  un  de  mes  héritages  hypo- 

«  tuées,  dons  et  legs  faits  depuis  trente  ans,  etc.  »  théqués  à  cette  rente,  sans  déclarer  cette  hy- 

La  CoQtume,' dit-on,  accorde  la  prescription  pothèque,  elle  pourra  se  purger  par  le  téne- 

qui  résulte  du  ténement  de  cinq  ans  contre  les  ment  de  cinq  ans. 

créanciers  des  rentes  constituées,   soit  à  prix  218.  Quelque  fayorable  que  soit  le  douaire, 

d'argent,  soit  par  dons  et  legs;  elle  se  tait  sur  Diipineau  pense  qu'il  se  purge  par  le  ténement 

ceux  qui  ont  des  hypothèques  pour  de  simples  de  cinq  ans ,  lorsque  la  douairière  a  laissé  écou- 

créances  mobilières  :  donc,  suivant  la  maxime,  1er  le  temps  de  cinq  ans  depuis  la  mort  de  son 

Qift  dicti  de  uno,  negat  de  altero,  il  n'y  a  que  mari,  qui  y  a  donné  ouverture,  sans  interrup- 

les  rentes  constituées ,  soit  i  prix  d'argent ,  soit  •  ter  l'acquéreur  d'un  héritage  qui  y  est  sujet, 

par  dons  et  legs,  qui  se  purgent  par  le  ténement  210.  Les  quatre  Coutumes,  qui  ont  établi  la 

de  cinq  ans;  les  hypothèques  pour  de  simples  prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  le  res- 

créances  mobilières  ne  doivent  pas  se  purger  par  treignent  en  termes  formels  aux  rentes,  chaires 

ce  ténement.  C'est  l'avis  de  Fallu,   sur  ledit  et  hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé  depuis 

article.  trente  ans.  Les  commentateurs  ne  nous  eh  ont 

216.  On  peut  faire  le  même  raisonnement  donné  aucune  raison  ;  on  n'en  voit  pas  d'autres, 
pour  la  Coutume  de  Lodunois.  Cette  coutume ,  sinon  que  ,  lorsque  des  renies  ou  hypothèques 
en  l'article  premier  du  titre  20 ,  s'exprime  ainsi:  ont  été  créées  sur  l'héritage  avant  trente  ans , 
«  Quand  aucun  possède  aucun  héritage....  sans  le  droit  de  ces  rentes  et  hypothèques  est  forti- 
tt  é^  intemipté  d'aucune  rente  ou  devoir  créé  fié  par  la  longue  possession  qu'en  t>nt  eue  ceux 
a  sur  ledit  héritage  depuis  trente  ans.  »  à  qui  elles  appartiennent.  Or,  suivant  l'esprit 

La  Coutume,  dira-t-on ,  ayant  dit  d'aucune  du  ces  Coutumes ,  plus  le  droit  qu'on  a  sur  un 
rente  ou  devoir,  n'oblige  que  ceux  qui  ont  quel-  héritage  est  fort,  et  plus  difficilement  celui ,  è 
que  rente  ou  redevance,  à  donner  dans  les  cinq  qui  il  appartient ,  en  doit  être  dépouilVé  :  c'est 
ans  l'action  d'interruption  contre  l'acquéreur  pour  celte  raison  que  le  droit  de  rente  foncière , 
de  l'héritage  qui  en  est  chargé  ;  elle  n'y  oblige  qu'on  a  dans  un  héritage,  étant  plus  fort  que  le 
point  ceux  qui  ont  de  simples  hypothèques  pour  droit  d'une  rente  constituée ,  n'est  pas  sujet  à 
des  ci'éances  mobiliaires  :  le  ténement  de  cinq  la  prescription  de  cinq  ans ,  à  laquelle  sont  su- 
ans  ne  purge  donc  point  ces  hypothèques.  jettes  les  rentes  constituées,  créées  depuis  trente 

La  cour  n'a  pas  eu  d'égard  à  ce  raisonnement;  ans.  Par  la   même  raison,  ces  Coutumes  ont 

et  Leproust ,  sur  ledit  article ,  rapporte  deux  voulu  que  ceux ,  qui  ont  des  droits  de  rentes  ou 

arrêts  qui  ont  jugé,  dans  la  Coutume  de  Lou-  hypothèques  fortifiés  par  la  longueur  du  temps 

dun  ,  que  le  ténement  de  cinq  ans  purgeait  ces  de  plus  de  trente  ans  ,  ne  fussent  pas  sujets  à 

hypothèques.  Ces  arrêts  peuvent  recevoir  ap-  la  prescription  de  cinq  ans ,  i  laquelle  sont  su- 

plication  dans  la  Coutume  de  Tours ,  et  reuver-  jettes  les  rentes  et  hypothèques  modernes ,  et 

sent  l'opinion  de  Fallu.  qu'ils  ne  puissent  perdre  leur  droit  que  par  les 

On  ne  voit  pas  de  raison  pour  laquelle  ces  prascriptions  ordinaires  de  dix  ou  vingt  ans , 

Coutumes  auraient  voulu  donner  plus  de  préro-  lorsqu'ils  ont  un  titre;  ou  de  trente  ans  ,  lors- 

gatives  i  des  hypothèques  pour  des  créances  qu'ils  n'en  produisent  point, 

mobiliaires ,  en  ne  les  assujettissant  point  à  la  220.  Au  surplus ,  pour  que  l'acquéreur  d'un 

prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  qu'elles  héritage  ou  autre  immeuble  puisse  se  défendre, 

n'en  ont  donné  à  des  rentes  qui  ont  un  assignat  par  la  prescription ,  du  ténement  de  cinq  ans  , 

sur  l'héritage  qu'elles  y  assujettissent.  Il  est  desrentesetbypotbèques  dont  son  héritage  était 

contre  la  raison  que  celui  qui  a  un  droit  plus  chargé,  il  suffît  que  lesdites  rentes  et  hypothè- 

fort ,  puisse  le  perdre  plus  facilement ,  et  par  ques  n'aient  été  créées  que  depuis  trente  ans  ; 

une  prescription  plus  courte,  que  celui  qui  a  et  il  n'importe  qu'elles  aient  été  créées  par  la 

un  droit  plus  faible.  personne  même  .qui  lui  a  vendu  ou  aliéné  à 

217.  Les  hypothèques  qui  sont  occessoires  quelqueautre  titre  l'héritage  (jui  en  était  chargé. 
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Ces  termes  de  l'article  422  de  la  Coutume  d*Ân-  «  cette  condition  ne  se  défendront  par  ladite 

jou,  ci-dessns  TSi^porté^  est  déchargé  de  toutes  «  possession  de  cinq  ans,  ou  autre  moindre 

rentes,  charges  et  hypothèques  constituées  sur  «  prescription  ;  car  il  serait  tu  le  débiteur  Ta- 

ledit  héritage  par  ledit  venobur  ou  autre  «  yoir  fait  pour  défrauder  les  créanciers  :  et  si 

▲LiBNATEUR  dcpuis  trente  ans,  ne  sont  pas  res-  «  auraient  lesdits  créditeurs  juste  cause  d'i|pio- 

trictifs,  mais  seulement  énonciatifs;  et  après  ces  u  rance ,  puisque  Théritage  ne  serait  venu  en  la 

termes ^ par  ledit  vendeur  ou  autre  aliénateur:,  u  main  d^étranfçes  personnes;  et  pour  ce  ledit 

on  doit  y  suppléer  ^eux-ci ,  ou  par  quelqu'un  «  ténement  de  cinq  ans  a  lieu  entre  étranges 

d9  ses  auteurs.  C^est  Tinterprétation  que  Dupi-  «  personnes ,  et  non  entre  Tobligé  et  son  hén- 

neau  a  donnée  à  cet  article,  interprétation  qui  u  tier.  » 

ne  parait  souffrir  aucune  difficulté.  Lorsque  Tacquéreur  d'i^o  héritage  chargé  de 

rentes  ou  hypothèques,  est  un  des  enfans,  on, 

$  III.  <iP.L.  «oKT  CEta  QO.  PEOVSI.I  ACQci..» ,  p*.  j  j<f,„t  dVnfans ,  l'héritier  présomptif  de  celui, 

LE    TJNEMEKT  DE    CIMQ  ANS,  L'AFFRANCHISSEMEKT  ,      •      x«       ^     ui'    ^            j«.                 *                    l          .l' 

DES  «MTES   ETHÏPOTBÈQOES  D«.T  LEO.  ««MTAOE  ^'"  '  ^  »"'  .""'«'^  ""'''»".  ""'"    »"     ''yP""'»- 

EST  cRARoé.  ^^^^  '  *^  ^"*  ^  Tendu  ou  aliéné  a  quelque  autre 

titre ,   la  Coutume  Teut  que ,  en   ce  cas ,  cet 

221.  Il  est  éyident  qu'il  n'y  a  que  le  proprié-  acquéreur  enfant  ou  héritier  présomptif  da 
taire  d*un  héritage ,  qui  puisse ,  de  quelque  ma-  Tendeur  ne  puisse  acquérir ,  par  la  prescription 
nière  que  ce  soit,  acquérir  raffranchissement  de  cinq  ans,  Taffranchissement  desdites  rentei 
des  charges  dont  il  est  chargé.  C'est  pourquoi,  et  hypothèques,  quoique  non  déclarées  par  le 
si  une  personne  a  acheté  ou  acquis  à  quelque  contrat  d'acquisition. 

autre    titre  un  héritage    de  quelqu'un ,   qui ,  Il  y  a  plus  :  la  Coutume  Teut  que  cet  acqoé- 

n'en  étant  pas  propriétaire  ,  n'a  pu  lui  en  trans-  reur  n'en  puisse   acquérir    l'aifranchissement 

férer  la  propriété;  cette  personne ,  qui  n'est  pas  même  par  la  prescription  de  dix  ou  Tingt  ans, 

propriétaire  de  l'héritage ,  n'a  pu ,  par  le  téne-  et  que  lesdites  rentes  ou  hypothèques  ne  puis- 

ment  de  cinq  ans,  acquérir  l'affranchissement  sent  être  sujettes ,  en  ce  cas  ,  qu'à  la  presorip- 

des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage  est  tion  de  trente  ans. 

chargé.  Si  donc,  après  les  cinq  ans ,  cet  acqué-  C'est  ce  que  la  Coutume  insinue  par  ces  ter- 
reur est  évincé  de  l'héritage  par  le  véritable  mes  de  l'article  ci-dessus  rapporté  ,  ne  se  dé' 
propriétaire,  les  créanciers  des  rentes  et  hypo-  fendront  par  ladite  prescription  de  cinq  ans, 
thèques  dont  l'héritage  est  chargé,  conservent  hb  autre  moindre ^r0scn]p£io».  Ces  termes,  ne 
leur  droit,  quoiqu'ils  n'aient  pas  interrupté  cet  autre  moindre  prescription ,  doivent  s'entendre 
0;quéreur  pendant  le  temps  qu'a  duré  sa  pos-  m  ce  sens ,  ne  autre  prescription  moindre  que 
session.  la  grande  prescription  de  trente  ans ,  ce  qai 

Mais  tant  que  le  véritable  propriétaire  ne  se  exclut  celle  de  dix  ou  vingt  ans.  La  Coutume 

présente  pas,  l'acquéreur,  par  sa  seule  qualité  s^en  explique  en  termes  plus  formels  en  l'article 

de  possesseur ,  étant  réputé  propriétaire  de  l'hé-  424  :  a  Si  aucun  héritier  présomptif  d'autrui , 

ritage ,  il  peut  opposer  la  prescription  du  téne-  «  la  vie  durant  d'icelui  dont  il  est  présomptif 

ment  de  cinq  ans  aux  créanciers  qui  intente*  ^  héritier ,  tient  (  à  quelque  titre  que  ce  soit  de 

raient  contre  lui  des  actions  hypothécaires  après  «  vente ,  donation ,  etc.  )  aucun  de  ses  héritage* 

l'expiration  des  cinq  ans.   yojreM  ce  que  nous  «  ou  choses  immeubles,  en  ce  cas  ,  n'a  aucune 

avons  dit  suprà,  n.  131.  «  prescription  moindre  que  de  trente  ans  contre 

Au  surplus  ,    régulièrement  tous   ceux  que  a  ceux  qui  auraient  droit  de  rente  ou  autre 

nous  avons  dit  suprà  pouvoir  acquérir,  par  la  «  charge  ;  car  il  est  vu  que  par  tolérance  et  pour 

prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  l'affranchisse-  «  amour  naturelle  son  prédécesseur  le  lui  a 

ment  des  charges  réelles  dont  l'héritage  qu'ils  «  laissé.  » 

ont  acquis  était  chargé,  et  dont  ils  n'ont  point  eu  La  Coutume  du  Maine ,  art.  438 ef  439 ,  a  des 

de  connaissance ,  peuvent ,  dans  ces  quatre  Cou-  dispositions  semblables  à  celles  que  nous  venons 

tûmes,  acquérir,  par  un  ténement  ou  possession  de  rapporter. 

de  cinq  ansT,  l'affranchissement  des  rentes  et  223.  Ces  Coutumes  se  sont  expliquées  sur  les 

hypothèques  dont  l'héritage  qu'ils  ont  acquis  motifs  de  leurs  dispositions  :  elles  en  rapportent 

est  chargé.  deux.  Le  premier  est  pour  empêcher  les  fraudes. 

222.  La  Coutume  d'Anjou  apporte  une  excep-  La  Coutume  s'en  explique  par  ces  termes  es 
tion  en  l'article  423  ;  voici  comme  elle  s'exprime  :  l'article  423 ,  car  il  serait  vu  le  débiteur  l'avoir 
a  Si  l'obligé  avait  vendu  ou  autrement  aliéné  fait  pour  dé  frauder  les  créditeurs. 

«  son  héritage  ou  immeuble  à  son  fils  ,  fille ,  ou  On  peut  apporter  plusieurs  exemples  de  ces 

«  autre  son   présomptif  héritier ,  les  gens  de  fraudes  ,  auxquelles  la  Coutume  veut  obvier. 
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Pbbmibr  kxkmplb.  J*ai  acquU  un  héritage,  que  cette  personne  a  faite ,  en  la  voyant  jouir  de 

qui  s*est  trouvé  hypothéqué  à  une  grosse  rente  Vhéritage ,  en  percevoir  les  fruits ,  ou  faire  quel- 

constituée  par  mes  auteurs ,  dont  je  n*ai  point  que  autre  acte  de  possession.  Il  n'en  est  pas  de 

été  chargé  ;  j^ai  été  obligé  d*en  passer  déclara-  même ,  lorsque  c'est  le  fils  qui  a  ocheté  de  son 

tîon  d'hypothèque  au  créancier ,  et  je  me  suis  père ,  ou  lorsque  c'est  un  parent  qui  a  acheté  de 

obligé  i  la  prestation  de  la  rente ,  tant  que  je  son   parent  dont  il  est  héritier  y  un  héritage 

serais  détenteur  de  rhéritage.  Au  moyen  de  cette  chargé  de  rente  :  tout  ce  que  cet  acquéreur  fait 

obligation  ,  que  j'ai  contractée  par  cette  déda-  dans  Théritage,  depuis  son  acquisition,  ne  donne 

ration  d'hypothèque ,  je  ne  puis  plus ,  en  gardant  pas  connaissance  de  cette  acquisition  au  créan- 

rhéritage ,  décharger  ni  moi  ni  mes  héritiers  de  cier  de  la  rente  ]  cet  acquéreur  peut  paraître 

cette  rente,  que  par  la  prescription  de  trente  faire  pour  son  père  ou  pour  son  parent  tout  ce 

ans ,  dans  le  cas  auquel  le  créancier  serait  né->  qu'on  lui  voit  faire  dans  cet  héritage.  Si  on  ié 

gligent  de  s'en  faire  servir  pendant  ce  temps  ^  à  voit  disposer  des  fruits ,  on  ne  peut  savoir  si  c'est 

quoi  on  no  peut  guère  s'atteudre  :  en  consé-  pour  son  père ,  et  comme  faisant  les  affaires  dé 

quence  ,  dans  la  vue  d'affranchir  ma  famille  do  son  père ,  ou  si  c'est  à  son  profit  qu'il  en  dispose  ; 

cette  rente,  et  de  frauder  le  créancier ,  je  fais  et  quand  on  s'apercevrait  qu'il  eh  aurait  disposé 

une  vente  de  cet  héritage  A  mon  fils ,  sans  faire  à  son  profit ,  il  n*en  résulterait  pas  qu'il  eût  fait 

déclaration  de  sa  rente  par  le  contrat  d'acquisi-  Tacquisition  de  l'héritage ,  pouvant  paraître  ne 

tîon,  dans  la  vue  que  si  cette  vente  ne  parvient  les  percevoir  que  par  tolérance,  et  comme  un 

pas  assex  tôt  À  la  connaissance  du  créancier,  présent  que  son  père  ou  son  parent  lui  aurait  fait 

mon  fils  puisse  en  acquérir  l'affranchissement  de  ces  fruits.  C'est  ce  que  la  Coutume  donne  A 

par  le  ténement  de  cinq  ans,  et  que  j'en  sois  entendre  par  ces  derniers  termes  de  l'article  424, 

moi-même  déchargé  comme  ne  possédant  plus  car  il  eti  vu  que  par  tolérance  et  pour  amour 

rhéritage ,  ne  m'étant  obligé  que  tant  que  j'en  naturelle  son  prédéceseei^r  le  lui  a  laiseé. 

serais  détenteur.  C'est  par  ce  motif  que  la  Coutume  dit  en  l'ar* 

Sbcohd  bxemplb.  Je  suis  débiteur  personnel  ticle  423  :  Et  pour  ce  ledit  ténement  de  cinq 
d^une  grosse  rente  que  j'ai  constituée  sur  un  ans  a  lieu  entre  personnes  étranges,  et  non 
héritage.  Je  prévois,  par  la  situation  de  mes  entre  l'obligé  et  son  héritier  ;  c'esi-k-dÏTe  que  la 
affaires ,  que ,  lorsque  je  mourrai ,  mon  fils  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  n*a  lieu 
renoncera  A  ma  succession.  Pour  lui  faire  passer  que  lorsque  c'est  une  personne  étrange  qui  est 
cet  héritage  sans  charge  de  la  rente  ,  je  lui  en  Tacquéi-eur ,  et  non  lorsque  c'est  Théritier  pré- 
fais une  vente ,   dont  je  confesse  faussement  somptif  de  l'obligé. 

a^oir  reçu  le  prix,  sans  faire  déclaration  de  la  225.  J'ai  vendu  A  un  étranger  un  héritage 

rente  par  le  contrat ,  dans  l'espérance  que  la  chargé  d'une  rente  constituée ,  A  laquelle  j'étais 

rente  ne  parvenant  pas  assex  tôt  A  la  connais-  obligé ,  'sans  faire  déclaration  de  cette  rente  par 

sance  du  créancier ,  mon  fils  en  acquerra  l'af-  le  contrat  :  depuis ,  mon  fijs  a  exercé  sur  l'ac- 

franchissement  par  le  ténement  de  cinq  ans  ,  et  quéreur  le  retrait  lignager ,  et  s'est  fait  délaisser 

aura  par  ce  moyen  l'héritage  sans  être  tenu  de  l'héritage.  Pourra*t-il  acquérir,  par  la  prescrip- 

la  rente ,  n'en  étant  tenu ,  ni  comme  possesseur,  tion  du  ténement  de  cinq  ans,  l'affranchisse- 

au  moyen  du  ténement  de  cinq  ans ,  ni  comme  ment  de  la  rente  dont  l'héritage  est  chargé  ?  La 

héritier ,  au  moyen  de  ce  qu'il  renoncera  A  ma  raison  de  douter  est,  que  mon  fils ,  qui ,  par  le 

succession.  retrait  qu'il  a  exercé ,  est  devenu  acheteur  de 

224.  Le  second  motif  est  tiré  de  ce  qu'une  l'héritage  A  la  place  de  celui  sur  qui  il  a  exercé 

yente  ou  autre  espèce  d'aliénation ,  que  l'obligé  le  retrait ,  n'est  pas  un  acquéreur  étranger  :  or, 

fait  A  son  fils,  de  l'héritage  chargé  de  la  rente ,  dira-t-on,  suivant  le  principe  que  nous  venons 

parvient  beaucoup  plus  difficilement  A  la  con-  d'exposer,  la  prescription  du  ténement  de  cinq 

naissance  du  créancier  de  la  rente ,  que  lorsque  bus  ne  peut  avoir  lieu ,  que  lorsque  l'acquéreur 

la  yente  de  Théritage  a  été  faite  A  un  étranger,  est  un  acquéreur  étranger ,  et  non  lorsqu'il  est 

C'est  ce  que  la  Coutume  veut  dire  par  ces  termes  l'héritier  présomptif  de  l'obligé  qui  a  vendu  Thé- 

de  l'article  423  :  Et  si  auraient  lesdits  crédi-  ritage  chargé  de  la  rente  à  laquelle  il  était  obligé. 

ieurs  juste  cause  d'ignorance ,  puisque  Vhé-  Il  faut  néanmoins  décider  ,  dans  cette  espèce , 

ritage  ne  serait  venu  en  la  maiu  d'étrange  que  mon  fils  peut  acquérir,  par  la  prescription 

personne,  du  ténement  de  cinq  ans ,  l'affranchissement  de 

En  effet ,  lorsque  c'est  une  personne  étran-  la  rente  dent  l'héritage  est  chargé, 

gère ,  qui  a  acheté  ou  acquis  A  quelque  autre  Le  principe ,  qu^on  oppose  pour  raison  de 

titre  un  héritage  chargé  de  rente  ,  le  créancier  douter,  n*a  pas  d'application  A  cette  espèce  ;  il 

de  la  rente  s'aperçoit  facilement  de  l'acquisition  n'a  lieu  que  lorsque  la  vente ,  ou  autre  espèce 
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d'aliénation ,  a  été  faite  immédiatement  par  IV  jour  passer  ses  biens ,  quoique  par  le  canal  4e 
bligé  A  son  héritier  présomptif,  par  un  contrat  son  père  ou  de  sa  mère.  Enfin  la  Coutume,  pv 
entre  Tobligé  et  son  héritier  présomptif ,  lorsque  cet  article ,  n'ayant  permis  à  celui  y  qui  a  acqui 
rhéritage  a  passé  immédiatement  de  Tobligé  à  de  Tobligé  Théritage  chargé  d*une  rente,  dn 
son  héritier  présomptif.  C'est  ce  qui  résulte  du  acquérir  Tafranchissement  pur  le  ténemeat  de 
texte  même  de  Tarticle  423 ,  ci-dessus  rapporté ,  cinq  ans,  que  lorsque  cet  acquéreur  est  untptr- 
qui  priye  Théritier  présomptif  de  Tobligé,  qui  a  sonne  étrange ,  on  ne  peut  pas  comprendre  un 
acquis  de  lui  Théritage,  do  pouvoir  d'acquérir,  petit-enfant  sous  ce  terme  depereùnne  étrtmp. 
par  le  ténement  de  cinq  ans ,  Taffranchissement  227.  La  Coutume  ,  en  Tarticle  423 ,  p^r  oei 
de  la  rente  dont  l'héritage  est  chargé,  et  qui  en  termes ,  ou  autre  $on  héritier préeomptif ,  asii- 
apporte  cette  raison  :  puiêque  r héritage  ne  ee-  mile  le  cas,  auquel  Tobligé  aurmit  Tendu  à  h 
rait  venu  en  la  main  d'étrange  personne.  Or ,  de  ses  parens  collatéraux ,  qui  ^  à  défaut  d'ea- 
dans  cette  espèce,  Théritage  a  passé  dans  la  fant,  est  son  héritier  présomptif,  au  cas  auquel 
raain  d'une  étrange  personne ,  sur  laquelle  mon  il  aurait  Tendu  à  quelqu'un  de  ses  enians  :  elle 
fili  a  exercé  le  retrait;  mais  il  n'a  pas  passé  exclut  ce  parent  collatéral,  héritier  présomptif 
immédiatement  de  moi  à  lui  :  ce  n'est  pas  par  de  l'obligé ,  du  droit  d'acquérir,  par  la  prescrip" 
un  contrat  passé  entre  lui  et  moi ,  c'est  par  la  tion  de  cinq  ans ,  raffranchissement  de  la  reals 
loi  qu'il  est  devenu  acquéreur  de  l'héritage.  Il  dont  est  chargé  l'héritage  qu'il  a  acquis  de  l'o- 
n*est  donc  pas.dans  le  cas  de  Texceptiou  portée  bligé ,  comme  elle  en  exclut  les  enfans ,  lortqM 
par  l'article  423.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  la  Tobligé  en  a.  L'affection  naturelle ,  que  no» 
clandestinité  dans  l'acquisition  que  mon  fils  a  avons  pour  une  personne  que  nous  régardons 
faite  en  exerçant  le  retrait ,  une  demande  en  comme  devant  un  jour  être  notre  héritière ,  s 
retrait ,  l'adjudication  ou  la  reconnaissance  qui  paru  A  la  Coutume  avoir  quelque  chose  d'appro- 
en  est  faiteen  justice,  n'étant  rien  moins  que  des  chant  de  celle  que  nous  aTons  pour  nos  enfani . 
actes  clandestins.  C'est  l'avis  de  Bupineau  sur  et  lui  a  fait  craindre ,  dans  ^a  vente  qui  sertit 
cet  article.  faite  par  l'obligé  à  son  héritier  présomptif,  le* 
226.  La  Coutume ,  par  ces  termes  de  l'article  mêmes  concerts  de  fraude  et  le  même  défaut  de 
423,  si  l'obligé  avait  vendu,,.,  a  soa  fils  ,  publicité,  qu'elle  a  craints  dans  celle  que  l'o- 
FiLLB  ou  AUTRE  uéRiTiBR  pftésoiiPTiF ,  com-  blîgé  fait  à  quelqu'un  de  ses  enfans. 
prend-elle  un  petit-eufant  de  l'obligé ,  qui  ne  228.  Dans  quel  temps  faut-il  que  celui  qui  • 
serait  pas  son  héritier  présomptif,  étant  précédé  acquis  de  l'obligé,  ait  été  son   héritier  pré- 
dans la  famille  par  son  père  ou  sa  nyère,  auquel  somptif ,  pour  qu'il  soit  dans  le  cas  de  l'artiele 
petit-enfant  l'obligé  aurait  vendu  l'héritage  ?  Je  423 ,  et  qu'il  ne  puisse  acquérir ,  par  le  téoe- 
ne  fais  pas  de  doute  qu'il  y  est  compris.  Quoi-  ment  de  cinq  ans .  l'affranchissement  de  la  rente 
que  le  terme  de  fils  ne  comprenne  pas  toujours  dont  est  chargé  l'hérilage  qu'il  a  acquis?  11  f'o^ 
les  petits  -  enfans ,  il  les  comprend  néanmoins  qu'il  ait  eu  celte  qualité  dans  le  temps  du  ooa- 
souvent ,  et  toutes  les  fois  que  la  matière  y  est  trat  d'acquisition.  Si  lorsqu'un  parent  collaCérsl 
disposée.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Filii  ap'  de  l'obligé  a  acquis  de  lui  l'héritage  ,  ce-pareot 
pellatione  omnes  libères  intelligimus  ;  l.  84 ,  ff.  n'était  pas  alors  Théritier  présomptif  de  l'obligé 
de  verb,  signif.  Callistrate  nous  dit  pareille-  qui  lui  a  vendu  l'héritage  ;  ce  parent  étant  alon 
ment  :  Filii  appellatione  nepotes  et pronepotes,  réputé  personne  étrange ,  la  vente  qui  lui  a  été 
eœterique  qui  ex  his  desCendunt^  continent ur;  faite  ,  est  unt^ Tente  faite  à  personne  étrange* 
/.  222,  [^  1 ,  ff.  dict,  tit.  Or,  dans  l'espèce  de  une  vente  que  rien  ne  rendait  susceptible  de 
Particle  423 ,  la  matière  est  des  plus  disposées  fraude ,  et  par  conséquent  un  titre  capable  de 
à  comprendre  sous  le  terme  de  fils  les  petits-  lui, donner  le  droit  d'acquérir,  par  le  téoeineot 
enfans  :  les  mômes  raisons ,  sur  lesquelles  la  dis-  de  cinq  ans ,  l'affranchissement  des  rentes  st 
position  de  cet  article  est  fondée ,  qui  militent  hypothèques  dont  l'héritage  qu'il  a  acquis  est 
à  l'égard  du  fils,  militent  également  à  l'égard  chargé  :  la  qualité  d'héritier  présomptif  de  U 
des  petits-enfans  ;  les  mêmes  relations  intimes,  personne  qui  lui  a  vendu  l'héritage,  qui  ne  loi 
qui  sont  entre  un  fils  et  son  père,  se  rencontrent  survient  que  depuis  ,  ne  doit  pas  le  dépouiller 
entre  un  petit-enfant  et  son  aïeul.  Si  ce  petit-  du  droit  que  la  Tente  qui  lui  a  été  ftite,  lu>  * 
enfant ,  qui  est  précédé  dans  la  famille  par  son  donné  ,  de  prescrire  par  le  ténement  de  cumI 
père  ou  sa  mère ,  n'est  pas  rhérilierprésomptif  aus. 

immédiat  de  l'obligé  qui  lui  a  Tendu  l'héritage ,  fVeo  versa,  lorsque  celui  qui  a  acquis  àe 

il  est  toujours  en  quelque  façon  son  héritier  pré-  l'obligé  ,  était,  au  temps  du  contrat ,  son  béri- 

somptif,  puisque  c'est  à  lui  que  son  aïeul ,  sui-  lier  présomptif^  quoiqu'il  ait  depuis  cessé  d'avoir 

vaut  le  vœu  de  la  nature ,  se  propose  de  faire  un  dette  qualité ,  il  ne  peut  acquérir,  par  le  tr'ne- 
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ment  de  cinq  ans ,  raffranchUsement  de  la  rente  relations  entre  un  homme  et  sa  femme ,  quoique 

A  laquelle  était  obligé  celui  qui  lui  a  rendu  Thé-  séparée   de  biens ,   sont  encore  plus  intimes 

ritage:  car  il  suffit  quHl  ait  ei^,  au  temps  du  qu^entreun  homme  et  ses  héritiers  présomptifs, 

contrat,  cette  qualité  d*faéritier  présomptif  de  Les  mêmes  raisons,  sur  lesquelles  est  fondée  la 

l'*obligé ,  pour  que  la  vente  ait  été  une  vente  disposition  de  Tarticle  423 ,  par  rapport  aux 

/àête  à  Vhériiier  de  l'obligé ,  et  par  conséquent  enfans  et  aux  héritiers  présomptifs  de  Tobligé 

u  n  titre  incapable  de  donner  à  Tacquéreur  le  droit  qui  ont  acquis  de  lui ,  se  trouvent  encore  en  plus 

de  prescrire  par  le  ténement  de  cinq  ans.  forts  termes  par  rapport  A  la  femme^e  Tobligé 

229.  Pour  que  les  enfans  ou  autres  héritiers  qui  a  acquis  de  lui  :  elle  doit  donc  y  être  censée 
présomptifs  de  Tobligé ,  qui  ont  acquis  de  lui  comprise. 

un  héritage,  ne  puissent  purger,  parleténe-  232.  Toutes  les  autres  personnes ,  en  quelque 

ment  de  cinq  ans,  la  rente  à  laquelle  était  obligé  prochain  degré  de  parenté  collatérale  qu^elles 

celui  qui  le  leur  a  vendu ,  il  n'importe  qu^ils  soient  avec  Tobligé  qui  leur  a  vendu ,  pourvu 

fussent  demeurans  en  même  maison ,  ou  qu'ils  qu'elles  ne  soient  pas  du  nombre  de  ses  héritiers 

fussent  demeurans  en  des  maisons  séparées  :  la  présomptifs ,  sont  réputées  personnes  étranges , 

Coutume  n'ayant  fait  à  cet  égard  aucune  dis-  et  peuvent  prescrirepar  le  ténement  de  cinq  ans. 
ti notion ,  nous  nVn  devons  point  faire  :    Ub* 

l^s  nondistinguit ,nec  noedieiingueredebemuê»  $  lY.  Contiie  quelles  febsonnes  court  la  psbs- 

230.  Ces  dispositions  coutumiéres  qui  ne  per-  ceiption  du  tAnembiit  de  cinq  ans. 
mettent  pas  qu'il  y  ait  lieu  i  la  prescription  du 

ténement  de  cinq  ans ,  lorsque  l'obligé  a  vendu  233.  Cette  prescription ,  de  même  que  toutes 

Phéritage  à  son  héritier  présomptif,  seraient  les  autres  prescriptions ,  ne  court  point  contre 

facilement  éludées,  s'il  n'en  était  pas  de  même  les  créanciers,  qui,  par  quelque  empêchement 

lorsqu'elle  est  faite  aux  enfans  de  Théritier  pré>  légitime,  ont  été  empêchés  d'intenter  leurs  ac- 

somptif  :  c'est  pourquoi ,  il  faut  tenir  que ,  soit  tiens  ;  elle  ne  court  pas ,  dis-je ,  pendant  tout  le 

que  la  vente  ait  été  faite  à  Théritier  présomptif  temps  qu'ils  en  ont  été  empêchés ,  suivant  cette 

de  l'obligé  qui  a  vendu  Théritage,  soit  qu'elle  maxime  générale:  Coniranon  valentem  agere  , 

ait  été  faite  aux  enfans  de  Théritier  présomptif,  nulla  currit  prœacriptio.   Tout  ce  que  nous 

il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  prescription.  avons  dit  à  cet  égard  euprà  ^  i».  22  ef  «utv. ,  reçoit 

231.  Lorsque,  pendant  le  mariage,  un  homme,  ici  application  à  l'égard  de  cette  prescription. 
en  exécution  d'une  sentence  de  séparation ,  a  Les  Coutumes  qui  ont  établi  la  prescription 
donné  à  sa  femme ,  en  paiement  de  ses  reprises ,  du  ténement  de  cinq  ans ,  ne  s'étant  point  expli- 
un  héritage  chargé  d'une  rente  à  laquelle  il  était  quées  si  cette  prescription  devait  courir  contre 
obligé,  la  femme,  i  laquelle  il  n'a  pas  déclaré  les  mineurs ,  créanciers  de  iHJntes  ou  hypethè- 
«sette  rente ,  pourra-t-ello  en  acquérir  l'aiTran-  ques  ,  qui  n'ont  point  été  déclarées  à  l'acqué- 
chissement  par  le  ténement  de  cinq  ans?  On  reur  de  l'héritage  qui  en  est  chargé,  on  a  élevé 
peut  dire ,  pour  L'affirmative ,  que  l'article  dit ,  la  question ,  si  cette  prescription  devait  courir 
a»  l'obligé  avait  vendu»»,  à  son  fils,  fille /ou  contre  les  mineurs. 

antre  son  héritier  présomptifs  sans  parler  de  II  n'y  a  lieU  à  cette  question  ,  que  lorsque  les 
la  femme  de  l'obligé.  IV'en  ayant  point  parlé ,  mineurs  étaient  pourvus  de  tuteurs  ou  de  cura- 
la  Coutume ,  dira-t-on ,  n'a  point  compris  la  leurs ,  qui  pouvaient  intenter  les  actions  desdits 
femme  dans  l'exception  portée  par  l'article  423,  mineurs  ;  car  tant  qu'ils  en  sont  destitués ,  n'y 
et  elle  l'a  laissée  dans  le  droit  commun ,  suivant  ayant  personne  qui  puisse  pour  eux  intenter  leurs 
lequel  tout  acquéreur  peut  acquérir ,  par  le  téne-  actions  ,  il  ne  peut  être  douteux  que  la  pres- 
ment  de  cinq  ans  ,  raffranchissement  des  rentes  cription  ne  peut  courir  contre  eux  ,  suivant  la 
et  hypothèques  dont  on  ne  justifie  pas  qu'il  ait  régie  générale.  Contra  non  vàUntem  agere^ 
eu  connaissancoi  II  faut  néanmoins  décider  que  nulla  currit  prœscriptio. 
la  femme ,  en  ce  cas  ,  ne  peut  prescrire  par  le  234.  Mais ,  en  supposant  que  les  mineurs  sont 
ténement  de  cinq  ans.  La  Contume  a  suffisam-  pourvus  de  tuteurs  et  de  curateurs,  la  prescrip- 
ment  compris  la  femme  dans  la  disposition  de  tion  du  ténement  de  cinq  ans  court-elle  contre 
l'article  423 ,  en  disant  en  termes  généraux ,  à  eux  ?  On  dira ,  pour  l'affirmative ,  que  ces  Cou- 
la fin  de  l'article  ,  que  la  prescription  n'avait  tûmes  ayant  déchargé  en  termes  généraux  Tac- 
Ueu  que  lorsque  l'obligé  avait  vendu  à  des  per-  quéreur  d'un  héritage  qu^il  avait  possédé  pen- 
sonnes  étranges,  par  ces  termes  :  Ledit  téne-  dant  cinq  ans,  des  rentes  et  hypothèques  dont 
fuent  de  cinq  ans  a  lieu  entre  étranges  per-  il  est  chargé,  sans  faire,  A  cet  égard  ,  aucune 
ê&nnës.  Or,  il  n'y  a  personne ,  qui  soit  moins  distinction  des  personnes  auxquelles  les  créances 
personne  ^Inmya^  que  la  femme  de  l'obligé.  lies  appartiennent ,  sans  faire  aucune  distinction  si 
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elles  sont  mineures  oa  majeures ,  nous  n^eA  àe-    de  cinq  ans  ne  peut  pur{^r  les  rentes  constitoéei 

vons  pas  faire  :  Ubi  lex  non  diêtinguit,  nêc    dont  rhëritage  est  charité  envers  Péglise  ;  cir 

nos  diêtinguere  debemug.   Néanmoins  Pailu ,     c'est  un  privilège  ,  que  Téglise  a  de  droit  cou- 

sur  la  Coutume  de  Tours ,  rapporte  un  arrêt  de    mun  ,  que  tous  ses  biens  immeubles  ,  les  mo- 

1654 ,  qui  a  jugé  que  [a  prescription  du  téne-    dernes  aussi  bien  que  les  anciens  ,  ne  soient 

ment  de  cinq  ans  n'avait  pas  couru  au  profit  de    sujets  qu'à  la  prescription  de  quarante  ans, 

Tacquéreûr  d'un  héritage  ,  chai^  d'une  rente    comme  nous  Tavons  tu  êuprà. 

constituée  pendant  la  minorité  de  la  personne        A  l'égard  des  hypothèques,  queTëglise  a  sur 

qui  en  était  créancière.  La  raison  de  cet  arrêt    un  héritage  pour  de  simples  créances  mobilière!, 

est,  qu^il  n'était  pas  besoin  que  ces  Coutumes    j'inclinerais  asses  à  penser  que  le  ténemeotde 

exceptassent  expressément  de  cette  prescription     cinq  ans  les  peut  purger. 

du  ténement  de  cinq  ans,  les  rentes  dont  Théri-        237.  On  a  fait  la  question,  si  le  temps  deU 

tage  était  chargé  envers  des  mineurs ,  parce  que    prescription  de  cinq  ans  courait  contre  les  ab- 

de  droit  commun ,  les  mineurs  n'étaient  pas  su-    sens  ,  c'est-à-dire,  contre  les  créanciers  ,  qui 

jets  à  cette  prescription,  ni  a  aucune  autre,     ont  des  rentes  ou  des  hypothèques  sur  rhéritap, 

Nous  en  avons  dit  la  raison  suprà,  n,  8,  qui  est     et  qui  demeurent  en  une  autre   province  que 

que  la  prescription  étant  une  espèce  d'aliénation    celle  ou  demeure  l'acquéreur  de  Phérîtage.  Nom 

que  fait  de  la  chose  celui  qui  la  laisse  perdre    apprenons  de  Pallu,  sur  la  Coutume  de  Tours, 

par  la  prescription  ,  les  choses  dont  les  lois  ne    que  plusieurs  avaient  prétendu  que ,  à  Texoep- 

permettent  pas  l'aliénation,  ne  doivent  pas  être    tion  de  la  Coutume  de  Lodunois,  qui  dit,  en 

sujettes  à  prescription.  Or,  les  rentes  qui  ap-    termesformels,  que  la  prescription  du  ténement 

partiennent  à  des  mineurs ,  sont  des  immeubles    de  cinq  ans  court  tant  contre  les  abseus  que  con- 

dont  les  lois  ne  permettent  pas  plus  l'aliénation    tre  les  présens ,  dans  les  autres  Coutumes  qui  ne 

que  des  autres  biens  immeubles  des  mineurs  ;    s'en  sont  point  expliquées ,  on  devait  au  moini 

elles  ne  doivent  donc   pas  être   sujettes  aux    doubler  le  temps  de  la  prescription  à  Tégard  dei 

prescriptions.  absens  ;  de  manière  qu'au  lieu  que  racquéreor 

L'arrêt  que  nous  avons  rapporté ,  est  dans     acquière ,  par  un  ténement  ou  une  possession 

l'espèce  d'une  rente.  de  cinq  ans ,  l'affranchissement  des  rentes  dont 

235.  Que  devrait-on  décider,   si  l'héritage    Théritage  est  chargé ,  lorsque  les  créanciçrs  de 

était  seulement  chargé  d'une  hypothèque  que  le    ces  rentes  sont  présens,  il  ne  peut  l'acquérir 

mineur  aurait  pour  une  simple  créance  mobi-    que  par  une  possession  de  dix  ans ,  lorsqu'ils 

lière?  La  question  souffre  beaucoup  plus  dedif-    sont  absens.  Ils  tiraient  argument  de  ce  que, 

ficuité:  les  mêmes  raisons  ne  se  rencontrent  pas.     dans  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  te 

Les  lois  n'ayant  pas  défendu  l'aliénation  des    temps  était  doublé  à  l'égard  des  absens  :  mût 

meubles  des  mineurs ,  il  semble  qu'on  en  peut    Pallu  ajoute  que  cette  opinion  a  été  proscrite 

conclure  qu'elles  n'en  empêchent  pas  la  près-    psr'un  arrêt  du  16  décembre  1650,  rendues 

cription.  Cette  question  a  rapport  à  celle  que    la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  a  jugé  que  le  sienr 

nous  traitons  en  l'article  3,  si  la  prescription    Barillon,demeuranten  Anjou,  avait  acquis, pv 

triennale  des  meubles  a  lieu  contre  les  mineurs  :     le  ténement   de  cinq  ans,   l'affranchissement 

j'y  renvoie.  '  d'une  rente  dont  l'héritage  par  lui  acquis  étiit 

23^.  Le  ténement  de  cinq  ans  ,  dans  les  Cou-    chargé ,  quoique  le  créancier  de  la  rente  de- 

tumes  d'Anjou ,  -  du  Maine  et  de  Lodunois ,    meurât  dans  la  province  de  Poitou ,  et  que  le- 

purge  les  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage     dit  acquéreur  n'eût  fait  l'acquisition  que  depnif 

est  chargé  depuis  trente  ans  envers  l'église ,  de    huit  ans  et  demi.  Cet  arrêt  se  trouve  aussi  dans 

même  que  celles  dont  il  est  chargé  envers  des    le  Journal  des  Audiences.  L'argument,  quon 

particuliers  laïques;  ces  Coutumes  ayant  des     tirait  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  sus, 

dispositions  expresses  ,  par  lesquelles  elles'  res-     en  faveur  de  l'opinion  qui  a  été  proscrite  p>f 

treignent  le  privilège  qu'ont  les  biens  de  l'église,    cet  arrêt ,  était  un  fort  mauvais  argument.  Si  f 

de  n'être  sujets  qu^a  la  prescription  de  quarante    dans  le  cas  de  la  prescription  de  dix  on  vingt 

ans  ,  aux  seuls  biens  de  son  ancien  domaine ,  et    ans  ,  on  double  le  temps  de  la  prescription , 

veulent  que  tous  les  nouveaux  acquêts  de  l'é-     lorsque  la  personne  ,  contre  laquelle  un  acqoé- 

glise  soient  sujets  aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes    reur  prescrit ,  est  absente ,  c'est-à-dire ,  demeure 

prescriptions  que   les  biens    des   particuliers    dans  une  autre  province  que  lui ,  c'est  psr^ 

laïques,  f^oyex  Anjou,  ar/.  447,  448;  le  Maine,    que  la  loi  qui  a  établi  cette  prescription,  s'eo 

ari.  459 ,  460  ;  Lodunois^  tit.  20 ,  art.  7  et  9.    est  formellement  expliquée  :  au  contraire,  les 

Dans  la  Coutume  de  Touraina,  qui  n'a  pas    Coutumes  de  Tours,  d'Anjou  et  du  Maine,  en 

pareille  disposition ,  je  pense  que  le  ténement    établissant  la  prescription  du  ténement  de  cinq 
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ans  pour  raffranobissement  des  rentes  et  hypo-  raffranchissement  des  rentes  et  hypothèques 

théques  dont  un  héritage  est  char{(é ,  n'ayant  dont  Théritage  est  chargé  ,  sans  que  les  oréan- 

fait  aucune  distinction  envoies  créanciers  qui  oiers puissent  se  défendre  de  cette  prescription 

sont  présens  ,  et  ceux  qui  sont  absens  <  on  ne  par  le  défaut  de  forme  du  testament  :  la  forme 

doit  pas  faire  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas  des  testamens  n'étant  établie  qu'en  faveur  de 

faite  :  Ubilex  non  diêtinguit,  nec  nos  debemuê  l'héritier ,  il  n'y  a  que  l'héritier  qui  soit  reoe- 

4Uê1$nguer9.  vable  a  en  opposer  le  défaut  ;  lesdits  créanciers 

n'y  sont  pas  recevables. 

S  V.  QUELLES  QUALITÉS  DOIT  AVOIR  LA  POSSESSION  II  y  aplus  :  quaud  même  le  legs  d^un  héritage, 

POUR  ACQUÉRIR  PAR  LB  TÉNEMENT  DE  CINQ  ANS.  qui  m'avait  été  fait ,  aurait  été  révoqué  ,  si  l'hé- 
ritier ^  qui  a  trouvé  ce  legs  équitable ,  quoiquMl 

238.  Pour  que  l'acquéreur  d'un  héritage  ou  eût  connaissance  de  la  révocation ,  a  bien  voulu 

autre  immeuble  puisse  acquérir ,  par  le  téne-  m'en  faire  délivrance  ,  je  suis  censé  l'avoir  pos- 

ment  de  cinq  ans,  l'affranchissement  des  rentes  sédé  en  vertu  d'un  juste  titre:  si  ce  n'est,  en 

et  hypothèques   dont  il  est  ^  chargé,  il.  faut,  ce  cas,  le  titre />ro /«^ofo,  c'est  le  titre  jiro«t#0. 

lo  que  sa  possession  procède  d'un  juste  titre,  frayes  ce  que  nous  avons  dit  auprà,  n.  76. 

Les  Coutumes  d'Anjou,   art,  422,  du  Maine  ,  239.  Pour  acquérir  par  le  ténement  de  cinq 

arf.  437,etde  Lodunois,  chap,  20,  art,   1,  ans,  il  faut ,  eu  second  lieu ,  que  la  possession 

s'en  expliquent  en  termes  formels.  La  raison  en  de  l'acquéreur  ait  été  une  possession  de  bonne 

est  évidente.  Un  possesseur,  qui  ne  rapporte  foi,  c'est-à-dire  qu'il  n'ait  pas  eu  connaissance, 

aucun  titre  de  sa  possession ,  à  moins  qu'un  pendant  tout  ce  temps ,  des  rentes  et  hypothé- 

temps  très-long  de  trente  ans  et  plus  ne  le  fasse  ques  dont  l'héritage  qu'il  a  acquis ,  est  chargé ,  et 

présumer,  est  un  possesseur  injuste ,  qui  est  qu'il  ait  possédé  pendant  ledit  temps  Théritage, 

appelé  en  droit  prœdo^  comme  nous  l'a  tons  vu  comme  le  croyant  franc  desdites  rentes  et  hy- 

dans  notre  Traité  de  la  Possession  ,  n.  8.  Or,  pothèques.  Les  Coutumes  d'Anjou  et  du  Maine , 

c'est  un  principe  certain,  qu'une  possession  aux  articles  ci-dessus  cités ,  exigent  en  termes 

injuste  ne  peut  servir  de  fondement  à  une  près-  formels  la  bonne  foi. 

cription ,  par  laquelle  nous  acquérons  quelque  240.  Il  faut , en  troisième  lieu,  que  la  posses- 

droit  par  la  possession.  sion    de    l'acquéreur    ait    été   continuelle  et 

On  appelle jtts/es  titres,  tous  les  contrats  et  paisible  pendant  tout  le  temps  de  cinq  ans, 

autres  actes ,  lesquels  ,  par  la  tradition  qui  se  c'est-à-dire  qu'elle  n'ait  souffert ,  pendant  ledit 

fait  en  exécution ,  transfèrent  à  quelqu'un  la  temps  ,   aucune    interruption ,   ni    naturelle  , 

propriété  d'une  chose,  tels  que  les  contrats  de  ni  civile. 

vente ,  d'échange ,  les  donations  ou  les  legs.  L'interruption  naturelle  est  lorsque  l'acqué- 

Pourvu  que    la  possession    de    l'acquéreur  reur ,  avant  l'accomplissement  du   temps  des 

procède  d'un  juste  titre,  il  n'importe  que  ce  cinq  ans,  a  réellement  perdu  la  possession  de 

soit  un  titre  onéreux ,  comme  une  vente ,  ou  un  l'héritage ,  et  a  cessé  de  le  posséder, 

titre  lucratif,  tel  qu'une  donation;  les  Coutumes  Quoique  cet  acquéreur  ait  depuis  recouvré 

n'ayant  fait,  a  cet  égard,  aucune  distinction ,  la  possession  de  l'héritage ,  sa  possession  ayant 

nous  n'en  devons  pas  faire.  été  interrompue,  le  temps  de  la  possession. 

Quoiqu'il   se  rencontre   quelque  défaut  de  qu'il  a  eue  jusqu'à  l'interruption ,  ne  peut  lui 

forme  dans  le  titre  d'acquisition  de  l'héritage ,  servir ,  et  il  ne  peut  pre&orire  qu'en  possédant 

si,  en  exécution  de  ce  titre ,  la  tradition  de  Thé-  encore  l'héritage  pendant  le  temps  de  cinq  ans, 

ritage  a  été  faite  a  Tacquéreur,  eet  acquéreur  à  compter  du  jour  qu'il  en  a  recouvré  la  pos- 

a'èn  est  pas  moins  censé  posséder  à  jnste  titre ,  session. 

et  il  peut  en  conséquence  acquérir ,  par  le  téne*  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  des  Coa- 

jaMntde  cinq  ans ,  l'affranchitsement  des  rentes  tûmes  d'Anjou ,  du  Maine  et  de  Tours ,  itent  et 

et  hypothèques  dont  son  héritage  est  chargé.  poêaède  par  cinq  anê  coittivuels.  Cela  est  d'ail- 

Supposons ,  par  exemple ,  qu'on  m'a  légué  un  leurs  eonCbrme  i  la  nature  de  toutes  les  près* 

héritage  par^n  testament ,  quia  quelque  défaut  oriptions ,  qui  font  acquérir  quelque  droit  par 

dans  la  forme.  L'héritier ,  par  respect  pour  la  la  possession,  lesquelles  exigent  toutes  un  temps 

volonté  du  testateur ,  n'a  pas  eu  égard  au  défaut  de  possession  qui  soit  continuel  et  sans  înter- 

de  forme ,  et  m'en  a  fait  délivrance.  Ce  défaut  ruption. 

4e  ferme  dans  le  testament,  qui  est  mon  titre ,  Foy9%  êuprà,  n.  39  et  euiv. ,  ce  que  nooe 

n^empéohe  pas  que  je  ne  sois  censé  possesseur  avons  dit  sur  l'interruption  natorelle  de    la 

de  l'héritage  ajuste  titre;  et  je  puis  en  consé-  possession. 

qnence  abquérir ,  pair  le  ténement  de  cinq  ans ,  L'interruption  civile  est  celle  qui  se  Ihil  pav 

TOMB  V.  *3 
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une  demande  en  action  hypothécaire ,  ou  en  quand  racquér^ur  dudii   héritage  a  tenu  tt 

action  dUiiterruption ,  donnée  par  un  créancier  exploité  ledit  héritage  par  lui  ou  par  un  autrtj 

contre  l'acquéreur ,  avant  raccompUssement  du  pour  et  au  nom  de  lui ,  autre  que  le  vendeur 

temps  de  la  prescription.  Cestcequi  résuite  de  d'icelui  héritage,  de  manière  que  l'on  puiêu 

ces  termes  des  Coutumes  d^ Anjou  et  du  Maine ,  connaître  que  la  seigneurie  eiposeeesion  duHii 

eane  ajournement  d'interruption,  ou    autre  héritage  ait  même  main. 

inquiéiation ,  telle ,  par  exemple ,  qu^une  oppo-  Quoique  ceUe  de  Tours  ne  se  soit  pas  expli- 

sition  formée  par   un  créancier  au  décret  de  quée ,  cette   disposition  y   doit   avoir  lieu.  Il 

rhéritage  que  l'acquéreur  poursuirait,  et  telle  résulte  de  la  disposition  de  cet  article ,  que  lort- 

qu'est  aujourd'hui  une  opposition  formée  au  que  celui    qui    ayant  vendu ,  ou   donné ,  on 

bureau  du  conservateur  des  hypothèques.  aliéné  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit  an  héri* 

Observez  une  différence  entre  Tinterruption  tage ,  a  continué ,  depuis  que  raliénation  en  a 

naturelle  et  Tinterruption  civile.  L'interruption  été  faite  ,  de  demeurer  dans  ledit  héritage,  soit 

naturelle  interrompt  la  prescription  du  ténement  en  vertu  d'une  clause  de  rétention  d^usofirait, 

de  cinq  ans ,  à  l'égard  de  tous  les  créanciers ,  soit  par  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  que  l'acqoé- 

({ui  ont  quelques  rentes  ou  quelques  hypothè-  reur  lui  en  avait  fait  par  le  contrat  d'aliénation  ; 

ques  sur  l'héritage  ;  l'interruption  civile  ne  l'in*  quoique  ce  vendeur  ou  donateur  demeure  dans 

terrompt  qu'a  l'égard  du  créancier  qui  a  donné  l'hé^tage  et  ne  le  détienne  qu^au  nom  de  l'ac- 

la  demande:  le  temps  de  la  prescription  du  quéreur,  et  que  l'acquéreur  en  soit  le  véritable 

ténement  de  cinq  ans  ne  laisse  pas ,  nonobstant  possesseur  ,  néanmoins  l'acquéreur  ne  peut,  en 

cette  demande,  de  courir  et  de  s*accomplir  con-  ce  cas ,  acquérir  \  par  le  ténement  de  cinq  ans, 

tre  les  autres  créanciers  qui  n'en  ont  point  donné,  l'affranchissement  des  rentes    et  hypothèques 

f^Offei  suprà ,  n,4Set  «wte.,  ce  que  nous  avons  dont  l'héritage  est  chaîné,  parce  que  sa  posses- 

dit  sur  l'interruption  civile.  sion  n'est  pas  assez  notoire  pour  donner  anx 

241.  Pour  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  créanciers  la  connaissance  de  Tacquisition  qa*il 

ans  ,  il  faut  ^  en  quatrième  lieu  ,  que  la  posses-  a  faite  de  l'héritage  :  ces  créanciers  ,  qui  voieot 

sion  de  l'acquéreur  ait  été  publique  et  notoire,  le  vendeur  ou  donateur  continuer  de  demeurer 

Elle  doit  être  d'autant  plus  notoire  pour  cette  dans  l'héritage ,  ont  sujet  de  croire  qu'il  couti- 

prescription ,  que  le  temps  en  étant  plus  court ,  nue  d'en  être  le  propriétaire ,  et  d^ignorer  Talié- 

les  créanciers  qui  ont  des  rentes  et  hypothèques  nation  qu'il  en  a  faite. 

sur  l'héritage  ,  ont  moins  de  temps  pour  en  être  242.  Comme  ce  n'est  qu^en  conséquence  de 

informés.  la  juste  ignorance ,  que  les  créanciers  peuvent 

Les  Coutumes  d'Aujou  et  du  Maine  s'en  sont  avoir  de  l'acquisition  de  Théritage  ,  qu'il  n'y  t 

expliquées  en  termes  formels  :  El  est  à  enlen^  pas  lieu ,  en  ce  cas  ,  à  la  prescription  du  téne- 

drej  dit  celle  d'Anjou ,  art.  430 ,  qu'à  ce  que  ment  de  cinq  ans,  c'est  une  conséquence  que, 

ledit  acquéreur  se  puisse  défendre  par  ledit  sUl  est  établi  que  les    créanciers  qui  ont  des 

ténement  et  possession  de  cinq  ans ,  il  est  requis  rentes  ou  des  hypothèques  sur  l'héritage ,  ont  en 

qu'il  ait  possédé  par  ledit  temps  continuellement  ou  pu  avoir  facilement  connaissance  de  Tacqai- 

par  possession  publique,  et  non  clandestine"  sition ,  il  y  a  lieu  à  la  prescription  de  cinq  ans, 

ment;  mais  qu'il  convient  qu'elle  soit  telle  que  dont  le  temps  doit  commencer  à  courir  contre 

les  autres  acquéreurs  ou  créditeurs  vraisem^  lesdits  créanciers ,  du  jour  qu^ils  ont  eu  ou  pu 

blablement  en  aient  eu  ou  pu  avoir  connais^  avoir  facilement  cette  connaissance.  C*est  le 

sance.  sens  de  ce  qui  est  à  la  fin  dudit  article  429  ci- 

De  ce  principe ,  les  Coutumes  tirent  elles-  dessus  rapporté, 

mêmes  cette  conséquence  :  Et  pour  ce  (  conti-  Lorsque   l'acquéreur  d'un  héritage  est  no 

nuent-elles  ),  si  celui  qui  a  vendu  et  aliéné,  donataire,  à  qui  le  donateur  en  a  fait  donation 

demeure  fermier  ou  détenteur  des  choses  api%s  sous  la  rétention  de  l'usufruit  ;  quoique  le  dona- 

qu'U  a  aliéné ,  jaçoit  que  ce  soit  au  nom  de  teur  ait  en  conséquence  continué  de  demeurer 

f acquéreur,  toutesfoisteUe  possession  ne  serait  dans  l'héritage,  si  le  donataire  a  fait  insinuer 

suffisante  pour  porter  préjudice  à  autres  tierces  sa  donation ,  je  pense  que ,  en  ce  cas ,  le  iemp» 

personnes ,  sinon  que  dudit  contrat  lesdites  de  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  doit 

tierces  personnes  aient  été  dûment  acertainées ,  commencer  i  courir  du  jour  de  l'insinuation, 

auquel  (cas)  ladite  prescription  de  cinq  ans  contre  tous  les  créanciers  qui  ont  des  rentes  on 

aurait  lieu.  hypothèques  sur  l'héritage;  car  l'insinuation 

La  Coutume  de  Lodunois  a  une  semblable  des  donations  étant  une  voie  légale,  par  laquelle 

disposition;  il  y  est  dit,  cA.  20,  art.  2  :  Et  est  les  douations  sont  censées  rendues  publique*} 

à  entendre  ledit  ténement  réel  et  naturel,  lesdits  créanciers  sont  censés  avoir  été,  p^ 
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Vtnsiniution ,  diâmmtiacêrtainéê de U  donation ,  $  VI .  ]>b  quah»  gommucb  a  cotmia  la  paEscaiPTioir 

et  iU  «ont  par  conséquent  sqjets  à  U  preacrip-  ^^  liwEiiEHT  os  cinq  avs  ;  et  quahd  elle  est 

tien  de  cinq  ans.  '^^«*"  accomplie. 

243.  Les  Coutumesayant  décidé  que,  lors-  ^44  Le  temps  de  la  prescription  du  téncmcnt 

qae  celui   qui   a  aliéné  1  héritage,  a,  depuis  ^^  ^.„     ^„,     ^^  ^^^^     ^^  ^,^  j^^  ^^tres 

lahénation  qui!  en  a  faite    continué  de  demeu-  ip^ons,  commence  à  courir  du  jour  que 

rer  dans  *"—'—' —  ^  ».»—  j' — e — » *■ — 


le  ténement  de  cinq  ans  :  que  doit-on  décider ,  ij'gcauisilion 

dans  le  cas  inyerse ,  lorsque  c'est  le  fermier  00  ^45.  Sauf  néanmoins  que ,  si  le  contrai  de 

usufruitier  de  IhériUge,  qui  y  demeurait  en  ^^„^^   ou  autre  litre   d'acquisition  était  fait 

cette  qualité  ,  qui  a  fait  racquisition  de  l'héri-  ^^^^        ,     ^  condition  suspcnsiye ,  Tacquéreur, 

tage  ?  Dupineau  estime  que,  quoique  les  Cou-  ^^^^^  ^^^^  ji  ^^^^^  ^^  ^-^  ^„  possession  de 

tûmes  ne  se  soient  pas  expUqnées  sur  ce  cas ,  de  ^héritage  incontinent,  et  avant  Taccomplisse^ 

même  que  dans  1  autre,  il  ne  doit  pas  y  afoir  ^^^^  ^^  ,^  condition ,  ne  pourrait  commencer 

Ueu  à  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans.  ,^  ^         ^^  ,^  prescription  que  du  jour  de  Tac- 

II  y  a  une  entière  parité  de  raison  entre  ce  cas  compUssement  de  cette  condition ,  par  les  rai- 

et  rautre.  La  possession  de  Vacquéreur  n'est  pas  ^^^^         ^^^^  ^„  ^^^,„,  apportées  tuprà ,  « .  90. 
plus  notoire  dans  ce  oas-ci  que  dans  1  autre  : 


qu'il  continue  d'en  être  propriétaire ,  et  d'igno-  ,^3  ^^^^^        „^^,  ^„  ^^^^  apportées ,  ibid. , 

rer  I  aliénation  qu'il  en  a  faite  ;  pareillement  9  ^  92 

lorsque  les  créanciers  Toient  l'acquéreur  dej'hé-  Lorsque  c'est  une  rente  qui  a  été  acquise, 

rhage,  qu'ils  ont  connu  pour  en  être  l'usufrui-  r.cquéreur  étant  censé  en  acquérir  la  posses- 

tier  ou  le  fermier ,  continuer  de  demeurer  dans  ,j^„        j^  signification  qu'il  a  faite  par  un  ser- 

cet  héritage ,  ils  ont  sujet  de  croire  qu'il  conti-  ^^^  ^  ^^  ^^^  transport  au  débiteur  de  la  rente , 

nue  d'y  demeurer  dans  la  même  qualité  qu'il  ^„  ^^^  l'acceptation  que  le  débiteur  en  a  faite 

avait  d  usufruitier  ou  de  fermier  ,  et  d  ignorer  ^^^^  ^^^^^^  „^j^i^.  c'est  du  jour  de  cette 

l'acquisition  qu'il  en  a  faite.  On  doit  donc,  par  .ceeptation  que  commence  à  courir  le    temps 

parité  de  raUon ,  décider ,  dans  ce  cas-ci  comme  ^^  j^  prescription . 

dans  l'autre ,  que  la  possession  de  l'acquéreur  246.  Pour  accomplir  le  temps  de  la  prescrip- 

n'est  pas  assex  notoire  pour  donner  Ueu  à  la  près-  ,.^„  j^  ténement  de  cinq  ans  ,  l'acquéreur  peut 

cription  du  ténement  de  cinq  ans  :  Ubi  eadem  ^^^^^^^  ^^  ^^^^^  ^^  ^^  possession  celui  de  la 

ratio 9tœquita»occurrit,  idemjuêêiatuendum  possession  de  ses  auteurs,  qui  ont  comme  lui 

"'•  possédé  l'héritage,  dans  la  juste  opinion  qu'il 

Dumoulin ,  dans  une  note  sur  l'article  429  ^i^it  f„nc  jes  rentes  et  hypothèques  dont  il 

ci-dessus  rapporté,  propose  le  cas  d'un  aoqué-  était  chargé.  ^oyeM,  à  cet  égard,  tout  ce  que 

reur ,  qui  aurait  commencé  par  se  faire  faire  un  „o„,  jj^^n^  ^jj^  ,,^1,^^. 

bail  à  la  ferme  d'un  héritage ,  et  qui  deux  jours  l^  ^^^^^  ^^  cette  prescription,  de  même  que 
après  paraîtrait  en  avoir  fait  l'acquisition  :  il  ^^^^^  ^^  ^^utes  les  autres  qui  font  acquérir  par 
décide  que,  dans  ce  cas,  ce  bail  à  ferme  n'em-  j^  possession,  est  accompli,  aussitôt  que  le 
pèche  pas  le  temps  du  retrait  de  courir,  et  demierjour  delà  dernière  année  est  commencé; 
donne  seulement  lieu  à  la  question ,  s'il  y  a  eu  g^pf.^    n,  102. 
fraude.  Dupineau  rejette  avec  raison  cette  opi- 
nion de  Dumoulin.  Il  est  visible  que  le  bail  à  ARTICLE  T. 
ferme  n'est  fait  que  pour  cacher  l'acquisition  de 

l'héritage,  et  s'en  faisant,  par  ce  bail,  regarder  <?•*•''•  '«  <'««'  régler  Us  protcHptionê  par 

comme  en  éUnt  le  fermier  j  et  quand  il  serait  kêquelleê  nouê  acquérons  le  domaine  depro- 

possible  de  ne  pas  supposer  dans  l'acquéreur  P^iété  des  choses ,  et  l'affranchissement  de 

la  fraude  et  le  dessein  de  cacher  son  acquisition,  leurs  charges» 
il  suffit  que ,  dans  le  fait ,  ce  bail ,  qui  le  faisait 

regarder  comme  fermier,  ait  empêché  l'acqui-  247.   Les  lois  qui  concernent  les  prescrip-. 

sition  d'être  suffisamment  notoire.  tiens  par  lesquelles  nous  acquérons  la  propriété 
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dos  choses ,  étant  des  lois  qui  ont  pour  objet  ans ,  des  terres  de  cet  héritage  qui  sont  sitaées 

les  choses ,  ces  lois  sont  des  statuts  réels ,  les-  sous  la  Coutume  de  Blois ,  et  conserrer  cello 

quels ,  suivant  la  nature  des  statuts  réels ,  exer-  qui  sont  sous  la  Coutume  d'Orléans ,  de  même 

cent  leur  empire  sur  toutes  les  choses  qui  y  que  vous  auriet  pu  disposer,  par  Tente  ou  par 

sont  sujettes,  à  Tégard  de  toutes   sortes  de  donnation,  des  unes,  en  conservant  les  autres, 

personnes.  248.  Les  rentes  foncières  étant  censées  «Toir 

Toutes   les   choses  qui  ont   une  situation,  la  même  situation  que  Théritage;  si  une  reote 

telles  que  sont   tous   les    héritages  ,   tant  les  foncière  est  à  prendre  sur  un  héritage  ,  dont  les 

maisons  que  les  fonds  de  terre,  sont  soumises  à  terres,  qui  en  dépendent,  sont  situées  soua  dif- 

Tenipire  de  la  loi  du  lieu  où  est  leur  situation.  férentes  Coutumes,  la  rente  foncière  sera  cernée 

Les  droits  réels ,  que  nous  avons  dans  un  avoir  sa  situation ,  pour  raison  des  diftérentes 

héritage,  tels  qu'un  droit  de  rente  foncière,  un  parties  de  Théritage  sur  lesquelles  elle   est    A 

droit  d'usufruit ,  etc.,  sont  censés  avoir  la  même  prendre,  sous  les  différentes  Coutumes    sons 

situation  que  Théritage,  et  sont  pareillement  lesquelles  les  différentes  parties  dudit  héritagB 

soumis  à  Tempire  de  la  loi  du  lieu  ou  il  est  sont  situées,  et  en  conséquence  cette  rente  sera 

situé.  soumise  à  Tempire  de  ces  différentes  CoQtumes , 

La  loi  qui  doit  régler  la  prescription  qui  nous  pour  raison  des  différentes  parties  de  l'héritage 

fait  acquérir  la  propriété  d'un  héritage  ou  d'une  sur  lesquelles  elle  est  A  prendre.  Par  exemple,  si 

rente  foncière ,  doit  donc  être  la  loi  du  lieu  où  quelqu'un  demeurant  en  même  province  que 

l'héritage  est  situé  :  il  n'importe  où  soit  le  vous,  possède,   avec  titre  et  bonne  fi>i,    une 

domicile ,  tant  du  possesseur  qui  acquiert ,  que  ^ente  foncière  à  vous  appartenante ,  laquelle 

du  propriétaire  qui  est  dépouillé  par  la  près-  renie  foncière  est  à  prendre  sur  un  héritejpe , 

cription.  dontle  tiers  des  terres  est  situé  sous  la  Cootune 

Par  exemple ,  si  j'ai  possédé  pendant  dix  ans ,  ^^  Blois,  et  les  deux  autres  tiers  sons  celle  d*Or- 
avec  titre  et  bonne  foi ,  votre  héritage  situé  léans  ;  lorsque  ce  possesseur  aura  possédé  votre 
sous  la  Coutume  de  Blois,  qui  admet  la  près-  rente  pendant  dix  ans ^^il  deviendra  propriétaire 
cription  de  dix  ans  entre  présens ,  et  de  vingt  de  votre  rente  foncière  sur  les  terres  sur  les* 
ans  entre  absens  ;,  quoique  nous  demeurions  quelles  elle  est  à  prendre,  qui  sont  situées  soas 
l'un  et  Tautre  sous  celle  d'Orléans ,  qui  n'admet  ia  Coutume  de  Blois ,  qui  admet  la  prescription 
que  celle  de  trente  ans ,  \e  l'aurai  acquis  par  la  de  dix  ans ,  et  vous  continuerez  d'être  proprié- 
prescription  de  dii  ans ,  à  laquelle  il  est  sujet  taire  de  la  rente  sur  les  terres  sur  lesquelles  elle 
par  la  loi  du  lieu  de  sa  situation.  est  à  prendre ,  qui  sont  situées  sous  la  Coutume 

f^ice  versa,  si  votre  héritage,  que  je  possède  d'Orléans,  qui  n'admet  point  d'autre  prescrîp- 

avec  titre  et  bonne  foi ,  est  situé  sous  la  Cou-  tion  que  celle  de  trente  ans. 

tume  d'Orléans  ;  quoique  nous  demeurions  l'un  .  Mais  comme  deux  personnes  ne  peuvent  pas 

et  l'autre  sous  la  Coutume  de  Blois ,  qui  admet  être  propriétaires  chacune  poar  le  total  d'une 

la  prescription  de  dix  ans  entre  présens,  je  ne  même  chose.  Duo  non  poiêunt  eêêo  dominiin 

pourrai  l'acquérir  que  par  une  possession  de  êolùium,  le  domaine  de  cette  rente  se  divisera 

trente  ans ,  la  Coutume  d'Orléans  n'admettant  nécessairement  entre  ce  possesseur  et  vous ,  -à 

d'autre  prescription  que  celle  de  trente  ans.  proportion  de  la  partie  de  l'héritage,  sur  laquelle 

Si  les  terres  dépendantes  de  votre  héritage  que  il  a  acquis  la  rente,  et  de  la  partie  de  l'héritage, 

j'ai  possédé  pendant  dix  ans,  avec  titre  et  bonne  sur  laquelle  vous  l'aves  conservé  ;  c'est-à-dire 

foi,  étaient  situées  sous  différentes  Coutumes,  que,  dans  notre  hypothèse,  il  sera  propriétaire 

les  unes  sous  la  Coutume  de  Blois,  qui  admet  la  de  la  rente  pour  un  tiers,  et  vous  demeureret 

prescription  de  dix  ans,  les  autres  sous  celle  propriétaire  pour  les  deux  tiers. 

d'Orléans ,  qui  n'admet  qiie  celle  de  trente  ans,  Au  moyen  de  cette  division  de  la  rente ,  les 

j'aurai  acquis  ,  par  la  prescription  de  dix  ans ,  différentes  parties  de  l'héritage ,  qui ,  avant  la 

les  terres  situées  sous  la  Coutume  de  Blois ,  et  division ,  étaient  chargées ,  chacune   pour  le 

vous  conserverez  celles  situées  sous  la  Coutume  total ,  de  la  rente  envers  vous ,  sont  déchargées 

d'Orléans.  Ces  terres,  quoiqu'elles  composassent  de  cette  solidité  ;  les  parties  situées  sous  la  Cou- 

par  la  destination  du  père  de  famille  un  même  tume  de  Blois  ne  seront  plus  chargées  que  du 

héritage,  sont  néanmoins  différentes  les  unes  tiers  de  la  rente,  et  les  autres  ne  seront  plus 

des  antres;  elles  ont  chacune  leur  situation  dif-  chargées  que  des  deux  tiers, 

férente  ;  elles   sont  par  conséquent  soumises  Cette  division  a  lieu ,  lorsque  le  possesseur  de 

chacune  aux  différentes  lois  de  leur  différente  la  rente,  après  l'avoir  acquise  pour  partie  par 

situation ,  et  rien  n'empêche  que  vous  ne  puis-  la  prescription^  savoir  pour  la  partie  des  terres 

Btez  être  dépouillé ,  par  la  prescription  de  dix  situées  sous  la  Coutume  de  Blois ,  a  été  évincé 
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depuis  par  toui  du  surplus  de  ladite  rente  sur  elle  doit  être  êoaniise  A  l'empiie  de  la  loi  du  lieu 

les  terres  situées  sous  la  Coutume  d'Orléans,  on  e«t  situé  le  chef-lieu,  et  c'est  cette  loi  qui 

qui  y  sont  sujettes.  doit  régler  la  prescription  qui  Ta  fait  acquérir 

Mais  lorsque  le  possesseur,  qui,  ayant  pos-  au  possesseur.  Par  exemple,  si  quelqu'un  demeu* 

êéàé  la  rente  pendant  trente  ans  entiers ,  a  ac<  rant  en  même  province  que  tous,  avait  possédé, 

quis  la  rente  sur  toutes  les  parties  de  Théritage  ayec  titre  et  bonne  foi ,  pendant  dix  ans  une  set- 

qui  en  est  chargé,  tant  sur  celles  situées  sous  la  gneurie    dont    le  chef-lieu  est  situé  sous  la 

Coutume  d'Orléans ,  que  sur  celles  situées  sous  Coutume  de  Blois ,  qui  admet  la  prescription  de 

lu  Coutume  de  Blois  sujettes  à  la  rente,  et  le  dix  ans,  il  aurait  acquis  cette  seigneurie  par 

possesseur  des  terres  situées  sous  celle  d'Or-  la  prescription ,  même  sur  les  héritages  relevans 

léans,  sont  des  personnes  différentes;  pourront-  en  fiefouencensivede  votre  seigneurie ,  quoique 

elles ,  pour  se  défendre  de  la  solidité  de  la  situés  sous  la  Coutume  d'OHéans ,  qui  n'admet 

rente,  opposer  au  propriétaire  de  la  rente,  que  que  la  prescription  de  trente  ans  :  et  mcûversdy 

celui  de  qui  il  l'a  acquise,  n'en  était  pas  le  si  le  chef-lieu  est  situé  sous  la  Coutume  d^Or* 

propriétaire,  et  n'a  pu  par  conséquent  lui  en  léans,  il  ne  pourra  acquérir  votre  stsigneinie  que 

transférer  la  propriété;  qu'il  n'en  est  deveuu  par  la  prescription  de  trente  ans ,  même  sur  les 

propriétaire  que  par  la  prescription  ;  que  ne  héritages  qui  en  relèvent ,  quoique  situés  sous 

Tétant  devenu  que  successivement  et  par  par-  la  Coutume  de  Blois.- 

ties ,  il  s'était  fait  une  division  de  la  rente,  lors-  On  nous  opposera  peut-être  ce  que  nous  avons 
qull  était  devenu  propriétaire  de  la  rente  sur  dit ,  que  lé  droit  de  rente  foncière  à  prendre 
les  terres  situées  sous  la  Coutume  de  Blois,  avaift  sur  des  héritages,  dont  les  différentes  parties 
que  de  Têtre  devenu  sur  oelles  situées  sous  la  sont  situées  sous  différentes  Coutumes^  est  censé 
Coutume  d*Orléans ,  laquelle  division  en  avait  avoir  sa  situation ,  par  rapport  A  ces  différentes 
détruit  la  solidité?  Je  ue  pense  pas  que  les  débi*  parties,  sous  les  différentes  Coutumes  sous  les- 
teurs   de  la  rente  soient   recevables  dans  oe  quelles  ces  différentes  parties  d'héritages  sont 
moyen.  Le  possesseur  d*une^  chose  en  est  pré-  situées,  parce  que  le  droit  de  rentefoncière  étant 
sumé  de  droit  le  propriétaire,  tant  que  le  véri-  un  droit  réel ,  que  le  créancier  de  rente  foncière 
table  propriétaire  ne  la  réclame  pas ,  et  ne  a  dans  les  différentes  parties  d'héritages  qui  sont 
justifie  pas  de  son  droit;  c'est  pourquoi  le  pos-  sujettes  à  sa  rente,  il  est  censé  avoir  la  même 
sesseur  de  cette  rente  est  présumé  en  avoir  été  situation  qu'ont  ces  différentes  parties  d'héri- 
le  propriétaire  pour  le  total,  dès  qu^il  a  com-  tages.  Or,  dit-on,  le  droit  de  seigneurie  est 
•menoé  de  la  posséder.  C'est  de  la  part  du  débi-  pareillement  un  droit  réel ,  un  droit  de  domaine 
leur  de  la  rente  exciper  du  droit  d'autrui ,  que  de  supériorité ,  ,que  le  seigneur  a  dans  les  diffé- 
d'opposer  que  la  rente  appartenait  à   un  autre  rens  héritages  qui  relèvent ,  soit  en  fief,  soit  en 
sur  qui  le  possesseur  l'a  acquise  par  la  prescrip-  censive ,  de  sa  seigneurie  ;  ce  droit  de  seigneurie/ 
tion;  or  personne  n'est  recevable  à  exciper  du  doit  donc  pareillement  être  censé  avoir  sa  situa- 
droit  d'autrui.  tion ,  par  rapport  à  ces  différons  héritages ,  dans 
249.  Il  n'en  est  pas  d'un  droit  de  seigneurie,  les  différens  lieux  où  ils  sont  situés.  Je  réponds 
de  fief  ou  de  censive ,  comme  d'un  simple  droit  que  la  raison  de  différence  est ,  que  les  héritages , 
de  rente  foncière.  Quoique  ces  seigneuries  cou*  chargés  d'une  simple  rente  foncière ,  n'en  étant 
sistent  dans  un  domaine  de  supériorité  ,  qui  est  chargés  qu'envers  la  personne  à  laquelle  la  rente 
aussi  un  droit  réel  que  le  seigneur  a  dans  les  est  due ,  et  n'y  ayant  aucun  lieu  auquel  ce  droit 
héritages  qui  relèvent  de  lui  en  fief  ou  en  cen-  de  rente  foncière  soit  attaolié  ,  et  duqueMes 
sive ,  néanmoins  comme  le  seigneur  en  oe  droit  héritages  qui  sont  chargés  de  la  rente ,  soient 
de  seigneurie  sur  les  héritages  ,  lors  de  l'aliéna-  mouvans ,  le  droit  de  rente  no  peut  avoir  d'autre 
tion  qu'il  en  a  faite  à  titre  de  fief  ou  de  censive ,  situation  que  celle  qu'ont  les  héritages  sur  les- 
a  attaché  ce  droit  de  seigneurie  à  une  certaine  quels  elle  est  à  prendre  :  au  contraire,  un  droit 
tour ,  à  un  certain  château  qui  est  le  chef-lieu  de  seigneurie  étant  attaché  A  on  chef-lieu,  duquel 
de  sa  seigneurie  et  le  lieu  où  elle  s'exerce  ;  les  héritages  relevans  de  la  seigneurie  sont  mou- 
comme  c'est  de  cette  tour ,  do  ce  château  ,  que  vans ,  c'est  où  est  situé  le  chef-lieu ,  que  le 
tous  les  héritages  dépendans  de  la  seigneurie  droit  de  seigneurie ,  qui  y  est  attaché ,  doit  être 
sont  dits  être  mouvans  en  fief  ou  en  ceosive  ;  il  censé  avoir  sa  situation ,  plutôt  que  dans  les 
y  a  lieu  de  penser  que  cette  seigneurie  doit  être  différens  lieux  où  les  héritages  relevans  de  cette 
censée  avoir  sa  situation  dans  le  lieu  où  est  situé  seigneurie  sont  situés. 

le  chef-lieu  auquel  elle  est  attachée ,  plutôt  que  On  opposera  peut-être  encore  que  ce  sont  les 
dans  les  différens  lieux  où  sont  situés  les  héri-  lois  des  différens  lieux  où  sont  situés  les  héri- 
tages sur  lesquels  elle  s'étend  :  en  conséquence ,  tages  relevans  d\ne  seigneurie ,  qui  règlent  les 
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différens  droits  teigneuriaui  dont  ilt  sont  char-  doit  rester  A  courir  pour  paracherer  la  pm- 
l^s ,  et  non  la  loi  du  lieu  où  le  chef-lieu  de  la  cription?  Je  pense  que  le  possesseur  doit,  es 
seigneurie  ^est  situé.  Bonc ,  dira-t-on ,  ce  sont  ce  cas ,  pour  paracheyelr  le  temps  de  la  pra- 
pareillement  les  lois  des  lieux  où  sont  situés  les  cription ,  posséder  la  chose  pendant  une  portios 
héritages  releyans  d^une  seigneurie ,  qui  doivent  du  temps  que  la  loi  du  nouveau  domicile  dn 
régler  la  prescription  de  cette  seigneurie.  La  propriétaire  demande  pour  la  prescription  ,*  et 
conséquence  est  très-mal  tirée;  Les  droits  sei-  cette  portion  doit  être  pareille  à  la  portion  qui 
gneuriaux  sont  des  charges ,  que  la  loi  a  imposées  restait  à  courir  lors  du  changement  de  domidie, 
sur  les  héritages  qui  relèvent  en  fief  ou  en  cen-  du  temps  que  la  loi  de  Tancien  domicile 
sire  :  il  n'y  a  que  la  loi  i  Tempire  de  laquelle  demande  pour  la  prescription.  Par  exemple,  n, 
ils  sont  soumis ,  je  yeux  dire  celle  du  lieu  où  après  que  quelqu'un  demeurant  comme  tooi 
ils  sont  situés ,  qui  ait  pu  leur  imposer  ces  dans  le  bailliage  de  Blois ,  a  possédé  pendsnt 
charges  :  il  n'y  a  donc  que  cette  loi ,  qui  puisse  huit  ans ,  avec  titre  et  bonne  foi ,  une  rente 
régler  ces  charges ,  non  pas  celles  du  lieu  où  est  constituée  oont  vous  êtes  propriétaire ,  t^bj 
situé  le* chef-lieu  de  la  seigneurie.  Mais  la  près-  avei  transféré  votre  domicile  à  Orléans,  ns 
cription ,  qui  fait  acquérir  la  propriété  de  la  restant  plus  a  courir ,  lors  de  votre  change- 
seigneurie  au  possesseur  de  cette  seigneurie ,  ment  de  domicile ,  que  deux  an» ,  qui  est  la  por- 
est  quelque  chose  qui'  n'influe  en  rien  sur  les  tion  du  temps  de  dix  ans ,  que  la  Coutone 
héritages  qui  relèvent  de  cette  seigneurie.  La  àe  votre  ancien  domicile  demande  pour  la 
condition  des  propriétaires  de  ces  héritages  prescription,  il  faudra  que,  depuis  votre  trsiu- 
ne  change  point  par  la  prescription ,  qui  fait  lation  de  domicile  à  Orléans ,  le  possesseur  de 
passer  la  propriété  de  la  seigneurie  au  posses-  votre  rente  la  possède  encore  pendant  le  tempf 
seur  ^  ce  ne  sont  donc  pas  les  lois ,  qui  régissent  de  six  ans ,  qui  est  la  cinquième  partie  de  celui 
les  héritages  relevans  de  la  seigneurie,  mais  de  trente  ans,  que  la  Coutume  de  votre  nouveau 
plutôt  la  loi  du  lieu  qui  régit  le  chef-lieu  auquel  domicile  demande  pour  la  prescription,  ^tes 
est  attaché  le  droit  de  seigneurie,  qui  en  doit  versd,  si  vous  avies  votre  domicile  à  Orléans, 
régler  la  prescription.  et  que ,  après  que  quelqu^un  a  possédé  pendsnt 
Il  nUmporte  quel  soit  ce  chef-lieu ,  ne  fût-ce  vingt-quatre  ans ,  avec  titre  et  bonne  foi ,  ans 
qu'une  masure,  ne  fut-ce  qu'un  orme,  sous  rente  constituée  qui  vous  appartient,  toos 
lequel  le  seigneur  reçoit  les  hommages  de  ses  transfériez  votre  domicile  à  Blois ,  où  est  celoi 
vassaux,  et  les  cens  de  ses  censitaires:  cette  du  possesseur  de  votre  rente,  ne  restant  phu? 
masure ,  cet  orme  est  le  chef-lieu  de  la  sei-  lors  de  votre  translation  de  domicile ,  du  temps 
gneurie ,  auquel  le  droit  de  seigneurie  est  atta-  de  trente  ans ,  que  la  Coutume  de  votre  ancien 
ché,  et  c'est  la  loi  du  lieu  où  il  est  situé ,  qui  en  domicile  demande  pour  la  prescription ,  qw 
doit  régler  la  prescription.  celui  de  six  ans ,  qui  en  est  la  cinquième  por- 

250.  A  l'égard  des  seigneuries  qui  n'auraient  tion ,  il  suffira ,  pour  parachever  le  temps  de  Is 
point  de  chef-lieu ,  elles  ne  peuvent ,  de  même  prescription ,  que  le  possesseur  de  votre  rente  Is 
que  les  droits  de  rentes  foncières ,  être  censées  possède  encore ,  depuis  votre  translation  de 
avoir  d'autre  situation  que  celle  des  difiërens  domicile ,  pendant  le  temps  de  deux  ans ,  qu 
lieux  où  sont  situés  les  difiërens  héritages,  dans  est  la  cinquième  portion  de  celui  de  dix  ans. 
lesquels  le  seigneur  a  le  droit  de  domaine  de  que  la  Coutume  de  votre  nouveau  domicile  de- 
supériorité  qui  constitue  sa  seigneurie.  mande  pour  la  prescription. 

251.  Passons  aux  choses  qui  n'ont  point  de  253.  De  même  que  la  prescription ,  qui  nous 
situation ,  telles  que  sont  les  rentes  constituées  fait  acquérir  le  domaine  de  propriété  des  choses, 
«t  les  meubles.  Ces  choses  sont  régies  par  la  se  règle  par  la  loi  qui  régit  lesdites  choses, 
loi  qui  régit  la  personne  de  celui  qui  en  est  le  pareillement  la  prescription ,  qui  nous  fait  so- 
propriétaire ,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  lieu  où  quérir  Taffranchissement  des  droits  réels,  qu^ 
est  son  domicile  :  c'est  donc  la  loi  do  ce  lieu  qui  quelqu'uif  a  sur  notre  héritage  ,  doit  se  régier 
en  doit  régler  la  prescription  ^  et  le  propriétaire  par  la  loi  qui  les  régit  ;  ces  droits  réels  étant 
ne  peut  être  dépouillé  des  choses  qui  lui  appar-  censés  avoir  la  même  situation  que  celle  de  notre 
tiennent ,  que  par  une  loi  à  l'empire  do  laquelle  héritage  sur  lequel  ils  ont  à  prendre  et  qui  en  est 
il  soit  soumis.  chargé,  ils  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  oùeit 

252.  Lorsque ,  pendant  le  cours  de  la  près-  situé  notre  héritage ,  et  c'est  la  lot  de  ce  lieu  q^ 
cription  de  ces  choses ,  qui  se  règle  par  la  loi  du  doit  régler  la  prescription  qui  en  fait  acquérir 
lieu  du  domicile  de  celui  qui  en  est  le  proprié-  Taffranchissement.  Par  exemple,  siun  Orléanais, 
taire ,  ce  propriétaire  vient  à  changer  de  propriétaire  d'un  héritage  situé  sous  la  Coalomç 
domicile ,  comment  doit-on  régler  le  temps  qui  de  Paris ,  Ta  possédé  pendant  dix  ans ,  sans  aroir 
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connatsMnce  d'une  rente  fitlicière,  dont  ledit  qui  en  sont  les  icoessoires,  et  elle  tnnsmet  la 

liëritage était  chargé  enyers  un  antre  Orléanais,  rente  avec  tous  les  droits  d'hypothèques  qui  en 

il  aura  acquis  pour  son  héritage  ,  par  la  près-  dépendent ,  à  celui  qu'elle  appelle  à  la  succès- 

cription  ,  Taffranchissement  de  celte  rente;  car  sion  de  cette  rente,  en  quelque  lieu  que  soient 

quoique  le  propriétaire  de  cette  rente  eût  son  situés  les  héritages  qui  y  sont  hypothéqués, 

domicile  sous  la  Goutuoie  d'Orléans ,  qui  n^ad-  Mais  lorsqu'un  droit  d'hypothèque ,  que  le 

met  pas  cette  prescription  de  dix  ans,  néanmoins  créancier  d'une  rékite  a  pour  cette  rente  sur 

étant  soumis ,  par  rapport  h  ses  hiens ,  aux  lois  quelque  héritage,  est  considéré  séparément  de 

qui  les  régissent ,  qui  sont  celles  des  lieux  où  ils  la  rente ,  comme  dans  le  cas  de  cette  prescrip- 

sont  situés,  ou  censés  situés  9  il  est,  par  rapporté  la  tion  ,  dont  Tohjet  est  de  séparer  de  la  rente  le 

rente  foncière  qu'il  avait  sur  mon  héritage  situé  droit  d'hypothèque  que  le  créancier  a  «ur  un 

sous  la  Coutume  de  Paris ,  soumis  à  cette  Cou-  héritage  pour  sa    rente ,  d'éteindre  ce   droit 

tume ,  qui  régit  la  rente  foncière  qui  y  est  censée  d'hypothèque  en  laissant  subsister  la  rente  ;  en 

située,  et  il  en  a  été  dépouillé  par  cette  Cou-  ce  cas,  ce  n'est  pas  la  loi,  qui  régit  la  rente, 

tame,  qui  admet  la  prescription  de  dix  ans.  qui  doit  régir  le  droit  d'hypothèque   que  le 

254.  Il  y  a  plus  de  difficulté,  par  rapport  iTaf-  créancier  a  sur  un  héritage  pour  cette  rente  : 

franchissement  de  l'hypothèque ,  que  le  créan-  ce  droit  doit  être  régi  par  une  loi  qui  lui  soit 

cier  d'une  rente  constituée  à  prix  d'argent  a  propre  ;  c'est  la  loi  du  lieu  où  est  situé  l'héri- 

pour  sa  rente  sur  un  héritage.  Est-ce  la  Coutume  tage ,  la  loi  qui  régit  l'héritage  auquel  le  droit 

qui  régit  l'héritage  chargé  de  cette  hypothèque,  d'hypothèque  est  attaché. 

qui  est  celle  du  lieu  de  sa  situation  ;  ou  est-ce  II  en  est  de  même  de  tous  les  autres  droits 

<:elle  qui  régit  la  rente,  c'est-à-dire  celle  du  d'hypothèque,  que  des  créanciers  auraient  sur 

lieu  où  est  le  domicile  du  créancier,  qui  doit  mon  héritage  pour  des  créances  mobilières,  ou 

régler  la  prescription  qui  fait  acquérir  au  pro-  pour  quelques  autres  espèces  de  créances  que 

priélaire  l'affranchissement  de  l'hypothèque?  ce  soit.   Ce  n'est  pas  la   loi,  qui  régit  leurs 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  examiner  créances,  mais  celle  qui  régit  mon  héritage, 

quelle  est  la  chose  qui  est  Tobjet  de  cette  près-  auquel  leurs  droits  d'hypothèque  sont  attachés, 

cription.  Ce  n'est  pas  la  rente  elle-même  qui  est  qui  doit  régler  la  prescription  qui  m'en  fait 

l'objet  de  cette  prescription  ;  le  créancier  de  la  acquérir  l'affranchissement, 
rente  ne  perd,  par  celte  prescription  ,  que  l'hy» 

pothèque  qu'il  a  pour  sa  rente  sur  l'héritage;  ARTICLE  VI. 

naais  cette  prescription  ne  lui  fait  pas  perdre  sa  j)g  quelqueê  espèceê  de  prêêcriptions  qui  ont 

rente  :  ce  n'est  donc  pas  la  rente,  c'est  l'hypo-  i^^^  danê  quelques  Coutumeê particnlièreê, 
tbèque ,  que  le  créancier  a  pour  sa  rente ,  sur 

l'héritage ,  qui  fait  l'objet  de  la  prescription  :  et  SI-  »«  PREscmrTxoNs  db  sift  iks  .  qui  oki  lito 

X   \-»  --.  «■»— *  -V—  1.  lo.:  .«..;  *^»:f  ..  dahsla  coutume  de  BATomiE. 
par  conséquent  ce  n  est  pas  la  loi  qui  régit  sa 

rente ,  mais  celle  qui  régit  l'hypothèque  que  255.  La  Coutume  de  Bayonne ,  au  titre  13, 

le  créancier  a  sur  l'héritage,  qui  doit  régler  des  Prescripiione ,  art.  1.  établit  une  presoripr 

celte  prescription.  On  dira  peut-être  que ,  les  tion  de  sept  ans  par  laquelle  celui ,  qui  a  pos- 

hypothèques  n'étant  que  des  accessoires  de  la  sédé  pendant  ce  temps  un  héritage  ou  autre 

rente ,  c'est  la  loi  qui  régit  la  rente ,  c'est-à-dire  immeuble ,  en  acquiert  le  domaine  de  propriété, 

celle  du  lieu  du  domicile  du  créancier,  qui  doit  lorsque  celui  de  qui  il  l'a  acquis,  n'en  était 

être  censée  régir  les  hypothèques  qui  n'en  sont  pas  le  propriétaire ,  et  par  laquelle  celui  qui 

que  les  accessoires  ;  que  c'est  donc  la  loi  du  lieu  a  possédé  pendant  ledit  temps ,  acquiert  l'affran- 

du  domicile  du  créancier,  qui  doit  régler  cette  chissement  des  hypothèques  et  autres  charges 

prescription ,  et  non  celle  du  lieu  où  est  situé  réelles  dont  son  héritage  était  chargé,  et  dont 

l'héritage  hypothéqué  à  la  rente.  il  n'a  pas  eu  de  connaissance. 

Je  réponds  que ,  dans  les  cas  auxquels  les  Voici  comme  elle  s'en  explique  :  «  Celui  qui, 

droits  d'hypothèques ,  qui  sont  les  accessoires  «  comme   vrai  seigneur ,    a   tenu  et  possédé 

d'upe  rente,  no  sont  point  considérés  séparé-  u  aucune  chose  immeuble  présent,  sachant  et 

ment  de  la  rente ,  mais  comme  faisant  un  même  «  non   contredisant  celui  à  qui  la  chose  est 

tout  avec  la  rente,  la  loi  qui  régit  la  rente ,  est  «  obligée,  qui  est  majeur  de  vingt-cinq  ans, 

censée  régir  tout  ce  qui  en  dépend ,  et  par  cou-  «  qui  jouit  par  ledit  temps ,  a  prescrit  la  chose, 

séquent  les  droits  d'hypothèques  qui  en  sont  les  «  tant  contrele  seigneur  que  contre  le  créditeur.» 

accessoires.  Par  exemple,  dans  le  cas  d'une  suo-  Cette  prescription  paraît  être  la  même  espèce 

cession,  la  loi  qui  régit  la  ren^,  est  censée  de  prescription,  que  celle  de  dix  ans  entre 

régir  pareillement  tous  les  droits  d'hypothèques  présens ,  qui  a  été  établie  par  le  droit  i^maio , 
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et  adoptée  dans  la  plapart  des  Coatumes ,  et  260.  La  Coatume  d«  Bayoïme  établit  m» 
dont  nous  avons  traité  «iifH*à;saaf  que  oette  autre  espèce  de  prescription  septenam,  m 
Coutume  en  a  fixé  le  temps  à  sept  ans ,  au  lieu    rarticle  5  du  même  titre ,  qui  est  conçu  eo  eei 

^^  ^^'  termes  :   u  Si  aucun  habitant  de  ladite  ▼ille  et 

256.  Cette  prescription,  de  même  que  celte  «  oité  (de  Rayonne),  qui  a  bftti ,  planté  ri^m 
de  dix  ans  entre  présens,  demande  que  le  pos-  «  ou  verger,  ou  autrement  peuplé  au  fonds  d'an- 
sesseur  ait  possédé  atec  titre  et  bonne  foi.  a  trui  majeur  de  vingt-cinq  ans,  présent,  sachant 
Cette  Coutume  le  fait  assex  entendre  par  ces  «le  seigneur  du  fonds  et  non  oontredisant, 
termes,  qui  comme  vrai  seigneur  a  joui  et  «  tient  et  possède  la  chose  bâtie  on  autrement 
possédé  ,  etc.  Posséder  un  héritage  comme  vrai  «  peuplée  par  Tespace  de  sept  ans  continuels  et 
seigneur,  c'est  posséder  un  héritage  dont  on  est  «  consécutifs,  sans  être  inquiété  en  jugement 
propriéUire,  ou  dont  on  a  au  moins  un  juste  ,<  par  le  seigneur  de  fonds,  ne  peut  après  ledit 
sujet  de  croire  l»ôlre  j  ce  qui  ne  peut  convenir  «  temps  être  inquiété  obstant  exception  de  pres- 
qu*à  celui  qui  produit  un  juste  titre  d'où  sa     «  oription.  » 

possession  procède,   ou  dont  la  possession  a        Le  cas  de  la  prescription  établie  par   cet 

duré  pendant  un  temps  asses  long  pour  le  faire  irtide  6,  est  différent  de  Parlicle  1.  Le  ce»  de 

présumer.  Particle  l ,  est  le  cas  d'un  possesseur,  qui  a  pos- 

257.  La  Coutume,  par  ces  termes ,  sackamt  «édé  pendant  sept  ans  un  héritage  en  yertu  d'un 
et  non  contredisant,  ne  veut  dire  autre  chose  juste  titre ,  comme  d'une  vente  ou  donatioe 
que  ce  que  les  autres  Coutumes  disent,  en  par-  qui  lut  en  avait  été  faite  par  quelqu'un  quH 
tant  de  la  possession  de  dix  ans ,  que  le  posses-  croyait  en  être  le  propriétaire ,  quoiqu'il  ne  le 
seur  dAit  avoir  possédé  publiquement.  fût  pas.  Le  cas  de  l'article  5  est  celui  d'un  pos- 

258.  Enfin,  par  ces  derniers  termes,  a jires-  gesseur,  qui  ne  possède  point  en  vertu  d'nn 
crit  la  cho*e,  tant  contre  h  seigneur  que  juste  titre,  mais  qui,  trouvant  un  terrain  qu'on 
contre  le  créditeur,  la  Coutume  déclare  le  ne  cultivait  point ,  et  dont  on  ne  faisait  aucun 
double  effet,  qu'a  cette  prescription,  de  même  usage  ,  s'en  est  emparé,  et  y  a  construit  des 
que  celle  de  dix  ans ,  savoir  de  faire  acquérir  édifices  ou  fait  des  plantations  :  la  Coutume 
au  possesseur  le  domaine  de  propriété  de  Théri-  présume ,  en  ce  cas ,  que  le  propriétaire  de  l'hé- 
tage,  et  d'en  dépouiller  l'ancien  propriétaire  j  ritage,  majeur  et  présent  quialaissé  ceposaet- 
comme  .aussi  de  faire  acquérir  au  possesseur  seur  bâtir  ou  planter  sur  son  héritage,  et  le  lui 
l'affranchissement  des  hypothèques  et  autres  a  laissé  posséder  pendant  sept  ans,  lui  a  bien 
droits  réels,  que  des  créanciers  auraient  eus  voulu  concéder  ce  terrain. 

sur  son  héritage ,  dont  il  n'avait  pas  de  con-        Cet    article  porte ,   les  habitan»  de  iadife 

naissance.  i,,//^,  H  paraît  par  ces  termes ,  que  cette  espèce 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  de  la  de   prescription  est  un  privilège  accoHé  aax 

prescription  de  dix  ans  entre  présens  avec  titre  bourgeois  de  Rayonne ,  et  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui 

et  bonne  foi ,  reçoit  donc  une  appUcation  à  cette  soient  reçus  à  Opposer  cette  prescription  pour 

prescription.  les  terrains  où  ils  ont  bAti  otf  planté. 

259.  De  ce  que  la  Coutume  de  Rayonne  a  261.  Cette  prescription  a  pour  fin  d'encou- 
restreint  à  sept  ans  le  temps  de  la  prescription  pager  les  bourgeois  de  Rayonne  à  rentre  utiles 
de  dix  ans  ,  qui  a  Ueu  ,  avec  Utre  et  bonne  foi ,  iç^  terrains  incultes ,  en  y  construisant  des  bâti- 
entre  présens ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que ,  „^„, ,  ou  en  y  faisant  des  plantations.  Comme 
en  suivant  U  même  proportion,  la  prescription  c'est  en  considération  des  bâtimens  qu'on  t 
de  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi ,  qui  a  lieu  construit,  ou  des  plantations  qu'on  y  fait ,  que 
contre  les  absens ,  doive  pareillement  être  ré-  la  Coutume  accorde  cette  prescription  :  lori- 
duite  À  quatorxe  ans  U  raison  est ,  que  les  qu'un  bourgeois  de  Rayonne  s'est  mis  sans  titre 
prescriptions ,  qui  tendent  à  dépouiller  des  pro-  «n  possession  d'un  terrain ,  ce  n'est  que  depuis 
pnéU^res  et  des  créanciers  de  leurs  droits ,  q^^j,  y  ,  ^â^i  ^„  ^^^j,  ,  f^j^  ^^^^  ^^  ^^^ 
étant  d  un  droit  très.eti;o.t ,  elles  ne  peuvent  tiens,  que  le  temps  de  cette  prescription  doit 
s  établir  que  par  une  loi  expresse,  et  non  par  commencer  A  courir.  Cesl  ce  qui  résulte  de  ces 
de  simples  conséquences.  U  Coutume  ayant  ,ormcs,  tient  et  possède  la  chose  bâtie  am 
donc  étabh  une  prescripbon  de  sept  ans  à  la  autrement  plantée  par  l'espace  de  sept  ane 
place  de  celle  de  dix  ans  qui  a  lieu  de  droit  Ce  n'est  donc  que  la  possession  d'une  chose 
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pour 
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262.  Ett-ee  do  jour  que  l«  pMSMtear  a  com-    prescripHoo  de  trente  ans,  lorsqu'elle  court 
meoeë  le  bâtiiBent ,  que  oommenoe  à  courir  le    entre  ebtena. 

tempt  de  la  pretcription,  on  seulement  du  jour  Les  Coutumes  de  Cambrai,  de  Saint-Paul, 

que  le  bâtiment  a  été  paracberé?  Je  penserais  et  de  Valenciennes,  ont  aussi  admis  la  prescrip- 

que  le  temps  de  la  prescription  ne  doit  com-  tion  de  TÎngt  ans  sans  titre,  entre  présens  seu- 

menoer  A  courir  que  du  jour  que  le  bâtiment  a  lement. 

acquis  la  forme  de  bâtiment ,  et  est  paryenu  â  Tout  ce  que  nous  avons  dit  êupràf  orf  •  l ,  de 

avoir  toutes  les  parties  essentielles  ponr  com-  la  prescription  de  trente  ans ,  reçoit  une  entière 

poser  un  bâtiment,  c'est-à-dire  qu*on  a  acbevé  application  â  la  prescription  de  TÎn^^  ans,  qui 

la  couverture  ;  car,  jusqu'à  ce  temps ,  le  terrain  est  de  même  nature  que  oetle  de  trente  ans. 
est  bien  un  tenrain  sur  lequel  on  a  bâti ,  maïs  ^ 

oe  n'est  pas  encore  une  cbose  bâtie.  Or,  la  S  "I*  >^  i*^  rsiscRirTioir  bb  qdabahtb  n  vn  Ans, 

Coutume  demande ,  pour  la  prescription,  qu'en  <20i  ^  lieu  au  pats  db  soi.b. 
ait  possédé  im  càoM  hdtiê  pendant  sept  ans. 

Au  reste ,  je  pense  que,  aussitôt  que  le  bâti-  ^^'  ^  Coutume  de  la/vicomté  de  Sole  a  éta- 

ment  a  acquis  la  forme  de  bâtiment,  le  temps  ^^^  ^^^  prescription  de  quarante  et  un  ans,  par 

de  la  prescription  doit  commencer  à  courir,  ï«<ï««lï«  o«ï»«i  q«»  •  possédé  un  héritage  pen- 

quoiqo'on  n'ait  pas  fait  dans  le  dedans  ce  qu'on    ^*"*  ^^  ••™P»  '  •****  ^^^  ***""«  «*"  """  *'**•«  t  "» 
se  propose  d'y  iaiie.  acquiert  la  propriété ,  et  l'affranchissement  de 

tous  les  droits  réels  dont  il  est  chargé  :  elle  re- 
jette eipressément  toute  prescription  d'un  temps 
J  II.    Dz  I.A  FRESCRiPTioif  DB  viiToi  AiTS  .  S4FS    moindre ,  â  l'égard  des  fouds  dc  torrc. 
Trrsï ,  QI7I  A  LIED  DANS  QUELQUES  COUTUMES.  ^^^1^  prcscription ,  au  temps  près ,  est  de 

même  nature  que  celle  de  trente. 

263.  Par  le  droit  commun,  le  possesseur^  qui 
ne  peut  produire  le  titre ,  en  vertu  duquel  il 

possède  quelque  héritage  ou  autre  inuneuble  «     n         t  ^  JL ?  m^  _■•     t»» 

ne  peut  en  acquérir  la  propriété,  ni  raffranohia-  '      i»-- ^v--*.*^  j^  ^    *-•     ^    •*_ 

sèment  des  droits  réels  et  hypothèques  dont  il  ^ 

est  chargé ,  que  par  laprescription  de  trente  j  ,.  „,  ^  p...c„t.oh  pa»  laquelle  xm  .....nra 

ans,  dont  nous  avons  traité  «M/Mid,  mrt.  1.  »E«sanT.coirr.EiwAuwESEioirEua,LEi>OHAiim 

La  Coulnmede  Ponlbieo  et  celle  de  Boulonnais  j>c  soriaioiiTi  soa  des  BiaiTAocs. 
ont  al^r^  le  temps  de  la  prescription  de  trente 

ans ,  et  l'ont  réduit  à  ringt  ans ,  soit  que  la  265.  Le  droit  de  domaine  de  supériorité,  tel 

prescription   coure  contre   des  |»résens  ,   soit  que  l'ont  les  seigneurs  de  fief,  de  censive,  de 

qu'elle  coure  oontre  des  absens.  champart  seigneurial ,  ou  de  rente  seigneuriale, 

La  Coutume  de  Ponthieu,  nr#.   116,  dit:  est  imprescriptible ,  en  ce  sens  que  les  proprié- 

QiHoofif  «s  jguit  «I  poêêède  aucune  oâete..^  à  taires  des  héritages,  qui  y  sont  sujets,  ne  peu- 

#tlrs  et»  emw  iiirÊ.,,  par  vingt  ofis...  «ttlrs  vent  en  acquérir  Ta flEranchissement  par  aucune 

gemê  laiqumt  M  non  prMUgiiê  ,  préêenê  en  prescription ,  par  quelque  long  temps  qu'ils  pos- 

oâseiM,  tel  poêseeêeur  acquiert  droit  en  in  sèdent  leurs  héritages  sans  reconnaître  le  droit 

cAose...  nul  n'eet  reoeoahtê,,,  à  lui  demander  de  seigneurie  auquel  ils  sont  si^ets. 

«tucune  ckoee  de  ce  dont  il  eêt  demeuré paieihle  Hais  si  le  domaine  de  supériorité  est  impres- 

pendantie  temps  deeeue  dit.  criplible  estinctivè,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut 

Celle  de  Boulonnais,  art,  121 ,  dft  pareille-  s'éteindre  par  la  prescription ,  il  est  prescripti- 

ment  que  celui ,  qui  possède  chose  mobile  ou  bip  translative,  en  telle  sorte  qu'il  peut  passer, 

immoUle,  à  titre  ou  sans  titre ,  outre  présens  par  la  prescription ,  à  un  autre  seigneur. 

ou  absens  ,  le  temps  et  espace  de  vingt  ans,  La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  123  ,  éta- 

acquiort,  etc.  £lle  ajoute  que  celui,  qui  eoar-  blit  cette  prescription.  L'article  est  conçu  en 

dra  s'aider  de  ladite  prescription  de  vingt  ans,  ces  termes  :  «  Cens  portant  directe  est  prescrip- 

eera  tenu  alléguer  titre  suffisant.,,  sans  toutO"  «  tible  par  seigneur  contre  seigneur ,  et  se  peut 

fois  qu'il  soit  tenu  le  vérifier.  •  prescrire  par  trente  ans  contre  âgés  et  non 

La  Coutume  d'Artois ,  art.  72,  a  aussi  réduit  «  privilégiés,  et  par  quarante  ans  contre  l'église , 

à  vingt  ans,  avec  titre  ou  sans  Ulre,  la  près-  «  s*il  n'y  a  titre  ou  reconnaissance  dudit  cens, 

oription  de  trente  ans,  avec  cette  différence  ,  «  ou  que  le  détenteur  ait  acquis  l'héritage  â  la 

que  c'est  seulement  dans  le  cas  auquel  la  près-  «  charge  dudit  cens.  » 

cription  court  entre  présens  ;  elle  a  conservé  la  Cet  article  est  dans  l'espèce  d'un  seigneur , 

ToMB  y.  54 
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qui ,  pendant  Tespace  de  trente  ans ,  s'est  fait  la    première    reconnaissance ,    que   lui  aars 

reconnaître  pour  seigneur  par  les  propriétaires  passée  le  propriétaire  ou  possesseur  de  Tliérî* 

ou  possesseurs  d'un  héritage  qui  ne  relovait  tage ,  qui  n'aura  reconnu  ni  avant  ni  depuis  le 

point  de  sa  seigneurie ,  mais  de  celle  d'un  autre  véritable  seigneur  ;  et  elle  continuera  par  les 

seigneur ,  qui ,  de  son  côté  ,  ne  s'est  point  fait  reconnaissances ,  que  lui  passeront  les  succès- 

reconnaître  par  les  propriétaires  ou  possesseurs  senrs  de  ces  propriétaires ,  qui  n'auront  pareil- 

dudit  héritage.  .  lement  reconnu  ni  le  véritable  seigneur,  ni  au- 

266.  Pour  que  les  reconnaissances  censuelles,  cun  autre. 

qu'on  a  passées  à  celui  qui  n'était  pas  le  vérita-        C'est  le  véritable  sens  de  ce  qui  est  dit  à  la  fia 

ble  seigneur ,  établissent  une  quasi-possession  de  l'article  ci-dessus  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  reçon^ 

trentenaire  du  domaine  de  supériorité  de  l'hé-  naissance  dudit  cens  ,  ou  que  le  détenteur  ait 

ritage ,  par  laquelle  il  le  puisse  acquérir  par  acquis  à  la  charge  dudit  cens .-  c'est-à-dire  que 

droit  de  prescription  ,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  le  tiers  ,  qui  prétend  avoir  acquis  ,  par  droit  de 

deux  reconnaissances  qui  lui  aient  été  passées  prescription,  la  seigneurie  censuelle  d^un  héri- 

par  acte  devant  notaires  ,  et  qu'il  y  ait  un  in-  tage ,  par  la  possession  qu'il  prétend  en  avoir 

tervalle  au  moins  de  trente  ans  entre  la  pre-  eue  pendant  trente  ans,  par  la  prestation  qui 

miére  et  la  dernière.  lui  a  été  faite  du  cens  pendant  ledit  temps  ,  et 

Si  celui ,  qui  prétend  avoir  une  possession  par  les  reconnaissances  qui  lut  ont  été  passées 

trentenaire  d'un  droit  de  seigneurie  censuelle  parles  propriétaires  et  possesseurs  de  l'héritage, 

sur  un  bel  ilage,  ne  rapporte  point  de  reconnais-  n'est  fondé  dans  sa  prétention  qu'en  tant  que  le 

sances  censuelles  pour  l'établir,  mais  rapporte  véritable    seigneur,   contre  lequel  il   prétend 

tous  les  cueillerets  ou  papiers  de  recelte  qu'il  a  avoir  prescrit,  ne  peut  justifier  avoir  lui-même, 

tenus  tous  les  ans  des  cens  qui  lui  ont  été  payés,  de  son  côté ,  pendant  ledit  temps ,  exercé  sa 

dans  tous  lesquels  il  est  dit  que  le  cens  a  été  seigneurie,  par  le  rapport  de  quelque  titre, 

payé  pour  ledit  héritage  ;  ces  papiers  de  cueil-  comme  d'une  saisie  censuelle  ;  ou  en  avoir  été 

lerets  n'étant  que  des  écritures  privées ,  ne  peu-  reconnu  pendant  ce  temps ,  par  le  rapport  dés 

vent  pcis  faire  une  foi^  suffisante  contre  des  tiers,  reconnaissances  que  lui  en  ont  passées  les  pro- 

de  ce  qu'ils  contiennent ,  comme  nous  l'avons  priétaircs  ou  les  possesseurs  de  l'héritage,  ou  de 

établi  en  notre  Traité  des  Obligations, joarf.  4,  l'acquisition  qu'ils  ont  faite  dudit  héritage,  à 

n.  752.  Ils  ne  peuvent  donc  établir  la  presta-  la  charge  du  cens  envers  lui. 
tion  du  cens ,  ni  par  conséquent  la  possession        Quelques  commentateurs  de  la  Coutume  de 

prétendue  du  droit  de  seigneurie  censuelle.  Paris  ont  donné  d'autres  interprétations,  de  la 

267.  Pour  cette  prescription,  de  même  que  fin  de  cet  article,  que  j'ai  cru  inutiles  de  rap- 
pour  la  prescription  trentenaire  ordinaire,  il  porter,  f^oyez  Lemaitre,  en  son  Commentaire 
n'est  pas  nécessaire  que  celui,  qui  s'est  fait,  sur  ce  même  article. 

pendant  trente  ans,  reconnaître  pour  seigneur  Au  reste ,  si,  suivant  ce  qui  est  porté  par  la 
d'un  héritage  qui  relevait  d'un  autre  seigneur ,  fin  de  cet  article  ,  celui ,  qui  allègue  la  prescrip- 
produise  un  titre  d'où  sa  possession  procède,  ou  tion ,  ne  peut  la  fonder  sur  les  }*econnaissances 
qu'il  justifie  de  sa  bonne  foi;  elle  est  présumée,  qui  lui  ont  été  passées  par  les  propriétaires  ou 
tant  qu'on  ne  justifie  pas  du  contraire,  c'èst-à-  possesseurs  dé  l'héritage ,  qui  en  ont  pareille- 
dire  ,  tant  qu'on  ne  justifie  pas  qu'il  avait  con-  ment  passé  au  yéritable  seigneur ,  ou  qui  ont 
naissance  que  l'héritage ,  pour  lequel  il  s'est  acquis  a  la  charge  du  cens  envers  lui ,  ce  n'est 
fait  reconnaître  ,  relevait  d'un  autre  seigneur,  point  par  la  raison  que  Lemattre  et  Laurière  eu 

268.  Mais  pour  que  celui ,  à  qui  on  a  passé  donnent,  qui  est ,  qu*on  doit  présumer,  en  ce 
des  reconnaissances  censuelles,  ou  payé  des  cas,  de  la  mauvaise  foi  et  de  la  collusion.  Il 
cens  pour  un  héritage ,  soit  censé  avoir  possédé  n'est  point  nécessaire  de  présumer  cela  :  c^est 
la  seigneurie  directe  de  cet  héritage,  il  faut  que  par  la  seule  raison  que  nous  avons  donnée ,  qui 
les  propriétaires  ou  possesseurs  de  cet  héritage,  est,  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu  une  possession  Té- 
qui  les  lui  ont  passées,  n'aient  pas  aussi  reconnu  ritable  et  paisible  de  la  seigneurie  directe  de 
le  véritable  seigneur,  soit  par  une  reconnais-  l'héritage  ,  pendant  que  le  véritable  seigneuren 
sance  formelle,  soit  en  acquérant  à  la  charge  était  pareillement  reconnu. 

du  cens  envers  lui;  car  tant  que  le  véritable sei-         Laurière  prétend  que  le  tiers  ,  qui  prétend 

gneurestreconnu,  celui  qui  se  fait  connaître  pour  avoir  acquis,  par  prescription,   la  seigneurie 

seigneur,  ne  peut  pas  avoir, par  les  reconnais-  directe  d'un  héritage,  ne  peut  la  fonder  non 

sances  qu^on  lui  passe,  une  possession  yéritable  sentement  sur  les  reconnaissances,  qui  lui  ont 

etpaisible  de  la  seigneurie  directe  de  rhéritage.  été  passées  par  les  propriétaires  de  Théritage 

Cette  possession  ne  peut  commencer  que  par  qui  ont  reconnu  le  véritable  seigneur,  ou  qtû  • 
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ont  acquis  à  la  oharf^e  du' cens  envers  lai ,  mais  laquelle  il  porte  la  foi  à  ce  seigneur;  cet  aveu 
même  sur  les  reconnaissances  ^  qui  lui  auraient  étant  'un  acte ,  qui  contredit  les  aveux  et  recon- 
éié  passées  par  les  héritiers  de  ces  propriétaires,  naissances  par  les  propriétaires  de  rhéritag;e  au 
parce  qu'ils  les  ont  passées ,  dit-il ,  contre  leur  seigneur  qui  allègue  la  prescription ,  la  posses- 
titre.  Je  ne  crois  pas  cette  raison  valable.  Quand  sion,  qu'il  prétend  de  la  seignearie  directe  de 
même  ces  héritiers  lui  auraient  passé,  de  mau-  rhérilageparces  aveux  et  reconnaissances,  n'est 
vaise  foi ,  ces  reconnaissances ,  il  suffit  qu'il  ait  point  une  possession ,  qui  ait  été  sans  contra- 
été  de  bonne  foi  en  les  recevant,  et  que  le  véri-  diction  pendant  le  temps  qu'elle  a  daré,  ni  par 
table  seigneur  n'ait  point  été  reconnu  ,  pour  conséquent  une  possession ,  qui  ait  été  capable 
qu'il  soit  censé  avoir  eu ,  par  ces  reconnaissan-  de  faire  acquérir  par  droit  de  prescription  la 
ces ,  la  possession  de  la  seigneurie  directe ,  et  seigneurie  directe  sur  cet  héritage 
pour  qu'il  puisse  l'acquérir  par  prescriptiun.  272.  Observez ,  à  l'égard  de  l'effet  de  la  pres- 

269.  Quoique  cet  article  123  de  la  Coutume  cription ,  qui  fait  acquérir  la  seigneurie  directe 
de  Paris  soit  dans  l'espèce  de  deux  seigneurs  de  d'un  héritage  à  un  seigneur  contre  un  autre 
censive,  sa  disposition  a  pareillement  lieu  à  seigneur,  que  cet  eflfet  n'est  pas  de  transférer  le 
Végard  de  deux  seigneurs  de  fiefs  :  Tun  d'eux  même  droit  de  seigneurie  directe  qu'avait  le  sei- 
peut  pareillement  acquérir,  par  prescription,  gneur  contre  qui  la  prescription  est  acquise,  de 
la  seigneurie  directe  sur  un  héritage  qui  relève  sa  personne  en  celle  du  seignenr  qui  a  prescrit, 
en  fief  d'un  autre  seigneur,  en  se  faisant  passer,  mais  de  créer  et  de  former  ,par  la  possession  tren- 
pendant  trente  ans ,  des  aveux  par  les  proprié-  tenaire,  un  nouveau  droit  de  seigneurie  directe 
taires  et  possesseurs  desdits  héritages;  pourvu  de  Théritage  ,  au  profit  du  seigneur  qui  a  près- 
que  lesdits  propriétaires  n'aient  pas  reconnu  crit,  tel  et  de  la  nature  qu'il  a  été  reconnu 
aussi  leur  véritable  seigneur,  ou  n'aient  pas  ac-  pendant  ce  temps  ,  par  les  aveux  ou  reconnais- 
quis  â  la  charge  des  droits  seigneuriaux  envers  sauces  passés  pendant  ledit  temps  par  les  pro- 
lui.  priétaires  de  l'héritage;  lequel  nouveau  droit 

270.  La  Coutume  de  Berri  et  celle  de  Niver-  de  seigneurie  directe  de  l'héritage,  acquis  par 
nais  veulent  que ,  pour  que  le  seigneur  ,  qui.  la  prescription  au  seigneur  qui  a  prescrit ,  pré- 
allègue la  prescription ,  puisse  établir  la  pos-  vaut ,  et  détruit  l'ancien  droit  de  seigneurie 
session  trentenaire,  qu'il  prétend  avoir  eue  de  directe ,  qu'avait  l'ancien  seigneur  contre  qui  la 
la  seigneurie  directe  du  fief  servant,  il  faut  qu'il  prescription  a  été  acquise  ;  la  seigneurie  directe 
y  ait  eu  au  moins  deux  ouvertures  de  fief,  et  ou  domaine  de  supériorité  d'un  même  héritage 
qu'il  ait  fait  des  saisies  féodales  dûment  noti-  ne  pouvant  pas  être  pardevers  deux  différons 
fiées  an  fief  servant.  Dans  les  Coutumes ,  qui  ne  seigneurs,  de  même  que  deux  différentes  per- 
s'en  sont  pas  expliquées  ,  il  n'est  pas  nécessaire  sonnes  ne  peuvent  avoir  chacune  pour  le  total 
de  rapporter  des  saisies  féodales.  Le  seigneur,  le  domaine  de  propriété  d'une  même  chose: 
qui  prescrit ,  établit  suffisamment  sa  possession  Duo  non  possunt  esse  domini  in  solidum. 
trentenaire  par  des  aveux  qui  lui  ont  été  passés  273.  Le  nouveau  droit  de  seigneurie  directe 
par  les  propriétaires  et  possesseurs  de  l'héritage  de  cet  héritage  ,  qui  est  acquis  au  seigneur  qui 
pourvu  qu'il  y  en  ait  au  moins  deux ,  et  qu'il  se  a  prescrit,  est  uni  et  incorporé  à  sa  seigneurie, 
soit  écoulé  un  temps  de  trente  ans,  ou  plus,  de-»  de  laquelle  les  propriétaires  de  l'héritage  ont 
pois  le  premier  aveu  jusqu'au  dernier;  comme  reconnu  qu'il  relevait;  il  en  devient  une  partie 
aussi  pourvu  que  ceux,  qui  les  lui  ont  passés,  intégrante  ,  et  il  relève,  comme  la  seigneurie  à> 
n'aient  pas  pareillement  reconnu  leur  véritable  laquelle  il  est  uni ,  du  seigneur  de  qui  relève 
seigneur ,  comme  nous  l'avons  dit.  cette  seigneurie ,  et  non  de  celui  duquel  relevait 

271.  Un  seigneur,  pour  acquérir  par  près-  l'ancien  droit  de  seigneurie  directe,  qui  a  été* 
cription  le  droit  de  seigneurie  directe  sur  un  éteint  par  la  prescription. 

héritage  quirelevaitdMu  autre  seigneur,  devant  Par  exemple,  si  les  propriétaires  de  Théri- 

avoir  eu ,  pendant  trente  ans ,  par  les  aveux  ou  tage  Z,  qui  relevait  en  fief  du  seigneur/ de 

reconnaissances  que  lui  ont  passés  les  proprié-  Villepoin ,  vassal  du  chapitre  de  Sainte-Croix 

taires  de  cet  héritage,  une  possession  de  ce  d'Orléans,  ont  reconnu  en  fief,  pendant  le  temps 

droit  de  seigneurie  directe,  qui  n'ait  point  été  re<{uis  pour  la  prescription,  le  seigneur  de  Mont- 

contredite  pendant  tout  ce  temps ,  par  des  actes  pipeau,  vassal  de  Févéché  d'Orléans;  la  sei- 

contraires,  de  la  part  du  véritable  seigneur;  il  gneurie  directe,  que  le  seigneur  de  Montpipeau 

s'ensuit  que  si ,  pendant  ce  temps ,  le  véritable  a  acquise  par  la  prescription  sur  l'héritage  Z ,  et 

seigneur ,  qui  relève  de  l'héritage ,  a  passé  à  son  qui  a  été  unie  et  incorporée  a  sa  seigneurie  de 

seigneur  un  aveu ,  dans  lequel  il  ait  compris  cet  Montpipeau ,  relèvera ,  comme  ladite  seigneurie 

héritage  comme  relevant  de  sa  seigneurie,  pour  de  Montpipeau ,  de  Vévêché  d'Orléans  ;  et  ledit 
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héritage  Z,  qui  était  auparayant  un  arrière-fief  Tiennent  dans  lesditâ  héritages ,  lortqa*ila  sont 

du  chapitre  de  Sainte-Croix,  deviendra  désor-  dana  le  commerce. 

mats  un  arrière-fief  de  révéché.  Le  phapitre  de  i^s  ^rens  de  main-morte,  qui  ont  aequîs 

Sainte-Croix  doit  Simputer  de  ne  s^ètre  pas  fhit  quelque  héritage ,  acquièrent,  par  la  preserip* 

senrir  par  les  seigneurs  de  Villepoin,  et  de  tion  trantenaire,  raffranchissement  du  droit 

n'avoir  pas  fait  comprendre   dans  les   aveux  qu*a  le  seigneur  de  leur  en  faire  vider  les  mnins, 

qu'ils  devaient  lui  porter,  ThénUf^  parmi  ses  lorsqu'ils  Pont  possédé  pendant  trente  ans  eon- 

arrière-fiefs.  sécutifs,  sans  être  interpellés  par  le  seigaeiir 

274.  Le  nouveau  droit  de  seigneurie  directe,  ^Vq  vider  leurs  mains  :  le  seigneur  ne  peut  plus 
qu'acquiert  par  la  prescription ,  le  seigneur,  sur  même  leur  demander  aucune  indemnité ,  le  laps 
un  héritage  qui  relevait  d'un  autre  seigneur,  est  du  temps  la  faisant  présumer  acquittée. 

si  bien  un  droit  différent  de  celui  qu'avait  le  ^q  ,i  ^^^^^           ^^^^  prescription ,  qu^  la 

seigneur,  contre  qui  la  prescription  a  été  ac-  possession  n'ait  pas  été  interrompue.  Si  les  sens 

quise,qu  11  est  souvent  dune  nature  toute  dif-  ^^  „ain-morte  avaient,  avant  l'expiration  du 

«rente.  Par  exemple,  si  un  seigneur  s  est  fait  ^          ^^  ^^  prescription,  aliéné  sous  quelque 

reconnaître  en  fief  pendant  le  temps  reqms  condition  résolutoire  rhéritage  qu'ils  ont  acquia, 

pour  la  prescription ,  par  les  propriétaires  d'un  ^^^^  ,        j  y,  ^^^^^^^  ^      j^  ^^^^^         P^^_ 

héntage  qui  relevait  en  oensive  dun  autre  sei-  eomplissement  de  la  condition  résolutoire,  ib 

gneur,  û  acquiert  par  la  prescription ,  un  droit  „^           ^ient  compter  pour  le  temps  de  la  prcs- 

de  seigneurie  féodale  sur  cethériUge,  au  heu  ^^    .^^    j^             ^^  j^  possession  qu'ils  ont 

du  droit  de  seigneurie  censuelle,  qu  avait  la  ^^^  ^^  ^^^  y^^^         ^^^^^  Taliénation  qu'iU  en 

seigneur  contre  qui  la  prescription  a  été  acquise  :  ^„,  f,;,^ .  ^^  pos5cssion  ayant  été  interrompue 

et,  esca  earad,  si  un  seigneur  s  est  fait  façon-  ^^j,^  aliénation,  il  faut,  pour  acquérir  la 

naître  à  cens,  pendant  le  temps  requis  pour  la  proscription,  qu'ils  le  possèdent  de  nouveau 

prescription ,  par  les  propriétaires  d  un  hénUge  pendant  trente  années. 

qui  relevait  en  fief  d'un  autre  seigneur,  il  ao-  ^.  ,                ,                    _j       ♦      •    *    i,r    , 

^  .    .            ,               ...               A^'ê.  j-  ^'  Si  les  gens  de  main-morte  n  avaient  aliéoé 

quiert,  par  la  prescription,  un  droit  de  »ei-  ,        ^^    ^      .a_    «l^  •*            v, 

gneuriè  oaundle,  è  la  pî.o.  du  droit  d.  de  ceHe  maniir.  l'hëntage  quil.  ont«xiuu, 

Misn«ari.  ftod.1.  q«'.T.U  ^ancien  wgnoif ,  «t  1".  'Jî'**  '  •«<»»P>"«"»<»t  da  l^pt  d.  la  pr«. 

qa«  1.  prewriplio.  a  <t«nt.  P»?"»»'  «'  Z      ï  î"" •     "?       P"  U  r&o- 

Krtr;  Coutume  d-Orloans,  or».  86,.  oela  de  !"»■»».«••  cette  aWnafoo ,  les  teigneufs  oe 

pvticulier,  par  rapport  i  cette  praoription,  P»"™""*  P>»»  V»"'  «»  fure  «der  le.  aum.  ; 

qu'eue  deouiud.  un  temp*  de  quarante  au.  ""'  •»  ""«'"î*  <*""»  «•».""'!«•»  ''f  "  "  *»»» 

•  pas  une  nouvelle  acquisition  :  ils  le  tiennent  eis 

vertu  de  l'acquisition  originaire  qu'ils  en  ont 

s  II.  «.  LA  M«o.«Tto» .  ».  WQO.LIE  tu  «>*  ,,.,,   ^„, ,        y  i.,ocompli«ement  du  temp. 

nu  aaoïT  qdoiit  les  saiaKEcis  nx  lbur  vaibe  ^*  ?*  prescription  les  a  maintenus  conbt»  le 

viBKa  LKs  MAivs  DBS  BisiTAOBS  Qu'iLs  ACQuiÉaBUT  "™"*  qu'avaicut  les  seigneurs  de  les  empêcher 

BÂifs  LBUB  sBieiiBtBis.  <lo  Jouir  de  cette  acquisition ,  et  de  leur  en  faire 

vider  les  mains. 

275.  On  appelle  gens  de  main-morte ,  les  titu-  277.  L'interruption  civile  arrête  aussi  le  ooura 
laires  de  bénéfices ,  les  hêpiUux ,  les  fabriques,  ^e  ««**•  prcscripUon  :  c'est  pourquoi ,  si ,  avant 
et  toutes  les  communautés ,  tant  ecclésiastiques  l'wcomplissement  du  temps  de  la  presoripUon, 
que  séculières.  lU  sont  ainsi  appelés ,  parce  *«  «Mgneur  a  fait  sommation  aux  gens  de  main- 
que,  ne  leur  éUnt  pas  permis  d'aUéner  leurs  mort»  dévider  leursmains  de  l'héritage}  quoique 
héritages ,  les  héritages ,  qui  tombent  entre  *«  seigneur  n'ait  fait  aucune  poursuite  en  cié- 
leurs  mains ,  sont  morta  pour  le  commerce.  oution  de  la  sommation ,  la  possession  des  gens 

C'est  pour  cette  raison ,  que  les  Coutumes  ^®  main-morte  ayant  été  interrompue  par  cette 

donnent  aux  seigneurs  le  droit  de  contraindre  sommation ,  ils  ne  peuvent  acquérir  la  prescrip- 

les  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis  des  héri-  tion,  qu'en  continuant  de  posséder  l'héritage 

tages  dans  leur  seigneurie,  d'en  vider  leurs  encore  pendant  trente  ans  depuis  la  sommation, 

mains,  parce  que,  s'U  leur  était  permis  de  les  »""  qu«  1«  seigneur,  pendant  tout  ce  temps, 

retenir,  les  seigneurs  seraient  privés  des  droiU  *■»»•  contre  eux  aucune  poursuite  en  exécution 

utiles  de  leurs  seigneuries  par  rapport  à  ces  de  la  sommation. 

héritages ,  lesdits  droits  consistant  dans  les  pro-  Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  41  et  120,  a 

fits  féodaux  ou  œnsuels,  auxquels  donnent  une  disposition,  par  rapport  à  cette  prescription, 

ouverture  tes  mutations  de  propriétaires  qui  sur-  qui  lui  est  particulière ,  en  ce  qu'elle  exige,  pour 
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lo  t»inp9  de  cette  preieription ,  un  temps  da  mmiw ,  eoduney  tiiiTeiit  le  principe  que  nous 
soixante  ans.  Tenons  d^ezposer,  U  possession  centenaire  équi- 

Taut  à  un  titre;  si  on  seigneur  justifie  qo*il  est 
âBTlCLB  Vlll.  en  possession,  depub  cent  ans  et  plus,  de 

quelques-uns  de  ces  droits ,  il  est  censé  l^avoir 
JD€  la  pou9êHon  centenaire  ,  ou  immémoriaU.    suffisamment  établi ,  quoiqu'il  n'en  rapporte  pas 

d^aotre  titre;  cette  possession  étant  rej^rdée 
278.  Lorsque  quelqu'un  a  pu  justifier  aToir    comme  un  titre ,  et  ayant  la  même  force  que  si 
possédé  une  certaine  chose ,  ou  avoir  joui  d'un    le  titre  constitutif  du  droit  était  rapporté  :  kabei 
certain  droit ,  pendant  cent  ans  et  plus ,  cette    «tm  consiiiuH, 

possession  oentonaire ,  qu'on  appelle  aussi  |>o*-  280.  Observes  que ,  pour  qu^un  seigneur  jus- 
eeeeùm  imméwtoriale ,  équivaut  &  un  titre,  et  tifie  la  possession  centenaire,  en  laquelle  il  est 
établit  le  domaine  de  propriété ,  qu'il  a  de  cette  d'un  droit  de  bannalité ,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
chose,  aussi  pleinement  et  aussi  parfaitement  justifie  qu'il  y  a  plus  de  cent  ans  que  ses  jus|i« 
que  s'il  rapportait  un  titre  d'acquisition  en  oiables  portent  leurs  grains  à  son  moulin ,  leur 
bonne  forme,  par  lequel  quelqu'un  de  ses  auteurs  pâte  à  son  four,  leur  vendange  à  son  pressoir; 
narait  acquis  la  chose  de  ceux  qui  ayaient  car  ayant  pu  les  y  porter  volontairement ,  de  ce 
In  droit  d'en  disposer.  qu'ils  les  y  ont  portés ,  on  n'en  peut  pas  conclure 

C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin  ,  in  ConsueL  que  le  seigneur  ait  joui  du  droit  de  les  y  con- 
Par,  J  12, 9/.  7,  n,  14 ,  en  ces  termes  :  H^^ue^  traindre ,  en  quoi  consiste  le  droit  de  bannalité. 
modi prmêeripiio  {eentum  annamm  stea  tem*  Il  faut  donc ,  pour  établir  cette  possession,  que 
poriê  immemorialie)  kabei  vim  conêiituti.  Il  le  seigneur  rapporte  des  actes,  par  lesquels  il 
se  fonde  sur  oe  qui  est  dit  en  la  loi  3,  J  4,  ff.  de  paraisse  qu'il  jouissait  du  droit  de  les  y  cou* 
og.  quotid.  Ducine  aqnœ  cujus  trigo  mémo-  traindre ,  tels  que  des  jugemens  rendus  contre 
riom  exeeêêitf  jure  constitua  loco  hahetur  ;^  quelques  justioiables ,  qui  auraient  contrevenu 
c'est-à-dire  que  la  possession  immémoriale,  en  à  la  bannalité,  des  saisies  faites  en  cas  de  con- 
laquelle  quelqu'un  est  d'avoir  un  aqueduc  sur  travention ,  on  d'autres  actes  semblables ,  qui 
l'héritage  voisin ,  pour  y  passer  les  eaux  dont  il  remontent  i  cent  ans  et  plus, 
a  besoin,  tient  lieu  de  titre  constitutif  de  ce  Les  anciens  aveux  et  dénombremens  rendus 
droit.  -par  le  seigneur  au  seigneur  de  qui  il  relève. 

Ce  principe  a  lieu  à  l'égard  de  certaines  dans  lesquels  il  aurait  compris  ces  droits  de 
choses,  et  de  certeins  droits,  que  les  lois  déda-  bannalité,  s'ils  ne  sont  soutenus  par  d'autres 
rent  n'être  sujets  à  aucune  prescription ,  par  actes  probatoires  de  la  possession  de  ce  droit , 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ces  lois  ne  ne  me  paraissent  pas  suffisans  ;  car  il  peut  fort 
s'étendent  point  k  la  possession  centenaire  ou  bien  arriver  qu'un  seigneur,  afin  de  se  faire  des 
immémoriale ,  et  n'empêchent  point  que  celui ,  titres  pour  Tavenir,  comprenne ,  dans  ses  aveux 
qui  peut  étebUr  cette  possession,  ne  soit  fondé  et  dénombremens ,  des  droits  dont  il  ne  jouit 
à  se  prétendre  propriétaire  desdites  choses  ou  pas  :  les  justiciables ,  lorsqu'il  les  passe ,  n'y 
desdits  droits ,  de  même  que  s'il  en  rapportait  sont  pas  pour  les  contredire, 
te  titre  d'acquisition.  C'est  ce  qu'enseigne  Du-  281.  Le  principe,  que  la  possession  omte- 
moulin,  au  lieu  cité,  en  ces  termes  :  Undè  naire  équivaut  &  un  titre,  et  suppose  le  titre, 
nunquam  ceneetur  esclueaf  etiam  per  legem  peut  aussi  s'appliquer  aux  dîmes  inféodées.  Les 
grohibitivam,  et  per  unieerealia  negatica  et  laïques  n'étant  pas  capables  de  posséder  d'autres 
gefninata  verba,  quameumque  prœecHptionem  dîmes  que  celles  qui  sont  inféodées ,  un  laïque 
«rc/«il9itlM(.  La  raisonest,  dit  cet  auteur  ailleurs,  ne  peut  acquérir  le  droit  de  dtme  sur  une 
'  en  son  conseil  26 ,  que  la  possession  centenaire  paroisse ,  par  quelque  long  temps  qu'il  l'ait  pos- 
doit  être  regardée  plutôt  comme  un  titre,  que  sédé,  s'il  ne  justifie  de  son  inféodation  :  mais 
comme  une  prescription  :  Non  tàm  est  prm»  s'il  peut  établir,  par  le  rapport  d'aveux ,  dont  il 
ecriptio  quàm  titulue.  y  en  ait  quelqu'un  qui  remonte  à  plus  de  cent 

279.  On  peut  faire  l'application  de  ce  principe  ans,  qu'il  possède  cette  dfme  comme  dime 
aux  droits  de  bannalité ,  soit  de  moulin ,  soit  de  inféodée ,  cette  possession  centenaire  équivaut 
four,  soit  de  pressoir,  et  aux  droits  de  corvées,  au  titre  d'inféodation ,  et  dispense  le  possesseur 
La  Coutume  de  Paris,  art.  71  et  12,  Tout    de  le  rapporter. 

qu'un  seigneur  ne  puisse  établir  ces  sortes  de  282.  La  possession  centenaire,  qui  équÎTant 
droits ,  que  par  te  rapport  d'un  titre  Talabte.  à  un  titre ,  doit  être  une  juste  possession 
Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  100 ,  lyouto  ces  cirile  ,  c'est-à-dire  ,  la  possession  d'une  per- 
temes,  par  quelque  tempe  que  ce  eoii.  Néan-    sonne,  qui,  tent  par  elle  que  par  ses  auteurs , 
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ait  possédé  la  chose  fanquam  rem  propriam  .•  i  rente  de  biens  d'église ,  ou  autres  actea  se»- 
et  cette  possession  est  toujours  présumée  avoir  blables ,  qui  ne  paraissent  point  revêtus  m 
cette  qualité ,  tant  que  le  contraire  ne  parait  accompagnés  des  formalités  nécessaires  pom- 
pas ,  et  tant  qu'on  ne  produit  de  part  et  d^autre  Taliénation  des  biens  d'église,  tels  que  sont  des 
aucun  titre  qui  fasse  connaître  l'origine  de  la  actes  d'homologation  en  justice  de  ces  contrats 
possession.  sur  des  enquêtes  d«  commodo  et  incoimmede. 

283.  Mais  si  le  titre,  d'où  ^procède  cette  Ces  contrats  ne  sont  pas,  comme  les  premiers, 
possession ,  est  produit  »  et  que  ce  titre  soit  un  des  titres  qui  soient  contraires  à  la  translation 
titre  vicieux ,  c'est-â-dire  qu'il  ne  soit  pas  de  de  propriété  ;  au  contraire ,  ils  y  tendent;  îb 
nature  à  transférer  la  propriété  j  comme ,  par  sont  seulement  insuffisans  pour  la  transférer, 
exemple  ,  si  on  produit  un  bail  en  ferme  de  fiiute  des  formalités  dont  ils  doivent  être  accco- 
l'héritage  fait  à  quelqu'un  des  auteurs  du  pos-  pagnes  :  ils  font  en  conséquence  obstacle  à  la 
sesseur  centenaire,  ou  un  contrat  d'engagement,  prescription  de  quarante  ans ,  que  le  possesseor 
par  lequel  l'héritage  aurait  été  donné  à  titre  opposerait  4  l'église ,  lorsqu'ils  seraient  rap^ 
d*engagement  à  cet  auteur,  ou  un  titre  ,  par  portés,  mais  ils  ne  font  pas  obstacle  à  la  posses- 
lequel  cet  auteur  aurait  été  mis  en  possession  sion  centenaire ,  l'effet  de  cette  possession  étant 
de  l'héritage ,  pour  en  percevoir  les  revenus  en  de  suppléer  à  ce  qui  manque  4  la  perfection  de 
déduction  de  ses  créances,  ou  un  acte,  par  titre,  en  faisant  présumer  que  toutes  les  forma- 
lequel  il  en  aurait  été  mis  en  possession  en  lités,  requises  pour  la  confirmation  du  titre, 
qualité  de  séquestre  ou  de  précaire  ;  dans  tous  sont  intervenues ,  et  que  ce  n'est  que  rinjore 
ces  cas,  ce  titre  de  la  possession  étant  un  titre  des  temps  qui  empêche  de  les  rapporter, 
vicieux ,  étant  un  titre  qui  n'est  pas  de  nature  4  285.  II  y  a  certaines  choses ,  qu'on  ne  peal 
^attribuer  au  possesseur  la  propriété  de  la  chose,  acquérir  par  la  possession,  même  centenaire; 

lapossession,  qu'a  le  possesseur,  n'étantpointen  tels  sont  les  droits  seigneuriaux  dont  un  héri- 

conséquence  une  possession  civile ,  une  posses-  tage  est  chargé ,  dont  le  possesseur  de  rhéritage 

sion  de  propriétaire,   elle  ne  peut,  quelque  ne  peut  acquérir  l'affranchissement  par  la  pos- 

longue  qu'elle^  soit,  et  quoiqu'elle  excède  cent  session  plus  que  centenaire,  en  laquelle  il  serait, 

ans ,  procurer  aucun  moyen  de  défense  au  pos-  de  ne  reconnaître  aucun  seigneur  pour  cet  héri- 

sesseur  contre  la  demande  donnée  contre  lui  tage.  La  Coutume  de  Paris ,  en  l'arf .  12  ,  en  a 

par  le  propriétaire   pour    lui   faii-e     délaisser  une  disposition  j  elle  dit  que  le  vassal  ne  peut 

rhéritage  :*  c'est  le  cas  de  la  maxime,  Meliuê  prescrire  l'affranchissemeut  de  la  foi  qu*il  doit  à 

ett  non  hahere  titulum  quàm  kabere  vitith-  son  seigneur  pour  son  fief,  pour  quelque  long 

eum,  temps  qu'il  en  ait  joui,  encore  que  ce  fût  par 

C'est  sur  le  fondement  de  ces  principes ,  que,  cent  ans  et  plus, 

par  un  arrêt  que  nous    avons   déj4  rapporté  Cette  Coutume  a  une  semblable  disposition 

êupràj  l'évéque  de  Ciermont  fut  condamné  à  pourHecens,  en  l'arf.  124,  qui  dit':  a  Le  droit 

vendre  à  la  reine  Catherine  de  Médicis  la  sei-  a  de  cens  ne  se  peut  prescrire  par  le  détenteur 

gneurie  de  la  ville  de  Ciermont ,  quoiqu'il  y  eût  «  de  l'héritage  contre  le  seigneur  censier,  encore 

plusieurs  siècles  que  les  évèques  de  Ciermont  en  «  qu'il  ait  cent  ans.  n 

fussent  en  possession  ;  parce  qu'on  produisit  le  La  plupart  des  Coutumes  ont  de  semblables 

titre  originaire  de  cette  possession  ,  qui  était  un  dispositions.  La  raison  est,  que,  pour.acquérir 

acte,  par  lequel  cette  seigneurie  avait  été  donnée  par  la  possession  l'affranchissement  de  quelque 

en  garde  à  un  évêque  de  Ciermont ,  par  Jean  de  droit  dont  notre  héritage  est  chargé ,  il  faut  que 

Bourbon ,  au  droit  duquel  était  la  reine.  ce  soit  une  possession  pour  laquelle  nous  le  pos- 

284.  Il  faut  faire  une  grande  différence  entre  sédions  comme  franc  de  ce  droit ,  et  comme 
les  titres  absolument  vicieux ,  tels  que  ceux  ayant'  lieu  de  croire  qu'il  n'en  est  pas  chargé  ; 
qu'on -vient  de  rapporter,  dont  la  nature  est  laquelle  opinion  se  présume  toujours ,  tant  qoe 
contraire  à  la  translation  de  la  propriété,  et  le  contraire  ne  parait  pas.  Mais  la  maxime, 
ceux ,  qui  sont  seulement  imparfaits  et  insuffi-  nulle  terre  sans  seigneur,  qui  a  prévalu  dans 
sans  pour  la  translation  de  la  propriété ,  s'ils  ne  ces  provinces ,  ne  permet  pas  qqe  nous  puis- 
sent revêtus  de  certaines  formalités.  La  posses-  sions  posséder  nos  héritages  comme  les  croyant 
sion ,  qui  procède  des  titres  de  la  première  francs  des  droits  seigneuriaux  :  c'est  pourquoi , 
espèce  ,  fût-elle  de  plusieurs  siècles ,  ne  peut  quand  nous  avons  possédé  un  héritage  par  cent 
jamais  établir  la  propriété  du  possesseur,  le  ans  et  plus ,  sans  reconnaître  le  seigneur  de  qui 
titre  d'où  elle  procède  y  résistant.  Il  ti'en  est  pas  il  relève ,  nous  ne  pouvons ,  par  cette  possession, 
de  même  de  ceux  de  la  seconde  espèce ,  tels  que  acquérir  l'affranchissement  des  droits  selgneu- 
sunt  des  contrats  de  vente ,  d'échange ,  des  baux  riaux  dont  il  est  tenu ,  parce  que  nous  ne  le 
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poasédioiu  pas  comme  le  croyant  franc  des  temps  lo  cause  et  la  qualité  de  sa  possession  : 

droits  seigneuriaux .  Nemo  poiest  mutare .  sibi  cauêam  posaesêionit, 

286.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  les  droits  de  ser-  ÇVst  pourquoi ,  si  on  rapportait  une  concession 
vitude  prédiale  ne  s^acquièrent  point  sans  titres  précaire  de  la  servitude  faite  à  quelqu^un  des 
par  la  possession  centenaire  :  elle  en  a  une  dis-  auteurs  de  celui  qui  en  jouit ,  on  convient  que 
position  en  Tarticle  186,  ou  il  est  dit  :  «  Droit  celui  qui  en  jouit,  ne  serait  pas  fondé  à  pré- 
tt  de  servitude  ne  s^acquiert  par  lonj^e  jouis'  tendre  avoir  acquis  le  droit  de  servitude  par  la 
«  sance ,  quelle  qu*elle  soit ,  sans  titre  ,  encore  possession  centenaire ,  sa  possession  n^étant 
«  que  Ton  ait  joui  par  cent  ans.  n  censée  être  ,  en  ce  cas  ,  qu'une  possession  pré- 
Plusieurs  Coutumes  ont  une  semblable  dis-  caire  de  la  tolérance ,  telle  qu'elle  a  commencé. 

position.  La  raison  est ,  que  la  possession  cen-  Mais  lorsqu'il  est  incertain  comment  a  coro- 
tenaire ,  qui  équivaut  à  un  titre ,  et  qui  établit  mencé  la  jouissance  de  la  servitude ,  et  qu'on 
la  propriété  de  la  chose  et  du  droit  qu'on  a  n'en  rapporte  aucun  titre  ;  quoique  nos  Cou- 
possédé  pendant  ce  temps  ,  doit  être  une  véri-  tûmes  présument  que  la  jouissance  de  cette  ser- 
table  possession  :  mais  dans  ces  Coutumes,  la  vitude  n'est  qu'une  jouissance  de  tolérance, 
jouissance ,  que  quelqu'un  a  d'une  servitude ,  lorsqu'elle  a  duré  un  certain  temps  ,  on  ne  doit 
dont  il  ne  parait  aucun  titre,  ni  constitutif ,  ni  pas  en  conclure  qu'elles  doivent  présumer  la 
au  moins  récognitif,  est  présumée  n'être  qu*uiie  même  chose  ,  lorsque  la  jouissance  de  la  servi- 
jouissance  de  tolérance  ,  une  complaisance  :  tude  a  duré  plus  de  cent  ans ,  n'étant  pas  vrai- 
or,  une  jouissance  de  tolérance  n'est  pas  une  semblable  qu'une  tolérance  dure  aussi  long- 
véritable  possession;  celui,  qui  jouit  de  cette  temps  :  c*est  pourquoi  il  y  a  lieu  de  soutenir 
manière ,  ne  compte  pas  posséder  ,  et  ne  pos-  que ,  dans  les  Coutumes ,  qui  se  sont  bornées  à 
séde  pas  effectitement  un  droit  de  servitude,  dire  que  les  droits  de  servitude  ne  s'ocquièrent 
Cette  jouissance  ne  peut  donc,  quelque  long  sans  titre ,  par  quelque  temps  que  ce  soit ,  sans 
temps  qu'elle  ait  duré ,  fût-ce  par  cent  ans  et  ajouter ,  comme  a  fait  celle  de  Paris ,  même  par 
plus ,  faire  acquérir  le  droit  de  servitude  à  celui  <^^m'  ^f  ^  ces  droits  s'acquièrent  par  la  posses- 
.qui  en  a  eu  la  jouissance.  sion  centenaira,  qui  tient  lieu  de  titre.  Ricard  , 

287.  C'est  une  question  ,  si ,  dans  les  Cou-  ®u  son  commentaire  sur  la  Coutume  de  Sentis  , 
tûmes  qui  se  sont  contentées  de  dire  que  les  rapporte  un  arrêt  du  U  février  1658,  qui  l'a 
droits  de  servitude  ne  peuvent  s'acquérir  par  j^S^  pour  la  Coutume  de  Crépy,  qui  porte  : 
prescription  ,  par  quelque  temps  que  ce  soit ,  et  Nulle  sertitude  sans  titre  y  par  quelque  tempe 
qui  n'ont  pas  ajouté,  comme  celle  de  Paris,  ^^^  ce  soit.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  la 
ntéme  par  cent  ans,  les  droits  de  servitude  question  souffre  difficulté,  la  nouvelle  jorispru- 
peuvent  s'acquérir  par  la  possession  centenaire,  dence  inclinant  beaucoup  aujourd'hui  à  rappro- 
Pour  la  négative  ,on  dit  que,  dans  ces  Coutumes,  cher  les  autres  Coutumes  de  celle  de  Paris. 

de  même  que  dans  celle  de  Paris ,  la  jouissance  288.  Il  y  a  déjà  long-temps  qu'on  a  élevé  la 

qu'un  voisin  a  d'une  servitude  sur  l'héritage  question  ,  si  on  peut  opposer  au  roi  la  posses- 

voisin,  est  présumée  n'être  qu'une  jouissance  s^od  centenaire.  Cette  question  ne  tombe  pas 

de  tolérance ,  et  que  ce  n'est  que  par  cette  raison  sur  les  droits  attachés  essentiellement  à  la  son- 

<iue  les  droits  ne  s'acquièrent  pas  dans  ces  Cou-  veraineté  ,  et  qui  sont  incommunicables  ,  tels 

tûmes  par  la  prescription  ordinaire  de  trente  que  le  droit  de  légitimer  des  bAtards,  d'accorder 

ans^  par  laquelle  tous  les  autres  droits  s'ac-  des  lettres  d'abolition  et  de  pardon  pour  des 

quièrent.  Or,   dit-on,  une  jouissance  de  tolé-  crimes,  d'accorder  des  lettres  d'émancipation  a 

rance  n'étant  point  une  possession  de  droit,  des  mineurs,  et  autres  semblables.  Il  est  évident 

elle  ne  peut ,  même  dans  ces  Coutumes  ,  le  faire  qu'un  seigneur  ,  qui  se  serait  arrogé  quelqu'un 

acquérir  ,  quelque  long  temps  qu'ait  duré  cette  de  ces  droits  dans  l'étendue  de  sa  justice ,  ne 

jouissance ,  eût-elle  duré  plus  de  cent  ans.  Je  pourrait  se  défendre  par  la  possession  centenaire              ^ 

réponds  ,   en    convenant    du  principe  ,   qu'en  de  la  demande  du  procureur  du  roi  ,  pour  qu'il             l 

supposant  pour  constant  le  fait  que  la  jouissance  lui  fût  fait  défenses  de  se  les  attribuer  :  la  jouis- 

de  U  servitude  eût  commencé  par  la  tolérance ,  sance  ,  qu'un  seigneur  aurait  eue  de  quelqu'un 

elle  ne  pourrait  jamais  faire  acquérir  le  droit  de  ces  droits,  quelque  long  temps  quelle  eût 

quelque  long  temps  quelle  eût  duré  ,  fût-ce  plus  duré,  serait  un  abus  vetusti  errorie,  plutôt 

de  cent  ans  ;  car  une  possession  ou  une  jouis-  qu'une  possession. 

sance  est  censée  avoir  toujours  continué  dans  La  question  ne  tombe  que  sur  les  biens  et 

la  même  qualité  dans  laquelle  elle  a  commencé,  droits  utiles ,  que  le  procureur  du  roi  revendi- 

tant  qu'il  ne  parait  aucun  nouveau  titre  ;  per-  querait  comme  appartenans  au  domaine ,  contre 

sonne  ne  pouvant  se  changer  par  le  seul  laps  de  des  particuliers  qui  s'en  trouvent  en  possession. 
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Ces  partionlien  sontwU  foadét  à  opposer  et  à  teieiit  les  postosseors  qui  avMnl  en  leorfriw 

établir,  à  défaut  de  titre ,  la  possession  oente-  la  possession  centenaire  contre  la  dispositiosà 

tenaire  en  laquelle  ils  sont  desdits  biens  et  droit  écrit,  observé  dans  la  proTinoe ,  Is  ni 

droits ,  tant  par  eux  que  par  leurs  auteurs  |  ordonne  que  les  procès  seront  juçés  soivalii 

pour  en  exclure  la  demande  du  procureur  du  droit ,  ainsi  que  par  ci-dcTast. 

roi  ?  ou ,  au  contraire ,  le  procureur  du  roi  est-  Loisel  en  a  fut  une  oMxinM,  /.  5,  Ui.  3,  «.K, 

il  fondé  à  soutenir  qu^ii  lui  suffit  d'établir  que  en  ces  termes  :  Contre  le  rws'  fs'yjMescryii» 

lesdits  biens  et  droits  ont  appartenu  autrefois  que  de  cent  amê. 

au  domaine,  pour  que  lesdits  biens  et  droits  M.  Lefèvre  de  Laplanche,  oo  son  Tniiià 

soient  censés  lui  appartenir  encore,  et  pour  iiMMiffse,  liv,  12,  ekap,  7,  soutient,  aacn- 

qu*il  soit  fondé  à  en  demander  le  délaissement,  traire,  que  la  déclaration  du  roi ,  qui  iqetleli 

par  quelque  long;  temps  que  ces  possesseurs  les  prescription  centenaire  en  matière  de  damût. 

eussent  possédés ,  fût-ce  percent  ans,  les  biens  a  toujours  du  être  exécutée.  Il  prétend q«, s 

du  domaine  étant  inaliénables  et  imprescrip*  les  auteurs,  que  nous  Yenona  de  rapporter, orf 

tibles  ?  admis  cette  prescription ,  il  y  en  a  d'aa  adn 

Par  une  déclaration  du  roi  François  I*** ,  du  côté  plusieurs  autres  qu'il  cite  ,  qui  «t  tf 

30  juin  1539,  registrée  en  Parlement  le  3  juillet  d'aTÎs  contraire.  licite  entre  autres,  LeM, 

suivant ,  le  roi  déclare  que  son  domaine  étant  Traité  de  la  Souveraineté  y  /.  3,  ci.  2.  Crt 

réputé  sacré ,  il  est  hors    du  commerce  des  auteur,  au  lieu  cité ,  conrient  qu'il  a  teigmn 

hommes  ^  qu'en  conséquence  on  n'en  a  jamais  été  tenu  pour  conetant  dans  û  paleiê.;  f* 

pu  rien  détacher  ni  aliéner  légitimement,   et  toutes  lee  loie  qui  défendent  raUénatiem  iu 

qoe  tout  ce  qui  t*a  été ,  y  doit  être  remis  ,  sans  domaine  de  la  couronne,   n'ont  point  ivf*' 

que ,  dans  les  causes  où  il  en  sera  question ,  les  la  prescription  de  cent  ans;  juaque4à  qoe  Tu 

ju^s  puissent  atoir  aucun   égard  à  quelque  pes  plus  savans  praticiens  de  ce  temps ,  psrW 

possession....  que  ce  fût,  par  quelque  laps  de  de  TOrdonnance  de  1539,  qui  exclut  aona^ 

temps  qu'elle  ait  duré,   ores  qu'elle  excédât  ment  la  prescription  de  cent  ans  en  matièie^ 

cent  ans,  etc.  domaine,  dit  qu'elle  n'a  jamais  été  obssnée, 

Néanmoins  Chopin,  «fo  Domanio,  M,  3,  nec  in  coneuléndo ,   nec   in  judécandê»  Cet 

cap.  9,».  8,  atteste  que  le  Parlementa  plus  auteur  ^oute  tout  de  suite:  J'ai  Tatoalefaii 

d'une  fois  jugé  contre  les  tennes  de  la  déclara-  juger  au  contraire  dans  le  conseil  du  roi,iâ' 

tion  du  roi  de  1539,  que  les  particuliers ,  pos-  vant  cette  Ordonnance,  qui ,  bien  quVUeMB^ 

sessenrs  de  biens  qu'on  prétend  appartenir  au  en  apparence  être  trop  rude...  aéanmoiot  psi»- 

domaine ,  y  doivent  être  maintenus  lorsqu'ils  que  la  loi  est  écrite ,  et  que  sa  rigueur  le  ese- 

établissaient  une  possession  centenaire.  pense  par  l'utilité  que  le  public  en  rsçoiti  H 

Bacquet ,  en  son  Traité  du  Droit  de  Déeké-  semble  que  nous  sommes  tenus  d'observer. 

ronce,  ck.  7,  n,  8,  dit  en  tei-mes  formels  :  H  Quant  à  ce  qn*igoute  H.  Lebret,  /#  <^ 

oet  certain  que  la  poeeeesion  immémoriale  est  toujours  de  cet  avis  pour  le  regard  est  isno 

reçue  contre  le  roi  en  tous  héritages  et  droits  qui  ont  été  usurpéeepar  force  ou  par  surfri^t 

domaniaux,  nonobstant  l'éditde  1539.  les  partisans  de  la  prescription  centenaire  cst- 

Cet  auteur  apporte  pour  preuve  de  son  «pi-  viendront  volontiers ,  avec  M.  Lebret ,  i^'^ 

nion,  un  arrêt  de  la  cour,  du  10  décembre  1548,  doit   cesser,   lorsqu'il   parait  quelque  venp 

par  lequel  la  cour  a  vérifié  un  édit ,  qui  enjoint  d'usurpation ,  ou  même  quelque  autre  vice  ^ 

à  tout  prélendans  droits  de  péage  en  la  rivière  l'origine  de  la  possession^  et  c'est  diai  ^ 

de  Loire,  de  vérifier  leurs  titres;  par  lequel  espèces  qu'on  doit  croire  qu'étaient  les  sni» 

arrêt  de  vérification  la  cour  déclare  qu'elle  qu'on  rapporte ,  qui  ont  rejeté  la  prescriptiflc 

n'entend  déroger  aux  permissions  de  la  preuve  centenaire. 

de  temps  immémorial  octroyées  par  édit  du  roi  M.  Lefèvre,  pour  achever  de  prouver  ^ 

Louis   XII ,  concernant  les  péages  de  ladite  l'opinion  des  auteurs ,  qui  ont  admis  la  preief^ 

rivière.  tion  centenaire  en  matière  de  domaine,  t»  et» 

Salvains,  .en  son   Usage  des  Fiefs,  l.    1,  point  être  suivie,  se  fonde  sur  l'édit  du  iV 

eh.  14,  pour  prouver  pareillement  que  la  décla-  d'avril  1667.  Il  est  porté  par  cet  édit,  qv^  ^ 

ration  de  1539,  qui  rejette  la  possession  cente-  les  domaines  aliénés  à  quelques  persan"^  ^ 

naire  ,   n'a   pas   été   observée ,   rapporte  une  pour  quelques  causes  bt  depuis  qvblqvb  tt^ 

déclaration  du  roi  Henri  II,  pour  leDauphiné,  que  oe  soit,  à  l'exception  des  dons  ftil*  ^ 

du  14  août  1556,  par  laquelle,  sur  les  plaintes  églises ,  apanages  et  échanges...,  seront  réM 

deshabitans  de  celte  province,  que  les  officiers,  nonobstant  toute  prétention  de  prescrip^^' 

chargés  de  la  recherche  des  domaines  ,  inquié-  et  espace  de  temps ,  pendant  lequel  l^  ^ 
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maines  et  droits  en  pourraient  avoir  été  séparés,  mime  da  cent  mw.  Or,  selon  la  doctrine  de 

Il  reste  encore  une  difficulté,  qui  est  qu*on  Dumoulin ,  rapportée «w/yrd ^  «.  278,  la  posses- 

pourrait  dire  que  Tédit  n*a  pas  exclu  en  termes  sion  de  cent  ans  nunquam  vidêiur  êsclusa  per 

formels  la  possession  centenaire.  Il  est  bien  dit,  UgemprohUntivam  etper  univerêoUa  nêgaiiva 

nonobstant  toute  prétention  de  prescription  et  êi  geminata  eari^  quamcumquê  prœtcriptUH 

espaoe  de  temps,  etc.  ;  mais  Tédit  n*igoute  pas,  nem  escludeniia. 


m 
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TRAITE 

DE  L'HYPOTHÈQUE. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


Ce  que  c'est  que  l'hypothèque  ^  et  ses  différentes  espèces. 


L'uTPOTHiQUft ,  OU  droit  de  gage ,  est  le  droit  qu*iiD  créaneier  a  dans  la  chose  d*autrtii  y 
qui  consiste  à  pouvoir  la  faire  vendre ,  pour ,  sur  le  prix ,  être  payé  de  sa  créance.  Ce  droit 
d*hypothèque  est  un  droit  dans  la  chose  ,  juê  in  re. 

Il  y  a  deux  espèces  d'hypothèques  :  celle  qu^on  appelle  nantissement ,  pi§nus ,  et  celle , 
<]u*on  appelle  proprement  hypothèque. 

lie  nantissement  est  Tespèce  d^hypothèqne  qui  se  contracte  par  la  tradition  qui  est  faite 
de  la  chose  an  créancier ,  et  qui  lui  donne  droit  de  la  retenir  pour  sûreté  de  sa  créance  jus- 
qu'au parfait  paiement ,  et  même  de  la  faire  vendre  à  défaut  de  paiement.  L'hypothèque  pro- 
prement dite  est  celle  qui  se  contracte  sans  tradition.  Outre  ces  deux  principales  espèces  de 
droit  de  gage,  il  y  en  a  encore  deux  autres. 

Il  y  a  le  droit  de  gage,  que  les  seigneurs  d'hôtel,  de  métairie,  et  de  rente  foncière  ont, 
pour  les  obligations  résultantes  du  bail ,  sur  les  effets  qui  garnissent  leur  hôtel  ou  métairie , 
et  sur  les  fruits  qui  y  sont  nés.  Ifous  en  avons  traité  en  Iraitant  du  contrat  de  louage ,  où 
nous  renvoyons. 

n  y  a  le  droit  de  gage  judiciaire ,  qu'un  créancier  acquiert  par  la  saisie  judiciaire  qu'il 
fiiit  faire  des  effets  de  son  débiteur.  Nous  en  parlerons  dans  notre  Traité  dû  procédure 
civile  y  où  nous  renvoyons. 

Nous  nous  proposons  de  traiter  ici  principalement  du  droit  d'hypothèque  proprement  ditf 
nous  ajouterons  un  chapitre  sur  le  droit  de  nantissement. 

On  divise  encore  l'hypothèque  en  générale  et  spéciale.  Lorsque  quelqu'un  hypothèque  a  un 
créancier  tous  ses  biens,  présens  et  à  venir,  l'hypothèque  qu'a  ce  créancier  sur  chacune 
des  choses  qui  composent  lesdits  biens,  est  une  hypothèque  générale. 

Que  si  on  a  hypothéqué  nommément  un  certain  héritage ,  l'hypothèque  sur  cei  héritage 
est  une  hypothèque  spéciale. 

On  distingue  encore  les  hypothèque»  en  conventionnelles ,  légales  et  tacites.  Les  hypothèques 
conventionnelles  sont  celles  qui  naissent  des  actes  des  notaires.  Ces  hypothèques  peuvent  être 
iippelées  conventionnelles,  parce  que  la  convention,  par  laquelle  celui  qui,  par  cet  acte, 
contracte  quelque  engagement  envers  un  autre ,  convient  de  lui  hypothéquer  ses  biens , 
présens  et  à  venir,  pour  la  sûreté  de  cet  engagement,  ou  est  exprimée  par  ces  actes,  ou  y 
est  sous-entendue. 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  n'a  point  été  convenue  par  aucune  convention ,  ni  expresse, 


436  DS  L'HTPOTHÈQtE. 

ni  tacite,  telle  que  celle  qui  natt  des  Jugemens;  lliypothèque  tacite ,  qui  est  aussi  l^de, 
est  celle  que  la  loi  seule  accorde  en  certains  cas ,  et  qui  est  appelée  tacite  ,  parce  qa'dk 
ne  résulte  d^aucun  titre,  o*esi-à-dire ,  ni  d^aucun  acte  de  notaire,  ni  d*aacun  jogemeol, 
maïs  de  la  loi  seule. 

Enfin,  on  distingue  les  hypothèques  en  hypothèques  privilégiées  et  hypothèques  simplo. 

Les  priTilégiées  sont  celles  .qui  sont  accompagnées  d'un  privilège ,  qui  donne  le  droit  ta 
créancier  qui  a  cette  hypothèque,  d'être  préféré,  sur  le  prix  de  lliéritage  hypothéqué,  toi 
autres  créanciers  hypothécaires,  quoique  antérieurs. 

Les  hypothèques  simples  sont  celles  qui  ne  sont  accompagnées  d'aucun  privilège. 

Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  la  matière  de  Thypothèque,  nous  traiterons,  a 
premier  lieu,  de  ce  qui  concerne  sa  création;  7fl  de  ses  effets,  et  des  actions  qu'eDe 
produit;  3»  des  manières  dont  elle  6*éteint. 


fc^^^^^«'><^^^^^%r^^<%'^^.WV%.'%^%«fc.^^^^/%'^'%.'^^'«<%»<^<»*'*'* 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  ce  qui  eoneeme  la  création  de  t hypothèque. 


Lbs  questions  qui  ont  rapport  A  la  création  suivant  lesquels  Thypothèque  étant  jus  im  /V; 
de  lliypothèque ,  sont  celles-ci  :  quelles  sont  ne  pouvait ,  non  plus  que  le  domaine ,  et  touf 
les  causes  qui  la  produisent;  les  choses  qui  en  les  autres  droits  in  re,  s'acquérir  par  la  seule 
sont  susceptibles  ;  les  personnes  qui  la  peuvent  convention ,  mais  seulement  par  la  tradition , 
créer,  et  pour  quelles  dettes?  non  nudis  conventionibus ,  sed  trctditionibw. 

Le  fréquent  usage  dos  hypothèques,  l'incoiiD- 
SEGTION  PREMIERE.  modité  qu'il  y  avoit  de  ne  pouvoir  créer  dfs 

hypothèques  que  par  la  tradition ,  avait  engsgé 
QUKLLB8  80HT  LBs' CAUSES  QCi  PHODxnsBHT        le  préteur  A  s'écarter  des  principes  rigoureux  da 
L'BTPOTHiQUB.  droit  civil. 

Ifous  n'avons  suivi  ni  le  droit  du  préteur,  ni 

Les  causes,   qui  produisent  l'hypothèque,    les  principes  rigoureux  du  droit  civil.  Seloa 

sont,  lo  les  actes  pardevant  notaires  ,  les  juge**    notre  droit,  la  simple  convention  ne  peut  pro' 

mens ,  et  la  loi  seule  en  certains  cas.  duire  l'hypothèque  :  nous  n'exigeons  pas  nésn* 

moins  la  tradition  ;  mais ,  lorsque  la  convention 
âRTiCLB  PRBHIER.  èst  munie  du  sceau  de  Taulorité  publique ,  elle 

produit  l'hypothèque;  et  la  force  de  rautortlc 
Z)a  l'hypothèque  qui  naU  de»  actoê  devant    publique  supplée ,  en  ce  cas ,  a  la  tradition. 

notairea.  Suivant  ces  principes ,  les  actes  sous  signstnro 

privée ,  n'étant  point  munis  de  l'autorité  publi* 
$  I.  ossBAVATioNS  oiMisALES.  quc ,  ne  peuvent ,  parmi  nous ,  produire  d'hy- 

pothèque ,  quand  même  elle  y  serait  eipresié- 
Par  le  droit  romain ,  l'hypothèque  ne  pouvait    ment  convenue  ,  et  quand  même  la  d&te  de  ces 
s'acquérir  par  une  simple  convention.  Ce  droit,  actes  serait  constatée,  soit  par  le  contrôle,  soit 
u*avait  été  établi  chex  les  Romains ,  que  par    par  le  décès  de  quelqu'une  des  parties  qui  1^ 
l'édit  du  préteur  contre  les  principes  du  droit ,    aurait  souscrits. 
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Au  contraire ,  les  actes  reçus  par  un  notaire  produire  hypothèque.  C'est  ce  qui  est  eipressé- 
compétent ,  et  revêtus  de  toutes  les  formes  dont  ment  porté  par  Tédit  de  décembre  1691 ,  art.  2. 
ces  actes  doivent  être  revêtus,  produisent  uue  Les  actes  des  notaires  des  justices  subalternes, 
hypothèque  sur  tous  les  biens  présens  et  à  venir  aussi  bien  que  ceux  des  notaires  royaux ,  pro- 
des  personnes  qui  y  ont  été  parties ,  pour  toutes  duisent  Phypothèque  de  tous  les  biens  des  per- 
les obligations  qu'elles  y  ont  contractées  ;  et  ces  sonnes  qui  s'obligent ,  par  ces  actes ,  en  quelque 
actes  produisent  cette  hypothèque ,  non  seule-  endroit  du  royaume  qu'ils  soient  situés.  Toutes 
meot  lorsqu'^elle  y  est  expressément  stipulée,  les  justices  seigneuriales  ayant  été  concédées 
mais  quand  même  il  n'y  en  aurait  aucune  men-  parle  roi,  et  étant  des  émanations  de  l'autorité 
tion.  Cette  convention  d'hypothèque  y  étant  publique  qui  réside  dans  le  roi ,  les  officiers  de 
toujours  sous-entendue ,  l'autorité  publique  du  ces  justices  sont  revêtus  d'une  autorité  qui 
sceau  dont  ces  actes  sont  munis ,  est  ce  qui  leur  émane  du  roi  ;  c'est,  pourquoi  leurs  actes  sont 
fait  produire  cette  hypothèque.  munb  d'une  autorité  publique ,  suffisante  pour 

produire  cette  hypothèque. 

2  II-  QUELS  NOTAIRES  SONT  coMPÉTBNs  ,  povB  Quc  Lcs  uotaircs ,  soit  royaux ,  soit  subalternes , 

i.Buas  ACTES  PUISSENT  PRODviBE  HYPOTHEQUE.  n'out  Caractère  public  que  dans  l'étendue  de  la 

justice  où  ils  sont  reçus  ;  c'est  pourquoi  les 
Les  notaires ,  pour  que  leurs  actes  puissent  j^tes  qu'ils  passeraient  hors  le  teiritoire  de 
produire  hypothèque  sur  les  biens  situés  dans  ce  ^q^^  justice ,  seraient  destitués  de  toute  auto- 
royaume,  doivent  être  des  notaires  établis  dans  rite ,  et  ne  pourraient  par  conséquent  produire 
le  royaume,  ou  dans  quelqu'un  des  pays  de  d'hypothèque. 

Tobéissance  du  roi  :  ceux  des  notaires  étrangers  II  y  a  néanmoins  trois  juridictions  dans  le 

ne  peuvent  produire  cette  hypothèque  ;  car  l'au-  royaume ,  qui  sont  les  Chàtelets  de  Paris ,  d'Or- 

lorité  publique ,  dont  les  actes  de  ces  notaires  i^ans  et  de  Montpellier,  dont  les  notaires  ont , 

sont  revêtus ,  étant  une  autorité  étrangère ,  non  par  privilège ,  le  droit  de  pouvoir  passer  des 

reconnue  dans  le  royaume ,  où  on  n'en  recon-  actes  par  tout  le  royaume.  C'est  pourquoi  les 

naît  aucune  autre  que  celle  qui  émane  du  roi ,  actes  de  ces  notaires ,  quelque  part  qu'ils  soient 

elle  ne  peut  avoir  aucun  effet  sur  les  biens  du  passés ,  emportent  hypothèque. 

royaume  ,  ni  par  conséquent  produire  aucun  Ce  privilège  a  été  accordé  aux  notaires  d'Or- 

droit  d'hypothèque  sur  ces  biens.                      ,  léans,  par  Philippe-le-Bel ,  en  1302,  en  consi- 

La  qualité  de  personnes  publiques ,  qu'ont  les  dération  de  ce  qu'en  ce  temps  les  notaires  d'Qr- 

notaires  étrangers  dans  les  lieux  où  ils  sont  léans  étaient  des  personnes  lettrées ,  qui  avaient 

établis ,  peut  bien  donner  dans  ce  royaume ,  et  étudié  dans  l'école  de  droit  d'Orléans ,  qui  était 

partout  ailleurs ,  à  leurs  actes ,  une  espèce  d'au-  pour  lors  une  des  plus  fameuses  de  l'Europe , 

torité  de  créance ,  qui  doit  faire  ajouter  foi  à  ce  et  qui  fut  peu  après  érigée  en  université  par  le 

qui  y  est  contenu,  lorsque  leur  qualité  est  suf-  même  roi. 

fisamment  constatée  par  l'acte  de  légalisation  du  Plusieurs  anciens  réglemens  exigeaient ,  pour 

juge  des  lieux  où  ils  sont  établis  ;  mais  leurs  la  validité  des  actes  des  notaires  subalternes,  et 

actes  ne  peuvent  avoir  une  autorité  de  pouvoir  pour  qu'ils  pussent  produire  hypothèque,  que 

et  de  juridiction  nécessaire  pour  produire  rhy-  ces  actes  fussent  passés  entre   des  personnes 

potiièque.  domiciliées  dans  l'étendue  de  la  justice,  et  que 

Par  la  même  raison,  les  actes  des  notaires  les  biens  qui  faisaient  l'objet  de  ces  actes  y 

apostoliques  ,  tels  qu'étaient  ceux  qui  l'étaient  fussent  situés  ^  mais  ces  réglemens  sont  tocnbés 

avant  l'établissement  des  notaires  royaux-apos-  en  désuétude.  Il  nous  reste  à  observer  que  les 

tollques,  ne  pouTaient  produire  d'hypothèque  j  notaires  sont  les  seuls  officiers  compétens  pour 

car  ces  officiers  étant  des  officiers  purement  oc-  dresser  des   actes    des  conventions  exlrajudi- 

clésiastiques ,  étant  établis  par  la  seule  autorité  claires   des  particuliers.  Tous  autres  officiers, 

ecclésiastique ,  qui  ne  s'étend  point  aux  choses  comme  huissiers ,  greffiers ,  et  même  les  juges , 

temporelles  ,  les  actes  de  ces  notaires  n'étaient  sont  incompétens  pour  cette  fonction  ;  et  les 

point  revêtus  d'une  autorité  capable  de  produire  actes  qu'ils  dresseraient,  seraient  destitués  de 

hypothèque.  toute  autorité.  Les  secrétaires  du  roi,  quoi- 

Kais,  depuis  que  le  roi  a  créé  des  notaires  qu'ils  aient  la  qualité  de  notaires,  ne  sont  pas 

royaux-apostoliques,  ces  officiers  étant  établis  plus  compétens. 

par  l'autorité  royale,  étant  reçus  par  les  juges  Iféanmoins,  par  la  déclaration  du  21  avril 

royaux,  leurs  actes  sont  revêtus  d'une  autorité  1692,  les  contrats  de  mariage  des  princes  et 

publique  qui  émane  du  roi,  de  qui  ces  officiers  princesses  du  sang,   passés  par  un  secrétaire 

tiennent  leur  pouvoir,  et  par  conséquent  peuvent  d'État,  en  présence  du  roi ,  produisent  hypo- 
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thèque,  et  ont  la  même  autorité  que  les  actes  qu'en  dresse  le  notaire;  car,  «piOMiiie 

des  notaires ,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils  y  sous  signature  privée  ne  soient  pas  «ix-i 

soient  déposés.  munis  d*aucune  autorité  publique   qui 

produire  l'hypothèque,  ils  le  devMnoeot  par 

S   III.  SBS  FOBMZS  DONT  DorvcHT  ÊTRE    BSVÊTU8  l'acle  do  reconnaissancc  qui  cu  est  lait  pcu*  devMÉ 

LES    ACTES    DES    M0TAXBB5  ,  ffODB    PEOOOUIB  BYPO*  notairO. 

THBQUE.  Ils  le  deviennent  pareillement ,  lon^ine  ,  wm 

l'assignation  donnée  aux  débiteurs  qui  ont  smi- 

Les  actes  des  notaires  doivent  contenir  le  lieu  crit  les  actes  sous  signature  privée  ,  ou  à  le«n 

où  ils  sont  passés  ;  autrement ,  il  ne  serait  pas  héritiers ,   le  juge  en  prononce  la  reconoui- 

constant  que  le  notaire  Teût  passé  dans  le  lieu  sance  ;  et  conséquemment  ils  porteul    hjp^ 

où  il  a  droit  de  le  passer.  thèque  du  jour  de  ce  jugement. 

Ils  doivent  aussi  contenir  la  date  ;  autrement  y  Si  le  débiteur  assigné  dénie  sa  signature ,  et 

on  ne  pourrait  dire  de  quand  ils  auraient  pro-  que ,  sur  la  vérification  faite  par  les  expert» 

duit  hypothèque.  Ils  doivent  être  écrits  sur  pa-  nommés  par  le  juge,  la  reconnaissance  en  stil 

pier  ou  parchemin  timbré.  prononcée ,  Thypothèque  a  lieu  ,  non  pas  aea)e> 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  soit  écrit  de  ment  du  jour  du  jugement ,  mais  du  jour  de  b 

la  main  du  notaire  j  il  peut  le  faire  écrire  par  dénégation.  Ordonnance  de  1529  ,  arf,  93. 
son  clerc,   ou  par  quelque  autre  personne; 

mais  Tacle  doit  être  signé  par  le  notaire ,  et  par  AETIGLB  II. 
toutes  les  parties ,  ou  du  moins  il  doit  être  fait 

mention  de  celles  qui  ne  savent ,  ou  n'ont  pu  De  l'kypethèque  dêêjugtmmms, 
signer. 

Lorsque  l'acte  est  reçu  par  un  seul  notaire,  Les  jugemens  de  tous  les  juges  du  royaaae, 

il  doit  être  passé  en  présence  de  deux  témoins,  et  des  pays  de  l'obéissance  dn  roi  9  des  jagiBs  ia- 

II  faut  que  l'un  de  ces  témoins  sache  signer ,  et  férieurs ,  comme  des  juges  souverains  ;  desji^e 

signe  effectivement.  Si  l'autre  témoin  ne  sait  de  justices  de   seigneurs,    comme    des  jog» 

pas  signer,  il  suffira  d'en  faire  mention.  Ordon-  royaux;  des  juges  d'attribution,  comme   de» 

nance  de  Blois ,  art.  166.  juges  ordinaires;  même  ceux  des  juges-consuls. 

Ces  témoins  doivent  être  âgés  au  moins  de  emportent  hypothèque  sur  tous  les  biens  pié- 

vingt  ans  accomplis,  si  ce  n'est  dans  les  pays  sens  et  à  venir  des  parties,  pour  les  condunna- 

de  droit  écrit ,  ou  autres  lieux  où  la  loi  permet  tiens  qui  y  sont  prononcées  contre  elles. 

de  tester  avant  cet  âge ,  dans  lesquels  endroits  II  en  doit  être  de  même  des  jugemens  rend» 

il  suffit  que  le  témoin  ait  Tûge  requis  pour  tes-  par  le  consul  de  France ,  dans  les  pays  étrangers 

ter.  Arrêt  de  règlement  de  la  cour  des  2  juillet  où  les  Français  ont  des  établi'ssemens. 

1708,  et  25  avril  1709 ,  qui  n'a  pas  lieu  pour  A  l'égard  des  jugemens  rendus  en  pays  étrBB> 

les  actes  passés  avant  le  règlement.  gers ,  par  des  juges  étrangers ,  ils  ne  peuveat 

Il  est  fait  aussi  défense,  par  ce  règlement,  produire  hypothèque  sur  les  biens  que  les  par- 

aux  notaires,  de  se  servir  à  l'avenir,  pour  té-  ties  condamnées  ont  dans  le  royaume,  rautorilé, 

moins,  de  leurs  enfans  ou  clercs.  La  présence  dont  ces  jugemens  sont  revêtus,  étant  une  an- 

des  témoins  n'est  pas  nécessaire ,  lorsque  l'acte  torité  étrangère ,  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet 

est  reçu  par  deux  notaires.  dans  le  royaume,  où  on  n'en  reconnaît  d'antre 

L'usage  même  a  prévalu  4  l'égard  des  actes  de  que  celle  qui  émane  du  roi. 

commerce  ordinaire.  Il  suffit  que  le  second  no-  Les  jugemens  des  officieux  ne  produisent  point 

taire  signe  Tacte  quoiqu'il  n'ait  pas  été  présent,  d'hypothèque,  puisque  l'autorité  ecclésiastique 

Enfin ,  l'édit  du  contrôle  porte  que  les  actes  ne  s'étend  point  au  temporel.  Il  est  vrai  que  ces 

des  notaires  né  pourront  produire  aucun  droit  sentences  sont  exécutoires  sur  les  biens  do  con- 

d'hypothèque ,  s'ils  ne  sont  contrôlés.  Édit  de  damné,  sans  aucun  pareatis  du  juge  royal, 

mars  1693.  suivant  l'ar^  44  de  l'édit  de  1695;  mais  elles 

tiennent  ce  droit  d^être  exécutoires,  non  de 

S  lY.  DBS  ACTES  sovs  SIGNATURE  pRiviE,  RECONNUS  l'autorité  du  jugc  d'égUse  qui  les  a  rendues, 

PAR  DEVANT  NOTAIRES  «  ET  EN  JUSTICE.  mais  de  l'autorité  du  roi,  qui ,  par  cet  édit ,  a 

bien  voulu  les  rendre  telles.  Ainsi ,  par  la  même 

Les  actes  sous  signature  privée ,   lorsqu'ils  raison  que  les  officiaux  ne  pourraient  rendre 

sont  déposés  chez  un  notaire ,  et  reconnus  par  des  sentences  exécutoires,  s'il  n'y  avait  une  loi 

les  parties  qui  les  ont  souscrits  ,  produi&ent  du  prince  qui  leur  eût  accordé  ce  droit ,  ils  ne 

hypothèque  du  jour  de  l'acte  de  reconnaissance  pourraient  pas  rendre  des  sentences  qui  porteqt 
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hypothèque ,  n**!  ayant  pas  de  loi  da  prince  qui    posant  est  débouté  de  son  opposition ,  Thypo- 
le  leor  permette.  thèque  doit  aToir  lieu  du  jour  de  la  signification 

Les  sentences  des  arbitres  ne  portent  hypo-  de  la  première  sentence  rendue  par  défaut ,  de 
thèqne  que  du  jour  de  Thomologation  qui  en  même  que  si  on  n*y  avait  pas  formé  d'opposition. 
est  faite  devant  le  juge  ;  car  ces  arbitres  étant 

^es  particuliers ,  leur  sentence  ne  peut  être  re-    •  ARTICLE  m. 

▼étue  d'aucune  autorité  publique  qui  puisse 

produire  lliypothèque ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient         De  l'hypothèque  que  produit  la  Un  seule. 
reça  eette  autorité  par  l'homologation  du  juge. 

Il  n'importe,  pour  qu'un  jugement  produise  La  loi  seule,  en  certains  cas,  donne  une  hypo- 
hypothèque ,  que  la  condamnation  qu'il  ren-  thèque  au  créancier ,  sur  les  biens  du  débiteur 
f«rme  soit  liquide  ou  non  ;  car  l'hypothèque  quoique  l'obligation  du  débiteur  ne  soit  portée 
peat  être  contractée  pour  des  dettes  non  liqui-  par  aucun  acte  devant  notaire ,  ni  qu'il  soit 
dëes;  et,  en  cela,  le  droit  d'hypothèque  difiëre  intervenu  aucun  jugement  de  condamnation 
du  droit  d'exécution.  contre  lui.  Cette  hypothèque  est  appelée  tacite 

Il  n'importe  contre  qui  le  jugement  ait  été  parce  que  la  loi  seule  la  produit  sans  aucun  titre. 
rendu ,  pour  qu'il  produise  hypothèque  sur  les  Telle  est,  !<>  l'hypothèque,  que  la  loi  donne 
biens  de  la  partie  condamnée ,  pourvu  néan-  &  la  femme ,  sur  les  biens  de  son  mari ,  du  jour 
moins  que  la  partie  ôontre  qui  il  a  été  rendu,  de  la  célébration  de  son  mariage,  pour  la  resti- 
fût  capable  d'ester  en  jugement;  car,  si  elle  tution  de  sa  dot ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  contrat, 
n'en  était  pas  capable ,  la  sentence  rendue  Leg.  unie,  cod.  De  rei  uxor.  act. 
contre  elle  serait  nulle ,  et  lîe  pourrait  par  cou-  2<*  Telle  est  celle  que  la  loi  donne  aux  mineurs 
séquent  produire  d'hypothèque  sur  ses  biens.  «pour  le  reliqqat  du  compte  de  leur  tutelle ,  sur 
Les  jugemens  rendus  tontre  des  tuteurs  de  les  biens  de  leur  tuteur,  du  jour  qu'a  commencé 
mineurs,  curateurs  d'interdits,  fabriciers,  ad-    la  tutelle. 

ministrateurs  d'hôpitaux,  syndics  de  commu-  3»  La  loi  donne  une  pareille  hypothèque  sur 
nautés  ,  sont  censés  rendus  contre  les  pupilles  ,  les  biens  de  tous  les  autres  administrateurs  tels 
interdits ,  fabriques  ,  hôpitaux  et  communautés,  que  sont  les  administrateurs  d'hôpitaux,  fabri- 
et  produisent  par  conséquent  hypothèque  sur  ciers ,  curateurs  d'interdits ,  syndics  de  commu- 
les  biens  de  tous  ceux  pour  lesquels  ils  ont  esté  nautés ,  du  jour  qu'a  commancé  leur  adminis- 
en  jugement.  tration. 

Ceux  rendus  à  l'audience ,  lorsqu'ils  sont  con-  Un  titulaire  de  bénéfice  est  regardé' comme 
tradictoires ,  portent  hypothèque  du  jour  qu'ils  administrateur«des  biens  de  son  bénéfice  ;  c'est 
ont  été  prononcés  :  ceux  rendus  par  défaut ,  du  pourquoi ,  s'il  y  fait  des  dégradations  par  sa  faute 
jour  seulement  qu'ils  ont  été  signifiés  à  procu-  tous  les  biens  de  son  patrimoine  sont  hypothé- 
Hmr.  (  Ordonnance  de  1667^  lit.  35 ,  art,  11.)  qués  envers  son  bénéfice ,  du  jour  de  sa  prise  de 
Ceux  rendus  en  procès  par  écrit  ne  portent  possession ,  pour  les  dommages  et  intérêts  résul- 
pareillement  hypothèque  que  du  jour  de  leur  tans  desdites  dégradations, 
signification  à  procureur.  Ilnd,  Quand  même  les  administrateurs  de  biens  des 

L'appel ,  qui  en  est  rejeté ,  en  suspendant  son    mineurs ,  d'église ,  de  communauté  ou  de  chose 
effet ,  suspend  aussi  l'hypothèque  ;  mais ,  si ,    publique ,  n'auraient  pas  eu  une  vraie  qualité 
sur  l'appel ,  il  est  confirmé ,  ce  droit  est  censé    pour  les  administrer ,  et  qu'ils  se  seraient  portés 
acquis  du  jour  de  la  sentence ,  et  non  pas  seule-    pour  tuteurs  et  administrateurs ,  sans  l'être  véri- 
ment  du  jour  de  l'arrêt  qui  la  confirme.  (  Pre^    tablement ,  l'hypothèque  ne  laisserait  pas  d'avoir 
mière  déclaration  êur  V Ordonnance  de  Mou"    lieu  sur  leurs  biens ,  du  jour  qu'ils  auraient  com- 
ité, du  \0 juillet  1566.)  mencé  de  s'ingérer  dai\s  leur  administration; 
Lorsque  l'arrêt  a  infirmé  le  jugement ,  en  ré-    ces  faux  administrateurs  ne  devant  pas  être  de 
duisant  à  une  somme  moindre  la  condamnation    meilleure  condition  que  les  véritables. 
portée  par  ce  jugement ,  il  est  confirmé  jusqu'à        Suivant  ces  principes ,  les  biens  du  beau-père 
concurrence  de  la  somme  à  laquelle  la  condam-    qui  ne  fait  point  pourvoir  de  tuteur  les  enfans 
nation  a  été  réduite  par  l'arrêt  ;  il  n'est  infirmé    du  premier  lit  de  sa  femme ,  qui  a  perdu  la  tutelle 
que  pour  le  surplus ,  et  par  conséquent  l'hypo-    et  se  remariant,  sont  hypothéqués ,  du  jour  de 
thèque  doit  avoir  lieu  du  jour  de  la  sentence,     son  mariage,  aux  dommages  et  intérêts'  desdits 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'arrêt.'  enfans  et  au  compte  de  radmioistration  de  leurs 
L'opposition  aux  jugemens   par  défaut  doit    biens ,  quoiqu'il  n'eût  aucune  qualité  pour  les 
avoir  le  même  effet  que  l'appel  :  elle  doit  sus-     administrer, 
peiidre  pareillement  l'hypothèque  ;  mais ,  si  Top-        Ce  droit  d'hypothèque  tacite  sur  les  biens  des 
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tuteurs  ou  proluteurs  des  mineurs,  curateurs  hériliers;  ou  dujottrqnelesditshëritiens 

d'interdits  ,  fabriciers  ,  administrateurs  d'hôpi-  obligés  envers  eux ,  par  acte  devant  notaires,! 

taux,  syndics  de  communautés,  ne  doit  pas  Texécution  du  testament:  car  le  testateur  ■"> 

s'étendre  aux  simples  receveurs  fondés  de  pou-  pas  pu  hypothéquer  les  biens  de  ses  héritîien. 

voir,  et  intendans  d'affaires  -des  particuliers,  personne  ne  pouvant  hypothéquer  que  oeqÉ 

sur  les  biens  desquels  les  personnes  dont  ils  ont  est  A  lui. 

géré  les  affaires ,  ne  peuvent  prétendre  hypo-  Telle  est  Thypothèque  tacite  que  c^ini  qai  i 

thèque  que  du  jour  des  actes  par  devant  notaires,  réparc  un  bâtiment ,  a  sur  ce  bâtiment. 

par  lesquels  ils  ont  contracté  quelque  obligation  Telle  est  enfin  celle  que  le  vendeur  dTa 

envers  elles;  ou,  s'il  n'y  en  a  point  «  du  jour  des  héritage  a  sur  cet  héritage,  pour  le  prix  <pii  lai 


jugemens  de  condamnation  obtenus  contre  eux.  est  dû.  Les  lois  romaines  ne  donnaient 

Observes  aussi  que ,  quoique  les  biens  des  cette  hypothèque  au  vendeur  ;  elle  est  de  noin 

tuteurs   et  autres   semblables  administrateurs  droit, 
soient  hypothéqués  du  jour  que  leur  adminis- 
tration a  commencé,  lorsqu'ils  sont  débiteurs,  SECTION  II. 
ils  ne  peuvent  pas,  lorsqu'ils  sont  créanciers, 

prétendre  une  semblable  hypothèque  sur  les  <î^""*  ^»^"»  ««"  8Usceptibi.ks  d'htpo- 
biens  de  ceux  dont  ils  ont  été  les  administra-  ''««Q^*  î  ^^^  <?^»  PEtJVEHT-BLi.ES  éteb  «xpo- 
teurs  ;  ils  ne  l'ont  que  du  jour  de  la  clôture  de        TnéQuiES?  et  pour  quelles  dettes  ? 

leur  compte.  ^  jj^  quelles  choses  sokt  susceftibles    tfSnio- 

La  j urisprudence  accorde  aussi  aux  substitués  théque  ? 

une  hypothèque  tacite  sur  les  biens  des  grevés 

de  substitution ,  pour  les  dégradations  qu'ils  ont        Suivant  le  droit  romain ,  toutes   les  cho«i 

faites   sur  les  biens  substitués,  du  jour  qu'ont  qui  sont  dans  le  commerce,  soit  meubles,  aeit 

été  faites  lesdites  dégradations ,  et  pareillement  immeubles ,  soit  corporelles ,  soit  incorpordles, 

pour  les  sommes  de  deniers  sujettes  à  la  substi-  sont  susceptibles  d'hypothèque, 
tution,  qu'ils  ont  reçues,  du  jour  qu'ils  les  ont        Notre  droit  diffère  en  cela  du  droit  roBaie. 

reçues.  H  n'y  a  que  les  immeubles  ,  qui  soient  suscepti* 

Des  lois  donnent  aussi  une  hypothèque  tacite  blés  d'une  véritable  hypothèque  ;  les  meubles, 

au  fisc ,  sur  les  biens  de  ses  débiteurs.  Fiscus  ou  n^en  sont  pas  susceptibles ,  ou  ne  le  sont  qar 

êemper  habet  jus  pignoris  ;  /.  46 ,  §  3 ,  ff.  cfe  d'une  hypothèque  imparfaite. 
jur,  fisci.  Certum  ett  ejua  ,  qui  cum  fuco  con^        Dans  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  le 

trahit,  botta  veluti  pignoris  Htulo  obligari,  meubles  ne  sont  pointsusceptiblesd'hypothèqœ. 

qwamviê  id  specialiter  non  exprimatur;  /.  2^  et  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  payés. 

cod,  in  quib,  cauê.  pig.  sur  le  prix  des  meubles  de  leurs  débiteurs  ,  qae 

Le  fisc  n'a  néanmoins  ce  droit  d'hypothèque  concurremment  avec  les  simples  chirographai- 

tacite ,  que  lorsqu'il  est  créancier  de  son  chef;  res,  au  sou  la  livre  de  leurs  préances. 
que  si  le  fisc  a  succédé  aux  créanciers  de  quelque        Dans  quelques  autres ,  telle  que  celle  de  Nor 

particulier ,  putà ,  par  droit  d'aubaine  ou  de  mandie ,  les  meubles  sont  susceptibles  d*hypo- 

confiscation ,  il  ne  peut  avoir  plus  de  droit  qu'en  thèque ,  et  les  créanciers  hypothécaires  sont 

avait  ce  particulier  ,  /.  25 ,  ff.  de  pig.  et  hypoth,  colloques ,  par  ordre  d'hypothèque ,  sur  le  pm 

,Outre  ces  hypothèques  tacites  générales ,  il  des  meubles  de  leurs  débiteurs ,  comme  sur  le 

y  en  a  qui  sont  limitées  à  de  certains  biens.  prix  des  immeubles. 

Te^e  est  l'hypothèque  tacite  qu'a  un  copar-        Mais  cette  hypothèque  des  meubles  ,  reçue 

tageant  sur  les  biens  échus  au  lot  de  ses  copar-  dans  ces  Coutumes  ,  n'est  qu'une  hypothèque 

tageans ,  pour  toutes  les  obligations  résultantes  imparfaite ,  qui  ne  dure  que  tant  queles  meublei 

du  partage,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  par  acte  sont  en  la  possession  du  débiteur  qui  les  a 

devant  notaires.  hypothéqués ,  et  qui  s'éteint  lorsqu'ils  ont  été 

Telle  est  celle  que  la  loi  doune  aux  légataires ,  aliénés ,  et  ont  passé  en  la  main  d'un  autre,  sni- 

sur  la  part  des  biens  de  la  succession  échue  i  vaut  cette  maxime  générale  du  droit  français , 

chacun  des  héritiers  du  testateur,  pour  la  part  meubles  n'ont  de  suite  par  hypothèque  :  ce  qui 

dont  chacun  des  héritiers  est  tenu  dans  leurs  a  été  introduit  pour  la  sûreté  et  lacîlité  du 

legs  ;  ^>  l ,  cod.  comm.  de  leg,  commmerce. 

Mais  les  légataires  n'ont  aucune  hypothèque         A  l'égard   des   immeubles ,  ils  sont  partout 

sur  les  biens  appartenans  auxdits  héritiers  de  susceptibles  d'une  véritable  hypothèque,  qui 

leur  chef,  que  du  jour  que  lesdits  légataires  ont  peut  être  poursuivie  en  quelques  mains  que  la 

obtenu  jugement  de  condamnation  contre  lesdits  chose  ait  passé. 
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Non  seulement  les  immeubles  corporels  sont  c'est  une  conséquence  qu*il  ne  peut  être  accordé 

susceptibles  de  cette  hypothèque ,  mais  même  que  par  celui  à  qui  la  chose  appartient,  et  qui 

les   immeubles  incorporels,  tels  que  sont  les  en  est  le  propriétaire;  celui,  qui  ne  Test  pas 9 

droits  réels,  tels  que  les  droits  de  rentes  fon-  ne  pouvant  pas  transférer  à  un  antre  un  droit 

cières ,  de  censives ,  de  fiefs ,  même  les  droits  dans  une  chose ,  qu*il  n*a  pas  lui-même, 

de  justice.  On  dira  peut-être  que  le  propriétaire  d*nne 

Le  droit  d^hypothèque  est  lui-même  suscep-  chose  n*a  pas  le  droit  d'hypothèque  dans  sa  chose, 

tible  d'hypothèque.  Pignuspignori  daripotest.  cùm  neminiressuapignoriêêêepossit,  comment 

Les  rentes  constituées,  dans  les  Coutumes  peut-il  donc  le  donner  a  un  autre?  Laréponse  est 

telles  quelesnôtres,  qui  les  réputent  immeubles,  facile.  Le  propriétaire  d'une  chose  n'a  pas ,  à  la 

sont  aussi  susceptibles  d'hypothèque*  vérité,  un  droit  d'hypothèque  dans  sa  chose; 

Les  offices  domaniaux  et  les  offices  vénaux  de  dans  la  forme  de  droit  d'hypothèque,  il  ne  Ta 

judicature  et  do  finances  ,  en  sont  aussi  suscep-  pas  fomtaliter  ;  mais  il  a  eminenier,  c'est>à'dire, 

tibles  ;  mais  le  sceau  des  provisions  que  le  roi  en  non  quidemjure  hypothecœ ,  sedjure  dominii^ 

donne,  purge  les  hypothèques  des  créanciers  tout  ce  en  quoi  le  droit  d'hypothèque  consiste  : 

qui  n'ont  pas  eu  la  priécaution  d'y  faire  opposi-  car  le  droit  d'hypothèque  consiste  dans  le  droit 

tion.  de  tenir  la  chose  hypothéquée,  et  de  la  vendre. 

La  fin  de  l'hypothèque  étant  de  vendre  la  chose  Or,  ce  droit  se  trouve  renfermé  dans  le  domt" 

hypothéquée,  pour  être  payé  sur  le  prix,  il  suit  nium  qu'a  le  propriétaire  ,  qui  contient  prinoi- 

de-lâ«qne  les  choses ,  qui  ne  peuvent  être  ven-  paiement  le  droit  de  disposer  de  la  chose ,  et  par 

dues,  n'étant  pas  dans  le  commerce,  ne  sont  conséquent  de  la  vendre.  Puis  donc  qu'il  a  le 

pas  susceptibles  d'hypothèque.  Eam  rem,  quam  droit  de  vendre  la  chose ,  il  peut  transférer  ce 

quiê  emere  non  poiest y  jure  pignoriê  acciH  droit  à  son  créahcier  qui  l'aura ,  non  pas  comme 

père  non  pote»ti  ^  1 ,  ^  2  ,  qnœ  res  pig,  vel  le  propriétaire  l'avait, ^'tirtf  dominiiet  in  reprO' 

hffp.  dat.  prié  ;  mais  jure  hypotheca^ei  in  re  aliéné. 

Gela'n'empêche  pas  que  le  droit  d'usufruit  ne  Pour  pouvoir  hypothéquer  une  chose  ,  il  ne 

soit  susceptible  d'hypothèque  ,  car  il  peut  se  suffit  pas  d'en  être  propriétaire,  il  faut  avoir  la 

▼endre.  Si  on  dit  qu'il  ne  peut  passer  d'une  per-  faculté  d'en  disposer  ;  c'est  pourquoi  les  inter^ 

sonne  i  une  autre ,  perêonam  usufructuarii  dits ,  les  femmes  sous  puissance  du  mari ,  lors- 

fton  egreditur  ;    c'est  subh'liiate  juris ,   que  qu'elles  ne  sont  pas  autorisées ,  les  mineurs ,  ne 

l'étranger,  qui  en  est  acquéreur,  ne  jouit  pas  peuvent  pas  hypothéquer  leurs  biens;  parce  que, 

de  ce  droit,  proprio  jure,  comme  d'un  droit  quoiqu'ils  en  soient  les  propriétaires,  ils  n'ont 

subsistant  en  sa  personne  ;  mais  du  chef  et  peu-  pas  la  faculté  d'en  disposer, 

dant  la  vie  seulement  de  celui  sur  la  tête  de  qui  ])e-là  nait  la  question  de  savoir  si ,  lorsqu'un 

il  a  été  constitué.  mineur  a  contracté  quelque  engagement  par  acte 

On  considère  ,  dans  le  droit  d'usufruit ,  le  devant  notaires ,  sous  l'hypothèque  de  tous  ses 

droit  même  attaché  i  la  personne  de  l'usufrui-  biens  ;  et  qu'il  le  ratifie  en  majorité,  le  créancier 

tier ,  et  l'émolument  de  ce  droit ,  qui  consiste  a  hypothèque  du  jour  de  l'acte ,  ou  seulement 

en  la  perception  des  fruits  de  la  chose  sujette  à  du  jour  de  la  ratification  ;  il  semblerait  que  le 

ce  droit;  cet  émolument  est  séparable  de  la  per-  créancier  ne  devrait  avoir  hypothèque  que  du 

sonne  de  l'usufruitier  en  qui  réside  le  droit  ;  il  jour  de  la  ratification ,  et  non  du  jour  de  l'acte 

peot  se  vendre ,  et  est  par  conséquent  suscep-  fait  en  minorité ,  puisque ,  suivant  ce  que  nous 

tible  d'hypothèque.  venons  de  dire  ,  le  mineur,  n'ayant  pas  en  ce 

Les  biens  grevés  de  substitution  ne  sont  )>as  temps  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens ,  ne 

absolument  inaliénables  ;  ils  peuvent  se  vendre  pouvait  pas  les  hypothéquer.  Néanmoins ,  il  faut 

€um  causa  et  onere  fidei-commisei ,  ils  sont  décider  que  le  créancier  aura  hypothèque  du 

donc  par  conséquent  susceptibles  d'hypothèque ,  jour  de  l'acte  fait  en  minorité  ;  la  raison  est ,  que 

c'est-i-dire ,  d'une  hypothèque  qui  s'éteindra  la  loi  n'interdisant  aux  mineurs  la  faculté  de  dis- 

par  l'ouverture  de  la  substitution ,  si  elle  a  lieu,  poser  de  leurs  biens ,  et  de  les  hypothéquer  que 

Les  offices  de  la  maison  du  roi  n'étant  point  pour  leurs  propres  intérêts,  cette  incapacité, 

des  choses  qui  soient  in  commercio  nostro  ,  ne  en  laquelle  ils  sont ,  d'en  disposer  et  de  les  hypo- 

peuvent  êt^  susceptibles  d'hypothèque.  théquer ,  n'est  pas  une  incapacité  absolue ,  mais 

relative  à  leurs  intérêts  :  ils  sont  seulement  inc»- 

C  II.  PAS  QUI  LES  cBosBs  pcvvEMT-ELLBs  ÈTSM  pablcs  dc  disposor  dc  leurs  biens ,  et  de  contrao- 

BTPOTH^u^ES?  ter  sous  l'hypothèque  de  ces  mêmes  biens ,  en 

tant  que  la  disposition  qu'ils  aurtient  faite,  et 

L^hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chose ,  rengagement  qu'tb  auraient  contracté  ,  leur 
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feraient  désavastageuT  ;  mais  lorsqu^en  ratifiant  faisant  fort  de  moi ,  aTait  coniractté  es  mon  nom 

en  majorité  cet  engagement,  soit  eipressément ,  quelque  engagement  par  acte  devant  notaire, 

soit  tacitement,  par  le  laps  de  dix  ans,  sans  et  que  par  la  suite  je  ratifiasse,  le  créancier 

prendre  de  lettres  eontre,  ils  ont  reconnu  qu*il  pourrait-il  prétendre  hypothèque  sur  mes  biena, 

ne  leur  était  poin^  préjudiciable;  Tacte  ,  et  du  jour  du  contrat,  au  préjudice  de  ceux  qui 

rhypothèqoe  dont  il  est  accompagné,  doivent  auraient  acquis  des  hypothèques  sur  mes  biens, 

être  regardés  comme  ayant  été  véritablement  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et 

contractés,  et,  par  conséquent,  le  créancier  la  ratification ,  ou  s*ii« n'aurait  hypothèque  que 

doit  avoir  hypothèque  du  jour  de  Tacte.  du  jour  de  la  ratification  ?  Il  faut  décider  quHI  ne 

Il  faudrait  décider  autrenseut  i  Tégard  d*une  Tauraque  du  jour  de  la  ratification.  iVise  ohâiai 

Comme  mariée,  qui,  pendant  son  mariage,  se  que  les  ratifications  ont  un  effet  rétroacttf , 

serait  obligée  par  acte  devant  notaire,  sans  être  suivant  cette  règle  de  droit  :  RaiihahiHo  man^ 

autorisée ,  et  depuis  son  veuvage ,  aurait  ratifié  dato  comparatur.    Qui  mandai  ipê9  feciaë^ 

cet  acte  :  le  créaîicier  n'aurait  hypothèque  que  tidêtur;  et  qu'en  conséquence ,  ayant  ratifié  , 

du  jour  de  la  ratification  ;  encore  faut-il  que  c'est  tout  comme  si  le  contrat  avait  été  fait  en 

cette  ratification  se  fasse  aussi  par  acte  devant  vertu  de  ma  proeuration ,  et  comme  si  j'avaia 

notaire  :  il  ne  pourrait  la  prétendre  du  jour  de  contracté  moi-même  par  le  ministère  de  celvi 

l'acte  passé  par  la  femme  durant  son  mariage ,  qui  a  contracté  en  mon  nom  ;  car  cet  effet 

parce  que  l'incapacité,  en   laquelle  est  une  rét rooctif n'a  lien  qu'entre  le  créancier  et  moi ^ 

femme  mariée ,  de  contracter  sans  autorisation,  qui  ai  ratifié  ce  qui  a  été  lait  en  mon  nom  ;  mais 

est  une  inhabileté  et  une  incapacité  absolue ^  il  ne  peut  tfvoir  lieu  au  préjudice  des  tiers, 

qui  ne  permettent  pas  que  l'acte  puisse  être  qui  ont  acquis  un  droit  d'hypothèque  sur  mes 

Talide  par  la  ratification  ,  laquelle  ne  vaut  que  biens,  dans  le  temps  intermédiaire;  car  celui  , 

eomme  une  nouvelle  obligation  ;  ce  qui  est  abso-  qui  a  contracté  en  mon  nom  ,  n'ayant  aucune 

lument  nul ,  ne  pouvant  pas  être  confirmé.  qualité  pour  pouvoir  m'engager  et  hypothéquer 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  le  propriétaire  de  la  mes  biens;  ils  ne  l'étaient  point  avant  que  j'eusse 

chose,  qui  la  puisse  hypothéquer,  néanmoins,  ratifié,  et  par  conséquent  je  les  ai  valablement 

lorsqu'un  tuteur  de  mineur,  un  curateur  dUn-  hypothéqués  à  ces  créanciers  intermédiaires ,  et 

terdit ,  des  fabriciers ,  des  administrateurs  d'hô-  il  n'a  pas  dû  dépendre  de  moi  de  les  priver  do 

pitaux  ,  des  syndics  de  communautés ,  contrac»  ce  droit  d'hypothèque  qui  leur  était  acquis  y 

tent  en  ces  qualités ,  pourvu  qu'ils  n'eicèdent  en  ratifiant  un  acte  que  j'étais  le  maître  de  ■• 

point  les  bornes  de  leur  administration ,   ils  pas  ratifier. 

hypothèquent  les  biens  de  ces  personnes  dont  Dans  le  cas  de  la  convention  d'hypothèque  de 
ils  ont  l'administration  ;  ce  qui  n'est  point  con-  biens  présens  et  à  venir ,  il  est  évident  qu'il  suffit 
traire  à  notre  proposition ,  car ,  lorsque  ces  que  le  débiteur ,  qui  est  convenu  d'accorder 
tuteurs ,  curateurs  et  autres  semblables  admi-  cette  hypothèque ,  soit  devenu  propriétaire  des 
nistrateurs ,  contractent  dans  lesdites  qualités  ,  choses,  depuis  la  convention,  pour  qu'elles 
ce  ne  sont  pas  tant  eux  qui  contractent ,  que  les  soient  valablement  hypothéquées  ;  mais ,  lors- 
personnes  ou  communautés  dont  ils  ont  Tadmi-  que  la  convention  d'hypothèque  était  d'une 
nistration ,  qui  sent  censées  elles-mêmes  cou-  chose  certaine  et  spéciale ,  il  fallait ,  suivant  les 
tracterpar  leur  ministère ,  et  hypothéquer  elles-  principes  du  droit  romain ,  pour  que  la  conven- 
mêmes ,  par  le  ministère  de  ces  tuteurs ,  cura-  lion  fût  valable ,  que  le  débiteur,  qui  en  aocor- 
teurs ,  leurs  biens  :  c'est  pourquoi ,  même  en  dait  l'hypothèque ,  en  fût  le  propriétaire  au 
oe  cas ,  c'est  le  propriétaire  de  la  chose  qui  en  temps  de  la  convention ,  à  moins  que  la  coq- 
constitue  l'hypothèque.  vention  n'eût  été  faite  sous  la  condition  ,  et  au 

Il  en  est  de  même  lorsque  mon  fondé  de  pro-  cas  qu'il  on  deviendrait  un  jour  le  propriétaire  ; 

euration ,  sans  sortir  des  bornes  de  cette  procu-  /.  15 ,  J  1  ;  /.  1 ,  §  7 1,  ff.  cfo  pig,  et  hypoth, 
ration ,  contracte  en  cette  qualité ,  par  acte        Quoique  la  convention  d'hypothèque  pure  et 

devant  notaire;  il  n'est  pas  douteux  qu'il  hypo-  simple  d'une  certaine  chose ,  ne  fût  pas  valable  , 

thèquemes  biens  aux  engagemens  qu'il  contracte  et  que,  lorsque  le  débiteur  en  devenait  par  1« 

en  mon  nom  dans  cette  qualité  ;  mais  c'est  moi-  suite  le  propriétaire ,  l'hypothèque  n'en  était 

même  qui  sois  censé,  par  son  ministère,  coi^  pas  pour  cela  validée  :  néanmoins,  les  lois 

tracter  l'engagement,  et  hypothéquer  mes  biens  subvenaient  de  différentes  manières  au  créan- 

en  lui  donnant  ma  procuration  :  j'ai  par-là ,  cier  contre  le  débiteur ,  soit  en  accordant  a  ce 

dès-lors ,  oonsenti  k  l'engagement  et  à  l'hypo-  créancier  la  rétention  de  la  chose ,  lorsquHl  s'en 

Uièque  qui  en  est  raccessoire.  trouvait  en  possession ,  soit  même  en  lui  accor- 

Quid?  si  quelqu'un ,  sans  procuration  et  se  dant  une  action  utile  contre  oe  débiteur  qui 
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r«yait  trompé;  sur  quoi,  les  lois  font  plusieurs  qui  a  depuis  passé  en  d'autres  mains,  par  la 
distînotions  dans  lesquelles  nous  n^eatrerons  Tente  qu'il  en  a  faite  ,  il  suffit ,  pour  fonder  mon 
pas,  parce  qu'elles  ne  peuvent  avoir  d'appUoa-  hypothèque ,  que  je  prouve  que  mon  débiteur 
tion  dans  notre  droit ,  suivant  lequel  toute  con-  Ta  possédé ,  parce  que  tout  possesseur  est  pré- 
vention d*hypothdque  comprend  toujours  tous  sumé  propriétaire ,  et  par  conséquent  avoir  pu 
les  biens  présens  et  i  venir.  C'est  pourquoi ,  valablement  hypothéquer  la  chose  par  lui  pos- 
dans  notre  droit ,  il  faut  tenir  que ,  toutes  les  sédée ,  tant  qu'il  n'en  parait  pas  d'autre  qui  en 
fois  que  j'ai  contracté  par  acte  devant  notaire ,  réclame  la  propriété. 
il  suffit ,  pour  qu'un  hérita^^e  soit  hypothéqué ,  ' 

que  j'en  sois  de?enu  propriétaire  depuis  que  $111.  poim  queuxs  dettes  pect-okbypothéquib? 
j'ai  contracté ,  quoique  je  ne  le  fusse  pas  dans  ce 

temps.                                                     .  Il  ne  peut  y  avoir  d'hypothèque ,  s'il  n'y  a 

Mais ,  quoique  la  convention  d'hypothèque  une  dette  qui  subsiste ,  pour  laquelle  l'hypo- 
fût  valable  auparavant  queje  fusse  propriétaire,  théque  ait  été  contractée  ;  c'est  ce  qui  résulte 
néanmoins  elle  n'a  son  effet ,  et  elle  n'acquiert  de  la  notion  et  de  la  définition  que  nous  avons 
au  créancier  un  droit  d'hypothèque  sur  les  bieus  -donnée  de  l'hypothèque, 
que  j'a^u  acquérir  depuis ,  que  du  jour  queje  II  suit  de-14 ,  que  les  contrats ,  que  la  loi  dé- 
les  ai  acquis  :  car  je  ne  peui  transférer  de  droit  dare  nuls ,  ne  peuvent  être  accompagnés  d'an- 
que  dans  les  choses  qui  m'appartiennent.  cune  hypothèque ,  parce  qu'il  ne  résulte  de  cet 
De-lè  nait  une  question  :  J'ai  contracté  diffé-  contrats  aucun  engagement  "valable ,  aucune 
rens  engagemens  envers  trois  différens  créan-  dette  ,  et  qu'il  en  faut  une  qui  puisse  leur  servir 
ciers,  en  différens  temps ,  sous  l'hypothèque  de  de  fondement,  puisqu'elles  ne  peuvent  subsister 
mes  biens  présens  et  a  venir ,  et  j'ai  ensuite  sans  une  dette  dont  elles  soient  un  accessoire, 
acquis  un  certain  héritage  :  cas  trois  différens  Suivant  ces  principes ,  il  est  décidé ,  par  la 
créanciers  viendront-ils  par  concurrence  d'hy-  loi  2  ,  ff.  çsm»  res  pig. ,  que  si  quelqu'un  a  hy- 
pothèque sur  cet  héritage ,  ou  suivant  l'ordre  pothéqné  quelque  chose  pour  l'emprunt  qu'un 
des  dates  de  leurs  contrats?  Il  semblerait  qu'ils  fils  de  famille  a  ftiit  contre  le  sénatus-consulte 
devraient  venir  par  concurrence  ;  car  ces  trois  macédonien ,  ou  pour  l'obligation  qu'une  femme 
différons  créanciers  ont  acquis  tous  les  trois  leur  a  subie  pour  autrui  contre  le  aéaatus-eonsulte 
hypothèque  sur  cet  héritage  ,  dans  le  même  velléien  ,  telle  hypothèque  est  nulle ,  paroe  que 
instant  ;  savoir,  lors  de  l'acquisition  qui  en  a  l'engagement  de  ce  fils  de  famille,  aussi  bien 
été  faite;  n'ayant  pas  pu  l'acquérir  plus  tôt,  que  celui  de  cette  femme,  est  nul. 
concurrunt  tempore,  et  par  conséquent  ils  pa-  Sui?ant  ces  mêmes  principes,  on  doit  décider 
raissent  avoir  un  droit  égal ,  et  il  semble  que  les  parmi  nous ,  que  si  une  femme  ,  sous  puissance 
jurisconsultes  romains  le  pensaient  ainsi,  ^rg.^  de  mari,  a  contracté  sans  être  autorisée,  les 
l.2è,ff,dejurefiêc,f^id,Cujac.adhanclegem.  hypothèques  qui  auraient  été  accordées,  soit 
Nonobstant  ces  raisons  ,  la  jurisprudence  est  par  elle ,  soit  par  des  tiers ,  pour  raison  de  ce 
constante  parmi  nous ,  que  ces  créanciers  ne  contrat  qui  est  nul ,  le  sont  aussi, 
doivent  pas  concourir ,  mais  qu'ils  doivent  être  On  dira  peut-être  qu'il  y  a  dans  cette  espèce 
colloques  selon  l'ordre  des  dates  de  leur  cent  rat;  une  obligation  de  la  femme  dans  le  for  de  la 
la  raison  est,  que  le  débiteur,  en  contractant  conscience  ,  et  qu'une  telle  obligation  doit  être 
avec  le  premier  créancier ,  sous  Thypothèque  de  un  fondement  suffisant  pour  les  hypothèques  , 
ses  biens  à  venir ,  s'est  interdit  le  pouvoir  de  les  puisque,  suivant  la  loi  5 .  ff.  da  pig, ,  et  hyp, , 
hypothéquer  i  d'autres,  au  préjudice  de  ce  pre-  on  peut  constituer  des  hypothèques  pour  des 
mier  créancier;  par  conséquent,  quoique  ces  obligations  purement  naturelles  ;  et  tel  pro  ci- 
créanciers  acquièrent  le  droit  d'hypothèqiie  etVt  obligatione  vel  tantùm  naturali, 
dans  le  même  instant,  le  premier  est  cependant  La  réponse  est ,  que  les  obligations  naturelles, 
préféré  au  second ,  et  le  second  au  troisième ,  pour  lesquelles  cette  loi  permet  de  constituer 
parce  que  le  débiteur  n'a  pu' accorder  d'hypo-  hypothèque,  sont  celles  qui  naissaient  des  sim- 
théque  à  ce  second  créancier,  ni  ce  second  pies  conventions,  exfitir/ûpacf  i«,  qui  n'étaient 
créancier  en  acquérir  que  sur  ce  qui  resterait  point  revêtues  de  la  forme  de  la  stipulation, 
après  la  créance  du  premier  acquittée  ;  et  il  en  qui,  selon  les  principes  du  droit  romain,  que 
faut  dire  de  même  du  troisième  i  l'égard  du  nous  ne  suivons  point ,  était  nécessaire  pour 
second.  donner  le  droit  d'action  et  de  demande  en  jus- 

II  nous  reste  à  observer  que  lorsque  mon  dé-  tice.  Ces  obligations  étaient  appelées  purement 

biteur ,  qui  a  contraeté  avec  moi ,  sous  l'hypo-  naturelles ,  parce  qu'elles  étaient  insuffisantes 

ehèct^e  de  totfs  ses  biens ,  a  possédé  mi  héritage  pour  donner  le  droit  d'action  ;  mais  la  loi  ne  les 
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désopprouTait  pas,  elle  ne  les  déclarait  pas  On  pent  même  constîtoer  des  hypothèques 

nulles;  elles  pouvaient  donc  servir  de  fonde-  pour  une  dette  qui  n'a  point  été  contractée, 

ment  à  des  hypothèques ,  mais  celles ,  que  la  loi  mais  qu'on  contractera,  et  futura  ohligaHom» 

iroprouTC  et  déclare  nulles ,  ne  peuvent  y  servir  nominê,  Dict.  /e^.  5  ;  mais ,  comme  il  ne  peut  y 

de  fondement  ;  ce  qui  est  nul  ne  pouvant  pro-  avoir  d'hypothèque  qu'il  n'y  ait  une  dette ,  cette 

duiro  d'effet.  hypothèque  n*aura  lieu  que  du  jour  que  la  dette 

On  peut  constituer  des  hypothèques  pour  aura  été  contractée, 

quelque  dette  que  ce  soit.  Il  n'importe' quel  C'est  pourquoi  si ,  aujourd'hui ,  premier  d'à- 

soit  l'objet  de  la  dette  :  Non  tantttm  ohpecu-  vril ,  je  suis  convenu  que  tel  héritage  vous  serait 

niam ,  êed  et  oh  aliam  cauêam  pignue  dari  spécialement  hypothéqué  pour  une  somme  de 

poteêt ;  ^  9,  §  l  ,  ff .  de pig.  act.  10,000  liv.  que  vous  me  prêteriez,  et  que  vous 

On  peut  constituer  des  hypothèques ^  non  ne  m'ayez  compté  cette  somme  que  le  premier 

seulement  pour  sa  propre  dette ,  mais  pour  celle  septembre  suivant ,  l'hypothèque  n'aura  lieu  que 

d'aulrui,  «tea  jDro  eud  obligatione ,  stve  pro  du  premier  septembre ,  parce  que  n^ayant  com- 

attend  ;  /.  5 ,  §  2 ,  çb  ptg.  et  hyp,  mencé  à  être  débiteur  envers  vous  de  cette 

On  peut  constituer  des  hypothèques,  même  somme,  que  du  jour  que  je  l'ai  reçue,  l'hypo- 

pour  une  dette  qui  n'est  contractée  que  sous  thèque  n'a  pu  naître  plus  tôt ,  ne  pouvam  pas  y 

une  condition  qui  n'est  point  encore  arrivée  :  avoir    d'hypothèque    avant   qu'il    y    ait   une 

Rem  hgpothecœ  dari posse  sciendum  e8t,\.,,,  dette. 

Sne  pura  eêt  obligatio  vel  in  diem^  vel  eub  He-li  il  suit  que,  pour  que  l'hypothèque  soit 

conditionef  dict.  l.  5.  valablement  contractée,  il  faut  que  j'aie  été 

Mais,  de  môme  que  la  dette  est  en  suspens  propriétaire  de  la  chose,  non  pas  précisémeot 

jusqu'à  l'échéance  de  la  condition  ,  l'hypothè-  au  temps  que  je  suis  convenu  de  vous  accorder 

que  sera  aussi  en  suspens.  Si  la  condition  vient  cette  hypothèque ,  mais  au  temps  que  la  dette  a 

à  défaillir,  il  n'y  aura  point  eu  d'hypothèque,  été  contractée  par  la  numération  qui  m'a  été 

ne  pouvant  y  en  avoir  sans  dette  ;  que  si  la  cou-  faite  de  Targent  ;  car ,  comme  ce  n'est  qu'en  ce 

dition  existe,  la  dette  étant  censée,  en  ce  cas ,  temps  que  le  droit  d'hypothèque  a  pu  être  ae- 

valablement  contractée  dès  le  temps  du  contrat,  qnis  au  créancier  ,  il  faut  que  ,  dans  ce  même 

par  Teffet  rétroactif  qu'on  donne  aux  conditions,  temps  ,  la  chose  m'ait  appartenu ,  pour  pouvoir 

Thypothèque  aura  aussi  effet  du  jour  qu'elle  a  lui  faire  acquérir  ce  droit  j  /.  4 ,  ff.  qwB  reê 

été  constituée.  pig. 
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CHAPITRE  II. 


De*  effets  de  thypothiqtie ,  et  des  actionê  qui  en  naissent. 


L'effet  de  l'hypothèque  est  d'affecter  an  to-  et  a  laissé  quatre  héritiers ,  entre  lesquels  l'hé' 

tal  de  la  dette ,  la  chose  hypothéquée  et  chacune  ritage,  qu'il  m'a  hypothéqué,  a  été  partagé, 

de  ses  parties  ,  d'où  il  suit  que,  si  mon  débi-  j'ai  hypothèque  pour  le  total  de  ma  dette,  sur 

teur  aliène  une  partie  de  l'héritage  qu'il  m'a  hy-  la  part  de  chacun  de  ces  quatre  héritiers, 

pothéqué ,  j'ai  hypothèque  pour  le  total  de  ma  En  cela ,  l'hypothèque  est  différente  de  Tobli- 

dette  sur  la  partie  qu'il  a  aliénée ,  comme  je  l'ai  gation  personnelle  ,*  car  l'obligation  de  la  per* 

pour  le  total  sur  la  partie  qu'il  a  conservée.  sonne  se  divise  entre  les  héritiers  du  débiteur, 

Parlamême  raison,  si  mon  débiteur  est  mort,  au  lieu  que  l'hypothèque,  que  le  créancière 
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•up  les  biens ,  ne  se  divise  point  par  le  partage  celle ,  qQ*a  le  créancier  contre  le  tiers  déten- 

qui  se  fait  de  ces  biens ,  parce  qu^iU  sont  hypo-  teur  de  Théritage  ou  autre  immeuble  hypo^hë- 

théqués  au  total  de  la  dette ,  non  seulement  que ,  aux  fins  que  ce  détenteur  soit  condamné 

dans  lear  totalité ,  mais  dans  chacune  de  leurs  à  le  délaisser ,  si  mieux  il  n'aime  satisfaire  aux 

parties ,  divisées  ou  indivisées.  causes  de  Thypothèque. 

La  fin   de  Thypothèque  étant  d'assurer  au 

créancier  sa  dette,  et  de  lui  en  procurer  le  paie-  article  premier. 
ment ,  par  la  vente  de  la  chose  hypothéquée , 

lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  satisfaire,  De  la  nature  de  l'action  hypothécaire  simple" 

le  créancier  a  différena  moyens  pour  parvenir  i  ment  dite.  Par  qui ,  et  contre  qui  s'intente^ 

cette  fin.  t~elle? 

Lorsque  la  chose  hypothéquée  est  en  la  pos- 
session du  débiteur,  et  que  le  créancier,  outre  L'action  hypothécaire  n'est  point  une  action 
son  droit  d'hypothèque ,  a  contre  son  débiteur  personnelle,  mais  une  action  réelle ,  puisqu'elle 
un  titre  exécutoire ,  il  peut ,  après  avoir  mis  en  ne  naît  d'aucune  obligation  que  le  défendeur 
demeure  le  débiteur,  saisir  réellement  l'héritage  ait  contractée  envers  le  demandeur ,  ces  parties 
hypothéqué ,  et  poursuivre  la  vente  judiciaire.  n*ayant  jamais  eu  aucune  affaire  ensemble;  mais 
Nous  traiterons  amplement  de  cette  saisie-  elle  natt  du  droit  d'hypothèque ,  que  le  deman- 
réelle  dans  notre  Traité  de  la  procédure  civile,  deur  a  dans  la  chose  hypothéquée ,  et  cette  ac- 
où  nous  renvoyons.  tion  contient  la  poursuite  de  ce  droit  contre  le 

On  appelle  titre  exécutoire  un  acte  pardevant  possesseur  de  la  chose, 
notaire,  portant  obligation,  ou  un  jugement  de  Cette  action  ne  peut  être  intentée  que  par  le 
condamnation.  créancier  i  qui  ce  droit  appartient  ;  et,  comme 
Lorsque  le  créancier  n'a  point  de  titre  exé-*  toutes  les  autres  actions  réelles  ,  elle  ne  peut 
cutoire  contre  son  débiteur  qui  possède  les  être  intentée  que  contre  le  possesseur  de  Thé- 
biens  hypothéqués,  soit  parce  que  Thypothè-  ritage  ou  d'autre  immeuble  sujet  à  ce  droit,  que 
que ,  qu'il  a  contre  ce  débiteur ,  est  une  hypo-  le  demandeur  poursuit. 

thèqne  tacite ,  qui  ne  résulte  d'aucun  titre  exé-  Le  détenteur,  contre  qui  doit  s'intenter  cette 
cutoire ,  soit  parce  que  ce  débiteur  n'est  que  action  est  celui  qui  le  possède  comme  proprié- 
rhéritier  de  celui  qui  s'est  obligé  ou  a  été  con-  taire ,  animo  domini,  soit  qu'il  le  soit  effective- 
damné  envers  le  créancier ,  le  créancier  ne  peut  ment ,  soit  qu'il  se  déclare  tel. 
saisir  les  biens  hypothéqués,  qu'il  n'ait  assigné  Si  la  demande  a  été  donnée  contre  un  fer- 
le débiteur,  et  obtenu  contre  lui  un  jugement  mier  ou  locataire,  que  le  demandeur  aurait 
de  condamnation  ]  ou  qu'il  ne  se  soit  obligé  au  trouvé  en  possession  de  l'héritage ,  ce  fermier 
paiement  de  la  dette,  par  acte  devant  notaire,  ou  locataire  doit  être  renvoyé  de  la  demande , 
Le  créancier  a ,  pour  cet  effet,  l'action  per-  en  indiquant  le  nom  de  celui ,  de  qui  il  tient  à 
sonnelle  hypothécaire  contre  les  héritiers  de  ferme  ou  loyer;  car  ce  n'est  pas  proprement  le 
son  débiteur ,  qui  sont  en  possession  des  biens  fermier  ou  locataire  qui  est  le  possesseur ,  c'est 
hypothéqués.  celui ,  de  qui  il  tient  à  ferme  on  loyer ,  qui  pos< 
Lorsque  la  chose  hypothéquée  n'est  pas  en  la  sède  par  lui  :  Possidemus  per  colonos  nostroê 
possession  du  débiteur,   mais  d'un  tiers,  le  aut inquilinos. 

créancier  ne  la  peut  saisir  sur  ce  tiers,  qui  n'est  Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  hypo> 

ni  son  obligé  ni  son  condamné  ;  il  n'a  que  la  théqué  a  créé  un  droit  d'usufruit  sur  l'héritage, 

▼oied'actionpour  la  lui  faire  délaisser,  et,  après  l'action  hypothécaire  doit  être  donnée  contre 

le  délais  fait,  le  créancier  la  saisira  sur  un  eu-  le  propriétaire;  car  c'est  lui  qui  possède  l'héri- 

rateur  qu'il  fera  établir  au  délais.  tage  :  l'usufruitier  possède  ou  est  en  quasi-pos- 

C'est  de  cette  action  et  des  autres ,  qui  nais-  session  de  son  droit  d'usufruit  dans  Théritage , 

sent  de  l'hypothèque ,  dont  nous  nous  propo-  plutôt  qu'il  ne  possède  rhéritage  même  ;  c'est 

sons  principalement  de  traiter  en  ce  chapitre,  pourquoi ,  si  le  créancier  avait  donné  l'action 

On  a  coutume  de  distinguer  trois  actions,  qui  contre  Tusufruitier  qu'il  trouve  en  possession , 

naissent  de  l'hypothèque  :  l'action  hypothécaire  il  faudrait,  .sur  l'indication  qu'il  donnerait  du 

simplement  dite;  l'action  personnelle  hypothé-  propriétaire ,  mettre  ce  dernier  en  cause;  mais 

caire;  et  l'action  d'interruption.  l'usufruitier  ne  serait  pas  mis  hors  de  cause ,  et 

SECTION  PREMIÈRE.  le  créancier  pourrait  conclure  Unt  contre  l'u- 

sufruitier,  que  contre  le  propriétaire,  parce 

DB  l'actioh  BTPOTHicAïAB  siMPLBMKHT  DiTB.  q^^  l'osufruitier  a  un  droit  dans  la  chose,  en 

L'action  hypothécaire  simplement  dite  ,  est  quoi  il  ««t  différent  du  simple  fermier. 
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LoyseaUf  néanmoins,  liv,  S^ck,  3,».  2,  discuté  les  biens  de  ton  débiteur  et  4ss  omili< 

décide ,  contre  notre  opinion ,  que  Taction  hy*  de  ce  débiteur,  pour  se  procurer  le  pûenient 

pothécaire  ne  doit  pas  être  donnée  contre  le  de  sa  créance. 

propriétaire    de  Théritage  chargé  d*u8uiruit.  Cette  e&eeptton*  est  dilatoire  et  bob  pas  pé- 

mais  contre  Tusufruitier  :  ce  que  je  ne  pense  pas  remptoire ,  car  elle  ne  fait  que  différer  rnelioB 

véritable.  hypothécaire  ;  elle  ne  la  détruit  pAS  ;  et  le  de- 

Que  si  le  propriétaire  de  Théritage  hypothé-  maodeur^  après  la  discussion  par  lui  ftaitedes 
que,  depuis  la  création  de  l'hypothèque.  Ta  biens  de  son  débiteur  et  de  ses  caotions,  poiin« 
donné  à  titre  de  cens ,  d'eraphytéose ,  ou  de  suivre  son  action  hypothécaire ,  si  cetle  discal- 
rente  foncière ,  Taction  doit  être  donnée  contre  sion  ne  lui  a  point  procaré  le  paiement  de  m 
le  détenteur ,  qui  le  tient  a  quelqu'un   desdits  dette. 

titres,  de  cens,  dVmphytéose  ou  de  rente  fon-  ]>e-là  il  suit  que ,  suivant  la  règle  cooDiDmM 

cière,  et  non  contre  le  seigneur  dudit  cens  ou  à  toutes  les  exceptions  dilatoires,  cette  excep- 

rente }  car  c'est  celui ,  qui  le  tient  à  ces  titres ,  tion  doit  être  opposée  avant  la  contestation  en 

qui  est  vraiment  propriétaire  et  possesseur  de  cause.  Loyseau  le  décide  ainsi,  /.  3,c4.  8,ss.26i, 

lliéritage  dont  il  a  le  domaine  utile;  le  seigneur  et  il  dit  que,  lorsque  cette  exception  n^a  été 

de  cens  ,  d'emphytéose  ou  de  rente  foncière  ,  proposée  qu'après  contestation ,  le  ju§e  ne  dék 

ne  possède  pas  proprement  l'héritage  j  mais  le  pas  surseoir  à  faire  droit  sur  la  dennande  jas- 

droit  qu'il  s^est  retenu  dessus.  qu'après  la    discussion  ;  mais  il   Teot  -qne  la 

Lorsque  rhéritage  hypothéqué  appartient  à  juge,  en  ce  cas,  condamne  à  délaisser  «    ea 

une  femme  mariée ,  l'action  doit  être  donnée  ajoutant  :  Ajnrèê  diêcuBêûm  firHe  det  Mans  db 

contre  le  mari  et  la  femme  ;  elle  ne  peut  être  dibiiêur. 

donnée  contre  la  femme  seule ,  parce  qu'on  ne  II  y  a  néanmoins  quelques  auteurs ,  qui  p<^ 

peut  donner  d'action  contre  une  femme  seule ,  tendent  qn'elle  peut   être  opposée  dopais   la 

lorsqu'elle  est  en  puissance  de  mari ,  ni  contre  contestation  en  cause,  et  même  depuis  la  woêê- 

le  mari  seul ,  parce  que  le  mari  est  à  la  vérité  tence  rendue  sur  l'action   hypothécaire  9    oMSi 

possesseur  des  héritages  propres  de  sa  femme ,  je  ne  vois  pas  quel  peut  être  le  fondement  de 

car  il  ne  l'est  pas  notnine  proprio ,  mais  en  sa  cet  avis, 
qualité  de  mari  et  du  chef  de  sa  femme  ;  ainsi 

la  propriété  en  appartient  i  sa   femme.  Or,  g  II.  pAaQur,  st  â  l'Ioard  DEQiin.i.cs  c^ÉAmms 
toutes  les  actions,  pour  raison  de  la  propriété  cette  exception  PEnT<c<.LE être  o»poste 7 
des  propres  de  la  femme,  qui  tendent  i  la  dé- 
pouiller de  sa  propriété ,  ne  peuvent  être  don-  Cette  exception  ne  s'oppose  que  par  lea  lieva 
nées  contre  le  mari  seul.  détenteurs,  qui  ne  sont  point  obligés  perton- 

L'action  hypothécaire  ne  peut  être  intentée,  nellement  à  la  dette,  n'ayant  point  aoqnis  à 

avant  que  le  terme  de  paiement  de  la  dette ,  cotte  charge. 

pour  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué ,  soit  Au  reste ,  ils  ne  sont  pas  censés  7  être  per- 

échu,  en  quoi  elle  diffère  de  Ûaction  d'inter-  sonnellement  obligés,  pour  en  avoir  eu  connais- 

ruption,  qui  peut  s'intenter  même  avant  Té-  sance,  ou  même  pour  avoir  été   chargés  da 

chéance  de  la  condition.  Thypothèque  seulement,  et  non  de  la  dette, 

comme  Tobserve  fort  bien   Loyseau,   en  sen 

AKTiCliS  II.  Traité  du  déguerpiêêemêni ,  Itv.  3,  oAo/».  S^ 

H,  14.  C'est  pourquoi ,  ils  ne  laissent  pas ,  ea  cas 

De  l'exception  de  discuesion  et  des  autres  qui-  cas ,  de  pouvoir  opposer  la  discussion. 

peuvent  être  opposées  contre  l'action  hypo^  Cette  exception  ne  peut  s'opposer  par  cens 

thécaire.  qui  sont  personnellement  tenus  de  la  dette,  poar 

quelque  petite  partie  que  ce  soit. 

Le  tiers  détenteur  de  l'héritage  hypothéqué,  Dans  certaines  Coutumes,  les  simples  tien 

qui  est  assigné  en  action  hypothécaire ,  peut  or-  détenteurs  n'ont  pas  même  le  droit  d'opposer 

dinairement ,  avant  contestation  en  cause ,  op-  cette  exception  contre  certaines  créances  hypo- 

poser  au  demandeur  Texception  de  discussiou.  thécaires.                                                              • 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  elle  n^a  lieu  q«*à 

S  I.  DE  Là  MATUEE  DE  CETTE  EXCEPTION .  ET  EH  QUEL  l'égard  dcs  créauces  hypothécsircs  de  sommes 

TEMPS  PEUT-ELLE  ÊTRE  OPPOSÉE  ?  exlgîbles  'j  elle  ne  s'oppose  point  contre  les 

créanciers  de  renies,  soit  que  le  créancier  ait 

Cette  exception  arrête  la  demande,  jusqu*à  ce  une  hypothèque  spéciale  sur  Théritage  panr 

que  le   demandeur  en  action  hypothécaire  ait  lequel  l'action  hypothécaire  est  donnée^  soit 
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qQ*il  ii*titqii*iiiie  hypoUiAqiM  générale  :  c*ett  ee  par  laquelle  le  rente  anrait  été  oréée  spéciale- 

qui  est  dit  en  termes  formels,  par  Vart,  tOI.  ment  à  prendre  sur  les  revenus  de  l'héritage , 

Le*  détentêun  9t  pr&priéiairtê  d'amcunê  héri-  cette  clause  d'assignat  n*empéchant  pas  que 

iag99  obligés  ou  hypothéqués  à  aucunes  roniss,  robligation  de  rhéritege  ne  soit  qu'accessoire  i 

sani  tenus  hypothécairement  iceiies  payer la  personnelle. 

MHis  qu'il  soit  besoin  d'aucune  discussion.  Si  le  créancier  avait  été  nanti  de  riiéritego , 

Cet  article  ne  distingue  point  si  l'hypothèque  quand  même  la  possession  ,  en  laquelle  on  Tau-  i 

est  spéciale  ou  seulement  générale.  Il  dit  en  rait  mis  de  cet  héritage,  ne  serait  qu'une  pos- 

termes  généraux  :  d'aucuns  héritages  obligés  session  feinte  et  civile ,  Tacquéreur,  qui  aurait 

ûu  hypothéqués  à  aucunes  rentes  ;  d'où  il  suit  acquis  cet  héritage  du  débiteur,  et  s'en  trouTO- 

qu'aux  termes  de  cet  article ,  on  ne  peut  opposer  rait  en  possession  réelle ,  ne  pourrait  opposer  la 

la  discussion  aux  créanciers  de  rentes ,  quand  discussion ,   le  créancier  n'ayant  pas  dû  être 

même  ils  n'auraient  qu'une  hypothèque  gêné*  dépossédé.  C'est  le  sentiment  de  Loyseau,  au 

mie.  même  endroit. 

Laurière,  contre  letexte  formel  de  cet  article,  On  doit  suivre ,  sur  les  cas  auxquels  la  dis- 

B*a  pas  laissé  d'avancer  que  les  créanciers  de  cussion  doit  avoir  lieu  ou  non ,  la  Coutume  du 

rentes  étaient  obligés  i  la  discussion  dans  la  lieu  où  est  situé   l'héritage  hypothéqué;  car 

Coutume  de  Paris  ;  la  raison ,  sur  laquelle  il  se  l'exemption  ou  la  nécessité  de  la  discussion  dans 

Ibnde,  est  que  la  Coutume  n*a  dispensé  de  la  certains  cas,  sont  des  effets  de  la  plus  grande 

discussion  les  créanciers  des  rentes ,  que  parce  ou  de  la  moindre  vertu  de  l'hypothèque.  Or,  il 

'  qu'autrefois  les  rentes  constituées  étaient  regar^  est  évident  que  c'est  à  la  Coutume ,  qui  régit 

dées  comme  des  charges  réelles  des  héritages,  l'héritage,  è  régler  la  nature  et  l'étendue  des 

et  de  la  même  nature  que  les  rentes  foncières;  diiTérens  droits  qu'on  peut  avoir  dans  l'héritage; 

qu'aujourd'hui  qu'elles  sont  considérées  diffé-  quand  même  il  serait  expressément  porté  par  le 

remment ,  les  créanciers  de  ces  rentes  devaient  contrat ,  que  le  créancier  aurait  une  hypothèque 

être  sujets  à  la  discussion.  Cet  avis  de  Laurière  sur  tous  les  biens  ou  certams  biens  du  débiteur, 

n'est  pas  suivi,  et  est  contredit  par  tous  les  contre  laquelle   l'exception  do   discussion  ne 

commentateurs,  Duplessis ,  Lemaître,  etc. ,  et  pourrait  être  opposée,  les  tiers  détenteurs  de 

avec  raison  ;  ear,  quoique  les  rentes  constituées  ces  biens  ne  laisseraient  pas  de  pouvoir  Top* 

noient  considérées  difTérerament  de  ce  qu'elles  poser  :  car  cette  clause ,  dans  un  contrat  où  ce 

étaient  autrefois ,  la  disposition  de  la  Coutume,  tiers  détenteur  n^était  point  partie ,  ne  peut  lui 

cpii  dispense  de  la  discussion  des  créanciers  de  préjudicier,  ni  lui   ôter  un  droit  qui  lui  est 

rentes,  n'en  subsiste  pis  moins.  accordé  par  la  loi  :   Privatorum  pactis  Juri 

Dans   notre  Coutume ,  les  tiers  détenteurs  publico  derogari  non  potest. 
peuvent  opposer  la  discussion  aux  créanciers  de 

rentes,  lorsqu'ils  n'ont  qu'une  hypothèque  gêné-  $  ilf.  quels  biens  le  créancier  est-il  oblige  de 

iule  :  pour  quSls  ne  puissent  l'opposer,  il  faut  discctbr,  et  adx  frais  de  qci? 
que  deux  choses  concourent  :  lo  que  la  créance 

hypothécaire  soit  une  rente  ;  2»  que  l'hypo-  Le  créancier,  à  qui  on  oppose  la  discussion , 

thèqne  soit  une  hypothèque  spéciale.  C'est  ce  doit  ikire  vendre  les  meubles  de  son  débiteur 

ciui  résulte  de  Vart.  436  de  la  Coutume  d'Or-  principal  et  des  cautions  ,   ou  rapporter  un 

iJSans.  procès-verbal  de  carence  des  meubles. 

Dans  les  Coutumes ,  qui  ne  s'en  expliquent  II  est  obligé  aussi  de  discuter  leurs  immeu- 

pas ,  les  tiers  délenteurs  peuvent  Opposer  la  dis-  blés ,  mais  seulement  ceux ,  qui  loi  sont  indiqués 

eussion  contre  toutes  les  actions  hypothécaires,  par  celui  qui  lui  oppose  la  discussion;  car  il 

quelle  que  soit  la  créance  hypothécaire ,  créance  n'est  point  obligé  de  les  connaître, 

exigible  ou  rente,  et  quelle  que  soit  l'hypo-  Il  en  est  de  même  des  dettes  actives  de  son 

thèque  générale  et  spéciale;  car  l'exception  de  débiteur,  et  même  des  meubles  corporels  qui 

discussion  est  de  droit  commun ,  et  par  consé-  seraient  ailleurs  qu'en  la  maison  de  son  débi- 

quent  elle  doit  ^voir  lieu  tant  qu'il  n'y  a  quelque  teur;  le  créancier,  n'étant  point  obligé  de  les 

loi  ou  Coutume  qui  contienne  quelque  cas  d'ex-  connaître ,  n'est  obligé  de  les  discuter  qu*autant 

eeption.  Cest  le  sentiment  de  Loyseau,  lie,  3,  qu'ils  lui  sont  indiqués. 

chap.  8 ,  f».  5 ,  6,  7 ,  qui  prétend  mêm^  qu'il  y  Le  créancier  n'est  point  obligé  de  discuter  les 

aurait  lieu  à  la  discussion  dans  les  Coutumes  biens  de  $e$  débiteurs  et  cautions  qui  sont  hors 

qui  ne  s'en  expliquent  pas ,  quand  mêm?  l'héri-  le  royaume. 

tage  n'aurait  pas  été  spécialement  hypothéqué  II  n'est  point  obligé  de  discuter  ceux  qui  sont 

à  la  rente,  mais  qu'il  y  aurait  clause  d'assignat,  'litigieux,  et  dont  la  propriété  est  contestée  à 
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son  débiteur;  c«r  il  ne  doit  pas  être  obligé  cumalierittê  dëhrimentoiocupUiuri.heéët»- 

d'attendre  la  fin  d*un  procès,  ni  à  soutenir  le  teur  ayant  conserré  le  gage  par  les  impeasa 

procès.  nécessaires  qu'il  a  faites ,  le  créancier  n*ai  doil 

Enfin,  le  tiers  détenteur,  contre  qui  le  créan-  pas  profiter  aux  dépens  de  ce  détenteur,  et  doit 

cier  a  donné  son  action  ,  ne  peut  obliger  le  par  conséquent  les  lui  rembourser, 
créancier  à  discuter  les  biens  d'autres  que  de        ?Iou8  ne  comprenons  point,  dans  cei  in* 

ses  débiteurs  et  cautions  ,  et  il  ne  peut  les  ren>  penses  nécessaires,  les  impenses  de  simple  entit- 

Yoyer  contre  les  autres  tiers  détenteurs  d'héri-  tien  :  le  tiers  détenteur  ayant  joui  et  perçu  lei 

tage ,  pareillement  obligés  à  sa  créance ,  soit  fruits  de  Théritage ,  n'a  pas  de  répétition  de  m 

qu'ils   aient   été  aliénés   les  premiers  ou  les  impenses,  qui  sont  une  cbarge  des  fruits qaH 

derniers.  a  perçus  j  il  ne  serait  pas  même  recevableila 

Loyseau ,  /»o.  3 ,  chap,  8 ,  it.  29 ,  dit  néan-  demander,  en  offrant  de  compter  des  fruits,  s'il 
moins  que,  lorsque  le  créancier  aune  bypolbèque  prétendait  qu'elles  excédassent  les  fruits  :  car, 
spéciale  sur  un  héritage  possédé  por  un  tiers  comme  ces  impenses  sont  faites  pour  les  £ruib 
détenteur,  et  qu'il  a  donné  sa  demande  contre  dont  il  aurait  eu  le^bénéfice  ,  s'ils  eussent  excédé 
le  détenteur  d'un  héritage  sur  lequel  il  n'a  les  impenses ,  la  charge  de  ces  impenses  doit  le 
qu'une  hypothèque  générale,  ce  détenteur  peut  regarder,  n'ayant  été  faites  que  propter  ipivu 
le  renvoyer  à  la  discussion  de  l'héritage  spécia-  ntgoUumj  et  non  propter  negotium  eredihrn 
lement  hypothéqué.  Ce  qui  est  fondé  sur  la  loi  9,  hypothecarii ,  à  qui  il  ne  devait  point  compte 
cod.  de  diat.  pig.,  et  d'autres ,  qui  décident  que  des  fruits.  C'est  de  ces  impenses  qu'il  est  parié 
le  créancier  doit  commencer  par  vendre  les  en  la  loi  40 ,  f^  l ,  ff.  de  damno  inf,,  suivint  k 
hypothèques  spéciales ,  avant  que  de  venir  aux  sentiment  de  Cujas  et  de  Loyseau. 
générales;  mais  celte  décision  de  Loyseau  ne  Suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  dé- 
reçoit plus  d'application,  au  moyen  de  la  tenteur  n'était  point  obligée  délaisser  l'héritage, 
clause,  que  Ton  lie  manque  jamais  d'insérer,  qu'on  ne  lui  en  eût  au  préalable  rembooné, 
que  la  spéciale  hypothèque  ne  nufra  point  i  la  non  seulement  les  impenses  nécessaires,  mais 
générale ,  laquelle  clause  donne  le  pouvoir  au  même  les  utiles  ;  avec  cette  seule  différence 
créancier  de  discuter  les  hypothèques  générales,  entre  les  nécessaires  et  les  utiles,  que  ces  do- 
si  bon  lui  semble ,  avant  les  spéciales  ;  et  cette  nières  ne  lui  devaient  être  remboursées  qM 
clouse  est  devenue  tellement  de  style,  et  passée  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  >'tt 
en  usage,  que  plusieurs  auteurs  disent,  que  trouverait  plus  précieux.  C'est  la  décision  de  la 
quand  elle  aurait  été  omise,  elle  devrait  être  loi  29,  §  2,  ff.  de  pig.  et  hgpoth, 
spus-entendue.  Suivant  notre  droit ,  le  détenteur  doit  tnsii 

Il  nous  reste  à  observer  que  la  discussion  être  remboursé  des  impenses  nécessaires,  et 

doit  se  faire  aux  frais  de  celui  qui  l'oppose  ,  et  même  des. impenses  utiles,  eu  égard  à  ce  qœ 

que  le  créancier,  i  qui  on  indique  des  héritages  lesdites  impenses  utiles  ont  rendu  rhéritage 

du  débiteur  à  discuter,  est  fondé  i  demander  plus  précieux ,  c'est-à-dire ,  eu  égard  à  ce  qo^ 

que  celui ,  qui  oppose  la  discussion,  lui  four-  sera  vendu  de  plus  ;  autrement  le  ôréancier  pro- 

nisse  une  somme  de  deniers  pour  frayer  à  la  fiterait   aux  dépens  de  ce  détenteur,  ce  qn* 

saisie  réelle  qu'il  en  fera ,  faute  de  quoi  il  doit  l'équité  naturelle  ne  permet  pas  ;  mais  Loyseau 

être  dispensé  de  la  discussion  des  immeubles.  prétend  que  la  loi  29,  qui  accorde  à  ce  débi- 
teur le  droit  de  retenir  Théritage  jusqu'à  ee 

S  IV .    DE  l'exception   QCi  PEUT   tTEs    OPPOSEE  remboursemout ,  ne  doit  point  être  suivie  dans 

CONTRE  L'àcTioN  HYPOTHiicàiBE ,  PODH  EDISON  notro  droit,  ct  qu'ou  doit  seulement  lui  accorder 

DES  IMPENSES  F4ITÈS  k  L'iUBiTàOB.  le  droit  d'êtro  payé  à  l'ordre  des  impeoitf 

nécessaires  ,  par  privilège ,  sur  tout  le  prix  J  «* 

Le  tiers  détenteur  peut  opposer  par  exception  des  utiles ,  par  privilège ,  sur  la  plus  value  do 

contre  l'action  hypothécaire,  qu'il  a  fait  dès  prix,  par  rapport  auxdites  impenses.  La  raison 

impenses  nécessaires  à  l'héritage  hypothéqué  ,  de  différence  entre  le  droit  romain  et  le  nôtre} 

et  qu'il  ne  peut  être  contraint  à  le  délaisser,  qu'il  est  que ,  par  le  droit  romain ,  un  créancier 

ne  soit  remboursé  desdites  impenses,  ou  du  n'avait  pas  droit  de  vendre  le  gage^  avant qo '* 

moins  que  le  créancier  ne  lui  donne  caution  de  eût  satisfait  les  créanciers  antérieurs  ou  plo* 

faire  monter  l'héritage  à  si  haut  prix,  qu'il  en  privilégiés  que  lui;  mais,  suivant  notre  droit  « 

soit  remboursé  sur  le  prix.  le  dernier  créancier  pouvant  vendre  le  gas®  f  ^ 

Cette  exception  est  fondée  sur  cette  règle  de  détenteiur,  quoique  privilégié  pour  ses  impeea^i 

réqnité  naturelle ,  que  personne  ne  doit  s'enri-  ne  peut  se  dispenser  de  délaisser  au  créancier 

chir  eux  dépens  d'auirui  :  Neminem  œquum  est  l'héritage  pour  être  vendu,  sauf  à  ce  détenteor 
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à  flocoroer  à  Tordra  ton  privilège  sur  le  prix,     actions  hjpothëoaires,  qui  auraient  pu  être 
pour  les  impenses  qui  lui  sont  dues.  données  contre  moi  par  d'autres  créanciers  ;  do 

Néanmoins ,  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  mémo  elle  me  donne  une  exception  péremptoire 
ce  détenteur  perdit  ses  impenses ,  si  les  frais  du  contre  sa  propre  demande  :  car ,  qui  hab0t 
décret  absorbaient  le  prix  de  rhéritage,  je  pense  actionem,  mulià  magie  dêb9t  kabere  exception 
que ,  si  le  demandeur  n^est  pas  condamné  à  lui    naii». 

rendre  préalablement  le  prix  de  %e^  impenses ,        Lorsque  le  créancier ,  qui  a  donné  contre 

au  moins  il  doit  être  condamné  à  lui  donner  eau»    moi  Taction  hypothécaire,  n'est  héritier  que 

tion  que  rhéritage  montera  à  si  haut  prix  qu'il    pour  partie,  de  mon  vendeur,  par  exemple , 

en  sera  payé,  sans  encourir  les  risques  d'aucuns    pou»  un  quart,   il  ne  doit  être  exclu  de  son 

frais  de  saisie  et  de  criées.  action  hypothécaire ,  que  pour  la  partie  dont  il 

Comme  la  saisie  réelle  peut  durer  fort  long-    est  héritier  j  c'est  pourquoi  je  dois  être  con- 

temps,  il  est  juste  aussi  que  le  détenteur  soit    damné,  en  ce  cas,  à  lui  laisser  l'héritage  pour 

payé  à  l'ordre,  non  seulement  du  prix  principal    les  trois  quarts,  si  mieux  je  n^aime  payer  les 

de  ses  impenses,  mais  des  inléréts.  causes  de  l'hypothèque  pour  ces  trois  quarts; 

Le  détenteur  doit ,  à  cet  effet ,  demander ,  dés    car,  n'étant  obligé  à  la  garantie  envers  moi, 

avant  le  délais,  l'estimation  desdites  impenses,    que  pour  le  quart  dont  il  est  héritier  de  mon 

par  experts  nommés  tant  par  le  demandeur  que    vendeur ,  il  ne  peut  être  obligé  de  m*acquitter 

par  lui.  que  pour  cette  partie,  soit^du  délais  de  l'héri- 

Si  les  impenses  étaient  de  nature  à  pouvoir    tage,  soit  du  paiement  des  causes  de  l'hypo- 

s*enlever,  et  que  le  détenteur,  pour  éviter  la    thèque,»si  je  voulais  le  conserver. 

discussion  de  leur  liquidation,  voulût  les  enlever,        Si  ce  créancier,  en  même  temps  qu'il  est  héri- 

on  ne  pourrait  le  lui  refuser.  tier  pour  un  quart  de  mon  vendeur,  est  aussi 

A  l'égard  des  impenses  voluptuaires,  le  déten-    hiene  -  tenant  ^   c^est-à-dire,-  possesseur   d'im- 

teur  n^en  peut  demander  le  remboursement  ;    meubles  de  la  succession  de  mon  vendeur,  hypo- 

mais  on  ne  peut  lui  refuser  la  faculté  de  les    théqués  à  ma  garantie,  il  doit  être  déclaré  per- 

enlever,  si  cela  se  peut  sans  détérioration.  sonnellement  pour  la  part  dont  il  est  héritier  de 

mon  garant,  et  hypothécairement  comme  biens- 
SV.'del'exccptiok  QuiaisuLTB  DE  LÀ  OÂEANTiE.     tonaut  de  mon  garant,  non  recevable  en  sa 

demande,  sauf  i  lui  à  se  faire  fairexaison  par  %^% 
Lorsqu'un  créancier,  qui  a  un  droit  d*hypo-    cohéritiers,  pour  chacuu  leur  part,  de  ce  qu*il 
thèque  sur  un  héritage  possédé  par  un  tiers    souffre  d'être  exclu  de  la  demande  qu'il  avait 
détenteur,  se  trouve,  de  quelque  maniera  que    de  son  chef  contre  moi. 

ce  soit,  personnellement  obligé  envers  ce  tiers        Suivant  ces  principes,  quoiqu*une  femme  ait, 
détenteur ,  à  la  garantie  de  cet  héritage,  cotte    pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales , 
obligation  de  garantie  résiste  i  l'action  hypothé-    hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari ,  du  jour 
caire  qu'il  a  contre  ce  détenteur ,  et  fournit  à  ce    de  son  contrat  de  mariage ,  et  qu'elle  ait  en  con- 
détenteur  une  exception  quidétruit  cette  action,     séquence  l'action  hypothécaire  contre  les  tiers 
Par  exemple  :  si  Pierre  m'a  vendu  un  héritage    détenteurs ,  qui  auraient  acheté  quelques  biens 
hypothéqué  à  une  créance  que  Jacques' a  contre     de  son  mari,  pendant  le  mariage  :  néanmoins,  si 
Jean,  à  qui  cet  héritage  a  autrefois  appartenu,    elle  accepte  la  communauté,  comme,  en  sa 
et  que  Jacques  devienne  par  la  suite  héritier  de    qualité  de  commune,  elle  est  tenue,  pour  sa 
Pierre  qui  me  Ta  vendu;  quoique  Jacques,  de    part  en  la  communauté,  de  Tobligation  de  ga- 
son  chef,  ait  une  hypothèque  sur  cet  héritage    rantie  que  son  mari  a  contractée  durant  le 
que  je  possède ,  et  en  conséquence  ait  droit  de    mariage  envers  ces  acquéreurs ,  et  qui  est ,  par 
donner  Taction  hypothécaire  contre  moi,  néan-    conséquent ,  une  dette  de  la  communauté  ,  elle 
moins  il  ne  pourra  utilement  la  donner,  parce    doit  être,  pour  cette  part,  non  recevable  en 
qu'en  sa  qualité  d'héritier  de  Pierre  mon  vcn-    son  action  hypothécaire, 
deur,  il  se  trouve  obligé  envers  moi,  ainsi  que        L'exception  qui  résulte  de  la  garantie,  a  lieu, 
l'était  Pierre ,  à  me  défendre  de  tous  troubles    non  seulement  lorsque  (e  demandeur  en  action 
par  rapport  à  cet  héritage ,  et  par  conséquent  i    hypothécaire  se  trouve  personnellement  obligé 
faire  cesser  la  propre  demande  qu'il  avait  droit,     à  la  garantie  de  l'héritage ,  mais  encore  lorsqu'il 
de  son  chef,  d'intenter  contre  moi  ;  de  même    se  trouve  seulement  possesseur  d'héritages  hy- 
que  cette  obligation  de  garantie ,  dont  Jacques,    pothéqués  a  cette  garantie,  comme  si  Pierre 
comme  héritier  de  Pierre  mon  vendeur,  est  tenu    m'a  vendu  un  héritage  hypothéqué  à  Jacques ., 
envers   moi ,   m'aurait  donné  une    action  de    pour  une  dette  de  Paul ,  à  qui  cet  héritage  avait 
garantie  contre  lui ,  pour  faire  taire  et  cesser  les    auparavant  appartenu  ;  qu'ensuiy»  ledit  Pierre 
TOMB  V.  G? 
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vende  audil  Jacques  d'autres  hëritages ,  hypo-  lorsque  le  détenteur,  qui  a  puyé  le  créancttr, 

théqués  par  conséquent  à  la  garantie  que  Pierre  et  lés  détenteurs  des  autres  héritagei ,  les  ont 

est  tenu  de  me  prêter  pour  celui  quUl  m*a  acquis  du  même  vendeur  j  car,  en  ce  cas,  oq 

précédemment  vendu ,   si   ce  Jacques   donne  le  détenteur,  qui  a  payé  le  créancier,  a  acqais 

contre  moi  Taction  hypothécaire ,  je  lui  oppo*  avant  les   autres,   ou   depuis   :   s*îl  a  acquis 

serai  pour  exception  contre  sa  demande ,  qu'il  depuis ,   son   héritage  étant  hypothéqué  à  li 

est  possesseur  d'héritages  sujets  i  la  garantie  garantie  des  héritages  acquis  par  les  préoédou 

de  celui  dont  il  veut  m*évincer.  acquéreurs  ,  il  ne  peut  exercer  aucun  reooun 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  Texception  contre    eux,  parce   que,    comme   possesseur 

que  Ton  a  contre  celui  qui  est  personnellement  d'un   héritage  hypothéqué  à   la   garantie  des 

tenu  à  la  garantie ,  et  celle  que  l'on  a  contre  leurs ,  il  est   tenu  hypothécairement  de  laire 

celui  qui  est  seulement  possesseur  d'héritages  cesser  sa  propre  demande  qu'il  donnerait  cmitre 

hypothéqués  à  cette  garantie ,  que  la  première  eux.  S'il  a  acquis  au  contraire  avant  eux ,  les 

rexclut  absolument  de  son  action  ;  ou  pour  le  héritages   des    autres  détenteurs   se   tronviat 

total,  s'il  est  obligé  pour  le  total  à  la  garantie,  hypothéqués  à  la  garantie  du  sien  ;  il  a  de  son 

ou  pour  partie ,  s'il  n*est  tenu  de  la  garantie  que  chef,  contre  eux ,  une  action  hypothécaire  pour 

pour  partie  :  au  lieu  que  l'autre  ne  l'exclut  pas  être  acquitté  en  total  de  celle  qui  a  été  donnée 

absolument  de  son  action,  mais  lui  laisse  la  .contre  lui  par  le  créancier  du  vendeur,  et  il n^ 

faculté  de  la  suivre,  après  qu'il  aura  abandonné  pas,  par  conséquent ,  besoin  de  la  subrogatioD 

les  héritages  sujets  à  la  garantie  qui  est  due  au  aux  actions  de  ce  créancier,  pour  les  faire  cob- 

tiers  détenteur,  pour  raison  de  l'héritage  qu'il  tribuer  à  la  dette  de  ce  créancier,  qu'il  § 

veut  lut  évincer  par  son  action  hypothécaire,  acquittée. 

pour,  par  ce  tiers  évincé ,  vendre  lesdits  héri-  Le  cas  de  la  contribution  entre  le  détenteur, 

tages  sujets  à  la  garantie,  pour  les  dommages  et  qui  a  payé  le  créancier,  et  les  détenteurs  des 

intérêts  qui  lui  sont  dûs ,  résultans  de  l'éviction  autres  héritages  hypothéqués  i  la  même  dette, 

qu'il  a  soufferte.  est  lorsque  ces  détenteurs  ont  acquis  de  dijlé> 

rens  vendeurs.  Finge  :  un  débiteur,  qui  possé* 

S  VI.  DB  l'exception  CRDBNDàRUM  ÂCTioNm.  dait  quatrc  héritages  hypothéqués  à  Pierre, s 

laissé  quatre  héritiers,  Mathieu ,  B|arc ,  Luc  et 

Le  tiers  détenteur,  en  payant  le  créancier,  Jean ,  qui  ont  chacuu  un  de  ces  héritages  dans 

qui  a  donné  l'action  hypothécaire  contre  lui ,  leur  lot  de  partage  ;  chacun  de  ses  héritiers  s 

a  droit  de  se  faire  subroger  à  tous  les  droits ,  vendu  Théritage  qui  lui  était  échu ,  i  quatre 

actions  et  hypothèques  de  ce  créancier.  différons   particuliers.   Dans   cette   espèce,  s> 

Il  peut  les  exercer,  non  seulement  contre  le  celui ,  qui  a  acquis  de  Mathieu,  est  assigné  par 

débiteur  et   autres   personnellement   obligés,  le  créancier   en   action    hypothécaire,  après 

mais  aussi  contre  les  autres  détenteurs  d'héri-  avoir  payé ,  il  agtVa  en  recours  contre  ceux  qui 

tages  pareillement  hypothéqués  à  la  dette  qu'il  on  acquis  de  Marc ,  Luc  et  Jean.  C'est  le  cas  de 

a  payée.  la  contribution. 

Il  ne  peut  pas  néanmoins  les  exercer  solidai-  Quid?  si  le  créancier,  qui  a  donné  raction 

rement  contre  ces  tiers  détenteurs,  car  il  se  hypothécaire  contre  le  détenteur  qui  a  acqais 

ferait  un  circnit  d'actions;  le  détenteur,  qui  de  Mathieu,  avait  acquis  lui-même  un  héritage 

paierait  le  total  de  la  dette  à  ce  premier  cession-  hypothéqué  à  sa  créance ,  de  l'un  des  autres 

noire  des  actions  du  créancier,  devrait  à  son  héritiers ,  le  détenteur  assigné  pourrait-il  oppo- 

tour  être  subrogé  aux  actions  et  hypothèques  ser,  par  exception ,  que  ce  créancier,  comme 

du  créancier  ;  et ,  en  vertu  de  la  subrogation ,  détenteur  lui-même  de  l'un  des  héritages  hypo* 

il  exercerait  les  mêmes  actions  contre  le  délen-  théqués  i  sa  dette,  y  doit  contribuer  et  eo  àoii 

teur,  À  qui  il  a  payé  la  dette,  que  ce  détenteur  faire  sur  lui  confusion  d'une  partie,  au /^rofv'o 

a  exercée  contre  lui,  et  lui  ferait  rendre  ce  de  ce  qu'il  possède?  La  raison  de  douter,  est, 

qu'il  a  reçu  de  lui.  que  ce  créancier  pourrait  alléguer ,  pour  s*eo 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  le  tiers  déten-  défendre,   que  cet   héritage  n'est  plus  hypo* 

teur,  qui  a  payé  le  créancier,  et  s'est  fait  céder  théqiié  à  sa  dette,  ayant  cessé  de  l'être  lorsqu'il 

ses  actions,    ne  doit  pas   agir  solidairement  en  est  devenu  propriétaire,  cùmres  sua  ««*Mfa* 

contre   les  autres  détenteurs,   mais   les  faire  pignori  asse  posêii,  Nonobstant  cette  raison  » 

contribuer  avec  lui  à  la  dette  qu'il  a  payée ,  au  Dumoulin  et  Loyseau  décident  que  le  créancier 

prorata  de  ce  que  chacun  possède  d'héritages  doit  faire  confusion  d'une  partie  de  sa  dette  i 

hypothéqués  a  cette  dette.  au   prorata  de    cet  héritage   qu'il    possède* 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  contribution,  parce  qu'en  l'acquérant,  il  s'est  mis,  par*»» 
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fait,  hors  d^état  de  céder  au  défendeur  son  rente,  tant  quMl  sera  détenteur  de  l*héi'itage 

hypothèque  qu'il  était  tenu  de  lui  céder  sur  cet  hypothéqué* 

héritage;  c>st  pourquoi,  comme  il  ne  peut.  Le  tiers  détenteur  d*un  héritage  hypothéqué 

par  son  fait,  préjudicier  au  défendeur,  il  doit  à  une  rente,  ne  devant,  pour  éviter  le  délais, 

confondre  sur  lui  la  même  portion  de  sa  dette ,  s'obliger  à  la  rente  que  tant  qu'il  est  détenteur, 

pour  laquelle   le  défendeur   aurait   pu    avoir  si,  par  Terreur  du  notaire  (comme  il  arrive 

recours,  si  cette  hypothèque  eût  subsisté;  Tex-  asses  souvent  ) ,  il  était  dit  purement  et  simple- 

cept  ion,  que  le  défendeur  a  pour  cet  effet  contre  ment  qu'il  s'oblige  a  la  rente,  il  serait  néan- 

le   créancier,  s'appelle  exception  cethndarum  moins  présumé  s'y  être  obligé  seulement  pour  le 

aciionum,  parce  qu'elle  a  pour  fondement  la  temps  qu'il  serait  détenteur. 

ceasion  du  droit  qu'il  avait  d'exiger  de  l'hypo-  Il  y  a  plus  :   quand  môme  le  titre  nouvel 

thèque  sur  cet  héritage  acquis  par  le  créancier^  porterait   formellement  qu'il  s'est  obligé  i  la 

que  le  créancier  a  éteint  en  acquérant,  et  qu'il  continuation  de  la  rente«pour  toujours,  et  tant 

ne  peut  plus  céder.  qu'elle  aurait  cours,  on  présumerait  encore 

Cette  exception  cedendarum  acHanum,  qui  favorablement  que  ces  termes  se  seraient  glissés 

milite  contre  le  créancier  demandeur  en  action  par  erreur  et  par  style  de  notaire,  parce  qu'on 

hypothécaire ,  n'a  lieu  que  lorsque  le  créancier  croit  difficilement  qu'un  homme  ait  voulu  s'obli- 

a  acquis  l'héritage  hypothéqué  à  sa  dette,  depuis  ger  i  plus  qu'il  ne  doit ,  à  moins  qu'il  ne  parût 

que  le  défendeur  a  acquis  le  sien.  Si  le  créan-  quelque  cause ,  pour  laquelle  il  aurait  augmenté 

cier  l'avait  acquis  auparavant,  l'hypothèque  sur  ton  obligation ,  et  se  serait  ainsi  obligé  à  payer 

l'héritage  acquis  par  le  créancier,  ayant  été  la  rente  indéfiniment,  et  tant  qu'elle  aurait 

éteinte  avant  que  le  défendeur  eût  acquis  le  cours.  Putà ,  s'il  avait  reçu  quelque  chose  pour 

aien,  le  défendeur  n'aurait  jamais  eu  de  recours  cela ,  qu'on  lui  eût  remis  des  arrérages.  C'est  le 

à  espérer  sur  l'héritage  acquis  par  le  créancier,  sentiment  de  Loyseau ,  Uv,  4,  ekap,  4,  fs.  15 

et  par  conséquent  il  ne  pourrait  lui  imputer  a/  16. 

qu'il  en  avait  éteint  l'hypothèque  en  l'acquérant.  Le  détenteur  ayant  la  faculté  d'éviter  le  délais, 

en  offrant  de  payer,  ou  de  passer  titre  nouvel; 

ARTICLE  III.  dans  les  sentences  qui  interviennent  sur  des 

actions  hypothécaires,   et  qui  condamnent  le 

D€  l'effet  de  l'action  hypothécaire.  détenteur  à  délaisser  les  héritages  hypothéqués, 

il  y  a  toujours  la  clause  :  Si  mieux  n'aime  payer, 

L'effet  de  cette  action  estde  faire  condamner  ou,  si  mieux  n'aime  passer  titre  nouvel,  etc. 

le  tiers  détenteur  à  délaisser  l'héritage  hypo-  Quand  même  cette  clause  ne  serait  pas  dans 

théqué.  la  sentence,  elle  y  doit  être  toujours  sous- 

Le  tiers   détenteur  peut  néanmoins   éviter  entendue ,  car  elle  est  de  la  nature  de  l'action 

ce  délais,  soit  avant  la  sentence,  soit  même  hypothécaire,  le  créancier  n'ayant  aucun  autre 

après  qu^il  y  a  été  condamné,  en  offrant  au  intérêt  au  délais  des  héritages  hypothéqués, 

créancier  le  paiement  de  sa  créance ,  si  c'est  que  de  se  procurer  le  paiement  de  sa  dette ,  en 

une  créance  d'une  somme  exigible  :  mais  il  faut  les  faisant  vendre  ;  il  est  mis  hors  d'intérêt ,  et 

que  le  paiement,  qu'offre  le  détenteur,  pour  ne  peut   plus   prétendre  ce  délais,  lorsqu'on 

é?iter  le  délais ,  soit  le  paiement  de  toute  la  o^re  de  le  payer. 

dette  à  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué,  et  de  Observes  que  le  paiement  de  la  dette  hypo- 
tous  les  accessoires  de  celte  delte  ;  c'est-à-dire,  thécaire  n'est  de  la  part  du  détenteur  de  l'héri- 
de  tous  les  intérêts  et  frais.  Pour  peu  qu'il  tage  hypothéqué,  que  in  facultate  eolutienis, 
restât  quelque  chose  de  dû ,  il  serait  tenu  au  pour  éviter  le  délais  :  il  n'est  pas  fit  obligatione; 
délais  de  tout  ce  qu'il  possède  ;  les  biens  hypo-  car  le  tiers  détenteur  n'est  point  débiteur  de 
théqués  étant  hypothéqués  en  total,  non  seule-  cette  dette,  il  ne  l*a  point  contractée,  ni  sue- 
ment  à  toute  la  dette,  mais  à  tout  ce  qui  peut  cédé  ou  participé  aux  obligations  personnelles 
en  rester  dû,  quelque  peu  qu'il  en  reste.  de  ceux  qui  l'ont  contractée.  On  ne  laisse  pas 
Lorsque  c'est  une  rente,  à  laquelle  rbérilage  néanmoins  de  conclure  assez  souvent  contre  le 
est  hypothéqué,  le  tiers  détenteur,  pour  éviter  tiers  détenteur,  qu'il  soit  tenu  de  payer  la 
le  délais ,  doit  non  seulement  offrir  de  payer  dette  hypothécaire ,  si  mieux  il  n'aime  délais- 
tous  les  arrérages  qui  en  sont  dûs,  et  les  frais  ser,  et  de  rendre  des  sentences  conformes  à  ces 
qui  peuvent  être  dûs  au  créancier,  pour  raison  conclusions  ;  mais  ces  conclusions  et  ces  pro- 
de  ladite  rente,  mais  il  doit  encore  offrir  au  nonciations  ne  sont  pas  exactes  dans  l'élocution  : 
créancier  de  passer  un  titre  nouvel  pardevant  c'est  mettre  la  charrue  devant  les  bœufs  ; 
uulaire ,   par  lequel  il  s'oblige  à  continuer  lu  Loyseau ,  liv,  3,  chap,  4.  Au  reste ,  elles  n'en 
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sont  pas  moins  yalables  ;  et ,   nonobstant  le  autre  ;  c*est  pourquoi  la  peine  de  la  cootetta- 
ren versement  d'ordre  dans  l'élocution ,  c^est  ie  tion  en  cause ,  prononcée  par  ces  Coutomei 
délais  qui  est  considéré  comme  Tobjet ,  et  des  dans  le  cas  de  Taction  ete  reconnaissance  et 
conclusions ,  et  de  la  prononciation  j  le  paie-  paiement  de  rente  foncière  ,  ne  doit  pas  s^éten- 
ment  de  la  dette  n'est  qu'une  faculté  accordée  dre  à  l'action  bypotbécaire. 
au  détenteur,  pour  éviterie  délais.  Cette  décision ,  que  le  tiers  détenteur  qui  dé- 
Le  tiers  détenteur  ne  peut  être  condamné  à  laisse  n'est  pas  obligé  de  payer  les  arrérages  de 
autre  chose  qu'au  délais  de  l'héritage ,  en  l'état  la  rente  constituée ,  coui*us  pendant  son  temps, 
qu'il  se  trouve  :  il  n*est  point  tenu  desxlégrada-  a  lieu  ,  quand  même  il  aurait  eu  connaissanoe 
tiens  qu'il  y  a  faites  avant  la  demande  j  car  il  de  la  renie,  et  quand  même  il  aurait  été  espres- 
a  pu  négliger  un  héritage  qui  lui  appartenait ,  sèment  chargé  ,  non  de  la  rente ,  mais  de  Thy- 
et  le  dégrader.  pothèque,  suivant  que  l'enseigne  Loyseaa.  Et, 
Cette  décision  a  lieu ,    quand  même  ce  tiers  en  cela ,  la  rente  constituée  est  diflRérente  de  la 
détenteur  aurait  eu  connaissance  de  l'hypothè*  rente  foncière.  La  raison  de  différence  Tient  de 
que,  et  même  dans  le  cas  auquel  il  aurait  été  la  différente  nature  du  droit  de  rente  foncière 
déjà  assigné  en  interruption,  et  que  l'héritage  et  du  droit  d'hypothèque.   La  rente  foncière 
aurait  été  déclaré  hypothéqué;  car,  tant  qu'on  étant  due  par  l'héritoge  plutôt  que  par  la  per- 
ne  donne  pas  contre  lui  de  demande  hypothé-  sonne,  ce  droit  consiste  a  exiger  du  possesseor 
Caire,  aui  fins  de  délaisser  Théritage,  il  de-  de  Théritage  la  prestation  de  la  rente  ;  parcon- 
meure  maître  de  faire  de  son  héritage  ce  que  séquent,  celui ,  qui  achète  l'héritage,  ayecla 
bon  lui  semble;  et  il  peut  penser  que  le  créan-  connaissance  de  cette  charge,  est  censé  s^y  sou- 
cier  trouve  son  débiteur  personnel  suffisant.  vettre ,  et  ainsi  s'obliger  à  la  prestation  de  la 
Elle  a  aussi  lieu  ,  quand  même  il  aurait  re-  rente.   Au  contraire ,  le  droit  d'hypothèque, 
tiré  du  profit  de  ces  dégradations.  Par  exemple,  même  spéciale ,  qu'a  sur  un  héritage  le  créan- 
si  le  tiers  délenteur  a  abattu  des  bois  de  haute  cier  d'une  rente  constituée ,  ne  consiste  pas 
futaie ,  et  les  a  vendus ,  il  n'est  point  obligé  a  dans  le  droit  d'exiger  du  possesseur  de  Thériiage 
rapporter  le  prix  qu'il  en  a  touché.  la  prestation  de  la  rente  qui  est  due  par  la  pér- 
il y  a  plus  :  quand  même  ces  bois  abattus  sonne  qui  l'a  constituée.  Ce  droit  d'hypothèque 
seraient  encore  sur  la  place,  le  créancier  ne  consiste  seulement,  suivant  qu'il  résulte  de  la 
pourrait   les   prétendre;    car,  étant  devenus  définition  de  l'hypothèque,  dans  le  droit  qu'a 
meubles,  ils  nont  plus  de  suite  par  hypothè-  le  créancier  de  se  faire  délaisser  l'héritage,  et 
que.  de  le  faire  vendre  lorsqu'il  ne  sera  pas  payé  par 
A  plus  forte  raison ,  le  tiers  détenteur  n'est  son    débiteur.  Delà  il  suit,  que  celui,  qui, 
point  tenu  au  rapport  des  fruits  qu'il  a  perçus  achète  l'héritage ,  quoiqu'avec  connaissance  de 
avant  la  demande.  la  rente ,  et  quoiqu'on  le  charge  de  Thypothè- 
Mais  il  est  tenu  du  rapport  des  fruits ,  et  dos  que ,  pourvu  qu'on  ne  le  charge  pas  de  la  rente, 
dégradations  qu'il  a  faites  depuis  la  demande  ;  n'est  pas ,  pour  cela ,  censé  s'obliger  à  la  pres- 
car  il  devait  délaisser  aussitôt  que  la  demande  tation  de  la  rente ,  mais  seulement  se  charger 
a  été  donnée  contre  lui  ;  et  le  créancier  ne  doit  d'abandonner  l'héritage ,  au  cas  que  le  créan- 
pas  soufirir  de  la  demeure  en  laquelle  le  dé-  cier  demande  qu'on  le  lui  délaisse ,  et  par  con- 
tenteur  a  été  de  délaisser.  séquent  il  n'est  point  tenu  des  arrérages  courus 

Lorsque  l'héritage  est  hypothéqué,  soit  gé-  pendant  le  temps  de  sa  détention, 
néralement ,  soit  même  spécialement ,   à  une        Si  le  tiers  délenteur  a  été  chargé  par  le  débi' 

rente  constituée,  le  tiers  détenteur  n'est  point  teur ,  de  qui  il  a  acquis ,  de  continuer  la  rente, 

obligé  à  payer  les  arrérages  courus  pendant  le  il  n'est  pas  douteux  qu'il  est  personnellement 

temps  de  sa  détention ,  pour  qu'il  puisse  dé-  tenu  des  arrérages  courus  pendant  sa  détention; 

laisser,  soit  qu'il  délaisse  avant  ou  depuis  la  et ,  s'il  y  avait  avant  sa  détention  d'anciens  ar- 

contestation  en  cause.  Les  articles  102  et  103  rérages  dont  il  n'eût  pas  été  chargé,  il  pourrait 

de  la  Coutume  de  Paris ,  et  les  articles  409  et  délaisser ,  pour  éviter  de  payer  lesdits  arréra- 

410  de  la  nôtre,  qui  obligent  le  détenteur  d'un  ges  ,  mais  il  demeure  obligé  à  ceux  courus  pen- 

héritage  sujet  à  la  rente  foncière ,  qui  ne  dé-  dont  le  temps  de  sa  détention, 
guerpit  qu'après  contestation  en  cause ,  à  payer        S'il  n'a  pas  été  char|;é  de  la  rente,  mais  que, 

des  arrérages  de  son  temps,  ne  doivent  point  pour  éviter  le  délais,  il  ait  passé  titre  nouvel, 

s'étendre  à  l'action  hypothécaire  qui  a  lieu  pour  et  que  par  suite,  melitts  consultus,  il  veuilla 

rentes  constituées.  Cest  le  sentiment  de  Loy-  délaisser,  il  demeure  obligé  aux  arrérages  coo' 

seau,  liv.  5 ,  chap,  15,  n.  8.  La  raison  est,  que  rus  pendant  sa  détention,  il  est  même  obligé  a 

les  peines  ne  s'étendent  point  d'un  cas  à  un  ceux  courus  auparavant ,  s'il  s'est  obligé  à  las 
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payer  par  le  titre  noaTel ,  comme  il  est  d^usage;  la  dette ,  ou  de  s'obliger  a  la  rente  ,  si  c*est  une 

le  créancier  ne  pouvant  èixfi  obligé  d^accepter  rente ,  et  en  offrant  de  payer  tous  les  frais  qui 

son  titre  nouvel,  quUl  ne  s'y  soit  obligé  j  Loy-  se  sont  faits  depuis  le  délais. 
seau,  liv.  5 ,  chap.  15  ,  «.  19.  Hais,  quoiqu'on        Par  la  même  raison  ,  les  hypothèques,  servî- 

dëlaissant ,  il  demeure  obligé  au  paiement  des  tudes  et  autres  droits  réels ,  qui  ont  été  irapo- 

arrérages  courus  pendant  sa  détention  et  aupa-  ses  par  le  détenteur  qui  a  délaissé  Théritage,  ne 

rayant ,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  laissent  pas  de  subsister  nonobstant  le  délais , 

que  son  délaissement  soit  valable  ,  et  qu'il  soit  ils  ne  sont  purgés  que  par  Tadjudication  j  et 

déchargé  de  la  rente  pour  Tavenir  ,  qu'il  les  ait  ceux ,  à  qui  ils  appartiennent,  et  qdi  se  sont  op- 

préalablement  payés  avant  que  de  délaisser,  et,  posés,  peuvent  être  mis  en  ordre  sur  le  prix, 

en  cela  ,  le  délais  pour  hypothèque  est  moins  s'il  en  reste  quelque  chose ,  après  que  le  créan- 

rigoureux  que  le  déguerpi sseraent  pour  rente  cier,  qui  a  fait  délaisser  l'héritage,  aura  été 

foncière ,  comme'l'observe  Loyseau.  entièrement  acquitté. 

Si  le  détenteur  ne  s'est  chargé  de  la  rente,  ni         Si  Théritagc  n'est  pas  d*une  assez  grande  va- 
par  son  contrat  d'acquisition,  ni  par  un  titre  leur  pour  mériter  les  frais  d'un  décret  solennel, 
nouvel,  ni  en  entrant  en  paiement  depuis  la  le  créancier,  en  vertu  d'une  permission,  que 
condamnation ,  je  penserais  qu'il  ne  serait  tenu  le  juge  accorde ,  eu  égard  à  la  modicité  de  la 
d'aucuns  arrérages ,  pas  même  de  ceux  courus  valeur  de  l'héritage,  peut  en  poursuivre  la  vente 
depuis  la  condamnation ,  mais  qu'il  est  seule-  sur  une  simple  a£Rche  et  trois  publications.  Ré- 
ment tenu  de  rendre  compte  des  fruits  depuis  la  gulièreoient  le  créancier  ne  doit  pas  prendre 
demande.  Loyseau  parait  d'avis  différent.  en  paiement  de  sa  dette ,  l'héritage  qui  est  dé- 
Le  tiers  détenteur  n'est  pas  non  plus  obligé,  laissé,  mais  il  doit  le  faire  vendre  ;  néanmoins, 
pour  délaisser,   d'acquitter  les  hypothèques,  on  le  lui  permet  quelquefois, 
servitudes  et  antres  charges  réelles  qu'il  a  lui-        Parmi  nous,  on  ne  s'adresse  pas  au  prince, 
même  imposées.  et  le  juge  permet  quelquefois  au  créancier  de 
Il  n'est  pas  non  plus  obligé  absolument  de  prendre  en  paiement  de  ses  créances ,  et  pour 
sommer  en  cause  son  garant  avant  que  de  délais-  Testimation  qui  en  sera  faite,  l'héritage  qui 
fer  ;  mais  il  est  beaucoup  do  son  intérêt  de  le  sera  délaissé ,    lorsqu'il   est  évident   que   ses 
faire,  car,  si  le  garant  n'a  pas  été  sommé  ,  il  créances  absorbent,  et  au-deli,  le  prix  que 
peut  dire,  lorsqu'il  sera  par  la  suite  assigné  en  pourrait  être  vendu  l'héritage  ,  et  surtout  lors- 
garantie,   que,  s'il   l'eût  été  d'abord,  il  eût  que  ses  créances  sont  privilégiées  ou  favorables, 
payé  ce  qu'il  doit ,  .et  fait  cesser  la  demande,  ou  lorsque  l'héritage  est  de  si  peu  de  valeur. 
Par  conséquent ,  en  payant  le  créancier,  il  sera  que  les  frais  absorberaient  la  plus  grande  par- 
renvoyé  de  la  demande  du  détenteur  évincé  ;  tie  du  prix, 
sauf  à  ce  détenteur ,  si  l'héritage  n'a  pas  encore 

été  adjugé  ,  à  rentrer  dans  l'héritage,  mais  en  -'  SECTION  II. 

payant  tous  les  frais  sur  le  délais  et  la  saisie ,  M 

sans  aucun  recours  contre  le  garant ,  feute  de  des  àvtabs  ACTioifs  qui  hâisseht  de  l'htpo- 
l'avoir  sommé.  Et  si  l'héritage  est  déjà  adjugé ,  thèque. 

par  la  même  raison ,  le  garant  devra  être  ren- 
voyé de  l'assignation ,  en  offrant  de  tenir  compte         $  I.  de  l'action  personnelle  bypoth^caire. 
au  détenteur  de  la  partie,  du  prix  de  l'adjudi- 
cation ,  pour  laquelle  le  créancier  du  garant  a        L'action  personnelle  hypothécaire  est  celle , 

été  mis  en  ordre  après  tous  les  frais;  au  lieu  qui  a  lieu  contre  l'héritier  du  débiteur,  qui  est 

que ,  si  le  détenteur  avait  mis  en  cause  d'abord  en  même  temps  biens-tenant ,  c'est-i-dire,  qui 

son  garant ,  il  l'aurait  fait  condamner  en  tous  possède  des  biens  de  la  succession ,  suscepti- 

ses  dommages  et  intérêts,  résultans  de  Tévic-  blés  ^'hypothèque ,  et  par  conséquent  hypothé- 

tion  ,  faute  par  lui  de  lui  avoir  manqué  de  ga-  qués  à  la  dette. 

rantie  ,  et  de  n^avoir  pas  fait  cesser  la  demande        11  n'importe  qu'il  soit  héritier  pur  et  simple, 
en  payant.  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  Cette  action  est 

Le  délais  que  fait  le  détenteur  ,  n'est  que  le  personnelle,  parce  que  Théritier  du  débiteur, 
délais  de  la  possession  de  l'héritage,  auquel  en  sa  qualité  d'héritier,  est  personnellement 
héritage  on  crée  im  curateur,  sur  lequel  le  débiteur  de  la  dette,  puisqu'il  succède,  en  cette 
créancier  doit  le  faire  saisir  et  vendre  par  décret;  qualité ,  à  toutes  les  obligations  personnelles  du 
le  détenteur,  qui  en  fait  le  délais ,  en  demeure  défunt  3  elle  est  en  même  temps  hypothécaire , 
propriétaire  jusqu'à  l'adjudication  ;  il  est  tou-  parce  que ,  comme  biens-tenant ,  il  est  sqjet  à 
jonrs  recevable  à  y  rentrer,  en  offrant  de  payer    l'action  hypothécaire. 
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Cette  action  persooDeUe  hypothécaire  sUn-  donc  pas  avoir  le  même  effet,  liiéritler  et 

teute,  pour  le  total  de  la  dette,  contre  rhëri-  tenant  étant  condamné  hypothécairemeot  poer 

ticr  qui  est  biens-tenant ,  quoiqu'il  ne  soit  héri-  le  total ,  et  personnellement  pour  sa  part ,  il  b> 

tier  du  débiteur  que  pour  partie.  a  que  cette  condamnation  personnelle  qui  doire 

La  formule  des  conclusions  et  de  la  condam-  être  absolue;  la  condamnation  poar  le  surpla 

nation,  dans  cette  espèce  d'action  hypothécaire,  n'étant  qu* une  condamnation  hypothécaire ,  il 

est  différente  de  celle  qu'on  emploie  dans  la  doit  avoir  la  faculté  de  délaisser  les  biens  faypo- 

simple  action  hypothécaire.  théqués  qu'il  possède,  pour  en  ériter  Texéca- 

Dans  celle-ci ,  on  conclut  i  ce  que  le  défen-  tion  ;  autrement ,  en  vain  dislînguerait-on  dans 

deur  soit  tenu  de  délaisser  l'héritage,  $i  mieux  la  sentence  la  condamnation  personnelle  et  la 

il  n'aime  payer  ;  mais ,  dans  l'action  personnelle  condamnation  hypothécaire, 
hypothécaire ,  on  conclut  directement  à  ce  que        Par  la  même  raison ,  Théritier  et  biens-teoaiÉt 

le  défendeur  soit  condamné  de  payer.  d'un  défunt,  passant  titre  nouvel  de»   rentes  de 

Loyseau ,  ite.  4,  chap.  4,  ».  17  et  18,  pré-  la  succession.,  ne  doit  s'obliger  à  toujours,  que 
tend  que  ce  n'est  qu'une  seule  et  même  action,  pour  la  part  dont  il  est  héritier,  et  pour  le  sur- 
et que  l'héritier ,  qui  a  été  une  fois  tenu  de  plus ,  que  tant  qu'il  sera  biens-tenant  ,  puisque 
cette  action  personnelle  hypothécaire  ,  en  est  ce  n'est  qu'en  qualité  de  biens-tenant  qn**!!  est 
toujours  tenu  ,  quand  même  il  cesserait  de  pos-  obligé  pour  le  surplus.  11  ne  peut  jamais  cesser 
séder  les  biens  hypothéqués  à  la  dette  ]  parce  d'être  débiteur  de  sa  part,  que  par  le  paiement, 
que  cette  action  ayant  tous  les  avantages  de  la  parce  qu'il  ne  peut  cesser  d'être  héritier  ;  mais, 
personnelle  et  de  Thypothécaire ,  comme  hypo-  comme  il  peut  cesser  d'être  biens-tenant ,  c*est- 
thécaire ,  a  lieu  pour  Icl total  de  la  dette;  et ,  à-dire,  de  posséder  des  biens  hypothéqua  à  la 
comme  personnelle ,  a  lieu  tant  que  l'obligation  dette,  il  peut  donc  cesser  d'être  débiteur  da 
personnelle  subsiste.  surplus  ,  qu'il  doit  comme  biens-tenant  ,  lors- 
Suivant  le  même  principe,  il  soutient  que  qu'il  cessera  de  l'être, 
l'héritier ,  qui  est  tenu  de  cette  action  person-  Par  la  même  raison ,  un  héritier  en  partie , 
nelle  hypothécaire ,  pour  une  rente  due  par  le  dans  le  lot  duquel  sont  tombés  des  immeubles 
défunt ,  doit ,  par  le  titre  nouvel  de  la  rente ,  hypothéqués  i  la  dette  du  défunt ,  ne  devrai! 
s'obliger  k  la  continuer  toujours ,  et  non  pas  plus ,  si  depuis  il  a  cessé  de  les  posséder ,  être 
seulement  tant  qu'il  sera  détenteur.  tenu  de  cette  action  personnelle  hypothécaire. 

Comme  aussi  qu'il  ne  peut  éviter  de  payer  le  n'ayant  plus  d'autre  qualité  que  celle  d'héritier, 

total  de  la  dette  hypothécaire,  en  offi*ant  de  et  n'étant  plus  biens-tenant, 
délaisser  tous  les  biens  hypothéqués  qu'il  pos-        Néanmoins ,  il  faut  convenir  que  ce  qu'en- 

sède ,  sauf  que ,  s'il  n'est  héritier  que  sous  béné-  soigne  Loyseau  ,  était  de  son  temps  la  pratique 

fice  d'inventaire,  il  peut  se  décharger ,  tant  de  constante  du  Palais. 

l'obligation  personnelle  que  de  l'hypothécaire,        Au  reste,  Loyseau,  It'e.  4,  chap,  4,  st.   19, 

en  abandonnant  non  seulement  tous  les  biens  observe  que  cette  action  personnelle  hypothé- 

liypothéqués ,  mais  en  comptant  de  tous  ceux  caire ,  qui ,  selon   lui ,  n'est  qu'une  seule  et 

de  la  succession.  même  action ,  n'a  lieu  que   contre    rbéritier 

J'aurais  de  la  peine  a  acquiescer  à  ces  déci-  biens-tenant  de   la    succession ,    c'est-i-dire  , 

sions.  L'action  personnelle  hypothécaire  ren-  qui ,  en  sa  qualité  d'héritier  ,  possède  ou  a  pos- 

ferme  deux    actions   véritablement    distinctes  sédé  des  biens  de  la  succession  hypothéqués  à  la 
Tune  do  l'autre;  quoique  ces  actions  s'intentent    dette.  Si  l'héritier  du  débiteur,  qui  n'aurait  eu 

conjointement  et  sous  le  nom  d'une  unique  ac-  dans  son  lot  aucuns  biens  de  la  succession  du 
tion  qu'on  appelle  per^oniie^/e  hypothécaire ,  débiteur  qui  fussent  susceptibles  d'hypothèque, 
elles  conservent  néanmoins  leur  nature  distincte  tenait  par  la  suite  a  acquérir,  à  un  autre  titre, 
et  séparée ,  et ,  quoique  réunies  par  un  même  quelques  biens  hypothéqués  à  la  dette ,  ou  s'il 
exploit,  elles  ont  leurs  conclusions  différentes  en  était  détenteur  avant  qu'il  eût  été  héritier,  . 
ainsi  que  leur  condamnation.  Car  je  vois  que,  Loyseau  convient,  qu'en  ce  cas,  cet  héritier 
dans  l'usage ,  on  conclut  contre  l'héritier ,  à  ce  pourrait ,  pour  éviter  do  payer  au-delà  de  la 
qu'il  soit  tenu  personnellement  pour  la  part  part  dont  il  est  tenu  personnellement  en  sa  qua- 
dont  il  est  héritier ,  et  hypothécairement  pour  lité  d'héritier ,  délaisser  les  biens  hypothéqués 
le  totol;  et  pareillement  les  sentences  portent  :  qu'il  possède,  de  même  qu'il  cesserait  d'élre 
condamnonê  le  défendeur  personnellement  pour  sujet  à  Taction  hypothécaire ,  s'il  cessait  de  pos- 
la  part  dont  il  est  héritier,  et  hypothécaire^  séder  ces  biens. 
fnentpour  le  total j  etc.  Le  femme  commune,  qui,  comme  détentrice 

Ces    condamnations    diffJieutes   ne    doivent    de  conquêis,  est  tenue  hypothécairement  des 
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d«ttes  de  la  commimaaté ,  doit  aussi  être  reçue  autre,  et  de  la  Tente  des  immeubles  affectés  à 

dk  les  délaisser ,  pour  éviter  de  payer  au-delà  de  ces  sortes  de  créances. 

lai   part  dont  'elle  est  tenue  personnellement  II  nous  reste  seulement  à  traiter  ici  de  Tordre 

oomroe  commune.  des  créanciers  hypothécaires. 

Il  nous  reste  i  observer  que  Texception  de  Lorsqu^un  héritage  ou  autre  immeuble  a  été 

discussion  ne  peut  jamais  être  opposée  contre  vendu  par  décret ,  et  que  plusieurs  créanciers 

l'*action  d'interruption.  se  sont  opposés ,  le  prix  est  distribué  entre  eux 

selon  Tordre  de  leurs  hypothèques. 

(II.  DK  l'action n'iNTBRRUPTioif.  Ou  nc  suit  pas,  à  Tégard  de  tous  les  créan- 
ciers ,  Tordre  de  la  date  de  leurs  hypothèques , 

I/action  d^interruption  est  celle  qu'un  créan-  cet  ordre  n'a  lieu  qu'entre  les  simples  créanciers 

der  hypothécaire  a  contre  les  détenteurs  des  hypothécaires. 

clioses  hypothéquées  à  sa  dette ,  pour  leur  faire  II  y  a  certaines  créances  et  certaines  hypo- 

x-econnattre    le   droit  d'hypothèque    dont    les  thèqnes  privilégiées ,  qui  ne  s'estiment  pas  par 

olioses  par  eux  possédées   sont  chargées,  et  leur  date,  mais  parleur  cause,  et  qui  précèdent 

interrompre,  par  ce  moyen,  le  temps  de  la  près-  les  autres  créanciers,  quoique  antérieurs.  On 

cription  qui  aurait  pu  él^'C  opposée  contre  son  les  appelle  privilèges. 

Hypothèque ,  s'il  Teût laissé  accomplir.  C'est  une  règle  en  fait  de  privilège,  que  la 
Comme  le  créancier,  par  cette  action,  ne  créance,  qui  a  profité  et  tourné  i  l'utilité  com- 
demande  ni  le  paiement  de  sa  dette ,  ni  le  délais  mune  des  créanciers ,  doit  être  privilégiée,  et 
de  l'héritage  qui  y  est  hypothéqué  ,  et  qu'elle  que,  lorsqu'elle  a  profité,  même  aux  créanciers 
n^a  d'autre  fin  que  la  conserration  du  droit  priTilégiés ,  ce  privilège  doit  Temporter.  Nous 
d''hypothèque ,  il  suit  de- là,  1»  qu'il  ne  peut  y  ferons  l'application  de  cette  règle,  en  donnant 
avoir  d'exception  de  discussion  à  opposer  con-  le  détail  des  différens  privilèges. 
tre  cette  action  j  2<»  qu'elle  peut  être  donnée  Le  receveur  des  consignations  commence  par 
auparavant  que  le  terme  du  paiement  de  la  dette  retenir,  sur  les  deniers  consignés ,  les  frais  de 
soit  échu,  et,  si  elle  est  conditionnelle,  même  consignation  {Éflii  de  février  1689,  art,  28). 
avant  l'existence  de  la  condition;  et,  en  cela,  Après  lui,  le  créancier,  qui  a  poursuivi  la 
cette  action  diffère  de  Taction  hypothécaire.  saisie  réelle,  est  le  premier  colloque  en  ordre. 
Le  détenteur,  sur  cette  action,  doit  être  pour  les  frais  extraordinaires  de  criées.  A  Té- 
condamné  à  passer  titre  nouvel  de  reconnais-  gard  des  frais  ordinaires ,  Tadjudicataire  en  est 
sance  ou  déclaration  d'hypothèque,  et  ce  titre  tenu  {Édii  de  1551 ,  art.  12). 
doit  contenir  la  description  détaillée  des  héri-  On  appelle  frais  ordinaires ,  tous  les  frais  de 
tages  hypothéqués  a  la  dette ,  avec  leurs  nou-  procédure ,  qui ,  indépendamment  d'aucun  inci- 
Tcaux  tenans  et  aboutissans ,  une  déclaration  dent ,  sont  nécessaires  pour  parvenir  à  Tadjudi- 
qu'ils  sont  hypothéqués  à  la  dette  du  créancier,  cation,  depuis  le  commencement  qui  précède 
et  une  promesse  de  payer,  lorsque  le  terme  du  la  saisie  réelle,  jusqu'à  l'adjudication  inclusi- 
paiement  ou  la  condition  seront  échus,  et  seu-  vement. 

lement  après  la  discussion  du  débiteur  et  autres  De  même  que,  dans  les  ventes  volontaires , 

personnellement  obligés  à  la  dette.  c'est  Taquéreur  qui  porte  les  frais  du  contrat 

Ce  titre  est  dû,  par  chaque  nouveau  déten-  d'adjudication;  de  même,  dans  les  ventes  judi- 

teor,  è  toutes  mutations.  ciaires  /  l'acquéreur  doit  être  tenu  de  ces  frais , 

qui  sont  frais  nécessaires  de  l'adjudication,  qui 

SECTION  III.  tient  lieu  de  contrat. 

On  appelle  frais  extraordinaires ,  ceux  que  le 

DE  L*BxiciiTiOH  BKS   HTPOT^BQUBS  ;   BB  LBVR  poursuivaut  a  été  obligé  de  faire  sur  les  incidens 

suBROGÂTiov  d'vke  cB^àiicE  À  vhb  âutbb  ,  survcnus  pendant  le  cours  de  la  saisie  réelle. 

.     BT  DB  l'obdre  bhtre  LES  cuiAiiciBiis  HTPO-  Par  exemple  :  ceux  faits  sur  Tappel  de  la  saisie 

THicÂiRBS.  réelle,  ou  pour  avoir  congé  des  oppositions  A 

fin  d'annuler,  de  distraire,  ou  de  charge,  les 

L'exécution   de  l'hypothèque  se  Cait  par  la  frais  d'ordre  ,  les  incidens  sur  Tordre, 

saisie  que  le  créancier  fait  de  la  chose  hypothé-  Le  privilège  de  cette  créance  se  tire  du  prin- 

quée ,  et  la  vente  judiciaire  qui  en  est  ordonnée,  cipe  ci-dessus  établi.  Tous  les  créanciers,  même 

Nous  en  avons  fait  un  traité  séparé,  où  nous  les  privilégiés,  ne  pouvaient  parvenir  à  être 

renvoyons.  payés  de  leur  créance,    que  par  la  vente  de 

Nous  avons  aussi  traité  ailleurs  de  la  subro-  l'héritage  hypothéqué ,  par  conséquent ,   ces 

cation  des  hypothèques  d'une  créance  à  une  frais ,  que  le  poursuivant  a  été  obligé  de  faire 
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pour  parvenir  à  cette  vente,  et  tans  lesquels  il  thécaire,  elle  a  ce  prÎTilëge,  qui  est  fondé  tar 

n'aurait  pu  y  parvenir  ,  sont  des  frais  faits  pour  une  raison  de  piété  et  de  faveur ,  et  sur  ce  qa*oa 

Taffaire  commune  de  tous  les  créanciers ,  même  présume  que  les  créanciers  du  défunt  ont 

des  privilég;iés ,  et  par  conséquent,  suivant  le  senti  ou  dû  consentira  ces  frais,  que  V\ 

même  principe,  elle  doit  remporter  sur  leur  nité   exigeait,    même    au    préjudice    de    leon 

privilège.  créances. 

Il  semble  que  cette  raison  cesse  à  Tégard  des  Ensuite ,  on  met  en  ordre  la  créance  de  (»lni, 

seigneurs  féodaux  ou  censuels  ,  créanciers  de  qui  a  tellement  conservé  lliéritage  ,  qu**!!  sertît 

leurs  redevances  seigneuriales  et  profits  féodaux  totalement  péri  sans  le  travail  qu'il  a  fait.  TeUe 

ou  censuels ,  car  ces  seigneurs  n'avaient  pas  est  la  créance  de  celui ,  qui  aurait  construit  ea 

besoin  de  la  procédure  d'une  saisie  réelle ,  pour  réparé  une  digue,  sans  laquelle  la  mer  ou  la 

être  payés;  ils  pouvaient  même  l'empêcher,  et  rivière  aurait  emporté  Théritage.    Telle  est  b 

demander  à  rentrer  dans  leurs  héritages ,  à  dé-  créance  des  ouvriers,  qui  ont  fait  des  réparatkiiis 

faut  de  paiement,  si  mieux  n'aimaient  les  créan-  nécessaires  à  une  maison.  11  est  évident  que  ees 

ciers  se  charger  de  leur  dû.  Sur  ces  raisons,  créanciers  doivent  être  préférés  à  tous  les  antres, 

Lemattre,  eu  son  Traité  des  criéeêf  suivi  par  même  aux  seigneurs  féodaux  et  censuels  ;  car  ils 

Duplessis  et  d'Héricourt,  pense  que  les  seigneurs  ont  conservé  la  chose  à  tous  les  autres  créanciers. 

doivent  être  colloques  avant  les  frais  de  criées  j  iU  ont  agi  ut  reê  es9et  in  bonis  debt torts ,  is 

néanmoins ,  on  m'a  assuré  que  l'usage  est  con-  ont  travaillé  pour  l'affaire  de  tous  les  créanciers, 

traire ,  et  cet  usage  est  fondé  en  raison;  car  on  enleurconservantleur gage;  et,  parconséqneat, 

peut  dire  que  les  seigneurs ,  ii*ayant  pas  usé  du  iU  doivent  être  préférés  à  tous  les  créanciers, 

droit  qu'ils  avaient,  étaient  censés  avoir  préféré  suivant  le  principe  que  nous  avons  établi  d- 

la  voie  de   la  saisie  réelle,  pour  parvenir  au  dessus. 

paiement  de  leur  dû;   par  conséquent,  cette  Obsertez  une  différence  entre  celui,   cpii  a 

saisie  réelle  s'étaht  faite  aussi  bien  pour  eux  que  réparé  des  bàtimens ,  et  celui,  qui  a  réparé  use 

pour  les  autres  créanciers  ,  ils  doivent,  comme  digue  qui  a  empêché  la  mer  ou  la  rivière  d'eoi- 

eux,  souffrir  que  les  frais  de  poursuite  soient  porter  tout  l'héritage.  Celui-ci  ayant  conscrré 

prélevés ,  comme  faits  pour  l'affaire  commune,  tout  Théritage ,  a  privilège  sur  tout  le  prix  , 

En  vain  oppose-t-on  l'art.  350 de  la  Coutume  après  les  frais  de  justice;  au  lieu  que  celui,  qui 

de  Paris ,  qui  porte  que  les  ieigneurs  seront  a  réparé  les  bàtimens  ,  n*a  proprement  privil^ 

préférés  à  tons  autres  créanciers;  car  il  doit  que  sur  le  prix  de  la  superficie  qu'il  a  conservée, 

s'entendre  des  créanciers  ordinaires ,  et  non  des  et  non  sur  le  prix  du  sol  ou  terrain  ,  pourquoi 

créanciers  qui  ont  travaillé  pour  Tintérêt  com-  il  y  a  lieu  à  la  ventilation.  (  Arrêt  du  14  juin 

mun,  tant  des  autres  créanciers  que  des  sei-  1721  ,  tom.  yjl  du  journal  des  audiences.) 

gneurs.  Si  les  créanciers ,  qui  ont  conservé  le  ga|^. 

Le  poursuivant  ne  laisse  pas  de  retenir  ses  doivent  être  préférés  aux  autres,  parce  qa''ils 

frais ,  quoiqu'il  ait  obtenu  des  condamnations  l'ont  conservé ,  et  par  conséquent  fait  raffiûe 

de  dépens  contre  ceux  qui  ont  formé  des  inci>  des  autres  créanciers ,  les  frais  de  justice  doivent 

dens  dont  il  a  eu  congé;  il  ne  doit  pas  être  être  préférés  même  à  ces  créanciers  qui  ont  con- 

obligé  à  se  contenter  du  recours  que  lui  donnent  serve  le  gage,  puisqu'ils  ont  servi  à  l'affaire 

lesdites  condamnations,  qui  souvent  lui  seraient*  commune,  tant  de  ces  créanciers  que  des  autres, 

infructueuses  par  l'insolvabilité  des  condamnés;  puisqu'on  vain  l'héritage  aurait-il  été  conservé, 

mais  il  doit  céder  ses  actions,  qui  résultent  des-  s'il  n'eût  été  vendu. 

dites  condamnations,  aux  créanciers  sur  qui  le  Observez  qu'entre  plusieurs  créanciers,  même 

fonds  à  distribuer  manquera ,  pour ,  par  eux,  hypothécaires  ,  dont  les  créances  ont  pour  objet 

les  exercer  à  leur  risque  et  si  bon  leur  semble ,  différentes  espères  de  réparations  faites  pour  la 

et  même  sans  qu'il  y  ait  de  cession  expresse  de  conservation  de  l'héritage,  le  plus  ancien  d'entre 

ces  actions;  ces  créanciers  doivent  être  admis  eux  ne  doit  point  être  préféré  aux  autres;  car 

à  exercer  ce  secours  contre  ceux  qui  ont  été  les  privilèges  s'estiment  par  la  c\use,  et  non 

condamnés  aux  dépens  des  incidens,  cette  ces-  par  le  temps:  Privilégia  œstimantur  non  es 

sion  devant  facilement  se  suppléer.  tempore ,  sed  ex  causa.  Ayant  également  con- 

Après  les  frais  de  poursuite,  on  met  en  ordre ,  tribué  à  la  conservation  du  gage  commun  ,  ils 

avant* tous  les  autres  créanciers,  les  frais  funé-  doivent  avoir  un  droit  et  un  privilège  égal, 

raires  et  de  la  dernière  maladie  du  défunt ,  dont  Les  créanciers ,  qui  ont  rendu  L'héritage  plus 

les  biens  vendus  sont  tenus ,  lorsqu'il  n'a  laissé  précieux ,  tel  qu'un  entrepreneur ,  qui  a  con> 

aucun  mobilier  sur  lequel  ils  aient  pu  être  acquit-  struit  de  nouveaux  bAtimens ,  un  jardinier ,  qui 

tés.  Quoique  cette  créance  ne  soit  point  hypo-  y  a  planté  des  vergers  ,  etc.,  ont  aussi  un  privi- 
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l^ge  sar  tous  les  antres  oréanciers .,  non  pas  sur  s*étre  opposé  trop  tard ,  a  été  renvoyé  à  Tordre , 

la  totalité  de  Théritage ,  mais  sur  sa  plus  value  ,  et  quUl  a  justifié  que  la  portion  de  biens ,  dont 

par  rapport  à  oe  qu'ils  y  ont  fait.  il  a  demandé  la  distraction ,  lui  apparten^ût  effeo- 

Par  «jrempXa.*  si  on  estime  que  lliéritage,  qui  tiyement,  il  doit  toucher  la  portion  du  prix, 
a  été  adjugé  pour  10,000  liv. ,  n'aurait  été  porté  qui,  par  la  ventilation  qui  en  sera  faite,  se  trou* 
qu'à  8,000  liv.,  sans  les  améliorations  qui  y  ont  vera  répondre  à  cette  portion  de  biens,  et  être, 
été  faites  par  ces  créanciers  ,  ils  n'auront  de  pri-  à  cet  égard ,  préféré  aux  autres  créanciers ,  qui 
vilége  que  sur  ce  qui  restera  des  2,000  liv.,  prix  se  trouvent  par-là  n'avoir  aucune  hypothèque 
de  la  plus  value,  déduction  faite  des  frais  de  sur  cette  portion,  puisqu'elle  n'appartient  pas 
consignation  et  de  justice  sur  le  total  du  prix  :  à  leurs  débiteurs  ;  mais  il  ne  doit  venir  qu'apros 
ils  ne  doivent  pas  avoir  privilège  sur  tout  le  prix,  les  frais  de  justice ,  ceux  qui  ont  conservé  Thé- 
car  ils  n'ont  pas  fait  ut  re«  êêêêi  in  bonis  dshir  ritage ,  et  les  seigneurs. 

/on«;  mais  ils  doivent  avoir  privilège  sur  tous  Lorsqu'un   opposant  à  fin  de  charge,  a  été 

les  autres  créanciers ,  sur  cette  plus  value ,  car  renvoyé  â  Tordre ,  pour  s'être  opposé  trop  tard, 

ils  ont  fait  que  cette  plus  value  fût  in  bonis  dsbi-  il  est ,  poiu-  le  prix  du  droit  qu*il  avait ,  préféré 

ioris,  aux  autres  créanciers,  sur  la  plus  value  qu'a 

Observes ,  à  l'égard  de  ces  créanciers ,  qui  ont  donné  à  Théritage  la  libération  de  ce  droit, 
conservé  ou  amélioré  Théritage,  que,  pour  qu'ils  Après  les  créanciers  privilégiés  acquittés ,  qo 
puissent  exercer  leur  privilège  ,  il  faut ,  ou  qu'ils  doit  coUoquer ,  avant  tous  les  créanciers  du  dor- 
aient donné  leur  demande  dans  Tannée  de  la  nier  propriétaire  et  possesseur,  quelque  privi- 
perfection  de  leurs  ouvrages  ,  parce  qu'autre-  légiés  qu'ils  soient ,  tous  les  créanciers ,  chacun 
ment  il  y  aurait  une  fin  de  non  recevoir  acquise  selon  leur  rang ,  du  précédent  propriétaire  à  qui 
contre  leur  créance  ;  ou  qu'ils  soient  fondés  ce  dernier  a  succédé ,  soit  à  titre  universel ,  soit 
dans  un  marché  fait  par  acte  devant  notaire  ^  ou  à  titre  particulier,  de  qui  il  tient  son  droit  ;  car 
du  moins  dans  une  obligation  par-devant  notaire  ce  dernier  propriétaire  n'a  pu  succéder  à  son 
passée  dans  ladite  année.  IJn  titre  de  créance  auteur  à  Théritage ,  qu'avec  la  charge  de  tontes 
sous  signature  privée  est  bien  valable  vis-â-vis  les  hypothèques  dont  il  se  trouvait  déjà  chargé 
du  débiteur,  et  pareillement  une  obligation  pas-  par  son  auteur  ;  et ,  comme  il  n'a  pas  pu  trans- 
aée  depuis  Tannée  ;  mais  ces  actes  ne  doivent  férer  sur  cet  héritage,  à  ses  propres  créanciers , 
point  donner  de  préférence  an  créancier  contre  plus  de  droit  qu'il  n'y  en  avait  lui-même,  il  n*a 
des  tiers,  parce  qu'autrement  des  débiteurs  pu  le  leur  hypothéquer  qu'à  la  charge  et  après 
pourraient,  en  fraude  de  leurs  légitimes  créan-  toutes  les  hypothèques  de  son  auteur. 
ciers ,  ressusciter  des  créances  déjà  acquittées.  D'ailleurs ,  les  hypothèques  des  créanciers  du 

Les  créanciers,  qui  ont  prêté  leurs  deniers,  dernier  propriétaire ,  quelqu'oncienne  que  soit 

pour  payer  les  entrepreneurs  ou  ouvriers  qui  ont  la  date  de  leurs  créances ,  n'ont  pu  naître  que 

aussi  conservé  ou  amélioré  Théritage,  peuvent  depuis  que  leur  débiteur  est  devenu  propriétaire; 

aussi  user  du  même  privilège,  pourvu  qu'ils  et,  par  conséquent,  elles  sont  postérieures  à 

aient  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  *pour  celles  des  créanciers  du  précédent  pi-opriètaire. 

acquérir  la  subrogation  aux  hypothèques  du  Par  la  même  raison,  s'il  se  trouvait  encore 

créancier  qui  est  payé  de  leurs  deniers.  Yoyei  des  créanciers  d'un  premier  propriétaire ,  aux* 

ce  que  nous  en  avons  dit ,  en  traitant  des  subro-  quels  Tauteur  du  dernier  eût  lui-même  succédé, 

gâtions ,  et  au  Titre  du  contrat  de  vente.  tous  les  créanciers  de  oe  premier  devraient  être 

Ces  créanciers  privilégiés  sont  préférés  à  tous  colloques  avant  ceux  du  second  ,  comme  ceux 

créanciers ,  non  seulement  à  ceux  du  dernier  du  second  le  doivent  être  avant  ceux  du  der- 

propriétaire,  sur  qui  les  héritages  ont  été  vendus,  nier ,  st  sic  in  infinitum, 

mais  même  à  ceux  de  tous  ses  auteurs.  Lorsque  le  dernier  propriétaire  a  suocédé  à 

Les  seigneurs  féodaux  ou  censuels  sont  ensuite  titre  d'héritier  à  Théritage ,  non  seulement  les 

colloques  pour  les  anciens  profits ,  et  redevances  créanciers  du  défunt  sont  préférés  à  tous  los 

seigneuriales ,  qui  leur  sont  dûs.  siens  ,  mais  les  légataires  le  sont  aussi  pour  la 

Si ,  néanmoins ,  il  se  trouvait  des  créanciers ,  part  dont  il  est  tenu  de  leurs  legs  ;  car  il  ne  suc- 
à  qui  le  seigneur  ou  ses  auteurs  eussent  hypo-  cède  à  Théritage ,  qu'à  la  charge  de  cette  hypo- 
théqué Théritage  dés  avant  Tinféodation ,  ou  le  thèque  que  la  loi  donne  aux  légataires  ;  et ,  par 
iMiil  à  cens  qui  en  a  été  fait,  ils  seront  préférés  conséquent ,  il  n'a  pu  hypothéquer  cet  héritage 
au  seigneur;  car  le  seigneur  n'a  pu  le  donner  à  à  ses  propres  oréanciers ,  qu'après  cette  hypo- 
titre  de  fief  ou  de  cens ,  qu'à  la  charge  de  ces  thèque. 
hypothèques ,  dont  il  se  trouvait  déjà  chargé.  Entre  les  créanciers  d'un  même  propriétaire , 

Lorsqu'un  opposant  à  fin  de  distraire,  pour  celui,  qui  lui  a  vendu  Théritage,  doit  être  pré- 
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féré  h  tous  ses  autres  crëancîera;  car  ce  proprië-  ê«ct,  2 ,  §  2 ,  parce  que  le  débiteur ,  en  hypo- 

taire  n'ayant  acquis  Vhéritage  ,  qu^i  la  chargée  théquant  au  premier  ses  biens  à  Tenir  ,  s^était 

de  rbypothcque  que  son  vendeur  s^était  réservée  interdit  le  pouvoir  de  les  hypothéquer  à  d^autres 

dessus  en  Taliénant ,  il  n'a  pu  l'hypothéquer  k  k  son  préjudice  ,  et  sic  deincep*. 

ses  autres  créanciers ,  qu'à  la  charge  de  -cette  Entre  des  créanciers  du  même  jour,  celai , 

hypothèque ,  n'ayant  pas  pu  leur  transférer  plus  dont  le  titre  porte  avant  midi,  doit  être  préféré 

de  droit  qu'il  n*en  avait  lui-même.  à  celui ,  dont  le  titre  ne  fait  mention  que  du 

Ce  que  nous  disons  de  la  vente  ,  peut  s'appli-  jour  :  car,  l'acte  de  ce  dernier,  ayant  pu  n^être 

quer  à  tous  les  autres  titres  d'aliénation  :  celui ,  fait  qu'à  la  dernière  heure  du  jour,  n'a  de  date 

qui  a  aliéné  un  héritage  à  quelque  titre  que  ce  certaine  et  constante  que   de   cette   dernière 

soit ,  a  ,  pour  toutes  les  charges  de  cette  aliéna-  heure,  et  par  conséquent  est  postérieur  à  celai, 

tion  ,  dont  Tacquéreurpeut  être  tenu  envers  lui,  qui  a  une  date  avant  midi.    , 

une  hypothèque  privilégiée  sur  cet  héritage  ,  Lorsque  les  titres  de  deux  différens  créanciers 

semblable  à  celle  du  vendeur  j  il  y  a  entière  sont  l'un  et  l'autre  du  même  jour,  sans  mention 

parité  de  raison.  du  temps  d'avant  ou  d'après  midi ,  et  passés  par 

Pareillement ,  lorsqu'il  est  échu  à  quelqu'un  le  même  notaire ,  il  y  a  quelques  arrêts ,  qui  ont 

un  héritage  par  partage ,  les  copartagoans  ont ,  donné  la  préférence  à  celui  qui   se  trouvait 

pour  toutes  les  obligations  résultantes  du  par-  inscrit  le  premier  sur  le  répertoire  da  notaire, 

tage  dont  il  est  tenu  envers  eux ,  une  hypothèque  D^Héricourt  décide  avec  raison  que  ces  arrêts  ne 

privilégiée  sur  cet  héritage,  semblable  à  celle  doivent  pas  être  suivis  :  car,  cette  circonstance 

d'un  vendeur ,  et  qui  les  rend  préférables  à  tous  ne  forme  qu'une  légère  présomption  ,  et  non 

les  créanciers  de  ce  propriétaire  ;  car  l'héritage  pas  mie  preuve  certaine  que  l'acte,   qui  est 

n'étant  échu  à  ce  propriétaire ,  par  le  partage ,  inscrit  le  premier  sur  le  répertoire,  ait  été  passé 

qu'à  la  charge  de  ces  hypothèques  résultantes  le  premier,   n'étant  point  impossible   que   le 

du  partage ,  il  n'a  pu  l'hypothéquer  à  ses  propres  notaire,  on  les  inscrivant  l'un  et  l'autre  sur  son 

créanciers,  qu'à  la  charge  desdites  hypothè-  répertoire,  eût  commencé  par  celui  qui  avait 

ques,  et  pource  qui  pourrait  rester  après  qu'elles  été  passé  le  dernier;  c'est  pourquoi,  dans  Pin- 

seraient  acquittées.  certitude  lequel  des  deux  actes  a  été  passé  le 

Après  le  vendeur  et  ceux  dont  le  privilège  est  premier,  ces  créanciers  doivent  être  colloqtws 

semblable  au  'sien  ,  le  roi  a  un  privilège  sur  les  par  concurrence. 

héritages  du  comptable,  acquis  par  lui  depuis  Suivant  unejurisprudence  reçue  au  parlement 

qu'il  a  commencé  à  manier  les  deniers  royaux,  de  Paris ,  le  créancier,  qui  ne  produit  qu'nne 

(É dit  de  1669,  art,  3.)  La  raison  de  ce  pri-  seconde  expédition  de  son  titre  de  créance, 

vilégc  est ,  qu'il  y  a  présomption  que  le  comp-  n'est  colloque  entre  les  créanciers  du  même 

table  les  a  acquis  des  deniers  du  roi.  débiteur,  que  du  jour  de  la  date  do  cette  expé- 

Par  le  droit  romain  ,  suivant  la  constitution  dition,  et  non  du  jour  do  celle  de  Tacte.  Cette 

de  Justinien ,  la  femme  avait ,  pour  la  restitution  jurisprudence  a  été  établie  pour  empêcher  la 

de  sa  dot ,  une  hypothèque  privilégiée  sur  celle  fraude  des  débiteurs  ,  qui ,  pour  tromper  leurs 

des  autres  créanciers  de  son  mari .  Notre  droit  créanciers,  faisaient,   par  collusion,  paraître 

coutumier  n'a  point  admis  ce  privilège  ,  et  ne  d'anciens  créanciers  dont  les  créances  avaient 

donne  à  la  femme  qn*une  simple  hypothèque  ,  été  acquittées ,  et.  dérobaient  la  connaissance 

du  jour  du  contrat  de  mariage  ,  ou  de  la  celé-  du  paiement,  en  représentant  une  seconde  expé- 

bration  ,  s'il  n'y  a  pas  de  contrat.  dition  à  la  place  de  la  première  qu'ils  avaient 

Après  les  créanciers  privilégiés,  on  met  en'  rendue  au  débiteur,  et  sur  laquelle  était  inscrite 

ordre  les  créanciers    simples ,    chacun   selon  la  quittance  du  paiement. 

Tordre  de  la  date  de  son  hypothèque ,  suivant  Au  reste ,  le  créancier  du  défunt  ne  laisse  pas 

cette  maxime ,  qui  prior  est  tempore  y  potior  d'être  préféré  au  créancier  deThéritier,  quoique 

est  jure,  sa  seconde  expédition  ne  soit  que  depuis  la 

Quoique  les  hypothèques  des  créanciers  d'un  mort  du  défunt.  La  présomption,  dont  nous 

même  débiteur ,  dont  les  créances  ont  précédé  avons  parlé  ci-dessus ,  ne  pouvant  avoir  lien 

l'acquisition  de  l'héritage  faite  par  ce  débiteur ,  dans  l'espèce  présente. 

soient  toutes  nées  en  même  temps^  savoir  lors  •    Lorsque  plusieurs  créanciers  sont  subrogés 

de  cette  acquisition ,  n'ayant  pas  pu  naître  plus  aux  hypothèques  d'un  même  créancier,  dont  ils 

tôt  ;  néanmoins ,  dans  notre  droit ,  ces  créanciers  ont ,  chacun  en  différens  temps ,  acquitté  partie 

ne  viennent  pas  par  concurrence ,  mais  chacun  de  la  créance  ,  ils  sont  tous  colloques  concur- 

selon  l'ordre  de  la  date  de  leur  titre  de  créance,  remment  à  la  place  de  ce  créancier,  à  qui  ils 

comme  nous  l'avons  déjà  observé ^  chap,^^  sont  subrogés,  sans  qu^on  ait  aucun  égard  à  la 
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priorité  d«  l«ur  chef;  car,  comme  ce  n'est  pas  et  Brodeau;  /.  2,  ckop.  40.  Il  y  en  a  un  rendu 

de  leur  chef  qu'ils  sont  colloques ,  on  n'y  doit  en  forme  de  règlement. 

avoir  aucun  égard.  Les  raisons ,  que  ces  auteurs  rapportent  de 

Par  €X9mpl€  .*  si  Jacques  a  prêté  au  débiteur  cette  préférence ,  sont  que  la  dot  est  la  première 

commun ,  en  1760 , 1 ,000  Ut.  ,  pour  rembourser  et  la  principale  couTention  du  mariage  :  NuUum 

à  Pierre,  créancier  de  1740,  pareille  somme  'ine  dote  mairimonium;  et,  par  conséquent, 

de  1,000  Ut.,  faisant  partie  de  3,000  Ut.  qui  Tobligalion,  que  contracte  le  mari,  de  cou- 

étaient  dues  à  Pierre;  qu'en   1761,  Jean  ait  serter  à  sa  femme  la  dot  qu*elle  lui  a  apportée, 

prêté  une  autre  somme  de  1,000  Ut.,  aux  mêmes  9êt  ordine  natura,  la  première  et  principale 

fins,  et  qu'en  1762  ,  Jude  ait  prêté  pareille-  obligation  qu'il  contracte ,  et ,  par  conséquent , 

meut  1,000  Ut.  ,  pour  rembourser  à  Pierre  les  doit  précéder,  êoltem  ordine  naiurœ,  l'obliga- 

J  ,000  Ut.  restantes,  et  qu'ils  aient  tous  acquis  tion  du  douaire  que  le  mari  ne  contracte  que 

la  subrogaUon  aux  hypothèques  de  Pierre ,  ils  t»  consequentiam  mairimonii,  D'aUl^urs,  le 

seront  tous  les  trois  placés  concurremment  en  douaire  est  un  titre  lucratif, 

ordre^,  du  jour  de  la  date  de  l'hypothèque  de  Louet  apporte  une  exception  à  cette  préfé- 

Pierre,  parce  qu'ils  sont  tous  subrogés  à  l'hypo-  renée ,  au  cas  auquel  la  couTcntion  de  douaire 

thèque  d'une  même  créance.  se  trouverait  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage 

Il  semblerait  qu'on  dcTrait  décider  pareille-  ûTant  l'article  de  la  dot.  Il  prétend  que  la  prio- 

ment  que,  dans  le  cas,  auquel  Pierre  serait  nié  qu*a,  en  ce  cas,  le  douaira  sur  la  dot, 

demeuré  créancier  de  1,000  Ut.,  pour  restant  ordine  scripturm,  doit- opérer  quelque  chose, 

de  sa  créance ,  Jacques  et  Jean  dcTraient  être  et  ^AÙre  marcher,  en  ce  cas ,  d'un  pas  égal  et  par 

colloques  concurremment  avec  lui,. puisqu'ils  concurrence,  le  douaire  avec  la  dot,  cette prio- 

sont  subrogés  à  la  même  créance ,  du  restant  do  nté  tfi  ordine  êcripturœ  devant  se  compeuser 

laquelle  Pierre  est  demeuré  créancier  :  néan*  avec  ce  que  la  dot  a  de  préférable  ih  ordine 

moins,  l'usage  est  constant  que  Pierre  doit ,  en  naturm,  et  ratione  causât»  J'aurais  de  la  peino 

oe  cas ,  leur  être  préféré.  La  raisbn  est ,  que  le  à  être  de  cet  avis,  l'ordre  de  récriture   ne 

créancier,  qui  est  payé  des  deniei's  d^un  autre,  paraissant  être  de  uuUe  considération. 

n'est  obUgé  de  le  subroger  qu'autant  que  la  Cette  préférence  de  la  dot  sur  le  douaire,  a 

subrogation  ne  pourra  lui  préjudicier  ;  et,  par  lieu  non  seulement  lorsque  la  contestation  est 

conséquent,  en  subrogeant  aux  hypothèques  de  entre  la  femme  elle-même  et  ses  enfans,  qui 

sa  créance,  celui  des  deniers  duquel  il  est  payé  demandent  à  être  colloques  pour  le  fonds  du 

en  partie,  il  est  censé  se  réserver  une  pré-  douaire  qui  leur  appartient;  elle  a  lieu  aussi  en 

fërence  pour  ce  qui  lui  reste  dû.  faveur  des  créanciers  de  la  femme,  puisqu'ils 

Au  reste,  cette  préférence  ne  passe  pas  à  un  exercent  ses  droits ,  et  sont  placés  en  sous-ordre 

tiers;  c'est  pourquoi  Jude ,  qui  aura  prêté  ses  à  la  place  de  la  femme,  pour  la  restitution  de  sa 

deniers,  pour  acquitter  ce  restant,  quoiqu'il  ait  dot  :  ces  créanciers  sont  donc ,  pour  la  somme 

acquis  la  subrogation  aux  droits  et  hypothè-  à  laquelle  monte  la  restitution  de  la  dot  de  leur 

qoes  de  Pierre ,  ne  pourra  pas  prétendre  être  débitrice  ,  préférés  au  douaire  dû  aux  enfans. 

préféré  à  Jacques  et  à  Jean ,  comme  Pierre  Cette  préférence  a  aussi  lieu  contre  la  femme 

l'eût  été  ;   mais  ils  viennent  tous  concurrem-  elle-même.  Finge,  un  parent  du  mari  s'est 

ment,  comme  nous  l'avons  dit,  comme  étant  rendu,  envers  la  femme,  caution  de  sa  dot,  et 

tous  '  subrogés  aux  hypothèques  d'une  même  non  de  ses  auti'es  conventions  matrimoniales  : 

créance.  ce  parent,  en  payant  à  la  femme  sa  dot,  et  se 

S'il  y  a  plusieurs  créances ,  qui  ont  leur  hypo-  faisant  subroger  aux  droits  et  hypothèques  de 

thèque   du   contrat   de  mariage    :   il   semble  la  femme,  pour  raison  de  cette  dot  qu'il  a 

qu'ayant  tous  une  même  date,  elles  devraient  acquittée,  doit  être  mis  en  ordre  pour  la  somme 

concourir;  néanmoins,  la  jurisprudence  a  établi  à  laquelle  monte  la  dot  qu'il  a  acquittée  avant 

un  ordre  entre  elles ,  la  créance  de  la  femme ,  le  douaire  dû  à  la  femme ,  et  ses  autres  créances 

pour  la  restitution  de  sa  dot,  est  colloquée  la  et  conventions  matrimoniales.  C'est  l'espèce  de 

première;  le  douaire  ne  vient  qu'après:  on  quelques  arrêts  rapportés  par  Louet  et  Brodeau. 

place ,  après  le  douaire ,  les  autres  conventions  On  fait  plusieurs  questions  au  sujet  de  cette 

de  la  femme,  et  le  remploi  de   ses  propres  préférence  de  la  dot  sur  le  douaire;   et  on 

aliénés.   L'indemnité  de   la  femme,   pour  les  demande  qu'est-ce  qui  doit  être  censé  faire 

dettes  auxquelles  elle  s'est  obligée ,  ne  tient  que  partie  de  cette  dot ,  dont  la  restitution  est  pré* 

le  dernier  rang.  férée  au  douaire. 

Cette  préférence  de  la  dot  sur  le  douaire ,  est  On  demande,  V  si  la  somme  apportée  en 

établie  par  plusieurs  arrêts  rapportés  par  Loael  commanauté ,  dont  la  reprise  a  été  stipulée  eu 
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cas  de  renonciation,  doit  être  censée  faire  Après  la  dot  vient  le  douaire.  Entre  la 

partie  de  la  dot ,  aussi  bien  que  ce  qui  a  été  ré-  créancière  des  arrérages  de  son  douaire,  et  les 

serré  propre ,  et  si ,  en  conséquence ,   cette  enfans ,  créanciers  du  fonds ,  il  a  été  décidé  que 

reprise  doit  avoir  la  même  préférence  sur  le  la  femme  devait  être  préférée  pour  les  «rrérages 

douaire?  Je  le  pense  ;  car,  dans  notre  pays  cou-  qui  lui  en  étaient  dûs ,  à  ses  enfans ,  créanciov 

tumier,  tous  les  biens  de  la  femme  sont  dotaux,  du  fonds  du  douaire. 

Il  est  vrai  que  ceux ,  qu'elle  a  mis  en  comrau-  La  raison  est ,  que  la  femme ,  en  stipulant  m 

nauté,  quand  elle  n*en  a  point  de  reprise ,  n^ont  douaire  pour  elle ,  et  pour  ses  enians  qui  nai- 

aucun  des  privilèges  de  la  dot,  parce  que  ces  traient  de  son  mariage,   doit  être  présiimée 

privilèges  ne  sont  accordés  qu'à  la  créance ,  et  à  aroir  voulu  pourvoir  à  sa  propre  subsistance , 

la  reprise  que  la  femme  a  de  sa  dot  ;  mais ,  avant  que  dépenser  à  celle  de  ses  enfans. 

lorsqu'elle  s'en  est  stipulé  la  reprise  en  cas  de  Comme  la  loi ,  par  le  douaire  coutumier,  ne 

renonciation  ,  et  que  ce  cas  est  arrivé ,  cette  fait  que  suppléer  à  ce  que  la  femme  a  manqué 

reprise  doit  avoir  la  même  préférence  que  celle  de  faire ,  elle  doit  être  censée  avoir  suivi   le 

de  ce  qu'elle  s'est  réservé  propre ,  cette  reprise  même  ordre ,  et ,  par  conséquent ,  avoir  préféré 

étant  également  une  reprise  de  sa  dot.  la  femme  à  ses  enfans. 

On  demande,  2°  si  cette  préférence  a  lieu  seu-  Les  autres  conventions  matrimoniales  neTien- 

lement  pour  la  reprise  de  ce  que  la  femme  "à  nent  qu'après  le  douaire  ,  non  plus  que  le 

apporté  lors  de  son  mariage ,  ou  si  elle  doit  ploi  du  prix  des  prop  res  de  la  femme ,  aux 

s'étendre  au  mobilier  qui  lui  est  échu  depuis,  et  nations  volontaires  desquelles  elle  a  consenti, 

qui  a  élé  exclu  de  la  communauté,  par  une  car  elle  doit  s'imputer  d'y  avoir  consenti;  et 

clause  du  contrat?  Brodeau  sur  Louet  pense  ses  enfans,  créanciers  de  leur  douaire,  ne  doî- 

que  la  préférence  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  la  vent  pas  souffrir  de  la  faute  qu'a  faite  leur  mère, 

reprise  de  ce  qui  n'est  échu  à  la  femme  que  en  consentant  à  ces  aliénations, 

depuis  le  mariage,  parce  que,  le  mari  n'ayant  A  plus  forte  raison,  ne  doivent-ils  pas  sonf- 

été  véritablement  débiteur  de  ces  sommes ,  que  frir  de  ce  que  leur  mère  a  bien  voulu  accéder 

depuis  qu'elles  sont  advenues  à  sa  femme ,  ce  aux  obligations  contractées  par  son  mari  durant 

Tiesi que  ftAT  ûciion,  et  contrttrationêtnjuriê,  le  mariage;  c'est  pourquoi  l'hypothèque  des 

qu'on  en  fait  remonter  l'obligation  et  l'hypo-  indemnités  de  la  femme  ,  pour  lesdites  obliga- 

thèque  du  jour  du  contrat  de  mariage  ;  et  cette  tiens,  ne  peut  être  placée  qu'après  le  douaire  : 

hypothèque ,  qui  n'a  lieu  que  contra  rationem  on  ne  la  place  même  qu'après  toutes  les  autres 

jurt'ê,  ne  doit  pas  prévaloir  sur  celle  du  douaire ,  créances  de  la  femme. 

qui  a  lieu  de  ce  jour,  êecundùmveram  rationem  II  nous  reste  à  observer ,  ft  l'égard  de  Tordre 

juriê,  Néanmoins ,  je  crois  que  ce  sentiment  de  des  hypothèques ,  que  chaque  eréancier  est  col- 

Brodeau  n'a  pas  prévalu ,  et  que  la  reprise  de  ce  loque  dans  son  rang,  non  seulement  pour  le 

qui  est  échu  à  la  femme  durant  le  mariage ,  de  principal  de  sa  créance  ,  mais  pour  tous  les 

même  que  celle  de  ce  qu'elle  y  a  apporté ,  pré-  arrérages  et  intérêts ,  et  pour  les  frais  qu*il  a 

vaut  snr  celle  du  douaire.  Le  mari ,  devenant  légitimement  faits  pour  parvenir  au  paiement  : 

^          administrateur  des  biens  présens  et  à  venir  de  la  ces  intérêts  et  frais  étant  des  accessoires  de  son 

*          femme  qu'il  épousait,  s'est  obligé,  du  jour  de  principal. 

son  contrat  de  mariage ,  sons  l'hypothèque  de  Tous  les  créanciers ,  soit  simples  hypothè- 
ses biens ,  à  lui  restituer  les  biens  qui  lui  advien-  caires ,  soit  même  privilégiés  ,  ne  sont  colloques 
draient  durant  le  mariage ,  aussi  bien  que  ceux  dans  leur  rang ,  sur  le  prix  des  biens  adjugés 
qu'elle  a  apportés  en  se  mariant,  de  même  par  décret,  que  lorsqu'ils  ont  fait  leur  opposi- 
qu'un  tuteur  s'oblige ,  du  jour  que  commence  sa  tion  au  décret. 

tutelle,  à  conserver  et  à  restituer  à  ses  mineurs  Cette  opposition  peut  se  faire  pendant  tout  le 

tous  les  biens  qui  leur  adviendront  durant  la  temps  de  la  saisie  réelle,  et  jusqu'à  œ  que 

tutelle,  aussi  bien  que  ceux  qu'ils  avaient  lors-  lo  décret ,    c'est-à-dire  ,   le  jugement  d'adju- 

qu'elle  a  commencé.  dication,  ait  été  scellé;  après,  il  n'est  plus 

On  demande,  3**  si  le  remploi  du  prix  des  temps, 

rentes  propres  de  la  femme ,  rachetées  durant  la  Les  créanciers ,  qui  ont  manqué  de  (aire  leur 

communauté,  et  des  autres  aliénations  néces-  opposition,  ne  peuvent  espérer,  en  faisant  arrêt 

saires ,  avait  cette  préférence?  On  peut  apporter  sur  le  prix ,  d'être  payés ,  si  ce  n'est  sur  ce  qui 

pour  raison  de  douter  celle  qui  a  déjà  été  appor-  pourrait  rester ,  après  toutes  les  créances  des 

tée  en  la  question  précédente  ;  mais  l'arrêt  de  opposans  acquittées  ,  et ,   s'il  reste  quelque 

Gallard ,  du  7  avril  1677,  rapporté  par  Basnage,  c^o»e ,  tous  ceux ,  qui  n'ont  pas  fait  opposition, 

a  jugé  pour  la  préférence.  le  partagent  entre  eux  au  sou  la  livre  de  leurs 
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oréances ,  comme  an  simple  mobilier  qui  appar-  manière ,  les  premiers  créanciers ,  qui  conser- 

tlent  à  leur  débiteur  commun.  Yeut  leur  hypothèque  sur  rhéritage  dont  le  prix 

Il  en  est  autrement,  lorsque  plusieurs  créan-  est  dû,  qui  n'a  point  été  décrété,  le  feraient 

ciers  ont  saisi  et  arrêté  la  somme  due  à  leur  délaisser  à  Tacheteur ,  par  action  hypothécaire, 

dâ>îteur  commun ,  pour  le  prix  de  quelque  et  le  feraient  vendre  pour  être  payés  sur  le  prix, 

imnieuble ,  sur  Tacheteur  qui  ne  Ta  point  fait  dans  Tordre  de  leurs  hypothèques. 
décréter ,  quoique  cette  sompie  soit  un  effet        Tout  ce  que  ntfus  avons  dit  de  Tordre  et  du 

mobilier;  néanmoins,  elle  se  distribue  entre  rang  des  hypothèques  sur  les  héritages,  a  lieu 

eux  selon  le  rang  et  Tordre  des  hypothèques  ,  à  Tégard  des  ^autres  immeubles.  Il  y  a  quelque 

ce  qui  se  fait  pour  éviter  le  circuit  d'actions  ;  chose  de  particulier  à  Tégard  des  o£Sces  dont 

car  y  si  la  distribution  ue  se  faisait  de  cette  nous  allons  traiter. 
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De  ce  qu'il  y  a  de  particulier  touchant  Vordre  et  le  rang  des  hypothèques 

sur  les  offices* 


IjCs  créanciers  hypothécaires  sont  payés  sur  ToflBce ,  puisqu'il  suffit,  pour  le  conserrer ,  de 

le  prix  de  Toffice ,  par  ordre  et  rang  d'hypothè-  payer  celle  du  dernier  bail, 

que,  comme  sur  le  prix  des  autres  immeubles.  Après  cette  créance  ,  viennent  celles  de  tous 

(Édit  de  février  1683.)  ceux  qui  sont  créanciers  du  titulaire,  pour  rai- 

Lorsque  Toffice  rend  comptable  celui  qui  en  son  des  fonctions  de  son  office.  Ces  créanciers 

était  pourvu,  le  roi,  après  les  frais  de  justice,  ont  un  privilège  sur  Toffice  qui  précède  celui 

est  payé  par  préférence  à  tous  les  autres  créan-  du  vendeur,  maïs  ils  ne  doivent  venir  qu'après 

ciers,  pour  ce  qui  peut  lui  être  dû  parle  comp-  celui  qui  a  payé  la  paulette  du  dernier'  bail , 

table,  pour  raison  des  fonctions  dudit  office,  puisque  (comme  nous  venons  de  le  dire)  celui-ci 

(Édit  de  1669.)  leur  a  conservé  Toffice  aussi  bien  qu'aux  autres 

Entre  les  particuliers  ,  ceux ,   qui  se  sont  créanciers, 

opposés  au  sceau  des  provisions  de  Tadjudica-  Enfin ,  le  vendeur  de  Toffice  est  préféré,  après 

taire,  sont  colloques  les  premiers.  Ceux ,  qui  tous  ces  privilèges,  à  tous  les  autres  créanciers 

n'y  ont  point  formé  d'opposition ,   quoiqu'ils  de  Tacheteur. 

Taient  formée  au  décret ,  ne  viennent  qu'après ,  On  suit  au  surplus,  entre  les  opposans  au 

quelque  privilège  qu'ils  aient.  sceau ,  le  même  ordre  d'hypothèque  que  sur  le 

Entre  les  opposans  au  sceau,  le  créancier,  prix  des  autres  immeubles, 

qui  a  acquitté  de  ses  deniers  la  paulette  de  Tof-  S'il  reste  quelque  chose ,  tous  les  créanciers 

fice  du  dernier  bail ,  est  préféré  à  tous  les  autres  opposans  au  sceau  ,  acquittés  ,  ceux ,  qui  n'y 

créanciers,  car  il  leur  a  conservé  Toffice.  ont  point  formé  d*opposition,  mais  qui  ont  seu- 

Ge  privilège  n'a  lieu  que  pour  la  paulette  du  lement  formé  opposition  au  décret ,  sont  collo- 

demier  bail  ;  car  ce  n'est  pas  le  paiement  de  la  '  qués  sur  le  restant ,  dans  le  même  rang  et  ordre 

paulette  des  précédens  baux  qui  a  conservé  de  privilège  et  hypothèffue. 
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Des  manières  dani  t*Jiêmi  tl^oihèque. 


L*flTK>TBiQUB  8*éteint ,  !<>  par  Textinetion  de  qu*eUe  ail  été  créée  sans  faculté, de  rachat ,  oa 

la  choie  hypothéquée.  que  celle,  qui  en  avait  été  accordée,  fût  pie»- 

2»  Lorsque  le  créancier  hypothécaire  acquiert  crite  :  car,  de  quelque  manière  que  le  rachat 

la  propriété  de  la  chose  hypothéquée  ;  ce  qui  eit  été  fait,  il  a  éteint  la  rente,  et  l*hypothëqw 

s*appelle  confusùm  ou  cotuolidaiion.  ne  peut  plus  subsister,  puisque  celte  rente  ne 

30  Par  la  résolution  et  extinction  dû  droit  de  subsiste  plus, 

propriété  de  celui  qui  a  constitué  Thypothèque.  Le  créancier ,  qui  a  une  hypothèque  sur  une 

40  Par  rextinction  de  la  dette  pour  laquelle  rente ,  a  néanmoins  un  moyen  pour  empêcher 

rhypothèque  a  été  constituée.  quele  rachat ,  qui  pourrait  en  être  foit,  nMlei^^ 

60  Par  la  remise  expresse  ou  tacite  de  Iliypo-  ton  droit  d*hypothèque  ;  ce  moyen  consiste  à 

thèque.  faire  un  arrêt  au  fonds  de  cette  rente  ;  et  reflEst 

60  Par  la  prescription  et  autres  manières  in-  'de  cet  arrêt  sera  que  le  débiteur  ne  pourra  la 

troduites  par  les  lois ,  pour  purger  les  hypothè-  rembourser  â  celui  à  qui  elle  est  due  ,  sans  7  ap- 

ques.  peler  le  créancier  arrêtant,  et  à  la  charge  qu^l 

sera  fait  emploi  des  deniers  du  rachat ,  en  Tao- 

%  I.  DE  L'cxTiHCTioH  DK  LA  CHosx  BTPOTBiQcix.  quisitiou  d'uu  autrc  immeuble  sur  lequel  ce 

créancier  aura  le   même  droit  d'hypothèque 

L'hypolhèque  étant  un  droil  dans  la  chose  qu'il  avait  sur  la  rente  qui  a  été  rachetée, 

hypothéquée ,  il  est  évident  qu^elle  ne  peut  sub-  Pour  que  ^hypothèque  soit  éteinte  par  Tex- 

sister ,  lorsque  cette  chose  ne  subsiste  plus.  tinction  de  la  chose  hypothéquée ,  il  faut  qu*il 

C'est  pourquoi ,  si  j^avais  un  droit  d'hypothè-  n'en  reste  rien  y  s'il  en  reste  quelque  partie  , 
que  sur  un  champ  que  la  rivière  ait  emporté,  quelque  petite  qu'elle  soit,  Thypothèque  de- 
ce  champ  ne  subsistant  plus,  il  est  évident  que  meure  pour  le  total  de  la  créance  ,  sur  cette 
mon  droit  d'hypothèque  est  éteint.  partie.  Par  exemple  :  si  une  maison ,  sur  la- 
Cette  règle  a  également  lieu  à  Tégard  de  Thy-  quelle  j'avais  droit  d'hypothèque ,  a  été  consu- 
pothèque  que  nous  avons  sur  des  immeubles  mée  par  le  feu,  mon  droit  d'hypothèque  demeure 
incorporels  ou  sur  des  rentes.  sur  la  place  qui  reste  de  cette  maison.  Demeure- 

Par  exemple  :  le  droit  d'hypothèque ,  que  t-il  aussi  sur  les  matériaux  échappés  aux  flam- 

j'avais  sur  un  droit  d'usufruit  qui  appartenait  à  mes  ?  Tant  que  ces  matériaux  paraissent  destinés 

mon  débiteur ,  s'éteint,  lorsque  ce  droit  d'usu-  à  la  reconstruction  de  la  maison ,  comme  cette 

fruit  vient  à  s'éteindre.  destination  leur  conserve  la  qualité  d'immeubles 

Par  la  même  raison,  lorsqu'une  rente,  sur  et  de  partie  de  maison,  elle  me  conserve  aussi 

laquelle  j'avais  un  droit  d'hypQthèt]ue,  est  ra-  mon  droit  d'hypothèque  sur  ces  matériaux; 

chetée  ;  comme  le  rachat ,  qui  s'en  fait ,  éteint  mais  lorsqu'il  paraît  que  le  dessein  de  la  recon- 

la  rente,  il  éteint  aussi  mon  droit  d'hypothèque  struction  a  été  abandonné,  que  ces  matériaux 

sur  cette  rente.  ont  été  dispersés,  ces  matériaux  n'étant  plus 

Il  n'importe  que  ce  rachat  ait  été  nécessaire ,  que  de  simples  meubles  non  susceptibles  d*hy- 

tel  qu'est  le  rachat  d'iyie  rente  constituée;  ou  pothèque,  je  ne  peux  plus  la  conserver  dessus, 

qu'il  ait  été  volontaire,  tel  qu'est  le  rachat  d'une  Le  changement  de  forme  accidentelle,  qui 

rente  foncière  que  le  créancier  de  cette  rente ,  survient  à  une  chose ,  ne  l'éteint  pas ,  ni  par 

mon  débiteur^  a  volontairement  acceptée ,  quoi-  conséquent  l'hypothèque  sur  cette  chose.  P€tr 
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mxêmpiê  :  ti  une  terre  labourable  que  j'ai  yen-  le  droit  d'hypothèque,  que  j*aTais  sur  oe  terrain, 

duo  ,  sur  laquelle  j'ai  un  droit  d'hypothèque  ne  peut  plus  subsister. 

priTilégiée  ,  est  mise  en  pré ,  aut  vie»  vwaà  ,  je 

consenre  mon  droit  d'hypothèque  ;  car  c'est  le  g  n.  »„  cas  auquel  w  cBiAHcica  nTPOTBicAïKi 

mémo  fonds  de  terre  qui  n'a  fait  que  changer  de  acquiert  la  paorai^Ti  de  la  gbose  HTPOTHiQciE, 

forme ,  et  qui  peut  être  remis  dans  celle  qu'il  et  de  la  cohfusion. 

avait  auparavant. 

Il  en  est  autrement  du  changement  qui  arrive  L'hypothèque  s'éteint ,  lorsque  le  créancier 
dans  la  forme  substantielle  de  la  chose ,  c'est-à*  acquiert  la  propriété  de  la  chose  sur  laquelle  il 
dire ,  lorsque  la  foime ,  qui  est  détruite ,  con-  avait  hypothèque  :  ce  qui  s'appelle  confuêion  ; 
stituait  l'essence  de  la  chose,  et  que  ce  change-  car  il  est  de  l'essence  du  droit  d'hypothèque  , 
ment  produit  une  nouvelle  chose  i  la  place  de  suivant  la  définition  et  les  notions  que  nous  en 
l'autre  qui  est  totalement  détruite ,  et  ne  peut  avons  données ,  que  ce  soit  un  drait  dans  la 
plus  être  rétablie  dans  sa  forme.  Cùm  non  pa^  chose  d'autrui.  On  ne  peut  avoir  un  droit  d'hy- 
i€êi  materia  adpriêtinam  formam  rtverti.  Par  pothèque  dans  sa  propre  chose ,  retf  êua  nemini 
extmple  .*  si  un  marchand  de  laine  a  vendu  de  la  pignon  essêpoteêt  ;  d'où  il  suit  nécessairement 
laineà  un  fabricant  qui  l'ait  convertie  en  étoffes,  que,  lorsque  le  créancier,  qui  avait  un  droit 
c'est  un  changement  de  la  forme  substantielle  de  d*h3rpothèque  dans  une  chose ,  devient  le  pro- 
ie laine.  Elle  est  censée  ne  plus  subsister ,  et  le  priétaire  de  cette  chose ,  le  droit  d'hypothèque 
privilège,  qu'avait  ce  marchand,  sur  celte  laine,  qu'il  avait  ne  peut  plus  subsister,  et  il  se  perd 
est  éteint  par  l'extinclion  de  la  chose ,  et  ne  peut  et  se  confoud  nécessairement  dans  le  droit  de 
plus  s'exercer  sur  l'étoffe  qui  en  a  une  autre.  propriété  qu'a  acquis  le  créancier. 

Cette  distinction  est  tirée  des  lois  romaines.  Pour  que  l'acquisition ,  que  fait  le  créancier 

Les  jurisconsultes  romains   ne  pensaient  pas  de  la  chose  hypothéquée ,  opère  une  extinction 

que  la  chose  était  détruite ,  lorsque ,  sur  une  absolue  de  son  droit  d'hypothèque ,  sans  espé- 

terre  nue ,  on  bâtissait  une  maison ,  aut  vie»  rance  que  ce  droit  puisse  revivre,  il  faut  que 

verêâ  y  mais  bien  lorsque  de  la  laine  on  en  faisait  l'acquisition  qu'il  a  faite  soit  irrévocable, 

un  habit  :  Lanâ  legatâ  etfs<rm  quœ  »x  ed  facta  Si  elle  n'a  pas  été  irrévocable  ,  soit  parce  que 

sit  deberi  non  placet  :  l.  8S  ^  f£,  de  l»g,  3».  Si  celui ,  de  qui  j'ai  acquis ,  n'étant  pas  lui-même 

arew  legatœ  domus  imposita  sit  deb»bitur,,.,  propriétaire  iticommutable ,  n'a  pu  me  trans- 

/.  44,  §  4,  fi*,  cb  leg,  2<^.  férer  qu'ion  droit  de  propriété  révocable,  tous 

Il  y  a  une  autre  raison  de  différence  ;  c'est  une  certaine  condition ,  tel  qu'il  l'avait  lui- 
qu'an  fonds  de  terre ,  quoiqu'il  ait  changé  de  même  ;  soit  parce  que  l'acquisition ,  que  j'ai 
forme,  peut  toujours  se  reconnaUre  pour  le  faite  de  lui,  aété  faite  à  la  charge  de  révocation, 
même  fonds  de  terre,  il  occupo  toujours  le  en  certain  cas  convenu  ou  sous-entendu ,  cette 
même  lieu,  il  a  les  mêmes  tenans  et  aboulissans  ^  acquisition  suspend  plutôt  le  droit  d'hypothèque 
au  lieu  que  la  laine ,  dont  on  a  fait  de  l'étoffe ,  qu'avait  le  créancier  dans  cette  chose ,  tant  qu'il 
quand  on  voudrait  soutenir  qu'elle  subsiste  en-  en  sera  propriétaire,  qu'elle  ne  l'éteint j  c'est 
core ,  au  moins  elle  n'est  plus  reconnaissable  ;  pourquoi,  si  son  droit  de  propriété  vient  à  se 
et,  comme  le  créancier,  qui  aurait  sur  cette  résoudre  »x  causa  antique,  necessarid,  et 
laine  un  privilège  ,  ne  pourrait  l'exercer  qu'en  inexietenti  contractui,  le  droit  d'hypothèque , 
la  faisant  reconnaître  pour  être  celle  qu'il  a  qu'il  avait  sur  la  chose  avant  qu'il  en  eût  acquis 
vendue,  son  privilège  ne  peut  subsister,  sans  la  propriété,  revivra.  La  raison  est ,  que  l'effet 
qu'il  soit  besoin ,  pour  cela ,  d'entrer  dans  la  ne  doit  pas  avoir  plus  d'étendue  que  la  cause  , 
aubtile  question  que  faisaient  les  jurisconsultes  limitata  causa  limitatum  producit  effectum» 
romains  :  jén  lana  quœ  in  vesiem  transiit  C'est  pourquoi  Tacquisilion ,  que  le  créancier 
extincta  dici  debeat  nec^ne  ?  fait  de  la  propriété  de  la  chose  hypothéquée , 

Le  droit  d'hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  que  étant  la  cause  de  l'extinction  de  l'hypothèque  , 

dans  le*  choses  qui  sont  dans  le  commerce ,  et  si  cette  acquisition  qu'il  a  faite  n'est  pas  absolue 

non  sur  celle  qui  sont  aut publici^  aut  divini  et  irrévocable,  elle  ne  peut  pas  produire  une 

juris,  comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre  pre-  extinction  absolue  et  irrévocable  du  droit  d'hy- 

mier,  section  2,  $  1,  d'où  il  suit  que,  si  le  pothèque;  elle  dort,  en  quelque  sorte,  pendant 

fonds  de  terre,  sur  lequel  j'avais  un  droit  d'hy-  le  temps  que  l'acquisition  durera,  et  elle  se 

pothèque ,  est  mis  hors  le  commerce  ;  putà ,  si  réveillera  dès  l'instant  de  la  révocation  de  l'ao- 

on  a  pris,  par  autorité  publique,  un  terrain  sur  quisition. 

lequel  j'avais  droit  d'hypothèque ,  pour  en  faire  Par  exempte  :  si  j'ai  acheté  un  héritage  sujet 

on  grand  chemin ,  une  église ,  ou  un  cimetière,  au  retrait  lignager,  et  qu'on  l'ait  exercé  sur  moi  ; 
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si  on  m*t  donné  an  héritage,  et  qne  la  donation  €*est  pourquoi ,  si  celai ,  qui  a  «sonttîtiié  t 

ait  été  révoquée  par  la  survenance  d'enfans  au  son  créancier  nne  hypothèque  sur  an  hérita^, 

donateur  ;  si  on  me  Ta  vendu  sous  faculté  de  était  propriétaire  de  cet  héritage ,   ea   Terta 

réméré,  et  que  leréméréait  été  exercé;  si  Thé-  d'une  donation  sujette  à  la  réyocation,  pa«r 


ritage ,  que  j*ai  acquis ,  était  grevé  de  substitu-  cause  de  survenance  d^nfans  ;  s^il  raToit  m 

tion,  et  qu'il  y  ait  eu  depuis  ouverture  à  la  avec  la  clause  de  réméré;  si  Théritsige 

substitution  ;  s'il  m'a  été  évincé  par  un  créan-  sujet  à  être  retiré  sur  lui  par  retrait   ligna- 

cier  hvpothécaire  ;  en  tous  ces  cas,  le  droit  ger  ou  autre  espèce  de  retrait;  s'il  était  greré  de 

d'hypothèque,  que  j'avais  sur  cet  héritage,  se  substitution,  etc.;  en  tous  ces  cas  «  et  autres 

réveillera  ,  parce  que  Tacquisition  ,  que  j'avais  semblables ,  lorsque  le  droit  du  propriélaire , 

faite  de  la  propriété  de  l'héritage ,  n'a  point  été  qui  a  constitué  l'hypothèque,  viendra  à  s^éleiD- 

irrévocable,  et  qu'elle  a  été  effectivement  révo-  dre,  soit  par  la  survenance  d'enfans ,  aoit  par 

quée  êx  eauad  antique,  necMsarid  9t  inesi»»  Texercice  du  réméré  ou  du  retrait  ,  s<»it  par 

tenfi  contraetui,  l'ouverture  de  la  substitution ,  rextinction  de 

A  plus  forte  raison,  mon  droit  d'hypothèque  droit  de  ce  propriétaire  entraînera  anssi  œOe 

revivra-t-il ,  si  mon  titre  d'acquisition  de  la  des  hypothèques  qu'il  a  Consituées. 

propriété  de  la  chose  hypothéquée  a  été  rescindé  Cette  règle  reçoit  une  exception  i  Tëgard  et 

par  des  lettres  de  rescision,  qu'a  obtenues  celui  l'hypothèque  de  la  dot  et  du  douaire  sur  les 

de  qui  j'ai  acquis ,  contre  l'aliénation  qu'il  en  biens  substitués  lorsqu'un  homme  greTé  de  sab- 

avait  faite.                                         *  stitution  par  quelqu'un  de  ses  ascendans ,  oc. 

Si  le  créancier  a  acqnis  un  droit  de  propriété  même ,  en  certains  cas  ,  par  quelqu'autre  pci^ 

irrévocable ,  sur  la  chose  qui  lui  était  hypothé-  sonne  que  ce  soit,  s'est  marié,  si  les  biens  lîbrei 

quée ,  quoique ,  par  la  suite,  par  une  cause  nou-  qu'il  avait  ne  sont  pas  suffisans  pour  acquitter 

Telle ,  l'acquisition  qu'il  a  faite  ait  été  révoquée,  la  dot  et  le  douaire ,  sa  veuve ,  créancière  de  n 

son  droit  d'hypothèque  ne  revivra  pas.  Par  dot  et  de  son  douaire ,  et  ses  enfans ,  créancien 

exemple  :  s'il  a  pris  à  rente  un  héritage ,  sur  le-  de  leur  douaire ,  conservent  un  droit  d^bypo- 

quel  il  avait  un  droit  d'hypothèque,  et  qu'il  thèque  subsidiaire  sur   les  biens    substitnéi, 

l'ait  déguerpi  volontairement ,  pour  se  libérer  nonobstant  que  le  droit  de  celui ,  qui  Ta  consti- 

de  la  rente  ;  s'il  lui  a  été  donné ,  et  que  la  dona-  tuée ,  soit  éteint  par  l'ouverture  de  la  sabatîta- 

tion  ait  été  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  ;  tiou.  La  raison  de  cette  exception  est  fondée  sur 

en  ce  cas ,  et  autres  semblables  ,  le  droit  d'hy-  ce  que  l'auteur  de  la  substitution  est  présamé 

polhèque  qu'il  avait  ne  revivra  pas;  car  il  avait  avoir  permis  cette  hypothèque ,  au'  préjudice  de 

acquis  ua  droit  de  propriété  irrévocable;  il  ne  sa  substitution. 

tenait  qu'à  lui  de  le  conserver ,  en  ne  le  déguer-  Nous  avons  traité  tout  ce  qui  concerne  cette 

pissant  pas ,  ou  en  ne  commettant  pas  les  excès  exception ,  en  notre. TVatfé  des  su^itutûnu, 

qui  ont  donné  lieu  à  la  révocation  pour  cause  où  nous  renvoyons. 

d'ingratitude.  L'acquisition  qu'il  a  faite  ayant  Pour  que  l'extinction  du  droit  de  propriété 
été  parfaite  et  irrévocable ,  elle  a  dû  opérer  une  de  celui  quia  constitué  les  hypothèques,  enirafine 
confusion  et  une  extinction  absolue  du  droit  l'extinction  des  hypothèques  qu'il  a  constituées, 
d'hypothèque  qu'il  avait  sur  cet  héritage ,  lequel  il  faut  qne  cette  extinction  de  son  droit  de  pro- 
droit par  conséquent  ne  peut  plus  revivre.  priété  arrive  ex  cauêâ  antiqud  et  necemeartd , 

c'est-A-dire,  que,  dès  le  temps  qu'il  a  constitué 

$  III.   DE  LEXTIHCTIOH  DIC  LHÏPOTHÈQITK  .   PAR    Ll  ^hypothèque ,   SOU  droît    dc  propriété   fât  réSO- 

»i.SOLUT.OK  ET  EXTINCTION  DO  DSOIT  DU  PlOFEli-  ,^^,^  .^  ^^               ^^^^^  ^^^^            ^              ^^ 

TAIRE  QUI  LA  COKSTIITIKE.  j        ^    ©•                      »      •               t    •            • 

penderet.  Si ,  au  contraire ,  celui ,  qui  a  consti- 
C'est  nne  règle  de  droit ,  puisée  dans  la  raison  tué  l'hypothèque ,  avait  alors,  un  droit  de  pro- 
naturelle ,  que  personne  ne  peut  transférer  à  un  priété  irrévocable ,  et  que  son  droit  n'ait  été 
autre  plus  de  droit  dans  une  chose ,  qu'il  n'en  a  éteint  que  par  quelque  cause  nouvelle  et  procé- 
lui-même  :  Nemo  plue  juria  ad  alium  trans'  dant  de  son  fait ,  cette  extinction  de  son  droit 
ferre  poteet  quàm  ipae  haberet  ;  /.  64,  ff.  de  de  propriété  u'entratnera  pas  celle  des  hypo- 
reg.  jur,  ,  thèques  qu'il  a  constituées.  Par  exemple .'  lors- 
De-là  il  suit  que  celui ,  qui  n'a  qu'un  droit  de  que  le  dpnataire  d'un  héritage  l'a  hypothéqué,  la 
propriété  révocable  dans  une  chose,  ne  peut  révocation  delà  donation,  pour  cause d'ingrati- 
donner  à  un  créancier  qu'un  droit  d'hypothèque  tude ,  qui  survient  depuis ,  n'éteint  pas  l'hypo- 
sur  cette  chose ,  qui  soit  pareillement  révocable  thèque. 

dans  les  mêmes  cas  que  doit  se  révoquer  son  Pareillement ,  lorsque  celui ,  qui  a  pris  on 

droit  de  propriété.  héritage  à  titre  de  rente  foncière,  l'a  hypo- 
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théqoé,  et  le  dtfgaerpit  ensuite, le dégoerpisM-  total,  du  créancier,  ou  que,  9ic€  vertd ,  le 

ment  n^ékeint  pas  l'hypothèque  do  créancier,  créancier  devient  hérilier,  pour  le  total,  du 

qui  peut  le  faire  vendre,  à  la  charge  de  la  rente  débiteur  ,  la  dette  se  trouvant  en  ces  deux  cas 

pour  laquelle  il  a  été  déguerpi.  confuse  et  éteinte  par  la  réunion  des  deux  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur ,  qui  se  détrui- 

S  IV.  DE  LEXTINCTI05  DE  L'HYPOTHÈQUE  ,  PAR iBX-  ^^^^  réciproqucuient  OU  uno  même  personne, 

cÔnwitoéT''^''""  pora  laquelle  elle  a  été  ^,^  ^^^^^^  lextinction  des  hypothèques,  à 

moins  que  la  succession  n*ait  été  acceptée  sous 

L'hypothèque  ne  peut  subsister  sans  une  dette  bénéfice  d'inventaire;  car  un  des  effets  du  bé- 

pour  laquelle  elle  ait  été  constituée,  suivant  néfice  d'inventaire  étant  d'empêcher  la  confu- 

qu'il  résulte  des  notions  que  nous  avons  données  sion  des  droits  de  l'héritier  et  de  la  succession, 

au  chap,  l ,  êect.  2,  §  3.  D'où  il  suit  que  l'ex-  la  dette  subsiste,  et  par  conséquent  les  hypothè- 

tinction  de  la  dette ,  pour  laquelle  l'hypothèque  ques,  qui  en  sont  les  accessoires,  subsistent  aussi, 

a   été  constituée,  entraînera    nécessairement  Lorsque  le  créancier  n'est  devenu  héritier 

l*extinction  des  hypothèques.  que  pour  partie  de  son  débiteur,  aut  vice  versd, 

Il  n'importe  que  la  dette  ait  été  éteinte  par  quoique  l'acceptation  ait  été  pure  et  simple , 

le  paiement  ou  par  quelqu'une  des  autres  ma-  il  ne  se  fait  aucune  confusion  des  hypothèques, 

nières  dont  les  dettes  s'éteignent ,  comme  par  la  parce  que  la  dette  n'étant  éteinte  que  pour  la 

remise  que  le  créancier  aurait  faite  de  sa  dette,  partie  pour  laquelle  le  créancier  a  été  héritier 

par  la  novation,  la  compensation.  de  son  débiteur ,  ou  le  débiteur  do  son  créan- 

J^our  que  le  paiement  de  la  dette  éteigne  les  cier ,  les  hypothè«iues  sont  entières  pour  cq  qui 

hypothèques,  il  faut  qu'il  soit  entier;  pour  peu  reste  de  cette  dette. 

qu'il  reste  quelque  chose  de  dû,  soit  de  son  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  d'une  même 

principal,  soit  même  des  intérêts,  il  ne  se  finit  dette,  quoique  l'un  de  ces  créanciers  devienne 

aucune  extinction  des  hypothèques,  et  tous  les  héritier,  pour  le  total,  du  débiteur,  il  ne  se 

biens,  qui  étaient  hypothéqués  au  total  de  la  fait  aucune  extinction  des  hypothèques,  parce 

dette,  demeurent  hypothéqués  à  ce  qui  en  reste  qu'elles  restent  entières  pour  les  parts  qui  sont 

dû;  liv,  13,  ^  6,  ff.  depig,  et  hyp.  C'est  pourquoi,  dues  aux  autres  créanciers, 

quoiqu'on  ait  poyé  a  l'un  des  héritiers  du  créan-  Lorsqu'il  y  a   plusieurs  débiteurs,   et  que 

oier,  tout  ce  qui  était  dû  à  cet  héritier  pour  sa  l'un  d'eux  devient  héritier,  pour  le  total ,  du 

portion,  il  ne  se  fait  aucune  extinction  des  hypo-  créancier,   les  hypothèques  des  biens  de  zt» 

thèques ,  et  tous  les  biens  demeurent  hypothé-  co-débiteurs  doivent  donc  aussi  subsister, 

qués  à  ce  qui  reste  dû  aux  autres  héritiers;  et  La  prescription  de  30  ans,  qui  résulte  de  ce 

ctc«  tersâ,  si  l'un  des  héritiers  du  débiteur  a  que  le  créancier  ne  s'est  pas  fait  connaître  ni 

payé  sa  portion  entière  ,  tous  les  biens,  même  servir  pendant  ce  temps,  n'étoiut  pas  Thypothè- 

ceux  échus  dans  le  lot  de  ce  débiteur  qui  a  payé  que  ;  car ,  comme  cette  prescription  opère  plu- 

M  portion,  demeurent  hypothéqués  à  ce  qui  tôt  une  fin  de  non-recevoir  contre  Taction  du 

reste  dû  par  les  autres  héritiers; /l'r.  {,cod,9iun»  créancier,  qu'elle  n'éteint  la  dette,  et  que  la 

ex  plur,  ;  liv,  l ,  cod.  de  luit,  pitf,  et  passim.  dette  subsiste ,  quoique  sans  action ,  cela  suffit 

Quelquefois  le  paiement  entier  de  la  dette  pour  conserver  l'hypothèque  :  Cùm  hypotheca 

transfère  Vhypothèque  du  créancier  ,*  qui   est  posêit   accedere  obligationi   etiam   naturali, 

payé,  à  un  autre  créancier,  plutôt  qu'il  ne  C^ost  pourquoi  l'hypothèque  ,  et  l'action  qui  eu 

l'éteint;  cela  arrive ,  lorsque  le  paiement  se  fait  naît,  demeurent  contre  le  débiteur  jusqu'à  ce 

avec  la  clause  de  subrogation  au  profit  de  celui  qu'il  ait  acquis  la  prescription  contre  l'hypo- 

des  deniers  duquel  le  paiement  se  fait  ;  la  raison  thèque ,  qu'il  ne  peut  acquérir  que  par  le  laps 

est,  qu'on  feint  que  la  créance  du  créancier,  de  40  ans. 

qui  est  payé  avec  la  clause  de  subrogation,  n'est  Quoique  Tautorité  de  la  chose  jogéeetduser- 
pas  tant  censée  payée  que  vendue  au  nouveau  ment  décisoire  opèrent  plutôt  une  fin  de  non; 
créancier,  des  deniers  duquel  le  paiement  s'est  recevoir  contre  la  demande  du  créancier  , 
fait ,  magia  émisée  nomen  guàm  êolviaee  inieU  qu'elles  n'éteignent ,  tians  la  vérité  ,  la  dette 
ligitur,  Nous  avons  traité  des  subrogations  à  la  •  du  débiteur ,  qui  a  été  injustement  renvoyé  de 
ùu  du  contrat  de  vente ,  où  nous  renvoyons.  la  demande  de  son  créancier,  ou  qui  a  fausse- 
La  novation  transfère  aussi  quelquefois  l'hy-  ment  juré  qu'il  ne  devait  rien;  néanmoins, 
pothèque  de  la  nouvelle  créance  à  l'ancienne  ,  comme  elle  renferme  une  présomption^  juriê 
plutôt  qu'elle  ne  l'éteint  ;  cela  arrive  toutes  les  et  de  jure ,  qu'il  n'y  a  point  de  dette,  elle  éteint 
fois  qu'on  en  convient  par  la  novation.  indirectement  Thypothèque ,  en  la  rendant  de 

Lorsque  le  débiteur  devient  héritier ,  pour  le  nul  effet. 

Tome  V.  59 
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$    V.   DB  L'EXTIHCTIOW  DE  L'BTPOTHiQUE  ,    FAR   LA  ^  ^  CWUdltWIWIlt  ,  qO»  tf 0000  le  eiéOCiB  à 

■EMISE  EXPRESSE  OU  TACITE  QBE  FAIT  LE  GE^AHciBR  r«Uéo«tion,  OU  même  à  robUgatioD  dc  Ul  èlHMe 

DB  soH  DROIT  D*BYPOTiiiQUB.  hypothéquée ,  renforme  une  remise  teeite  de  m 

droit  d'hypothèque. 

L'hypothèque  s'éteint  par  It  remise  expresse  Le  créancier  est  censé  avoir  tacitement  teaiis 

ou  tacite ,  que  fait  le  créancier,  dé  son  droit  la  droit  d'hypothèque  qu'il  a  sur  un  héritage, 

d^hypothèque .  lorsqull  a  consenti  à  l'aliéna tion  de  son  hérit^. 

Pour  que  cette  remise  soit  yalable  et  éteigne  sans  faire  réserTe  de  son  droit  d'hypothèque: 

l'hypothèque,  il  faut  que  le  créancier  soit  une  Creàitor,  qui  permitHt  rem  WBfUrmj  pigw» 

personne  usante  de  ses  droits,  et  qui  ait  le  dimitiit  ;  L   ISMS,  ff.  de  rtgjur,;  I.  4,§  l,ff. 

pouvoir  d'aliéner.  quib,  mùd,pig,êolv,  La  raison  est,  que  le  débi- 

Cest  pourquoi  un  interdit  nepedt  remettre  teur  n'ayant  pas  besoin  du  consentement  de  Ma 

les  droits  d'hypothèque  qui  lui  appartiennent,  oréancier,  pour  aliéner  ses  héritegea  aree  h 

Une  femme  mariée  ne  le  peut ,  sans  être  auto-  charge  des  hypothèques ,  le  consentement  da 

risée  de  son  mari.  Un  mineur  ne  le  peut  :Je  créancier  ne  peut  parattre  requis  et  donné  poor 

pense  pourtant,  à  l'égard  du  minenr,  que,  s'il  une  autre  fin  que  pour  remettre  son  bypothèqaa. 

rayait  fait,  il  dcTrait  obtenir  des  lettres  de  II  en  est  de  même,  lorsque  le  créancier  • 

rescision  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité  ;  car,  consenti  que  le  débiteur  obligeèt  à  un  nouren 

ce  que  fait  un  mineur  est  plutôt  sujet  à  rescision  créancier  la  chose  hypothéquée;  car  le  défaiteiir 

qu'il  n'est  absolument  nul.  n'ayant  pas  besoin  du  consentement  dn  prenDsr 

Si  un  tuteur,  en  sa  qualité  de  tuteur,  avait  créancier ,  pour  constituer  à  un  nooTeau  une 
fait  gratuitement  une  remise  des  droits  d'hypo-  hypothèque  qui  n'aurait  lien  qu'après  la  piv- 
thèque  qui  appartiennent  à  son  mineur,  je  miére,  le  consentement  du  premiercréancierne 
pense  que  cette  remise  est  absolument  nulle,  peut  guère  paraître  donné  et  requis  i  d^aulre  fin, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  ;  car,  ce  que  que  pour  remettre  son  hypothèque, 
fait  on  tuteur,  en  sa  qualité  de  tuteur,  ne  peut  On  pourrait  néanmoins  >  en  ce  dernier  eas, 
être  Yalable  et  réputé  pour  le  fait  du  mineur,  rechercher  l'intention  des  parties ,  et  examiner, 
qu'autant  que  ce  qu'il  fait  n*excède  point  les  par  les  circonstances ,  si  l'intention  de  l'aocteo 
bornes  de  l'administration  ;  sa  qualité  de  tuteur  créancier,  en  consentant  qu'on  obligeât  au  non- 
ne loi  donnant  que  le  droit  d'administrer  les  veau  la  chose  qui  lui  était  hypothéquée ,  a  été 
biens  de  son  mineur,  et  non  pas  d'en  disposer  à  de  remettre  absolument  son  droit  d'hypothèqtia, 
son  gré.  Or,  toute  aliénation  gratuite  passe  les  ou  seulement  de  céder  son  rang  au  nouyesu 
bornes  de  l'administration ,  par  conséquent  le  créancier ,  sans  néanmoins  remettre  son  hypo- 
pouvoir  du  tuteur.  thèque  :  /.  12 ,  §  4,  fi*,  qui  pot.  in  pig. 

Il  faut  décider  la  même  chose  à  l'égard  d'un  Hais,  régulièrement,  la  présomption  est  q« 

curateur.  le  créancier ,  qui  a  consenti  à  la  nouvelle  hypo- 

Par  la  même  raison,  un  fondé  de  pouvoir,  thèque,  a  remis  la  sienne.  Paulus  r^eponéit: 

quelque  générale  que  soit  sa  procuration ,  ne  «S'amprofitum  antiquioretn  creditoretn  c&meih 

peut  remettre  gratuitement  les  droits  d'hypo-  iientem  quùm  debitor  eamdem  rem  terHo  crt- 

thèque  qui  appartiennent  à  celui  de  qui  il  a  la  ditori  obligaret,  jua  êuumpignorit  remiâim 

procuration  ;  il  en  faut  une  ad  hoc,  videri,  nonetiam  tertium  in  iocum ejueeepiut  ; 

Un  mari  ne  peut  pas  non  plus  faire  remise  des  /.  12 ,  if.  quib.  mod,  pig.  eoh, 

droits  d'hypothèque  qui  dépendent  des  rentes  Pour  que  le  consentement,  que  le  créancier 

propres  de  sa  femme,  car  il  n'a  que  l'adminis-  donne  à  l'aliénation  ou  à  une  nouvelle  obligation 

tration  de  ses  propres  ;  mais  il  peut  remettre  les  de  la  chose  qui  lui  est  hypothéquée,  renfenne 

hypothèques  des  dettes  actives  mobiliaires  de  sa  une  remise  tacite  de  son  droit  d'hypothèque,  il 

femme,  quoique  réservées  propres,-  parce  que  faut  que  ce  consentement  soit  formel, 

la  réserve  des  propres  n'empêche  pas  qu'il  ne  La  connaissance  de  la  vente  que  faisait  Is 

soit  seigneur  des  droits  mobiliers  de  la  femme  ;  débiteur ,  qu'a  eue  le  créancier,  ou  de  la  non- 

cette  réserve  ne  donnant  à  la  femme  qu'une  velle  hypothèque  qu'il  constituait  à  un  antre, 

action  de  reprise,  comme  on  peut  le  voir  au  ne  peut  pas  passer  pour  consentement,  quoi- 

Traité  dé  la  Communauté.  qu'il  n'ait  pas  réclamé  :  Non  videtur  contên- 

La  remise ,  qu'un  créancier ,  qui  a  le  pouvoir  êiaêe  croditor,  si  êcionte  eo  ,  débiter  rem  ven- 
ue disposer,  fait  des  droits  d'hypothèque  qui  diderit  quùm  ided  pasaue  eet  eœnirey  quod 
lui   appartiennent,  éteint  l'hypothèque,  soit  eciehatyuhiquepignue$ibidurare;l,^^^\^^ 
que  cette  remise  soit  expresse ,  soit  qu'elle  toit  ff.  eod. 
seulement  tacite.  C'est  pourquoi,  si  le  oréancier  a  reçu,  comme 
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notaire ,  Taete  de  Tente  ou  d*ol>li9etioii  que  le  ti*e  pea  lieu ,  non  seulement  lorsque  le  débiteur 

débiteur  a  fait  de  la  cbose  hypothéquée,  ou  8*il  n*a  pas  Tendu  la  chose,  mais  encore  lorsque  la 

y  a  souscrit  comme  témoin ,  il  ne  sera  pas,  pour  Tente,  qu'il  en  a  faite ,  est  nulle  ou  simulée  : 

cela ,  présumé  aToir  consenti  à  la  Tcfate  ou  à  /.  4 ,  ^  2 ,  if.  eed. 

la  nonrelle  obligation,  et aToir  remis  son hypo-  Il  y  a  plus  :  si  le  débiteur,  en  conséquence 

théque.  de  la  permission  du  créancier,  a  aliéné,  à  la 

Quid  ?  si  Tacte  portait  que  rhéritafjpD  est  franc  Térité ,  son  héritage ,  mais  sous  quelque  oondi- 

d^ypothèque;  le  créancier,  qui,  en  reccTaot  tien  résolutoire,  ou  inhérente  au  contrat,  lliy- 

Taole  oomme  notaire,  ou  en  le  souscrivant  pothèffue  du  créancier  est  plutôt  suspendue 

comme  témoin,  aurait  souffert  cette  clause  sans  qu'éteinte,  et  elle  revit,  si  le  contrat  vient  à  se 

réclamation,  serait-il  censé  avoir  rerais  son  hypo-  résoudre  es  cauêâ  nêcesêariâ  et  inhœrenii  con- 

thèque?  U  y  a  lieu  de  le  penser.  Il  parait  que  la  trmctui, 

loi  9,  §  l ,  ff.  quib,  mod,  pig,  êolv,^  le  décide  :  Par  êsempie  .*  si  le  débiteur  aToe  la  permis- 

Maviuê,..  dicebai  aniè  rempublicam  feudum  ston  de  son  créancier,  a  rendu  son  héritage 

êibi  obiigotum  fuisse  ;   inveniebatur   antem  aTOc  faculté  de  réméré ,  et  qu*il  Texerce  par  la 

Mœviuêy  instrumenta cautioms  cum  republicé  suite;  ou  si,  avec  la  permission  de  son  créan- 

fiicto  à  Seio,  interfuisse,  et  subscripsisse :  quQ  cier ,  il  en  a  disposé  par  donation  entre  vifs,  et 

caverat  Seius  feudum  nulli  tUii  obiigotum, . . .  qu'elle  ait  été  révoquée  par  survenance  d'eufans: 

Madestinus  respondit ,  pignus,  cui ,  is,  de  en  ces  cas,  et  autres  semblables ,  Thypothèque 

quo  quœritur,  consensit ,  minime  eum  retinere  revivra, 

posée.  Ainsi,  quoique  la  Tente  ne  contînt  aucune 

Si  on  doutait  que  le  créancier  dût  être  pré-  clause  résointoire,  si  les  parties  s'en  sont  Tolon< 

sumé  avoir  absolument  remis  son  hypothèque ,  tairement  désistées  avant  qu^elle  eût  eu  son 

en  souscrivant  à  l'acte  où  était  cette  clause ,  au  entière  exécution ,  le  créancier ,  qui  a  consenti 

moins  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  pourrait  l'exer-  cette  vente ,  conservera  son  hypothèque  ;  /.  10, 

cer  contre  l'acquéreur,  è  qui  l'héritage  aurait  ff.  quib,  mod,  pig.  solv.  Car  il  n'est  censé,  par 

été  vendu,  ou  contre  Je  nouveau  créancier,  à  oe  consentement,  avoir  remis  son^ypothèque , 

qui  il  aurait  été  hypothéqué  par  cet  acte;  car,  qu'autant  que  la  vente,  en  faveur  de  laquelle 

s^il  n'a  pas  touIu  remettre  son  hypothèque,  il  il  Toulait  bien  la  remettre,  aurait  son  entière 

ne  peut  se  disculper  d'avoir,  par  sa  dissimU-  exécution. 

lation ,  concouru  ,  avec  le  débiteur,  à  tromper  Au  contraire ,  si  le  débiteur ,  qui  a  aliéné  son 

cet  acquéreur  ou  ce  nouveau  créancier  :  c^est  héritage ,  -  du  consentement  du  créancier ,  en 

pourquoi  ils  auront  contre  lui  l'exception  de  redevient  propriétaire ,  non  par  la  résclution  de 

dol.  l'aliénation  qu'il  en  avait  faite ,  mais  par  un  nou- 

La  signature  du  créancier,  à  un  acte  qui  veau  litre  d'acquisition ,  il  ne  recouvrera  pas  la 

énonce  qu'un  certain  héritage  de  son  débiteur  même  hypothèque  qu'il  avait  et  qu'il  a  remise  ; 

n'est  chargé  d'aucune  hypothèque,  peut  quel-  l'héritage  se  trouvera  seulement  compris  dans 

qnefois  ne  préjudicier  en  aucune  manière  à  son  le  droit  d'hypothèque  générale  qu'il  a  sur  tous 

«koit  d'hypothèque  ;  savoir ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  biens  présens  et  à  venir  de  son  débiteur,  s'il 

présumer  qu'il  a  pu  apposer  sa  signature  sans  eat  créancier  en  vertu  d'un  titre  authentique; 

prendre  la  lecture  de  Tacte;  putà,  lorsqu'il  a  mais,  s'il  avait,  outre  cette  hypothèque  géné- 

•igné,  honoris  causé  ,  à  un  contrat  de  mariage,  raie ,  une  hypothèque  spéciale  ou  un  privilège 

en  la  seule  qualité  de  parent  ou  d'ami.  sur  cet  héritage ,  il  ne  pourra  plus  rien  pré- 

Le  créancier,  qui  consent  à  l'aliénation  de  la  tendre,  tous  ses  droits  ayant  été  éteints  par  la 

chose  hypothéquée ,  n'est  censé  remettre  son  remise  qu'il  est  censé  en  avoir  faite ,  en  consen- 

droit  d'hypothèque,  qu'autant  et  sous  la  con-  tant  a  l'aliénation  ;  /.  fin.  cod,  de  remiss,  pig, 

dition  que  l'aliénation ,  à  laquelle  il  a  consenti ,  Lorsque  le  consentement ,  que  le  créancier  a 

aura  effectivement  lieu  :  c'est  pourquoi ,  si  le  donné  à  l'aliénation  de  la  chose  hypothéquée, 

créancière  permis,  par  écrit,  à  son  débiteur,  est  limité  à  certain  titre  d'aliénation,  à  cer- 

de  vendre  son  héritage,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  taines  conditions,  on  è  certaines  personnes, 

▼endu ,  Thypothèque  du  créancier,  sur  cet  héri-  l'aliénation  n'éteint  l'hypothèque ,  qu'autant  que 

tage,  ne  laissera  pas  de  subsister  :   «^t  no»  Taliénation  est  faite  au  même  titre  et  seus  les 

vœnierit,  non  eet  satis  ad  repeUendum  credi-  mêmes  conditions,  auxquelles  le  créancier  a 

torem  ,  quod  votuit  vœnire  ;  /.  8,  {^  6,  ff.  dict.  consenti  à  l'aliénation ,  et  à  la  même  personne, 

fit,  à  qui  il  a  consenti  qu'elle  fût  £iite. 

La  remise ,  qu'opère    le    consentement  du  C'est  pourquoi ,  si  le  oréancier  a  permis  è  son 

créancière  raliénation  de  la  chose  hypothéquée,  débiteur  de  vendre  la  chose  hypothéquée,  et 
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que  le  débiteur  i'aît  donnée  par  donation  entre  S  VI.  db  lk  piuGairrioii  n  h*WTr<rrmèqm  ,  «  v 

vif»,  on  doit,  en  ce  cas,  décider  qne  Thypo-  quelques  aut«»  maiiik«m  m^moDUiTBS  riEui 

théque  n'est  pas  éteinte  ;  car  il  y  a  lien  de  pré-  ^o»«  •  '<>"»  ''''^«*  '«  u^othèques. 

sumerque  le  créancier,  en  permettant  la  Tente 

de  la  chose  hypothéquée,  a  eu  en  vue  que  le  L'hypothèque  8*éteint  par  la  prescription.  H 

débiteur  en  emploierait  le  prix  à  le  payer  ,  ou  à  faut ,  à  cet  égard ,  faire  une  différence  entre  le 

acquérir  d'autres  biens  qui  lui  répondraient  de  tiers  détenteur  de  Théritage  hypothéqué,  et  le 

sa  dette,  et  qu'en  conséquence  ,  en  permettant  possesseur  personnellement  obligé. 

de  vendre,  il  n'a  pas  entendu  permettre    de  A  Tégard  du  tiers  détenteur,  dans  les  pays 

donner.  régis  par  le  droit  écrit  et  dans   les  Coutomn, 

Au  contraire,  lorsque  le ci-éanoier  a  permis  à  telle  que  celle  de  Paris,  qui  adaiettent  la  près- 

son  débiteur  do  disposer  ,  par  donation  entre  cription  de  dix  ans  entre  présens  ,  et  vingt  ans 

vifs ,  de  la  chose  hypothéquée ,  on  doit  ordinai>  entre  absens  ,  avec  titre  et  bonne  foi;  le  tien 

rement  présumer  qu'il  lui  a  permis ,  à  plus  forte  acquéreur,  qui  n'a  pas  eu  connaissance  deThypo- 

raison  ,  d'en,  disposer  à  titre  onéreux,  suivant  théque  par  son  titre  d'acquisition  ni  d^ailleun, 

cette  règle  de  droit:  iViofi  débet,  eut  plue  licet,  et  a  possédé  rhéritoge  comme  franc,  acquiert 

quod  minva  eet ,  non  licere;  L  21 ,  ff.  <ia  reg,  la  libération  de  l'hypothèque,  par  dix  ans  de 

jur,  possession ,  contre  le  créancier  qui  demeure  «a 

Si,  néanmoins,  le  créancier  avait  permis  à  son  même  province  que  lui,  ou  par  Tingt  ans,s^ 

débiteur,  de  donner  à  une  certaine  personne ,  demeure  en  une  province  différente, 

amie  de  ce  créancier ,  on  ne  pourrait  pas  dire  X^  tiers  détenteur,  qui  possède  sans  pouvoir 

qu'il  lui  aurait  permis  de  vendre  :  Si  conceeait  produire  le  titre  de  son  acquisition ,  ne  peut 

donare  et  vendiderit  débiter^  repelletur  cre-  prescrire  que  par  trente  ans  de  possession. 

ditor;niêi ai quiedicat,  ideàconceaêieaedonori,  Dans  notre  Coutume,  qui  n'a  point  admis  li 

quod  amicua  erat  creditori  in,  oui  donahatur  ;  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  le  tiers  déteo- 

dict.  /.  8,  §  13,  in  fine.  teur ,  soit  qu'il  ait  titre  ou  non  ,  ne  peut  ae- 

Si  le  créancier  a  permis  à  son  débiteur  de  quérir  la  libération  de  l'hypothèque  ,  que  par  It 

vendre,  pour  un  certain  prix  ,  la  chose  hypo-  prescription  de  trente  ans. 

théquée ,  ou  de  la  vendre  à  certaines  conditions,  Cette  prescription ,  non  plus  que  celle  de  dix 

et  que  le  débiteur  l'ait  vendue  è  un  moindre  ou  vingt  ans  ,  ne  court  point  contre  le  créancier, 

prix,  ou  n'ait  pas  suivi  les  conditions  prescrites  pendant  qu'il  est  mineur, 

par  le  créancier  ;  ou  s'il  lui  a  permis  de  vendre  <£lles  n'ont  pas  lieu  non  plus  contre  TÉ^iseï 

dans  l'espace  d'un  certain  temps ,  et  que  le  débi-  contre  qui  on  ne  prescrit  que  par  quarante  ans* 

teur   n'ait  vendu   qu'après  l'expiration  de  ce  Elle  ne  laisse  pas  de  courir  contre  le  créao- 

temps:  dans  tous  ces  cas,  l'hypothèque  ne  sera  cier,   quoique  la  condition  de  la  dette,  pour 

pas  éteinte,  car  le  créancier  n'est  censé  l'avoir  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué,  ne  fût  pii 

remise ,  qu'autant  que  la  vente  se  ferait  pour  le  encore  échue  ;  et  le  créancier  ne  peut  allégoer 

prix,  aux  conditions  et  dans  le  temps  qu'il  en  sa  faveur  la  maxime,  contra  non  valentem 

l'avait  permis.  agere,  non  currii  prœacriptio.  Car,  si,  avant 

Mais  ,  si  le  débiteur  l'a  vendue  pour  un  prix  l'échéance  de  la  condition ,  il  ne  pouvait  pis 
plus  fort ,  l'hypothèque  n^en  sera  pas  moins  intenter  contre  le  détenteur  de  la  chose  hypo- 
éteinte^  car  le  créancier ,  en  fixant  le  prix  pour  théquée  l'action  hypothécaire ,  au  moins  poa- 
lequel  il  lui  permet  de  vendre,  ne  lui  permet  de  vait-il  intenter  l'action  en  interruption;  et, 
vendre  à  un  moindre  prix,  mais  il  ne  l'empêche  faute  de  l'avoir  fait,  il  doit  s'imputer  à  loi- 
pas  de  vendre  plus,  s'il  peut  ;  /•  8,  §  14,  et  18;  même  s'il  perd  son  hypothèque. 
argum,  dict,  /.  21,  ff.  <ïe  reg,  jur.  Nous  avons  traité  plus  amplement  de  cet 

Au  reste,  lorsque  le  créancier  a  permis  à  son  prescriptions ,  en  traitant  du  droit  de  propriété, 

débiteur  ,   de  vendre  Théritage    hypothéqué ,  où  nous  renvoyons. 

pourvu  que  la  vente  se  soil  effectivement  faite  ,  A  l'égard  du  débiteur,  de  ses  héritiers  et 
et  de  la  manière  et  aux  conditions  que  le  créan-  autres,  personnellement  obligés,  suivant  les 
cier  l'a  permise,  il  n'importe  que  cette  vente  ait  principes  de  l'ancien  droit  romain,  ils  ne  pou- 
été  faite  par  la  personne  même  du  débiteur,  ou  vaient  acquérir  la  libération  de  l'hypothéquai 
par  son  héritier  ou  autre  successeur  universel  ;  par  quelque  temps  qu'ils  eussent  possédé  U 
dict.  l.  8,  §  16.  chose  hypothéquée.  La  raison  est ,  que  ledébi- 

Mais  le  consentement  du  créancier  n'aurait  teur,  qui   a  constitué  l'hypothèque,   possède 

aucun  effet ,  si  c'était  un  tiers  qui  vendit  ;  dict»  lui-même  la  chose  hypothéquée  à  la  charge  de 

/.  8,§17.  rhypothèque.  Or,  cette  possession  résistai  ï* 
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prescription;  il  ne  peut  dono  pas  prescrire  par  débiteur  et  antres,  personnellement  obligés, 
quelque  temps  qu^il  possède ,  et  ses  héritiers  ne  possesseurs  de  la  chose  hypothéquée,  pourraient 
le  peuvent  pas  non  plus ,  parce  que  la  posseff-  opposer  contre  Taction  hypothécaire  la  pres- 
sion de  ses  héritiers  est  la  même  que  la  sienne,  cription  de  quarante  ans,  contre  le  créancier 
qui  continue  en  leur  personne ,  puisqu'ils  suc-  qui  n'aurait  point  usé  de  son  droit  pendant  ce 
cèdent  in  virtt^tes  et  vitia  posêesêioniê  defuncti,  temps . 

comme  nous  Tavons  vu ,  en  traitant  du  droit  de        Plusieurs  Coutumes,  du  nombre  desquelles 
propriété.  est  la   nôtre,    ont  adopté   la  constitution   de 
Il  en  est  de  même  de  tout  autre  possesseur,  Tempereur  Justin,  a  Téçard  des  hypothèques 
qui  a  reconnu  Thypothèque,  quoique  Tempe-  contractuelles,  c'est-à-dire,  qui  naissent  des 
reurThéodoseeût  établi  la  prescription  de  trente  contrats  devant  notaires;  et,  en  conséquence, 
ans  contre  Taction  porsoonelle ,  par  le  défaut  elles  décident  que  le  débiteur  et  autres,  per- 
du créancier  d>n  avoir  usé  pendant  ce  temps;  sonnellement  obh'gés,  prescrivent  par  quarante 
néanmoins  le  débiteur  ou  ses   héritiers,   qui  ans  contre  Taction  personuelle  hypothécaire, 
ayaient  acquis  cette  prescription  contre  Taction  dont  ils  sont  tenus  envers  le  créancier. 
du  créancier,  et  qui  possédaient  des  biens  hypo-        A  Tégard  des  hypothèques  légales ,  et   de 
tbéqués  à  la  dette,  ne  laissaient  pas  détre  celles  qui  naissent  des  jugemens,  elles  sont, 
sujets  à  l'action  qui  résultait  de  cette  hypo-  même  dans  ces  Coutumes ,  sujettes  à  la  même 
thèque ,  et  ils  ne  pouvaient  en  acquérir  la  près-  prescription  que  robligation  personnelle ,  c'est- 
cription  de  trente  ans  contre  Taction  person-  à-dire,  à  la  prescription  de  trente  ans. 
nelle,   qui  opère  seulement  une  fin  de  non        Dans  les  Coutumes,  qui  ne  se  sont  pas  ezpli- 
recevoir  contre  Faction ,  et  n'éteint  pas  Paction  quées,  telles  que  celle  de  Paris ,  on  a  jugé  que 
personnelle;  cette  obligation  personnelle,  quoi-  la  prescription  contre  Taction  personnelle  hy- 
que  destituée  d'action,  était  suffisante  pour  que  pothécaire,   résultante  de   contrat   pardevant 
l'hypothèque  pût  y  accéder  et  se  conserver  par  notaires,  devait  aussi  se  proroger  jusqu'à  qua- 
«pielque  temps  que  ce  fût.  rante  ans ,  et  que  la  loi  de  Justin  devait  y  être 
Depuis ,  Tempereur  Justin  a  ordonné  que  le  adoptée. 


CHAPITRE  IV. 


Du  nantissement. 


ARTICLE  PREMIER.  En  cela,  il  diffère  de  l'hypothèque  propre- 

ment dite,  qui  se  contracte  par  la  seule  conven- 
ue la  mhêtance,  delanafurê,  et  de  la  forme  du    tion ,  sans  faire  passer  la  possession  de  la  chose 
nantiêaement ;  des  ckoêea  qui  etk  êont  êuacep^    au  créancier. 

libieê  ;  des  perêonneê  qui  peuvent  constituer        Lenantissement  est  du  droitdes  gens;  car  selon 
cette  espèce  de  gage,  et  pour  quelles  dettes,    le  pur  droit  des  gens,  on  ne  peut  acquérir  de 

droit  dans  une  chose,  que  par  la  tradition;  ce 

§  I.  BE  LA  snasTAHCB ,  DK  LA  ifATURE,  iT  DE  LA    u'cst  donc  que  par  la  force  de  la  loi  civile,  qu'on 

roBHB  DU  mautisssmeht.  peut  acquérir  un  droit  d'hypothèque  dans  une 

chose,  sans  tradition  :  l'hypothèque  est  donc 

Le  nantissement  est  une  espèce  de   gage,    du  droit  civil. 

qui  se  contracte  par  la  tradition  qui  est  faite  au        Le  nantissement ,  étant  du  droit  des  gens , 

créancier,  de  la  chose  qu'on  lui  engage  ;  /.  9,     n'est  sujet  à  aucune  forme ,  et  il  est  valable 

^2^ff,  de pignerai.  act,  entre  les  parties  contractantes,  par  leur  seul 
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consentement  y  foivi  d»  U  tradition  de  la  choM  personnes,   par  cpii  Tone  on  Taiilre 
engagée.  de  gages  peuvent  être  oonstitaëes,   toit  par 
Hais,  pour  quUl  ait  effet  contre  des  tiers,  rapport  aux  dettes,  pour  lesqueUes  elles  peu- 
c'est-à-dire  ,  pour  qu'il  donne  au  créaneier,  à  vent  Tétre. 

qui  la  chose  mobilière  a  été  donnée  en  nantisse-  Observai  néanmoins  que,  lorsque  qn^qa^an 

ment,  un  privilège  sur  cette  chose,  contre  les  a  donné  en  nantissement  une  chose  qoî  ne  las 

autres  créanciers  du  débiteur,  en  cas  de  déroute  appartenait  pas ,  quoique  le  nantissemeiit  ne 

des  affaires  de  ce  débiteur,  il  faut  qu'il  ait  été  soit  pas  valable ,  à  l'effet  de  donner  aucno  droit 

passé  un  acte  pardevant  notaire ,  dout  il  reste  dans  la  chose  au  créancier  à  qui  elle  a  été 

une  minute  {Ordonnance  de  1673,  Ut,  6,  art,  8)  donnée  en  nantissement ,  néanmoins  le  contrat 

du  contrat  de  nsntissement ,  et  que  la  date  de   nantissement  est  valable  pour  prodaire, 

précède  au  moins  de  dix  jours  la  faillite  du  entre  les  parties  contractantes ,  des  engagemeas 

débiteur;   puisqu'un  débiteur  ne  peut  plus,  respectifs, 
pendant  ce  temps,  faire  aucun  transport,  ni 

accorder  des  droits  de  gage  et  d'hypothèque  à  ARTIGLB  n. 
quelqu'un ,  au  pr^udice  de  ses  autres  créan- 
ciers. Des  efjkte  du  nantUêement,. 

S II.  QUBLLBs  cnosts  80HT  srscKPTiBLKs  DD  HAR-  ^*  ofifets  du  nantissement  sont   le   drail, 

tissemevt;  ses  PERsoavEs  Qvi  PBOVBNT  coir-  qu'acquiert  le  créancier,  dans  la  chose  qai  lui  8 

STiTUEB  CETTE  ESPÈCE  DE  6AGK ,  ET  poDs  QvsLLEs  été  donoéo  OU  nantissement ,  et  les  obligation» 

PKTTBS.  respectives  qui  naissent  du  contrat  de  nantisse^ 

ment  ;  savoir  do  créancier  envers  le  déiritenr 

Le  nantissement  diffère  encore  de  Thypothè-  qui  lui  a  donné  la  chose  en  nantissement ,  et  da 

que  proprement  dite,  touchant  les  choses  qui  débiteur  envers  le  créancier  à  qui  il  Ta  donnée. 
en  sont  susceptibles  ;  car,  au  lieu  qu'il  n'y  a 

que  les  immeubles,  qui  soient  susceptibles  de  $!•  ou  raoïv  nv  cbiCanoier,  dahs  ul  chosk  qci 
l'hypothèque  proprement  dite  dans  la  plupart  ^^^  ^  ^^^  domm^  em  hahtissemeht. 
de  nos  Coutumes ,  au  contraire ,  ce  sont  prin- 
cipalement les  meubles  qui  sont  susceptibles  ^  créancier  acquiert,  dans  la  chose  qoi  lui 
du  nantissement.  a  été  donnée  en  nantissement ,  le  droit  de  la 
Les  choses  incorporelles,  comme»  sont  les  posséder  et  retenir,  pour  la  sûreté  de  sa  dette, 
dettes  actives ,  sont-elles  susceptibles  du  nan-  at  celui  de  la  vendre ,  pour  être  payé  sur  le 
tissement?  La  raison  de  douter  est,  que  les  prix. 

choses  incorporelles  ne  sont  pas  susceptibles  de  Ca  droit,  selon  la  nature  du  droit  d'bypothé- 
possession,  ni  de  tradition,  ni  par  conséquent  <luo,  est  individuel;  la  chose  donnée  eu  nantis- 
du  nantissement,  qui  ne  se  contracte  que  par  sèment,  ainsi  que  la  chose  hypothéquée,  est  non 
la  tradition ,  et  en  mettant  le  créancier  en  pos-  seulement  -dans  sa  totalité ,  mais  dans  chacune 
session  de  la  chose.  Néanmoins,  comme  la  de  ses  parties ,  affectée  au  total  de  la  dette,  et 
tradition,  dont  les  dettes  actives  ne  sont  pas  non  seulement  au  total  de  la  dette,  mais  à  ce 
susceptibles,  peut  se  suppléer  en  remettant  à  qtii  en  reste  dû  quelque  peu  qu'il  eu  reste, 
celui,  à  qui  on  la  donne  en  nantissement,  le  Ce  droit,  qu'a  le  créancier,  de  posséder  la 
billet  ou  obligation  du  débiteur ,  qui  est  l'instru-  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement, 
ment  de  cette  dette  active ,  et  en  faisant,  par  le  non  seulement  lui  donne,  pour  la  retenir,  une 
créancier,  à  qui  la  dette  active  a  été  donnée  en  exception  contre  le  propriétaire  de  la  choae 
nantissement,  signifier  au  débiteur  de  cette  dette  qu^il  a  donnée  en  nantissement ,  ou  ses  héritiers 
l'acte  par  lequel  elle  a  été  donnée  en  nantisse-  '  qui  la  revendiqueraient  ;  elle  lui  donne  aussi  . 
ment ,  avec  défense  de  payer  en  d'autres  mains  au  cas  que  la  chose  lui  ait  été  soustraite  ou 
qu'en  celles  de  celui  à  qui  elle  a  été  donnée  en  ravie,  une  action  réelle  pour  se  la  faire  rendre, 
nantissement ,  il  y  a  lieu  de  soutenir  que  les  contre  quiconque  se  trouverait  l'avoir  par- 
dettes  actives  en  sont  aussi  susceptibles.  devers  lui ,  fût-ce  le  propriétaire  de  qui  il  Ta 

Il  est  évident  que  les  biens  à  venir,  quoique  reçue  en  nantissement, 
susceptibles  de  Thypothèque ,  ne  le  sont  pas  du  A  l'égard  du  droit,  qu'a  le  créancier,  de 
nantissement ,  puisqu'il  ne  se  contracte  que  par  vendre  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantis- 
la  tradition,  sèment,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  exercer  ce 
A  ces  différences  près  ,  le  nantissement  et  droit  avant  que  le  débiteur  ait  été  en  demeure 
rhypothèque  conviennent ,  soit  par  rapport  aux  de  payer,  et,  à  plus  forte  raison ,  avant  qae  le 
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terme  de  paiement  soit  ëchn  :  Nom  ihi  nulla  Dani  le  om  de  cette  clause ,  selon  nos  nsafpes, 

•mi^lltgitur  mora  fiêri,  ubi  nulla  pêtiHo  ê9t  .*  le  créancier,  faute  de  paiement,  ne  devient  pas 

I.  88,  ff.  de  reg.jur,  propriétaire  de  plein  droit,  de  la  chose  ;  il  fout 

Il  ne  fcuffit  pas,  même  après  que  le  terme  de  qu'il  fasse  ordonner  par  le  juge,  que ,  confor- 

paiement  est  échu,  de  constituer  le  débiteur  en  mément  i  la  clause,  il  demeurera  propriétaire 

demeure,  par  un  simple  commandement  de  pour  Testimation ,  et  quUl  le  fasse  consentir  par 

payer  le  créancier,  pour  pouvoir   vendre  la  le  débiteur.  Jusque>là ,  quoique  le  temps  limité 

chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement;  pour  le  paiement  soit  expiré,  le  débiteur  sera 

mais  il  faut  assigner  le  débiteur,  et  obtenir,  sur  toujours  recevable  à  reprendre  sa  chose ,  en 

cette  assignation ,  une  sentence ,  qui  ordonne  offrant  de  payer. 

que,  faute  parle  débiteur  de  payer,  dans  un  Le  droit,  qn*a  le  créancier,  sur  la  chose  qui 

certain  délai  qui  lui  sera  prescrit  par  la  sen-  lui  a  été  donnée  en  nantissement,  s^éteint  comme 

tence,  il  sera  permis  au  créancier,  sans  qu*il  le  droit  d*hypothèque  :  l<'pa'r  Textinction  de  la 

soit  besoin  d'obtenir  d*autre  sentence,  de  vendre  chose;  mais,  pour  peu  qu^il  en  reste  quelque 

la  chose.  chose ,  le  droit  demeure  sur  ce  qui  en  reste* 

Il  doit  la  faire  vendre  par  un  sergent,  avec  2»  Lorsque  le  créancier  en  devient  proprié- 

les  mêmes  formalités  qui  s*observent  pour  la  taire,  cùm  ras  êua  nêtnini pignori êêse poêêit, 

vente  des  meubles  pris  par  exécution,  et  il  doit  3?  Par  la  résolution  et  extinction  du  droit  de 

dénoncer  au  débiteur,  à  son  domicile  ou  à  celui  propriété  de  celui  qui  me  Ta  donnée  en  nantis- 

de  son  procureur,  s'il  en  a  un ,  le  jour  et  Theure  sèment.  Putà,  si  Théritier  d'une  personne,  qui 

auxquels  la  chose  sera  exposée  en  vente.  On  avait  légué  à  quelqu'un  sa  bibliothèque ,  sous 

peut  convenir,  par  le  contrat  de  nantissement ,  une  condition  ,  me  la  donne  en  nantissement , 

que  le  créancier  pourra,  faute  de  paiement,  avant  Téchéance  de  la  condition?  Comme  il  en 

après  un  certain  temps  convenu,  vendre  le  était  pour  lors  propriétaire,  le  nantissement 

gage,  sans  obtenir,  pour  cet  effet,  aucune  per-  était  valable;  mais,  lorsque  la  condition  vien- 

mission  du  juge.  Je  pense,  néanmoins,  qu'en  dra  à  échoir,  le  droit  de  propriété,  qu'il  avait 

ce  cas  le  créancier  devrait ,  après  le  temps  .dans  cette  bibliothèque ,  venant  i  s'éteindre ,  le 

expiré,  dénoncer  la  vente  au  débiteur,  et  faire  droit  de  nantissement,  qu'il  m'avait  donné, 

Caire  cette  vente  publiquement  par  un  huissier;  s'éteindra  aussi. 

à  moins  que  par  le  contrat,  il  ne  soit  expressé-  4»  Le  droit  de  nantissement  s'éteint  aussi , 

ment  déchargé  de  dénoncer  la  vente.  On  pour»  comme  l'hypothèque  i  par  l'extinction  de  la 

rait  aussi ,  par  le  contrat ,  lui  permettre  de  dette  pour  laquelle  la  chose  a  été  donnée  en  nan- 

vendre  la  chose  de  gré  à  gré,  et  convenir  qu'il  tissement;  mais  il  faut  qu'elle  soit  entièrement 

serait  cru  du  prix ,  à  sa  déclaration.  Car  toutes  acquittée  :  quelque  peu  qu'il  reste  de  dû,  soit 

ces  conventions,  n'ayant  rien  d'illicite  et  de  oon-  du  principal ,  soit  des  intérêts ,  le  droit  de  nan- 

traire  aux  bonnes  mœurs,  doivent  être  exécutées  tissement  subsiste  en  son  entier;   il  subsiste 

Si  on  convenait  que,  faute  par  le  débiteur  de  même,  en  quelque  façon,  pour  les  frais  que  le 

payer  dans  un  certain  temps  marqué ,  le  créan>  créancier  aurait  faits  pour  la  chose, 

cier  demeurerait  propriétaire  de  la  chose  qui  lui  5^  Enfin ,  il  s'éteint  par  la  remise  qu'en  fait 

a  été  donnée  en  nantissement ,  la  convention  lecréancier,  en  rendant  volontairement  la  chose 

serait  nulle.  Cette  convention  a  été  défendue  au  débiteur,  c[ui  la  lui  avait  donnée  en  nantisse- 

par  la  constitution  de.Constantin,  /.  fin.,  cod.  de  ment. 
ptut,  pig.,  pour  réprimer  l'injustice  des  créan-« 

ciers,  qui,  par  cette  convention,  s'appropriaient  y  h.  dk  l'enosgemewt  do  CRiAKcres  ei»vi:r.«  le 

les  biens  de  leurs  misérables  débiteurs ,  pour  n^BiTEOs  ,  pnoiivrr  par  le  goutrat  de  vAicns- 

un  prix  au  dessous  de  leur  valeur.  Et  cette  loi ,  semut. 
comme  très-équitable ,  est  suivie  parmi  nous. 

Mais  si  la  convention  a  été  que ,  faute  par  le  Le  créancier ,  à  qui  le  débiteur  a  donné  nne 

débiteur  do  payer  dans  un  certain  temps ,  le  chose  en  nantissement ,  contracte ,  envers  le 

créancier  demeurerait  propriétaire  de  la  chose,  débiteur,  l'obligation  de  la  lui  rendre  saine  et 

•  pour  le  prix  qu'elle  serait  pour  lors  estimée  par  entière ,  après  que  la  dette  aura  été  entièrement 

experts,  dont  les  parties  conviendraient  à  frais  acquittée. 

coBununs,  la  convention,  en  ce  cas,  n'a. rien  De  cette  obligation  naît  l'action  personnelle 

d'illicite,  et  doit  être  exécutée  :  /.  16,  J  /if».,  ff.  qu'on  appelle  acito  pigneratitia  direeta,  qu'a 

de  pig. 'ei  hgp.;  l.  81,  ff.  de  conirah.  empt.  le  débiteur  contre  le  créancier ,  pour  répéter  la 

L'estimation  remédie  à  l'iniquité  qui  aurait  pu  chose  qu'il  a  donnée  on  nantissement,  après  qu'il 

se  trouver  dans  U  clause  précédente.  a  acquitté  la  dette ,  ou  pour  rendre  compte  du 
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prix  de  Ift  Yente,  lorsqu'elle  a  été  Tendue  à  la  L'objet  de  cette  action,  lorsque  la  dette  a  été 

requête  du  créancier.  ocquittée  sans  qu'il  ait  été  passé  a  la  Tente  de  la 

Cette  action  appartient  a  celui  qui  a  donné  la  chose  donnée  en  nantissement,  est  que  le  créan- 

chose  en  nantissement;  il  n^iraporte  qu'il  en  soit  cicr,  à  qui  elle  a  été  donnée  en  nanti&senieat , 

ou  non  le  propriétaire  ;  le  créancier,  qui  la  reçoit  soit  tenu  de  la  rendre. 

de  lui  à  litre  de  nantissement ,  n'en  contracte  S*il    avait  perçu    quelques  fruits    on    qnri- 

pas  moins  envers  lui.robligation  de  la  lui  rendre,  qu'utilité  de  cette  chose,  il  est  aussi  obli^. 

Le  débiteur,  ou  autre,  qui  a  donné  la  chose  par  cette  action,  d'en  faire  raison  au  débiteur 

en  nantissement,  ne  peut  intenter  cette  action,  qui  la  lui  a  donnée. 

qu'après  que  la  dette  ,  pour  laquelle  la  chose  a  Si ,  par  sa  faute,  la  chose  avait  été  détériorée, 

été  donnée  en  nantissement,  a  été  entièrenient  il  doit  aussi  faire  raison  au  débiteur  ,  a  qui  elk 

acquittée  en  principal  et  intérêts.  appartient ,  de  ce  dont  la  chose  s'est  trouvée 

C'est  pourquoi ,  si  l'un  des  héritiers  du  débi-  dépréciée;  /.  24,  §  3 ;  /.  13,  ^  l,  ff.  cfe  pigner. 

teur  a  payé  la  part  du  prix  dont  il  était  persoo-  net.  Il  est  tenu ,  à  cette  égard ,  de  la  faute  coib> 

nellement  tenu  de  la   dette  pour  laqoello  le  mune,  de  Isvi  culpd.  Arg. ,/.  14,  IT.  eorf.;Ie 

défunt  avait  donné  certaines  choses  en  nantisse-  contrai  de  nantissement  étant  un  contrat  qui 

ment  à  son  créancier ,  il  ne  pourra  pas ,  pour  concerne  l'intérêt  de  l'une  et  l'autre  des  parties 

cela,  intenter  cette  action  ,  pour  sa  part  dans  contractantes. 

les  choses  données  en  nantissement ,  tant  qu'il  Si  la  chose  a  été  perdue ,  ou  a  péri  sans  sa 

restera  quelque  chose  de  dû  par  quelqu'un  de  faute,  il  est  libéré;  ce  qui  est  commun  à  tous 

ses  cohéritiers  ;  car  chaque  partie  des  choses  les  débiteurs  de  éorps  certains  ;  /.  6 ,  8  et  9 , 

données  en  nantissement  est  affectée  à  tout  ce  cod.  eodem. 

qui   peut  rester  de  la  dette,  comme  il  a  été  Lorsque  le  créancier,  faute  de  paiement,  a 

observé  ci-dessus.  fait  procéder  à  la  vente  de  la  chose  qui  lui  a  été 

Lorsque  la  chose  donnée  en  nantissement  pro-  donnée  en  nantissement,  Tobjet   de    TactioD, 

duit  des  fruits  ;  ceux ,  que  le  créancier  en  per-  qu'a  le  débiteur  en  ce  cas  ;*  est  de  lui  faire  rendre 

çoit ,  s'imputent  sur  sa  dette  ;  et  si ,  par  ceux  compte  du  prix  ;  et  si  par  ce  compte ,   il  se 

qu'il  a  perçus  ,  elle  se  trouve  acquittée,  il  y  a  trouve  qu'après  la  dette  en  principal ,  inléréb 

lieu  à  cette  action.  et  frais ,  acquittée  ,  le  créancier  est  relîquataire 

Elle  a  lieu  quelquefois ,  quoique  la  dette  n'ait  de  quelque  somme  ,  il  doit  être  condamné  i  U 

pas  été  acquittée  :    l**  Lorsque  le  créancier  a  rendre. 

bien  voulu  se  désister  du  nantissement  soit  au  Si ,  au  contraire  ,  le  prix  n'avait  pas  suffi  k 

moyen  d^autres  sûretés  qu'on  lui  a  données  ou  acquitter  la  dette   en   principal ,   intérêts  et 

à  certaines  conditions  ,  soit  qu'il  s'en  soit  désisté  frais  ,  il   demeurera  créancier  de  ce   qui  s'en 

sans  autres  sûretés  ni  conditions;  c'est  pourquoi  manquera. 
Ulpien  dit  :  Omniêpecunia  extoluta  esse  débet, 

aut  eo  nomine  tatiefactum  ee»e,  ut  naecatur  S  I"-  «>«  l'oblioation  du  d^iteur  qdi   a  Doasi 

....             ..               M-  !>     M                   A.  UNE  CHOSE  EN  RAKTI5SBHIiNT,£AVKRSI.KCa£AVCIEa 

ptgneratttta  actto;    êattêfacium  autetn    acct-  .                                       •»»-•»- 

•                               J        11-             t     •*-      J#         la.  A  QUi  IL  LA  DONNÉE. 

p*mu$,  qnefiuidmodum  voluttcredttor,  hcètnon 

êit  9oluium  :  êtve  aliis  pignoribue  êibi  caveri  Le  débiteur  ,  qui  donne  une  chose  en  nantis- 

voluit,  ut  ab  hoc  recédât,  eive  fidejuêêoribuê ,  sèment,  contracte  aussi  des  engagemens  arec 

êive  reo  dato,  sivo  preiio  aliquo  ,  vel  nudd  le  créancier  &  qui  il  la  donne,  d'où  nait  une 

conventione ,  naecitur  pigneratilia  œtio  ;  et  action  personnelle  qu'a  le  créancier  contre  lai , 

generaliter  dicendum  erit ,  quotieê  recedere  qu'on  appelle  acffo  pi^nera^t/ia  confrarnt. 

voluitcreditoràpignore  yViderieisatiefactum;  Le.  principal  objet  de  cet  engagement  et  de 

«i\,   ut  ipse  toluit,   eibi  cavit ,   licèt  in  hoc  cette  action  ,  est  l'indemnité  des  impenses ,  que 

deceptus  ait;  /.  9 ,  ^  3  ,  If.  de  pigner.  act.  le  créancier  a  faites  pour  ta  conservation  de  la 

2^  Lorsque  le  créancier  ,  à  qui  une  éhose  a  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement, 

été  donnée  en  nantissement,  mésuse  de  cette  Celui,  qui  la  lui  a  ainsi  donnée,  est  obligé  de 

.    chose  ;  /.  3,  in  fine  codic,  h.  t.  lui  rembourser  ce  qu'il  lui  en  a  coûté,  et  le 

Lorsqu'une  chose  a  été  donnée  en  nantisse-  ci'éancicr  a. cette  action  contre  lui,  pour  s'en 

ment  à  quelqu'un,  pour  une  somme  que  celui,  faire  rembourser;  /.  8,  ff.  de  pigner.  act. 

qui  la  lui  a  donnée ,  comptait  emprunter  de  lui.  L'action  pigneratilia  contraria  a  encore  lien 

la  somme  n'ayant  point  été  comptée,  il  est  évi-  en  quelques  autres  cas. 

dent  que  celui ,  qui  a  donné  la  chose  %n  nantisse-  l  ».  Si  celui ,  qui  a  donné  une  chose  en  nantis- 

ment,  peut  la  répéter  par  cette  action;  /.  Il ,  sèment  au  créancier,  l'a  depuis  retirée  de  loi, 

§2,  ff.  dicttit,  ou  par  surprise  ou  précairement,  à  ia  charge 
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de  la  Ini  remettre  lortqu*il  la  loi  redemanderait,  aux  dommages  et  intérêts  du  créancier  ;  mais  • 

le  créancier  a  contre  lai  cette  action  pour  se  la  lorsqu'il  a  été  de  maoraise  foi ,  qu'il  a  su  que  la 

faire  rendre ,  /.  3 ,  /.  22 ,  g  ff.  de  pigfMr,  act,  chose ,  qu'il  donnait  en  nantissement ,  ne  lui 

2o  Si  le  créancier  a  été  trompé  dans  le  nan-  appartenait  pas,  ou  que  ce  qu'il  donnait  pour 

tistement.  Putà,  si  on  lui  a  donné  en  nantisse-  de  l'or,  n'était  que  du  simiior ,  il  est,  en  ce  cas, 

ment  un  bijou,  qu'on  lui  disait  être  d'or,  et  condamné  par  corps,  comme  stellionataire. 

qu*i]  se trouTe  n*étre  que  de  similor  ;  ou  si  quel-  3»  Lorsque  cette  chose  avait  quelque  vice, 

qo'un  lui  a  donné  en  nantissement  une  chose  dont  le  créancier  a  soufiFert  quelque  préjudice , 

qui  ne  lui  appartenait  pas ,  et  qui  a  été  réclamée  par  la  faute  de  celui  qui  l'a  donnée  en  nantis- 

par  le  véritable  propriétaire ,  le  créancier,  qui,  sèment ,  qui ,  ayant  connaissance  de  ce  vice , 

'sur  la  foi  du  nantissement ,  a  prêté  son  argent ,  n'en  a  pas  averti  le  créancier ,  il  y  a  lieu,  en  ce 

a  cette  action ,  pour  ses  dommages  et  intérêts  ,  cas ,  à  cette  action ,   pour  les  dommages  et 

contre  celui ,  qui  lui  a  donné  cette  chose  en  intérêts  du  créancier.  Par  exemple  :  si  vous 

nantissement ,  quoique  celui ,  qui  la  lui  a  don-  m'avei  donné  en  nantissement  une  vache  atta- 

'  née,  ait  été  de  bonne  foi;  /.  16,  §  1 ,  ff.  deptg'  quée  d'une  maladie  contagieuse  qu'elle  a  com- 

ner,  act»  muniquée  aux  miennes,  j'ai  action  contre  vous 

Il  y  a  néanmoins  cette  différence  que ,  lors-  pour  mes  dommages  et  intérêts  ,  si  en  ayant 

que  celui ,  qui  l'a  donnée  en  nantissement,  a  -  connaissance,  vous  ne  m'en  aves  pas  averti, 

été  de  bonne  foi ,  il  est  simplement  condamné  Diet,  /. ,  Sût,  J ,  fL  eod. 


m/»«%<v^^%^<»%^^i^%»%^^^i%<*^ 
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Dé  Faniiehrèêêf^ei  du  contrai  pignoratif. 
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ABTlCLJB  PREMIER.  Lorsque  le  créancier,  en  exécution  de  celte 

convention ,  a  été  mis  en  possession  de  Théri- 

Ve  l'antichrèee,  tage ,  il  acquiert ,  sur  cet  héritage ,  le  droit 

d'antichrèse,  qui  bousiste  dans  le  droit  do  jouir 

L'AVTiCHnisB  est  un  contrat,  qui  était  en  de  tout  l'héritage,  et  d'en  percevoir  tous  les 

usage  chez  les  Romains  ,  et  qui  nous  est  décrit  fruits ,  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts  de  la  somme 

de  cette  manière  en  la  lui  11,^1,  de  pignor,  qui  lui  est  due  jusqu'où  paiement. 

ethffp.Sianttchreeie^ideêt,  mutuuê pignoriè  Ce  droit  est  un  droit  dans  la  chose,  aussi 

uêuê  pro  crédita^  fada  ait,  et  infundum  aut  in  bien  que  le  droit  d'hypothèque.  Il  est  différent 

adee  aliquie  inducatur;  eo  usque  retinet pot"  du  droit  de  nantissement;  il  peut,  à  la  vérité, 

M«ston«m  pignoriê  loco ,  donec  iUi  pecunia  quelquefois  concourir  avec  lui ,  lorsque  le  débi- 

eolifatur,  ciîm  in  uaurae  fructuê  percipiat,  teur,  après  avoir  hypothéqué  son  héritage  à 

aut  locando ,  aut  ipse  percipiendo  habitando-  son  créancier,  convient  qu'il  en  jouira  et  per- 

que  ;  ittique , ei amieerit poêeeeeùmem,  êoilet in  cevra  les  fruits,  pour  lui  tenir  Ueu  d'intérêts 

factu7n  actione  uti.  jusqu'au  paiement  ;  mais  il  peut  subsister  sépa- 

Il  résulte  de  ce  texte ,  que  l'antichrèse  peut  rément  et  sans  aucun  droit  d'Kypolhèque ,  ce 

être   définie  la   convention ,  par  laquelle  un  qui  arrive ,  lorsque  le  débiteur  a  accordé  à  son 

débiteur  convient  avec  son  créancier,  de  lui  créancier  ce  droit  sur  un  de  ses  héritages,  sans 

accorder ,  et  à  ses  successeurs ,  le  droit  de  jouir  le  lui  hypothéquer. 

d'un  certain  héritage  ,  jusqu'au  paiement  de  la  Ce  droit  a  quelqu'affinité  avec  celui  du  nan- 
somme  qui  lui  est  due,  pour  lui  tenir  lieu  des  tissement,  en  ce  que  le  créancier  a  droit  de 
intérêts  de  cette  somme.  retenir  et  de  posséder  l'héritage  jusqu'au  paie- 
Toi»  y.  60 
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méat  de  M  4tttB ,  oomne  f  a  le  «réeooîer  hyp*-    oTett  ^oe  Momealuiée,  M  doit  fiair  lorafae  le 

tbécaire,  à  (|ui  on  a  donné  «■  kérita^e  «a  mmi^  débiieur  aura  fiayé ,  je  ae  ovais  pas  qn'fl  dem 
Usseiaent  ;  «mhs  il  en  diffère  en  ce  qu'il  n*a  ^paa  être  .tenu  de  totules  autres  espèces  4e  répait- 
le  droit  de  vendre  l^héritage,  comme  l'a  lacréauf  ttoos,  ni  des  charges  extraordinaires  qui  wir- 
çier  liypothéoiiire  ;  c'est  pourquoi  la  loi  dit,  vieadraicnft  pendant  le  temps  de  Pan licbrèae. 
retifiét  possêêêùmêm  pignoriê  loo9f  eUe  ae  dit  II  nait  do  ce  droit  d'antichrése  une  actiea 
pfkB pt'§fioriê  jure.  réelle,  qu'a  le  créancier  qui  aurait  perda  U 

Le  Créancier  n'acquiert  ce  droit  sur  Théri-  possesMea  de  rkéritage  sur  lequel  il  a  ce  droit, 
ia^ ,  que  par  la  tradition  qui  lai  en  est  faite  ;  pour  s'en  Caire  reaaettreen  possesaiaai.  La  loi  11, 
Si  ^ntichréêii  fscta  êii ,  dit  la  loi  ll,ef  m/aa-  $  I9  ff«  dt  pig,  et  hyp.,  dont  nous  avons  rap- 
dum  OË^  m  4Bde8  aUquie  indticaiur,  r4e  qui  est  porté  les  termes,  l'appelle  acltie  m  fàdum, 
eommun  À  la  règle  générale,  que  les  droits  s»  parée  que,  cooune  le  remarque  le  Scboliaste 
rs  ne  s'acquièrent  pas  par  la  leule  convention  ,  grée,  le  droit  d'anticbrèse  n'élant  pas  le  méoie 
mais  par  la  tradition ,  ou  par  quelqu'acte  équi*    q«e  celui  d'hypothèque ,  le  créanoier  ne  peat 

poUent  à  la  tradition  :  Non  nudis  conventiont"  pas ,  en  ce  cas  ,  avoir  l'action  serrienne  on 
biiêf  eed  tradiiionibuê.  Il  n'y  a  que  le  droit  hypothécaire,  mais  une  autre  action  reriie,atf 
d'hypothèque ,  qui,  par  une  esception  à  la  règle  inêtar,  que  la  loi  appelle  actio  infaetum  defecht 
générale  ,  s'acquiert  sans   tradition  ,   comme    altenue  «o«Hai«. 

nous  l'avons  vu.  Cette  actioa  a  lieu  contre  tous  œos ,  quels 

Lorsqu'un  créancier  a  acquis  une  fois  le  droit  créancier  trouve  en  possession  de  l'héritage  sur 
d'antichrése  sur  un  héritage,  comme  ce  droit     lequel  il  a  ce  droit,  soit  le  débiteur,  soit  des 

est  dans  la  chose ,  le  débiteur  ne  peut  plus  dès  tiers. 

lors  aliéner  l'héritage  à  qui  que  ce  soit,  ni        Ce  droit  d'antichrése  s'éteint  des  mêmes  ma- 
l'hypothéquer  à  un  second  créancier,  qu'à  la     nières  que  celui  de  gage  ou  nantissement, 
charge  du  droit  d'antichrése  du  pjréencier  à  qui        II  npus  reste  à  observer  que  Justinien  a 

il  l'a  accordé.  réprouvé  la  convention  d'antichrése  à  l'égard 

Le  droit  d'antichrése,  selon  les  principes  du  des  laboureurs,  et  a  défendu  à  leurs  créanciers, 

droit  romain,  donne  tellement  au  créancier  le  de  dépouiller,  par  l'antichrèse ,  lesdits  laboa- 

droit  de  jouir  de  l'héritage,  pour  lui  tenir  lieu  reurs,  de  leurs  champs  ou  de  leurs  animaux, 

des  intérêts  de  la  somme  qui  lui  est  due,  que  et  autres  effets  servant  à  la  culture  des  terres, 

le  débiteur ,  qui  aurait  soutenu  que  ces  revenus  f^ide    authent,    nullum    credentetn   agricokr 

surpassent  le  taux  des  intérêts,  n'eût  pas  été  tenere;  ^  aancimue  itaque^  etc.,  coll.  4,  tit.  13, 

recevable  à  denionder  compte  au  créancier  des  capl.  5;  novell.  24,  cap.  1,  /.  17,  cod,  de  uêur. 
revenus ,  sous  la  déduction  deà  intérêts.  L'évé-        En  France ,  il  est  évident  que  la  conventioa 

nement  incertain  desdit-s  revenus  faisoit  tolérer  d'antichrése  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  prêt  d'ar- 

qi|e  le  créancier  pût ,  en  ce  cas ,  retirer  quelque  gent ,  car  nos  lois  ne  permettant  pas  aux  créan* 

chose  pour  ses  intérêts,  au-delà  du  taux  légi-  ciers  de  stipuler  un  intérêt  des  sommes  qu'ib 

time,  en  compensation  de  ce  qu'il  aurait  pu  prêtent,  c'est  une  conséquence  que,  dans  notre 

arriver  qu'en  cas  de  stérilité,  il  aurait  pu  en  droit,  la  convention   d'antichrése  est   illicite 

retirer  moins.  C'est  la  décision  de  la  loi  17,  entre  ces  sortes  de  créanciers  et  leoi*s  dâûtears. 
ûod.  de  a«»r.  Obtentu  majoris  percepti  emolu-        Il  semblerait  qu'elle  pourrait  Tétre  entre  le 

menti  propter  incertum  fruciuum  proventum  créancier  et  le  débiteur  d'une  rente,  ou  même 

reeci^di placita  non  poeaunt.  d'une  dette  exigible  qui  produit  des  intérêts, 

La  loi   14,  in  fin.,  cod.  dict.   tit.^  décide  telle  que  celle  d'une  somme  promise  pour  dotée 

parei tlement  que  l'antichrèse  d'une  maison  ne  mariage.  Néanmoins ,  Loyseau ,  en  son  Traité 

laisse  pas  d'être  valable,  quoique  son  loyer  soit  de  la  diatinction  des  reniée,  liv.   l,  chap.  I, 

d'un  prix  plus  considérable  que  le  taux  des  inté-  n.  12,  regarde  indistinctement,  et,  par  consé- 

rets  de  la  somme  due  au  créancier,  parce  qu'en  quent  même  en  ces  cas,  la  convention  d'anti- 

ce  cas  il  est  plutôt  censé  tenir  la  maison  a  loyer,  chrêse  comme  réprouvée  en  France.  La  rabon 

pour  un  vil  prix,  que  retirer  un  intérêt  excessif:  est,  que  nous  sommes   bien  plus  exacts  que 

Non  illicitum  fmnue  ease   contractum  ,  aid  n'étaient  les  Romains  sur  tout  ce  qui  peut  favo- 

viliua  conducta  kahUatio  videtur,  riser  l'usure ,  et  tous  les  moyens  par  lesquels  les 

Le  créancier ,  qui  jouit  par  antichrèse ,  doit  créanciers  de  rentes  ou  de  sommes  qui  produi- 

être  tenu  des  charges  réelles  annuelles  de  l'hé-  sent  intérêts ,  pourraient  se  procurer  un  intérêt 

ritage ,  qui  sont  des  charges  de  la  jouissance  plus  fort  que  celui  qui  est  permis  par  nos  Ordon- 

annuelle  qu'il  a;  il  doit  aussi  être  tenu  des  répa-  nauces.  C'est  dans  cette  yuo  que  Charles  IX, 

rations  locatiTM;  mais,  oémme  sa  jouissance  par  son  édit  du  29  novembre  1565,  a  ordonné 
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que  les  reoèMcréémeablëf  fuerant  rëduil^set  ffoek^u^oir  «  moy— twitl    one  certaifie  lOBMe 

oommuées  en  restes  en  argenf^  an  denier  douae  d'ar^nt,  et  lui  aeoovde,  et  à  »e9  suocesseors , 

da   leur  principal,  qui  était,  en  ce  te»ps,  le  le  diuit  d^ear jouir  jusqu'au  rembonrsenent  de 

taux   des  intérêts.  Par  la  même  raison  ^  Tanti-  la  somme  qu'il  a  donnée,  qu^il  sera  permis  au 

cbrèae  ne  doit  pas  être  permise  parmi  nous?  propriétaire  de  finre^  toMes  fois  et  qfuantes  il 

■néme  à  regard  des  créanciers  de  rentes  et  de  voudra  rentrer  dana  son  héritage. 

aoimnes  qui  peuvent  produire  intérêts,  de  peur  Le  centrât  pignoratif  est  difiMrent  de  l'antî- 

q«e  9  par  ce  moyen ,  le  créancier  ne  retirât  elirése^  Celui  à  qui  a«  Itéritagie  a  été  donné 

«n  isitérêt  plus  fort  que  Tinlérêt  légitime ,  dans  à   titre  d'antichrèse  ,   demeure  Téritablemeftt 

W  eaa  auquel  le  revenu  de  rkérifage ,  qui  lui  eréaneier  de  la  somme  ^  en  eoropensatiort  des 

«lirait  été  donné  A  titre  d*anti«hrése,  à  laquelle  iniérêt»  de  laqaeli»  Is  jouisiance  d«  cet  bér»- 

om  ne  doit  point  avoir  égard ,  excéderait  les  tage  lui  a  été  acoorèée ,  et  il  peut  l'enger  de 

arrérages  ou  intérêts;  c'est  pourquoi  le  débi-  se^dâiiteÉr  qui  luiaAannéàtitn  d'aartieliipèBe; 

teur  est   toujours  recevable   à  demander    au  au  contraire,  celui,  à  qui  un  héritage  a  été 

créancier  compte  des  fruits  et  jouissances  de  donné  à  titre  de  contrat  pignoratif,  n'est  point 

rhéritage  dont  il  Taurait  rais  en  possession ,  en  créancier  de  la  somme  qu'il  a  donnée  a  celui 

lui  offrant  de  lui  faire  déduction ,  sur  lesdits  qui  lui  a  engagé  son  héritage;  il  ne  peut  le 

revenus ,  des  arrérages  et  intérêts  légitimes  qui  poursuivre  pour  le  paiement  de  cette  somme , 

pourraient  lui  être  dûs.  puisqu'il  n'est  obligé  de  la  rendre ,  qu'autant  et 

Au  reste ,  comme  ce  n'est  qu'en  faveur  du  quand  il  lui  plaira  de  dégager  son  héritage, 

débiteur,  quo  la  convention  d'antichrése  est  II  est  aussi  différent  de  la  vente  d'un  hcri- 

regardée  comme  illicite  ,  pour   empêcher  que  tage  avec  faculté  de  réméré  perpétuel  ou  limité 

les  créanciers  ne  tirent  un  intérêt  plus  fort  que  à  un  certain  temps.  Cette  vente  transfère  véri- 

les  arrérages  des  rentes  ou  intérêts  qu'ils  ont  tablement  la  propriété  de  l'héritage  à  l'acqué- 

droit  de  prétondre ,  il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  que  reur;  le  vendeur  ne  conserve  qu'un  droit  et 

le  débiteur  qui  soit  recevable  à  opposer  le  vice  une  action  pour  rentrer   dans   l'héritage,  en 

de  cette  convention  ;  c'est  pourquoi ,  si  un  hé-  rendant  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'acquéreur,  et  ce 

ritage  a  été  donné  par  anlichrèse  ,  à  un  créan-  droit,  quoique  illimité,  ou  même  expressément 

cier  de  rente,  pour  un  certain  temps,  pour  lui  retenu  à  perpétuité,  s'éteint  par  la  prescription 

tenir  lieu  des  arrérages  de  sa  rente,  le  créancier  ordinaire  de  trente  ans,  lorsque  le  vendeur,  qui 

DO  sera  pas  recevable  à  demander  les  arrérages  se  l'est  retenu,  n'en  a  pas  usé  :  au  contraire,  le 

.   de  sa  rente ,  en  offrant  de  compter  des  fruits.  contrat  pignoratif  ne  transfère  point  la  propriété 

Quoique  Loyseau  regarde  la  convention  d'an-  de  l'héritage,  qui  demeure  toujours  pardevers 

tichrèse  comme  réprouvée  en  France,  il  observe  celui  qui  l'a  engagé.  Celui,  à  qui  il  a  été  engagé* 

néanmoins  qu'elle  s'y  pratiquait  anciennement  n'en  ^  que  la  possession  et  le  droit  d'en  jouir 

en  certain  cas,  dont  il  est  fait  mention  en  la  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  propriétaire  de  l'hcri- 

somme  rurale  de  Boolillier,  et  qu^elle  s'appelait  tage  de  le  dégager;  et,  comme  personne  ne  peut 

mort- gage  y   A  la  différence  de  vif-gage,  qui  changer  le  titre  de  sa  possession,  il  suit  de  là 

s'acquitte  de  ce  que  le  créancier  perçoit  de  la  que  Tengagiste  et  ses  héritiers,  non  plus  que 

chose  engagée  ceux  qui  ont  acquis  ces  héritages  comme  hcri- 

Ces  cas  sont  lorsque  ,  par  exemple,  un  père,  tages  engagés,  ne  peuvent,  par  quelque  laps  de 

en  apparent  sa  fille  d'une  certaine  somme  pour  temps  que  ce  soit,  prescrire  contre  le  droit, 

toute  part  en  sa  succession,  ordonne  qu'elle  qu'a  le  propriétaire ,  de  dégager  son  héritage, 

jouira  d'un  certain  héritage,  jusqu'à  ce  que  l'hé-  ni  acquérir  contre  lui,  par  prescription,  le  droit 

ritier  lui  ait  payé  cette  somme.  Loyseau  pense  de  propriété  ;  car  le  titre  et  la  cau.^e  de  la  pos- 

que  cela  pourrait  encore  se  pratiquer  à  présent,  session  de  l'engagiste,  résistent  à  cette  prescrip- 

La  coutume  de  Lille  en  a  même  une  disposition,  tion,  et  réclament  pour  le  droit  du  propriétaire. 

Elle  porte ,  art.   17,  qu'on  peut  diêpoeer,  par  si  l'engagiste  avait  vendu  à  quelqu'un  l'héritage 

testament  f   de  eee  héritages  à  titre  do  mort-  engagé,    comme  un  héritage  dont  il  se  disait 

gage ,  et  sans  desconter  en  ligne  directe  été  |e  vrai  propriétaire,    racqtiéreur,  qui  l'aurait 

descendant  seulement,  acquis  sans  connaissance  de  Tengogement,  pour- 
rait prescrire  le  droit  de  propriété  contre  le 
vrai  propriétaire  de  l'héritage,  par  le  temps 

Du  contrat  pignoratif.  requis  par  les  Coutumes,  à  moins  que  l'héritage 

ne  fût  engagé  du  domaine  du  roi,  les  biens  do- 

Le  contrat  pignoratif  est  un   contrat,   par    maniaux  n'étant  sujets  à  aucune  prescription. 

lequel  le  propriétaire  d^un  héritage  l'engage  à        L'engagiste  n*étant  point  propriétaire  de  Thé- 
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da 


liUge  engagé ,  ne  peut  eieroer  les  «ctes  donna-  leigiieiiriet,  mais  différeni  droitt.  Pnr 

niaux;  c'est  pourquoi  rOrdonnance  de  Moulins,  tous  les  offices  domaniaux  sont  des 

art.  15,  porte  :  «  Que  les  engagistes  des  sei-  domaine  ,  engagés  à  des  particuliers  ,  par 

«  gneuries  des  domaines  du  roi ,  ne  peuTcnt  trat  pignoratif. 

«  reccToir  les   foi  et  hommages  des  vassaux  A  Tëgard  des  particuliers,  Loysena,  Isir.  I, 

«  desdites  seigneuries  ,  et  ne  peuTcnt  nommer  ehap,  7,  n,  13,  nous  apprend  que  le  contrat 

«  aux  offices  et  bénéfices  qui  en  dépen'ïent.  »  pignoratif  se  pratique  aussi  entre  les  parliea- 

Ce  qui  est  aussi  ordonné  par  TOrdonnanee  de  liers,  dans  les  proTinoes  d^Anjoq  et  du  Msûne^ 

Blois.  mais  que ,  hors  ces  proTinces,  nous  le  regardons 

Il  y  a  un  grand  nombre  d^'exemples  de  con-  comme  illicite,  de  peur  qu*on  ne  se  terre  de  ce 

trats  pignoratifs  entre  le  roi  et  les  particuliers  contrat,  pour  tirer  un  plus  gros  intérêt  de  Tar- 

qui  tiennent,  par  engagement,  diiférens  biens  gent,  qu'on  n*en  tirerait  dhuie  constitntioB  de 

du  domaiiie ,  non  seulement  des  héritages  et  des  reate. 


i^e^ 


TRAITE 


DU 


CONTRAT  DE  NANTISSEMENT. 


ARTICLE  PRELIMINAIRE. 


Apiès  ayoir  traite  des  différentes  espèces  de  contrats ,  qui  se  font  principalement  et  pour  eux- 
mêmes  ,  tant  des  contrats  intéressés  de  part  et  d^autre ,  soit  commutatifs ,  soit  aléatoires ,  que  des 
contrats  de  bienfaisance ,  Tordre  ^st  de  Tenir  auf  contrats  accessoires  qi^  ne  sç  contractent  pas 
principalement  et  pour  eux-mêmes,  mais  qui  accèdent  à  un  autre  contrat  ou  i  une  autre  obliga- 
tion. Ces  contrats  sont  le  cautionnement  et  le  contrat  de  nantissement.  Nous  aTons  traité  asseï 
au  long  du  cautionnement  dans  notre  Trotté  de*  OhUgaHonê,  partie  2 ,  chap»  6 ,  pour  quHl  ne 
•oit  pas  nécessaire  d'en  foire  un  Traité  particulier.  Nous  traiterons  donc  seulement  du  contrat  de 
nantissement. 

1.  On  peut  définir  le  contrat  de  nantissement ,  on  contrat ,  par  lequel  un  débiteur ,  ou  un  autre 
pour  lui  9  donne  au  créancier  une  chose  pour  la  détenir  parderers  loi  pour  la  sûreté  de  sa  créance  ; 
et  le  créancier  s^oblige  de  la  lui  rendre  après  que  sa  créance  aura  été  acquittée. 

2.  La  chose ,  qui  est  donnée  par  ce  contrat  au  créancier ,  s^appelle  nantisêement;  elle  s'appelle 
aussi  gage  ,  et  en  latin  ptyiiiM. 

Le  nantissement  diffère  de  Phypothéque ,  en  ce  que  le  nantissement  se  fait  par  la  tradition  de 
la  chose  qui  est  remise  entre  les  mains  du  créancier;  au  lieu  que  Thypothéque  est  un  droit,  que 
le  créancier  acquiert  dans  lés  biens  de  son  débiteur,  qui  en  sont  susceptibles,  sans  que  son  débi- 
teur loi  en  lasse  aucune  tradition. 

3.  La  seule  couTention  n*est  pas  néanmoins  suffisante  dans  notre  droit  français  pour  établir 
Thypothèque  ;  elle  ne  peut  natlre  que  d*un  acte  par  devant  notaires ,  par  lequel  le  débiteur  se  soit 
obligé  ;  ou  d*un  jugement  de  condanmation  rendu  contre  lui. 

A  regard  du  contrat  de  nantissement,  nous  Terrons ,  dans  un  premier  chapitre,  ce  qui  est  de 
Tessence  de  ce  contrat ,  à  quelles  classes  de  contrats  il  appartient ,  et  quelles  sont  les  clauses  que 
les  lois  réprouvent  dans  ce  contrat.  Nous  traiterons,  dans  un  second  chapitre ,  du  droit  qu'acquiert 
Je  créancier  dans  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement;  des  obligations  qu*il  contracte, 
et  de  Taction  pigneratitiadirecta ,  qui  en  naît.  Nous  parlerons ,  dans  le  troisième ,  des  obligations 
que  contracte  celui  qui  a  donné  la  chose  en  nantissement,  et  de  l'action pi^iiaraff lia  contraria ^ 
qui  en  natt. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


De  ce  qui  eiê  tesienee  du  contrat  de  uantMement ;  à  quelles  classes  et 
contrats  il  appartient,  et  des  clauses  que  les  lois  reprouvent  dans  ce  contrat 


ABTICLB  PBEIIIBR.  de  naiiCû»ement  dans  des  statuts  de  bibliothèque» 

publiques ,  qui  permettent  aux  bibliothécaires 
D9  C9  qui  €8t  de  l'êssênee  du  contrai  de  nanii9-    de  prêter  des  livres  à  des  ëtudians ,  à  la  cfaarigc 

sem^ni^  qpi^ils  remettront  au  bibliothécaire  une  somDf 

de  deniers  du  double  de  la  Taleur  des  livres  eo 
4.  Il  est  de  Tessence  du  contrat  de  nantisse-    nantissement,  et  pour  sûreté  de  la  restitutioa 
ment ,  l<>  qu^il  y  ait  une  cTiose  qui  en  soit  fobjet  j  *   des  livres  prêtés. 

2o  qu'il  intervienne  une  tradition  réelfe  de  cette  A  Tégard  des  cfioses  fncoirpo'reTfes .,  feffes  que 
chose,  si  elle  n'est  déjà  pûrdevers  fe  créancier  sdnt  des  dettes  actives,  elles n^sonCpasauscep^ 
à  qui  effe  est  donnée  en  nantisseraedf  ;  3«  <fat*etie  fible»  dn  eotftrat  i^  nanCNMttienrt ,  pm^qa^eUM 
lui- soit  donnée  aftitf  qu'il  Ifld^ieimtfpMii'sAf été  iferaeotpM  sufoeptibles  d'unta  tradvfioD  réctti 
de  sa  créance.  qui  est  de  Tessence  de  ce  contrat  (l)t^  /hoêT' 


S  U  wêA  CHOSES'  QUI  wtaytwt'  èrsa  l^'omsv  bu  Coim 

.TB4T  DK  MAHTiS8SM£lfT.  (i)  Gela   est    conforme    «uk   principes    du    droit 

romain.  Le  contrat  de  nantissement  est  de  ta  classe 

5.  Ce  sont  les  meubles  corporels  qui  sont  ordi-  **«*  contVais  réels,  qui  iù  fontrcnt  par  t»  tf>dittoa 

nairement  l'objet  du  contrat  de  nantissement.  '•^*'"«  ^f  ^*  *^^"*  ^"^  *"  ^^  /*^Jf  "  •*»  *•  1-  «^ 

r»    a.                  -•  ^  *       j-^      n.                      t«   .1  s4anca  04  ce«oolrirt,  due  M  cuose-dooDee  en  Bantissc- 

Lest  pourquoi  Gaïus  dit:  Ptqnuê  appellatum  ,         .1         •       •      1      : 

■^        ^                                     •'             ^^  ment  soit  remise  entre  les  mains  du  créancier  a  qni 

apugno,  quia  rea  quœ  pignon  dantur,  manu  ^lle  est  donnée  en  n.nlissemeat.  C'est  ce  qui  a  fart 

traduntur/  wndè  eiiam  n^idefi  poteat  tenn/¥  donner  le  nom  de  pignus  aax  choses  donaéer  «tf  na*- 

eê$e  quod  quidam  putant ,  pignuê  propriè  rei  tissement:  Pigmts  mppêilatttm  k  pugao»  ^wbs  m« 

mohUi»  conêtitui;  î.  238  ^  §  2,  ff.-  de  vo^b,  ai^mf»  9«<»  pignot-i  dantur  ^  m^mt»  traddintun  l.  238 ,  $  1  « 

Réanmoins  les  héritages  peuvenlétre«us»irobjet  ^'  ^^  '*'*'^^-  'V"-  L«  ^^osa  incorporelles',  telles  qna 

de  ce  contrat:  /.  34:  /.  39,  tt.de  pign,  act.  ;  »°°i^"  ^•"t«  •*=»';"  '  "^^•°'  P"  »»»«piibre.  de  I. 

;.2;/.3,Cbrf.rfiW/tV.;/.50,U,ff.de>r.  »"*«'<>«  ''^«^'^  •  ïncorp^rah,   t^s  /radJm^e«t  rt 

dot.  etpaaatm.  Cest  ce  qui  arrive ,  lorsqu  on  ^.  ff,  rf^^^.n^^.rf^'^^c'estuneconséciueacequ-aUei 

met  un  créancier  en  possession  d'un  béntage,  ne  peuvent  être  susceptibles  du  contrat  de  n.aiisse- 

pour  qu'il  en  perçoive  les  fniits  en  déduction  dn  ment. 

ses  créances ,  jusqu'au  parfait  paiement ,  dont  il  £n  vain,  pour  souf^itir  qfuerlvs  choses  ineorporelfef, 

doit  rencifre  compte  à  celui  qui:  le  l«r  a  do^né  tallas  que  sont  les  dettes  aeeNv»,  vont  snaceQidhltt»^ 

enf  nantissement.  Ce  nantissement  prucnre  au  «««tMi  d«  nantissement,  oi^poseraiuon  la  loi  9,.$  » 9 

créancier  la  facilité  de  se  payer  par  ses  mains  ^'  ^^  P'^"  '  ^^  Ata»»'^-  Q^od  emptionem  -vcnduio- 

sans  frais  ,  sans  être  obligé  d'en  venir  à  des  sai-  """y"* '•*<^'/'"  »  etiam plgneralionem  nrcipere paiest. 

j    iM  L  •*              j      !•     •*                    ^j  Car  quoique  ces  termes,  Bitf-nwJiB/ff'/iemI*©,  se  disent 

sies  de  1  héritage  ou  des  fruits ,  qui  sont  des  voies  •',,„'ji''j°       «           • 

.             ^                             '  ^  proprie  et  atrtcte  de  I  espèce  de  gage  qui  se  contracte 

très  coûteuses.  p^^  le  contrat  de  nantissement .  ils  se  prennent  aussi 

6.  On  peut  donner  en  nantissement  de  l'argent  conimunémeni ,  Uio  sensu ,  pour  des  termes  génêraax 
comptant  :  on  trouve  un  exemple  de  cette  espèce  qui  comprennent  Tune  et  l'autre  espèce  de  gage  ,  lant 
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p0raie9  rêê  fradîHûnem  non  rêciperv  manife*-  «•  coBBentomcnt   du  |iropriétaim  à  qui  «11« 

tufn  €êt;l.  43,  §  1 ,  ff.  detidq.  rer.  dont.    .  appartient,  être  obligée  au  erëanoier,   à  qui 

Il  est  évident  que  les  choses  ,  qui  sont  hors  elle  est  donnée  en  nantissement,  et  que  le  pro- 

de  commerce  ,  ne  sont  pas  susceptibles  ducon-  priétatre  peut  la  rëciaraer  entre  les  mains  du 

trat  de  nantissement,  comme  elles  ne  le  sont  pas  créancier,  à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantisse- 

dcs  airtres  contrats.  ment,  et  le  faire  condamner  à  la  lui  rendre, 

7.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  quoiqu'il  n'ait  pas  été  payé  de  sa  dell«l  Mais 

du    contrat  de    nantissement ,  que  la    chose  quoique  la  chose ,  en  ce  cas ,  ne  soit  pa*  obligée 

appartienne  au  débiteur  qui  Ta  donnée  en  nan-  ««  créancier  par  le  contrat  de  nantissement , 

ti5somcnt,nimêmequelepropriétairedecettc  quoiqu'il  n'acquière  pas  dans  celte  chose  jtt« 

chose  ait  consenti  au  contrat.  pignoriê,  celui ,  qui  la  lui  a  donnée  eu  nantis- 

Ile8tbienvraiqueceliBchosencpeutpQ8,8ana  sèment,  n'ayant  pu  lui  donner  un  droit  dans 

une  chose  dans  laquelle  il  n'en  avait  lui-même 
aucun  ,  le  contrat  de  nantissement  ne  laisse  pas 


...            .     .   f         ,   n   «..  1- ^^«i-.t  ,1-  d'être  valaMc  comme  contrat  de  nantissement, 

celle  qui  se  contracte /ure  c/c/W ,  par  le  contrat  çic  .       ,     ^     i 

nsntialement ,  que  celle  qui  se  contracte ,  /«/v  prœ-  et  de  produne  entre  les  parties  contractantes  les 

toHo,  par  la  simple  convention  ,  «ans  tradition.  C'eat  obligations  réciproques  qui  naissent  des  contrats 

•a  ce  aeos  qu'est  pris  ce  ierme  pigniis  ,  par  Ulpien,  de  nantiêsemcnt. 

\ors^*i\  du  :  Pi'gnu$  contrahitur  non  soiàtrmdiiiong.  C'est  pourquoi  Vlpien  dit  :  l9  quoque  ^  qui 

sed  eiiam  nudâ  conventions  t  H  si  troditum  non  têt  i  f^f^  alienam  pignori  dedt'i ,  êolutd  pecunià 

/.  I  .  ff.  depign.  act.  C'est  «ussi  en  ce  sens  général  ^^^^^^  pigneraiitid  experiH;  L  9,  %  4,  ff.  d» 

que  le  \^rm^  pigntraiionem  est  pris  dans  la  loi  oppo^  .         ^^    j^  ailleurs  :  ^i  prœdo  rem  pionori 

»ée.  On  ne  doit  donc  pas  condure  de  celte  loi  que  Uê  j  r,     .,                 ^  •*     •    ^  j    jL  «a.-ii.  -  ^- — *^ 

.                        11      .11                 .1     j  ..       .1  dedertt ,  compettt  et  et  de  fruchbuê ptgnerati- 

choses  incorporelles*  telles  que  sont  les  dettes  actives,  .      *      o    c  ip   -»•  *   /v 

çu»  emptionem  vendïtionemque  recfpiunt ,  fussent  *»«  f^**^'»  *•  *-^2,  J  ff.  dtCÎ,  M, 
auaceptibies  du   contrat  de   naatissement;   on   doH 

inféror  seolavaent  qn'dles étaient ,  parle  droit  romain,  $  II.  se  la  tradition. 
•uacepiijil^f  de  l'espèce  de  gage  qui  se  formait  «y if/v 

pnetorio,  par  pne  simple  convention.  g.  jl  est  de  l'essence  du  contrat  de  nantisse- 

Néanmoins  j'ai  appris ,  depuis  l'impression  de  mon  mentquele  créancier  soit  mis  en  possession  réelle 

Traité,  qu'on  avait  Introduit  dans  notre  jurisprudence  ^^  j^  ^j^^^^^        .  j^j  ^^  ^^^^^^^  ^^  nantissement. 

française  une  espèce  de  nantissement  de  dettes  actives,  ' 


■eueiK,  au  créancier  à  qui   on  les  veut  donner  en  pardevers  le  créancier  à  un  autre  titre,  puia, 

«antUscmeat,  et  lai  remet enasaiaa  les  titres  desdites  de  prêt  ou  de  dépôt  :  en  ce  cas,  étant  impos- 

detles  actives ,  qui  consisUnt  en  billots  ou  hreveU  gj^le  de  faire  à   quelqu'un   la  Iradition  réelle 

d'obligation.  Ce  transport  est   ensuite  signifié  aux  d»u„e  çY^Q^^  qu'il  a  déjà  pardevers  lui ,  le  con- 

débiteurs  desdites  délies  actives.  Celle  espèce  de  nan-  ^^^  ^^  nantissement  se  fait  en  convenant  que 

tissement  de  dettes  actives   a   été   autorisée  par  up  .  ,  ...  ^„^j_„_^,  i,  • 

arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  du  ,8  mars  ,769 ,  .u  profit  '«  «hose ,  que  le  créancier  a  d«jà  pardevers  lui, 
da  marquis  de  Oirardin  ,  contre  les  directeur,  des  *  titre  de  prêt  ou  de  dépôt ,  lui  demeure  doré- 
créanciers  du  sieur  Houssel,  fermier-général.  Ledit  navant^à  titre  de  nantissement.  Cette  conven- 
sieur  AousseL  débiteur  envers  le  marquis  de  Girardin  tiou  renferme  ,  selon  les  docteurs,  une  espèce 
d'une  somme  de  quatre  cent  mille  livres  ,  lui  avait  de  tradition  qu'ils  appellent  brevia  ntanlie ,  par 
donné  ea  nantissement,  dans  la  forme  toile  que  noos  laquelle  on  feint  que  le  créancier  a  rendu  la 
venons  de  l'exposer  ,  une  créance  de  trois  cent  dix  ^hose,  qu'il  tenait  à  titre  do  prêt  ou  de  dépôt , 
mille  livres  qu'il  avait  sur  les  fermes  générales ,  pour  ^^  ,.j  j,^  incontinent  reçue  de  nouveau  à  titre 
avances  par  lui  faites  ,  contenue  en  quatre  récépissés  .  ^  .  ^.^. 
'        .     s-           *                 •     ^     I  11  de  nantissettient. 

du  receveur  des  fermes.  La  cour  a  jugé  valable  ce  1        '    .     »  j »„»;.. 4>m»n«  .^ 

y,  -    j    ^'     j-  Hors  ce  cas.  le  contrat  de  nantissement  ne 

nantissement,  et  a  accordé  au  marquis  de  Girardin  """  ^^  ^"''   '''  7"""    "  ^      ,.,. 

le  même  privilège  sur  cette  créance  de  tro«.  cent  dix  pe'tl  se  faire  absolument  sans  une  tradition 
mille  livres ,  dont  on  l'avait  nanti ,  que  celui  que  de»  réelle  de  la  chose  qui  est  donnée  en  nantisse- 
créanciers  I  i  qui  on  aurait  donné  en  nantissement  une  ment. 

chose  corporelle,  auraient  sur  cette  cbose.  9.   |1  est  vrai  que  je  puis  convenir  avec  mon 

C'est  i  M.  Collet ,  avocat  au  Parlement ,  que  je  suis  CTéancierquejelui  donnerai  des  gages  et  que  cette 

redevable  de  celte  observaiion.  Il  a  eu  la  bonté  do  me  ç^j^^gnii^n  ^^  valable  et  obligatoire  par  le  seul 

faire  part  de  l'arrêt  rendu  au  profit  du  ^^^jfj^''  consentement;  mais  cette  convention  n'est  pas 
Girardin,  dont  il  avait  été  le  défenseur.  Je  n  ai  pu,  .     ^  j  ^.  »...ii>i>»^»AJ.  «*  «m 

l^ntede  savoir  .on  adresse,  lui  en  faire  par  lettre,  le  contrat  de  nantissement;  elle  le  précède, et  en 

mes  reiiierriemen«  :  je  les  lui  fais  ici  pobliquemeni .  est  différente ,  comme  la  promesse  de  vendre  eM 
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différente  du  contrat  de  vente.  Traité  du  cim-  faire  que  par  la  tradition  do  U  choie  qnat 

trat  dé  vente  y  part,  5.  donnée  en  nantissement,  comme  nouiFifon 

TU  en  rarticle  précédent,  J2. 

%  III.  IL  rAVT  QUB  LA  Fiiv,  PODM  LAQUELLE  LA  CBOSB  14.  Il  ost  dc  U  classc  dcs  contnts  syuliif- 

EST  noNHÉE ,  SOIT  POUR  QUE  CELUI ,  A  QUI  ELLE  EST  nMtiqucs  j  Car  il  produît  des  obligations  ré^ 

BOHHiE.LADÉTiBKiiEPctfRsvBETioESACftiAHCE.  proquos.   Il  ost  dc  oellc  dcs  sjnaUagoiaiKpa 

imparfaits  ;  car,  dans  ce  contrat ,  il  n^y  •  ^ 

10.  Cette  fin  est  de  Tessence  du  contrat  de  Tobligation,  que  le  créancier,  qui  a  nçok 
nantissement;  c'est  elle  qui  le  caractérise,  et  chose,  contracte  de  rendra  cette  choie,  1»- 
le  différencie  dos  autres  contrats  réels.Dans  le  que  la  dette  aura  été  acquittée  ,  qui  soit  loèfi. 
contrat  de  prêt ,  la  chose  est  donnée  pour  que  g,tion  principale  de  ce  contrat,  et  qui  est,  pnr 
celui ,  i  qui  elle  est  donnée,  en  fasse  un  cer-  cela,  appelée  oi/i^affopf^M^raft/failim/a.  La 
tain  usage  :  elle  est  donnée ,  dans  le  contrat  obligations ,  que  contracte  celui  qui  a  donné  h 
de  dépôt ,  pour  que  celui  à  qui  elle  est  donnée  ,  chose  en  nantissement ,  ne  ^ont  qu'incidealB 
rende  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt,  le  au  contrat ,  et  ne  lui  sont  pas  essentieHei;  et 
bon  office  de  la  lui  garder  :  dans  le  contrat  de  c'est  pour  cela  qu'on  les  appelle  obUyaUopit 
nantissement,  elle  est  donnée  pour  que  celui,  neratitia  contraria. 

à  qui  elle  est  donnée ,  la  détknne  pour  sûreté  15,  Le  contrat  de  nantissement  est  de  Is  di« 

de  sa  créance.  Ce  sont  ces  différentes  fins  qui  des  contrats  intérassés  de  part  et  d'aatwjî 

caractérisent  ces  différons  contrats.  intervient  pour  l'intérêt  réciproque  des  partick 

1 1.  Il  n'importe  quelle  soit  la  créance  pour  £«  créancier,  à  qui  la  chose  et  donnée  en  nat' 
sûraté  de  laquelle  la  chose  soit  donnée  en  nan-  tissemcnt ,  trouve ,  dans  ce  contrat,  U  sûnié 
tissement.  dosa  créance;   et  celui,  qui  donne  la  chw 

De  même  qu'on  peut  donner  des  cautions  en  nantissement,  trouve,  dans  ce  contrai, le 

pour  toutes  sortes  d'obligations,  comme  nous  crédit  dont  il  a  besoin,  qu'on  ne  lui  ferait  pu 

l'avons  vu  en  notre  Traiié  de»  OhUgaHon»,  on  ,a„8  le  nantissement.  Ce  n'est  que  dans  la  w 

peut  aussi  donner  des  gages  pour  toutes  sortes  ae  se  procurer  ce  crédit,  qu'il  n'aurait  p« 

d'obligations.  ^^^  ^i^^  ^t  ,,0^  ^3^3  j^  ^^^  j^.  ^^^  „„  ^^ 

12.  Il  suffit  même,  pour  que  le  contrat  de  f,it  à  son  créancier,  que  le  débiteur  luidonas, 
nantissement  subsiste,  que  la  chose  ait  été  par  ce  contrat,  sa  chose  en  nantiisemaot ; 
donnée  a  quelqu  un,  afin  qu'il  la  détienne  pour  j'ou  il  suit  que  le  contrat  n'est  pas  un  conbit 
surate  d'une  créance  qu'on  se  proposait  de  con-  de  bienfaisance ,  mais  un  contrat  intéresié  ik 
tracter  envers  lui,   quoiqu'elle  n'ait  pas  été  part  et  d'autre» 

contractée;   ou   d'une  créance  qu'on  croyait  16.  Lorsque  c'est  un  tiers,  qui,  par  part 

exister   et  qui  n  existait  pas.  ,„i,ié  p^„  1,  débiteur,  et  à  sa  prière,  a  donaé 

Il  est  vrai  qu  II  ne  peut  y  avoir  de  gage  sans  pour  lui  la  chose  en  nantissement,  il  y  a,  eace 

une  créance  à  la  quelle  le  gage  accède  :  mais ,  cas ,  deux  contrats  :  un  contrat  de  nantissemenl, 

dans  ce  cas ,  quoique  la  chose ,  qui  a  été  donnée  qui  intervient  entra  le  créancier  et  celai  ipi 

en  nantissement     ne  devienne  pas  obligée  à  lui  donne  la  chose  en  nantissement;  et  0- 

celui  a  qui  elle  a  été  donnée  en  nantissement,  contrat  demandât,  qui  intervient  entra  ceW, 

faute  de  créance  a  laquelle  cette  chose  puisse  qui  a  donné  la  chose  en  nantissement  poarb 

être  obligée ,  néanmoins  le  contrat,  par  lequel  débiteur,  et  le  débiteur  à  la  prière  duquel  illt 

e  le  a  été  donnée  en  nantissement,  ne  laisse  pas  donnée.  Il  n'y  a  que  ce  dernier  contrat,  4 

d  être  valable  comme  contrat  de  nantissement .  renferme  un  bienfait ,  que  celui ,  qui  a  donné  u 

de  produire  entre  les  parties  contractantes  les  chose  en  nantissement,  fait  au  débiteur  pour 

actions  qui  naissent  des  contrats  de  nantisse-  q„i  a  y^  donnée;  le  contrat  de  nanlisscmeot 

ment.  C  est  ce  que  nous  apprend  Ulpien  :  Si  „'en  renferme  aucun  ;  le  créancier  ne  reçoit  pu 

quaet  daturue  /li,  pecunjam  ptgnus  accepero  i^  chose  qui  lui  est  donnée  en  nantissement,  à 

necdodero    P^HnerattUd  actione  tenehor,  et  ^^^  de  bienfait,  mais  pour  la  sûreté  du  «édil 

numsoiut^onefactd;L  1 1,  § 2,  ff.  depign,  act.  qu'il  n'aurait  pal  accordé  sans  cela. 

ARTicr.E  II.  ^^'  ^^^^  1®  contrat  de  nantissement  est  de  U 

classe  de  ceux  qui  se  régissent  par  les  règl«  ^'^ 

À  quellee  clastea  de  contrats  appartient  le  V^^  ^^^^^  naturel  ;  le  droit  civil  né  l'a  assojelti 

contrat  de  nantissement.  ^  aucunes  formes.  Celles  prescrites  par  TOrdon- 

nance  de  1673,  tit,  6,  art.  8  e<  9,  ne  concer- 

13.  Le  contrat  de  nantissement  est  de  la  nent  pas  la  substance  de  ce  contrat.  Voici  le» 
classe  des  contrats  réels ,  puisqu'il  ne  se  peut  termes  de  ces  articles  :  «  Aucun  prêt  ne  »«rs 
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«  fait  801M  K*SM  9  CE^^îl  ^^7  .o»  <k>t  un  acte  par  de-  profit  excessif  des  somines  d*argent  qa*ib  préte- 

«  Tant  notaires,  dont  sera  retenu  minute,  qui  raient,  en  prêtant  de  l'argent  fur  des  gages  de 

«  contiendra  la  somme  prêtée,  et  les  gages  qui  Taleur  du  double  de  la  somme  prêtée,  à  des  per- 

«  auront  été  délivrés  ;  i  peine  de  restitution  des  sonnes  qu'ils  prévoyaient  ne  devoir  pas  être  en 

•  gAges ,  à  laquelle  le  prêteur  sera  contraint  par  état  de  rendre  la  somme  au  temps  convenu. 

«  corps ,  sans  qu^il  puisse  prétendre  de  privi-  19.  Il  ne  faut  point  comprendre  avec  le  pact« 

«  lége  sur  les  gages,  sauf  à  exercer  ses  autres  coinmissoire,  celui,  par  lequel  les  parties  con« 

«  actions,  art,  8«Xes  gages,  qui  ne  pourront  viennent  que,  faute  par  le  débiteur  de  payer 

«  être  exprimés  dans  Tobligation,  seront  énoncés  dans  un  certain  temps  la  somme  pour  laquelle 

«  dans  une  facture  ou  inventaire,  dont  sera  fait  la  chose  a  été  donnée  eu  nantissement,  ledit 

«  mention  dans  Tobligation  ;  et  la  facture  ou  temps  passé ,  la  chose  demeurerait  au  proprié- 

«  inventaire  contiendra  la  quantité ,  qualité ,  taire  en  paiement  de  la  dette ,  non  pas  êimpli" 

«  poids  et  mesures  des  marchandises  on  autres  citer  j  comme  dans  le  pacte  commissoire,  mais 

«  effets  donnés  en  gage  ;  sons  les  peines  portées  suivant  Testimation  qui  en  serait  alors  faite  par 

«  par  Tarticle  précédent,  art,  9.  »  personnes  dont  les  parties  conviendraient,  et 

M.  Jousse  a  fort  bien  remarqué,  dans  son  sauf  à  elles  à  se  faire  respectivement  raison  do 

commentaire  sur  ces  articles,  que  les  formalités,  ce  que  la  chose  serait  estimée  plus  ou  moins  que 

requises  par  ces  articles ,  ne  le  sont  qu*à  Tégard  la  chose  due.  Ce  pacte  ne  renferme  aucune 

des  tiers ,  et  non  entre  les  parties  contractantes ,  injustice ,  et  il  est  très-permis  :  Potest  ità  fhr4 

qui  ne  sont  pas  reçues  à  en  opposer  Tinobserva-  pignoriê  datio  kypotheccsve  j  ut  si  intrà  certum 

tion.  Elles  ne  touchent  donc  pas  la  substance  iempuê  non  ait  toluta  pecunia ,  jure  emptoriê 

du  contrat  ^  elles  ne  sont  requises  que  pour  poêsideai  rem  juaio  pretio  tune  metimahdam  ; 

empêcher  les  fraudes,  qu'on  pourrait  commettre  hoc  enim  casu  videtur  quodammodd  conditio- 

envers  des  tiers ,  et  surtout  pour  assurer,  en  cas  sio/i>  vendiîio  ;  /.  16 ,  J  fin. ,  f[,  de  pig,    et 

de  faillite  du  débiteur,  la  date  des  nantissemens.  ■  hyp. 

C'est  principalement  en  ce  cas  que  le  créancier,  Le  créancier ,  à  qui  la  chose  a  été  donnée  en 

qui  n'a  pas  observé  les  formalités  prescrites  par  nantissement,  doit,  en  exécution  de  cette  clause, 

ces  articles ,  peut  être  contraint  à  rapporter  les  après  Texpiration  du  temps  dans  lequel  la  dette 

choses  qu'il  a  reçues  en  nantissement,  sans  devait  être  acquittée ,  assignerle débiteur,  qui 

pouvoir  exercer  aucujn  privilège.  On  présume  la  lui  a  donnée  en  nantissement  ,^our  convenir 

qu'elles  ont  pu  lui  avoir  été  données  en  nantis-  d'experts  qui  fassent  l'estimation  de  cette  chose, 

sèment  dans  le  temps  de  la  faillite ,  et  par  con-  et  pour  Yoir  dire  que  la  chose  lui  demeurera  en 

séquent  dans  un  temps ,  auquel  il  n'était  plus  paiement  de  sa  créance ,  pour  l'estimation  qui 

permis  au  débiteur  de  les  donner  en  nantisse-  en  aura  été  faite. 

ment  à  un  de  ses  créanciers,  au  préjudice  des  Sur  cette  assignation,  intervient  une  première 

autres.  sentence  qui  ordonne  l'estimation.  Ce  n'est  que 

par  la  sentence  définitive,  qui,  en  homologuant 

ABTICLE  m.  le  rapport,  ordonne  que,  conformément  à  la 

convention ,  la  chose  appartiendra  au  créancier 

Dee  claueee  que  lee  loi$  ont  réprouvéee  dane  le  pour  la  somme  portée  au  rapport ,  que  le  créau- 

contrat  de  na^tiêsemont,  cier  est  fait  propriétaire  de  cette  chose. 

Lorsque  Festimation  monte  plus  haut  que  ce 

18.  Constantin ,  en  la  loi  dernière ,  Cod.  de  qui  est  dd  au  créancier,  il  faut,  outre  cela, 

pact.  pign,,  proscrit,  dans  les  contrats  de  nan-  pour  que  le  créancier  soit  fait  propriétaire  de 

tissement ,  la  clause  appelée  les  commiseoria  ,  la  chose ,  qu'il  ait  payé  l'excédant  au  débiteur , 

ou  pacte  commissoire.  ou  que ,  sur  son  refus ,  il  l'ait  consigné. 

(Test  un  pacte ,  par  lequel  les  parties  conve-  Jusqu'à  la  sentence  définitive ,  et  jusqu'au 
naientquesi  le  débiteur,  dans  un  certain  temps,  paiement  ou  consignation  de  l'excédant,  le 
ne  retirait  pas  la  chose  donnée  en  nantissement,  débiteur ,  en  faisant  des  offres  réelles  de  payer 
en  acquittant  entièrement  la  dette ,  ledit  temps  tout  ce  qu'il  doit ,  et  les  dépens  faits  jusqu*au 
passé ,  la  chose  serait  de  plein  droit  acquise  jour  de  ses  offres ,  est  recevable  è  demander 
irrévocablement  au  créancier  en  paiement  de  la  la  restitution  de  la  chose  donnée  en  nantisse- 
dette,  ment. 

Cette  loi  a  été  adoptée  dans  notre  jurispm-  20.  L'antichrèse  était  un  pacte  usité  parmi  les 
denoe.  Elle  est  nécessaire  pour  empêcher  les  Romains  ,  par  lequel  on  convenait  que  le  créan- 
fraudes  des  usuriers ,  lesquels  trouveraient ,  cier ,  à  qui  on  donnait  une  chose  en  nantisse- 
dans  cette  clause,  un  moyen  ourert  de  tirer  un  ment,  percevrait  à  son  profit  les  fruitsde  cette 
TOMB  V.  61 
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chose  pour  lui  tenir  lieu  de*  intérêts  de  la  clause,  elsans  y  aToir  égard,  le  dâïilenrdeh 

somme  qui  lui  était  due  ;  /.  Il ,  J  l ,  ff.  de  pig,  rente  est  fondé  à  demander  aa  créancier  in 

et  hyp»  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus^  et  à  eiiger  it 

Notre  jurisprudence  française  a  éprouvé  cette  lui  la  somme  dont  ils  se  trourmient  aoédar 

conTention.  Non  seulement  elle  n'est  pas  per-  celle  qu'il  peut  licitement  exiger  ponr  les  airé- 

mise  dans  le  contrat  de  prêt ,  dans  lequel  nos  rages  de  la  rente  :  sans  cela  ,  un  créancier  de 

lois  ne  permettent  pas  d'exiger  des  intérêts  de  la  rente  aurait,  par  ce  pacte  d'antichrèac ,  une  vois 

somme  prêtée  ;  elle  ne  l'est  pas  non  plus  dans  ouverte  de  se  faire  payer  une  rente  plus  fsrts 

on  contrat  de  constitution  ;  et  nonobstant  cette  que  les  lois  ne  le  permettent. 


^0lM>M^m^^^»^n*^n/tmnmM^^ekfmM^ 
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Da  droit  gu'aequieri  le  eréaiicisr  daru  Us  choses  qui  lui  soni  données  en 
mmiissemeni  $  des  oUigaiions  qu'il  eoniracte  par  le  eonhnU  de  namêi- 
sèment,  et  de  Faction  pùcDeratitia  qui  en  nait. 


sèment^  et  de  Faction  pigneratitia  qui 


âETICLB  PRUIBE.  l'a  donnée  en  nantissement,  en  conserve  la  pro- 
priété: Pi^nuê,  manente  proprieiate  debiiorùf 

Du  droit  qu'acquiert  U  créancier  dauê   têê  eoiam  poeeeeeionem  transfert  ad  creditorem  ; 

choeee  qui  lui  eotU  donnée$  en  nantiêee^  /.  35 .  §  1 ,  ff.  eb  pign.  aet, 

ment.  23.  Le  créancier ,  à  qui  la  chose  a  été  donnée 

en  nantissement ,  n'a  que  le  droit  de  la  détenir; 

21.  Le  créancier ,  à  qui  une  chose  a  été  donnée  il  n'a  pas  le  droit  de  s'en  servir,  ni ,  lorsque  U 
en  nantissement  par  celui  qui  avait  le  droit  d'en  chose  est  frugifère  ,  d'en  appliquer  à  son  profit 
disposer,  acquiert  dans  cette  chose  un  droit  les  fruits;  mais  il  doit  les  percevoir  en  psie- 
de  gage  ^juepignoriê»  ment  et  déduction  de  sa  créance,  et  il  en  doit 

Ce  droit  renferme  ,  en  premier  lieu ,  celui  de  compter  au  débiteur ,  comme  nous  le  verroas 

détenir  la  chose  par  devers  lui ,  pour  sûreté  de  infrà,  art,  2. 

sa  créance.  24.  Le  droit,  qu'acquiert  le  créancier  dans  la 

De  là  il  suit  que,  si  le  débiteur  emportait,  è  chose  qui  lui  est- donnée  en  nantissement,  reo- 

l'insu  et  contre  iegré  de  son  créancier,  la  chose  ferme,  en  second  lieu,  celui  de  la  vendre, 

qu'il  lui  a  donnée  en  nantissement ,  il  commet-  pour  se  payer,  sur  le  prix ,  de  ce  qui  lui  est  dû. 

trait  un  vol;  non  pas  à  la  vérité  un  vol  de  la  11  faut,  pour  cela,  qu'il  obtienne  sentence 

chose  même ,  car  on  ne  peut  pas  être  voleur  de  contre  le  débiteur ,  qui  ordonne  que,  faute  par 

sa  propre  chose  :  Rei  noêtrm  furtum  facere  non  le  débiteur  de  payer ,  le  créancier  pourra  faire 

poaaumuê  ;  Paul,  êent.   11,  32,  20;  mais  il  vendre  les  effets  donnés  en  nantissement, 

commettrait  un  vol  de  la  possession  de  cette  25.  Cette  vente  doit  se  faire  par  un  huissier, 

c^ose,  laquelle  possession  appartient  au  créan-  au  lieu  accoutumé  où  se  font  les  ventes  judi- 

cier  ;  le  débiteur ,  par  le  contrat  de  nantisse-  ciaires  ;  et  Ton  y  doit  observer ,  si  ce  sont  des 

ment ,  s'en  étant  dépouillé ,  et  l'ayant  transférée  meubles  ,  les  formalités  requises  par  l'OrdoO' 

au  créancier.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Ulpien  :  nance  de  1667 ,  pour  la  vente  des  meubles  saisis. 

Qui  rem  pignori  dat ,  eamqne  êuhripit,  furti  Lorsque  ce  sont  des  héritages  qui  ont  été  donnés 

actione  tenetur,  Z.  19,  J  5 ,  ff.  de  furi.  en  nantissement ,  il  faut  les  vendre  avec  les  for- 

22.  Observez  que  le  créancier  n'acquiert  que  malités  requises  pour  les  saisies  réelles.  Leja|;e, 
le  droit  de  détenir  la  chose.  Le  débiteur ,  qui  néanmoins,  lorsquel'hérttage  n'est  pas  de  grande 
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▼•leur ,  peut  permettre  qu^il  sera  vendasur  une  eu  nantissement  ;  et  tant  qne  le  Téritable  pro- 

•fficfae  et  trois  publications.  priétaire'ne  se  présente  pas,  o*est  de  sa  part 

26.  Enfin  le  droit,  qu'acquiert  le  créancier  ezciper  du  droit  d'aatrui. 

dans  lea^hoses  qui  lui  ont  été  données  en  nantis-  28.  Il  y  a  plus  :  quand  même  ce  débiteur, 

aement ,  est  que,  lorsqu*il  les  fait  vendre,  il  est  qui  a  donné  en  nantissement  une  chose  qui  ne 

préféré  sur  le  prix  è  tous  les  autres  créanciers  lui  appartient  pas,  serait  doTenn  depuis  héritier 

du  débiteur  qui  les  lui  a  données  en  nantisse-  de  celui  -qui  en  était  le  propriétaire ,  il  ne  serait 

ment.  pas  recevabie  à  intenter ,  en  sa  qualité  d*héri- 

Cela  a  lien,  lorsque  les  choses,  qui  ont  été  tier  ,   Taotion  en  rcTcndication  qu*aurait  pu 

données  en  nantissement ,  sont  des  meubles }  intenter  le  défunt  contre  le  créancier  qui  la 

oea  choses ,  ou  n'étant  pas  susceptibles  d'hypo-  détient  à  titre  de  nantissement  ;  car  robligation 

thèque,  ou  du  moins,  dans  les  provinces  où  ^u®  contracte  celui  qui  donne  une  chose  en 

elles  en  sont  susceptibles,  n*ayant  pas  de  suite  nantissement,  de  défendre  le  créancier  à  qui  il 

par  hypothèque ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  en  la  ^^  donne ,  de  tous  troubles  en  la  possession  de 

possession  du  débiteur.  cette  chose  (comme  nous  le  verrons  au  chapitre 

Lorsque  ce  sont  des  héritages  qui  ont  été  suivant),  donne, ^en  ce  cas,  au  créancier  une 

donnés  en  nantissement ,  le  créancier ,  i  qui  ils  exception  oontre  cette  action. 

ont   été  donnés   en  nantissement,  ne  peut  y 

•Toir  de  droit  au  pr^udice  des  hypothèques  des  ARTIGUB  11. 
autres  créaneiers .  C'est  pourquoi ,  lorsqu'ils  sont 

▼endus ,  il  ne  peut  être  colloque  dans  l'ordre ,  ^^*  obligation*  du  créancier  à  qui  la  chosê  a 

que  selon  la  date  de  son  hypothèque.  été  donnée  en  nantiêeement. 

Observes  encore  que ,  pour  que  le  créancier , 

qui  a  reçu  des  meubles  en  nantissement,  jouisse  ^'  ^  principale  obligation^  qui  naît  du 

du  privilège  que  le  nantissement  donne  sur  les  ^'O'^^At  de  nantissement ,  est  l'obligation ,  que 

autres  créanciers,  il  faut  surtout,  en  cas  de  contracte  le  créancier,  de  rendre  la  chose  qui 

faillite ,  qu'il  se  soit  conformé  aux  dispositions  lui  a  été  donnée  en  nantissement ,  à  celui  qui  la 

de  l'Ordonnance  de  1673,  tit  6,  art  8  et  9.  I*û  a  donnée,  après  que  la  dette  aura  été  en- 

Voyeiaifprd,  fi.  17.  tiérement  acquittée. 

27.  Il  nous  reste  è  observer  que ,  pour  qu'un  ^'  ^^1®  obligation,  de  même  que  toutes  les 
créancier  puisse  acquérir  un  droit  de  gage  sur  obligations  de  corps  certains ,  s'éteint  lorsque , 
les  choses  qui  loi  ont  été  données  en  nantisse-  ''^°'  *'  faute ,  la  chose  est  périe  :  Pignue  in 
ment ,  il  faut  qu'elles  lui  aient  été  données  par  ^^^  dehitoris  permanere ,  ideàque  ipeiperire 
celui  è  qui  elles  appartiennent ,  ou  de  son  con-  "*  dubium  non  veniti  l,  9,  Cod.  de  pignerai, 
sentement.  f*ct.  Créditer  pignora ,  quœ  casu  interierunt , 

Il  est  évident  que,  si  le  débiteur  n'a  aucun  pi^*tare  non  compellitur,  nec  àpetitione  (fa- 
droit  dans  les  choses  qu'il  donne  en  nantisse-  biti  gummoveiur ,  nisi  inter  contràhentee  pla^ 
ment ,  il  ne  peut  pas ,  en  les  donnant  en  nantis-  cuerit ,  ut  amiseio  pignorun  Uberet  debitorem; 
•eroent ,  transférer  aucun  droit  de  gage  dans  ces  '•  ^9  Cod-  dict,  tit, 

choses  au  créancier  à  qui  il  les  donne  en  nan-  3^*  '^  ^^  ^^^  ^^  même  lorsque  la  chose  est 

tissement,  suivant  ceiaxiomB  :  Nemo  poteet plue  Perdue  sans  la  faute  du  créancier  qui  Ta  reçue 

jurit  in  aliumtrane ferre  quàm  ipee  haberet;l.  ^^  nantissement  :  ^i  créditer  eine  vitio  êuo 

64,  ff.  de  Reg,  Jur,  Le  créancier,  qui  les  a  ^rgentumpignoridatumperdiderit,  reetituere 

reçues  en  nantissement ,  sera  donc  sujet  i  en  ''^  *^'*  cogitur;  /.  5,  Cod,  dict,  tit, 

être  évincé  par  le  propriétaire  de  ces  choses,  ^^^  >1  »e  lui  suffit  pas,  pour  être  déchargé 

qui  n'a  pas  consenti  au  nantissement.  ^^  *on  obligation,  d'alléguer  que  la  chose  est 

Hais  quoique  le  créancier  n'ait  acquis  aucun  Perdue;  il  faut  qu'il  ait  la  preuve  de  l'accident 

droit  de  gage,  tant  que  le  propriétaire  ne  les  <!">  *  causé  cette  perte,  et  qu'il  n'a  pu  l'empê^ 

réclane  pas ,  le  débiteur  ne  peut  pas  les  répéter  ôber.  C'est  pourquoi  la  loi  lyoute  :  Sedei  eulpm 

avant  que  la  dette  ait  été  entièrement  acquittée  :  ^^^^^  deprekenditur ,  vel  non  probat  manifestiê 

il  ne  serait  pas  recèveble  à  alléguer ,  pour  cela,  rationibuê  ee  perdidisee,  quanti  debitorie  s»- 

qufl  le  créancier  n'a  aucun  droit  de  gage  dans,  tereet  eondemnari  débet, 

la  chose  qu'il  lui  a  donnée  en  nantissement,  l'eus  1^*  principes  généraux,  que  nous  avons 

n'ayant  pu  par  lui-même  lui  transférer  aucun  '«pportés  en  notre   Traité  des  Obligations, 

droit  de  gage  dans  cette  chose;  car  il  n'est  pas  /Mirf.  8,  chap,  6,  sur  l'extinction  ou  la  perte 

recevable  i  dire  qu'il  n'est  pas  propriétaire,  ^^  laohosedue,  reçoivent  ioi  application.  J'y 

après  s'être  porté  pour  tel ,  en  donnant  la  ohoae  renvoie. 
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32.  Une  seconde  obligation  du  créancier,  plerumquè  solafÊ^  uHlitatwm  conitnet  ejium 
qui  a  reçu  la  chose  en  nantissement,  est  celle  commodatur;  et  ideà  vêriêr  est  Q.  Mutanm- 
d'apporter  à  la  conserTation  de  cette  chose  un  tentia,  exi$timantù  et  culpam  prœêfandam  tt 
soin  conTenable.  C'est  une  suite  de  la  première  diligbntiam.  Ces  termes  €t  dUigmntiam^  qai 
obligation.  Tout  débiteur,  qui  est  obligé  à  sont  ici  pour  enchérir  sur  la  faute  çsmv prssto- 
rendre  une  chose ,  est  obligé  a  la  conserver  pour  tur  in  êuperiorihut  contractihuM  ,  signifint 
la  rendre  ;  Tobligation  de  la  fin  renferme  celle  évidemment  que  le  contrat  de  prêt ,  commoé^ 
des  moyens  nécessaires  pour  y  parvenir.  tum ,  demande  de  Temprunteur  un  plus  gnnd 

Quel  est  le  degré  de  soin  que  doit  apporter  le  soin ,  que  celui  auquel  on  est  obligé  dans  les 

créancier  qui  a  reçu  la  chose  en  nantissement ,  autres  contrats  dont  il  venait  de  parler ,  et  qB*il 

et  de  quel  degré  de  faute  est-il  tenu?  Cette  ques-  demande  le  soin  le  plus  exact  ;  non  ëolùmftrœt- 

tion  se  décide  par  le  principe  tiré  de  la  loi  6 ,  tare  débet  cuipam  ut  in  mperioribue  eontret- 

ff.  commad.y  que  nous  avons  rapporté  en  notre  tihue,  scd  et  diligentiam  ;  et  qu'au  contraire  Va 

Traité  des  Okligatione ,  n.  142.  Le  contrat  de  autres  contrats,  parmi  lesquels  le  contrat  de 

nantissement  étant  un  contrat ,  qui  se  fait  polir  nantissement  est  rapporté ,  ne  demandent  qu'ai 

rintérèt  réciproque  des  parties  contractantes ,  soin  ordinaire ,  et  que  le  débiteur  n'y  est  en 

le  créancier,  qui  a  reçu  une  chose  en  nantisse-  conséquence  tenu  que  dé  levi  culpd,  et  nondi 

ment,  doit,  suivant  ce  principe,  apporter  à  levieeimd  culpd. 

cette  chose  un  soin  ordinaire ,  et  il  est  en  con-  I^  loi   19 ,    Cod.   de  pign.  et  hyp.,  peot 

séquence  tenu  de  la  faute  qu^on  appelle  légère  :  paraître  contraire  à  ces  principes.  Le  créancier 

Ea,  quœ  diligene  paterfamiliâe  in  rebtie  suie  paraît  n'y  être  déchargé  de  la  perte  de  la  chose, 

prmetare  «olet,  à  creditore  exignntur;  i.  14,  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement ,  qu'en  ctf 

ff.  de  pign,  act.  de  force  majeure  :  eicut  vim  mtyorem  pignorwm 

33.  La  faute ,  dont  le  créancier  est  tenu  ,  est  créditer  prmetare  non  hahet  necesee  :  d'où  il 
non  seulement  celle,  qui  se  commet  in  admit'  parait  suivre  qu'il  est  tenu  de  toutes  les  espèces 
tende,  comme  si ,  par  imprudence ,  il  a  cassé  un  de  fautes ,  etiam  de  leeisêimd  culpâ. 

miroir  qui  lui  avait  été  donné  en  nantissemeut ,  La  réponse  est ,  que  la  loi  19  décide  seoie- 

mais  pareillement  celle ,  qui  se  commet  in  omit-  ment  que  le  créancier  n'est  chargé  que  des  cas 

tendoy  comme  si  la  chose ,  qui  lui  a  été  donnée  fortuits ,  et  qu'il  est  tenu  de  la  faute  ^  mais  elle 

en  nantissement,  s'est  égarée  on  a  été  volée  laisse  à  examiner  con^ment,  dans  le  contrat  de 

chez  lui,  faute  par  lui  d'avoir  apporté  le  soin  nantissement,  doit  s'estimer  la  faute, 

qu'il  devait  pour  la  garder  :  Sicut  vim  majorem  Elle  s'estime  différemment  dans  les  différeas 

pignorum  prmetare  creditor  non-hahet  necesee;  contrats.  Dans  ceux ,  qui ,  comme  celui  du  prêt 

ità  dolum  et  cuipam ,  eed  et  cuetodiam  exhihere  ^  usage,  commodatum,  demandent  du  débileoi 

cogitur;  /.  19,  Cod.  de  pign,  et  hyp,  le  soin  le  plus  exact,  le  débiteur  est  estimé  ea 

34.  Le  soin,  auquel  le  créancier  est  obligé,  faute  toutes  les  fois  qu'il  y  a  manque:  maû 
n^est  que  le  soin  ordinaire  qu'ont  coutume  d'ap-  dans  les  contrats ,  qui  ne  demandent  qu'un  soia 
porter  les  bous  pères  de  famille  à  leurs  affaires  ;  ordinaire,  il  n'y  a  que  le  défaut  de  ce  soin  qot 
on  ne  doit  pas  exiger  de  lui  exâciieeimam  dili-  ^it  eslimé  être  une  faute.  Le  défaut  d'un  soin 
gentiam ,  dont  peu  de  personnes  sont  capables ,  exact ,  et  d'une  prévoyance  dont  quelques  per- 
et  il  n'est  tenu  que  de  la  faute  qu'on  appelle  sonnes  peuvent  être  capables ,  mais  dont  h 
légère,  de  leviculpd;  il  n'est  pas  tenu  de  levie-  commun  des  hommes  n'est  pas  capable,  n'est 
eimd  culpd.  C'est  ce  qui  est  très-clairement  dé-  pas  regardé  comme  une  faute  j  il  est  mis  au  rsag 
cidé  par  la  loi  6,  §  2 ,  ff.  commod,,  où  le  con-  des  cas  fortuits. 

trat  de  nantissement  est  rapporté  expressément  La  loi  13,  §  I,  ff.  de  pign.  act.,  paraît  encore 

entre  les  contrats  qui  se  font  pour  l'utilité  réci-  plus  opposée  à  nos  principes,  le  contrat  de 

proque  des  parties  contractantes ,  dans  lesquels  nantissement  y  étant  assimilé  au  contrat  de 

le  débiteur  est  tenu  de  la  faute  ordinaire;  et  on  prêt,  commodatum;  il  y  est  dit  :  Venit  in  hée 

les  distingue  en  cela  du  contrat  de  prêt,  eom^  actione  (pigneratitid)  et  dolue  etculpa,  ut  in 

modatum,  lequel  étant  pour  l'utilité  seule  de  commodato;  venit  et  cuetodia,  vie  mtyor  «mi 

celui  qui  a  reçu  la  chose,  exige  de  lui  un  plus  ^enit» 

grand  soin  que  le  soin  ordinaire  que  demandent  A  ce  texte  deux  réponses.  La  réponse  com- 

ces  contrats,  qui  sont  faits  pour  Tutililé  réci-  mune  est,  qu'Ulpien,  dans  ces  termes,  ut  in 

proque  des  parties  :  Uhi  utriueque  utiUtae  ver-  commodato,  n'entend  dire  autre  chose,  sinon 

titur  (y  est-il  dit  ) ,  ut  in  empto ,  ut  in  locato\  que ,  dans  Tun  et  dans  l'autre  contrat ,  le  oréin- 

ut  in  dote,  vr  in  pighobs,  «^  tf»  eocietate ,  et  cier,  comme  l'emprunteur,  est  tenu  à  la  garde 

dolue  et  culpa  prmetatur,  Commodatum  autem  de  la  chose  ;  mais  il  n'entre  point  dans  l'exaineB 
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des  différm»  degrés  de  soin  qu'ils  sont  tenus  cîer  &  qui  on  •  donné  une  chose  en  nantisse- 

d'apporter  à  cette  garde ,  selon  la  différente  ment ,    naît  une  action   qu^on  appelle   actio 

nature  de  ces  contrats.  pigneraiiHa  directa,  qu*a  contre  lui  la  per- 

Noodt  donne  une  autre  réponse.  Il  soupçonne  sonne  qui  les  lui  a  données ,  et  envers  qui  il  a 

une  erreur  dans  la  leçon  du  texte  ;  il  pense  contracté  lesdites  obligations. 

qu'on  a  pu,  par  erreur,  écrire  ou  lire  ut  pour  Le  principal  objet  de  cette  action  est  la  resti- 

ut,  et  il  croit  qu'on  doit  lire,  venit  in  hâc  tution de  la  cbose  donuée  en  nantissement ,  que 

actêone  et  dolus  et  oulpa;  at  in  commodato  venit  le  créancier ,  à  qui  elle  a  été  donnée ,  s*est  obligé 

0i  CMëtodia,  vie  mqjor  non  venit.  Je  crois  que  de  rendre  après  qu'il  aurait  été  payé  ou  satisfait 

la  première  réponse  peut  suffire ,  et  que  la  cor>  je  sa  dette. 

recti'on  du  texte  n'est  pas  nécessaire.  Lorsque  la  chose  est  périe  ou  perdue  par  la 

35.  Une  troisième  obligation  du  créancier,  à  faute  du  créancier ,  à  qui  elle  a  été  donnée  en 

qui  on  a  donné  une  chose  en  nantissement ,  est  nantissement ,  le  débiteur,  qui  la  lui  a  donnée , 

celle  de  rendre  compte  à  celui,  qui  la  lui  a  peat  conclure  à  ce  que  le  créancier,  faute  de 

donnée  ,  des  fruits  qu'il  a  perçMs  de  cette  chose,  rendre  la  chose,  sera  condamné  à  rendre  la 

et  généralement  de  tout  ce  qui  en  est  proyenu  :  valeur,  suivant  Testimation  qui  en  sera  faite  par 

car  tout  cela  doit  venir  en  déduction  et  paie-  personnes  qui  l'auront  connue. 

xuent  de  la  dette  pour  laquelle  la  chose  lui  a  été  39.  Les  objets  accessoires  de  cette  actiod 

donnée  en  nantissement;  il  est  juste  que  le  sont,  i°les  dommages  et  intérêts ,  que  le  débi- 

créancier  lui  en  compte ,  sous  la  déduction  des  teur ,  qui  a  donné  la  chose  en  nantissement , 

IHiits.  peut  prétendre  contre  le  créancier  à  qui  il  Ta 

36.  Doit-il  compter  non  seulement  des  fruits  donnée,  pour  raison  des  détériorations  de  cette 

qu'il  a  perçus  de  la  chose  qui  lui  a  été  donnée,  chose,  arrivées  par  le  fait  ou  la  faute  do  ee 

mais  de  mémo  de  ceux  qu'il  a  manqué  par  sa  créancier,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait 

faute  de  percevoir  ?  Je  pense  qu'il  en  est  tenu  )  par  experts. 

car  lorsqu'on  donne  en  nantissement  à  un  créan-  Lorsque  la  chose  a  été  si  considérablement 
cier  une  chose  frugifère ,  on  la  lui  donne  non  détériorée ,  qu'elle  est  devenue  inutile  à  celui 
seulement  pour   la  tenir  pour   sûreté  de  sa  qui  l'a  donnée  en  nantissement ,  il  peut  conclure 
créance,  mais  pour  en  percevoir  les  fruits  en  contre  le  créancier  à  la  condamnation  du  prix 
paiement  de  sa  créance.  Il  est  donc  censé  chargé,  que  vaudrait  cette  chose  si  elle  n'était  pas  dété- 
par  le  contrat,  de  faire  cette  perception  à  la  riorée,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite; 
place  et  au  profit  de  son  débiteur,  qiy  ne  peut  lequel  prix  viendra  jusqu'à  concurrence  en  com- 
plus la  faire  valoir,  ne  la  possédant  plus  ;  étant  pensation  de  la  detle.  £n  ce  cas  le  débiteur , 
donc  censé  chargé ,  par  le  contrat ,  de  la  per-  qui  a  donné  la  chose  en  nantissement ,  doit  faire 
ception  des  fruits  de  cette  chose ,  il  doit  apporter  offre  de  Tabandonner  à  celui  à  qui  il  l'a  donnée, 
le  soin  qu'elle  demande ,  et  par  conséquent  il  40.   7fl  Un  autre  objet  accessoire  de  cette 
doit  tenir  compte  des  fruits  qu'il  a  mauqué  de  action  est  le  compte  des  fruits ,  et  de  tout  ce 
percevoir  par  sa  faute  et  par  sa  négligence.  qui  est  provenu  de  la  chose  donnée  en  nantis- 
37.   Enfin,   une  quatrième   obligation  du  sèment;  le  créancier ,  à  qui  elle  a  été  donnée , 
créancier,  à  qui  on  a  donné  une  chose  en  nan-  doit  ce  compte  à  celui  qui  la  lui  a  donuée. 
tissement,  est,  lorsqu'il  l'a  fait  vendre  faute  de  Ce  compte  peut  devenir  l'objet  principal  de 
paiement,  de  rendre  au  débiteur,  qui  la  lui  a  Taction  ;  car  si  la  chose  était  périe  ou  perdue 
donnée ,  compte  du  prix  de  cette  chose ,  et  sans  aucune  faute  du  créancier  à  qui  elle  a  été 
généralement  de  tout  ce -qui  lui  est  parvenu  de  donnée  en  nantissement ,  l'action  pignerotitia 
cette  chose  ,  pour  venir  en  paiement  et  déduc-  directa  ne  pouvant  pas  ,  en  ce  cas,  être  donnée 
tien  de  la  dette ,  sous  la  déduction  des  frais.  pour  la  restitution  de  la  chose  dont  le  créancier 

se  trouve  déchargé,  l'action  pourrait,  en  ce 

AETICLB  III.  ^^  ^  être  principalement  donnée  pour  demander 

De  roclton  pîgneratitia  directa.  ce  compte.       ,       ^      .       .    ^    ,       . , 

'^^  41 .  Lorsque  le  créancier ,  faute  de  paiement , 

lions  verrons,  sur  cette  action,  1»  quels  •  f*it  vendre  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en 
en  sont  les  objets  ;  2«»  quand  il  y  a  ouverture  à  nantissement,  il  est  évident  que  l'action  pigne- 
cette  acUon  ;  3»  si  elle  est  sujette  à  prescripUon.     ratitia  directa  ne  peut  plus  avoir  pour  objet  la 

restitution  de  la  chose;  elle  a  pour  objet ,  en  cb 
S  I.  QUELS  soWT  LES  OBJETS  VB  l'actiok  pioke-  j^  compto  quo  Ic  Créancier  doit  rendre  du 

prix,  et  de  ce  qu  il  peut  d  ailleurs  avoir  perçu 
S8.  Des  obligations ,  que  contracte  le  crcan-     de  cette  chose ,  sous  la  déduction  des  frais. 
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Si  la  chose,  que  le  créancier  a  fait  vendre,  en  nantissement,  jasqu*^  ce  quUl  aitélécnli^ 

avait  été  auparavant  détériorée  par  sa  faute ,  le  rement  payé  de  toute  la  dette  par  tous  ks  hén- 

débiteur  peut  conclure   i  ce  qu^il  soit  tenu  tiers  du  débiteur. 

d*ajouter  au  prix  de  la  vente  ce  qu'elle  aurait  pu  46.  f^icê  vênd ,  si  c^est  le  cn*éancier  qui  ot 

être  vendue  de  plus ,  si  elle  n'eût  pas  été  dété-  mort  ,*et  qui  a  laissé  quatre  héritiers,  quoifs 

riorée  ;  pour  restimation  de  laquelle  plus-value  la  créance  se  divise  entre  eux ,  le  nantisseocst, 

le  juge  ordonnera  que  le|  parties  conviendront  que  le  défunt  a  reçu ,  ne  se  divise  pas  ;  et  cdà 

d'experts.  des  héritiers,  qui  a  été  payé  entièrement  de  a 

part  dans  sa  créance ,  ne  peut ,  an  préjudice  è 

S  IL  QUAND  y  A-T-iL  ouvEaTCRE  A  l'actioit  pion-  SCS  Cohéritiers ,  rien  rendre  des  choses  qui  sit 

BATiTiA  DiRSGTA  7  été  dounécs  en  nautissement ,  jusqa^i  ce  quib 

aient  été  tous  entièrement  payés. 

42.  Il  n^y  a  ouverture  A  Taction  pignêraHiia  46.  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  ractionpvys*' 
directa ,  pour  la  restitution  de  la  chose  donnée  ratiiia  dirtcta ,  il  ne  suffit  pas  que  le  sort  pris- 
en  nantissement,  que  lorsque  le  créancier,  i  cipal  de  la  créance,  pour  laquelle  la  cbnei 
qui  elle  a  été  donnée,  a  été  entièrement  payé  été  donnée  en  nantissement,  soit  acquitté;! 
de  la  dette,  ou  qu'il  a  été  satisfait  :  Omnispecunia  faut  que  les  intérêts  de  cette  créance ,  et  tosi 
exêoluta  este  débet,  aut  eo  nomine  eaU'efactum  les  frais  faits  pour  en  avoir  le  paiement,  qni  a 
eeee,  nt  naecatur  pigneratiiiaactio;l.9^^3^  sont  des  accessoires,  le  soient  aussi;  iwm 
CF.  de  pign .  act.  qu'il  n'ait  été  expressément  conven u  que  la  éim 

43.  La  loi  dit  omnie  ;  pour  peu  qu'ih  reste  n'était  donnée  en  nantissement  que  pour  feiot 
quelque  chose  de  dû  de  la  créance  pour  laquelle  principal  de  U  créance  :  autrement  le  nantim- 
la  chose  a  été  donnée  en  nantissement ,  il  n*y  a  ment  est  censé  fait  tant  pour  le  principal,  q* 
pas  ouverture  i  l'action  pigneratitia  directa  ;  pour  toutes  les  dépendances  de  la  créance. 

et  le  débiteur   n'est  pas  encore  recevable  i  47.  Il  y  a  plus:  si  le  débiteur,  qui  a  doonéi 

demander  la  restitution ,  ni  de  ce  qu'il  a  donné ,  son  créancier  une  chose  en  nantissement  pour 

ni  même  de  la  moindre  partie  de  ce  qu'il  a  donné  une  certaine  dette ,  avait  depuis  contracté  ane 

en  nantissement.  La  raison  est ,  que  le  droit  de  nouvelle  dette  envers  le  créancier ,  sans  engager 

gage  ou  nantissement  est  quelque  chose  d'indi-  i  la  nouvelle  dette  la  chose  qu'il  avait  donnée 

vjsible  :  IndMdua  eet  pignortêcauea.  Le  créan-  en  nantissement  pour  la  première  ;  ce  débitenr. 

cicr  acquiert,  par  le  contrat,  le  droit  dégage  après  avoir  acquitté  entièrement  la  dette  poor 

pour  toute  sa  dette,  et  pour  chaque  partie  de  laquelle  il  avait  donné  la  chose  en  nantissemorti 

sa  dette,  sur  tout  ce  qui  lui  est  donné,  et  sur  pourrait  être  exclu,  par  l'exception  de  dol,de 

chaque  partie  de  ce  qui  lui  est  donné  en  nantis-  l'action  pigneratitia  diracta ,  pour  U  répétitios 

sèment.  de  la  chose  donnée  en  nantissement,  jusquil 

C'est  pourquoi ,  si  on  a  donné  douze  paires  de  ce  qu'il  eût  payé  aussi  l'autre  dette,  quofqiieb 

draps  en  nantissement  pour  une  créance  de  chose  donnée  en  nantissement  n'y  fût  pas  oblige 

trente  pistoles;   quand  même  elle  aurait  été  C'est  ce  que  décide  l'empereur  Gordien  :<$<** 

depuis  acquittée  pour  la  plus  grande  partie,  pour  potsetêione  fuerie  constitutue,  nietea  quo^ 

peu  qu'il  en  reste  encore  quelque  chose  de  dû ,  pecunia  tibia  debitore  reddatur,  vel  offerotvff 

le  débiteur  ne  sera  pas  recevable  i  demander  la  quof  eine  pignore  debetur,   eam    restiitfert) 

restitution  d'un  seul  des  draps  qu'il  a  donnés  en  propter  exceptianem  doit  mali,  non  cogérât 

nantissement.  Jure  enim  contendis ,  debitoreê  eam  eolam  peeer 

44.  Par  la  même  raison ,  si  le  débiteur,  qui  niam  cujue  nomine  ptgnora  obligaverunt  ofi- 
lésa  donnés  en  nantissement,  a  laissé  quatre  rentes,  audiri  non  oportere,  nieiproilidioti^ 
héritiers,  entre  lesquels  la  dette  s'est  divisée,  fecerint  quam  mutuamsimplicitenxccepenint; 
l'un  des  héritiers,  qui  aurait  acquitté  la  dette  /.  un,  Cod.  eliam  ob  chirogr, 

pour  toute  la  part  dont  il  en  est  tenu ,  n'est  pas  Ce  que  dit  Ulpien,  en  la  loi  U  ,  §  3,  if*  ^ 

recevable  i  demander  la  restitution  de  la  part  pig.  act.,  parait  contraire  è  cette  décision.  H  y 

qui  lui  appartient  dans  les  draps  qui  ont  été  est  dit:  Si  in  tortem  dunfaxat ,  non  (l)  ** 

donnés  en  nantissement ,  jusqu'à  ce  que  le  créan-  ueuras  obstrictum  estpignns ,  ««  êdutoproptff 

cier  ait  été  entièrement  payé  des  parts  des  autres  qnod  obligatum  est,  hcum  hahet  pignerotiHf- 
héritiers  ;  car  quoique ,  par  la  mort  du  débiteur , 
la  dette  ait  été  divisée  entre  ses  héritiers ,  le 

droit  de  gage ,  qui  est  indivisible  ,  ne  s'est  pas  (,)  l,  jeçoo  ordipaire  ut  wfl  in  usants.  Lt  corttc 

de  même  divisé ,  et  le  créancier  le  conserve  sur  tion  de  Gujas  ,  qui  pente  qu'on  doit  lire  no/i  m  1'*" 

tout  et  sur  chac|oe  partie  de  ce  qui  lui  a  été  donné  de  vei ,  est  pUnstUe. 
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La  réponse  est  que  lorsque,  per  le  contrat  de  fructuêimputanturindebitumfquinêufficiunt 

nantissement ,  les  parties  se  sont  expliquées  que  ad  iotum  debitum ,  êolvitur  aciio  ei  redditur 

la  chose  n'était  donnée  en  nantissement  que  pignut ;  si  deht'tum  «rcedunt ,  qui  êupBtBmnt 

pour  le  principal,  et  non  pour  les  intérêts,  il  rêddunturyVidelicetmotâcictiotMpigneratitiâ; 

parait  que  leur  intention  est  que  la  chose  doire  /.  l ,  Cod,  de  pign.  aci. 

être   restituée   aussitôt  que  le  principal  sera  49.  Il  y  a  ouverture  à  Taction  pigneroiitia 
acquitté ,  quand  même  les  intérêts  ne  le  seraient  pour  la  restitution  de  la  chose  donnée  en  nantis- 
pas  encoie;  car  elles  ne  peuvent  avoir  eu  d'autre  sèment,  non  seulement  lorsque  la  dette  est 
▼ue  en  distinguant,  comme  elles  ont  fait,  les  entièrement  acquittée,  mais  encore,  comme 
intérêts  du  principal.  Mais  lorsque  la  créance,  nous  lavons  dit  tuprà,  n.  42,  lorsque  le  oréan- 
qui  a  été  contractée  sans  nantissement,  a  été  eier  est  satisfait,  cVst-à-dire,  lorsqu'il  a  bien 
créée  par  un  acte  différent,  et  dans  uu  temps  voulu  accepter,  i  la  place  du  nantissement, 
différent  que  celle  pour  laquelle  on  a  donné  un  d'autres  sûretés ,  et  s'en  contenter ,  et  en  général 
nantissement ,  le  créancier,  en  contractant  celte  toutes  les  fois  qu'il  a  bien  voulu  faire  remise  de 
créancesansnantissement,  n'est  pas  censé  s'être  soft  droits  de  gage  dans  la  chose  qu'on  lui  a 
interdit  le  pouvoir  de  saisir  et  arrêter  entre  ses  donnée   en   nantissement  :    Satiêfacium  acci- 
mains,  pour  cette  créance,  les  choses  qu'il  pif*u*quêmadmodùmvoluitcreditor,licèinon 
pourrait  avoir  entre  ses  mains  en  nantissement  '*'  êolutum  ;  êive  aliit  pignoribuê  êibi  caveri 
pour  une  autre  créance.  voluit,  ui  ab  hoc  recédât;  tire  fidejueeoribuê , 
Cette  décision  de  l'empereur  Gordien  a  lien  ^^  nudâ  conveniione,  naecitur  pigneratitia 
dans  notre  jurisprudence.  Quoique  la  dette,  aetio:  et  generaliter  dicendum  erit,   quotiee 
pour  laquelle  une  chose  m*avait  été  donnée  en  recedere  voluit  créditer  à  pignore,  viderisatie- 
nantissement ,  ait  été  entièrement  acquittée  ;  si  factum,  ei  ut  ipee  volait  eibi  cavit,  licèt  in  hoc 
je  me  trouve  encore  créancier  d'une  autre  somme  deceptue  sit  ;  /.  9 ,  §  3 ,  ffl  efo  pign<  act.  ;  adde 
certaine  et  liquide  du  débiteur  qui  m'a  donné  ^-  50 ,  (  1 ,  ff.  <fe  Jur,  dot. 
la  chose  en  nantissement ,  je  pourrai  la  retenir  ^*  Observes  une  différence  entre  le  paiement 
pour  cette  autre  créance,  quoique  ce  ne  soit  ^^  '*  satisfaction.  Le  débiteur  a  le  droit  de  con- 
point  pour  cette  créance  qu'elle  m'ait  été  donnée  l''aindre  le  créancier  i  recevoir  le  paiement  de 
en  nantissement:  car  cette  créance  étant  cer-  1>  somme  pour  laquelle  la  chose  lui  a  été  donnée 
taine  et  liquide,  de  même  que  je  pourrais  obtenir  ^^  nantissement  :  faute  par  le  créancier  de 
dujugelapermission  d'arrêter  pour  celtecréance  ▼ouloir  recevoir  le  paiement  qui  lui  est  offbrt , 
ses  biens  entre  ses  mains ,  et  entre  celles  des  '®  débileur,  qui  l'a  mis  en  demeure  de  recevoir, 
tiers ,  par  la  même  raison ,  lorsque  je  suis  assi-  P^"^  donner   contre   loi  l'action  ptj^fMra^tVta 
gné  par  mon  débiteur  pour  lui  rendre  la  chose  P/'"^  '^  restitution  de  la  chose  donnée  en  nan- 
que  je  rac  trouve  avoir  entre  les  mains,  le  juge  l««ement  :  ^t  per  creditorem  etetit  quominits 
doit  me  permettre  de  la  retenir  arrêtée  entre  ^•'olvatur,rectèagiturpigneratitiâ;L 20, ^2. 
mes  mains  pour  cette  dette.  ^^  contraire,  on  ne  peut  satisfaire  au  créancier 
Il  en  serait  autrement,  si  la  créance,  pour  *!"'  "'•■*  P"*  P«y^»  qu'autant  qu'il  y  consent, 
laquelle  je  voudrais  retenir  la  chose ,  ou  n'était  ^  nu'i^  ^eut  bien  accepter  les  sûretés  qu'on  lui 
pas  certaine,  ou  n'était  pas  liquide;  je  ne  pour-  offre;  à  la  place  du  droit  qu'il  a  acquis  par  le 
rais ,  en  ce  cas  ,  la  retenir.  contrat  dans  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en 
48.  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  l'action pt^a-  nantissement.  Hais  quelque  grandes  que  soient 
ratifia  directa  pour  la  restitution  de  la  chose  ^os  sûretés  qu'on  lui  offre ,  quoiqu'elles  soient 
donnée  en  nantissement ,  il  n'importe  comment  V^^  grandes  que  celle  qui  résulte  de  son  droit 
la  dette,  pour  laquelle  elle  a  été  donnée  en  nan-  ^^  S>KC^  s'il  no  ▼eut  pas  remettre  son  droit ,  ni 
tissement ,  ait  été  acquittée ,  ni  par  qui  ;  soit  occepter  i   la  place  les  sûretés  qui  lui  sont 
qu'elle  Tait  été  par  le  débiteur ,  qui  Ta  donnée  offertes ,  on  ne  peut  l'y  contraindre. 
en  nantissement,  ou  par  quelque  autre  pour  Do  là  naît  une  autre  différence  entre  le  paie- 
lui;  soit  que  le  créancier,  i  qui  elle  a  été  donnée  ment  et  la  satisfaction.  Lorsque  le  débiteur  a 
en  nantissement,  s'en  soit  payé  lui-même  entière-  intenté   prématurément    l'action  pigneratitia 
ment  par  les  fruits  de  la  chose  qu'il  a  perçus  ;  contre  le  créancier,  qui  n'était  ni  payé  ni  satis- 
^  auquel  cas  le  débiteur  peut  donner  l'action  fait ,  il  peut,  dans  le  cours  de  l'instance,  même 
pigneratitia  contre  lui  ;  non  seulement  pour  la  sur  l'oppel ,  rectifier  sa  demande,  et  faire  con- 
restitution  de  Ik  chose  donnée  en  nantissement ,  damner  le  créancier  i  la  restitution  du  gage, 
mais  encore  pour  la  restitution  de  ce  dont  les  en  lui  offrant  le  paiement  de  la  dette  en  princî- 
fruits  qu'il  a  perçus  se  trouveraient  excéder  la  pal  et  intérêts,  et  les  dépens  faits  jusqu'au  jour 
somma  qui  lui  était  due  :  Em  pignore  pereepti  de  ses  offres  :  au  contraire ,  le  débiteur  ne  peut 
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rectifier  sa  demande  en  offrant  au  créancier  des 
sûretés,  s'il  ne  veut  pas  les  accepter  :  Quiantè 
êoluiionêm  egit  pigneratitié ,  licèi  non  rectè 

égit y  iamen  si  offerat  in  judicio  pecunîam ,  58. 11  nous  J^ste  &  obserrer  qae  TactionfifM- 

débet  rem  pigneratam,  et  quod  tud  intereet  ratitia ,  pour  la  restitution  de  la  chose  doaù 

eonêequi  ;  l,  9,  Sfin,,  ff.  de  pig.  act.  Quàd  ei  en  nantissement,  n'est  sujette  à  aucune  pi»- 

fiofi  êolvere ,  ted  aliâ  ratione  eatUfacere  para'  cription ,  pour  quelque  laps  de  temps  que  a 

tue  est,.,  nihil  eiprodeêt  ;  I.  10,  ff.  dict,  tit.  soit  :  Quominùt  fructuum  ,   quoe  credifk  a 

51 .  Il  7  a  un  cas,  auquel  Taction  pigneratitia  rebue  obligatie  accepit,  habité  ratione  oc  mi- 
est  ouTorte  ,  et  peut  être  intentée  pour  la  res-  duo  debito  eoluto,  vel,  ei  per  eredilorem  ftc- 
titution  de  la  chose  donnée  en  nantissement ,  tum  fuerit  quominùe  eolreretur ,  oMafs  W 
quoique  le  créancier  ne  soit  encore  ni  payé  ni  coneignato,  et  depoeito,  pignora,  qum  m 
satisfait  :  o>st  celui,  auquel  il  mésuserait  de  la  eâdem  catteâ  durant,  reeiitu4M.t  debitori,  mJb 
chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement,  epatio  longi  temporis  defenditur;l.  12,  CW. 
Ulpien  nous  en  donne  cet  exemple  :  Si  proeti-  de  pign.  act,  La  loi  10 ,  Cod,  dict,  tii,,  décide 
tuit  ancillam,  tel  aliud  improbatum  facere  la  même  chose. 

eoegity  illiue  pignue  ancillœ  eolvitur;  l,  24,  La  raison  est,  que  le  créancier,  c|ui  acse- 

§  3,  ff.  dict,  tit.  mencé  i  tenir  la  chose  à  titre  de  nantissement. 

Il  en  est  de  même  d'un  héritage  que  j'aurais  est  censé  avoir  toigoujrs  continué  de  possMeri 

donné  en  nantissement  à  mon  créancier,  pour  ce  titre ,  tant  qu'il   ne  paraît   pas  qu'il  wt 

qu*il  en  perçût  les  fruits  en  paiement  de  la  survenu  un  nouveau  titre  :  Quùm  neme  ipi 

somme  qu'il  me  doit.  Si  mon  créancier,  qui  est  eibi  mutare  poeeit  cauêam  poseeeeionis  tee  •■ 

en  possession  de  pign  héritage,  en  abandonne  /.  3,  J  19,  ff.  de  adquir.  pose.;  ^  2,  {  1, f- 

la  culture  et  la  laisse  en  friche ,  je  puis ,  actione  pro  hœrede.  Or  ce  titre  de  nantissement ,  auqori 

pigneratitia,  demander  i  y  rentrer,  quoique  je  il  possède,  réclame  perpétuellement  ponr  U 

n*ate  pas  encore  payé  ce  créancier  :  car  en  cou-  restitution  de  la  chose ,  étant  de  l'essence  deee 

trevenant   i  Tobligation  ,  qu'il   a   contractée  titre  de  posséder  à  la  charge  de  rendre  après  b 

envers  moi,  d'apporter  le  soin  convenable  i  la  dette  payée;  et  cette  réclamation  empêcbel> 

conservation  de  la  chose  que  je  lui  ai  donnée  prescription. 

en  nantissement ,  il   me  délie  de   celle  que  Hais  lorsque  le  créancier  ne  possède  plu  U 

j'avais  contractée  de  la  lui  laisser  en  nantisse-  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantîjfemefl<« 

ment.  quand  même  ce  serait  par  sa  faute  quUl  ainvt 

52.  Lorsque  le  créancier,  en  exécution  d'une  cessé  de  la  posséder,  l'action  se  prescrit  par  h 

sentence ,  a  fait  vendre  la  chose  qui  lui  a  été  prescription  ordinaire. 

donnée  en  nantissement ,  Taction  pigneratitia,  Nous  avons  décidé  la  même  chose  dans  aet 

qui  a  lieu,  en  ce  cas,  contre  lui  pour  rendre  Traités  du  Prêt  i  usage,  n.  47,  et  du  Vép^^ 

oompte  du  prix,  est  ouverte  aussitôt  après  la  i».  67,  au  sujet  des  actions  commodati et dtf^ 

vente.  eiti  .■  il  y  a  même  raison. 

CHAPITRE   III. 

a             * 

Des  ohligaiionê  que  eontraete ,  par  le  contrai  de  nantùeement,  eelm  J^ 

donne  la  chose  en  nantùeemeni^  ei  de  Faeiion  coatraria  pigneratitia 
qui  en  naii. 


54.  Celui  ,  qui  donne  une  chose  en  nantisse-  droit  de  pouvoir  la  détenir  pour  sûreté  de  si 

ment ,  contracte  envers  le  créancier,  à  qui  il  créance. 

l'a  donnée ,  l'obligation  de  lui  faire  avoir  dans  Bis  là  il  suit  que  ce  débiteur  canirtnaA  ^ 

cette  chose  un  droit  de  gage,  qui  lui  donne  le  cette  obligation,  lorsqu'il  donne  en  n«nti>'^ 


CHAPITRE  III. 

ment  a  son  créancier  une  chose  dans  laquelle  il  Lorsque  le  débiteur  a  donné  en  nantissement 

ne  peut  procurer  ce  droit  de  gage.  Cela  arrive ,  à  son  créancier  une  chose  qui  était  dpjà  obligée 

lorsqu'il  donne  en  nantissement,  sans  le  con-  à  un  autre,  s'il  n'y  a  pas,  dans  ce  qu'elle  vaut 

sentement  du  propriétaire,  une  chose  qui  ne  de  plus  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est 

lui  appartient  pas  :  car  il  ne  peut  pas  donner  à  obligée  au  créancier,  de  quoi  procurer  un  droit 

son  créancier  un  droit  de  gage  dans  une  chose ,  de  gage  à  co  second  créancier  à  qui  elle  est 

sur  laquelle  il  n'a  lui-même  aucun  droit,  sui-  donnée  en  nantissement,  ce  second  créancier  a 

▼ant  la  régie  de  droit  :  Nemo  pluijurii ,  etc.  l'action  pigneratitia  contraria  contre  son  dé- 

De  cette  obligation ,  à  laquelle  contrevient  le  biteur  qui  la  lui  a  donnée ,  comme  il  est  décidé 

débiteur  qui  donne  en  nantissement  une  chose  en  la  loi  ci-dessus  mentionnée. 

qui  ne  lui  appartient 'pas,  et  dans  laquelle  par  II  en  serait  autrement  si  la  chose  était  d'un» 

conséquent  il  ne  peut  procurer  un  droit  de  gage  valeur  plus  que  suffisante  .pour  répondre  des 

au  créancier  à  qui  il  la  donne,  naît  une  action  deux  créances  :  Si  ea  ret  ampla  est,  et  ad 

qu'on  appelle  actio  pigneratitia  contraria ,  ou  modicum  œrie  fuerit  pignerata,  dici  dehehit 

contrarium  judicium  pigncratitium ,  qu'a  le  ceêtare  non  noltîm  êteUionatûe  crimen ,  êed 

créancier  contre  le  débiteur,  pour  qu'il   soit  etiam  pigneratitiam  et  de  dolo  actionem ,  quasi 

condamné  a  substituer  a  la  place  des  choses  in  nullo  captuÂ  ait  qui  pignue  êecundo  loco 

qu'il  a  données  en  nantissement,  d'autres  choses  accepit;  L  36,  §  fin»,  ff.  de  pig.  act. 

d'égale  valeur  qui  lui  appartiennent  ;   sinon ,  57.   Lorsque  la  chose  donnée  en  nantisse- 

qu'il  sera  déchu  des  termes  qui  lui  avaient  été  ment  a  un  vice  inconnu  au  créancier,  qui  la  rend 

accordés  pour  le  paiement  de  la  dette ,  et  con-  de  nulle  valeur,  le  créancier  ne  pouvant  en  ce 

traint  au  paiement.  cas ,  acquérir  dans  cette  chose  qn'un  droit  de 

Cette  décision  a  lieu,  quand  même  le  créan-  gege  qui  sera  de  nulle  valeur,  il  a  l'action jpt^ 

cier  paraîtrait  n'avoir  pas  d'intérùt  à  avoir  un  neratitia  contraria  pour  se  faire  donner  en 

droit  de  gage ,  le  débiteur  étant  très-solvable  :  nantissement  une  autre  chose  à  la  place. 

Cutn  debitore,  qui  aliénant  rempignori  dédit,  &S.  Observez  que,  dans  tous  les  cas  ci-dessus 

poteet  creditor  contraria  pigneratitia  agere,  et-  rapportés ,  le  créancier  n'a  Taction  pigneratitia 

et  debitor  eolvendo  êit;  /.  32,  ff.  de  pign,  act.  contraria  que  lorsqu'il  a  été  trompé  ;  mais  s'il 

Il  y  a  lieu  i  cette  action ,  non  seulement  avait  connaissance  que  la  chose  n'appartenait 

lorsque  le  débiteur,  qui  a  donné  une  chose  en  pas  i  celui  qui  la  lui  donnait  en  nantissement , 

nantissement,  avait  connaissance  qu'elle  ne  lui  ou  qu'elle  était  déjà  obligée  à  un  autre,  ou  s'il 

appartenait  pas ,  mais  même  dans  le  cas  auquel  avait  connaissance  du  vice  qui  la  rend  de  nulle 

il  L'a  donnée  en   nantissement  de  bonne  foi,  valeur,  il  n'est  pas,  dans  tous  ces  cas,  recevable 

croyant  qu'elle  lui  appartenait.  La  seule  diffé-  à  s'en  plaindre  ;  «St  eciene  creditor  accipiat  vel 

rence  qu'il  y  a  entre  l'un  et  l'autre  cas  ,  est  que,  alienum,  vel  obligatum,  vel  morboeum,  con^ 

lorsque  le  débiteur  sait  que  les  choses  qu'il  trarium  (judicium)  ei  non  competit ;   dict, 

donne  en  nantissement  ne  lui  appartiennent  l-  16,  §  1.   La  raison  est  que  volenti  non  fit 

pas ,  il  commet  le  crime  de  stellionat;  et  est  en  injuria. 

conséquence  contraignable  par  corps  au  paijs-  59.  La  bonne  foi  devant  régner  dans  les  con- 
ment  de  la  somme  pour  laquelle  il  avait  donné  trats  de  nantissement  comme  dans  tons  les  autres 
la  chose  ne  nantissement  :  au  lieu  que,  dans  contrats,  toutes  les  friponneries,  que  le  débi- 
notre  cas ,  lorsque  le  débiteur  a  donné  de  bonne  teur  peut  commettre  dans  ce  contrat,  pour 
foi  en  nantissement  une  chose  qui  ne  lui  appar-  tromper  le  créancier ,  donnent  ouverture  a  l'ac- 
tenait  pas ,  il  ne  commet  pas  de  stellionat  qui  le  tion  pigneratitia  contraria  ;  par  exemple ,  si  le 
rende  sujet  à  la  contrainte  par  corps;  mais  le  débiteur  a  donné  en  nantissementilu  cuivre  pour- 
créancier  n'en  a  pas  moins  contre  lui  l'action  de  l'or  iSiquie  in  pignore  pro  auro  œe  tubje- 
contraria  pigneratitia.  cisset  creditor,  qualiter  teneatur?...  Si  qui- 

C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Contrariant  pig"  dem  dato  auro  œe  eubjecisset,  furti  teneri: 

neratitiantcreditoriactionemcompeterecertum  quod   ei    in  dando   œs  subjecisêet ,   turpiter 

est.  Proindè  ei  rem  alienam  vel  alii  pignero'  fecieee,  non  furem  eeee  :  eed  Kic  puto  pignera- 

iam ,  vel  in  publicum  obligatam  dédit ,   tenO"  titium  judicium  locum  habere  ;  l.  36 ,  ff.  de 

bitur,  quamoiê   et  etellionatûe  crimen  corn-  pign.  act. 

mitlat.  Sed  utrùm  ità  demùm  ei  acit,  an  etei  60.  Celui ,  qui  a  donné  une  chose  en  nantis- 

ignoravit?   et  quantum  ad  crimen  pertinei  sèment,  contracte,  envers  le  créancier  à  qui  il 

excusât  ignorantia.  Quantiîm  ad  contrarium  l'a  donnée,  une  autre  obligation,  qui  est  celle 

judicium ,  ignorantia  eum  mm  excusât;  l.  16,  de  le  rembourser  des  impenses  nécessaires  qu'il 

§  I ,  ff.  cfa  pign,  act,  a  faites  potir  la  conservation  de  cette  chose. 

ToMB  V.  62 
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De  cette  obligation  naît  une  action  pignera-  tement  du  débiteur  qui  a  donné  la  cbose  ci 

Htia  contraria f  qu'a  le  créancier  pour  s*en  nantissement^  quoiqu'elles  subsistent,  et  «jne 

faire  rembourser ,  quand  même ,  depuis ,  par  le  débiteur  se  trouve  en  profiler  au  fempi 

quelque  accident  de  force  majeure ,  celui ,  qui  auquel  la  chose  doit  lui  être  rendue ,  c'est-è- 

lui  a  donné  la  chose  en  nantissement ,  n*en  aurait  dire ,  après  que  la  dette  a  été  acquittée ,  od  ne 

pas  profité.  Ost  ce  qu'enseigne  Papinien  :  Si  doit  pas  toujours  Tobliger  i  les  rembonneriD 

neceêtarias  impenaas  fecerim  in  êereum ,  aut  créancier  qui  les  a  faites;  car  si  elles  sont  li 

ti»  fundum,  quêm  pignoriê  causa  acc9perim ,  considérables  qu'il  lui  fallût  Tendre  son  bien  oo 

non  taniitm  retentionem ,  sed  contrariam  pig-  s'endetter  pour  pouvoir  les  rembourser,  il  ne 

neratiiiam  habeo  :  finge  enim  medicit ,  quûm  doit  pas  y  être  obligé  :  on  doit  seulement  per- 

œgrotaret  âervuê  ,  dédisse  «na  pecuniam ,  et  mettre ,  en  ce  cas ,  an  créancier  qui  a  fait  dei 

eum  decessisse;  item  insulam  fuUisse,   tel  augmentations  à  ses  frais,  d'emporter  ce  qui 

refecisse ,  et  posteà  deustam  esse ,  nec  kabere  peut  se  détacher.  Hais  si  les  impenses ,  quoique 

quodpossim retinere ;l,B,tt,  de pign,  act.  seulement  utiles ,   sont  modiques ,  et  qoe  le 

61.  A  l'égard  des  impenses,  qui  n'étaient  pas  débiteur  puisse  commodément  les  rembonner. 

nécessaires ,  mais  qui  étaient  seulement  utiles,  il  doit  être  condamné  i  les  rembourser  jiuqa'i 

si  le  créancier  les  a  faites  du  consentement  de  concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en  profiter, 

celui,  qui  lui  a  donné  la  cbose  en  nantissement,  il  Tout  cela  doit  être  laissé  i  la  prudence  et  à  t'u^ 

n'est  pas  douteux  que  le  créancier  a  contre  lui  bitrage  du  juge  :  Sicut  negligere  eredilerm 

l'action  pigneratitia  contraria,  pour  s'en  faire  dolus ,  et  culpa ,  quam  prœstat,  non  patitur^ 

rembourser  comme  pour  les  nécessaires  ;  et  il  est  ità  née  talem  efficere  rem  pignoratam,  ut  grsr 

facilement  présumé  les  avoir  faites  du  consen-  vissit  debitoriadrecuperandum.  Putà  y  mUsm 

tement  de  celui ,  qui  la  lui  a  donnée  en  nantis-  grandem  pignori  datum  ah  homine  qui  tù 

sèment ,  lorsque  le  créancier  n'a  fait  que  par-  luere  potest ,  nedum  excolere ,  tu  accèptvm 

achever  ce  qiîe  ce  débiteur  avait  déj&  commencé  pignori  excoluisti  sicut  magni  pretii  facem  : 

avant  de  donner  cette  chose  en  nantissement  :  alioquin  non  est  œquum  aut  quœrere  me  aUu 

Si  servos  pigneratos  artificiis  instruxit  cre-  creditores ,  aut  cogi  distrahero   quod  mUm 

ditor;  si  quideg^  jam  imbutos  ,  vel  voluntate  receptum  ,  aut  tihi ,  penurid,  coactumder»' 

débitons ,  erit  actio  contraria  ;  /.  25  ,  ff.  dict.  linquere  :  mediè  igitur  hac  àjudice  eruntdù- 

Lorsque  les  impenses ,  non  nécessaires ,  mais  picienda ,  ut  neque  deUeatue  debitor ,  nsqM 

seulement  utiles  ,  ont  été  faites  sans  le  consen-  onerosus  credidor  audiatur;  dict,  l.  25. 


TRAITÉ 


DES   CENS. 


ARTICXE  PRELIMINAIRE. 


Lb  contrat  de  bail  à  cens  est  an  contrat ,  par  lequel  le  propriétaire  d^an  hérita|pe  ou  d^un 
autre  droit  immobilier,  Taliéne ,  sous  la  réserve  qu'il  fait  de  la  seigneurie  directe ,  et  d^une  rede- 
vance annuelle  en  argent  ou  eu  fruits ,  qui  doit  lui  être  payée  par  le  preneur  ou 
•es  successeurs ,  en  reconnaissance  de  ladite    seigneurie. 

Cette  redcYanoe  annuelle  s*appeUe  cêns, 

L'héritage  chargé  de  cette  redoYance,  à  la  charge  de  laquelle  il  a  été  concédé,  est  ce 
qu'on  appelle  un  héritage  cenêuel. 

Le  possesseur  de  cet  héritage  s'appelle  censitaire. 

Celui ,  à  qui  est  due  cette  redevance  récognitive  de  la  seigneurie  directe  qui  est  par  de« 
▼ers  lui,  est  ce  qu'on' appelle  le  eeigneurde  cenêive. 

On  appelle  censive  le  droit  de  seigneurie  directe ,  qu'a  le  seigneur  sur  les  héritages  donnéi 
à  titre  de  cent. 

Il  résulte  de  la  définition  que  nous  ayons  donnée ,  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  de 
bail  a  cens,  qu'il  contienne  la  réserve,  de  la  part  du  bailleur  ,  de  la  seigneurie  directe, 
et  d'un  droit  de  redevance  annuelle  récognitive  de  la  dite  seigneurie. 

En  cela,  le  bail  i  cens  diffère  du  simple  bail  à  rente  foncière,  lequel  ne  contient  la 
réserve  d'aucufie  seigneurie  directe  de  l'héritage,  mais  d'une  simple  charge  et  redevance 
foncière.  « 

En  cela  aussi,  le  cens  diffère  de  la  simple  rente  foncière.  Le  cens  est  une  redevance  sei* 
gneuriale ,  c'est-à-dire ,  récognitive  de  la  seigneurie  directe  qui  est  pardevers  celui  i  qui  il 
est  dû;  et,  en  conséquence,  le  cens  est  imprescriptible.  Au  contraire,  la  rente  foncière 
n'est  point  seigneuriale ,  mais  une  simple  charge  de  l'héritage ,  et ,  en  conséquence ,  cette 
rente  est  prescriptible. 

Se  ce  que  nous  venoàs  do  dire ,  il  suit  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  de  l'héritage  , 
dont  le  droit  de  propriétaire  renferme  quelque  seigneurie  honorifique  de  l'héritage,  qui 
puisse  le  donner  à   cens. 

Il  n'est  pas  douteux  que  celui ,  qui  tient  un  héritage  en  francaleu ,  ne  le  puisse  tlonner 
&  cens  ;  car,  ne  reconnaissant  aucun  seigneur,  il  a  pardevers  lui  toute  la  seigneurie  de 
l'héritage  ;  et ,  par  conséquent ,  il  peut ,  en  le  donnant  a  cens ,  s'en  réserver  la  seigneurie 
directe  et  honorifique. 

Le  propriétaire  d'un  héritage,  qui  le  tient  à  titre  de  fief,  peut  aussi  le  donner  à  censj 
car,  quoiqu'il  ne  soit  lui-même  qu'un  seigneur  utile  vis-à-vis  de  celui,  de  qui  il  tient 
son  héritage  en  fief ,  néanmoins  cette  seigneurie  utile ,  qu'il  a ,  n'est  pas  bornée  à  ce  qu'il 
y  a  de  purement  utile  dans  la  seigneurie;  elle  renferme  aussi  une  seigneurie  honorifique 
de  lliéritage ,  quoique  subordonnée  à  celle  du  ieigneur  de  qui  il  relève  en  fief.  Il  peut 
en  conséquence  se  qualifier  seigneur  de  l'héritage  qu'il  tient  en  fief  ;  il  jouit  de  tous  les 
honneurs  et  droits  honorifiques  qui  peuvent  y  être  attachés  ;  il  y  a  le  droit  de  chasse  qui 
est    un  des  droits  ,   quœ  in  lionore   magie  quàm  in  utilitate  conêistunt.    Cette  seigneurie 
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honorifique  ,  qu'il   a ,  peut  faire  la  matière  de  la  seigneurie  directe ,  qu'il    doit  se  résenrcr 
en  donnant  son  héritage  i  cens. 

Au  contraire ,  le  propriétaire  d*un  héritage ,  qui  le  tient  lui-même  i  cens  ,  ne  peut  pis 
en  faire  un  bail  i  cens  ,  selon  la  maxime  :  Cent  sur  cens  n'a  lieu.  Coutume  d*Oriéam , 
art,  122.  La  raison  est,  que  son  droit  de  propriété  ne  contenant  rieu  d^honorifique,  mais 
seulement  ce  qu*il  y  a  de  purement  utile ,  il  n*a  aucune  seigneuriç  honorifique  et  directe^ 
quUl  puisse  se  retenir  sur  le  cens  ;  et,  par  conséquent ,  il  ne  peut  le  donner  à  cens,  ne 
pouvant  y  avoir  de  bail  à  cens ,  sans  réserve  de  la  seigneurie  directe  de  la  part  du 
bailleur. 

Si ,  dans  le  fait,  le  propriétaire  d'un  héritage  censuel  avait  fait  un  bail  de  cet  héritage, 
pour  une  certaine  redevance  annuelle  et  perpétuelle,  qui ,  par  le  bail ,  aurait  été  qualifiée 
de  cens,  ce  bail  ne  serait  qu'un  simple  bail  à  rente  foncière:  et  cette  redevance,  quoi- 
que qualifiée  de  cens ,  ne  serait  qu^une  simple  renie  foncière ,  non  seigneuriale  et  sujette 
à  prescription. 

Un  tel  bail  ne  ferait  point  encourir  de  droits  de  ventes  aux  mutations ,  à  moins  qu'il! 
n'eussent  été  expressément  stipulés  ]  et,  s*ils  avaient  été  stipulés,  ils  seraient  dus,  non  comiDe 
droits  seigneuriaux,  mais  comme  simples   charges   foncières. 

Nous  traiterons  séparément  du  cens  annuel ,  et  des  autres  diflKsrens  droits  dont  les  cen- 
sitaires sont  tenus,  tels  que  le  défaut,  faute  de  paiement  du  cens  au  jour  et  au  lieu  noaunéi,' 
les  profits ,  qui  sont  dus  en  cas  de  vente  ;  le  dépri ,  auquel  est  obligé  Tacquérenr  d^na 
héritage  censuel ,  et  l'amende ,  foute  de  dépri  ;  la  reconnaissance  censuelle.  Ifoun  troiteronf 
ensuite  de  la  saisie  censuelle,  et  des  autres  actions  qu'ont  les  seigneurs  de  censive  pour 
être  payés  de  leurs  droits  censuels.  Enfin,  nous  traiterons  de  quelques  espèces  parCiculiérei 
de  censives  dans  la  Coutume  d'Orléans. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Du  cens  y  et  du  défaut  faute  de  paiement  du  cens. 


ARTICLE  PREMIER.  principalement  par  rhéritage ,  le  possesseur  de 

l'héritage  ne  le  doit  qu'en  sa  qualité  de  posses- 
De  la  nature  du  cène,  seur  de  l'héritage  j  d'où  il  suit  qu'il  peut  s'en 

libérer  pour  l'avenir ,  en  aliénant  ou  dég;uerpis- 
Le  cens  est  une  redevance  annuelle  en  ar-  sant  l'héritage, 
gent  ou  en  fruits  ,  imposée  sur  l'héritage  lors  Mais ,  quoique  le  cens  soit  principalement  dû 
du  bail  à  cens,  qui  est  due  par  le  possesseur  de  par  l'héritage,  le  possesseur  ne  laisse  pas  d'être 
l'héritage  censuel  au  seigneur  de  censive,  en  débiteur  personnel  des  arrérages  de  cens  courus 
reconnaissance  de  sa  seigneurie.  pendant  le  temps  de  sa  détention ,  et  celle  de 

ceux  dont  il  est  héritier  ;  car  celui ,  qui  prend 

%  1.  DE  LA  roRciALiTi  DU  GENS ,  ET  SX  LES  POSSESSEURS     uu  héritage  à  cens ,  /oblige  envers  le  bailleur, 

EN  SONT  TENUS  PERSONNELLEMENT.  par  lo  coutrat  de  bail  à  cens ,  à  la  prestation  du 

cens  ,  pour  le  temps  que  lui  ou  ses  héritiers  se- 

Le cens,  étant  une  redevance  imposée  sur  Thé-    ront  possesseurs  de  l'héritage;  et  pareillement 

ritage ,  est  une  charge  de  l'héritage;  il  est  dû    le  tiers  détenteur  s'oblige,  ex  quasi  contraciUf 
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en  acquérant  rhéritage ,  a  la  prestation  du  cens,  les  diffîérentes  parties  de  Théritage  qu'elle  a  ac- 

pendant  que  lui  et  ses  héritiers  seront  déten-  quises  successivement. 

leurs.  Si  plusieurs  possèdent  par  indivis  Théritage 

Il  n*y  a  pas  lieui  cet  égard  ,  comme  à  Tégard  censuel ,  chacun  d'eux  est  tenu  solidairement 

dès  renies  foncières ,  à  la  distinction  si  le  déten-  du  cens  ;  car  ce  n*est  que  la  division  de  i'héri- 

teur  Q  acquis  ou  non  à  la  charge  du  cens  ;  car,  tage  qui  opère  la  division  du  cens. 
ii*y  ayant  nulle  terre  sans  seigneur ,  la  charge 

de  la  prestation  des  droits  seigneuriaux  esttou*  $  III.  de  l'imprescriptibilité  du  cens. 
joiflrs  sous-entendue. 

Le  cens  ,  étant  une  redevance  seigneuriale  , 

$  II.  SI  LE  CBH8  EST  INDIVISIBLE  OU  DIVISIBLE.  est  imprescriptible  :  car  c^est  un  principe  avoué 

de  tous ,  que  les  devoirs  seigneuriaux  sont  im- 

Le  cens,  comme  les  rentes  foncières,  est  dû  prescriptibles, 

pour  le  total ,  non  lieulement  par  la  totalité  de  Selon  la  maxime,  nulle  terre  eanê  êèfgneur, 

rhéritage ,  qui  a  été  donné  i  la  charge  de  ce  qui  a  lieu  dans  ces  provinces ,  le  possesseur 

cens ,  mais  par  toutes  et  chacune  des  parties  d*un  héritage  est  censé  le  posséder  comme  le 

dont  cet  héritage  est  composé.  tenant  du  seigneur  connu  ou  inconnu  duquel  il 

Cest  pourquoi ,  de  droit  commun ,  lorsqu^un  relève  ]  c'est  pourquoi  le  seigneur  possède  en 

héritage  donné  i  quelqu'un  i  cens  ,  est  par  la  quelque  façon  Théritage  par  son  censitaire ,  qui 

suite  divisé  entre  plusieurs  personnes ,  les  dé->  ne  peut  conséquemment  lui  opposer  aucune 

tenteun  de  chaque  partie  de  Théritage  sont  prescription  contre  sa  seigneurie  directe ,  ni  par 

tenus  chacun  solidairement  du  cens  envers  le  conséquent  contre  les  devoirs  dans  lesquels  elle 

seigneur  de  censive.  consiste. 

Il  en  est  autrement  dans  la  Coutume  d^Or-  Le  cens  est  i  la  vérité  imprescriptible  ,  parce 

léans  ,  art.  121  ;  de  Blois ,  art.  129  ,  et  de  Du-  que  c*eBt  dans  le  cens  que  réside  la  seigneurie 

nois ,  art.  46.  Le  cens  y  est  divisible  ,  et  il  se  directe  du  seigneur ,  qui ,  comme  nous  venons 

divise  en  effet,  lorsque  Théritage  chargé  du  de  le  voir ,  est  imprescriptible  ;  mais  la  quotité 

cens  vient  i  se  diviser  entre  plusieurs  person-  du  cens  est  prescriptible.  Par  exemple  ,  si  on  a 

nés  :  chaque  détenteur  de  chaque  partie  de  p^y^  ^  pendant  trente  ans  ,  deux  sous  de  cens  , 

rhéritage  n*est  tenu  que  d'une  portion  du  cens  pour  un  héritage  qui  avait  été  donné  pour  qua- 

proportionnée  à  Upart  qu'il  a  dans  Théritage  :  tre  sous  de  cens,  le  censitaire  aura  acquis  la  li- 

et ,  en  cela,  le  cens  ,  dans  ces  Coutumes  ,  est  bération  de  deux  sous ,  parce  que  cette  quotité 

différent  de  la  rente  foncière.  La  raison  de  dif-  qq  touche  point  i  la  seigneurie  directe ,  qui  est 

férence  est ,  que  la  rente  foncière  n'ayant  d'au*  aussi  bien  reconnue  par  une  prestation  de  deux 

tre  objet  que  la  somme  due,  le  seigneur  de  rente  sous  de  cens,  comme  par  une  prestation  dequa- 

foncière  ,  à  qui  elle  est  due  ,  souffrirait  préju-  tre.  La  Coutume  d'Orléans  en  a  une  disposition  : 

dice  de  la  division  ,  s'il  était  obligé  de  recevoir  Droite  ceneuele  ,  et  autres  droite  seigneuriaux 

cette  somme  par  parcelles,  et  de  s'adresser  à  ne  ee  peuvent  prescrire  pour  le  tout  j  mais  bien 

plusieurs  pour  en  être  payé.  pour  la  quotité.  Orléans ,  art.  263  ;  Paris ,  art. 

Au  contraire ,  le  cens  étant  plus  honorifique  124.  Cette  prescription  de  la  quotité  du  cens 

qu'utile,  l'objet  du  cens,  et  l'intérêt  principal  du  s'acquiert  par  la  possession  en  laquelle  a  été  le 

seigneur  de  censive  consistant  plutôt  dans  la  censitaire,  pendant  tout  le  temps  requis  pour 

reconiuiissance  de  sa  seigneurie  ,  que  dans  la  hi  prescription ,  de  payer  une  certaine  somme 

somme  modique  qui  est  payée  en  reconnais-  moindre  que  celle  portée  par  les  titres ,  laquelle 

fiance  d'icelle,  cet  intérêt  du  seigneur  n'est  possession  fait  présumer  une  réduction  du  cens 

point  blessé  par  la  division  du  cens  ^  au  con-  à  cette  somme  ,  et  une  remise  du  surplus;  mais 

traire,  il  se  trouve  avoir  plus  d'honneur  de  pou-  il  faut ,  pour  cela ,  que  la  prestation  ait  été  uni- 

voirobliger  un  grand  nombre  de  censitaires  à  le  forme.   Si  le  censitaire  eût   payé  tantôt  une 

reconnaître  ,  que  d'être  reconnu  par  un  seul.  somme  ,  tantôt  une  autre ,  il  ne  serait  point 

Comme  c'est  la  division  de  l'héritage  censuel,  en  possession  de  payer  aucune  somme  certaine 

qui  opère  cette  division  du  cens  ,  si  cette  divi-  et  déterminée  j  et ,  par  conséquent ,  il  n'y  au- 

sion  cesse  ,  et  que  toutes  les  parties  de  l'héri-  rait  point  de  prescription ,  et  il  en  faudrait  re- 

tage,  qui  avait  été  divisé  entre  plusieurs  per-  venir  au  titre. 

sonnes ,  se  réunissent  par  la  suite  en  une 'seule,  Le  censitaire  peut-il ,  par  la  prescription ,  être 
la  division  du  cens  cessera  ;  et  cette  personne,  déchargé  de  la  prestation  d'une  espèce  plus  pré- 
devenue propriétaire  de  tout  l'héritage  ,  ne  sera  cieuse  pour  une  autre  moins  précieuse  ?  Par 
pas  recevable  i  payer  le  cens  par  parties  ,  pour    exemple  ,  si ,  pendant  plus  de  trenle  ans  ,  j'ai 
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payé  un  boisseau  d'orge  pour  jcens  ,  à  la  place  1er  payer  le  cens.  La  raison  est  que  la  oonp» 

d*un  boisseau  de  blé ,  dont  mon  héritage  était  sation  ne  peut  avoir  lieu  ,  qu^elle  ne  donne  • 

chargé  :  il  a  été  jugé  pour  la  négative  par  un  chacun  ce  qui   lui  appartient.  Lorsque  bm 

arrêt  célèbre  de  1581 ,  rendu  au  profit  du  roi  créancier  de  dix  éous  me  doit ,  9*  aUd  caïuà, 

de  Navarre.  La  raison  est  ,  que  la  Coutume  ne  dix  écus ,  la  compensation  nous  donne  à  chacu 

permettant  la  prescription  du  cens  ,  que  pour  les  dix  écus  qui  nous  appartiennent  ]  car  j'ai 

la  quotité  et  non  pour  le  tout,  le  censitaire  ne  vraiment  les  dix  écus  qui  me  sont  dus ,  ptr  U 

peut  se  libérer  par  prescription ,  que  de  quel-  décharge  d^autant  que  je  dois  :  mais ,  dans  œtk 

que  partie  du  boisseau  de  blé  ,  et  non  pas  de  espèce ,  la  compensation  ne  donnerait  pas  i  ehi- 

tout  le  boisseau  de  blé.  cun  ce  qui  lui  appartient  ;  car  je  ne  suis  pu 

Il  n*y  a  que  le  fonds  du  cens  qui  soit  impres-  reconnu \  pour  rhéritage  qui  relève  de  moi, 

criptible  ;  les  arrérages  sont  sujets  à  la  près-  par  la  décharge  de  reconnaître  de  ma  part  k 

cription  ordinaire  ;  et  le  seigneur,  lorsqu'elle  seigneur  duquel  le  mien  relève.  C^est  peorqiw 

n'a  point  été  interrompue ,  n'en  peut  demander  cette  compensation  ou  décharge  réciproque  àt 

que  vingt-neuf  années  ;  car  ces  arrérages,  lors-  nous  reconnaître  ,  ne  nous  donnant  point  àchi- 

qu'ils  sont  échus ,  ne  sont  plus  qu'uue  créance,  eun  ce  qui  nous  appartient ,  ne  peut  avoir  lisi: 

la  seigneurie  directe  consiste  dans  le  droit  de  se  d'ailleurs  ,  monumenia  censHum  tnterturiÊ- 

faire  servir  du  cens  à  l'avenir.  reniur. 

Le  cens  n'est  pas ,  i  la  vérité  ,  sijet  à  ooa- 

$  IV.  SI  LK  cBHs  EST  su^ET  A  coMPENSATioif.  peusation  ,  Ctt  M  sons  quo  le  censitaire  paÔN 

être  dispensé  d'aller ,  ou  d'envoyer  quelqa'B 

De  ce  que  le  cens  est  récognitif  de  la  seigneu-  de  sa  part ,  aux  lieu  et  jour  nommés ,  payer  k 

rie  directe ,  il  suit  qu'il  n'est  pas  sujet  à  com-  cens  ,  parce  que  la  seigneurie  ne  serait  pas  R- 

pensation  ,  et  que  le  censitaire ,  quoique  créan-  oonnue  ;  mais  il  pourrait  y  être  sujet  en  cescas, 

cierde  son  seigneur  de  censive  d'une  plus  grosse  qu'en  allant  par  lui-même  ou  par  quelqu'un  4e 

somme  que  n'est  le  cens  qu'il  lui  doit,  n'est  pas  sa  part ,  il  pourrait  offrir ,  au  lieu  de  la  somae 

dispensé ,  pour  cela ,  ou  d'aller  ou  d'envoyer  de  d'argent  qu'il  doit  pour  le  cens  ,  une  quittance 

sa  part  vers  le  seigneur  de  censive ,  aux  jour  et  de  pareille  somme  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  k 

lieu  nommés  pour  la  réception  des  cens  :  car  seigneur  de  censive  ;  car  cette  offre  éqaipoik 

le  cens  ne  consiste  pas  seulement  dans  l'utilité  an  paiement  réel  de  la  somme  de  deniers  doe 

de  la  somme  qui  est  due  pour  le  cens ,  pour  la-  pour  le  cens ,  et  parait  pouvoir  renfermer  une 

quelle  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  la  compensation,  reconnaissance  de  la  seignenrie  ,    comme  k 

si  le  cens  ne  consistait  que  dans  celte  utilité  ;  paiement  réel  du  cens, 
mais  il  consiste  principalement  dans  la  recon- 

naUsance  de  la  seigneurie  directe  qui  se  fait  par  $  ^'  "  "-^  »aisie-arrêt  ,  fait*  pab  iks  caiiioos 

„^  ^.'    ^^    .         .  ^*i  •  DU  SEIOMEUR  DE  CENSIVE  SUR  LES  CEWSITAMES,» 

ce  paiement:  et,  comme  cette  reconnaissance  ^. 

."^        ,  V  i«  .*.  .    31.         ..  CEQC  ILS  DOIVENTET  DEVBOWT  A  LEtJE   SEICSrWi 

est  que  que  chose  d'honorifique  et  d  ineslima-  ^^3  ^^^^^^^  „.^^^,,  ^^.^^  ^^  ^^^, 
oie ,  elle  ne  peut  tomber  en  compensation. 

Qutd?  si  mon  seigneur  de  censive  était  lui-  De  ce  que  le  cens  est  payé  en  reconnaisMBce 

même  mon  censitaire  ,  pour  raison  d'autres  hé-  de  la  seigneurie  directe ,  et  est  plus  honorabk 

ritages  chargés  envers  moi  d'une  somme   de  qu'utile,  il  suit  que  la  saisie-arrêt,  que  ki 

eens  pareille  i  celle  que  je  lui  dois  ,  et  payable  créanciers  d'un  seigneur  de  censive  font  sur  les 

à  pareil  jour ,  mais    sans   amende ,   ou  sous  censitaires  de  ce  qu'ils  devront  à  leur  seigneur 

moindre  amende ,  serions -nous  déchargés  l'un  de  censive ,  ne  peut  dispenser  les  censitaiits 

envers  l'autre  d'aller  payer  le  cens  ?  Et  pour-  d'aller,  ou  d'envoyer  par  devers  le  seigneur  de 

raitil  prétendre  contre  moi  le  défaut,  faute  censive,  aux  jour  et  lieu  nommés  pour  la  récep- 

d'être  allé  ^lui  payer  le  cens  que  je  lui  dois  ?  Il  tion  des  cens  ;  car  ce  devoir  de  reconnaître  leur 

y  a  une  plus  grande  raison  de  douter ,  que  dans  seigneur  ne  peut  être  censé  compris  dans  la  sai- 

l'espèce  précédente  ;  car  ce  que  nous  devons  de  sie  arrêt  qu^ont  faite  les  créanciers,  les  choses, qvi 

part  et  d'autre  est  de  même  ejpèce  ,  et  consiste  consistentt'fiAoi»or9;  n'en  étant  pas  susceptibles, 

t'fs  pari  utilitate  et  in  pari  honore.  Or ,  la  Mais  comme ,  dans  la  prestation  du  cens ,  il  y 

compensation  a  lieu  lorsque  les  dettes  dues  de  a  deux  choses  :  la   reconnaissance  de  la  sei- 

part  et  d'autre  sont  in  pari  êpecie.  Néanmoins,  gneurie ,  qui  se  fait  par  cette  prestation ,  qui  est 

Bumoulitt ,  Coutume,  de  Paris  ,  ari,  85  ,  dé-  quelque  chose  d'honorifique  et  non  sujette  à  It 

cide  fort  bien  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  dans  saisie ,  et  la  somme  de  deniers ,  qui  se  paie  pour 

cette  espèce  à  la  compensation ,  et  que  nous  ne  le  cens ,  et  qui  est  quelque  chose  d'utile ,  et  qui 

sommes  point  déchargés  l'un  envers  l'autre  d'al-  en  conséquence  pourrait  être  saisie,  on  pour- 
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raît  peut-être  penser  que  le  censitaire,  en  ce  portés,  et  le  notifier  à  ses  censitaires,  et,  jusqu'à 

cas ,  serait  tenu  seulement  d^aller  aux  jour  et  ce  qu^il  le  leur  ait  notifié ,  il  ne  peut  faire  contre 

lieu  nommés ,  dire  qu^il  est  prêt  i  payer  le  cens,  eux  aucune  poursuite  {Coutume  de  Tourê  y 

lorsque  le  seigneur  lui  rapportera  main-levée  de  art.  6) ,  ni  prétendre  aucune  amende ,  faute  do 

la  saisie.  paiement. 

On  pent  aussi  dire ,  surtout  lorsque  le  cens  est  Le  censitaire  n^est  pas  obligé  d*aller  payer  le 

modique,  qu^on  ne  doit  point  considérer,  dans  cens  en  personne;  il  suffit  que  quelqu^un  le  paie 

le  cens ,  la  somme ,  i  cause  de  sa  modicité ,  et  de  sa  part  :  et ,  en  cela ,  le  cens  est  différent  de 

que  le  cens  indistinctement  n^est  point  suscep-  la  foi ,  qui  doit  être  portée  par  le  vassal  en  per- 

tible  de  saisie ,  devant  être  considéré  comme  sonne.  La  raison  de  différence  est ,  que  la  foi 

honorable  plutôt  qu^utile  j  et  qu^en  conséquence  consistant  dans  un  hommage  personnel ,  le  cens 

les  censitaires,   nonobstant  la  saisie,   doivent  est  présumé  portable.  Il  n^est  pas  même  néces- 

le  payer.  saire  que  celui ,  qui  Ta  le  payer  de  sa  part ,  fasse 

apparoir  d'un  pouvoir  de  lui;  le  seigneur  ne 

ARTICLE  II.  p^ul  |ç  i^fujer,  faute  de  ce  pouvoir.  Le  censi- 

De,  ditrér«,te»  espèce»  d,  eené.  **'" «"*  P^""".* "PP"»"»"»'»  q»'  •«'■"«  »»  »<"« 

"                 "^  nom,  et  le  seigneur  est  par-la  suffisamment 

$  I.  DirréRENTES  DIVISIONS.  rccounu. 

Si ,  néanmoins ,  le  censitaire  était  en  procès 

On  distingue  ordinairement  le  cens  en  chef-  contre  le  seigneur  sur  le  fonds  du  cens  que  le 

cens  et  »ur-cens.  Le  chef-cens  est  le  cens  pro-  censitaire  conteste,  le  seigneur  serait  bien  fondé 

promeut  dit,  la  première  redevance  imposée  k  i  refuser  le  cens  qu^un  tiers  sans  pouvoir  vien- 

l'héritage ,  Tocognitive  de  la  seigneurie  directe,  drait  offrir  au  nom  du  censitaire  ;  car  le  procès, 

1>  êur-cene  est  celle  qui  y  est  ajoutée  ;  et  ce  qu'a  le  censitaire ,  dément  ce  qui  se  fait  en 

sur-cens  n'est  pas  proprement  un  cens,  mais  son  nom. 
une  simple  rente  foncière  sujette  à  prescription. 

On  le  distingue  encore  en  groê-cenê  ou  cher-  S  III*  nu  cens  beqv<rable. 
cenê  et  en  menu-cens,  ,Le  gros-cens  est  celui 

pour  lequel  toute  une  métairie  ou  autre  héri-  Le  cens  requérable  est  celui ,  que  le  seigneur 

tage  a  été  donné  en  bloc  ,  comme  lorsqu^on  a  doit  envoyer  demander  en  la  maison  du  <$ensî- 

donné  une  métairie  de  cent  arpens  de  terre ,  i  taire ,  selon  notre  Coutume  d'Orléans ,  art,  133. 

la  charge  de  cinquante  sous  de  cens.  Le  censitaire ,  lorsque  le  cens  est  requérable ,  m 

Si  ,par  le  bail  à  cens.  Te  cens  a  été  distribué  terme  de  vingt-quatre  heures  pour  le  payer, 

et  réparti  sur  chaque  partie  dont  l'héritage  est  depuis  qu'il  en  est  requis, 

csomposé ,  comme  si  un  héritage  a  été  donné  à  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  possesseurs  par  indivis 

cens,  à  la  chaire  de  deux  sous  de  cens  pour  la  de  l'héritage  sujet  à  un  cens  requérable  ;  comme 

maison ,  et  de  six  deniers  de  cens  pour  chaque  ils  sont  débiteurs  solidaires  de  ce  cens ,  il  suffit 

arpent ,  ce  sens  ainsi  distribué  est  ce  qu'on  que  l'interpellation  soit  faite  à  l'un  d'eux ,  pour 

appelle  menu-cênê.  constituer  tous  les  autres  en  demeure. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans,  le  cher-cens  est 

pris  dans  une  autre  signification  pour  celui  qui  ,                             article  m. 
^oède  dix  sous  :  art.  135. 

Enfin,  on  distingue  le  cens  en  cens  portable  /H»  défaut. 

et  en  cens  requérable. 

•  Le  défiiut  est  une  amende ,  qu'encourt  le  cen- 

$  n.  nu  CEHS  POBTAtLB.  sitairo ,  faute  de  paiement  du  cens. 

Le  cens  portable  est  celui ,  que  le  censitaire ,  S I.  eh  quoi  consiste  l'amende. 
on  qnelqu*un  de  sa  part ,  doivent  porter  an  sei- 

^eur  de  censîve,  i  certain  jour  et  lieu  nommés  L'amende,  faute  de  paiement  du  cens,  est, 

par  le  bail  i  cens  ou  par  les  reconnaissances  selon  la  Coutume  de  Paris,  de  cinq  sous  parisis, 

cenaaelles  :  lorsqu'il  n'y  a  aucun  lien  marqué  qui  valent  six  sons  trois  deniers  de  la  monnaie 

par  les  titres  ,  et  que   le   seignebr  demeure  ordinaire ,  le  sou  parisis  valant  un  quart  en  sus 

dans  l'étendue  de  sa  censive,  c'est  au  lieu  de  sa  du  sou  ordinaire.  Elle  en  excepCe  les  héritages 

demeure  que  le  cens  doit  être  porté.  S'il  n'y  situés  dans  la  ville  et  banlieue  de  Paris ,  qui  ne 

demeure  pas,  il  doit  choisir   nn   lieu  dans  sont  point  sujets  à  cette  amende,  s^il  n'y  a  titre 

retendue  de  sa  censive  où  les  cens  doivent  être  >Q  contraire. 
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« 

Dans  notre  Coulume  d'Orléans ,  cette  amende  encouru ,  faute  de  paiement  du  cens ,  aux  joir 
est  de  cinq  tous  tournoie  (qui  sont  les  sous  ordi-  '  et  lieu  nommés ,  sauf  le  recours  de  cette  soc- 
naires),  ou  de  moins  j  selon  la  nature  de^  cen-  cession  contre  le  curateur  qui  était  obligé  de 
êivesj  art,   102;  c^est-à-dire ,  que  si  le  bail  à  Tcnvoyer  payer  ;  et ,  s*il  n^y  avait  point  de  cou- 
cens  et  ta  reconnaissance  portent  une  moindre  teur,  ceux ,  qui  ont  intérêt  à  la  conserrationda 
amende,   il  n'est   dii   que  celles  portées   par  biens  et  droits  de  cette  succession  Tacanie, 
lesdits  titres.  doivent  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  fait  élire  an. 
Si  les  titres  ne  faisaient  mention  d'aucune.  Le  censitaire,  qui  a  oflert  le  cens  au  jour  M 
celle  de  cinq  sous,  qui  est  l'amende  couturaière,  au  lieu  04  il  est  dû,  n'encourt  pas  Tamendede 
serait  due  :  Nam  in  contractibus  tacite  veniunt  cens  non  payé,  dans  le  cas  où  le  seigneur  annit 
ea  quœ  sunt  moris  et  consvetudinis,  refusé  de  recevoir  ses  offres  y  il  parait  maae 
Si  les  titres  portaient  une  amende  plus  forte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  censitaire  fssie 
que  celle  de  la  Coutume,  serait-elle  due?  H  suivre  ses  offres   d'une  consignation,  le  cens 
semblerait ,  par  les  termes  dont  la  Coutume  s*est  formant  un  objet  trop  modique, 
servie ,  ou  de  moins,  selon  ia  nature  des  cen-  L'ondemandesileceasiteireéviteraitramende, 
sives,  qu'elle  n'aurait  admis  que  les  amendes  dans  le  cas  où  il  se  présenterait  à  son  seifoeiir 
moindres  de  cinq  sous,  et  qu'elle  aurait  rejeté  au  jour  et  au  lieu  fixés,  non   pour  payer  k 
et  condamné  celles  qui  seraient  de  plus  grande  cens  ,  mais  pour  demander  un  délai  de  hoitaiot 
somme.  pour  le  paiement?  Il  parait  qu'il  encouxnit 

l'amende ,  le  jour  ayant  été  fixé  pour  le  paie- 
ment ,  et  non  pour  demander  terme  ,  et  l'ameadt 

S  II.  QrAiiDLB  DÉFAUT  EST-IL  cNGouRD.  s'eucouraut  fauto  de  paiement.  Si  cependant  k 

seigneur  avait  consenti  à  la  demande ,  le  ceoa- 
taire  n'encourrait  l'amende  que  dans  le  casoàii 

Lorsque  le  cens  est  portable  aux  jour  et  lieu  n'aurait  pas  payé  le  cens  au  nouveau  terme, 

nommés ,  cette  amende  est  encourue  de  plein  L'on  demande  si  le  seigneur  peut  demander 

droit  par  le  censitaire  ,  lorsqu'il  a  manqué  de  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  cessations  de  ptie- 

payer  le  cens  aux  jour  et  lieu  nommés  ;  quand  ment  ?  Il  parait  qu'il  n'est  dû   qu'une  seule 

même  il  viendrait  le  lendemain ,  il  n'éviterait  amende  \Mi\xT  la  cessation  de  plusieurs  «do^ 

pas  la  peine  du  défaut.  S'il  n'y  avait  pas  de  lieu,  de  paiement.  Cet  usage  forme  le  droit  comnoB 

où  le  cens  dût  être  payé  ,  les  censitaires  n'en-  du  pays  coutumier,  dont  Ton  ne  peut  s'écarter 

eourraient  aucune  amende,  faute  de  paiement,  que  dans  les  Coutumes  qui  ont  des  disposilions 

au  jour  nommé  ;  mais,  lorsque  le  seigneur  leur  contraires.  Le  seigneur  censuel  a  néanmoins  on 

aura  notifié  un  lieu  dans  l'étendue  de  sa  censive  moyen  de  multiplier  les  amendes ,  suivant  le 

pour  la  réception  des  cens  ,  si ,  depuis  ladite  nombre  des  années  où  le  cens  n'a  pas  été  pa7^« 

notification ,  ils  manquent  de  se  trouver  audit  c'est  d'en  former  tous  les  ans  la  demande  eo 

lieu,  au  jour  auquel  les  cens  doivent  se  payer,  justice ,  ou  dessaisir  tous  les  ans  les  fruits  de 

ils  encourront  l'amende.  Théritage  censuel. 

S*il  y  a  un  lieu  certain  pour  la  réception  des  La  créance  du  censiteire  contre  le  seigneur  de 

cens ,  mais  qu'au  jour,  auquel  ils  doivent  se  censive ,  et  les  saisies  et  arrêts  faites  entre  sei 

payer,  l'abord  en  ait  été  fermé  aux  censiteires  mains ,  ne  le  dispensant  pas  d'aller  ou  d'envoyer 

par  quelque   force  majeure,   comme  par   un  aux  jour  et  lieu  nommés  pour  la  réception  des 

débordement  de  rivière,  peste,  ou  guerre  ,  ils  cens,  suivant  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus, il 

n'encourront  point  l'amende  ;  car  l'impossibilité  encourt  le  défaut  s'il  y  manque, 

fait  cesser  toutes  les  obligations.  La  maladie  du  L'on  demande  si  le  censitaire  peut  demander 

censitaire   ne   l'excuse  pas;   car  il   pourrait,  .  la  remise  de  la  totalité,  ou  d'une  partie  du  cens, 

quoique  malade ,  envoyer  quelqu'un  payer  le  dans  le  cas  de  stérilité  ou  de  quelque  autre  ac- 

cens  de  sa  part.  cident  semblable.  Dumoulin  distingue  trois  cas: 

Sa  minorité  ne  l'excuse  pas  non  plus;  elle  ne  le  premier,  où  le  cens  est  très-modique,  les^ 

doit  pas  empêcher  que  le  seigneur  ne  doive  être  cond ,  où  il  est  très-considérable ,  le  troisième, 

reconnu,  et  il  doit  su£Bire  à  ce  mineur  qu'il  ait,  où  il  tient  un  milieu  entre  ces  deux  extrémité- 

pour  l'amende  qu'il  a  encourue  faute  de  paie-  Dans  le  premier  cas ,  lorsque  l'objet  du  œos 

ment  du  cens,  un  recours  contre  son  tuteur;  n'est  pas  de  tenir  lieu  des  fruits,  mais  seu^ 

ou,  s'il  n'en  avait  point ,  contre  ceux  qui  étaient  ment  de  former  une  reconnaissance  de  la  di' 

obligés  de  lui  en  faire  nommer  un.  Pareillement  recte ,  Dumoulin  décide  que  le  censitaire  0^ 

on  peut  dire  que ,  lorsque  la  succession  du  cen-  peut  demander  aucune  remise.  Cet  auteur  ^ 

sitaire  est  vacante ,  le  défaut  ne  laisse  pas  d'être  fonde  sur  deux  raisons  ;  la  première ,  c'est  qu^ 
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le  OMIS  n^éluit  pat  regardé  oomaMunecoBipenaa-  %  m.  ut-il  au  PLusiiims,  oe  mil  sbvlk  amcv»e  , 

tion  des  fruits,  il  parait  inutile  de  considérer  la  lobsqv'il   y  l  rLvsiBOM   aâsiTAGEs   poa!iiDf,fi 

quantité  de  ceux  que  le  censitaire  a  perçus.  lia  '^"  '"•«  "*"*  pbesohhe,  on  lorsqdb  le  ccrs  est 

deuxième,  c'est  que  le  cens  n'étant  établi  que  ^^  '*^"  plusibubs  possxssedbs  ,  pas  urotyis ,  od 

1,1..,          '^        m  A  PLUSIEURS  C0SE10RBUB8. 

comme  une  marque  de  la  directe  émanée  de 
celui  qui  a  la  propriété  utile ,  il  suffit,  pour  que 

ce  dernier  soit  obligé  d'acquitter  le  cens ,  qu'il  Lorsqu'une  même  personne  possède  plusieurs 

conserve  celte  propriété  utile  :  c'est  donc  le  héritages ,  dans  la  censive  d'un  même  seigneur, 

cas  d'appliquer  au  censitaire  ce  que  les  lois  dé-  chargés  de  cens  distincts  et  séparés ,  doit-il  au- 

cident  du  preneur  i  bail  emphytéotique,   qu'il  tant  d'amendes  qu'il  possède  d'héritages,  fiiute 

ne  peut  demander  de  remise  pour  cause  de  sté-  d'être  venu  payer  lesdits  cens  aux  jour  et  lieu 

rilité.  Dans  le  second  cas ,  où  la  redevance  est  nommés  ?  Il  semblerait  qu'oui  ;  car  chacun  des 

si  considérable^  que  l'on  peut  la  regarder  comme  héritages  qu'il  possède ,  est  chargé  d'un  certain 

une  compensation  des  fruits ,  Dumoulin  prétend  cens ,  i  peine  d*une  telle  amende ,  i  défaut  de  le 

que  la  récolte  Tenant  à  manquer  par  un  cas  payer  :  néanmoins,  on  décide  qu'il  ne  doit 

fortuit ,'  il  est  juste  d'accerder  au  censitaire  une  qu'une  amende  pour  tous  les  héritages  qu'il  pos- 

reraise ,  si  l'on  estime  que  l'abondance  des  ré-  sède.  La  raison  est ,  que  l'amende  est  la  peine 

coites  précédentes  ne  puisse  pas  l'indemniser  de  de  la  demeure  :  or,  la  demeure  étant  person- 

la  stérilité  présente  ;  remise  dont  il  devrait  pa-  nelle  et  non  réelle ,  une  même  personne ,  quoi- 

reillement  tenir  compte ,  si  l'abondance  des  que  pour  raison  de  plusieurs  héritages ,  ne  con- 

années  subséquentes  pouvait  compenser  la  sté-  tracte  qu'une  demeure ,  et  par  conséquent  ne 

rilité  qui  y  a  donné  lieu,  l^a  raison ,  sur  laquelle  doit  être  sujette  qu'à  une  amende. 

Dumoulin  se  fonde ,  est  dédire  que  l'équité  veut  Cette  décision  a  lieu ,  quand  même  les  héri- 

que  ,  dès  que  l'on  s'est  écarté  des  règles  ordi-  loges  procéderaient  de  différens  baux ,  pourvu 

naires  du  bail  i  cens ,  pour  fixer  la  quotité  des  que  les  cens  fussent  payables  au  même  seigneur, 

redevances ,  l'on  s'écarte  pareillement  de  ce  qui  &u  même  jour  et  au  même  lieu, 

était  une  conséquence  de  ces  règles.  Or ,  les  lois  S'ils  étaient  payables  en  différens  jours ,  quoi- 

a'ont  exclu  la  remise  dans  le  bail  à  cens ,  qu'à  qu'au  même  seigneur  ,  ou  en  différens  lieux ,  le 

cause  de  la  modicité  de  cette  redevance  ;  il  en  censitaire  encourrait  plusieurs  amendes  ;  car,i 

résulte  donc  que  ces  remises  doivent  être  auto-  chaque  jour  qu'il  aurait  dû  aller  payer  le  cens , 

risées  toutes  les  fois  que  la  quotité  du  cens  est  et  qu'il  n'y  serait  pas  allé  ,  il  aurait  été  autant 

considérable,  de  fois  en  demeure. 

Dans  le  troisième  cas,  lorsque  la  redevance  De  ce  que  la  demeure  est  personnelle,  doit-on 

est  telle  qu'on  ne  peut  la  regarder  ni  comme  en  conclure  que  si  plusieurs  possesseurs  par  in- 

unejustecofl>pensation  des  fruits,  ni  conune  un  divis  d'héritages,   manquent  d'aller  payer  le 

simple  droit  honorifique,  Dumoulin  est  d'avis  cens,  chacun  encourt  l'amende?  11  semblerait 

que,  comme  cette  redevance  participe  aux  deux  qu'oui  ;  car  chacun  est  en  demeure  :  néanmoins 

extrémités ,  l'on  prenne  aussi  un  juste  milieu  en  comme  tous ,  uniuê  locum  obtineni,  ils  n'en- 

oe  refusant  pas  indistinctement  la  remise,  et  en  courent  tous  ensemble  qu'une  amende. 

ne  l'aoeordant  pas  aussi  trop  facileaient  ;   de  Lorsque  l'un  d'eux  vient  aux  jour  et  lien 

maniéré  que,  si  la  stérilité  a  oontiimé  pendant  nommés  offrir  seulement  sa  part,  le  défaut  est 

on  lopf-tamps ,  ce  sera  le  cas  de  la  remise,  encouru ,  non  seulement  contre  les  coproprié- 

Dumeulin  dit  que  l'on  doit  regarder  comme  u»  taires  qui  n'y  sont  pas  venus ,  mais  môme  contre 

long  temps  l'espace  de  oinq  ans»  lui  ;  oar ,  par  ces  oflBres  insuffisantes  de  sa  por- 

Quelle  que  soit  la  quotité  du  cens ,  le  censi-  tion ,  il  n'a  pas  satisfait  à  son  obligation  pour 

taire  doit  en  être  liécbargé  ,  si  la  chose  vient  à  lui-même ,  puisqu'il  devait  le  total  ;  mais  il  a  son 

périr  entièrement  :  c'est  ce  que  les  lois  décident  recours  contre  ses  copropriétaires  qui  ne  sont 

à  l'égard  du  preneur  à  bail  emphytéotique;  il  pas  venus  apporter  leur  part, 

faut  regarder  la  chose  comme  périe  lorsque  les  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coseigneurs  de  cen- 

ennemis  s'en  sont  emparés.  sive ,  il  n'est  dû  qu'une  amende  à  eux  tous.  Si 

L'on  demande ,  qui  doit  payer  le  cens,  ou  du  l'un  d'eux  avait  reçu  sa  part  du  cens  qui  est  dû , 

possesseur  de  l'héritage  censuel ,  ou  de  celui  qui  le  censitaire  ,  qui  lui  aurait  payé  sa  part  et  ne 

en  est  le  véritable  propriétaire ,  quoiqu'il  n'en  l'aurait  pas  payée  aux  autres  ,  n'encourrait  l'a- 

ait  pas  la  possession  ?  Nous  dirons  que  ce  doit  monde  que  pour  la  part  des  autres  ;  car  le  co- 

étre  le  possesseur ,  parce  que ,  vis-à-vis  de  tous  seigneur ,  qui  a  reçu  sa  part ,  est  censé ,  en  la 

les  tiers ,   il  est  censé  le  véritable    proprié-  recevant ,  lui  avoir  remis  cette  amende  pour  la 

taire.  part  qui  lui  en  appartient. 
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SLLB  cEiisil  asMisi  7  aons  après  ledit  temps  passé ,  a^il  n^a  pu  {wyék 


cens. 


lo  te  défaut  est  censé  remis ,  lorsque  le  I-owqu*»!  y  a  plusieurs  possesseurs  par  iadiTâ 

seigneur  a  depuis  reçu  les  arrérages  de  cens ,  **®  rhéritage  sujet  à  ce  cens ,  comme  ils  le  doi- 

sans  faire  aucune  résenre  du  défaut  :  Creditor  ^."*  chacun  solidairement ,   rinterpeUstioB, 

accipiendopecuniam  remi9is$ep€matn9id0tur;  ^'•*  *  ^'^  <*'«'«  i  ^««^  encourir  Tamende  eofièce 

/.  fin,,  £f.  de  eo  quod  cert,  hc.  <*«  «inq  sous  qui  est  due  par  tous. 

Quid  ?  si  c'était  le  procureur  du  seigneur  qui  Lowqu'il  y  a  plusieurs  coseignenrs ,  on  pré- 

eût  ainsi  reçu  sans  réserve?  11  semble  d'abord  *"™®  facilement  que  rinterpellation,  quera 

qu'on  ne  peut  pa^  dire  la  même  chose,  parce  <*'f"*  ^"*  •"  censitaire  de  payer  le  cens,  eA 

qu'un  procureur,  quelque  générale  et  étendue  ^'J**®  *'"*  P®"'  1"'  <!'»«  po'»'  »«»  coseigneon; 

que  soit  sa  procuration ,  n'a  que  le  pouvoir  d'ad-  ®'®«*  pourquoi  elle  fait  encourir  au  cenriliiR 

ministrer  et  non  pas  de  donner,  d'où  il  semble  l'«m«'">o  entière  ,  s'il  ne  paie  dans  les  lia^ 

suivre  qu'il  ne  peut  pas  remettre  l'amende  du  <1"'^  heures. 

défaut,  une  remise  étant  une  donation.  Néan-  ^^  Coutume  ajoute  que  le  seigneur,  qnii 

moins  ,  Dumoulin  décide  que  non  seulement  le  "*q^<»  le  oen$  ,  peut,  après  les  vingt-qnstn 

procureur  du  seigneur  peut  remettre  le  défaut,  *»eurcs ,  s'il  n'est  payé ,  procéder  par  saisie  ca- 


sent de  bienséance  et  d'usage ,  lorsqu'il  y  a  tout  »>*•«'«  »  faute  du  paiement  du  cens ,  ctr  il  a 

lieu  de  présumer  que  celui ,  qui  a  donné  la  pro-  «^*^*  <*«J*  encouru  une ,  faute  d'avoir  payédaia 

curation ,  les  aurait  faites  lui-même.  Or ,  telle  ^«»  vingt-quatre  heures  depuis  la  réquisilion. 
est  la  remise  du  défaut  que  la  plupart  des  sei-        ^°  *»>•  '  '•  censitaire  est  plus  puni  dans  ki 

gneurs  ont  coutume  de  remettre.  censives  à  cens  requérable,  que  dans  celles  où 

S'il  y  avait  des  circonstances  ,  qui  donnassent  '«  ^^^*  ««*  portable ,  dans  lesquelles  le  cenii- 

lieu  de  présumer  que  le  seigneur  n'aurait  pas  ♦*»"'  "«  P««*  encourir  qu'une  amendé, 
fait  la  remue ,  comme  si  le  censitaire  était  en        *»  '«  seigneur ,  au  lieu  de  procéder  par  saisie, 

procès  avec  son  seigneur,  en  ce  cas,  Dumoulin  •''"*  procédé  par  voie  d'action  ,  le  censitaire 

décide  que  le  procureur  ne  peut  pas  la  faire.  encourrait-il  pareillement  une  seconde  amende, 

2<»  Selon  notre  Coutume ,  le  défaut  est  censé  ^•"*^  d'avoir  payé  dans  les  vingt-quatre  heores 

remis  par  le  laps  d'un  an ,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  ^op»"»»  l'action  donnée?  On  dira  pour  l'affim»- 

interpellaUon  judiciaire  ;  car  notre  Coutume ,  *'^®  *!»*>'  T  *  ">^™®  ™"<>n  •  V^^  ^e  censitaire  «e 

art,  102  ,  dit  :  Si  U  aeigneur  laUae  courir  plu-  ******  P"»  *^«  P^"*  <»"»»^  »  "»  "»«>»»»  mériter  J's- 

ttVwra  annéeê  ,  d'arréragé* ,  ne  pourra  néan-  «ende ,  parce  que  son  seigneur  a  usé  envers  loi 

moins  faire  payer  aue  l'amende  d'un  seul  d'une  voie  moins  rigoureuse  que  n'est  U  saisie i 

défaut,  cependant ,  il  faut  décider  le  contraire  ;  la  rai- 
son en  est  que  les  dispositions  des  Contâmes, 
surtout  celles  qui  sont  pénales ,  sont  de  droit 

S  V.  DU  niïAUT  DAna  us  cmsivEa  iequ^eabl».  très-étroit ,  et  ne  doivent  point  être  élendaes 

d'un  cas  à  l'autre  ;  d'où  il  suit  que  la  Goutnne 

La  Coutume  d'Orléans ,  art.  133 ,  porte  que ,  n'ayant  prononcé  cette  seconde  amende  qvs 

dans  les  censives  requérables ,  le  censitaire ,  dans  le  cas  auquel  le  seigneur  a  procédé  ps^ 

qui  a  laissé  puser  le  temps  de  vingt-quatre  saisie ,  elle  ne  doit  pas  être  étaadae  ta  cti  •&' 

heures ,  depuis  qu'il  a  été  requis  de  payer  le  quel  il  a  procédé  par  action. 
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SECTION  IL 


Dêê  profité  C4nêuelê ,  et  de  f  amende  pour  veniee  reeéUes. 


ARTICLE  PREMIER.  c*e8t-à-dire ,  pour  chaque  TÎngt  tous  du  prix  de 

la  Tente,  il  est  dû  quatre  blancs,  qui  font  TÎngt 

De9  profita  censueU,  deniers ,  et  par  conséquent  le  douzième.  Outre 

la  douzième  partie  du  prix,  il  est  dû  dans  oer- 

%  E.  os  LA  HATURB  DES  raoFiTS  CBHSUIL8,  iT  SU  taincs  censives ,  dans  la  Coutume  d'Orléans,  en 

Qooi  ILS  GOMsisTENT.  cas  do  veute,  une  paire  de  i^nts;  et  dans  d*au- 

très,  une  jallaye  de  vin,  qui  contient  seize 

Lbs  profits  censueb  ne  sont  pas  de  Tessence  pintes.  On  appelle  ces  censives,  censives  i  gants 

du  contrat  de  bail  à  cens ,  comme  Test  le  cens;  et  Yentes ,  censives  i  yin  et  ventes  ;  mais  il  iaut 

car  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  bail  à  cens,  que  le  seigneur  de  censive  ait  titres ,  ou,  a  dé* 

il  ne  peut  y  avoir  de  censive ,  qu'il  n'y  ait  un  faut  de  titres  ,  ait  une  possession  établie  par 

cens  annuel ,  que  le  seigneur  de  censive  se  soit  des  reconnaissances  censuelles ,  pour  préten- 

réservé  sur  l'héritage  par  le  bail  à  cens  qu*il  en  dre  cette  paire  de  gants,  ou  cette  jallaye  de 

a  fait;  mais  il  peut  y  avoir  des  censives,  dans  vin. 

lesquelles  il  ne  soit  dû  fiucun  profit  pour  les  La  Coutume  d'Orléans  reconnaît  aussi  des 

ventes  et  les  mutations  qui  se  feront  des  héri-  censives  qu'elle  appelle  de  lods  et  ventes,  dans 

tages ,  et  on  peut  convenir  par  le  bail  à  cens  ,  lesquelles  il  est  dû ,  par  la  vente  de  l'héritage 

que  cela' sera  ainsi.  censuel ,  double  profit  de  vente,  c>st-A-dire, 

Les  profits  ne  sont  pas ,  i  la  vérité ,  de  l'es-  deux  douzièmes  du  prix  de  la  vente,  ce  qui  fait 

scnce  du  contrat  de  bail  i  cens;  c^est  pourquoi,  un  sixième. 

quoiqu*on  ne  soit  pas  expressément  convenu  Belalande  pense  que ,  dans  la  grande  anti- 

par  le  con^^t  de  bail  i  cens  ,  qu'il  sera  dû  pro-  quité  de  notre  droit,  il  était  dû ,  dans  ces  cen- 

fit  au  seigneur  par  les  ventes  qui  se  feront  de  sives  ,  un  profit  par  Tacheteur ,  qui  s'appelait 

Théritage  censuel ,  ces  profits  ne  laisseront  pas  lods ,  et  un  par  le  vendeur,  qui  s'appelait  profit 

de  lui  être  dûs  selon  la  disposition  des  Coutu-  de  vente ,  comme  cela  s'observe  encore  dans 

mes,  et  les  parties  sont  censées  en  être  tacite-  quelques  Coutumes  ;  mais ,  lors  de  la  rédaction 

uieut  convenues  par  le  bail  à  cens ,  selon  cette  de  la  nôtre ,  en  1509,  Tacheteur  a  été  chargé  de 

règle  :  In  coniractihu*  tacite  veniunt  «a  qwB  tout. 

sunt  moriê  et  conêuetudims.  If ous  avons ,  dans  notre  Coutume ,  des  cen- 

Ces  profits   censuels  s'appellent  profits  de  sives  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  à  une  autre 

vente ,  parce  que  c'est  la  vente  de  l'hcritage  espèce  de  profit  que  le  profit  de  vente  :  on  ap- 

censuel  qui  y  donne  ouverture.  Ce  profit  de  pelle  ce  profit  relevoiêonê  ;  il  y  en  a  de  diffé- 

vente  est  différemment  réglé  par  les  Coutumes,  rentes  espèces.  Nous  parlerons  de  ces  censives 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  et  dans  la  plupart  dans  la  section  dernière, 

des  Coutumes ,  le  profit  de  vente  est  de  la  dou-  If  ous  observerons  seulement ,  que  régulière- 

zième  partie  du  prix  pour  lequel  l'héritage  est  ment  une  censive  n'est  pas  i  divers  droits.  Néan- 

vendu.  Le  profit  de  vente  est  aussi  ,  dans  la  moins ,  il  y  en  a  plusieurs  du  côté  de  Meung  et 

Coutume  d'Orléans ,  de  la  douzième  partie.  If  os  de  Beaugenci,  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  au 

anciens  appelaient  ce  profit  le  profit  du  franc  profit  de  vente  en  cas  de  vente,  et  au  profit  de 

quaire blancê ,  paroe  que,  pour  chaque  franc ,  relevoisons ,  dans  le  cas  des  autres  mutations. 
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%  II.  EN  QUEL  CÂ8  T  A-T'iL  hov  AV  PHOPiT  »■  yKiTTE?  ée  rçnte,  le  oapiUl  de  cette  reDte  s^évalne  à 

cent  TÎngt  livres  ;  et  le  profit  sera  par  coeié- 

Il  feut  tenir  pour  règle  qnMI  y  •  liea  an  profit  ^ent  de  dix  livres.  Le  capital  de  chaque  mail 

de  vente ,  i  Tëgard  des  héritages  censuels  ,  de  seigle  de  rente  est  estimé  qainse  liTres.  Ls 

toutes  les  fois  qu*il  j  a  lieu  au  profit  de  quint  à  Coutume  ne  parle  pas  du  méteil  ;   mais  le  prix 

regard  des  héritages  féodaux  ^  c^est  pourquoi ,  du  méteil  étant  le  prix  mitoyen  entre  le  fromeot 

tout  ce  que'  nous  avons  dit  à  cet  égard ,  dans  et  le  seigle ,  on  doit  évaluer  le  capital  de  cha- 

notre  Traité  des  fiefs ,  du  profit  de  vente  qu'oi;i  que   muid  de  blé-méteil  à  dix-sepC  livres  dix 

appelle,  dans  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Or-  sou(.  Elle  évalue  le  capital  de  chaque   moid 

léans,  profit  de  quint,  reçoit  application  i  d*avoine  ou  dWge  à  dix  francs  ;  les  pois  et  la 

regard  du  profit  de  vente,  qui  est  du  pour  les  fèves  sont  évalués  au  prix  du  froanent ,  et  le  mil 

héritages  censuels,  etc.  Nous  y  renvoyons.  au  prix  du  seigle.   Le  capital  de  chaque  toe- 

II  y  a  néanmoins,  dans  les  Coutumes  de  Pa-  neau  de  vin  de  rente  est  évalué   à  quarante 

ris  et  d'Orléans ,  une  différence  entre  le  profit  livres ,  de  chaque  porc   de    rente ,    à    quiaie 

de  quint ,  qui  a  lieu  dans  les  fiefs  ,  et  le  profit  livres;  de  chaque  chapon,  i  quinxe  sous;  de  cha- 

de  vente ,  qui  a  lieu  dans  les  censives  ,  qui  est  que  poule  ou  de  chaque  fromage ,  à  dix  sons, 
que ,  lorsqu'un  fief  a  été  donné  à  rente  non  ra-        Les  praticiens  ignorans  sUmaginexit  que,  par 

chetable,  avec  démission  de  foi,  il  n*y  a  que  cet  article,  la   Coutume  estime    an    chapoa 

las  ventes  ,  qui  se  font  de  Théritage  ,  qui  don-  quinze  sous ,  une  poule  dix  sous ,  etc.  ;  au  liea 

nent  lieu  au  profit  de  quint ,  et  non  celles  qui  que  c^st  le  capital  d'une  rente  d'un  chapon , 

se  font  de  la  rente  ;  et ,  lorsqu'il  a  été  donné  à  ou  le  capital  d'une  rente  d'une  poule ,  que  la 

rente  avec  rétention  de  foi,  de  la  manière  dont  Coutume  estime.  Ces  évaluations  sont  faites  sar 

les  Coutumes  le  permettent ,  il  n'y  a  que  les  le  pied  de  ce  que  les  choses  -valaient  en  1009, 

ventes  de  la  rente  qui  y  donnent  lieu  ,  et  non  temps  de  la  rédaction  de  notre  Coutume,  aa- 

cetles  de  l'héritage ,  comme  nous  l'avons  vu  au  quel  l'argent  était  extrêmement  rare ,  et  sur  k 

Traité  des  fiefs.  Au  contraire ,  lorsqu'un  héri-  pied  ou  fur  du  denier  dix,  qui  est  celui  qui  avaÂ 

tage  censuel  a  été  donné  à  rente ,  il  y  a  lieu  au  lieu  en  ce  temps.  Quoique  le  prix  de  ces  choses 

proGt  de  vente,  lorsque  l'héritage  se  vend,  et  fôt  déj&  bien  augmenté  en  1683,  temps  de  la 

lorsque  la  rente  se  vend  ;  mais,  comme  il  est  réformation,  néanmoins  cette  évaluation  a  été 

dû  profit  par  les  ventes  de  la  rente,  le  profit ,  conservée ,  parce  que  les  profits  ne  sont  pas  b- 

qui  est  dû  par  les  ventes  de  l'héritage ,  n'est  vorables.  C'est  pourquoi  il  n^est  pas  doutem 

qu'à  raison  du  prix  que  l'héritage  est  vendu  que  les  profits  d'un  bail  à  rente  non  rachetable, 

outre  et  par-dessus  la  rente.  doivent  se   régler  encore  aujourd'hui  suivant 

En  cela,  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  cette  évaluation ,  quelque  disproportion  qu'il  y 

sont  semblables  ;  mais  elles  diffèrent  en  ce  que,  ait  entre  le  prix,  que  valent  les  choses  aujoor- 

dans  la  Coutume  de  Paris  ,  le  bail  à  rente  non  d*hui ,  et  celui  qu'elles  valaient  dans  ce  temps, 
rachetable  d'un  héritage  censuel,  ne  donne  pas        Le  bail  à  rente  è  vie,  ou  pour  un  certain 

ouverture  au  profit  de  vente  ;  au  lieu  que ,  dans  nombre  d'années ,  doit-il  donner,  dans  notre 

celle  d'Orléans ,  le  bail  à  rente ,  quoique  non  Coutume  ,  ouverture  au  profit  de  vente  ?  Je  00 

rachetable ,  donne ,  i  l'égard  des  héritages  cen-  le  pense  pas;  car  notre  Coutume  ne  parle  que 

suels,  ouverture  au  profit  de  vente ,  quoiqu'il  d'un  bail  à  rente  perpétuelle':  sa  disposition , 

ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  quint  à  l'égard  qui  contient  un  droit  exorbitant ,  doit  être  res- 

des  fiefs.  treinte  dans  son  cas ,  qui  est  celui  du  bail  à 

Pour  régler  ce  profit,nott'eCoutume,arf.  106,  rente  perpétuelle  ,  et  ne  doit  pas  être  étendue 

évalue  le  capital  de  la  rente  sur  le  pied  du  aux  baux  à  rente  à  vie  ou  à  temps.  On  l'a  ainsi 

denier  dix  ;  et  le  profit  de  vente  est  la  douzième  jugé  au  bailliage  en  1660,  pour  un  bail  de  vingt 

partie  de  ce  capital  ainsi  évalué.  Par  exemple ,  et  un  ans. 

si.  un  héritage  a  été  baillé  à  rente  pour  douze        Notre  Coutume  d'Orléans  diffère  encore  de 

livres  de  rente,  le  capital  de  cette  rente  est  celle  de  Paris,  à  l'égard  du  contrat  d*échaoge. 

évalué  à  douze  pistoles  ;  et ,  par  conséquen  t ,  il  Dans  celle  de  Paris ,  on  ne  fait  aucune  distinc- 

est  dû  pour  le  profit  de  vente  une  pistole. Notre  tion  entre  les  héritages  féodaux  et  les  héritages 

Coutume  a ,  par  ledit  article,  évalué  pareille-  censuels,  k  l'égard  du  contrat  d'échange.  Ce 

ment  le  capital  des  rentes  en  blé  ou  en  autres  contrat,  dans  cette  Coutume,  ne  donne  ouver- 

espèces  ;  elle  évalue  celle  en  blé-froment  sur  le  ture  au  profit  de  vente ,  soit  pour  le  fief,  soit 

pied  de  vingt  livres  pour  le  capital  de  chaque  pour  la  censive ,  que  lorsqu'il  y  a  un  retour  en 

mnid  de  blé  de  rente.  Par  exemple ,  si  un  héri-  denier;  et,  pour  raison  de  ce  retour  seulement, 

tage  a  été  donné  pour  six  muids  de  blé-froment  on  n'y  distingue  point  non  plus  si  les  héritages 
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édumgdft  «ont  ed  mtee  oeonte  ou  en  difiSâ-        Ce  dépri  peat  m  ùÀre  TerbalMBent ,  ou  même 
rentes.  par  lettres  missWes  ;  et ,  sî  le  seigneur  discoo- 

Au  contraire ,  U  Coutume  d^OrUans  fait  une  venait  de  ce  dëpri ,  Tacquéreur  pourrait  «  à  dé- 
difiEérence  entre  les  fiefs  et  les  héritages  oen-  fout  de  preuves,  s'en  rapportera  Taflirmation 
auels,  quoique,  par  Vartich  13,  l'échange  en  du  seigneur.  Lorsque  le  seigneur  n'a  point  de 
héritages  féodaux  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  maison  dans  Tétendue  de  sa  censive  ;  et ,  pareil- 
quint,  sinon  lorsqu'il  y  a  un  retour  en.  deniers  ,  lement,  lorsqu'il  en  a  une,  mais  que  Tacqné- 
et  pour  raison  de  ce  retour  seulement.  Au  con-  reur  ne  Ta  point  trouvé  cbex  lui ,  ni  aucun  pro- 
traire ,  rechange  des  héritages  censuels ,  quoi-  curevr-reoeveur ,  ou  autre  personne  chargée  de 
que  fait  but  à  but ,  donne  lieu  au  profit  de  ses  afiaires  ,  Tacquérour  peut ,  en  ce  cas ,  pour 
Yente\  pourvu  néanmoins  que  les  héritages  éviter  Tamende ,  faire  le  dépri  devant  le  juge  du 
c-changéssoienten  différentes censivesjarM  10.  territoire  dans  lequel  est  assis  Théritage.  Sui- 
Si  les  héritages  étaient  en  une  même  censive,  vant  Tancien  droit  français ,  Tacquéreur  n'avait 
il  n'y  aurait  pas  lieu  au  profit  de  vente,  sinon  que  huit  jours  pour  faire  le  dépri ,  suivant  que 
pour  le  retour,  s'il  y  en  avait  un.  nous  Tapprend  l'Auteur  du  grand  Coutumier. 

La  Coutume  dit  :  en  une  m4me  eeneive.  La  nouvelle  Coutume  de  Paris,  ar#.  77  ,  lui  ac- 
Donc,  s'ils  sont  en  différentes  oensives,  quoique  corde  vingt  jours  ^  celle  d'Orléans  ,  ori.  107  , 
^o^  censives  appartiennent  au  même  seigneur ,    lai  en  accorde  quarante. 

jl  y  a  lieu  au  profit.  Ce  temps  court  du  jour  du  contrat  d^aoquisi- 

Depuis  les  édits  pour  les  droits  d'échange,    tion:  néanmoins,  si  le  contrat  était  suspendu 

tous  les    contrats  d'échange    indistinctement    p«r  une  condition,  il  ne  courrait  que  depuis 

donnent  lieu  au  profit  de  vente  ;  mais ,  dans  les    Téchéance  de  la  condition  ;  car  le  profit  de 

cas  auxquels  il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  par  les    vente  n'ayant ,  en  ce  cas  ,  commencé  4  être  dû 

Coutumes,  ce  profit,  dans  lesdits  cas ,  n'appar-    que  du  jour  de  l'échéance  de  cette  condition,  le 

tiennent  pas  au  seigneur ,  s'il  n'a  acquis  du  roi    temps  de  satisfaire  à  l'obligation  de  le  payer  ou 

les  droits  d'échange  ;  mais  il  appartient ,  en  ce    de  déprier  ,  n'a  pas  pu  commencer  plus  tôt. 

cas  au  traitant.  L'amende ,  que  l'acquéreur  encourt  faute  d'à- 

Les  donations  et  legs  ne  donnent  aucune  ou-    voir  déprié,  est,  dans  la  Coutume  de  Paris , 

verlure  au  profit  de  vente ,  non  plus  qu'au  pro-    d'un  écu  et  un  quart  d'écu  ,  qui  font  soixante 

^  de  quint  :  eoyas  ce  que  nous  en  avons  dit  au    sous  parisis.  Dans  notre  Coutume  d'Orléttis  , 

T'raité  dee  fiefs.  elle  est  d'un  écu ,  ou  soixante  sous  tournois. 

Quid  ?  Si  le  profit  de  vente  ne  montait  pas  à 
ARTICLE  II.  cette  somme  d'un  écu  ?  Dumoulin  décide  qu'en 

ce  cas  l'amende  ne  serait  que  de  la  somme  à  la* 
De  l'amende  pour  ventée  recelées,  quelle  monte  le  nrofit  de  vente.  Il  fonde  son 

opinion  sur  ce  qui  est  décidé  en  droit ,  que  la. 
Celui,  qui  a  acquis  un  héritage  censuel  à  un  peine ,  faute  de  satisfaire  A  une  obligation,  ne 
titre  qui  donne  lieu  au  profit  de  ventes ,  doit ,  doit  jamais  excéder  le  prix  de  la  chose  due , 
dans  le  temps  porté  par  la  Coutume ,  payer  le  outre  la  chose  due  ;  /.  un,  cod,  de  eent. ,  quœ 
profit  au  seigneur ,  ou  déprier  ;  c'est-à-dire ,  de-  pro  eo  quod  interestprof.  Nec  obsiat  que ,  pour 
mander  terme  pour  le  paiement  du  profit.  Faute  le  défaut  de  paiement  d'un  seul  denier  de  cens , 
par  l'acquéreur  de  satisfaire  dans  ledit  temps  A  il  est  dû  une  amende  de  cinq  sous  ;  car,  dans  le 
cetteobligation,ilest  présumé  a  voir  voulu  celer  cens,  ce  n'est  pas  tant  le  denier  qu'on  consi- 
le  profit  de  vente  qu'il  devait  au  seigneur  ;  en  dère ,  que  la  reconnaissance  de  la  seigneuaie 
punitioû  de  quoi ,  il  encourt  de  plein  drdit  l'a-  directe  ,  qui  est  quelque  chose  d'inestimable, 
monde  d'une  somme  réglée  par  les  Coutumes. 

Cette  amende^s'appelle  amende  pour  les  ventes      $  [l.  eh  quel  cas  l'amxhoe  bst-bllb  encoukcb. 
recelées. 

L'amende  étant  due  pour  ventes  recelées ,  il 
$  1.  GOMMEiiT  SB  TAIT  LE  DÉpEi?  DAHS  QUEL  TEMPS    s'cusuit  qu'il  ne  pcut  y  avoir  lieu  A  cette  amende , 
noiT-iL  ETRE  FAIT  ?BT  quelle  ssT  l' AMENDE  BiiGoU'    qu'il  n'y  ait  cu  uu  profit  de  vente  du,  que  Tac- 
muB  rAVTB  DE  sipEi?  quéreur  ait  caché  au  seigneur. 

Donc,  to  si  le  contrat,  par  sa  nature,  ne 

Le  dépri  n'est  assujetti  A  aucune  formalité.  Il    donne  pas  ouverture  au  profit  de  vente ,  comme 

n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  l'acquéHur  qui    si  c'est  un  contrat  de  donation  ,  il  ne  peut  y 

aille  lui-même  trouver  le  seigneur ,  il  suffit  que    avoir  lieu  A  aucune  amende ,  fayte  d'avoir  donné 

quelqu'un  y  aille  de  sa  part.  avis  de  ce  contrat  au  seigneur. 
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2»  Si  raoquéreur  est  par  privilé^a  exempt  du  mende ,  Il  fallait  !«  qu'il  j  eût  un  profit  de 

profit  de  vente ,  comme  lorsqu^an  secrétaire  du  dû.  2»  Il  laat  qull  ait  été  recelé, 
roi  a  acquis  un  héritage  dans  la  censÎTC  du  roi ,        Il  est  censé  TaToir  été,  non  seniemeiil  kn- 

il  ne  peut  y  avoir  lieu  4  aucnue  amende ,  faute  que  Tachetear  n*a  point  déprié  du  toat ,  mm 

par  lut  d^avoir  donné  avis  de  son  contrat  au  re-  lorsquUl  a  déprié  frauduleusement ,  «a  *>^^KTt 

ceveur  du  domaine.  au  seigneur  une  partie  dn  prix  de  la  Teote.  Ea 

3»  Lorsque  le  contrat  de  rente  est  nul ,  ce  ce  cas ,  Tamende  est-elle  eoconme  povr  k 

contrat,  en  conséquence  de  ce  qnUl  a  été  jugé  total?  Dumoulin,  X>.  gltfê,  ,   fs.   41  ,   décUs 

être  nul ,  n'ayant  donné  lieu  à  aucun  profit  de  qu'elle  ne  Test  que  pour  la  partie  da  profit  ik 

▼ente ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  Tamende  pour  que  Tacquéreur  a  caché  au  seigneur;  car  Ta- 

ventes  recelées.  mende  étant  due  pour  le  profit  des  Tenies  noi 

Si  le  contrat  de  vente  a  été  valable ,  et  si  par  dépriées,  elle  ne  peut  être  due  que  pour  Is 

conséquent  le  profit  de  vente  a  été  dû ,  quoique,  partie  qui  n'a  pas  été  dépriée ,  et  non  pour  œ&i 

par  la  suite ,  et  après  Texpiration  du  temps  réglé  qui  Ta  été.  J'inclinerais  néanmoins  an  seati- 

par  la  Coutume  pour  le  dépri ,  ce  contrat  soit  ment  contraire ,  que  l'amende  doit,  en  ce  est. 

'  annulé ,  et  soit  regardé  comme  non  avenu ,  l'a-  être  encourue  pour  le  total  ;  car  le  dépri  frta- 

mende  encourue  pour  vente* recelée  ne  laissera  duleux,  qui  renferme  une  fraude  et  on  mea- 

pas  d*étre  due ,  quoique  le  profit  de  vente  cesse  songe,  est  plus  criminel ,  et  ne  doit  pas  étn 

d'être  dû.  Par  exemple  ,  si  le  vendeur  et  Ta-  moins  puni  que  le  défaut  de  dépri  ,  qui  ne  psrt 

cheteur,  réintégra,  avant  aucune  tradition  de  la  plus  souvent  que  de  négligence.  La  raîsoa, 

l'héritage,  avant  aucune  demande  du  seigneur,  sur  laquelle  se  fonde  Dumoulin,  paraît  plas 

et  après  l'expiration  du  temps  réglé  pour  le  dé-  subtile  que  solide.  On  doit  distinguer  dans  Tac^ 

pri ,  se  désistent  réciproquement  du  contrat ,  il  quéreur ,  par  rapport  au  profit  qu*il  doit ,  deux 

n'y  aura  aucun  profit  de  vente  dû  pour  raison  de  obligations  :  l'obligation  primitive,  qui  est  celle 

ce  contrat,  selon  la  doctrine  de  Dumoulin;  de  payer  ce  profit;  et  l'obligaliou  secondaifv, 

parce  que  ce  contrat ,  qui  y  donnait  lieu ,  et  qui  qui  est  celle  de  la  prestation  de  la  bonne  foi, 

avait  été  formé  par  le  seul  consentement  des  par  rapport  à  la  dette  de  ce  profit ,  qui  consisti 

parties ,  est  entièrement  détruit ,  et  réduit  ad  A  obliger  l'acquéreur  A  informer  le  seigneur  ds 

non  cauêam ,  par  un  consentement  contraire  :  la  somme  qu'il  lui  doit  pour  le  profit  :  si  robIi< 

mais,  quoique  les  ventes  cessent  d'être  dues  gation  primitive  de  payer  le  profit  est  divisible, 

pource  cent  rat  qui  est  détruit,  l'amende  encou-  l'obligation  secondaire  de  la  prestation  de  k 

rue  pour  ne  les  avoir  pas  dépriées  dans  le  temps  bonne  foi ,  par  rapport  à  ce  profit,  est ,  suivant 

de  la  Coutume ,  ne  laisse  pas  de  continuer  A  être  la  doctrine  de  Dumoulin  lui-même ,   en  soa 

due  ;  car  le  désistement  du  contrat  de  vente  dé-  Traité  de  individ. ,  une  obligation  indÎTÎsâble. 

truit  bien  le  contrat  de  vente ,  et  par  conséquent  L'acquéreur ,  en  dépriant  pour  partie ,  ou  même 

la  dette  du  profit  de  vente  qui  résulte  de  ce  con-  en  payant  partie  du  profit,  dont  il  cache  aa 

trat  ;  mais  ce  désistement  ne  détruit  pas  la  faute  seigneur  l'autre  partie,  satisfait  pour  partie  à 

et  le  recel  commis  par  l'acquéreur ,  et  par  con-  Tobligation  primitive  ;  mais  il  contrevient ,  pour 

séquent  ne  détruit  point  l'obligation  de  l'amende  le  total,  A  la  prestation  de  la  bonne  foi  ,  à  la- 

qui  résulte  de  ce  recel ,  et  non  du  contrat.  C'est  quelle  on  ne  peut  contrevenir  pour  partie  seo- 

l'opinion  de  Dumoulin  sur  l'arl.  77  de  la  Cou-  lement,  cette  obligation  étant  indivisible  :  celle 

tume  de  Paris,  gl.   l ,  n.  29  et  seq.  Si  poêt  contravention  étant  donc  une  contravention 

mulctam  iempore  medio  aequisiiam  ilomino  ,  entière  ,  et  non  une  contravention  partielle , 

reeolvatur  contractus ,  mttlcia  non  annulatur,  doit  faire  encourir  l'amende  entière. 
qutajam  per  se  euhétititj  et  non  fundafur  in        L'amende  étant  due  pour  la  vente  recelée ,  il 

contractu  nec  in  laudimiis ,  nec  ampliits  ab  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  A  l'amende ,  lorsque  le 

illiêdependet;êedfundatur inculpa velnegli'  seigneur  a  assisté  au  contrat  de  vente,    soit 

gentid  eemel  commiêsd ,  etc.  ;  et  au  n.  saiv.  :  comme  notaire,  soit  comme  témoin,  soit  comme 

JEt  sic  est  casus  inquo  debetur  muleta ,  sed  non  partie  intervenante ,  soit  comme  caution  de  Tun 

laudimia,  des  contractans;  car  Tacquéreur  ne  peut  pas 

Si  le  contrat  avait  été  annulé  avant  l'expira-  être  censé  avoir  celé  au  seigneur  ce  qu'il  savait 

tion  du  terme  accordé  pour  le  dépri ,  en  ce  cas ,  que  le  seigneur  ne  pouvait  ignorer.  C'est  la  dé- 

il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  aurait'pas  lieu  A  cision  de  Dumoulin ,  art,  77  ,  <jr/.  I  ,  J  23. 
l'amende  ;  car  elle  ne  pourrait  pas  s'encourir ,         Quid  ?  Si  le  seigneur  n'a  pas  été  présent  au 

faute  de  dépri  de  ventes  qui  ne    sont  plus  contrat ,  mais  qu'il  eu  ait  été  informé  avant  l'ex- 

dues.  piration  du  terme ,  par  d'autres  que  par  Tac- 

Nous  avons  vu  que ,  pour  qu'il  y  eut  lieu  A  l'a*  quéreur  ?  Il  semblerait  qu'en  ce  cas  Tacquéreur 
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no  derrait  pu  être  oenié  aToir  recelé  U  Tente ,  faute  dont  le  mineur  n*e8t  pat  capable  :  néan- 

aaivant  cette  règle  de  droit  :  Nêwtopotsêt  vid^ri  moins  Dumoulin  j  art,  77 ,  9/.  1 ,  9t.  27 ,  décide 

c^iatuê  qui  êcit  y  et  qu'il  ne  devrait  point  par  que  le  mineur  est  tenu  de  cette  amende,  et  que 

oonaëquent  encourir  d*amende  faute  de  dépri.  la  faute  du  tuteur ,  qui  manque  A  déprier,  ohlige 

néanmoins ,  Dumoulin ,  diet,  gl» ,  ».  10  et  seq,^  le  mineur ,  sauf  le  recours  de  ce  mineur  contre 

décide  qu*il  encourt  Tamende,  parce  que  Tac-  son  tuteur. 

«fuéreur  ne  sachant  pas ,  en  ce  cas ,  si  le  seigneur        II  faut  dire  la  même  chose  A  fégerd  d'un 

est  instruit  ou  non  de  la  Tente,  il  doit  Ten  in-  insensé,  dont  le  curateur  n'aurait  pas  déprié, 
atruire.  La  Coutume  Toblige ,  non  seulement  A        Par  la  même  raison ,  si  mon  fondé  de  procu- 

ne  la  pas  cacher  au  seigneur,  mais  A  Ton  in-  ration  fait  pour  moi  une  acquisition,  je  suis  tenu 

atruire.  de  Tamende  s'il  ne  déprie  pas ,  et  j'ai  un  recours 

Lorsqu'il  y  a  lien  de  présumer  que  Tacquérenr  contre  lui  ;  car,  s'étant  chargé  de  faire  pour 

n*a  pu  connaître  le  seigneur  d'où  relèTC  Théri-  moi  cette  acquisition ,  il  s'est  chargé  de  tout  ce 

taye ,  il  n'encourt  pas  l'amende ,  faute  d'aToir  qui  en  est  une  suite,  et  par  conséquent  du  dé- 

déprié  dans  le  temps  de  la  Coutume.  pri.  Dumoulin ,  êod,  loco. 

C'est  sur  ce  fondement  que  notre  Coutume ,        Lorsque  plusieurs  ont  acquis  par  indivis  un 

art.  107  ,  décide  que  l'adjudicataire  d'un  héri-  héritage   censuel ,   il   n'est   dû  qu'une   seule 

tage  par  décret ,  n'encourt  point  l'amende  faute  amende  par  tous  ces  acquéreurs ,  puisqu'il  n'y 

de  dépri ,  A  moins  que  l'affiche  n'indiquAt  le  a  qu'un  seul  contrat  de  Tente ,  et  un  seul  profit 

seigneur  de  qui  l'héritage  relèTC.  La  raison  est  de  Tente  qui  ait  été  recelé. 
que  ,  dans  ces  Tentes  forcées ,  on  ne  remet  or-        Ils  sont  tous  tenus  solidairement  de  cette 

dinairement  aucuns  titres  A  l'adjudicataire,  qui  amende  ;  car  cette  amende  naît  du  recel  de  la 

paissent  lui  donner  connaissance  des  seigneurs  Tente  qui  est  un  .quasi-délit.  Or,  toute  ohliga- 

de  qui  l'héritage  relèTC.  tion ,  qui  nait  es  dslicto,  aut  quandelieto  pl^^ 

Cette  décision  de  notre  Coutume  doit  être  rium  persanarum ,  est  solidaire, 
restreinte  aux  décrets  forcés  :  la  raison ,  sur  la-        Si  le  dépri  aTait  été  fait  par  un  seul  d'entre 

quelle  elle  est  fondée,  ne  milite  pas  A  l'égard  eux,  il  n'y  aurait  lieu  A  aucune  amende, 
des  décrets  Tolontaires.  Cette  amende  est  censée  remise ,  de  même 

que  le  défaut ,  par  le  paiement  du  profit  reçu 

S  lU.  GOHTsa  QcKiLBs  PEBsoNifss  CBTTB  AMnrDi  »«n«  réscrvc  du  reste  :  elle  ne  se  prescrit  que 

rsrT-ELUB  iTBx  DBMAHDte?  £t  vcaid  bst-blls  par  trente  ans. 

cnsis  aiMiss?  L'amende  peut  être  demandée  non  seulement 

A  l'acquéraur  qui  Ta  encourue ,  mais  même  A  des 

Cette  amende  peut  être  demandée  contre  l'ac-  tiers  détenteurs  de  l'héritage  ;  car  lorsqu'elle  a 

qoérenr ,  qui  n'a  pas  payé  ou  déprié  dans  le  été  encourue  par  l'acquéreur,  comme  c'est  en 

temps  de  la  Coutume.  sa  qualité  de  possesseur  de  l'héritage  qu'il  l'en- 

Est-elle  due  par  un  mineur,  au  nom  duquel  court,  cette  demande  deTient  une  charge  du 

raoquisitionauraitété  faite?  U  semble  que  non,  fonds  qui  y  est  affecté.  C'est  la  décision  de 

eette  amende  étant  la  peine  d'un  recel ,  et  d'une  Dumoulin  9  diet,  gl. ,  n,  28» 

SECTION  III. 

De  foeUan  afin  f  exhiber  les  ttireê,  la  reeonnaûêanee  eeneuelle,  et  de 

la  êoiêie. 


{ I.  DB  l'actiom  du  sBiamva  db  cbhsitb  ,  atis    dit  :  «  Il  est  loisible  A  un  seigneur  foncier  ou 
D'sxmsiTioif  T>KM  TiTMxs.  «  ccusier  de  poursuiTre  l'acquéreur  nouvel  dé- 

«  tempteur  d'aucun  héritage  étant  en  la  censive 
'  Pài  Vart.  73  de  la  Coutume  de  Paris ,  il  est     •  ou  seigneurie  foncière  ,  afia  d'exhiber  les 
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«  lettres  d^acquisition ,  si  wmtmmn  y  es  a ,  pobr  eshibHioii,  perce  qae  ce  n^est  pas  lui  qui  étk 

«  être  payé  des  droits  de  vente ,  saisines  et  être  le  jnge  si  son  titre  donne  ou  non  ttutertm 

«  amendes.  »  an  profit  de  Tente.  Le  seifpoeur  doit  être  bms  i 

Notre  Coutume,  art.   106,  en  a  aussi  une  portée  de  le oonnaitre  par  Ini-médie,  par  rcski- 

disposition  :  elle  porte  :  a  Est  tenu  le  preneur  bttion  que  le  censitaire  hii  en  doit  Isire  :  si  It 

«  ou  acheleur  d^exhiber  les  lettres  de  la  prisse  €U>utnme  s*est  senrie  de  ces  termes ,  le  ptmmÊm 

«  ou  achapt  au  seigneur  eensier,  s*ii  en  est  au  acheteur,  cela  peut  s'entendre  en  on  seai  : 

«  requis.  »  celui  que  le  seigneur  prétend  peoToir  être  pR- 

De  ces  dispositions  de  Coutumes  naît  une  neur  ou  acheteur, 

action  ,  qu^ont  les  seigneurs  de  censive  contre  Un  secrétaire  du  roi ,  ou  autre  priTÎi^ié,  ^ 

les  acquéreurs  des  héritages  situés  en  leur  oen-  a  acquis  un  héritage  censuel  dans  la  moavaa» 

sive,  pour  les  obliger  à  leur  exhiber  leurs  titres,  du  roi ,  estait  tenu  à  rexhibition  de  son  titie?  D 

Cette  action  est  une  action  personnelle,  qui  semble  d*aboid  que  non,  et  que  le  i^occreards 

nak  de  la  disposition  des  Coutumes ,  qui  oblige  domaine  est  sa^s  intérêt  pour  la  denaand». 

les  acquéreurs  à  cette  exhibition ,  eondietie  «#  puisque  cet  acquéreur  est  exempt  des  praib. 

hgê.  Cette  action  doit  durer  trente  ans  y  conraie  Néanmoins ,  on  doit  décider  qoe  ce  privî^gié  ai 

les  autres  actions  personnelles.  obligé  d*exhiber  son  titre:  le  recereurdu  domûn 

Ces  Coutumes  ont  accordé  aux  seigneurs  cette  a  intérêt  de  Pexaminer,  pour  connattre  si  ee  pn> 

action ,  pour  qu'ils  puissent  avoir  connaissance  Tilégié  a  effectivemenl  aoqats  pour  lui ,  et  if9 

des  profits  qui  leur  sont  dûs ,  sans  être  obligés  n*est  pas  en  possession  pour  un  antre  non  pri- 

d'avoir  recours  à  la  Toie  du  compulsoire ,  qui  Tilégié. 

est  coûteux  et  souvent  très  difficile ,  et  presque  Celui ,  qai  possède  nn  héritage    censeel  é 

impossible,  faute  par  le  seigneur  de  savoir  le  titred'hérttier,  n'est  obligé  à  Texhibi  lion  d*auca 

temps  de  l'acquisition ,  et  le  notaire  qui  a  passé  titre  d'acquisition  de  cet  héritage  ,  qu'antset 

le  contrat.  que  le  défunt ,  dont  il  est  héritier,  à'y  aurait  pas 

satisfait  de  son  Tivant ,  auquel  cas  il  aurait  sac- 

S II.  ooffmB  qvtStS  AOQOlisznRs  A-T-BLLB  LRu  7  cédé  à  cette  obligation  du  défunt ,  aatrenaent  il 

n'est  obligé  à  aucune  exhibition.  Le  serçnenrae 

Cette  action  ayant  été  accordée  an  seignear ,  peut  demander  l'exhibition  du   partage  de  U 

pour  aToir  connaissance  des  profits  de  Tente  qui  succession  :  ces  titres  ne  doivent  pma  être  exbi- 

peuTent  lui  être  dûs,  il  semblerait  qu'elle  ne  bés;  «9  êecreia  famiUarmn  pandantmr;  et, 

dcTrait  avoir  lieu  que  contre  les  acquéreurs  qui  d'ailleurs ,  les  partages  ne  donnant  point  oavci^ 

ont  acquis  à  un  titre  qui  donne  ouTcrture  an  turc  au  profit  de  Tente ,  le  seigneur  n*a  aucoa 

profit  de  Tente.  Néanmoins ,  Dumoulin  décide  intérêt  de  les  Toir. 

qu'elle  a  lien  contre  tous  les  nouTcaux  acqué*  Quoique  celui ,  qui  possède  nn  hérita^  oca- 
renrs ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  qu'ils  aient  suel  à  titre  d'héritier  du  dernier  possesaenr,  ne 
acquis.  La  raison  est ,  que  la  Coutume  de  Paris  soit  régnIièrenMnt  tenu  a  aucune  exhibition  de 
ne  distingue  point  :  elle  dit  en  termes  généraux,  titres ,  néanmoins  il  pourrait  être  tenu  de  j«li* 
l'acquéreur  nouvel  détenteur,  La  raison  uhé-  ûer  au  seigneur  sa  parenté  ,  si  le  seîynem,  qm 
rieure  est,  que  le  seigneur  n'est  pas  obligé  a  s'en  serait  en  même  temps  seigneur-justicier,  pré- 
rapporter à  ce  que  lui  déclare  son  censitaire,  tendait  que  l'héritage  lui  appartient  à  titre  de 
que  le  titre  auquel  il  a  acquis  n^est  pas  un  titre  déshérence ,  ou  contestait  à  ce  possesseur  sa 
qui  donne  ouTcrturo  au  profit  de  vente  ;  le  sei-  parenté  aTCC  le  défunt, 
gneur  doit  en  prendre  connaissance  par  lui- 
même  ,  par  l'examen  qu'il  doit  avoir  la  liberté  $  lU.  sir  Qoor  consiste  l*obli6atiok  d'cxhibeb. 
de  faire  de  ce  titre ,  et  il  doit  pour  cela  lui  être 
exhibé.  Exhiber,  suiTunt  la  définition  des  lois  ,  est 

La  question  pourrait  faire  plus  de  difficulté  legendi  et  deecribendi  copiam  facere;  d*où  il 

dans  notre  Coutume  d'Orléans;  car  elle  dit:  suit  que  le  nouvelacquéreurest  tenu  de  remettre 

Et  est  tenu  le  preneur  ou  acheteurf  d'où  il  son  titre  d'acquisition  à  son  seigneur,  sous  le 

semble  qu'on  peut  conclure  que  notre  Coutume  récépissé,  que  le  seigneur  doit  lui  en  donner, 

n'oblige  à  cette  exhibition  ,  que  les  acquéreurs  pour  ledit  titre  rester  par  devers  le  seigneur  un 

qui  ont  acquis  l'héritage  &  un  titre  qui  donne  temps  suffisant  pour  qu'il  puisse  l'examiner,  et 

ouverture  au  profit ,  tel  qu'est  un  preneur  qui  a  en  tirer  copie  si  bon  lui  semble, 

acquis  à  titre  de  bail  â  rente,  ou  un  acheteur.  L'acquéreur  n'est  donc  point  obligé  de  lui  en 

Néanmoins,  on  doit  décider,  même  dans  notre  fournir  une  copie  ^  les  Coutumea  ne  l'obligent 

Coutume ,  que  tout  acquéreur  est  obligé  à  cette  qu'à  l'exhibition. 
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La  Coutuma  de  Paria  dît  :  Exhiber  hê  htirëê  Chaque  nouTeia  cenûtaire  doit  cette  recon- 
d'aequiniion ,  ti  aucunêê  il  y  en  a.  Quidf  s*il  naissance,  de  quelque  manière  qu*il  foit  devenu 
n^y  en  avait  point?  Putà ,  si  cet  acquéreur  allé-  propriétaire ,  soit  par  acquisition ,  soit  par  suc- 
guait  que  les  minutes  du  notaire ,  qui  a  passé  son  cession  directe  ou  collatérale, 
contrat  d^acquisition ,  ont  été  incendiées ,  et  Lorsqu^un  tuteur  a  passé  reconnaissance  pour 
qu^il  n'en  a  point  d'eipédition  j  ou  s'il  alléguait  ses  mineurs ,  les  mineurs  devenus  roigeurs  ne 
qu'il  a  acquis  par  un  acte  sous  signature  privée,  sont  pas  obligés  d'en  passer  une  nouvelle  ;  car 
lequel  est  adiré ,  ou  verbalement  :  en  ces  cas ,  ils  sont  censés  l'avoir  passée  eux-mêmes  par  le 
l'acquéreur  ne  serait  tenu  à  aucune  exhibition ,  ministère  de  leur  tuteur,  le  fait  du  tuteur  étant 
ne  pouvant  pas  être  obligé  à  l'impossible;  mais    le  fait  du  mineur. 

il  serait  obligé  de  se  purger  par  serment,  qu'il  Mais  lorsqu'une  femme,  qui  a  passé  recon- 
n^ë  point  le  contrat  de  son  acquisition,  d'en  naissance,  se  marie,  son  mari  est  obligé  de 
déclarer  au  seigneur  la  teneur,  et  d'attester  par  passer  reconnaissance  ;  car  il  devient  nouveau 
serment  la  sincérité  de  sa  déclaration.  censitaire  ;  4  moins  que  le  contrat  de  mariage 

Quid?  s'il  y  avait  minute  du  coî)trat  d'ac-  ne  portât,  outre  l'exclusion  de  communauté,  la 
quisition ,  l'acquéreur  serait-il  dispensé  d'exhi-  clause  que  chacun  des  conjoints  jouirait  séparé- 
ber,  en  disant  qu'il  n'en  a  pas  levé  d'expédition?    ment  de  son  bien. 

f<on  :  il  serait  tenu  d'en  lever  une,  et  de  l'ex-  Le  censitaire,  qui  doit  la  reconnaissance cen» 
hiber  au  seigneur.  La  Coutume,  par  ces  termes:  suelle,  doit  les  frais ,  tant  de  Tacte  que  de  l'ex- 
êi  aucunêê  y  en  a,  ne  les  dispense  de  Vexhibi-  pédition  qu'il  doit  fournir  au  seigneur  ;  mais  il 
tion ,  que  lorsque  les  lettres  d'acquisition  n'exis-  n'est  point  obligé  de  se  servir  du  notaire  du  sei* 
tent  pas  ;  mais ,  si  elles  existent  chez  le  notaire  gneur  ;  il  peut  prendre  celui  qu'il  voudra, 
qui  en  conserve  la  minute ,  il  ne  suffirait  pas  à 

Tacquéreur  d'indiquer  au  seigneur  le  notaire ,  $  V.  de  la  saisihc  ou  ensaisinsiieiit. 

pour  y  on  aller  prendre  communication  :   le 

seigneur  n*est  point  obligé  de  se  déplacer  ;  cette  La  saisine  ou  ensaisinement  est  un  acte ,  par 
exhibition  doit  lui  être  faite  chei  loi.  lequel  le  seigneur  déclare  solennellement  qu'il 

La  Coutume  ne  parle  que  des  lettres  de  l'ac-  met  le  censitaire  en  possession  de  l'héritage 
quisition  de  ce  nouvel  acquéreur  :  il  n'est  donc    tenu  à  cens  de  lui. 

point  obligé  de  communiquer  au  seigneur  tous  Suivant  la  Coutume  de  Paris ,  le  censitaire , 
les  anciens  titres  qu'il  peut  avoir  de  cet  héri-  qui  se  fait  ensaisiner  par  le  seigneur,  lui  doit 
tage  ;  cependant  il  est  asset  d'usage ,  lorsque  le  pour  cette  saisine  un  droit  de  douxe  deniers, 
seigneur  fait  un  terrier,  d'obliger  les  censilaires  Le  seigneur  est  obligé  d'accorder  cette  sai- 
à  communiquer  les  anciens  titres  qu'ils  peuvent  sine  au  censitaire ,  lorsqu'il  la  demande ,  à  la 
■voir,  pour  parvenir  4  faire  un  terrier  juste  par  charge  par  le  censitaire  de  lui  payer  préalable- 
la  confrontation  de  ces  anciens  titres ,  et  des  ment  tous  les  arrérages  de  cens  ,  profits  et 
reconnaissances  que  le  seigneur  a  entre  les  amendes  qu'il  lui  doit,  et  son  droit  de  douie  de- 
maÎM.  niers;  et,  s'il  refusait  de  l'accorder,  le  censi- 

taire pourrait  le  poursuivre  en  justice ,  pour  l'y 
S  IV.  Ds  L4  RECONNAISSANCE  CBNSUELLE.  faire  coudamuer,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 

mages et  intérêts. 
La  reconnaissance  censuelle  est  une  descrip-        Au  contraire ,  le  censitaire  ne  peut  être  obligé 
tion  détaillée  de  l'héritage  tenu  à  cens  par  non-    par  le  seigneur,  i  prendre  cette  saisine  ;  car, 
*  veaux  tenans  et  aboutissafis ,  et  des  charges    suivant  Vart,  82  de  la  Coutume  de  Paris,  ne 
auxquelles  il  est  sujet ,  que  chaque  nouveau  censi-    prend  êaiêinê  qui  ne  vêut. 
taire  doit  faire  par  un  acte  pardevant  notaires ,        Mais  les  nouveaux  acquéreurs  ont  intérêt  de 
et  dont  il  doit  donner  une  expédition  au  sei-    prendre  celte  saisine  ,  parce  que,  dans  la  Cou- 
,  gneur.  Cette  reconnaissance  censuelle  n'est  point    tume  de  Paris,  comme  dans  plusieurs  autres, 
due  aux  mutations  du  seigneur  comme  l'est  le    l'an  du  retrait  lignager  ne  court  que  du  jour  de 
port  de  foi  dans  les  fiefs ,  mais  seulement  aux    cette  saisine.  A  Orléans ,  cette  saisine  n'est  pas 
mutations  de  censitaire.  en  usage. 
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SECTION  IV. 


Dtê  aetionê  qu'a  h  seigneur  pour  être  payé  de  ses  cène  et  droiU  eensueb, 
^  et  de  la  eaieie  eeneuelle. 


S  I.  QUBLLC8  ACTiovs  A  LC  scibiTEUB.  qu*à  ce  tcmps ,  lo  propriétaire  et  lo  possesseur, 

suivant  que  nous  l'avons  vu  au  Traité  deêfUfs, 

Lb  seigneur  a  deux  voies  pour  être  paye  de  ses  Au  contraire,  le  seigneur  de  censive,  paris 

cens  et  droits  censuels  :  la  voie  d'action  ,  et  la  saisie  censuelle  ,  ne  réunit  point  a  son  domaine 

saisie  censuello  ;  il  a  Taction  personnelle,  con-  l'hérilago  qu'il  saisit  censuellement  :  il  n'en 

diciionom  exlerjê  j  contre  ses  censitaires,  pour  devient,  pendant  que  la  saisie  dure  ,  ni  propric* 

les  arrérages  de  cens  courus  de  leur  temps ,  et  taire  ty  possesseur,  il  le  tient  seulement  arréié 

du  temps  de  ceux  dont  ils  sont  héritiers,  aussi  et  empêché,   à  Teffet  que  le  censitaire  n*ea 

bien  que  pour  les  profits ,  et  nuircs  droits  ci*n-  puisse  jouir.  Celte  saisie  diffère  aussi  de  la  saisie- 

suels  dûs  par  lesdits  censitaires  de  leur  chef,  ou  exécution ,  qu'un  créancier,  qui  a  un  titre  exé- 

du  chef  de  ceux  dont  ils  sont  héritiers.  '  cutoire  ,  fait  des  fruits  pendans  par  les  racines 

Cette  action  étant  personnelle  ,   il  a   cette  sur  les  héritages  de  son  débiteur;  car  ce  crésB* 

action  contre  eux,  mémo  après  qu'ils  ont  cessé  cier  les  saisit  pour  les  vendre,  à  Tefifs!  d'élre 

de  posséder  l'héritage  ;  il  a  l'action  réelle  contre  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix  de  la  vente; 

wt%   censitaires,  pour  les   arrérages   de  cens  et  il  peut,  en  conséquence,  poursuivre  la  vente 

courus  du  temps  de  leurs  prédécesseurs ,  dont  de  ces  fruits  pendans  par  les  racines  devant  le 

ils  ne  sont  pas  héritiers ,  et  pour  les  profits  et  juge ,  et  les  faire  vendre  au  marché  par  un  huis* 

amendes  dûs  du  chef  de  leursdits  prédécesseurs;  sier,  avec  les  formalités  ordinaires ,  après  quil 

parce  que  Théritage  qu'ils  possèdent  y  étant  les  a  perçus.  Au  contraire,  la  saisie  censuelle 

affecté,  ils  sont  tenus  de  payer  ce  qui  est  dû  au  n'étant  qu'un  arrêt  ou  empêchement ,  le  ié- 

seigneur,   ou   de  lui    abandonner   l'héritage,  eneur,  qui  a  saisi  censuellement ,  ne  peut  poor- 

L'autro  voie,  qu'a  le  seigneur,  est  la  saisie  cen-  suivre  la  vente  des  fruits  de  l'héritage  qu^il  a  saisi 

suclle.  censuellement,  ni  avant,  ni  depuis  qu'ails  sont 

*  coupés ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  sentence  de 

%  II.  CE  QUE  c'est  que  TA  SAISIE  CENSUELLE  ,  ET  DE  condamnation  contre  le  censitaire ,  en  vertu  de 

*                          SA  RATURE.  laquelle  sentence,  qui  est  un  titre  exécutoire, 

il  peut  convertir  celte  saisie  censuelle  en  saisie- 

On  peut  définir  la  saisie  censuelle,  la  main  exécution,  et  vendre, 

mise  du  seigneur  sur  l'héritage  qui  relève  de  lui  Celle  saisie  censuelle, étant  d'une  nature par- 

à  cens,  à  l'effet  d'empêcher  lo  censitaire  d'en  liculière^  peut   concourir  avec  la  saisie  des 

jouir,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  ses  devoirs,  fruits  pendans  par  les  racines  ,  faite  par  un 

"^  Cette  saisie  censuelle  n'est  proprement  qu'un  créancier  du  censitaire;  mais  le  créancier  da 

arrêt.  La  Coutume  do  Paris  ,  art,  74,  l'appelle  censitaire,  dont  la  saisie  se  trouve  concourir 

arrêt  :  notre  Coutume  l'appelle  empêchement ,  avec  celle  du  seifpieur  de  censivo ,  ne  peut  met- 

ohstacle^'  art,  103.  Ire  la  sienne  à  chef,  et  vendre,  qu'il  n'ait  sa- 

Elle  diffère  totalement  de  la  saisie  féodale  :  tisfait  le  seigneur  de  censive ,  et  obtenu  roaiii- 
cello-ci  est  un  acte ,  par  lequel  le  seigneur  de  ,  levée  de  sa  saisie;  car  il  ne  peut  avoir  plus  de 
fief  réunit  4  son  domaine  l'héritage  qu'il  saisit  droit  sur  les  biens  de  son  débiteur,  que  n'en  n 
féodalement ,  jusqu'à  ce  que  la  foi  lui  en  ait  été  son  débiteur  lui-même  :  par  conséquent,  puis- 
portée,  et  en  devient,  en  quelque  façon ,  jus-  que  son  débiteur  ne  peut  disposer  des  fruits  de 
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•on  héritage ,  tant  qae  la  saisie  censuelle  aub-  dons,  qui  se  mettent  aux  fruits  pendans  par  les 

aisle,  ses  créanciers  ne  le  peuvent  non  plus.  racines. 

Les  créanciers  du  censitaire,  dont  Théritage  •   Ces  brandons  sont  de  petits  piquets  revôtns 

est  saisi  censuellement,  et  qui  ont  un  litre  exé-  de  petits  tortillons  d'herbe  ou  de  paille  qu'on 

cutoire,  doivent,  comme  nous  le  disons ,  faire  fiche  dans  les  champs  saisis ,  où  sont  les  fruits 

une  saisie,  qui  concoure  avec  celle  du  seigneur  pendans  par  les  racines. 

de  censive,  et  non  pas  former  opposition  à  celle  La  Coutume  de  Paris  fait  aussi  mention  de 

.du  seigneur  de  censive,  qui  est  une  saisie  d'une  ces  brandons  pour  la  saisie  des  terres;  mais 

nature  contraire  à  celle  qu'ils  ont  droit  de  faire;  Tobstacle  des   maisons  par  bart*eaux  mis  aux 

mais,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  seigneurs  de  cen-  poiies  y  est'  inconnu.  Au  lieu  de  cet  obstacle, 

aives,  et  que  Tun  d'eux  a  saisi,  les  autres  co-  elle  permet  au  seigneur  de  procéder,  par  voie 

seigneurs  par  indivis  peuvent  faire  signifier  au  de  saisie-gagerie ,  sur  les  meubles  étant  dans 

censitaire,  qu'ils   entendent  se  servir,  pour  la  maison  qui  l'élève  de  lui  à  cens ,  pour  trois 

leurs  parts  et  portions ,  de  la  saisie  faite  par  années  de  cens  et  au-dessous.   Quoique  cet  ob- 

Tun  d'eux.                                                              •  stacle  des  maisons  soit  autorisé  par  la  Coutume 

d'Orléans^  il  n'arrive  guère  dans  l'usage,  que  le 

$  III.  poua  QUELLES  CHOSES  Lk  SAISIE  cÈKSUELiM  scrgoot,  qui  fait  Tobstacle  ou  saisie  censuelle, 

PEUT-ELLE  ÊTRE  F4ITE.  mette  effectivement  des   barreaux  aux  portes. 

On  ne  met  plus  guère  non  plus  de  brandons , 

Les  Coutumes  varient  sur  ce  point.  Celle  de  quoique  le   sergent   fasse  mention   dans    son 

Paris,  art,  74  ,  n'accorde  la  voie  de  la  saisie  procès-verbal  qu'il  en  a  mis. 

censuelle ,  que  pour  les  arrérages  de  cens  :  elle  Lorsque  la  maison,  ou  les  autres  héi'ilages 

décide,  art.  8l ,  que  les  ventes  et  amendes  se  'ont  loués  ou  affermés,  on  se  contente  d'arré* 

poursuivent  par  action  seulement.  ter  les  loyers   ou  fermes  entra  les  mains  des 

Au  contraire ,  à  Orléans ,  le  seigneur  de  cen-  locataires  ou  fermiers, 

aive  peut  saisir  censuellement ,  non  seulement  Au  reste,  on  ne  peut  arrêter,  en  saisissant 

pour  les  arrérages  des  cens  qui  lui  sont  dûs,  censuellement,  *que  les  fermes    et  loyers   à 

mais  pareillement  pour  les  profils  censuels  et  échoir,  de  même  qu'on  ne  peut  saisir  que  les 

amendes,  et  généralement  pour  tous  les  droits  fruits  pendans. 

qui  lui  sont  dûs.  La  Coutume  s'exprime  ainsi ,  Le  sentiment  de  Dumoulin,  §  74,9/.  I9  m.  50 

4irf.  103  .*  Le  seigneur,  pour  les  arrérages  de  9t  Sil  ,  qui  ponsait  que  le  seigneur ,  qui  saisis- 

êon  cens  f  et  son  défaut  et  droite  censuelê,  peut  sait  censuellement,   pouvait  saisir   les  fruits 

empêcher,  etc. ,  ce  qui  comprend  tant  les  pro-  déjà  coupés ,  pourvu  qu'ils , fussent  encore  sur 

fits  censuels ,  que  les  amendes  mêmes,  la  recon-  l'héritage ,  n'a  pas  été  suivi ,  suivant  que  Tat- 

naissance  censuelle,  et  le  droit  de  se  faire  teste  Berroyer;  car  la  Coutume  de   Paris  ne 

exhiber  le  titre  d'acquisition.  parle  que  de  ceux  qui  sont  pendans  en  l'héri- 
tage. 

S  IV.  QUELLES  PEXsoifNEs  PEUVENT  SAISIE  CENSUEL-  Cela  ost  encorc  plus  indubitable  dans  la  n6lre, 

LEMEKT.  qui  permet  seulement  de  saisir  l'héritage  ;  ce 

qui  exclut  les  fruits  coupés  qui  u*eu  font  plus 

Non  seulement  le  propriétaire  de  la  censive  partie, 

peut  saisir  censuellement ,  Tusufruitier  le  peut  H  parait  qu'anciennement ,  dans  notre  Cou- 

aassi  ;  et  généralement ,  tout  ce  que  nous  avons  tume  d'Orléans ,  le  seigneur  de  censive  faisait 

dit ,  au  Traité  des  fiefs ,   sur  la  question  de  de  son  autorité  privée  ,  par  ses  gens ,  la  saisie 

savoir  qui  sont  ceux  qui  peuvent  saisir  féoda-  censuelle  ,•  ou  obstacle  des  maisons  et  héritages 

leroent,  reçoit  application  à  l'égard  de  celle,  de  sa  censive;  mais,  depuis,  on  a  jugé  qu'il 

qui  sont  ceux  qui  peuvent  saisir  censuellement.  était  plus  convenable  qu'elle  se  fit  par  le  minis- 

tère  d'un  officies  de  justice,  suivant  celte  règle 

S  y.  DE  LA  roBME  DE  LA  SAISIE  CBiisuELLE.  do  droit  :  Aon   est  singulie  concedendum  ^ 

quod  per  magistrat um  publiée possit*fieri ,  «le 

La  saisie  censuelle,  si  c*ost  une  maison  qui'  oecasio  sit  majoras  tumuU4e  faciendi ;  /.  176, 

est  saisie ,  se  fait,  aux  termes  de  notre  Coutume  ff>  de  reg.  jur. 

d'Orléans ,  en  mettant  un  barreau  aux  portes  de  .  C'est  pourquoi ,  par  la  réformalion  de  la  Cou- 
la maison,  pour  en  fermer  l'entrée,  et  la  ren-  tume,  art.  IU3,  qui  était  le  105  deTancienBe, 
dre  inexploitable  au  censitaire.  après  ces  mots ,  le  seigneur  Je  censivê  peut 
Lorsque  ce  sont  des  terres  qui  sont  saisies  empêcher  et  obstacUr,  on  a  ajouté  ceux-ci ,  par 
censuellement ,  la  saisie  se  fait  par  des  bran-  tin  sergent. 
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Au  reête ,  il  ti*est  pu  néeessèire  de  prendre  une  voie  de  fait ,  comme  lorsque  le  ceositaln 

une  commission  du  juge,  pour  saisir  censuelle-  enlève  les  fruits,  de  son  autorité  privée;  et  il  y 

ment.  En  cela ,  la  saisie  oentuelle  difière  de  la  a  lieu  de  penser  que  les  Coutu  mes  n^ont  ca- 

féodale.  tendu  punir  que  les  voies  de  fait,  par  rameadi 

Il  n^est  pas  nécessaire  non  plus  qu*elle  soit  qu'elles  ont  prononcée, 

précédée  de  commandement.  L'amende  pour  Tinfraction   de  saisie,  eit, 

Le  sergent ,  pour  faire  cette  saisie  ,  doit  se  selon  notre  Coutume  d*Orléans ,  de  cinq  soai 

transporter  sur  le  lieu.  L'exploit  ou  procès-  tournois. 

verbal,  qu'il  doit  dresser  de  c'ette  saisie,  doit  Toutefois,  ajoute-t-elle,  art,  103 ,  si  le  sei- 

faire  mention  du  transport  de  ce  sergent  sur  les  gneur  est  justicier,  ou  procède  STec  aatorilé 

héritages  ,  qui  doivent  y  être  énoncés  par  le  de  justice ,  il  y  a  soixante  sous  d^am'ende. 

détail ,  et  attenancés  par  orient,  occident ,  sep-  C'est  une  question  de  savoir   ce  que  notre 

tentrion  et  midi  :  il  doit  contenir  le  nom  du  Coutume  entend  par  ces  termes  ,  avec  auioriti 

seigneur  ,  à  la  requête  de  qui  la  saisie  est  faite,  de  justice,   Delaïande  prétend  que   c'^est  par 

les  causes  pour  lesquelles  elle  est  faite  ]  et  il  inadvertance  que  cette  distinction  entre  les  sai- 

doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  com-  sies  faites  avec,  ou  sans  autorité  de  justice,  a 

munes  à  tous  les  exploits,  à  peine  de  nullité,  été  transcrite  en  cet  article;  qu^elle  ne  peut 

Paroette  saisie ,  le  sergent  établit  un  ou  plu-  plus  avoir  lieu,  et  que  toute  saisie  ceosuelleoe 

sieurs  commissaires  :  c'est  à  ces  commissaires  i  pouvant  plus  se  faire  que  par  le  ministère  d'na 

faire  faire  la  récolte  des  fruits  saisis,  à  les  faire  sergent ,  qui  est  un  officier  de  justice ,  doit  être 

serrer ,  à  les  garder.  censée  faite  avec  autorité  de  justice. 

Cnfin ,  le  sergent  doK  signifier  cette  saisie  au  D'autres  pensent  que  la  distinction  peut  ce- 

censitaire ,  a  personne  ou  domicile  :  au  reste ,  core  avoir  lieu  aujourd'hui ,  et  qu^on  ne  doit 

comme  l'observe  Dumoulin ,  il  n'est  pas  nécos-  réputer  faites  avec  autorité  de  justice  les  saisies 

aaire  que  ce  soit  au  vrai  domicile  du  censitaire,  censuelles ,  que  lorsqu'elles  sont  laites  en  vertu 

il  suffit  de  le  faire  à  la  maison  qui  doit  le  cens,  d'une  ordonnance  du  jege,  au  bas  d'une  re* 

cette  maison  étant  son  domicile  de  censitaire  ,  quête  ;  que  celte  ordonnance  rend  l'infraction 

et  le  seul  que  le  seigneur  soit  obligé  de  con-  plus  griève. 

naître.  Observes  que ,  sur  l'amende  de  soixante  sons, 

le  seigneur  de  censive,  qui  n'a  justice  que  éê 

S  VI.  DE  L*iHriiACTiGif  Di  LA  SAIS»  cEitsvBLLE.  cetuiêr,  c'est-à-dirc ,  qui  n'a  d'autre  droit  que 

de  saisir  censuellement  ses  censitaires ,  et  qui 

Notre    Coutume    d^Orléans    prononce    une  n'a  d'ailleurs  aucun  droit  de  justice ,  prend  teor 

amende  contre  le  censitaire ,  qui  brise  la  main  lement  la  somme  de  cinq  sous  ;  et  le  surpliu  da 

à  lui  dûment  signifiée ,  c'est-à-dire,  qui  enfreint  Tamende  appartient  au  seigneur  de  justice, 
la  saisie  censuelle,  en  récoltant  les  fruits  au 

préjudice  de  la  saisie,  ou  en  les  enlevant  après  $  VU.  db  l'opposîtioii  a  la  saisie  censuklli. 
qu'ils  ont  été  récoltés  par  les  commissaires  du 

seigneur;  en  un  mot,  lorsqu'il  apporte  quel-  Le  possesseur  de  l'héritage  saisi  censuelle- 

que  trouble  aux  commissaires  éUblis  à  la  saisie  ment  peut  s'opposer  à  la  saisie  ;  ou ,  parce  qa  il 

censuelle.  prétend  que  l'héritage  ne  relève  point  à  cens  do 

Est-ce  infraction  4  la  saisie,  lorsque  le  cen-  seigneur  qui  a  fait  la  saisie  ;  ou,  parce  qu'en 

•itaire ,  qui  a  formé  opposition ,  sur  laquelle  il  confessant  la  seigneurie ,  il  prétend  n^être  pas 

a  obtenu  main-levée  provisionnelle ,  succombe  débiteur  des  causes  de  la  saisie, 

par  la  suite  en  définitif,  et  est  déclaré  mal  fondé  Au  premier   cas  ,  lorsque  le  possesseur  de 

en   son  opposition?  Dumoulin,   par  le  §74,  l'héritage  s'oppose  à  la  saisie,  en  prétendant 

gl.  1 ,  fi.»  172.,  décide  pour  l'affirmative  :  il  pré-  que  son  hériUge  ne  relève  pas  du  seigneur  qui 

tend  que  celui ,  qui ,  en  s'opposant  mal  à  pro-  l'a  saisi ,  ce  seigneur  est  obligé  de  justifier,  an 

pos  à  la  saisie,  a  injustement  contesté  à  son  moins  sommairement  et  imparfaitement,  qu0 

seigneur  la  seigneurie,  et  obtenu  en  consé-  cet  héritage  est  dans  sa  censive  ;  faute  deqooi, 

quence  main-levée  provisionnelle,  a  plus  en-  le  possessem*  doit  avoir  main-levée, 

freint  la  saisie,  que  s'il  avait  de  violence  enlevé  Cette  main -levée  s'accorde  au    moins  ?■' 

quelques  fruits ,  ayant,  autant  qu'il  était  en  lui,  provision.  Le  propriétaire ,  à  qui  on  l'accorde , 

voulu  soustraire  à  toujours  son  héritage  au  n'est  point  obligé  de  donner  caution  pour  eeli) 

seigneur.  Le  sentiment  de  Dumoulin  souffre  il  n'est  pas  même  obligé,  de  consigner  aucons 

difficulté  :  l'opposition  à  la  saisie  censuelle, bien  arrérages  de  cens ,  comme  il  y  est  obligé  daos 

OIS  mal  fondée,  est  une  voie  de  droit,  et  non  le  cas  que  nous  verrons  ci-après,  car  la  saisie 
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e«ntuel1e  n*ayant  aucun  fondement  apparent.  Au  reste,  comme  cette  main-levée  nVst  que 
lorsque  le  saisissant  n*apporte  ancune  preuve  provisionnelle  ,  s**!!  est  jugé  en  définitif  que  le 
de  sa  seigneurie ,  elle  fie  peut  produire  aucun  censitaire  est  débiteur  d*une  plus  grande  quan- 
effet.  tité  d'arrérages  ,  que  cenx  qu'il  a  consignés ,  il 
Mais  si  le  seigneur  fait  connaître  par  ses  pa-  peut  être  contraint  par  corps  ,  comme  déposi- 
piers  censiers ,  ou  autrement ,  que  Théritage  taire  de  biens  sous  la  main  de  justice ,  à  re- 
est  dans  sa  censive  ,  la  saisie  doit  tenir.  présenter  les  fruits  de  l'héritage  saisi ,  par  lui 
Cela  ne  doit  pas  néanmoins  s'entendre  d'une  perçus ,  i  moins  qu'il  ne  paie  promptement  ce 
justification  pleine  et  complète  de  la  seigneu-  qu*il  doit  en  principal  et  frais, 
rie  j  il  suffit,  pour  que  la  saisie  tienne,  que  le  Cette  main-levée  accordée  au  censitaire,  en 
aeigneur  de  ceosi^e  fasse  apparoir  de  ses  titres,  consignant  trois  années  de  cens ,  n'a  pas  lieu  , 
aauf  au  propriétaire  de  l'héritage  à  les  , contre-  lorsque  la  saisie  est  faite  pour  des  profits  cen- 
dire  pendant  le  cours  du  procès  ,  la  saisie  te-  suels ,  pour  lesquels  notre  Coutume  permet  de 
nant  par  provision.  saisir  :  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  Tarti- 
Au  second  cas  ,  lorsque  le  propriétaire  de  cle  105 ,  où  notre  Coutume  accorde  cette  main- 
Fhéritage  ne  disconvient  pas  que  son' héritage  levée;  il  y  est  dit  :  «t  le  propriétaire  êaisi pour 
est  dans  la  censive  du  seigneur  qui  a  saisi ,  mais  arréragea  de  cène ,  etc.;   elle  n'ajoute  pas  , 
soutient  n'être  pas  débiteur  des  arrérages  de  comme  dans  l'article  précédent,  ei  droits  ceii- 
cens,  pour  lesquels  la  saisie  est  faite,  pourquoi-  euele  :  elle  n'accorde  donc  la  main- levée  ,  que 
que  nombre  d'années  d'arrérages  que  la  saisie  dans  le  cas  d'une  saisie  faite  seulement  pour  des 
aoit  faite ,  le  censitaire  en  doit  avoir  main-  arrérages  de  cens ,  qui  est  aussi  le  cas  dans 
levée  par  provision ,  en  consignant  trois  an-  lequel  TOrdonnance  de  1563  ,  d'où  la  disposi- 
nées  d'arrérages  de  cens  ;  ce  qui  est  conforme  tion  de  notre  Coutume  est  tirée ,  l'accordait, 
â  une  Ordonnance  de  Charles  IX  ,  de  1563.  Le  seigneur,  en  ce  cas,  doit  s'imputer  d*avuir 
La  Coutume  d'Orléans  oblige  à  consigner  en  laissé  accumuler  trop  d'arréragçs  de  cens.  La 
outre  l'amende  pour  le  défaut  ;  ce  qui  n'a  pas  disposition  de  la   Coutume  ne  doit  donc  pas 
Heu  à  Paris ,  où  les  amendes  ne  peuvent  se  pour-  s'étendre  aux  saisies  faites  dans  un  autre  cas, 
auivre  que  par  action.  pour  profits  censuels  ,  les  dispositions  de  Cou- 
Celte  main -levée   provisionnelle  s'accorde  tûmes ,  qui  sont  de  droit  étroit ,  ne  devant  pas 
Mins  caution,  la  Coutume  n'en  demandant  point,  s'étendre  d'un  «cas  k  un  autre. 
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SECTION  V. 

De  quelque*  eepiees  partieulures  de  eenewee  dans  la  Cauiume  d Orléans. 


ABTIGLB  PREMlEB.  à  droit  de  ventes ,  dont  il  a  été  parlé  dans  le» 

sections  précédentes. 
Uee  différentee  eepècee  particulièree  de  cenei»        Cette  espèce  se  subdivise  en  censive  à  droit 
vee  qui  ont  lieu  dane  la  Coutume  d'Orléane.      de  ventes  simples  ,  à  droits  de  lods  et  ventes  ; 

de  vin  et  ventes ,  de  gants  et  ventes,  dont  nous 
Ok  peut  distinguer,  dans  la  Coutume  d'Or-    avons  parlé  «tiprà,  sect.  2,  art,  l ,  $  1. 
léans  ,  quatre  espèces  de  censives. 

SBCOHDB  BSPBCB. 
PBBMliKB  BSPBCB. 

Les  censives  à  droit  de  relevoisons  forment 
La  première  espèce  de  censive  est  la  censive    une  seconde  espèce  de  censives. 


^ 


010  ■      DES  CEIIS. 

On  appelle  reUvoison» ,  un  profit  qui  est  dû  tame ,  à  moins  qae  les  reconaaissanoes ,  fâ 

BU  seigneur  de  censive  à  toutes  mutations  :  il  portent  la  releToison  à  plaisir  ,  ne  fassent  dm^ 

est  appelé  relcvoison ,  à  Tinstar  du  profit  de  re-  velles  et  en  petit  nombre ,  et  que  les  recomiù' 

lief  qui  a  lieu  dans  les  fiefs.  sances  ,  qui  portent  une  autre  evpèce  de  relerai- 

II  y  a  diflérentes  espèces  de  ces  relevoisons ,  son  ,  ne  fussent  anciennes. et  en  grand  nomfaic. 

qui  forment  autant  de  différentes  espèces  de  Cette  présomption  cesse  :  2*)  a  Téçard  de  cdin 

censives.  qui  sont  a  droit  de  cher-cens ,   lesquelles  m 

Il  y  a  l<>  les  relevoisons  de  tel  cens ,  telle  re-  sont  sujettes  à  aucun  profit ,  comme  nous  k 

levoison  ,  loi-sque  le  profit  est  d'une  somme  verrons  ci-après, 

pareille  au  cens.  3°  A  IVgard  de  celles,  dont  le  cens  estit- 

2°  Les  censives  à  relevoisons  du  denier  six,  quérable ,  elles  sont  présumées  étie  à  qad- 

ou  du  denier  quatre  :  ce  sont  celles  ,  pour  les-  qu'autre  droit  que  celui  de  relevoisnns  a  plaiiir, 

quelles  il  est  dû  à  chaque  mutation ,  six  fois  à  moins  que  le  seigneur  ne  justifie  qu*elles  sait 

autant  ou  quatre  fois  autant  que  la  somme  À  à  droit  de  relevoisons  i  plaisir.    Orléan*  j  mrt. 

laquelle  monte  le  cens  anuel.  131 ,   135. 

Ces  censives  de  relevoisons  du  denier  six,  se  Les  censives,  dont  le  territoire  est  hors  ki 

trouvent  dans  la  ville  d'Orléans  et  aux  environs,  anciennes  barrières  de  la  ville,   ne  sont  paiit 

On  n'en  trouve  au  denier  quatre ,  qu'aux  envi-  présumées  être  à  relevoisons  a  plaisir  ,  sioea 

rpns  de  Meung  et  de  Baugenci.  qu'il  y  ait  titra  ,  comme  bail  a  cens  ,  convet* 

Il  y.a3o  les  relevoisons  à  plaisir.  Ces  rele-  lion  entre  le  seigneur  et  les  censitaires  ,  sor k 

yoisons  consistent  dans  le  revenu  de  Tannée  fur  de  la  censive ,  ou  prescription   c|ui  s*étaUit 

de  rhéritcige  sujet  à  ce  droit ,  qui  est  du  à  toutes  par  une  sufte  do  plusieurs  reconnaissances  iiat- 

mutalions.  formes  ,  pendant  le  temps  de    trente  ans  sa 

Ces  censives  ne  sont  connues  que  dans  la  moins;  art,  136. 

ville  d'Orléans.  Enfin  ,  les  censives ,  qui  sont  i  droit  de  vea- 

Toutes  censives  à  droit  de  relevoison  ,  dont  tes ,'  ou  à  droit  de  relevoisons  au  denier  six,  oc 
le  territoira  est  au-dedans  des  anciennes  bar-  sont  point  à  droit  de  relevoisons  à  plaisir,  use 
rières  de  la  ville   d'Orléans,  sont  présumées  censive  ne  pouvant  être  à  deux  divers  droits, 
être  à  droit  de  relevoisons  à  plaisir,  si  le  cen- 
sitaire ne  justifie   le  contraire  par  rapport  de  TROiaiEME  espkcb. 
titres.  Orléans ,  art.  124. 

La  Coutume  ne  dit  pas  simplement  toutes  II  y  a  quelques  censives ,  aux  enTÎrons  de 

censives,  mais  toutes  censives  à  droit  de  rele-  Mtsung  et  de  Bcaugenci,  qui  sont  tout  â  la  fiiis 

voisons  ;  d'où  il  s'ensuit  que  ,  pour  que  la  pré-  à  droit  de  vente  et  à  droit  de  relevoisons  da 

somplion  portée  par  cet  article  ait  lieu ,  il  faut  denier  quatre  ;  non  pas  néanmoins  à  Téçard  des 

qu'il  soit  porté  par  les  titres  que  la  censive  est  mêmes  espèces  de  mutations,  mais  qui  sont  à 

à  droit  de  relevoisons  ]  en  ce  cas,  quoique  les  droit  de  vente,  dans  le  cas  des  mutations qoi 

titres  ne  s'expliquent  pas  sur  l'espèce  de  rele-  donnent  ouverture  à  ce  profit,  et  a  droit  de 

voisons,  elle  sera  présumée  être  à  di'oit  de.re-  relevoisons  ,  dans  le  cas  des  autres  espèces  de 

levoisons  a  plaisir  ;  mais ,  si  le  seigneur  ne  rap-  mutation.  LeseigneurdoPrélefortaétémaintei» 

portait  aucuns  titres  de  celle  censive,  il  ne  à  percevoir  ces  différons  droits,  par  senteace 

pourrait  pas  prétendre  qu'elle  fût  à  droit  de  du  Sjuillet  1694 ,  contre  le  sieur  Terré, 
relevoisons  à  plaisir  \  on  devrait  décider  qu'elle 

est  à  droit  de  vente ,  qui  est  le  fur  ordinaire  des  quatrième  espèce. 
censives. 

La  présomption  établie  par  cet  article  cesse  :  Il  y  a  des  censives,  dans  lesquelles  il  n*y  a  lien 

1»  lorsque  le  censitaire  rapporte  quelque  titre  à  aucun  profit  annuel,  telles  sont  celles  sur  des 

contraire.    Je  pense  qu'une  seule  reconnais-  héritages  situés  dans  la  ville  d'Orléans ,  tenus  à 

sance,  acceptée  par  le  seigneur,  peut  suffire  droit  de   cher-cens.  La  Coutume,  art.  ISS, 

pour  cela  ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  démentie  déclare  que  telles  censives  ne  sont  sujettes  ni  à 

par  d'autres.  ventes  ni  à  relevoisons,  s'il  n'y  a  titre  au  co»- 

S'il  y  avait  de  part  et  d*autre  des  reconnais-  traire ,  ou  une  suite  de  reconnaissances  qui 

sances ,  dont  les  unes  marquassent  que  le  fur  équipoUent  à  litre. 

est  à  relevoisons  à  plaisir,  les  autres  marquas-  La  Coutume,  en  faveur  de  la  décoration  des 

sent  un  autre  fur,  ces  reconnaissances  se  dé-  TÎlles,  a  établi  celle  présomption,  pour  déchai*ger 

truiraient ,  en  ce  cas,  les  unes  les  autres  :  il  les  maisons  de  villes  qui  se  trouvent  déjà  chargées 

devrait  y  avoir  lieu  à  la  présomption  de  la  Cou-  par  la  grosseur  du  cens. 
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On  appelle  cJk0r-CMi«;  celai  qui  excède  20  sous;  gneur ,  qui  ne  Ta  pas  acceptée,  ayant  en  tort , 
ari.  135.  lorsqu^il  paraît  par  l^estimation  faile  depuis  y 
Les  héritages  de  la  campagne  tenus  à  droit  qu*il  a  persisté  outre  ]a  somme  offerte ,  qui  était 
de  champart  (  c*est-à-dire ,  chargés  d'une  rede-  suffisante  ou  même  plus  que  suffisante. 
Tance  qui  consiste  dans  une  certaine  portion  des        Xe  profit  de  retevoison  diffère  du  rachat,  en 
fruits  qui  s'y  recueillent) ,  lorsque  ce  droit  de  ce  que  ,  pour  le  rachat,  le  vassal  est  ordinaire- 
cbampart  tient  lien  de  cens,  ne  sont  sujets  à  ment  obligé  d'offrir  trois  choses  au  seigneur:  une 
aucun  profit  ;  art,  143.  somme, ledire  d^expefts,  ou  lerevenu  en  nature, 
Mais  si  ces  héritages ,  outre  le  droit  de  cham-  desquelles  trois  choses ,  le  seigneur  a  le  choix  : 
part ,  étaient  chargés  d'un  cens ,  le  cbampart  au  lieu  que  le  seigneur  de  censive  n'a  aucun 
ii*étant  pas ,  en  ce  cas ,  la  redevance  seigneuriale,  choix  pour  la  relevoison  à  plaisir  qui  lui  est  due  ; 
Ils  ne  laiueraient  pas  d'être  sujets  au  droit  de  il  est  au  contraire  au  choix  du  censitaire ,  d'en 
Tente.  payer  au  seigneur  Teslimation ,  suivant  le  dire 
Tout  ceci  souffre  exception ,  lorsqu'*il  y  a  titre  d'experts ,  ou  d'abandonner  au  seigneur  la  jouis- 
an  contraire.  sauce  de  la  maison ,  à  commencer  du  prochain 

terme  qui  suit  les  offres ,  pour ,  par  le  seigneur , 

ABTICLE  II.  en  jouir  et  disposer  pendant  une  année,  soit  en 

l'habitant  lut-mémo ,  soit  en  la  louant. 
JSnqnoteonêi»t9lêprofitderelevoisonêàplaiêir,        Cet  abandon,  que  le  censitaire  fait  an  set- 

9t  de  ta  faculté  de  gueêver.  gneur,  de  la  jouissance  de  la  maison  ,  s'appelle 

gueavement.  Ce  guesvement  se  fait  pour  le  pro- 

Le  profit  de  relevoisons  à  plaisir  consiste  dans  chain  terme  qui  suit  les  offres.  Lejour  etfôte 

le  revenu  d'une  année  de  la  maison  qui  est  sujette  de  Saint-Jean   est  le   terme  ordinaire  auquel 

à  ce  droit.  commence  la  jouissance  des  maisons  de  la  ville 

En  cela,  ce  profit  est  semblable  au  profit  de  d'Orléans  ;  c'est  pourquoi  il  n'est  pas  douteux 

rachat  qui  a  lieu  pour  les  fiefs.  que  le  censitaire  peut  guesver  sa  maison  pour  le 

Ces  profits  ont  aussi  cela  de  semblable ,  qu'ils  terme  de  la  Saint-Jean  prochain, 
consistent  l'un  et  l'autre  dans  le  revenu  de  Tannée  On  a  douté  si  Noël  était  uu  terme.  Effective- 
qui  a  suivi  les  offres  du  vassal  ou  du  censitaire,  ment  les  maisons  de  la  villC'  d'Orléans  n'ont 
ou  la  demande  du  seigneur.  Le  profit  doit  donc  coutume  de  se  louer  de  Saint-Jean  en  Saint-Jean, 
être  estimé ,  non  à  ce  que  pouvait  valoir  de  On  ne  loue  guère  les  maisons  pour  le  terme  de 
loyer  la  maison,  lors  de  l'ouverture  du  profit.,  Nocl;  et  ce  terme  est  plutôt  un  terme  de  paie- 
mais  au  prix  qu'elle  est  actuellement  louée ,  ou ,  ment  qu'un  terme  de  délogement  :  néanmoins  , 
si  elle  ne  l'est  pas,  au  prix  qu'elle  le  pourrait  D«lala,nde  et  Martin  décident  qu'on  peut  guesver 
être  au  temps  des  offres.  peur  le  terme  de  Noël ,  aussi  bien  que  pour  le 
Ces  profits  conviennent  encore  en  ce  que  le  terme  de  Saint-Jean  ;  et  ils  apportent  des  sen* 
seigneur  de  censive ,  à  qui  la  relevoison  à  plaisir  tences  qui  l'ont  ainsi  jugé. 
est  due,  ne  peut,  non  plus  que  le  seigneur  du  II  n'importe  en  quel  temps  se  fasse  ce  guesvC- 
fief,  déloger  le  propriétaire  qui  occupesa  maison,  ment,  quoiqu'il  semblât  équitable  que  le  censi- 
ni  expulser  son  locataire;  mais  il  doit  se  con-  taire  ne  pût  le  faire  qu'un  certain  temps  avant 
tenter  du  loyer  de  la  maison  sur  le  pied  du  bail ,  le  ternie  pour  lequel  ta  maison  est  guesvée ,  afin 
lorsqu'elle  est  louée  sans  fraude ,  ou  sur  le  pied  que  le  seigneur,  à  qui  elle  est  guesvée,  eût  le 
de  l'estimation  qui  doit  en  être  faite  par  arbi-  temps  de  trouver  à  la  louer  :  néanmoins ,  l'usage 
très,  lorsque  le  propriétaire  l'occupe  en  per-  autorise  les  guesvemens  en  quelque  temps  qu'ils 
sonne.  '  soient  fdits,  même  ceux  qui  seraient  faits  la 
Cette  estimotion  doit  se  faire  par  arbitres,  veille  de  la  Saint-Jean,  pour  le  terme  de  Saint- 
dont  l'un  doit  être  nommé  par  le  seigneur ,  et  Jean. 

Vautre  par  le  censitaire;  lesquels  arbitres,  lors-        Ce  guesvement  se  fait  par  une  signification, 

qu'ils  sont  d'avis  contraire,  peuvent  se  faire  que  le  censitaire  fait  par  un  sergent  au  seigneur, 

départager  par  un  tiers  que  lesdits  arbitres  choi-  par  laquelle  il  déclare  qu'il  lui  guesve  la  maison, 
sissent;  art,  129.  Cette  signification  doit  se  faire  à  personne  ou 

Elle  se  fait  aux  dépens  du  censitaire ,  art,  129  ;  domicile  ;  elle  peut  se  faire ,  soit  au  vrai  domicile 

car  c'est  pour  son  avantage  qu'elle  se  fait,  pour  du  seigneur,  soit  au  lieu  où  se  paie  le  cens ,  c» 

qu*il  ne  soit  pas  obligé  de  déloger.  lien  étant  réputé  le  domicile  du  seigneur,  pour 

Pourrait-il  éviter  les  frais  de  cette  estimation ,  tout  ce  qui  concerne  sa  qualité  de  seigneur  de 

en  offrant  auparavant  au  seigneur  une  somme  censive ,  et  le  censitaire  n'étant  pas  obligé  d'en 

suffiiaate?  On  pourrait  soutenir  que  oui;  le  set-  connaître  d'autre. 
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Le  censitaire,  qui  gaesTe,  eat  auuî  obligé,  qui  reudenl  la  maison  înezploitnble ,  le 

suÎTant  Yart.  128 ,  de  bailler  ou  faire  bailler  les  taire  peut ,  par  la  même  raison  ,  être  obligé  pu 

clefs  au  seigneur ,  dans  le  premier  jour  du  terme ,  le  seigneur  à  les  faire . 

c'est-à-dire,   le  jour   de  Saint- Jean,  si  c'est  Le  propriétaire  d'une  partie  indÎTiie  d'oae 

pour  le  terme  de  Saint-Jean  que  le  guesvement  maison ,  peut  la  gnes^er  au  seigneur ,  ponr  k 

se  fait.  portion  qui  lui  en  appartient ,  soit  qu''il  nV  ai 

Cette  disposition  n'est  pas  néanmoins  suivie  eu  ouverture  i  la  relevoison  que  poorsaportm, 

à  la  rigueur  ;  et ,  dans  Tusege ,  on  accorde  au  soit  qu'y  ayant  eu  ouTorture  pour  le  total ,  sa 

censitaire  jusqu'au  jour  de  Saint-Pierre  inclusi-  copropriétaires  aient  composé  pour  leurs  por- 

▼ement ,  pour  remettre  les  clefs.  La  raison  est,  tiens. 

qu'il  lui  serait  souvent  impossible  de  les  remettre  Hais ,  pour  que  ce  propriétaire  puiaae  TaUhfe- 

plus  tôt,  le  locataire,  qui  sort  do  la  maison,  ment  guesver  pour  sa  portion ,  il  faut  «fo^il  laisB 

n'étant  pas   obligé  de  les  remettre  plus  tôt.  au  seigneur  la  maison  vacante,  et  qa^îl  lui  es 

D'ailleurs,  on  ne  fait  en  cela  aucun  préjudice  remette  les  clefs ,  pour,  par  le  aeigneor,  es 

au  seigneur  à  qui  le  guesvement  est  fait  ;  il  n'en  partager  la  jouissance  avec  les  propriétaires  àa 

jouit  pas  moins  une  année  entière ,  puisque ,  si  autres   portions ,   ou   liciter   entre    eux  oettr 

on  ne  lui  remet  les  clefs  qu'à  la  Saint-Pierre,  jouissance,  ou  louer  en  commun  la  maisoB  s 

il  n'est  obligé  de  les  remettre  qu'à  pareil  jour  quelqu'un, 

l'année  suivante.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  seigneurs  de  la  oensive. 

Est-il  nécessaire,  pour  que  le  guesvement  soit  dont  la  maison  guesvée  relève,  le  guesvcmeat 

▼alable ,  que  le  censitaire ,  qui  guesve  la  maison,  doit  être  fait  à  chacun  d'eux  :  s'il  était  fait  à  Tbb 

la  mette  en  état  de  pouvoir  être  occupée?  L'au-  d'eux,  tant  pour  lui  que  pour  les  coseignenn. 

teur  des  noies  de  1711  ,  prétend  qu'il  n'y  est  il  no  serait  valable  que  pour  la  portion  de  goIbb 

pas  obligé;  que  guesver  n'est  pas  s'obligera  à  qni  il  aurait  été  signifié,  et  ne  libéierait  pai 

faire  jouir ,  comme  s'oblige  un  locateur  envers  1®  censitaire  envers  les  autres  seigneurs, 

le  locataire ,  mais  que  c'est  seulement  aban-  Le  seigneur ,  à  qui  le  guesTament  est  lait, 

donner  la  jouissance  de  la  maison  telle  qu'elle  doit  jouir  de  la  maison  en  bon  père  de  famille; 

se  trouve,  permettre  au   seigneur  d'en  jouir  il  doit  l'exploiter  comme  elle  a  coûtante  d'élie 

comme  il  pourra.  Je  trouve  plus  raisonnable  le  exploitée.  Par  exemple,  si  c'est  uàe  maison  bovr 

sentiment  de  Delalande ,  qui  décide  que  le  censi-  geoise ,  il  n'en'  doit  pas  faire  un  cabaret  :  il  est 

taire  doit  mettre  sa  maison  en  état  d'être  exploi-  tenu,  lorsqu'il  en  jouit,  des  réparations  leca- 

tée,  c'est-à-dire,  close  et  couverte,  pour  que  tives.  Au  rpste ,  soit  qu'il  en  jouisse  ,  soit  qn'il 

son  guesvement  soit  valable.  laisse  la  maison  vacante,  le  censitaire  est  libéiâ 

Il  est  faux  que  le  guesvement  du  censitaire  envers  lui  du  profit  au  bout  de  l'année, 

ne  renferme  pas  l'obligation  de  faire  jouir  le  H  ost  aussi  libéré  du  cens  pour  cette  stnnée  ; 

seigneur  pendant  Tannée ,  la  relevoison  à  plaisir  car  ce  sens  étant  une  charge  du  revenu  de  cette 

étant  le  revenu  de  l'année ,  la  jouissance  d'une  année ,  qui  est  abandonné  au  seigneor ,  le  sei- 

année.  Le  censitaire ,  qui  doit  au  seigneur  cette  gneur  en  est  tenu  ,  et  doit  le  confondre  sur  Ivi. 
jouissance,  débet  et  prœstare  frui  licere:  ce 

n'est  pas  lui  prêter  la  jouissance  qu'il  lui  doit ,  ABTiCfiB  III. 
que   de  lui  abandonner  pendant  un  an  une 

maison,  dont  l'éUt,  dans  lequel  elle  se  trouve ,  En  queU  etu  eoni  duee  les  reUmnêone?  Iht 

ne  permet  pas  qu'on  en  puisse  jouir.  chef  de  qui,  et  par  qui  ? 

Delalande  apporte  une  exception  à  sa  décision , 

qui  est  le  cas  auquel  la  maison  serait  échue  à  $  L  zk  qubls  cas. 
un  pauvre  homme  qui  n'aurait  pas  le  moyen  d'y 

faire  les  réparations  :  il  cite,  pour  fondement  Notre  Coutume ,  art.  126,  porte  :  «Sbfif  dmeê 

de  cette  exception,  la  loi  38,  îi,  de  rei  vend.,  et  acquises  lesdiies  relevoisone  à  plaisir  par 

qui  n'a  aucune  application.  Je  pense  que  cette  toutes  mutations,  etc. 

exception  ne  doit  pas  être  suivie.  Si  ce  pauvre  Les  autres  espèces  de  relevoisons,  telle  qa*est 

homme  n'a  pas  le  moyen  de  réparer  sa  maison,  celle  du  denier  six,  sont  aussi  dues  à  toutes 

il  ne  doit  pas  la  guesver ,  mais  la  louer ,  et  délé-  mutations  ;  art.  13^. 

^  guer  les  loyers  aux  ouvriers  qni  la  répareront:  Cela  comprend  même  les  successions  ,  et  les 

ces  ouvriers  seront  préférés  au  soigneur ,  sur  les  donations  en  ligne  directe ,  sauf  néanmoins  que 

loyers;  elle  seigneur  al  tendraa  l'année  suivante,  les  relevoisons,   auxquelles  les  donations  en 

si  son  censitaire  n'a  pas  moyen  de  le  payer.  ligne  directe  donnent  ouverture,  ne  sont  dues 

S'il  survient ,  pendant  l'année,  des  réparations  que  lors  de  la  mort  du  donateur;  mri,  273.  La 
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raison  est  que ,  ces  donations  n*ëtant  que  des  sons  à  toutes  mutations ,  néanmoins ,  s*il  en 

antieipations  de  succession,  il  faut  attendre  survient  plusieurs  par  mort  en  une  même  année, 

que  la  succession  soit  ouverte ,  pour  que  la  re-  il  n*en  est  dû  qu*une  seule  ;  art.  139.  En  cela, 

levoison  soit  due.  les  releroisons  sont  encore  semblables  au  profit 

Les  donations  avec  réserve  d^usufruit,  à  quel-  de  rachat, 

qiies  personnes  qu^elles  soient  faites ,  ne  don-  ^' 

nent  pareillement  lieu  au  profit  de  relevoisons,  $  II.  du  chej  db  qui  les  relzvoisons  soht-el&bs 

non  plus  qu*au  profit  de  rachat ,  qu^après  Tei-  d^bs  ? 
tinction  de  rusufruitj  art.  285. 

Quoique  le  mariage  ne  fasse  pas  proprement  lYotre  Coutume ,  art.  126 ,  dit  :  Sont  dues 

une  mutation ,  à  Tégard  des  héritages  des  fem-  le$diteB  reUvaisonë  à  plaisir  par  toutêê  muta- 

mes  qui  se  marient,  néanmoins  il  donne  lieu  tionê  procèdent^  du  côté  de  ceux  au  nom  deê- 

aux  relevoisons  ,  de  même  qu*au  rachat,  pourvu  qnelê  se  paie  le  cène. 

qu^il  ne  soit  pas  le  premier  :  voyes  tout  ce  que  Vart.  132  dit  la  même  chtfse  à  Tégard  des 

nous  avons  dit  au  Traité  des  fiefs,  à  cet  égard,  autres  espèces  de  relevoisons. 

L^échange  des  maisons  en  même  censive ,  ne  II  résulte  de  ces  termes  ,  que,  si  une  maison 

donne  pas  ouverture  aux  relevoisons,  art.  137.  A  droit  de  relevoisons  avait  été  baillée  à  emphi- 

Le  seigneur  ne  changeant  point  de  censitaire,  téose,  ou  à  autre  titre  de  rente  foncière,  avec 

il  n'y  a  pas  en  quelque  sorte  de  vraie  mutation,  la  clause  que  le  cens ,  dont  cette  maison  est 

Néanmoins ,  si  cet  échange  était  lait  avec  un  chargée ,  continuerait  d'être  payé  au  nom  du 
retour^  il  serait  dû  profit  de  relevoisons  pour  bailleur ,  ce  seraient  les  mutations ,  qui  arrive- 
raison  du  retour  ^  arf.  137.  Par  exemple,  si  le  raient  du  chef  du  bailleur,  c'est-à-dire,  les 
retour  était  le  dixième  de  la  valeur  de  la  maison  mutations  de  la  rente ,  qui  donneraient  ouver- 
pour  laquelle  on  a  donné  un  retour ,  il  serait  ture  au  profit  de  relevoisons  ;  celles ,  qui  arri- 
dû  la  dixième  partie  du  revenu  de  Tannée ,  si  la  veraient  du  chef  des  possesseurs  de  la  maison , 
relevoison  était  à  plaisir ,  ou  la  dixième  partie  n*y  donneraient  pas  ouverture.  Il  n'y  aurait  au- 
de  ce  qui  est  dû  pour  une  autre  espèce  de  rele-  cune  ouverture  aux  relevoisons,  par  les  muta- 
▼oison.  lions  qui  arriveraient  de  la  maison  sujette  à  la 

La  raison  de  l'exception  du  cas  auquel  il  y  a  rente. 

on  retour,  parait  être,  que  le  profit  de  relevoi-  Au  contraire,  si  le  bail  à  rente  avait  été  fait 

son  est  dû  aux  mutations  par  celui  qui  en  est  à  la  charge  du  cens ,  ou  simplement  de  manière 

tenu ,  pour  raison  de  ce  q)p*il  devient  le  non-  que  le  cens  se  payAt  an  nom  du  preneur ,  les 

veau  censitaire  du  seigneui^.  Lorsque  l'échange  relevoisons  ne  sont  dues  que  par  les  mutations 

est  fait  buta  but  de  maison  étant  en  mémecen-  de  la  maison  :  celles  de  la  rente  n'y  donnent 

aive  ,  chacun  des  copermutans  ne  devient  pas  pas  ouverture. 

censitaire  plus    qu^il  ne  Tétait  déji ,  et ,   par  En  cela ,  les  censives  à  relevoisons  sont  très- 

oonséquent,  il  ne  doit  point  de  relevoison  :  différentes  des  censives  à  droit  de  vente  ;  car, 

mais ,  lorsque  l'échange  est  fait  avec  retour,  dans  les  censives  à  droit  de  vente,  on  ne  consi- 

oelui  des  copermutans,  qui  acquiert,  à  la  charge  dère  pas  au  nom  de  qui  se  paie  le  cens  ;  et  il  y 

du  retour,  une  maison  pins  considérable  que  a  ouverture  au  profit  do  vente,  comme  nous 

n'était  celle  qu'il  donne  en  contre-échange ,  Tavons  vu ,  tant  par  la  vente  de  l'héritage  pour 

devient  censitaire  pour  plus  qu'il  ne  Tétait  ;  et,  ce  qu'il  est  vendu ,  et  Taut  de  plus  que  les 

par  conséquent ,  il  doit  profit  de  relevoison  rentes  foncières  dont  il  est  chargé ,  que  par  la 

pour  raison  de  ce  plus  ,  lequel  plus  se  mesure  Tente  desdites  rentes ,  lorsqu'elles  sont  ven- 

sur  le  retour  qu'il  donne.  dues. 

Les  partages  et  licitations  ne  sont  pas  pro-  Observex  que  la  relevoison  à  plaisir,  qui  est 

promeut  des  mutations,  suivant  que  nous  TavonSv  due  du  chef  de  celui  au  nom  duquel  se  paie  le 

▼n  au  Traité  dee  fiefe,  et  par  consé*quent  ne  cens  ,  ne  doit  pas  néanmoins  être  acquittée  en 

donnent  aucune  ouverture  aux  relevoisons,  non  entier  par  ce  nouveau  censitaire  ;  il  ne  doit 

plus  qu'aux  autres  profits.  cette  relevoison  qu'à  proportion  du  droit  qu'il  a 

Les  mutations  instantanées  ,'celles  dont  l'effet  dans  la  maison  qui  y  est  sujette,  chacun  des 

est  détruit,  etc.,  ne  donnent  pas  ouverture  aux  autres ,  qui  y  ont  quelque  droit ,  y  doit  contri- 

relevoisons ,  non  plus  qu'au  rachat.  Tout  ce  que  huer  à  proportion  du  droit  qu'il  y  a. 

nous  avons  dit,  à  cet  égard,  au  Traité  dee  Par  exemple,  si  une  maison,  sujette  à  droit 

fiefêy  en  parlant  du  rachat,  reçoit  application  de  relevoisons,  a  été  donnée  par  bail  emphy- 

aux  relevoisons.  téotique,  par  une  communauté  à  qui  elle  ap- 

Enfin  ,  quoiqu'il  y  ait  ouverture  aux  relevoi-  partenait,  à  un  particulier,  pour  une  certaine 
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rente,  avec  la  clause  que  le  cens  continuerait  rentes  foncières,  celles  qui  sont  créées  par 
d  être  payé  au  nom  de  la  communauté ,  les  rele-  Taliénation  de  Théritage ,  par  bail ,  putas»  oa 
Toisons  ne  seront  dues ,  à  la  "vérité ,  que  par  les  licitation  ',  mais  elle  les  appelle  sortissuit  sa- 
mutations ,  qui  arriveront  de  la  part  des  -vicai-  ture  de  foncières  ,  parce  qu^étant  dues  par  llié- 
res  Tivans  et  mourans  de  cette  communauté ,  ritage ,  plutôt  que  par  la  personne ,  qui  n^en  est 
au  nom  de  laquelle  se  paie  le  cens;  mais  cette  tenue qu*autant  qu^elle  possède  Théritage,  eUei 
communauté  ne  sera  tenue  de  cette  relevoison  ,  ont  efiecti*vement  la  même  nature  que  les  rentes 
que  jusqu*à  concurrence  de  la  rente  emphitéo-  foncières  :  c'est  pourquoi  ces  rentes  doiTeai 
tique  qu'elle  a  à  prendre  sur  cette  maison  :  le  être  exploitées  pour  la  relevoisoo  à  plaisir, 
possesseur  de  la  maison ,  la  mort  de  ce  vicaire .  comme  les  autres  rentes  foncières, 
arrivant ,  sera  tenu  du  surplus  de  ladite  rele-  Il  en  est  aut/ement ,  lorsque  le  donateur  s'est 
▼oison ,  qui  consiste  dans  le  revenu  entier  de  la  personnellement  et  principalement  obligé  à  la 
maison.  rente ,  lorsque  le  testateur  en  a  principalement 
f^ic9  versa ,  lorsque  le  cens  se  paie  au  nom  chargé  ses  héritiers ,  et  que  la  maison  n'en  a 
du  possesseur  de  la  maison  ,  les  relevoisons ,  été  chargée  que  par  forme  d'assignat,  utuli  Mût- 
qui  sont  dues  par  les  mutations  qui  arrivent  -vere/ur;  ce  qui  se  présume  lorsque  le  testaleor 
dans  la  maison  ,  ne  doivent  pas  être  pour  cela  a  simplement  dit  :  Je  lègue  à  une  telle  égliecy 
acquittées  en  entier  par  le  possesseur  de  la  une  telle  rente ,  à  prendre  $ur  une  telle  mei- 
roaison ,  qui  est  le  nouveau  censitaire  :  tous  «on  .*  en  ce  cas,  la  rente  n*est  point  sujette  i  la 
ceux  qui  ont  des  rentes  foncières  à  prendre  sur  relevoison  à  plaisir;  et,  quoique  la  relevoison 
cette  maison ,  doivent  contribuer  à  la  relevoi-  à  plaisir  absorbe  en  entier  le  revenu  de  la  mai- 
son jusqu'à  concurrence  d'une  année  d'arréra-  son  sur  laquelle  elle  esta  prendre ,  ceux  ,  qui  en 
ges  de  leur  rente ,  qu^ils  ne  perçoivent  point ,  sont  les  débiteurs  personnels ,  ne  laissent  pas 
en  ce  cas ,  du  possesseur  qui  a  acquitté  toute  d'être  obligés  de  payer  cette  rente  au  créancier, 
la  relevoison.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'a rf.  parce  quUls  en  sont  débiteurs  personnels,  et 
130  de  notre  Coutume ,  qui  porte  :  Toufes  fois  indépendamment  de  la  maison.  Par  la  même 
et  quantes  que  relevoisons  à  plaisir  sont  deues  raison  ,  les  rentes  constituées  pour  le  prix  de  la 
par  les  mutations ,  les  rentes  foncières,  arrière-  maison ,  non  plus  que  celles  créées  par  assignat 
foncières,  sur- foncières,  ou  sertissant  nature  spécial  sur  la  maison,  quoique  les  notaires  don- 
de  rente  foncière,  encourent,  et  sont  exploitées  nent  quelquefois  à  ces  rentes  le  nom  de  snr- 
par  le  édites  relevoisons;  et  le  seigneur  déten^  foncières,  ou  de  sertissant  nature  de  foncières, 
leur  est  seulement  tenu  des  méliotxitions  qui  ne  sont  point  sujettes  aux  relevoisons  à  plaisir  ; 
sont  outre  les  dites  rentes,  sinon  qu'il  y  ait  car  ces  rentes  sont  dettes  personnelles ,  la  mai- 
convention  expresse  au  contraire.  son  n^y  est  qu'hypothéquée.  II  en  est  de  même 
La  Coutume  entend  ici ,  par  rentes  fondé-  d'une  rente  viagère  pour  laquelle  une  maison 
res,  la  première  pour  laquelle  bail  a  été  fait  de  aurait  été  donnée. 

l'héritage  sujet  au  droit  de  relevoisons;  par  Cette  décision  de  notre  Coutume , que  la  re- 
arrière-foncières ,  la  seconde  rente ,  pour  levoison  due  par  la  mutation  procédante  da 
laquelle  bail  a  été  fait  de  la  maison  déjà  char-  chef  du  possesseur  ,  au  nom  duquel  se  paie  le 
gée ,  outre  le  cens  d^une  première  rente  ;  par  cens ,  doit  être  acquittée ,  non  seulement  par 
sur- foncières,  la  troisième  ou  ultérieure  rente,  lui ,  mais  encore  par  tous  ceux  qui  ont  des  ren- 
pour  laquelle  bail  a  été  fait  de  la  maison  char-  .tes  foncières  à  prendre  sur  la  maison  ,  jusqu*4 
g'e  outre  le  cens.  Telle  est  l'interprétation  concurrence  des  rentes  qu'ils  y  ont,  el  vice 
qu'en  donne  Dalalande,  qui  est  très-plausible,  rersâ ,  a  lieu  non  seulement  lorsque  la  muta- 
it y  a  plus  de  difficulté  sur  l'interprétai  ion  de  tion  procède  d*un  fait  involontaire  ,  comme  de 
ces  termes ,  ou  sertissant  nature  de  foncières,  la  mort  d'un  censitaire ,  mais  encore  lorsqu'elle 
Je  pense  que  la  Coutume ,  par  ces  termes ,  en-  prc^cède  d'un  fait  volontaire  du  censitaire: 
tend  parler  des  rentes  dont  elle  fait  mention  en  c'est  pourquoi ,  lorsque  le  possesseur,  au  nom 
Vart.  271  ,  qui  sont  créées  sur  une  maison  par  duquel  se  paie  le  cens  ,  a  aliéné  volontairement 
don  ou  legs  qu'une  perso  une  fait  de  cette  rente;  la  moison  par  vente,  ou  donation  ,  ou  autre 
putà,  à  quelque  église  pour  quelque  fondation;  contrat,  ceux ,  qui  ont  des  rentes  a  prendre  sur 
de  manière  néanmoins  qu'il  n'y  ait  que  la  mai-  ladite  maison,  acquittent  ladite  relevoison 
son  qui  en  soit  tenue,  et  que  le  donateur  ou  jusqu^â  concurrence  des  rentes  qu'ils  ont  A 
héritier  du  testateur  n'en  soient  point  person-  prendre;  et  Tacquéreur  de  la  maison  n'en  est 
nellement  débiteurs.  tenu  que  pour  ce  que  le*  revenu  de  la  maison 

La  Coutume  n'appelle  pas  ces  rentes  ,  fon-  vaut  de  plus  que  les  rentes, 
cières  ;  parce  qu'on  entend  communément,  par        Cela  parait  contraire  à  ce  principe  de  droit , 
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nfnù  9%  aliênofaeio  pragravari  débet  ;  néan-  L'usufruit ,  que  les  Coutumes  accordent  à  la 

moins ,  telle  est  la  loi  en  noire  article  130,  qui  veuve  ,  pour  son  douaire ,  étant  censé  accordé 

ne  fait  aucune  distinction  si  les  muUtions ,  qui  pour  ses  alimens  ,  on  pourrait  soutenir  qu'elle 

donnent  ouverture  à  la  relev  oison ,  procèdent  ne  sérail  pas  tenue  d'acquitter  les  relevoisons  , 

d'une  cause  volontaire  ou  d'une  cause  néces-  qui  seraient  dues  pendant  le  cours  de  son  usu- 

saire ,  et  on  peut  dire  que  l^s  seigneurs  de  rente  fruit. 

foncière  ne  souffrent  en  cela  aucune  injustice,  ^  ^   exceptiohs  poRTiss  par  l'article   i38,  au 

parce  qu'ils  ont  dû   s'attendre ,  en  faisant  le  pumcipE  ivAiLi  au  paragraphe  ytîiciDEVT. 

bail ,  à  la  charge  du  cens,  que  le  preneur  et  ses  .     .             , ,.                        , 

iuccesscurs pourraient  vendre  et  disposer  à  leur  Suivant  les  pnneipes  étabUs  au  paragraphe 

gré  de  la  maison  donnée  à  rente ,  et  que  ces  précédent,  lorsque  le  cens  d'une  maison  sujette 

aliénations  donneraient  lieu  à  des  profiU  aux-  A  relevoison  à  plaisir,  se  paie  au  nom  d'un 

quels  les  rentes  par  eux  retenues  seraient  su-  seigneur  de  rente  foncière ,  les  relevoisons  sont 

îettes  ^^^^  P^  '®'  mutations  qui  arrivent  du  chef  du 

Au  reste,  on  peut  convenir  par  le  bail ,  et  scrgoeur  de  la  rente,  qui  n'en  est  néanmoins 

même  cette  convention  est  assez  d'usage  par  les  tenu  quejusqu'è  concurrence  de  sa  rente,  lesur- 

baux, que  la  rente  foncière  sera  exempte  desre-  <>l"»  de  cette  relevoison ,  quoique  dû  parla  mu- 

levoisons  qui  serent  dues  ;  c'est  pourquoi  notre  t/tio»  «"•j^ée  du  chef  du  seigneur  de  rente,  doit 

Coutume ,  art.  130  ,  ajoute  ces  mots  :  einon  «»"»  «cq»»*^  P*»"  ^^  propriétaire  de  la  maison. 

qu'il  y  ait  convention  au  contraire.  '  On  a  été  obligé ,  lors  de  la  rédaction  de  notre 

Observet  aussi  que,  qubique  les  seigneurs  de  Coutume  en  1609,   de  faire  une  exception  à 

rente  foncière  doivent  contribuer  de  la  rente  cette  règle  pour  les  maisons  sujettes  à  relevoi- 

qui  leur  est  due  à  Tacquittement  de  la  relevoi-  »ons  à  plaisir ,  que  des  chapelains  ,  ou  autres 

son  à  plaisir ,  néanmoins  le  seigneur  ccnsier ,  à  titulaires  particuliers    de   bénéfices ,    avaient 

qui  elle  est  due  ,  ne  s'adresse  qu'au  possesseur  anciennement  données  à  bail  à  rente ,  avec  la 

de  la  maison ,    qui  est  tenu  de  la  lui  payer  clause  que  le  cens  continuerait  d'être  payé  en 

en  entier ,  mais  qui  s'en  récompense  sur  les  leur  nom. 

aeigneursde  rente  ibncière  ,  en  ne  leur  payant  H  arrivait  que  les  propriétaires  de  ces  mai- 

pas  la  rente  pour  cette  année.  «ons  étaient  accablés  de  profits ,  par  les  fré- 

Si  ceux ,  qui  ont  un  droit  de  rente  foncière  quentes  mutations  qui  arrivaient  du  chef  de  ces 

sur  une  maison ,   doivent  acquitter  ,  jusqu'à  bénéficiers  ,  toujours  disposés  à  permuter  leur 

concurrence  de  Tannée  de  rente  qu'ils  ont  à  bénéfice,  lorsqu'ils  en  trouvaient  un  meilleur, 

prendre  sur  cette  maison ,  les  relevoisons  qui  d'où  il  arrivait  que  plusieurs  prepriélaires  de 

sont  dues  par  les  mutations  qui  arrivent  du  maisons  les  laissaient  tomber  en  ruine, 

chef  des  propriétaires  de  la  maison  ,  il  sera-  Pour  remédier  à  ce  mal ,  on  a  fait  l'exception 

ble  que  ,  selon  le  principe  de  noire  Coutume  ,  portée  par  l'arf.  135  de  notre  Coutume  ,  qui 

on  doit  pareillement  décider  que  celui ,  qui  a  est  le  138  de  la  nouvelle  :  cet  article  porte ,  qu'à 

un  droit  d'usufruit  sur  la  maison ,  doit  acquit-  Tégard  de  ces  maisons  ,  dont  le  cens  se  paie  au 

ter  les  relevoisons  dues  par  les  mutations  qui  nom  d'un  titulaii-e  de    bénéfice ,  seigneur  de 

arrivent  du  chef  des  propriétaires  ,  pendant  le  rente  à  prendre  sur  la  maison ,  les  relevoisons 

cours  de  son  usufruit;  d'autant  que  ces  relevoi-  ne  seraient  plus  ducs  par  les  mutations  qui  ar- 

sons  ne  sont  autre  chose  que  des  charges  réel-  riveraient  du  chef  de  ce  titulaire ,  que  pour 

les  de  l'héritage ,  et  qu'il  est  de  principe  que  raison  de  la  rente  seulement  que  le  titulaire  du 

l'usufruitier  est  tenu  d'acquitter  toutes  les  char-  bénéfice  a  à  prendre  surla  maison ,  lesquelles 

ges  réelles  de  l'héritage ,  qui  surviennent  pen-  relevoisons  seraient  par  lui  acquittées  ;  et  qu'en 

dant  le  cours  de  l'usufruit,  et  que  les  relevoi-  i-écompense,  il  serait  dû  aussi  des  relevoisons 

sons  à  plaisir  ne  sont  autre  chose  qu'une  charge  pour  ce  que  le  revenu  de  la  maison  vaut  de  plus 

réelle  de  la  maison.  qne  la  rente ,  par  les  mutations  qui  arriveraient 

Cette  règle  néanmoins  pourrait  souffrir  quel-  du  chef  du  propriétoire ,  lesquelles  seraient  ac- 

que  difficulté  pour  un  usufruit ,  qui  aurait  été  quittées  par  Icsdits  propriétaire, 

légué  expressément  pour  les  alimens  du  léga-  ARTICLE  IV. 

taire.  Celte  clause  doit  faire  présumer  que  Tin-  ^      .^.,     ^  ^^  particulier  dane  les  ceneivee  à 

tention   du   testateur  a  été  que  ses    héritiers  ^roit  de  relevoisone  à  plaisir ,  pour  la  eaiêie 

acquittassent  les  charges  qui  absorberaient  tout  ^^^^^^   ^,  ^^^^,  amendée  eoni  dues  dane 

le  revenu  de  la  chose  ,  et  ne  laisseraient  plus  ^^^-JL. 

.*        .          1^    .  •     1        f  ces  cenettee, 
rien  ,  de  quoi  fournir  au  légataire  les  alimens 

que  le  tesUtear  a  voulu  lui  laisser.  Les  censives  à  relevoisons  à  plaisir  ont  cela 
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de  commun  avec  les  antres,  que  le  seigneur  traindre  au  paiement  les  censitaires,  était  as- 

peut  saiq^r  censuellement ,  non  seulement  pour  trefois  un  droit  commun  dans  le  royamBc, 

les  cens  qui  lui  sont  dûs  ,  mais  encore  pour  les  suivant  que  nous  rapprenons  de  Tauleiir  di 

défauts  et  pour  les  profits  censuels  ;  c'est  ce  grand  Coutumier ,  paragraphe  37.  Le  chefsâ- 

qui  résulte  de  VarL  125  ipour  être  payé  de»-  gneur,  dit-il ,  pour  cause   de   son  fonds  on 

quelleê  r«levoiaoHê  et  arréragée  de  Cens,  et  payé,  peut  mettre  TAtfM  des  cenaiers  en  trafos. 
d'un  défaut,...  h  êêigneur  centiêr  peut  obêta-        Quoique  notre  Coutume  ait  expressément coi- 

chr. ...  -«  serVé  ce  droit  au  seigneur  de  censi  ves  à  relevoi- 

II  peut  saisir  pour  les  relevoisons  ,  non  seu-  sons  à  plaisir  ,  néanmoins   il  ne  se  pratiquf 

lement  lorsqu'il  saisit  en  même  temps  pour  les  plus;  et  j'apprends  d'une  Note  de  M.  de  Haotfa- 

arrérages  de  cens ,  mais  même  pour  les  rele-  Ion  .  que  le  baron  de  Saint-Laurent  ayant  m» 

Toisons   seules,    s'il  ne  lui   était   dû  aucuns  foisfait  dépendre  les  portes  et  les  fenêtres  d'usc 

arrérages  de  cens.  Les  termes  de  Vart.  115  de  maison  de  sa  censive,  il  fut,  par    sentence  ds 

l'ancienne  Coutume ,  d'où  celui-ci  est  tiré  ,  y  bailliage,  condamné  à  les  rétablir  à  ses  dépeu. 

•ont  formels  :  pour  être  payé  deêquellee  rele»  Cette  sentence  souffre  néanmoins  de  la  dift- 

voiêon»  le  aeigneur  peut  ohêtacter et  auaei  culte,  étant  contraire  au  texte  formel  de  h 

pour  le»  cent.  Ce  qui  est  dire ,  bien  formelle-  Coutume.  Au  reste ,  le  seigneur  ne  poamit 

ment,  qu'il  peut  obstader  pour  les  relevoisons  pas ,  de  son  autorité  privée,  obatacler ,  ni,luD- 

prineipaliter  et  propter  ee  ;  et  non  pas  seule-  taine  après ,  dépendre  les  portes  :  il  faut  qae 

ment  accessoirement  à  l'obstacle  qu'il  ferait  Tobstacle ,  aussi  bien  que  l'enlèvement  des  por- 

pour  le  cens.  tes ,  se  fasse  par   le  ministère   d'un  sergoat, 

£n  ceci ,  les  oensives  à  relevoisons  à  plaisir  assisté  de  deux  témoins,  qui  en  dresse  un  procô- 

conviennent  avec  les  autres,  mais  elles  différent  verbal ,  lequel  soit  revêtu  de  toutes  les  foms- 

en  deux  points  :  lités  qui  doivent  être  observées  dans  les  ei^loiti. 

|o  Par  rapport  au  temps,  dans  lequel  l'ob-        Tout  ce  qui  a  lieu,  dans  les  censi  ves  ordinai- 

stacle  peut  être  fait;  car  ,  au  lieu  que,  dans  les  res ,  à  l'égard  de  l'opposition  à  la  saine  cee- 

censives  ordinaires  à  droit  de  vente ,  le  seigneur  suelle  ,  et  des  cas  auxquels  on  en  doit  donner 

ne  peut  saisir  que  quarante  Jours  après  la  mu-  ou  non  main-levée ,  par  provision ,  a  aussi  liea 

tation ,  suivant  qu'on  le  peut  inférer  de  l'ar-  dans  les  censives  à  relevoisons  à  plaisir. 
tiele  107 ,  qui  donne  quarante  jours  pour  payer        A  l'égard  des  amendes,  on  ne  connaît  dans  les 

ou  déprier;  au  contraire,  dans  les  censives  à  censives  à  relevoisons  à. plaisir ,  que  ramemfe 

relevoisons  à  plaisir,  le  seigneur  peut  saisir  appelée  défaut  pour  défaut,  de  paiement  de  ceoi 

censuellement ,  et  proôéder  par  voie  d'obstacle  ^  aux  jour  et  lieu  nommés;  et  elle  est  la  wh» 

quinze  jours  après  la  mutation.  que  dans  les  censives  ordinaires.  Il  n'y  a  poiot 

2o  En  ce  que,  dans  les  censives  à  relevoisons  à  d'amende  ,  faute  d'avoir  déprié  les  relevoisons 

plaisir,  le  seigneur,  après  qu'il  a  procédé  parob-  qui  sont  dues ,  comme  il  y  en  a  dans  les  oenn- 

stade,  enfaisant  mettre  des  barreaux  aux  portes,  ves  à  droits  de  vente.  C'est  ane  question,  o 

peut  encore,  huit  jours  après,  si  le  censitaire  n'a  Tamende ,  pour  l'infraction  de  l'obstacle,  a  lies 

pas  satisfait ,  faire  enlever  les  huie  et  fenêtres ,  dans  les  censives  à  relevoison  à  plaisir,  oomiBe 

c'est-à-dire  ,   dépendre  les  portes  et  fenêtres  dans  les  censives  à  droit  de  vente.  On  pouirait 

hors  de  leur  gonds  ,  et  les  coucher  de  travers,  soutenir  qu'elle  a  lieu  ;  Yart.  103  paraît ,  dssi 

Ce  droit  de  dépendre  les  portes ,  pour  con-  sa  généralité ,  comprendre  toutes  les  oensÏTes. 


TRAITE 


DES  CHAMPARTS, 


ARTICLE  PREUMINAIRE. 


Lb  ohampart  est  une  redevance  fonoièTO',  qui  consiste  dans  une  certaine  quotité  des  fruits 
qui  se  recueillent  sur  rhéritage  qui  en  est  chargé. 

Kous  traiterons  de  la  nature  de  ce  droit  ;  des  obligations  des  possesseurs  ;  des  terres  tenues 
à  champart ,  et  des  droits  des  seigneurs  de  cfaampart. 


ARTICLE  PREMIER. 


De  la  naitire  du  droit  de  ehampari,  et  sur  quelles  terrée  il  ee  perçoit. 


$1.  DB  LA^wATURB  DUDBoiTDECBAMPABT.  chainpart  u'ost  pas  scigneurial ,  mais  est  une 

simple  redeyance  foncière  :  car  un  même  héri- 

Lb  champart  est  quelquefois  un  droit  seigneu-  tage  ne  peut  être  tenu   de'  deux  redevances 

rial  i  quelc^uefois  il  ne  Test  pas.  Lorsque  Théri-  seigneuriales  ,  ni  relever  de  plus  d^une  sei- 

tage ,  qui  en  est  redevable ,  n'est  chargé  d^aucun  gneurie. 

cens ,  et  que  le  champart  est  la  première  rede-  Cette  distinction  du  champart  seigneurial  ou 
vance  dont  Thérilage  est  chargé ,  il  est,  en  ce  non  seigneurial ,  suivant  qu^il  est  ou  non  U  pre- 
cas,  censé  avoir  été  retenu  sur  Théritage ,  non  mière  redevance  dont  Thérilage  est  chargé,  est 
seulement  comme  un  droit  utile ,  mais  encore  très  ancienne.  Elle  se  trouve  dans  l'Auteur  du 
eomme  un  droit  récognitif  de  seigneurie ,  que  grand  Coutumier ,  et  forme  le  droit  commun, 
s^est  retenu  celui ,  qui  a  donné  lliéritage  i  ce  Quoique  le  cens  soit  présumé  être  la  rede- 
titre  j  et  conséquemment  le  champart  est ,  en  vance  seigneuriale  plutôt  que  le  champart , 
ce  Cis ,  un  droit  seigneurial.  néanmoins ,  s'il  était  justifié  par  les  titres ,  que 
Si  Théritage  redevable  du  champart  est  aussi  le  champart  est  plus  ancien  que  le  cens ,  et  que 
chargé  d*un  droit  de  cens  ,  soit  envers  le  même  c'est  celui ,  qui  tenait  Théritage  à  droit  de  cham- 
seigneur ,  à  qui  le  champart  est  dû ,  soit  envers  part,,  qui  Ta  depuis  donné  à  cens ,  en  ce  cas,  le 
un  autre  seigneur  j  en  ce  cas  ,  le  cens  est  censé  champart  serait  la  redevance  seigneuriale ,  et  le 
être  la  première  redevance  et  la  redevance  cens  ne  serait  pas  un  vrai  cens ,  mais  une  rede- 
seigneuriale  :  car  c'est  la  nature  du  cens  d'être  vance  foncière  :  celui ,  qui  le  tenait  roturière- 
récognitif  de  la  seigneurie ,  et  il  ne  serait  pas  ment  à  droit  de  champart ,  n'ayant  pu  le  donner 
proprement    cens    sans  cela;   en   ce  cas,  le  à  oons,  et  se  retenir  une  reconnaissance,  re- 
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cofpiitiTe  d*iuie  seigneurie  qui  n'était  pas  par        La  dîme  te  lère  aTant  le  champart,  qui  a^ot 

devers  lui.  que  la  quotité  des  gerbes  qui  restent  après  h 

Lorsque  le  champart  est  seigneurial,  il  a  les  dîme  prélevée.  Berri,  art,  25,  #t/.  10. 
prérogatives  des  redevances  seigneuriales;  en        Lechampartestrequérable,  à  moinsqullay 

conséquence  :  ait  des  titres  qui  obligent  le  redevable  à  le  e«a- 

!«  Il   est  imprescriptible,  c'est4-dire,  que  duire  dans  la  grange  champarteresse,  oa  obb 

les  possesseurs  des  terres  tenues  à  ce  droit ,  ne  longue  possession  qui  équipoUe  i  titre. 
peuvent  en  acquérir  la  libération  par  quelque        Le  champart  ne  s'arrérage  point  ;  le 

laps  de  temps  que  le  seigneur  ait  laissé  passer  à  qui  il  est  dû ,  est  présumé  en  aroir  été 

sans  se  faire  servir  de  son  droit.  tous  les  ans. 

2p  11  ne  se  purge  point  par  décret.  Si  le  redevable  avait  contesté  le  champart,  i 

9*  Il  emporte  profit  de  vente  aux  mutations  n'est  pas  douteux  que  le  champart  serait  dà  ée 

de  Théritage ,  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  toutes  les  années  pendant  lesquellos  la  coaIeH 

expliquent  pas.  tation  aurait  duré. 

Par  une  disposition  singulière  de  la  Coutume 

d*Orléans ,  les  terres  tenues  à  droit  de  champart  .  „ 

.      .  ^.      .  CA    I       j  A  S  U*  ^^^  QUILLES  TBaaEs  a  pcaçorr  lk  CKAUPAtr. 

ne  sont  sujettes  à  aucun  profit,  lors  des  muta-  «  ^  t- 

tiens.  Orléanêy  art.  143. 

Observes  néanmoins  que ,  lorsque  les  terres        Le  champart  se  perçoit  war  les  terres  qni  sal 

sont  chargées  d'un  cens  et  d'un  champart ,  été  baillées  à  cette  charge ,  ou  sur  lesqoeBei 

quoiqu'envers  le  même  seigneur ,  le  champart ,  quelqu'un  a  acquis ,  par  prescription  ,  le  droit 

dont  elles  sont  chargées ,  ne  les  affranchit  pas  de  Ty  percevoir  ;  car  le  droit  de  champart , 

du  droit  de  vente  ,  ni  de  relevoisons  aux  muta-  comme  les  autres  droits  réels  ,  peat  s*acqiiérir 

tiens ,  qui  est  une  suite  du  droit  de  cens.  Or^  parla  possession  de  trente  ans ,  en  laquelle  qoel- 

léanê ,  art,  143.  qu'un  justifie  avoir  été  de  percevoir  le  cIub- 

Lorsque  le  champart  n'est  pas  seigneurial  :  part  sur  une  terre  ;•  laquelle  prescription  et 

\^    Il    est  prescriptible  comme  toutes  les  trente  ans  ne  court  point  contre  les  mineon. 

autres  redevances  foncières.  Cette  longue  possession  donne  le  même  drat 

2o  II  se  purge  par  le  décret,  comme  les  autres  qu'un  titre  de  bail  à  champart  ;  et  elle  fait  pct^ 

redevances  foncières.  sumer  qu'il  y  en  a  un ,  quoiqu*ii  ne  soit  pas  rap* 

La  Coutume  d'Orléans  s^est  écartée  de  ce  porté, 
principe  :  elle  décide,  en  Vart.  480,  qu'il  n'est        Lorsqu'un  seigneur  est  en  possession  d^aa 

pas  nécessaire  de  s'opposer  au  décret  pour  le  champart  seigneurial  sur  un  terrain  circonscrit, 

champart,  quoiqu'il  ne  soit  pas  seigneurial.  La  quand   même  il  y   aurait  quelques-nnes  des 

raison  en  peut  être,  que  la  perception  du  cham-  terres  enclavées  dans  ce  territoire  ,  sur  les- 

part  étant  publique ,  les  adjudicataires  en  peu-  quelles ,  de  mémoire  d'homme ,  le  champart 

vent  être  facilement  instruits ,  et  que  les  décrets  n'eût  jamais  été  perçu ,  le  seigneur  néanmoins 

ne  sont  faits  que  pour  purger  les  droits  que  les  aurait  droit  de  l'y  percevoir ,  si  le  possesscNir  w 

adjudicataires  pourraient  ignorer.  justifiait  que  lesdites  terres  relèvent  d'an  autre 

3<>  Il  n'emporte  aucuns  profifs  aux  mutations,  seigneur,  ou  qu'elles  sont  en  fief.'Cest  noe 

Soit  que  le  champart  soit  seigneurial ,  soit  suite  des  maximes ,  qu'il  n'y  a  nulle  terre  sans 

qu^il  ne  le  soit  pas,  ce  ne  sont  que  les  titres  ou  seigneur,  et  que  le  champart  seigneurial  est 

la  possession  qui  en  délermineni-Ia  quotité  ;  elle  imprescriptible. 

n^est  point  déterminée  par  les  Coutumes ,  si  l'on        Les  terres  tenues  en  fief  ne  sont  point  sujettes 

en  excepte  un  petit  nombre  :  celle  de  Montargis  au  champart.  Orléans ,  art,  142. 
la .  détermine  à  la  deuxième  gerbe  \  art,  3 ,         Lorsqu'il  s'est  fait  par  alluvion ,  des  accrues 

chap,  5.  à  une  terre  tenue  à  droit  de  champart ,  le  pro* 

La  Coutume  d'Orléans  ne  l'a  point  déter-  priétaire  de  cette  terre ,  qui  l'est  aussi  des  ao- 

minée.  Dans  cette  Coutume ,  la  quotité  est  dif-  crues  par  droit  d'alluvion ,  doit  le  champart 

férente ,  suivant  les  différens  titres  ou  usages ,:  pour  les  accrues ,  comme  pour  le  reste  de  sa 

il  y  a  des  champarts  de  la   vingtième ,  de  la  terre  \  car  l'alluvion  étant  une  union  et  acces- 

quinzièrae' ,  de  la  douzième  ,  de  la  neuvième  sion  naturelle ,  ce  qui  est  uni  par  alluvion  doit 

gerbe.  Celui  du  chapitre  de  Saint-Aignan ,  sur  suivre  la  nature  de  la  chose  principale  à  laquelle 

plusieurs  paroisses  de  la  Beauce,  est  de  la  il  est  uni,  suivant  cette  règle  :  Acceësorium 

seizième.  seqmturnaturamreiprincipaliaetdomim'um. 


ARTICLE  II.  519 


ARTICLE  IL 

Des  olligations  des  détenteurs  et  propriétaires  des  terres  sujettes  à  eham^ 
part,  et  des  actions  et  droits  des  seigneurs  de  champarts. 


S  I.  SB  x.*oBLiGATioH  DES  DÉTENTEURS  DES  TERRES  n^avait  poïiit  BTerti  du  tout.  Mhîs  quel  est  ce 

SUJETTES  A  CHAMPART  ,  PAR  RAPPORT  A  LA  PER-  tcmps?  La  Goutumo  d'Orléans  ne  8*en  explique 

cEPTioN  DE  CE  DROIT.  pas.  Celle  de  Montargis,  chap,  3,  art.  3,  dit  :  un 

tempe  compétent.  Celle  deBerri,hV.  10,  ar/.  27, 

Celui  ,  qui  fait  valoir  des  terres  i  champart,  le  détermine  à  vingt-quatre  heures  :  on  pourrait 

soit  qu'il  en  soit  le  propriétaire ,  soit  qu'il  en  suivre  cette  Coutume  comme  voisine, 

soit  seulement  le  fermier,  est  obligé,  lorsqu'il  «  y  a  néanmoins   des   cas,   auxquels  une 

4cs  a  fait  moissonner,  d'en  donner  avis  au  sei-  urgente  nécessité  peut  dispenser  le  redevable 

gncur  de  champart ,  ou  i  ses  préposés ,  lorsqu'ils  d'attendre  les  préposés  du  seigneur,  pourcompter 

sont  sur  les  lieux ,  avant  que  de  les  enlever,  afin  ïes  gerbes ,  comme  lorsque  le  temps  se  dispose  à 

que  ledit  seigneur  ou  ses  préposés ,  puissent  les  un  orage  prochain. 

Tenir  compter.  Faute  de  donner  cet  avis,  il  Lorsque  le  seigneur  ou  ses  préposés,  ayant 
encourt  une  amende  de 60  sous  tournois.  Ord. ,  ^«  avertis  et  attendus  un  temps  compétent,  ne 
art.  141 .  s<)ut  pas  venus  compter  les  gerbes  ;  ou  lorsque 
Le  détenteur  n'est  pas  obligé  d'aller  chercher  le  redevable  n'a  pu  les  avertir,  parce  qu'ils 
le  seigneur  ou  ses  préposés ,  pour  leur  donner  n'étaient  pas  sur  les  lieux  ;  en  l'un  et  l'antre  cas, 
cet  avis  ailleurs  que  dans  la  paroisse  où  sont  les  le  redevable  doit  appeler  des  témoins ,  en  pré- 
terres ,  ou  en  la  grange  champartresse ,  s'il  y  en  sence  desquels  il  compte  les  gerbes  du  champ 
a   une,   quand  même  elle  serait  hors  de   la  sujet  au  champart  ;  après  lequel  compte  il  doit 
paroisse.  Si  le  seigneur,  ni  personne  de  sa  part  conduire  le  champart  en  la  grange  champarte- 
ne  s'y  est  trouvé ,  le  détenteur  n'encourt ,  en  ce  l'esse ,  s'il  est  pendable  :  s'il  n'est  pas  rendable , 
cas ,  aucune  amende  faute  d'avoir  averti.  H  est  quitte  du  champart ,  en  le  laissant  sur 
Cet  avertissement  se  fait  verbalement  ;  mais ,  le  champ ,  et  il  peut  emmener  ses  gerbes  j  Bloie^ 
comme  le  seigneur  ou  ses  préposés  pourraient  <irt,  133. 

en  disconvenir,  et  que  c'est  au  redevable  à  Si  le  redevable  avait  manqué ,  en  l'un  ou  en 

justifier,  pour  éviter  l'amende,  il  doit  prendre  Tautre  de  ces  cas  ci-dessus,  de  compter  les 

des  témoins  lorsqu'il  fait  cet  avertissement.  La  gerbes  en  présence  de  témoins,  il  ne  serait, 

Coutume  de  Berri  ,  /•/.    10,  art.   26,  porte  pour   cela,  sujet  à  aucune  amende^  car  les 

qu'un  seul  témoin  suffit  pour  te  constater.  amendes  ne  sont  dues  que  dans  les  cas  pour  les- 

La  Coutume  n'oblige  d'avertir  le  seigneur,  que  quels  précisément  les  Coutumes  les  prononcent  ; 

pour  qu'il  puisse  venir  ou  envoyer  compter  les  et  elles  n'en  prononcent  pas  pour  avoir  manqué 

gerbes  j  d'où  il  suit  que  le  redevable ,  après  qu'il  d'appeler  des  témoins  au  compte  des  gerbes;  mais 

l'a  averti,  doit  l'attendre  pendant  un  temps  la  peine  de  n'avoir  pas  pris  cette  précaution, 

convenable,  avant  que  de  pouvoir  enlever  ses  sera  que  le  seigneur  ne  sera  pas  obligé  de  s'en 

gerbes;  car,  s'il  les  enlevait  aussitôt  que  le  sei-  rapporter  au  compte  des  gerbes  que  le  rede- 

gnoup  a  été  averti,  et  avant  qu'il  eût  pu  les  vable  aura  fait  seul  et  sans  témoins,  ni  de  se 

venir  compter,  ce  serait  l'avertir  d'une  manière  contenter  de  ce  qu'il  lui  aura  conduit  dans  sa 

illusoire  :  ce  ne  serait  pas  satisfaire  A  la  Cou-  grange  ou  laissé  sur  le  champ  ;  mais  il  pourra 

tume  ;  et ,  par  conséquent ,  le  redevable  n'évite-  faire  ordonner  une  estimation  de  ce  que  le  champ 

rait  pas  plus  Tamende,  en  ce  cas,  que  s'il  aura  pu  produire  de  gerbes,  pour  régler  le 
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champart  sar  cette  estimation  ;  et  le  redeyable  La  Coutume  de  Blois  ,  art.  131,  le  leur 

sera  condamné  aux  frais  de  cette  estimation,  absolument.  Bans  cette  Coutume,  et  autres m» 

auxquels  il  a  donné  lieu ,  en  n^appelant  pas  des  blables ,  le  seigneur  de  champart  peut  cmpéthn 

témoins  y  et  il  doit  surtout  y  être  condamné ,  les  tenanciers  de  changer  la  forme  de  lest 

lorsque  l'estimation  se  trouTe  f>lus  forte  que  ce  héritages  ;  par  êsemph,  de  faire  de  terres  labas- 

qu'il  aTait  laissé  pour  le  champart.  râbles ,  un  bois ,  une  vigne ,  un  pré  ,  un  étaag. 

Au  contraire ,  lorsque ,  dans  Tun  ou  Tautre  quand  même  ils  offriraient  d^indemniier  le  kï- 

des  deux  cas  ci-dessus  ,  le  redevable  a  pris  des  gneur. 

témoins  pour  faire  compter  ses  gerbes  avant  que        Au  contraire,  la  Coutume    de    Mootarps. 

de  les  enlever,  le  seigneur  ne  .peut  refuser  de  chap.  3,  art,  I,  le  permet  en  indenuiisaet  li 

s'en  rapporter  au  témoignage  de  ces  témoins ,  seigneur.  Je  pense  que  c'est  a  cette  Cootnc 

pour  la  quantité  de  ces  gerbes  ,  à  moins  qu'il  qu'on  doit  s'en  tenir,  comme  plus  confcMme  t  h 

n'eût  de  grands  reproches  contre  eux  ;  et  il  doit  liberté  naturelle  que  doivent  avoir  des  propm- 

s*iraputer  de  n'avoir  pas  fait  trouver  quelqu'un  taires ,  de  disposer  de  ce  qui  leur  appartient,  et 

de  sa  part  pour  les  compter.  au  Jiien  public ,  qui  est  intéressé  à  oe  que  In 

Si  le  redevable  n'avait  point  averti  les  pré-  particuliers  aient  la  liberté  de  fadre  prodoire  i 

posés  du  seigneur,  quoiqu'ils  fussent  sur  les  leurs  terres  ce  à  quoi  ils  remarquent  qu^efla 

lieux ,  ou ,  sans  aucune  juste  cause ,  eût  enlevé  peuvent  être  plus  propres. 
ses  gerbes  sans  les  attendre ,  le  compte ,  qu'il        C'est  aussi  ce  qui  est  observé  dans  la  CouAins 

prétendrait  en  avoir  fait  devant  les  gens  i  lui  d^Orléans ,  -quoiqu'elle  ne  s'en  explique  pa: 

afiidés ,  pourrait  paraître  suspect.  nous  en  avons  plusieurs  exemples. 

Cette  indemnité   doit   être  réglée   par  dn 

S  II.  DE  l'obligation  ,  B!C  LAQUELLE  soHT  LES  pos-  cxports  uommés  par  le  seigneur  et  par  le  teaaa- 

sEssEVRs  DES  TERBE5  A  CHAMPART,  DE  LES  cuLTi-  cicr ,  aux  ffais  du  tenaucicr  :  elle  se  régie,  m 

VER ,  ET  8*1  Ls  PEUVENT  EN  CHANGER  LA  FORME.  en  unc  Certaine  redevance  annuelle  en  argent. 

dont  ces  terres  doivent  être  chargées  à  la  plan 

Les  possesseurs  de  terres  sujettes  au  droit  de  du  champart,  ou  en  une  certaine  quotité  éa 

champart ,  doivent  les  cultiver  de  manière  que  fruits  que  la  terre  convertie  en   sa  nonvdk 

le  seigneur  puisse  y  percevoir  son  droit  de  forme  produira,  et  qui  réponde  à  la  valeorée 

champart.  ce  que  pouvait  produire  le  champart ,  si  la  tcne 

Le  possesseur  peut  néanmoins  laisser  reposer  eût  été  laissée  en  son  ancienne  forme  :  Myes 

ses  terres ,  selon  l'usage  du  poys  :  le  seigneur  de  Vlniroduct,  au   Til.  A  de  la  Couîumm  d'Or- 

champart  ne  peut  pas  s'en  plaindre ,  et  ne  peut  léans. 

rien  exiger  pendant  les  années  de  repos  ;  il  en        Si  le  tenancier,  sans  changer  entièrement  h 

est  dédommagé ,  parce  que  les  terres  étant  plus  fohne  des  terres  si^ettes  à  champart,  y  avait 

fertiles  après  le  repos ,  son  champart  en  est  fait  des  plantations  considérables  d^arbres  trm- 

après  le  repos  plus  considérable.  tiers ,   qui  diminuassent  beaucoup   par   Icnis 

Si  le  tenancier  laissait  ses  terres  sujettes  au  racines  et  par  leur  ombre,  la  quantité  des  graias 

champart,' incultes  et  vacantes  pendant  un  temps  que  ces  terres  avaient  coutume  de  produire,  le 

plus  long  qu'il  n'est  d'usage  dans  le  pays,  les  seigneur  de  champart  devrait  être  indemnisé  de 

Coutuines  ont ,  en  ce  cas ,  différemment  pourvu  la  diminution  qu'en  souffre  son  champart ,  par 

à  la  punition  du  tenancier  négligent ,  et  à  Tin-  une  indemnité    qu'on  lui  accorderait   sur  le 

demnité  du  seigneur  de  champart.  11  y  en  a  qui  revenu  de  ces  arbres  fruitiers.  Basnage  rapporte 

vont  jusqu'à  priver  à  toujours  de  ses  terres  le  un  arrêt  du  Parlement  de  Normandie,  qui  fk 

tenancier  négligent  (Berri,  Ut,  10,  art.  23;  ainsi  jugé. 

Blois,  art.  134).  Bans  celles  qui  ne  s'en  expli-  Mais,  pour  que  le  seigneur  puisse  prétendre 
quent  pas ,  telle  qu'est  la  Coutume  d'Orléans ,  le  cette  indemnité  ,  il  faut  qu'il  souffre  une  dimî- 
droit  le  plus  raisonnable  est ,  qu'après  la  somma-  nution  considérable  dans  son  champart  :  une 
tion  faite  au  tenancier  de  cultiver  ses  ten-es ,  de  diminution  légère  ne  doit  point  entrer  en  conai- 
manière  que  le  champart  puisse  y  être  perçu ,  dération, 
s'il  ne  se  met  en  devoir  de  les  cultiver,  le  sei- 
gneur de  champart  peut  obtenir  sentence,  qui  »  ... 

,. ..' »*     J       »  »â  \    .  S  *"•  »**  ACTIONS  QU  A  LE  SEIONEUB  DB  CMAUTAMT. 

lui  permette  de  s'en  mettre  en  possession ,  et  de 
les  faire  valoir  à  son  profit ,  jusqu'à  ce  que  le 

tenancier  se  présente  pour  les  faire  valoir.  Le  seigneur  de  champart  n*a  que  la  voie  d*ac^ 

-  C'est  une  question ,  si  les  propriétaires  de  tion  pour  se  faire  payer,  tant  du  champart  que 

terres  à  champart  peuveiU  en  changer  la  forme,  de  l'amende  que  le  redevable  a  encourue. 


ARTICLE  II.  621 

Nos  Cootomes  ont  accordé  aux  seigneurs  de  peut  former  U  complainte  pour  la  quasi-posses- 

ceDsive,  pour  le  paiement  de  leur  cens  ,  la  yoie  sion  du  droit  de  champart ,  et  de  tous  les  autres 

de  la  saisie  censuellej  mais  elles  ne  Tont  pas  droits  réels,  à  Tinstar  de  celle  qu'on  forme  pour 

accordée  pour  le  paiement  de  champart.  la  possession  des  choses  corporelles. 

Il  y  a  même  une  raison,  pour  laquelle  les  Le  seigneur,  qui  prétend  le  champart,  en 

Coutumes  n'ont  pas  dû  accorder  la  voie  de  la  justifiant  la  possession  annale  en  laquelle  il  est 

saisie  pour  le  paiement  du  champart ,  comme  de  le  percevoir,  doit  être  qaaintenu  à  le  perce- 

elles  Tont  accordée  pour  le  cens  :  cette  raison  voir  par  provision ,  pendant  tout  le  temps  que 

est,  que  le  seigneur,  qui  demande  le  paiement  durera  le  procès  au  pétitoire,  à  la  charge  de 

de  son  champart ,  qui  ne  lui  a  pas  été  rendu  à  sa  rendre  ce  qu'il  aura  perçu ,  s'il  n'étahlit  pas 

grange,  ou  n'a  pas  été  laissé  sur  le  champ,  suffisamment,  dans  le  procès  au  pétitoire,  ^e 

n^st  point  créancier  d*une  somme  ou  quantité  ce  droit  loi  appartienne. 

déterminée ,  pouvant  y  avoir  contestation  entre  Au  pétitoire ,  ce  droit  s'établit  non  seulement 

lui  et  le  redevable ,  sur  la  quantité  des  gerbes  par  le  rapport  du  titre  primordial  et  constitutif 

que  la  terre  sujette  à  champart  a  produite  :  or,  du  droit  de  champart ,  mais ,  à  défaut  de  ce 

on  ne  saisit  que  pour  des  sommes  ou  quantités  titre ,  par  des  titres  qui  établissent  une  posses- 

déterminées.  sion  au  moins  trentenaire  de  ce  droit,  telles  que 

Cette  raison  doit  faire  décider  que  le  seigneur  seraient  plusieurs  reconnaissances ,  qui  en  ou- 

de  champart  ne  pourrait  agir  que  par  voie  d'ac-  raient  élé  passées  par  le  possesseur  de  la  terre 

tion  pour  le  paiement  de  son  champart ,  même  qu*on  prétend  en  être  redevable  j  les  baux ,  par 

dans  le  cas  auquel  le  redevable  se  serait  obligé,  lesquels  le  possesseur  et  ses  auteurs  en  auraient 

par  une  reconnaissance  devant  notaire ,  a  la  chargé  les  fermiers ,  etc. 

prestation  du  champart.  Lorsque  le  champart  est  seigneurial ,  il  suffit 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  d'usage  de  faire  passer  ou  seigneur  dejustifier  que  le  terrain,  sur  lequel 

des  reconnaissances  pour  le  champart ,  par  les  on  lui  conteste  le  champart ,  est  dans  l'enclave 

nouveaux  propriétaires  des  terres  qui  y  sont  de  sa  seigneurie  et  que  toutes  les  terres,  qui 

sujettes ,  néanmoins  je  pense  que  les  seigneurs  environnent  le  terrain  contesté,  y  sont  sujettes;' 

de  champart  sont  fondés  à  en  demander,  comme  car,  comme  dans  ces  provinces,  la  maxime 

pour  toutes  les  autres   redevances  foncières,  nulle  iêrrê  sanê  seigneur  a  lieu ,  le  possesseur 

Lorsque  le  propriétaire  des  terres,  qu'on  pré-  duterrain  contesté,  ne  justifiant  pas  relever  d*un 

tend  sujettes  i  champart ,  refuse  de  le  payer,  et  autre  seigneur,  est  présumé  relever  pour  ce 

conteste  le  droit,  le  seigneur  do  champart,  qui  terrain,  de  la   seigneurie  dans   Tenclavo   de 

est  en  possession  annale,,  peut  former  la  com-  laquelle  il  se  trouve,  et  aux  mêmes  droits  aux- 

plaintej  car  c'est  une  jurisprudence  reçue,  qui  quels  relèvent  toutes  les  autres  terres  de  cette 

ne  fait  plus  aujourd'hui  de  difficulté,  qu'on  seigneurie. 
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